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EAU 


Eiu.  Suppression  sans  indemnité  de 
tous  les  droits  perçus  sur  l'eau  ,  i5  =  a8 
mars  1790.  V.  343.  —  Abolition  de  la 
buisson  d'eau  infligée  comme  peine  de 
discipline  militaire  par  les  lois  des  i4  et 
i5  septembre  et  du  39  octobre  1790,  4  = 
9  mai  179a.  16.  XVI.  i65.  —  Dispositions 
réglementaires  sur  la  fourniture  de  l'eau 
aux  détenus ,  19  =  aa  juillet ,  a5  =  6  oc- 
tobre 1791  ,  3  brumaire  an  4  (  a5  octobre 
1795).  (I.B.  ao4.  n°  îaai.)  III.  3o3. 

Eau  (  cours  et  prises  d'  ).  V .  Court  d'eau. 

Eaux  (  élévation  des  ).  Invention  de 
M.  Trouville  pour  élever  les  eaux  et  les 
transporter  à  de  grandes  hauteurs  ,  3  fé- 
vrier 1791. 

Eaux  et  Forets.  V.  Bois  et  Forêts,  Maî- 
trises. 

Eaux  minérales.  Mesures  pour  faire 
jouir  les  militaires  invalides  ou  blessés  des 
eaux  thermales  ou  minérales  ,  20  août 
179a. — Proclamation  du  conseil  exécutif, 
portant  que  l'absence  pour  prendre  les 
eaux  ne  dispense  pas  des  peines  portées 
contre  les  [émigrés,  5  septembre  179a. 
X.  55.  —  Il  est  permis  à  toutes  personnes 
fie  s'approvisionner  d'eaux  minérales  de 
Vichy ,  m  s'obiigeant  de  payer  les  droits* 
tctreles  mains  du  fermier  ,  26  juin  1793. 
VIII.  591.  —  Les  anciens  règlemeus  rela- 
tifs aux  sources  et  fontaines  d'eaux  miné- 
rales sont  rappelés  et  remis  en  vigueur, 
29  floréal  an  7  (  18  mai  1799).  (  11.  B. 
a85.o»  3961.)  Mll.ltid.  etsuiv. —  J^eur 
produit  est  mis  en  adjudication  à  l'en- 
chère par  les  préfets ,  3  floréal  an  8  (  a3 
avril  1800  ),  art.  1".  (  II.  B.  aa.  n°  149.  ) 
lflli.  594.  —  Mode  d'adjudication' des 
bauià  ferme,  6  nivôse  an  11  (  37  décem- 
bre 1802  ).  (III.  B.  a39*  n°  2227.  )V1I1. 
595.—  Règlement  sur  la  police  des  eaux 
nûeérales  ,  18  juin  *Sa3.  (VII.  B.  61 3.  w 
i5o49.) 


EAt) 

Eacx  de  Paris  (  compagnie  des  ).  Mode 
de  reddition  des  comptes  des  administra- 
teurs, aa  novembre  =5  décembre  1790, 
9  septembre  1-91  ,  26  juin  179»,  3  mars 
et  a  août  1795,  27  germinal  an  s  (  16 
avril  1794  ) .  et  26 germinal  an  6  (  )5  avril 
1778.  )  XIV.  iS6. 

Ekox  salies.  Manière  de  constater  les 
enlèvemens  d'eaux  salées  dans  les  puits  , 
sources,  résirvoirs,  etc.  ,!i8  août  1807. 
(  1 V.  B.  i56.  n<>  a679.  )  XIV.  5io. 

Eacx-di-tie.  Continuation  de  la  per- 
ception des  droits  dans  le  pays  de  Hainault, 
i5  =  20  juin  1700.  XI.  47." —  Règlement 
de  l'indemnité  due  aux  régisseurs  de  l'oc- 
troi sur  les  eaux-de-vie,  dans  la  ci-devant 
province  d'Artois,   16  =   19   novembre 

1790.  XI.  4o3.  —  Liberté  du  commerce 
des  eaux-de-vie  en  Bretagne,  6  =  12  dé- 
cembre 1790  XI.  i35. — Augmentation  des 
droits  d'ectroi  sur  les  eaux-de-vie  dans  l'Aa- 
tois,  27=30  janv.  1791.— Ces  eaux-de-vie 
sont  dispensées  du  plombage  ,  6=12  août 

1791 .  XV.  61 .  —  Ports  désignés  pour  ser- 
vir d'entrepôts' aux  eaux-de-vie  de  grains, 
a3  septembre  =  19  octobre  1791.  XV.  85. 
— t  Droits  auxquels  sont  assujetties  les 
eaux-de-vie  venant  de  l'étranger,  9  flo-  - 
réal  an  7  (  28;a\ril  1799  ).  (  II.  B.  273, 
n°  2808.)  XV.  i65.  —  Liberté  d'en  ou-  " 
vrir  des  entrepôts  dans  les  ports  de  Mar- 
seille 4it  de  Cherbourg  ,  6  messidor  an  10 
et  10  frimaire  an  11  (  a5  juin  et  ier  dé- 
cembre 180a  ).  (III.  B.  199  et  a33.  uoa 
1781  et  21 56.  XV.  179* —  Suppression 
du  droit  de  vente  en  gros  sur  les  eaux-de-r 
vie,  5  mai  1806.  art.  4o.(  IV.  §8.  n»  i5i4.) 
XIV.  498.  —  Droits  de  fabrication  et  de 
consommation  sur  celles  -fabriquées  ou  • 
consommées  en  Hollande ,  3o  janvier 
1811.  (IV.  B.  347.  n«  6488.)  XVII.  687. 
*— •  Suppression  des  inspecteurs  des  eaux- 
de-vie  ,  a3  octobre  181 1.(  IV.  B.  4oo.  n, 
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7410.  )  XIV.  538.  — Formalités  prescrites 
relativement  aux  eaox-de  vie  une  l'on 
voudrait  introduire  dans  Paris,  3  février 
1810.  (IV.B.a93.  n°556i.)XlV.  5aa.— 
Celle»  à  remplir  pour  la  circulation  des 
eaux-de-vie  composée»  d'eau-de-vie  et 
d'esprir,  13  octobre  181a  (  IV.  B.  45**  *° 
83a3.)XIV.  539. 

Eau-us- vis  (  suppression  du  droit  de 
consommation  sur  1'  ),  H  avril  i8i5.  (  VI. 
B.  i3.  u°  89.  )  —  Loi  relative  a  la  percep* 
tion  des  droits  y  imposé»,  a4  juin  1824. 
(VI.  B.  677.no  17346.) 

Eaux  ménagères  (  conduits  d'  )  commu- 
niquant avec  le*  égoùts  de  Paris.  Défense 
d'en  établir,  3o  septembre  i8i4«  (  V.  B. 
53.  n«44a.)  IX.  648. 

Ebbbsbeim*  Concession  d'un  terrain  ap- 
partenant à  cette  commune,  8  nivôse  an 
io(29déc.  i8oi).(ltI.B.  i5o.  n»  1166.) 

Eâijfcn  (  le  sieur).  V.  Breveté  d'inven- 
tion. 

Ecast  (  le  droit  d'  )  est  supprimé,  19  = 
a3  juillet  1 790.  V.  367. 

EccLKsiASTiQoa*.  V.  Cierge  el Culte*. 

ÉcHAf  A4JD,  V.  Condamnes. 

—  C  P.  Le  parricide  y  est  exposé ,  ar- 
ticle i3. 

Echallab.  Etablissement  ds  quatre  foi- 
re», 7  germ.  an  9  (  a8  mars  1801  ).  (  III. 
B.77.  n°6oi.) 

EchaWgb.  Le»  actes  en  doivent  être  en- 
registrés :  5  es  19  décembre  1790  et  a  a 
frimaire  an  7  (  la  décembre  1798).  II. 
B.  a48.  n«  aaa4.  )  XIV.  338.  —  L'é- 
change est  translatif  de  la  propriété,  1 1 
brumaire  au  7  (  1er  novembre  1798).  (  11* 
B.  a37.  n°  aiZy.  )  XIV.  387.  —  Loi  rela- 
tive a  1'écbange,  16  ventôse  an  la  (  7 
mars  i8o4).  (  «11.  B.  349.  n°  3649») 

—  C.  Civ.  Immeuble  acquis  pendant  le 
mariage  à  ce  titre  d'échange,  1407.  —  Des 
immeubles  dotaux,  1559.  — Définition 
du  contrat,  170a  et  «uiv.  —  Rescision 
pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu,  1706. 

Echaugb  des  assignats  et  mandats.  V. 
Assignats;  —  desrescriptions.V.item/»- 
tions, 

Eghanob.  Loi  relative  à  ceux  qui  ont 
lieu  entre  le  domaine  de  l'état  et  des  éta- 
bliaaetnens  publics  ou  des  particuliers , 
3i  mars  i8a3.  (Vil.  B.  697.  et  no  i44a5.  ) 
V.  Domaines  de l'état  H  delà  couronne. 

EcHANfiisiM.  Les  offices  dépendant  des 
échangistes  sont  supprimée ,  16  =r  39  no- 
vembre 1789.  XI.  II.  V.  Domaines  de 
t'état. 

EcHAKOiaTts  des  droits  des  messageries 
et  voitures  d'eau.  V.  Messageries. 

Ecbahoistbs  de  forais  { loi  sur  les  décla- 
rations et  soumissions  à  faire  par  les) ,  i5 
mai  1818.  (VU.  B.  aia.  n*  4»?M  V.  Do- 
maines* 

Echir^iluoni  de  marchandises,  Com- 


E  C  H 

ment  sont  taxés,  17  =  22  août  1791 ,  art% 
16,  i4  fruct,  an  10  (i*v  seot.  lôoa).,  art. 
i3.(in.  B.aii.n*i9440Xai.3a6.  | 

EchabpX  (!')  marque  distinctive  de*  of- 
ficiers municipaux,  ao  mars  =  20  avril , 
11  mai  =  37  juin  1790.'  H.  »i84«-—  jSou 
achat- ne  fait  point  partie  des  dépendes 
commune» ,  i4==a6  mai  1790.  Vil.  «9. 
—  Les  officiers  municipaux  doivent  être 
décotes  de  leur  écharpe  lors  delà  réhabi- 
litation d'un  condamné,  26  septembre  = 
6  octobre  1791.  111.35a, —  Faculté  ac- 
cordée aux  notables  membres  des  conseils 
pénéraux  des  communes  de  porter  un  ru- 
ban tricolor  en  forme  d'écharpe,.i4  avril 
1793.  II.  270. 

Echarpk  des  vétérans  de  la  garde  natio- 
nale. Sa  couleur,  29  septembre  =  16  oc- 
tobre 1791.  XVI.  1S4. 

Echassibbbs.  Fixation  des  limites  9  8 
vendémiaire  an  1 1  (  3o  septembre  1803  )• 
(III.  B.  aao.  ni>  aoo5.) 

Echaubsoighbs.  Une  portion  du  terri- 
toire de  cette  commune  est  distraite  pour 
la  réunir  à  celle  de  Maulevrier,  at  no-a 
vembre  1808.  (IV.  B.  a  14.  n°  3937.) 

Echéance  (  C.  Civ.  ).  La  caution  peut 
exercer  son  action  lorsque  la  dette  est  de- 
venue exigible,  ao3a.  V.  Délai ,  Terme* 
—  C.  P.  C.  Ce  jour  n'est  pas  compté 
dans  le  délai  des  ajourneaiens .  et  cita- 
tions, io33. 

—  C.  Co.  De  lettre  de  change,  139  et 
6uiv.  V.  Paiement. 

EcHBbLBs  dn  Levant  et  de  Barbarie  (  le 
commerce  des  )  eut  libre  a  tous  les  Fran- 
çais ,  ai  =  39  juillet  et  3o  août  1791 ,  et 
2 a  juillet  179a.  XV.  85.  —  Aucune  mai- 
sou  de  commerce  ne  peut  y  être  établie 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  4 
messidor  an  11  (  a3  juin  iSo3  )«,  (  111.  B. 
39a.  n°a886).  VI II.  68. 

EchksillAgb.  Message  du  directoire 
pour  faire  écheniller  les  arbres,  3o-  plu- 
viôse an  4  (  19  février  1796  ).  —  Les  pro- 
priétaires ,  fermiers  et  locataires  sont  te- 
nus d'écheniller  ou  faire  écheniller  les  ar- 
bres qui  sont  sur  leur  héritage ,  26  ventôse 
an  4  (16  mars  1796).  (  11.  B.  33.  n«  a4a»  ) 
VIII.  6. 

Ecbbviss.  Des  testa  mens  et  donation» 
qui  étaient  reconnus  par  les  échevins,  i3 
=  ao  avril  1791.  V.  Notaires. 

Echoppes.  Ceux  qui  vendent  sous  des 
échoppes  ne  sont  pas  sujets  à  patente ,  a 
sa  17  mars  1791 ,  et  6  fructidor  an  4  (  ai 
août  1796).  (II. B. 70.  n°64a.) XII.  5y5  ;  — 
sont  soumises  à  la  contribution  mobilière, 
1 4  floréal  an  a  (3  mai  179a).  XII.  26.  . 

.  EcHoumtEBT.   Fonctions   des  juges  de 
paix,  du  maire  et  du  syndic  des  gens  de 
mer  dans  le,  cas  d'écboaement,  9  s»  iS 
août  1791.  XVIII.  49*  —  Message  du  di-  . 
rectoke  relatif  aux  échouemens,  a5  ther- 
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jDtdor  en  4  (10  août  1796).  —  Le  conseil 
des  pria  es  connaît  des  contestations  rela- 
tives à  la  qualité  des  batimens  échoués , 
4  gernu  an  8  (a5  mars  1800) ,  art.  2.  (III. 
B.  16.  n»  112.)  V.  /Conseil  des  prises, 

—  C  Go.  Pertes  et  dommages  à  la 
charge  de»  assureurs  ,  art.  35o.  — On  peut 
délaisser  les  objets  assurés ,  369. 

Echut»  (  le  droit  d')  aboli  sans  indem- 
nité, i5  =î  a8  mars  1790.'  V.  345.  —  Le 
propriétaire  foncier  ne  peut  l'exiger  du 
domanier,  7  juin  =  6  août  1791*  V.  397. 

Eemom  (le  maréchal  prince  d*)  nommé 
ministre  de  la  guerre,  aomara  ioi5.  (VI. 
B.  a.  n°  20.  )  Nommé  pair  de  France,  5 
mars  1819.  (VII.  B*  278.  n*  644$.) 

Eclajbac*.  Autorité  compétente  peur 
prononcer  sur  le  défaut  d  éclairage,.  9 
fructidor  an  10  (  37  août  180a  )%(1I1.  B. 
au..  n«io38.)  IV. 616. 

—  G.  P.  Aubergistes  et  autres  qui  au- 
raient négligé  de  se  conformer  à  cette 
obligation,  art.  471. 

Eclairage  par  le  ga%  hydrogène.  Mesu- 
res relatives  aux  établisse  tu  ens  de  ce  genre, 
ai  août  i8a4^(VII.B.69a.  n«  17569.) 

BciAiaioas.  Organisation  du  corps  exis- 
tant à  Nancy  sous  ce  titrer  a 6  février  1793* 

—  Formation  de  corps  créclairenrs  dans 
les  départemens  des  Bouches  du-  Rhône 
et  du  Var ,  39  frimaire  an  9  (ao  décembre 
1800).  (III.  B.  58.  n»4a3)^—  dans  la  a*» 
division  militaire ,  16  fructidor  an  10  (3 
septembre  1802).  (111.  B.  aia.  n*  1960-) 

Eclàaou.  Droit  de  passage  sur  un  pont, 
ta  brumaire  an  11  (3  novembre  1002  ). 
(111.  B.  3*8.  n«  3104.) 

Eclbscbb  (  le  retrait  d'  )  est  supprimé, 
i3œ  18  juin  i79o..V.  365. 

Eclox  (le  commune  d')  est  réunie  à  la 
France,  19  mai>  1793» 

Eclcsxs.  Leur  ouverture  doit  être  réglée 
périodiquement ,  i4  germinal  et  a3  fruc- 
tidor an  6(3  avril  et  9  septembre  1798  ). 
(H.  B.  194  et  335.  n"  1785  et  300S.) 

Ecluses  (  le  droit  de  passage  des  )  est 
maintenu,  31  déc.  i8i4-(  V.B.65.n°558. 
t  EcLvaiEisda  fortification*.  Leurs  fonc- 
tions, 34  mai,  3ojuin,8  =s  10  juillet  1791 , 
et  a3  mai  =  &  juin  1793.  XVI.  78. 

Ecoles  en  générai.  Maintien  des  anciens 
règlemens  pour  les  rentrées  dans  les  éco- 
les, i3  =  19  octobre  1790.  VIII.  307.  — 
Continuation  du  paiement  des  rentes  qui 
leur  sont,  affectées  ,  i5  =  a3  octobre 
1790,  3=6  avril  1791 9  et  13  septembre 
179a.  XI.  85.  —  Somme  destinée  à  leurs 
dépenses,  3  germinal  an  a(a3  mars  1794)* 

—  Ordre  de  faire  un  rapport  sur  leur  or* 
ganisation,  28  vendémiaire  an3(  19  oc- 
tobre 1794  )•  •*-  Dispositions  relatives  à 
leur  organisation ,  9  brumaire  an  3  (  3o 
octobre  1794).  (1.  B.79.n«  417  .)  VIII. 
^55,  —  La  comité  d'ûafttrtc^on  publique 
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est  chargé  de  prendre  tout  les  moyens 
pour  diriger  les  écoles,  ta  floréal  an  3 
(%•*  mai  1795).  (  1.  B.  i4o.  n°  791,  )  — 
Mesure  pour  y  faire  prospérer  l'instruc- 
tion, 87  brumaire  an  6  (17  novembre 
179;).  (II.  B.  159.  n«  i556.)  Vill.  385.— 
Lan  écoles  particulière»  sont  et  demeu- 
rent sous  la  sut  veilla uce  spéciale  des  ad- 
ministrations municipales  de  chaque  can- 
ton, 17  pluviôse  an  6  (5  février  1798). 
MI.  B.  181.  n°  1710.)  Vill.  383.  —  Les 
dépenses  des  écoles  sont  ordonnancées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  y  a5  vendé- 
miaire an  10  (17  octobre  1801Ï.  (  11L  B. 
116.  n*  935.)  XII.  433.  —  Division  des 
écoles  en  trois  classes,  11  floréal  an  10 
fi"  mal  1803  Y.  (  LU.  B.  186.  n»  i4#8.) 
VIII.  389.  —  Droits  à  payer  pour  le  di- 
plôme portant  permisuou  d  ouvrir  une 
école,  17  septembre  1808»  art.  37  (IV» 
B.  306.  no  3775.  )  VIII.  44».— Rapport  à> 
faire  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  i5  no- 
vembre 1811 ,  art.  191  (  IV.  B,  4oa.  n» 
7453)  VIII.  458. 

Ecols  d'application  dé  ravaler**  éta- 
blie à  Versailles;  son  organisation,  5  no- 
vembre i8s3.  (VU.  B.  636*  n*  t5884.) 

Èoolb  de  deuin.  Fonds  provisoirement 
accordés  pour  l'entretien  de  l'école  gra- 
tuite de  dessin  do  Paris  ,4=19  septetnb» 
179°>  e*  IO  septembre  1790=  a5  mars 
1791.  VIII.  3o7.  —  Remboursement  des 
maîtrises  dont  la  financera  été  versée.dao* 
la  caisse  de  cette  école,  30=27  avril  1791» 
XII.  6o5. 

Ecoli  d'application  dé  l'état-major  dé 
l'armée  (institution  d'une),  6  mai  1818. 
(VII.  B.9i3.n*4i53.) 

Ecols  du  génie.  Mode  d'admission  des 
élève»,  i5=sa3  septembre  1791. XVI.  11p. 
—  Somme  qui  lui  est  accordée ,  aa  sept. 
=  t2  octobre  1791*. —  Nombre  des  élèves- 
du  corps  du  génie ,  iM  février  1793.  —t«s 
élèves  sont  exemptés  du, recrutement,  t.rr 
juin  1793.  —  Tout  ce  qui  dépend  de  celle 
qui  existe  actuellement  à  Biézières  est 
transférée  Metz,  a4  pluv.an  a  et  38  prair. 
an  4 (  J*  fév.  1 794  et  16  juin  1796) Or- 
ganisation de  l'école  du  génie  et  sa  solde 
pour  l'an  8 ,  a3  fructidor  an  7  (  9  septemb. 
1799), art. a6..(II.B. 309.  n»3a64.JXVï. 
535.  —  Bile  est  sous  la  surveillance  au  pre- 
mier inspecteur  général,  i5  nivôse- an  8 •» 
(5  janv.a:  00).  (HI.  B.  4.  n°  a4.)^VI.  571. 

Ecole  des  géographe*.  Son  établisse- 
ment ,  3o  vendém.  an  4  (»»  oct.  1795)  , 
titre  VII.  (l.fl.  200.  n»  11^6.)  IX.  164. 

Bcolc  d'hydrographie*  Son  établisse- 
ment ,  a  octobre  1793.  —  Sa  réorganisa- 
tion ,  3o  vendémiaire  an  4  (  "  oct.  1795), 
titre  X.  (I.  B.aoo.n"  1196.)  IX.  164.  V. 
Marine ,  au  titre  EcoUt. 

Ecols  de*  ingénieur* militaire*.  Son  or- 
ganisation |  3o  vendémiaire  «n-4  (  *  *  oef . 
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i*T95),  titre  IV.  (  1.  B.  aoo.  n»  i  ig6.)  IX. 
164.  —  Examen  des  élèves ,  6  prairial  an  4 
(a5  mai  1796'.) 

Ecolk  des  ingénieur  $  de  vaisseaux.  Son 
institution  ,  3o  vend,  an  4  (2a  oct.  1795  ), 

*  fit.  VIII.  (1.  B.  200.  n«  1196.)  IX.  i64. 

Ecolk  de  Liancourt  ou  des  élèves  de  la 
patrie..  Son  institution  ,  a5  nivôse  an  a 
(i4  janvier  1794.) .  —  Secours  accordé  à 
cette  école,  a3  floréal  an  3  (  îa  mai  1795). 
•—Somme  accordée  à  cette  école,  9 prai- 
rial an  3  (38  mai  1795).  —  Réunion  des 
élèves  de  la  patrie  à  l'école  de  Liancourt , 
20  prairial  an  3  (8  juin  1795).— Bâtimens, 
jardins  et  terrains  qui  lui  sont  destinés ,  19 
mes.  an  4  (7  juil.  1796).  (I.  B.  57.  n»  5a  1.) 

Ecoli  de  Mars.  Sa  formation  ,  i3  prair. 
«na  [  i«*  juin  1794)»  —  Epuration  des 
instituteurs,  la  thermidor  an  a  (3o  juil- 

•  let  1794).  —  Pouvoirs  des  représentai 
1  nom  m  es"  pour  la  surveiller,  i5  thermidor 

an  a  (a  août  1794).  (I.  B.  53.  n«  17a.)  — 
Nombre  des  représentant;  envoyés  près 
cette  école,  37  fructidor  an  a  (  10  septem- 
bre i/94)-  — Permission  à  tous  les  élèves 
de  choisir  l'arma  qui  leur  est  propre,  etc  , 
2  brumaire  an  3  (a3  octobre  1794).  (  I.  B. 
76.  n°  4°4*  )  —  «envoi  de  la  pétition  des 
inspepteurs  des  élèves,  5  et  ai  nivôse  an 

5  (a5  décembre  1794  et  10  janvier  1795  ). 
—  Mesures  à  présenter  pour  faire  appren- 
dre des  métiers  aux  élèves,  ra  pluviôse  an 

-  S  (3i  janvier  1705). 

Ecole  spéciale  militaire.  Pension  de 
trois  cents  francs  accordée,  chaque  année , 
aux  trois  élèves  qui  s'y  srront  le  plus  dis- 
tingués, a6  septembre  1821.  (VII.  B.481. 
u#  11419.)  —  Dispositions  relatives  aux 
examens  d'admission,  1"  mai  i8aa.  (VII. 
B.  539.  n°  12797.) 

Ecoli  des  mines.  Etablissement  d'une 

tcole  pratique  des  mines  ,  18  =  a5  février 
791.  il.  193. —  Composition  de  cette 
école,  3o  vendémiaire  an  4  (aa  octobre 
1795).  (I.  B.  aoo.  n»  îigô.J.IX.  i6|.  — 
Epoque  de  l'examen  des  élèves ,  6  prair. 
an  4  (a5  rrai  1796).—  Droit  exclusif  à  elle 
accordé  d'exploiter  le  minerai  de  fer,  18 
aont  1811.  (IV.  B.  387.^7180.)  IX.575. 
Ecole  de  musique.  Son  établissement  et 
•on  organisation,  16  thermidor  an  3  (3 
•ont  1795).  (I.  B.  170.  n«  997.)  VIII.  365. 
EcotK  normale.  Son  établissement  à 
Taris, *j brumaire  an  3  (3o  octobre  1794)» 
(I.  F.  7$.  n<»417.)  VIII.  355.-Nomina- 
tioa  des  douze  instituteurs,  19  brumaire 
an  3  (9  novembre  1794)»  *—  Conditions 
nécessaires  pour  y  être  admis ,  1 8  frimaire 
an  3  (8  décembre  1794)*  (!•  B.  97.  n° 
5o4.  )  VIII.  359:  —  Somme  à  payer  aux 
élèves,  19 nivôse  an  3  (8  janvier. 1795).— 
Proposition  d'augmenter  le  traitement  des 
élèves,  6  pluviôse  an  3  (  a5  janvier 
*705).  «•-  distributions  d'ouvrages  qu'il 
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'  est  utile  dé  faire  délivrer  aux  élève*  *#/■ 
pluviôse  an  3  (7  février  1795). -7  PyMï* 

-  tion  du  journal  des  instructions  dCMAwfr 
'  aux   élèves,  37  germiual  an  3  (16  aivJ 

1795).  —  Cessation  uV  jn cours ,  7  flore 
1  an  3  (36  avril  179S).  —  indemnité  acco 
dée  aux  élève»  pour  frai»  de  voyage  et  r* 
tour  dans  leurs  département»,  33  et  î 
floréal  an  3  (  13  et  16  mai  1795).  (  1.  I 
i44.  n«  81a.)  V11I.  363.  —Pétition  d< 
élèves,  a5  floréal  an  3  (i4  mai  1795).  - 
Celle  de  Paris  est  déclarée  commune 
toutes  les  universités  ;  sa  composition  ,  1 
février  i8i5.  (V.  B.  80.  n'  697.)  VU. 
478.  —  Est  supprimée  et  remplacée  par  ii 
écoles  normales  partielles  des  académie* 
6 septembre  1822.  (VU.  B. 567.  n°  i58o3 
Ecolx  polytechnique.  L'école  de»  tra 
•  vaux  public»  prend  le  nom  d'école  poiy 
technique,  i5  fructidor  an  3  ()"  septem 
brei795).  (I.B.  175.  n»  1062.)  —  Cett 
école  est  soft*  l'autorité  du  ministre  d 
l'intérieur,  3o  vendémiaire  an  4  (  sa  oc 
tobre  1795).  (I.B.  aoo.  n*>  1196.)   IX 

-  164*— Dispositions  relatives  aux  exatfteo 
des  candidats  pour  les  p  foc  es  d*éièVes 
7  fructidor  an  6  (24  août  1798).  (II.  B 
aaovn0  197».'-)'  IX.  171.  —  Réorganisa 
fiou  de  l'école,  î5  frimaire  an  8  (  16  dé 
cembre  1799).  (11.  B.  338.  n°  3475.)  IX 
17a  et  suiv. — Dispositions  relatives  à  Tins 
truction  de»  élevés,  a3  germinal  an  9  (ii 
avril  1801 ,  art.  111).  (IIL  B.  7<;.  n°  637. 

—  Les  élèves  de  i'administratîoi»  des  poo 
dres  et  salpêtres  sont  pris  exclusivemen 
parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique; 
!•»  mai  i8i5.  (VI.  B.  a5.  n<>  i35.)  XVlIL 

-  655. — Réorganisation  de  l'école  polytech- 
niqne,  sous  la  protection  de  S.  A,  B, 
Monseigneur  le  duc  d'Angoulôme,  4  sep« 
tembre  1816.  (VII.  B.  11a.  &•  liro*.)  - 
Sont  nommés  membres  du  cbnseii  de 
perfectionnement  et  d'inspection  de  l'é- 
cole royale  polytechnique,  MM.  le  dm 
de  Doudeanville ,  le  comte  de  la  Martil- 
Hère  et  le  comte  de  Nicolaï,  18  septem- 
bre 1816.  (VII.  B.  1 14.  n*  1  ï5o. )  —  Sera 
dirigée  &  l'avenir  sous  la  protection  de 

■  Monseigneur  le  duc  d'Angouléme,  et  soua 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  pai 
un  gouverneur  et  un  sous-gouverneur  ,  17 
septembre  i8aa.  (VII.  B.  567.  h*  i38o4.) 

—  Règlement  y  relatif,  30  octobre  1833. 
(Vil.  B.  567.  n*  i38o6.) 

Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Son  éta- 
blissement, 3i  décemhre  1790=19  jan- 
vier 1791.  IX.  18a. —  Sa  nouvelle  orga- 
nisation ,  3o  vendémiaire  an  4  (2a  octobre 
1795).  (1.  B.  aoo.  n°  1196,)  Voy.  Ponts 
et  chaussées. 

Ecolk  spéciale  de  Fontainebleau.  Son 
organisation,  8  pluviôse  an  4  (a8  janvier 
1796.  (II.  B.  344.  n°  «740  IX.  164.  V. 
Armée ,  au4itre  Eeolee  mUUaires. 
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IEcole  de  trompettes.  II  en  est  établi  une 
\  à  Tenaille*  ;  son  organisation ,  5  novem- 
*  bre  i8a5.  (VII.  B.  636.  n«  ï5885.)  Voy. 
Armée,  au  titre  Ecoles. 

Ecolb  centrale  des  travaux  publics. 
Ouverture  de  cette  école ,  7  vendémiaire 
'  an  3  (  a$  septembre  1794).  (I.  B.  65.  n* 
55o.  )  IX.  16a.  Voy.  École  polytechnique. 
Ecoles  académiques,  Ordre  dan»  lequel 
elles  sont  placées,  17  mars  1808.  (IV.  B. 
i85.  n«3i79.)  Vlll.  429.  V.  Université. 
Ecoles  (Taris  et  métiers.  Organisation 
de  celle  qui  est  établie  a  Compiègne,  6 
ventôse  an  11  (a 5  février  i8o3).  (III.  B. 
a5o.  n°  a335.)  Vlll.  a>7«t  suiv.;  —  de 
celle  qui  est  établie  à  Trêves  pour  tes 
treize  départemens  réunis ,  28  floréal  an 
i3  {18  mai  i8o5).  (IV.  B.  45.  n«  739.)  — 
Choix  de  six  élèves  de  l'école  des  arts  et 
métiers  établie  à  Compiègne,  7  mars 
1806.  (IV.  B.  80.  n»  i385.)  —  Organisa- 
tion des  écoles  royales  d'arts  et  métiers 
de  Châlons-snr-Marne  et  d'Angers,  26  fé- 
vrier 1817.  (Vil.  B.  141.  n*  1781.)— 
Celle  de  Châlons  est  transférée  à  Tou- 
louse, 26  juin  1823.  (VII.  B.  617.  n° 
i5i5i.)— 'Suppression' de  l'inspection  gé- 
nérale de  ces  écoles  ,  9  juillet  i8a3.  (VII. 
B.  617.  n°  t5i,5a.) 

Ecoles  tf  'application  pour  l'artillerie  et 
le  génie.  Somme -affectée  à  leurs  dépen- 
ses, 2=i5  décembre  1790.  XVI»  3a.  — 
Examen  pour  l'admission  des  .élèves,  i5 
=23  septembre  1791 . — Fixation  du  nom- 
bre d'élèves  sous-lieutenans  de  l'école  de 
Châlons,  19  =  22  avril  1792. —  Règle  de 
l'admission  des  élèves  dans  ces  écoles  , 
23=27  mai  1792. —  Leur  nombre  est  porté 
a  huit,  18  floréal  an  5  (7  mai  1795).  (  1. 
B.  149.  n°  85a.)  —  11  en  est  établi  une' à 
Châlons.  lbid. — '-L'école  d'artillerie  éta- 
blie à  Besançon  est  transférée  à  Rennes, 
24  messidor  an  5  (  ta  juillet  1795  ). — Sus- 
pension de  cette  translation  ,  37  messidor 
an  3  (  i5  juillet  1795).  —  Celle  qui  existe 
à  Rennes  y  est  maintenue,  5e  jour  com- 
plémentaire an  3  (21  septembre  1795). — 
L'école  d'artillerie  établie  à  Châlons  doit 
rester  en  activité  jusqu'à  la  paix ,  3o  ven- 
démiaire an  4  (22  octobre  1795).  (I.  B. 
aoo.  n»  1196.  ) — Changement  de  i'époefue 
d'ouverture  du  concours  de  cette  école  , 
6  prairial  an  4  (a5  mai  1796). —  Son  or- 
ganisation ,  23  fructidor  an  7  (  9  septem- 
bre 1799),  art.  aa.  r  II.  B.  509.  n°3a64.) 
—  Elle  est  une  école  d'application  pour 
le  génie,  les  ponts  et  chaussées,  les 
mines  et  la  géographie ,  a5  frimaire  an  8 
i6  décembre  1799}»  art.  *5i.  (II.  B. 
353.  n°  3475.)  —  Les  ingénieurs  et  élèves 
de  ces  écoles  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  qui  sont  de  l'âge  de  la  réqui- 
sition ou  de  l'âge  de  la  Conscription,  sont 
rappelés  à  leurs  postes  respectifs»  et  ils  y 
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•ont  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  3o  frimaire  an  8  (ai  décembre 
1799).  (II.  B.  339.  n»  3487.  )  IX.  t77.  — 
Dispositions  relatives  à  l'instruction  des 
élèves  ,  a3  germinal  an  9  (  i3  avril  1801  ), 
art.  5.  (III.  B.  79.  n«637.)  XVIII.  3o8. 
—  Etablissement  d'nna  école  d'artillerie 
et  du  génie  à  Metz ,  1 2  vendémiaire  an  1 1 
(  14  octobre  180a).  (III.  B.  212.  n°  2026.) 

Ecoles  centrales  pour  Renseignement  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts.  Leur  ins- 
titution ,  7  ventôse  an  3(25  février  1795). 
(I.B.  127.  n*670.)  VI1.36o  et  suiv. -i- 
II  en  est  établi  cinq  à  Pari*,  1 1  ventôse  an 
3  (i*r  mars  1795).  «-*-  Tableau  des  com- 
munes où  doivent  être  pincées  les  écoles 
centrales  instituées  par  la  loi  do  7  ventôse 
an  a,  18  germinal  an  3(7  avril  1795). (I. 
B.  i34.  n»  746.  )  VII  l .  36a  et  suiv.  —  Sus- 
pension des  travaux  relatifs  aux  disposi- 
tions à  faire  aux  bâtimen*  destinés  à  tes  re- 
cevoir^ mes.  an  5  (27  juin  1795). (I.B.  1 58. 
n»  930.)  VI II.  365.  —Liste  à  présenter  dés 
département  dans  lesquels  if. doit  en  être 
établi,  16  thermidor  an  3  (5  août  1795).— 
Exceptions  à  la  loi  du  18  germinal  sur 
leur  placement,  3  brumaire  an  4  (a$  oc- 
tobre 1795).  (I.  B.  aoa.  h°  1209.J  Vïït. 
369.  —  Paris  en  a  cinq.  lbid.  -*-  Il  en  est 
établi  une  dans  chaque  département, 
même  date;  (l.  B.  ao3.no  1216.)— Nomi- 
nation et  traitement  des  bibliothécaires, 
ao  pluviôse  an  4  (9  février  1796).  (II.  B. 
26.  n<>  173.)  V1IÏ.  574.— Réglés  pour  la 
-  nomination  des  professeurs,  i°r  germinal 
an  4  (ai  mars  1796).  (II.  B.  35.  n»*a58). 
VIII  .375.— Les  maisons  connues  ci-devant 
rions  le  nom  de  collèges  sont  affectées  à 
l'établissement  des  écoles  centrales ,  aS 
messtdor  an  4  (  »5  juillet  1796).  (II.  B. 
69.  n»  536.)  VIII.  379,  —  Manière  dont 
il  doit  être  procédé  dans  le  cas  6ù  les  ad- 
ministrations de  département  refuseraient 
de  'Confirmer  des  nominations  '  de  profes-. 
senrs  aux  écoles  centrales,  i4  fructidor \ 
an  4  (3i  août  1796).  (II.  B.  72.  n»66o.) 
VIII.  38o.  —  Leurs  dépenses  font  partie 
des  dépenses  départementales,  1 2  frimaire 
an  7  ( a  décembre  1798).  art..  i3(II.  B. 
347.  n°  aaaO).—  Epoque  de  leur  suppres- 
sion après  l'organisation  des  lycées,'  11 
floréal  an  10  (i,r  mai  180a),  art.  aa.  (fil. 
B.  186.  no  1488.)  Vlll.  389. 

Ecoles  et  facultèi  de  droit.  Les  profes- 
seurs peuvent  être  élus  juges  ,2=11  sep- 
tembre 1790.  III.  245.  —  Mode  de  procé- 
der à  la  nomination  à  une  place  vacante 
de  professeur  de  l'école  de  droit  de  Paris, 
1 1  floréal  an  10  (  1"  mai  1802  ).  (  III.  B. 
186.  n«  1488.)  VIII.  389.— Organisation 
dès  écoles  de  droit ,  22  yentose  et  4*  jour 
complémentaire  an  12  (i3  mars  et  ai 
septembre  1804).  (UI.B.  355.  n«  3678  , 
et  IV.  B.  i5.  n»  a3o.  )  V.  3*9  et  soiv.  S35 
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,  et  *m>r  — •  Nomination  def  inspecteurs 
générant ,  10  brumaire  et  28  floréal  an  i3 
(i*r  novembre  1804  et  18  oui  i8c-5).  (IV. 
B,  àO  et  45.  n"  369  et  7^7/)  V.  W9.  «— 
Les  lettre*  des*  anciens  licenciés  en  dioit  , 
ou  leurs  arrêts  de  prestation  de  serment, 
ipiït  visés  par  lis  procureurs  généraux  des 
cours  d'appel,  10  brumaire  ao  i4  (i#r  no- 
vembre i8o5).  (IV.  B.  63.  0°  1095.)  V. 
33^,  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  de- 
mande d'une  prorogation  du  délai  accor- 
dé par  la  loi  du  sa  ventôse  au  12,  pour 
J'obteptjon  des  diplômes  de  licencié  ,  a3 
janvier  1806.  (IV.  B.  74,  n«  i3oi.)  V. 
54of  t-  Les  écoles  de  droit  ont  deux  mois 
de  vacances  chaque  année  ,  depuis  le  i*v 
septembre  jusqu'au  1"  novembre,  10  fé- 
vrier 1806.  (IV.  B.74.n°  i3i6.)  V.34o.V. 
Chabot  (Af.).  —  Mode  d'examen  prescrit 
aux  étudiant*  en  droit ,  3  juillet  1S06.  (IV. 
B.  104.  n°  17 43.)  V.  34o— Circonstances 
«fons [desquelles  les  fils  «t  les  suppléans  de 
professeurs  sont  admis  gratuitement  aux 
études,  ai  janvier  1807.  (IV.  B-  i36.  n° 
2189.)  V.  34».  —  Etudians  en  droit  ap- 
pelés pour  la  conscription  militaire  ,  a3 
avril  1807.  (IV.  B.  i44-  n°  «334.)  V.  34». 
^-Nouvelle  organisation  de  celle  de  Paria, 
ai  mars  1819.  (Vil.  B.  271.  n«  6ao8.  )V. 
Université. 

.  Ecoles  ecclésiastique*.  Meubles  et  im- 
meubles provenant  d'écoles  eccïeMasti- 
?Uea  supprimées,  39  août  i8i3.  (  IV.  B. 
ao.n«9568.)  VIII..474. 

Ecç.%as  d'ôquitalion.  Suppression  dei 
fonds  qui  leur  étaient  accordés  ,  4  *=  19 
septembre  1790,  10  septembre  1790  s=s 
a5mars  1791.  VIII.  307,  —  Traitement 
«n  fourrages  accordé  aux  officiers,  19  ger- 
minal an  10  (9  mars  180a  ).  (III.  B*  *7$. 
»•  i36a.)  —  L'école  d'équitation  établie 
â  Sa  u  mur  est  supprimée  •  ao  mars  1822. 
CVlUB.5i5.  n°  121$.)  V.Equitatùm. 

Ecoles  de  piles.  Sont  sous  l'empire  de 
l'prdçjitpance  du  39  février  1818,  et  -la  sur- 
veillance en  est  confiée  aux  préfets ,  3 
avril  *8ao.  (VU.  B.  363.  no  8641.) 

Eco  tas  des  langues*  Ecole  de  langue 
française  dans  plusieurs  communes  des 
département  de  la  Meurtbe  et  des  Pyré- 
•nécs-Orien taies ,  3o  pluviôse  an  a  (  18  fé- 
vrier 1794)1*  —  dans  l'enceinte  de  la  bi- 
bliothèque nationale ,  pour  l'enseignement 
'.des langues  orientales,  10  germinal  an  3 
(3o  mars  i795).  (I.B.  i3a.  n»  7a5.)  VUI. 

Ecoles  de  marine.  V.  Marine,  au  titre 
Ecoles. 

Ecoles  militaires.  V.  Armée ,  au  titre 
JRcoies. 

Ecoles  de  médecine.  V.  Médecin*.      ^ 

Ecoles  des  mines.  11  en  est  créé  une 
*  Saint-Etienne, •»  août  1816.  (  VII.  B. 
107.  »•  1008.) 
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Ecoles  normales*  Leur  tnstituiîoA 
composition,  17   mars   et  17  aeptembre* 
1808.  (IV.   B     *85   et   ao6V  n°*  0170  efc 
5775.)  VIII.  355. 

Ecoles  primaires.  Leur  institution ,  ïat 
décembre  ^ga.—tXrdre  d'en  établir  dans 
tous  les  lieux  dont  la  population  se  corn-» 
pose  depuis   quatre  cen.s  jusqu'à  quinze 
cents  individus,  £o  Iua*  1793,  art.  1. — > 
Indépendamment  d^  ces  école»,  il  y  a  tcoia^ 
dfgiés  progressifs   d'iWruction ,  i5  sep* 
teuibrc  1793.  —  Placement  des  premières^ 
écoles.,  leur  traitement,  7  brumaire  an  a 
(  28  octobre  1793. )  VIII.  35i.  —  Par  qui 
sont  détermines   les  arrondissement   d«*- 
premières  écoles  qui  ne  peuvent  »e  for- 
mer,^ brumaire  an  a  (3o  ocU  1793)..— Dé- 
crets sur  leur  organisation  et  sur  leur  sur- 
veillance, 39  frimaire  an  a  (19  décem.. 
1793),  VIII.  344,  —Salaires  des  institu- 
teurs et  institutrices, 4  ventôse  an  a  (ai» 
février  1794  ).  —  Etat  exact  que  les  admi- 
nistrations de  district  doivent  donner,  n 
thermidor  an  a  (8  août  1794 )•  — Nouvel- 
les dispositions  réglementaires,  27  bru- 
maire an  3  (  17  novembre  1794)*   (I.B- 
qo.  n°465.  )  VIII.  356*  et  suiv.  —  Objet 
de  leur  institution,  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  3  (  a  a  août   1795  )  ,  art.  ao6.  — - 
Présentation  d'un  projet  de  décret  sur  les 
objets  à  7  enseigner,  9  fructidor  an  3  (  a& 
août  1795).'  —  Organisation  de  ces  école* 
et  leur  division  en  deux  sections,   l'une - 

?our  les  garçons  et  l'autre  puur  les  filles, 
brumaire  an  4  (  *5  octobre  1795).  (I.B. 
soi.  n°  up3,  et  B.  3^,. n°  ia:6.)  VI IJ. 
568.  —  Elles  sont  placées  vous  la  surveil- 
lance immédiate  des  administrations  mu- 
nicipales ,  17  pluviôse  an  6  (5  février 
1798).  (II.  B.  181.  n«  1710.)  VIII.  38*. 

—  liéimpressiou  de  difïYrens  rapports  «t 
projets  de  résolution  relatifs  à  leur  orga- 
nisation ,  3  prairial  an  6  (  aa  mai  1798).— 
Leurs  dépenses  font  partie  des  dépenses 
municipales,  11  frim.an  7(i«rdéc.  1798)* 
art.  8.  (II.  B.  a4/.  n°  aaao.)  —  Une 
école  primaire  peut  appartenir^  plusieurs 
communes  à  la  fois.  11  floréal  an  10  (  i*r 
mai  1802) ,  art*  a.  (111.  B.  186.  n°  i4$8.) 

—  Nomination  et  traitement  des  institu- 
teurs, rétributions  à  payer  par  les  éle- 
vés, et  surveillance  des  autorités  ad- 
ministratives, lbid.  —  Formatioo  d'uneq- 
milé  dans  cbaqne  canton,  pour  surveiller 
rt  encourager  oes  écoles,  39  février  18 16. 
(VII. B.  73.  n°  495.)  —  Règlement  sur 
les  comités  gratuits  et  de  charité  établie, 
dans  chaque  canton  pour  leursurveiliance, 
asaoût  i8ao.  (VII.  B.  597.  n°  9399.) 

Écoles  régimentaires  du  génie.  Traite- 
ment des  professeurs  4e  mathématiques 
qui  v  sont  attachés  ,  18  août  1819.  (Vil.. 
B.  3ô3.  n°  7267. ) 

EGO*.*»  secondaires»  Ecole»  considérées* 
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tomme  écoles  secondaires >  11  floréal  an 
10  (i«  mai  1802),  art.  6.  (1IJ.  fe.  186. 
«•  i488.)  VIII.  389  et  suiv.  —  Formatioo 
d'un  état  des  écoles  secondaires,  4  nie - 
«idor  an  10  (a3  juin  180a}.  (111.  B.  198. 
n°  1761.)  Vl^l.  395. — Concession  des 
locaux  destinés  a  rétablissement  de  ces 
écoles,  &  leur  surveillance  et  au  paie- 
ment des  frais  d'instruction  ,  3o  frimaire 
an  11  (21  décembre  1802).  (III.  B.  208. 
n°im.)  VIII,  4°°«  —  Règlement  pour 
les  écoles  secondaires  communales,  19 
vendémiaire  an  12  (ta octobre  i8o3).(lll. 
B.  3aa.  n°  5370.)  VIII.  4 1 5.  et  suiv.  — 
Dispositions  réglementaires  relatives  aux 
maisons  d'éducation  et  aux  écoles  secon- 
daires, (léid.  n°  3271.)  VIII.  4*o;  —aux 
écoles  secondaires  consacrées  à  l'instruc- 
tion des  élèves  qui  se  destinent  a  l'état  ec- 
clésiastique ,  i5  novembre  1811,  art.  a4 
«l  suiv.  (IV.  B.  4oa.  n»  745a.  )  VIII.  45  >. 
Ecoles   secondaires  de  médecine.    Les 

{irofesseurs  et  les  élèves/  sont  soumis  à 
a  discipline  du  corps  enseignant,  18  mai 
1820.  (Vil.  B.  372.^8763.) 

Ecoles  des  services  publics.  Lear  orga- 
nisation ,  et  examens  à  *ubir  pour  y  être 
admis,  3o  vendémiaire  an  4  (3Î  octobre 
1795),  (I.  Î.  aoo.  n°  1196.)  IX.  164  et 
suiv. — Celles  pour  qui  l'école  polytechni- 
que est  destinée  à  former  des  élèves  »  *5 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799).  (11.  B. 
538,  n#  i47^.)  IX.  172  et  suiv. 

Écoles  spéciales.  Leur  organisation  ,  3 
brumaire  an  4  (  *5  octobre  1795  ).  (  I.  B. 
aoo.  n«  la  16.  )  VI 11.  369.  —  Message  du 
directoire  exécutif  pour  leur  établissement, 
37  prairial  an  4  (  1 5  juin  1796).  —  Arrêté 
du  conseil  des  cinq-cents  à  leur  sujet ,  27 
messidor  an  4  (  «5  juillet  1796  ).  —  Leurs 
dépenses  font  partie  des  dépenses  généra- 
les, 11  frimaire  an  7  (f  décembre  1798), 
art.  a.  (II.  B.  247.  n»  aaao.  )  VII.  173.  — 
Objet  de  l'institution  de  ces  écoles ,  11 
floréal  an  10  (  1"  mai  180a  ),  art.  a3.  (III. 
B.  186.  n»  i44S.) 

Écolis  des  troupes  à  cheval.  Leur  nom- 
bre ,  leur  placement ,  leur  organisation  et 
leur  solde  ,  a3  fructidor  an  7  (  9  septem- 
bre 1799  ),  art.  46.  (II.  B.  S09.  n°  5264.) 
XVI.  535. 

Écoles  vétérinaires.  Conservation  provi- 
soire de  la  rente  due  à  l'école  d'Alfort,  aa 
sept.  1 700 .—La  trésorerie  est  chargée  d'ac- 
quitter les  dépenses  de  cette  école,  27  mai 
=27  juin  1793. VIII.  20» — Les  professeurs 
et  élèves  sont  exempts  du  recrutement,  20 
mars  1793.  —  Fixation  du  traitement  des 
élèves  de  l'école  d'Alfort ,  18  nivôse  an  a 
(7  janvier  1794  )•  VIII.  20.  —  Projet  sur 
la  restauration  des  écoles  vétérinaires,  17 
vendémiaire  an  3  (8 octobre  1794)»  —Or- 
dre de  faire  un  rapport  sur  celle  d'Alfort , 
ao  nivôse  an  3   (  9  janvier  1795  ).  —  Eta- 
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bassement  de  deux  écoles  vétérinaires  * 
l'une  à  Versailles  et  l'autre  a  Lyon,  29 ger- 
minal an  3  (  18  avril  1795  ).  (I.  B.  139, 
n°  774*)  VIII.  aa  et  suiv.;  — dans  les  qua- 
tre départemen*  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
25  germinal  an  9  (  i3  avril  1801  ).  (111.  B. 
7$.  n*632.)  —  Sursis  4  la  tractation  de 
celle  de  Versailles  ,  9  fructidor  an  3  (  a6* 
août  1795).—  Etablissement  de  cinq  éco- 
les vétérinaires  divisées  en  deux  classes, 
i5  janvier  i8i3.  (IV.  B.  4;5.  n°  8692.) 
VI 1 1.  3o  «t  suiv.  V.  Economie  rurale* 

Ecoxomats.  Possesseur  de  pensions  sur 
les  économats  5  =  13  février  1790.  XI 11. 
4  a  •?.  —  Paiement  de  ces  pensions,  19  mai 
1790.— Paiement  de  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées aux  jésuites  ,  aux  nouveaux  con- 
vertis, et  aux  anciens  employés  à  la  régie 
des  économats ,  27  juin  1790  =  1 1  février 
1791.  XII 1.  260.—  L'économe  général  est 
autorisé  à  continuer  pendant  l'année  1790 
la  régie  qui  lui  est  confiée,  13  juil.  1790.—* 
Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  éco- 
nomats sont  assignées  sur  le  trésor  public»  * 
a4  juillet  =  34  août  1790  ,  9=  19  janvier 
1791.  X.  373. —  Les  pensionnaires  sur  les 
économats  doivent  s'adresser  à  la  munici- 
palité de  Paris,  u  =  34  août  1790. — Paie- 
mens  à  faire  des  secours  accordés  sur  les 
économats,  27  =  38  juin  1791.  — Suppres- 
sion de  la  régie  générale  ,  et  présentation 
des  comptes,  2o  août  1792.  XI. 4*4  et  suiv. 
—Articles  additionnels  à  cette  loi,  lojail- 
lejt  1793.  XI.  497» — Suppression  des  pen- 
sions établies  sur  les  économats  et  le  clergé» 
17  ventôse  an  a  (  7  mars  1794).  XII.  10. 
—  Mode  de  la  comptabilité  du  receveur 
général  et  des  préposés  particuliers  de*  éco- 
nomats, 28  mosidor  ao  3  (16  juillet  17q5). 
(I.B.  i65.  n»  068.) 

Econome  de  l  hôtel  des  invalides.  Sa  nomi- 
nation ,  son  cautionnement,  traitement  et 
logement,  3oavr.=  16  mai  179a. XVI  1.483. 

Economes  des  hospices  des  cohortes  de  la 
légion  d'honneur.  Leur  nomination  ,  et 
mode  de  leur  comptabilité»  28 mes.  an  10 
(  17  juillet  1803  } ,  art.  29.  (  111.  B.  201. 
n*  1H08.  ) 

Economes  des  hôpitaux  militaires.  Leur 
nomination,  et  mode  de  leur  comptabilité» 
4  germinal  an  8  (  a5  mars  1800).  (111.  H. 
16.  n°  109.) XVI I.469.  V.  Armée y  autitro 
Hôpitaux. 

Ecoromss  des  séminaires.  Leur  noraina- 
tion  et  leur  comptabilité ,  22  décembre 
1700  =  5  janvier  1791.  X.  398. 

Economie  sor  les  dépenses  publiques.  V. 
Dépenses  publiques. 

Economie  politique  (1*)  est  enseignée 
dans  une  école  spéciale,  11  (loréal  an  10 
(.i«  mai  1802  ) ,  art.  a5.  (III.  B.  186.  n» 
i488.)  VI I1.389. 

Economie  rurale  (  1*  )  est  enseignée  dans 
les  écoles  spéciales  ,  3  brumaire  an  4  (  *5 
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octobre  17û5).  (I.  B.  ao3.  n«  1116.  )  VIII. 
S69.  T.  Ifoofa  vétérinaires. 

Economies  des  époux  (  CI.  Gif.  ).  Partage 
des  acquêts,  art.  1498. 

Ecossais  (collège»  des).  Administration 
des  collèges  des  Ecossais  à  Paris,  19  fructi- 
dor an  9  (6  septembre  1801).  (111.  B.  101. 
»•  846.  )  VIII.  388. 

Ecossk  (  jeunes  catholiques  d'  ).  Les  fon- 
dations faites  en  France  pour  leur  instruc- 
tion, sont  distraites  des  fondations  anglai- 
ses et  irlandaises  ,  3  mars  i8a4»  (  Vil.  B. 
660.  n°  16590.  ) 

Ecoulement  des  eaux,  V.  Eau. 

Ecrits  aux. Forme  des  écriteaux  m  s  au- 
dessus  de  la  tète  des  condamnés  ,  26  sep- 
tembre=6  oct  *#re  1791.  —  Peines  contre 
ceux  qui  rappellent  sur  les  écriteaux  d'au» 
très  dates  ou  indications  que  celles  de  l'an- 
nuaire républicain  ,  23  fructidor  an  6  (  9 
sept.  1798).  (  II.  aa5.  n°  aoo3.  )  II.  81. 

—  0.  P.  Placé  sur  la  tête  des  individus 
au  carcan,  art.  ai. 

Ecrits.  Ordre  au  procureur  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris,  de  poursuivre  les  auteurs 
et  colporteurs  d'écrits  incendiaires,  3i  juil- 
let 1790.  III.  187.  —  Défense  de  diriger 
aucune  poursuite  contre  les  écrits  sur  les 
affaires  publiques ,  excepté  contre  un  des 
numéro!»  de  lAmi  du  peuple,  a  =  10  août 

1790.  III.  188.  —  La  liberté  d'écrire  est 
garantiepar  la  constitution  ,  3  =  14  sept. 

1791,  et  constitution  de  l'an  3,  art.  353.  I. 
10.  —  Peines  contre  les  auteurs  d'écrits 
anonymes,  a5  septembre=6  octobre  1791. 

III.  35a; — contre  ceux  qui  provoque- 
raient le  meurtre ,  la  violation  des  pro- 
priétés, la  dissolution  du  corps  législatif  ou 
du  directoire  ,  le  rétablissement  de  la 
royauté,  etc.,  29  mars  1793,  iM  germ.  an  3 
(ai  mars  1795).  (  1.  B.  i3i.  n°  71a  ) ,  27 
et  a8  germinal  an  4  (  >6  et  17  avril  1796  ). 
(  II.  B.  4o.  n-  3a5  et  3a8.  )  III.  481  i  — 
contre  les  ministres  des  cultes  qui  provo- 
quent ,  par  leurs  écrits  ,  la  dissolution  du 
gouvernement  actuel  ,1a  rébellion  contre 
1«  s  autorités  constituées,  le  meurtre,  la  dé- 
sertion ,  l'abattement  des  arbres  de  la  li- 
berté ou  l'avilissement  de  la  cocarde  na- 
tionale, 7  vendémiaire  an  4  (  29  octobre 
1795).  (I.B.  186.  n»  n34.)  X.  437. — 
Le  délit  provenait  d'un  écrit  imprimé  est 
soumis  à  un  jury  spécial,  3  brumaire  an  4 
(a5  octobre  1795  ).  (  I.  B.  ao4.  n°  1221.) 

IV.  7. — Les  écrits  qui  peuvent  faire  foi  en 
justice  doivent  être  timbrés,  i3  brumaire 
an  7  (3  novembre  1798),  art.  1 ,  10  etsuiv. 
(  II.  B.  a37.  n«  ai36.)  XIV.  437.  —  Ceux 
saisis  en  vertu  de  la  loi  du  ai  octobre 
1814,  a8  février  1817.  (VII.  B.  i4i.  n° 
1779.  ) 

—  C.  G.  Faits  qui  s'établissent  par 
écrit ,  49^*  — Commencement  de  preuve, 
1346.  Y.  Antiohrésc  ,  Baux,  Dépôt, 
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t  —  C.  P.  C.  Suppression  comme  cak 
nieux ,  io36.  V.  Instruction, 

—  C.  P.  C.  V.  Affiches,  VênH. 

—  C.  P.  Publication  ou  di>tribo1 
d'écrits,  bulletins,  affiches,  journaux, 
qui  ne  portent  pas  lé  nom  d'auteur* 
d'imprimeur,  a83  à  390.  V.  Afficha 
Contrefaçon ,  Crieurs,  Discours,  Ex\ 
sion  ,  Menaces ,  Plaidoyers. 

Ecrit*  périodiques.  V.  Journaux, 
Ecrits  portant  promesse  ou  mander» 
de  payer  des  sommes  déterminée*.  Ils  < 
vent  être  écrits  sur  papier  timbré,  7  = 
février  1791,  i3  brumaire  an  7  (  3  nov< 
biei7y8).  (II.  B.a37'.  n«  ai36.)X 
437.  —  Peines  pour  broiement,  en  lé 
ment  ou  destruction  de  ees  écrits, 
.septembre  =  6  octobre  1791.  III.  'i 
Ec situas*.  Les  juges  de  paix  ne  peuv! 
connaître  de  la  dénégation  d'écriture 
=  '^7  mars  1791.  III.  a85. —  Les  pari 
n'en  peuvent  fournir  en  justice  de  pi 
i4,  18=  *6  octobre  1790,  tit.  111. 
imt.  III.  257. —  Peines  contre  les  faux 
se  commettent  dans  les  écritures  authi 
tiques  et  publiques  ou  privée»,  a5's 
tembre=  6  octobre  1791,  et  3.  brum; 
an  4  (  a5oct.  1795  ).  (  I.  B.  ao4.  n"ia: 
IV.  7.  —  Celles  qui  peuvent  faire  titre 
être  produites  pour  décharge,  justifia 
tion  ,  etc.  ,  doivent  être  timbrées, 
brumaire  an  7  (  3  novembre  1798), 
ia.  (  II.  B.  a37.  n«  ai36.  )  XIV.  437< 
Le  jugement  qui 'reconnaît  la  si^nati 
d'une  écriture  privée  est  susceptible  d'I 
pothèque,  11  brumaire  an  7  (  1er  novi 
1798  ).  (  il.  B.  a3;.  n°  ai37.  )  XIV.  1 

—  C.  P.  C.  Dénégation,  14.  —  Les 
mandes  en  vérification  non   assujetties 
la  conciliation,  49*  —  Pièces  de  com 
raison,  aoo.  V.  Purification  d'écriturei, 

—  C.  I.  C.    Reconnues    par  les  parti 
intéressées  admises    comme    pièces 
comparaison ,  456.  V .Faux. 

—  C.  P.  Peine  pour  altération ,  i45  c 
8uiv.  V.  Faux. 

— C.P.C.  Quientrçnten  taxe,  77*78,  8j 
10a  et  sùiv.  — Qui  sur  l'appel  n'y  entrée 
point,  465.  V.  Taxe. 

Ecrivains  des  colonies.  Comptable 
choisis  parmi  les  écrivains  principau 
ayant  au  moins  vingt  ans  de  service ,  2 
=  a8  septembre  1791.  XVIII.  68. 

Ecrivains  des  navires.  (  C.  Civ.  )  IJs  re 
çoivent  les  te^tamens  faits  sur  mer  ,  ai 
ticle  988. 

Ecrivains  de  places.  Ils  exercent  le 
fonctions  de  greffiers  de  la  cour  martiale 
dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établies  ,.  a 
septembre  =  39  octobre  1790.  XVI.  m 

Ecaou  (  C.  P.  )  du  débiteur,  789  et  790 

—  C.  Co.  Circonstance  dans  laqutil 
le  failli  ne  peut  être  écroué,  455. 

•  <*-  C.  I.  L'acte  doit  être  joint  an  pour 
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jol  en  cassation,   4a  1.    Voy<   Canton» 

Etes.  Le  comité  des  monuaies  est  au- 
tffisc  i  présenter  ses  vues  sur  la  suspcD- 
àoa  de  leur  fabrication  ,  a  juillet  1791» 
11  icotwe  an  i3  (  la  mars  i8o5  ).  (  IV. 
1 56.  n°  60a.  )  Y.  Monnaies. 

Eccssojs.  Forme  de  celui  que  doivent 
porteries  préposés  de  la  régie  de*  douanes, 
6=22  tout  1791.  XV.  61.  —  Désignation 
de  celai  qiù  doit  être  employé  pour  le 
filigrane  du  papii  r  destiné  aux  cartes  à 
per,  11  thermidor  an  12  (3o  juillet  i8o4)< 
(IV.  B.  10.  n»  11a.) 

Écuni  (  Je  titre  d'  )  ne  peut  être  pris 
ni  donné  par  personne,  ig:=a3  juin  1790. 
\.,46a. 

Éoincis  en  générai.  Peines  contre  ceux 
f\  refusent  de  réparer  ou  démolir  les 
édifices  menaçant  ruine  sur  la  voie  pu- 
blique, 19=  aa  juillet  1791.  III.  3o3;  — 
rentre  ceux  qui  les  détruisent  ou  les  in- 
cfodient,  a5  septembre  =6  octobre  i79>» 
et  3  brumaire  an  4  (  *5  octobre  itu5  ) 
(J.  B.  204.  n°  îaai.  )  III.  35a.  —  Mode 
d'ciécutioD ,  18  vendémiaire  1 1  aa  nivôse 
201(9  octobre  l7&  •*  ll  ja0¥*cr  179i)» 
-Contributions  de  ceux  qui  sont  nou- 
vellement construits,  3  frimaire  an  7  (  a3 
membre  1798  ),  art.  88.  (  II.  0.  a43. 
nMi9;.)Xli.aa5. 

-G.  Gif.  Architectes  et  entrepreneurs, 
1791  à  1798.  V.  Marché. 

-G.  P.  G.  Dans  lesquels  un  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  ,  781. 

-U.V.  Destruction,  Incendie,  Ruine. 

Édifices  nationaux.  Conservation  de 
mu  qui  peuvent  servir  à  l'eruplacenit  ot 
ta  autorités publiques,  16  octobre  1790, 
Sojaamr  1791.  II.  aa8.  —  Les  direc- 
tes de  département  sont  autorisés  à  les 
kire  réparer,  a5  avril  1793. —  Tableau 
di  ceux  qui  sont  occupés  par  des,  établis- 
se-os publics,  4  ventôse  an  4  t  >3  fé- 
'ner  179Ô).  (H.  B.  3o  ,  n#  ao3.) — Sursis  à 
la  rente  de  tons  ceux  qui  servent  ou  qui 
ont  »erri  à  renseignement  public ,  a£ 
fructidor  an  5  (11  septembre  1797  ). 
(11.  B.  145.  n-  i4ai.)  Vil,  33a — Etat 
particulier  des  édifices  nationaux  em- 
ployés au  service  de  terre  et  de  mer,  a<5 
frimaire  an  7  (  i5  décembre  1798  ).  (  11. 
B.  48.  nu  aa3i.  )  et  i3  messidor  an 
10 (s juillet  1803).  (111.  B.  aoo.  n»  1806). 
-Ceux  affectés  au  sénat  conservateur, 
■tu consuls,  au  corps  législatif  et  au  tri- 
hoat,  3  nivôse  an  8  (37  décembre  1799). 
(11.  B.  SSy.  n°  3492.  )  —  Dispositions 
relatives  à  ceux  qui  son  tdotmes  à  l'ex- 
ercice des  cultes  et  à  la  célébration  des  cé- 
rémonies décadaires ,  a  pluviôse  an  8  (aa 
Mer  1800  ).  (111.  B..  n°  1.  9),  et  18. 
germinalan  10  («avril  180a  ).  (111.  B. 
'p.  n°  i344 ).  X  >4^7«  —  ke  gouverne- 
ment peut  affecter  à  la  tenue  des  bourses 


fi  F  F 


0 


tes  édifiera  qui  ont  été  00  qui  sont  em- 
ployés à  eet  usage,  aW  ventôse  an  g  (19 
mars  1801). (III.B.  76.  n*  59a).  VIII.  ti8. 
V.  Corps  administratifs^  Luttes,  Domai- 
nes, nationaux  et  Tribunal  m. 

EoiricsH  publies.  Les  édiûcea  consacré* 
à  un  culte  par  des  sociétés  particulières, 
sont  fermes  anr-te-champ  lorsqu'on  y  si 
tenu  des  discours  contre  la  constitution, 
7<=i3  mai  1791.  X.  4<>9*  —  Les  construc- 
tions <  t  grn**es  réparations  font  partie  dea 
dépenses  générales  11  frimaire  an  7  (  1*' 
décembre  1-98  )  art.  a  et  4  £!!•  B.  a4/* 
n°  aaao).  \11,  17a.  —  Les  préfets  et 
commissaires  généraux  de  police  sont 
chargés  de  veiller  à  leur  conservation ,  ta 
meisidor  an  V III  (  1"  juillet  1800  )  ,  art. 
34.  (III.  B.  33.  n*  ai4)  %  et  5  brumaire 
an  o  (  S7  octobre  1800  ) ,  art.  So.  (  111. 
B.  5o.  n^  373  , ,  i3  messidor  an  10  (a  juil- 
let 1  boa).  (III.  B.  aoo.  n*  1806).. 

Baincisp«6(iV4(les)  de  Pari»  reprennent 
leurs  uoms, 9  juillet  ioi5.  (\1I.B.  a.  n#7). 

Editions  d'ouvrages  contrefaite.  (  G.  r*) 
\ .Contrefaçons et  Imprimerie. 

Édit»  et  ordres  du  Uni.  Poursuite  de 
ceux  qui  en  lép-indtnt  de  supposés,  10 
s  i4  aofit  17&).  X.    1. 

Éducation  (G.  Giv.)  des  enfans  après 
)a  disparition  du  père,  i4i*  —  £endanj 
l'instance  en  divorce  ,  3o3.  —  Far  qui  en 
sont  dus  les  frais,  385  et  1409.  —  Fonr 
combien  doit  y  contribuer  la  feaume  sé- 
parée, i448.  V.  Rapport. 

Éducatioa  du  roi  mineur  et  de  ('héritier 
présomptif  de  la  couronne.  Elle  doit  être 
réglée  par  une  loi  particulière  ,  3  =  14 
septembre  1791.  I.  10. 

ErraT  rétroactif  (  Aucune  toi  ne  peut 
avoir  d'  ) ,  constitution  du  5  fructidor  an 
3  (  aa  août  1796).  I.  73.  —  Rapport  de 
IV lit  t  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an 
a  (6  janvier  1794)1  sur  les  successions ,  3 
vendémiaire  an  4  (  a5  septembre  179$  )• 
(1.  B.  i35.  n«  n3o).  V.  i3o. 

— C.Civ.  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
art.  a. — La  conditiou  accomplie  en  a -un, 
1179. 

trrsTs  d'approvisionnement  Vente  de 
ceux  qui  ne  sont  point  réservés  au  service 
public,  aa  brumaire  an  6  (  îa  novembre 
>797  )•(  11*  B»  l57*  n°  *545).  XII.  aap. 
-~ Disposition  additionnelle,  i3  messidor 
an  7  (  1"  juillet  1799).  (II.  B.  291. 
n°3ioo).XVI,5a6. 

ErrBTS  d'armement  et  d'équipement  mi' 
iitaire.  Peine  contre  tout  marin  qui 
aura  volé  des  effets  ,  on  aura  transporte  à 
terre  des  effets  volés,  ai=raaaout  1790. 
Vlll ,  6.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  disposer  des  effets  qui  se  trou- 
vent dans  les  maisons  religieuses  et  des 
émigrés,  37  septembre  179a.  X.  63.— 
L'exécution  de  cette  disposition  est  sna- 


Digitized  by  LjOOQIC 


*o  B  *  9 

petidee  t  3o  septembre  1793.  —  Disposi- 
tion* relatif  es  *  l'établissement  du  m*gs> 
sfo  des  effets  militaire*  établi  à  Sain* 
Àenfs,  ^novembre  1793.— Vente  cFeffets 
d'armement,  etc.,  qui  existaient  dans  les 
arsenaux,  magaéins,  atèliets,  fonderies 
et  fe«x>îtaux  militaires,  11  messidor  an  7 
fao.  juin  1799  ),  et  4  vendémiaire  an  -8  (26 
sept.  1799). 0K  B.  390  w  3oo6).XVI,  5sfc 
Brrat»  <fe  eatrrpvmtnl.  Masse  destinée 

four ces  effets,  iw=s  t r  février  1791 .  XVI. 
c.  V.  A*mtcx  au  titre  Logement  %  Camjm- 
ment%  etc.  » 

BrriTs  dé  commercé,  niyoeiaUe*  et  au 
porteur,  Sillets,  Lettres  de  ohange\  et  a  V. 
Lettres  de  change  et  Ttntbre. 

Effets  moUtbere.  Embaronement  sans 
ordre  des  effets  cemmerçables  étrangers 
au  vaisseau,  11  =  a  a  août  1790  VLIl.o*. 
—  Porteurs  d'effets  tôles ,  16  janviers?  16 
février  1791»  a8  germ.an  6  (17  avril  17981. 
(II.  B.  ia?.  n*  i8o5.)  Vil.  35i,  3$  et  37 
juillet  =s3r  août  1791.  X.  14  $  *6  septenr- 
bre  sss  i4  octobre  179».  IX.  19.  — Puni- 
tion du  vol  de  ceux  qui  appartiennent  à 
Pétât,  et  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  dix 
francs,  19  =  33  juillet  1791.  III.  5o3.— 
Les  effets  trouvés  hors  du  délit  sont  repré- 
sentés à  l'accusé,  16=39  septembre  1791 , 
et  3  brumaire  ao  4  (  a5  octobre  1796  ).  (I. 
B.  ao4-  «r»  îaai.  )  IV.  7.  —  Peines  con- 
tre leur  vol,  destruction  et  broiement, 
a3  septembre=6  octobre  1791 . 1  H.  35  a;— 
contre  les  receleur»  ou  acheteurs  d'effets 
volé».  HÏid.  —  Récompenses  accordées  à 
ceux  qui  trouvent  des  effets  enfouis  ou  ca- 
ché», aS  brumaire  an  a  (  i3  nov.  1793)  , 
et  14  nlvose  an  a  (  3  janvier  1704*  )  XI* 
583. — Rapport  de  ce  décret,  10  floréal  an 
4  (39  avril  179G).  (II.  H,  43.  o<>  348.)  -* 
Remise  des  effets  pris  aux  défenseurs  de 
la  patrie  pendant  qu'ils  combattaient  pour 
la  liberté,  3o  ventôse  au  3  (  ao  mars  1795). 
(I.  B.  i3o.  n*  698.  )  XIV.  11.— Disposi- 
tions relatives  aux  effets  d'or  et  d'argent 
qui  se  trouvent  encore  déposés  à  ta  tréso- 
rerie nationale,  1 3  thermidor  an  3  (3i  juil- 
let 179&.)  XII.  n5. —  Disposition  des 
effets  déposés  dans  les  greffes  et  concier- 
geries dés  tribunaux,  et  non  réclamés,  11 
germinal  an  1(3 1  mars  1796).  (11.  B.  3& 
n°  281.)  XII.  148.  —  Peines  contre  les 
vols  d'effets  exposés  sur  la  voie  publique, 
35  frimaire  an  8  (  s6  décembre  1799  )• 

(iLB.337.no  3471.)  iv.  344. 

ErwmpuUies*  Mode  de  remboursement 
de  l'arriéré,  37  décembres^  janvier  1791. 
XI.  i5o.—  Formalités  à  remplir  pour  ob- 
tenir le  paiement  d'effets  au  porteur,  ai 
foin  =  a5  juillet  1791*  —  Ces  effets  sont 
assujettis  au  droit  d  enregistrement  à  cha- 
que mutation  ,  aa,  a4  et  37  =  3i  août ,  \j 
8epteaabre=ra8  nov.  1793, et  18  iuil.  1793. 
—XIV.  a$4.  Les  effets  émis  ou  à  émettre 


ta  a 

sont  soumis  à  f  impôtdu  cinquième  romfl 
tes  biens-fonds ,  et  doivent  être  visés  p 
le  receveur  de  l'enregtStremenU  Htid.  - 
Ils  Ue  peuvent  être  cédés  ni  transport 
sans  endossement,  ni  être  signéa  en  clan 
37  août  179a.  XIV.  358.— Addition  à  c 
dispositions,  17  septembre  179a* —  Let 
enregistrement  et  visa ,  38  novemb,  17; 
et  18  juillet  1795.  XIV.  a64.  —  Liqoid 
tion  des  effets  au  porteur,  a4  son*  179 
XI.  517. — Délivrance  d'extraits  dfnacri] 
tions  provisoires  aux  propriétaires' d'elle 
au  porteur,  11  septembre  1793 ,  art.  4  * 
suiv.  V.  Délégations.  —  Faculté  de  sou 
Criée  et  mettre  en  circulation  des  effe 
au  porteur  en  pavant  les  droits  de  tirobi 
et  d'enregistrement,  35  thermidor  an 
(13  août  1795).  (I.  B.  17a.  n#  1037 
XIV.  33.  —  Défense  de  les  négocier  t 
blanc ,  so  vendémiaire  an  4  ( ,  »  vjetobi 
1795).  (1.  B.  198.  n»  118B.)  V.  r35.- 
Im pression  des  effets  au  porteur  énonci 
dans  les  lois  des  a4  frimaire  et  16  nivo* 
an  6*8  pluviôse  an  6  (  37  janvier  1798 
(  II.  B.  179.  n«  1693.)  —  Les  effets  pi 
blics  sont  exerripts  de  la  formalité  d 
timbre,  i3  brumaire  an  7  (Snovembr 
1798).  art.  16.  (II.  B.  337.  n»  3i36. 
XIV.  437.  —  Mode  de  la  liquidation  d 
ceux  émir' par  l'état,  4  thermidor  an 
(a3  juillet  1800}.  (111.  B.  34.  n«  333. 
XU.  4oi.  V.  Trésorerie  nationale.  —  L 
contrefaçon  des  effets  publics  est  attribue 
aux  tribunaux  spéciaux,  a3  floréal  an  1 
(i>  mai  1803) ,  art.  3.  (III.  B.  190.  a 
1674.)  IV.  33i.  —  Les  coupables  sos 
flétris  sur  l'épaule  de  la  lettre  F.  JésV. 

Bfficaotx  des  compromis.  Les  législi 
teurs  ne  peuvent  faire  de  dispositions  tes 
dant  à  la  diminuer  ,  16=  a|  août  1790  » 
s=i4sept.  1791,  constitution  de  l'an  3,arl 
aïo.  Il  I .  i  i  8.   V.  A  ri  tires  et  Cempromù 

Emcte  (  exécution  en).  V.  Condamna 
et  Contumaw. 

£ffiqib  du  roi.  Elle  est  empreinte  st 
la  irioonaie,  3  s  14  septembre  1791*  1 
18.  V.  fionnaies. 

Bffbactioh.  Les  gendarmes  dressent  d< 
procés-verbaux  des  effractions,  16  janvk 
=16  février  1701 ,  et  a8  germinal  an  6  (i 
avril  1798).  (I.  B.  197.  n«  i8o5.)  VI 
35 1.  —  Les  commissaires  de  police  e 
dressent  également  pour  constater  lecorf 
du  délit,  31  =  39  septembre  1791.  H 
35 1.  —  Peines  contre  le  vol  avec  effra< 
tion,  35  septembres  6  octobre  1701 ,  < 
3  brumaire  an  4  (*5  octobre  1795).  (j 
B.  ao4  n°  i33i.)  IV,  7. 

—  G.  P.  Ce  qui  est  qualifié  effraction 
art.  393  et  suiv.  V.  Foi. 

Errusioa  de  tanQ  (peines  contre  U 
coupables  de  violences  avec)  ,  19  =  1 
juillet  1790.  V.  Assassinat  et  Meurtre. 

EoAUTi  (le  général)  mandé  à  la  barfj 
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Egaux*.  En  quoi  elfe  consiste,  a6  août 
=  5  novembre  1389,  3  =  14  septembre 
W*  »  »9  ,nai  »7^5 ,  art»  s  »  »4  j,wo  suiv.  ». 
•rt.  3,  et  constitutions  de  faa  3  et  de  l'an 
8;I  »  4»  18*  ia5»—  Les  citoyens  sont  in- 
sitès  A  ia  respecter  >  10  août  179a.  —  Le 
Wre  de  citoyen  françai*  est  décerne  * 
ceox  qui  l'ont  défendue ,  *4  août  179». 

BaïuTi  jmp&HùmnêU*  (rappel à I'). 
Tout  contribuable  à  la  contribution  fon- 
cière, surtaxé,  a  le  droit  de  Je  demaoder# 
a  messidor  an  7  (  ao  juin  1799  Kart* 4. 
(  U.  B.  agta-  n«  S10S.fXll.la7. 

Eggs  (  le  sieur  ).  Renvoyé  devant  le 
ébâtelet  de  Paris  ^4  =S  septembre  179a. 

HtLiêm  gailicanê.  Aucun  individu  »e ^  di- 
sant nonce,  légat,  etc.,  ne  peut  exerces 
aucune  fonction  relativement  aux  affaires 
de  1'égtwe  .gallicane*  sans  autorisa tioo  du 
fouveroemeat,  18  germinal an  10 (8  avril 
1801  ),  art.  a.  (  IlL  B.  1.7a.  n«  i344.  )  X. 
438.—  Propositions  déclarées  communes 
à  tontes  les  églises  de  l'empire ,  17  février 
**io  (iV.  B.  «66.  n«  5i68.  )  X>11.  67s. 
V.OsfyéetAsCte*. 

£ausa-Nuvi-ax^LiAJH>.  Recouvrement 
des  deniers  publics,  suspendu  par  les  ten- 
tatives de  gens  mal  MjjsnUoooésde  nette 
commune  »  10  =s  s4  juillet  1790. 

Ecusm.  L'inspection  directe  des  tra» 
*  sas  de  leur  réparation  ou  recous  traction 
est  attiâbuée  ans  municipalités,  14  et  at> 
décensfere  1789»  28  juin  =  a  juillet,  i.o  — 
ai  septembre  1790.  VII.  a4>*  —  Le* 
Iradatioos  de  .messes  et  antres  services 
dans  les  évases  paroissiales ,.  continuent 
provisoirement  d'Être  acquittées ,  a  et  ia 
juillet  zs  a{  «ont  1790.  X.  363.  -  Le 
euintiea  du  bon  ordre  dans  Itê  églises  eut 
as  objet  de  police  municipale  ,  *6  n=  *4 
eeot  1790.  —  Leê  titres  de  collation  on 
i'instisntion  des  églises  paroissiales»  de- 
fiis  le  37  novembre  1.789  ,  sont  annulés  „ 
a=r5  novembre  1790.  X.591,. — llestpour- 
vo  au  sorties  vicaires  des  églises  panoissia- 
fes  et  saccursaitu  siipprimées,a5ttaadmars 
1791.  X.  407.  —  Le  défaut  de  prestation 
ée  aexnacat  ne  pont  être  opposé  a^euern* 
prêtre  se  présentant  dans  une  église  pour 
5  «ire  4a  «messe  ry  sniZ  mai  1791.  X«4p9* 
—Les  églises  supprimées  ne  peuvent  être 
vendues  aux  ecclésiastiques  qui  ont  refusé 
le  serment  civique  ,  »y  novembre  1791* 
VU.  5*9.—  Autorisation  donnée  au  pou* 
xoir  exécutif  d'oadenner  les  dépenses 
nécessaires  pOer  rendre  les  églises  non- 
véhément  construites  propres  à  leur  des- 
tinalion  ,  a8  juillet  179a..  ^Conservation 
ne  l'argenterie,  des  livres,  communs ,  et 
tes  vases  et  .oroemens  d'dsjfcise  des'  mai- 
sons rttigjbnees  «éJ£cvnef  A  la  vie  goj*' 
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mune  ,  7  =»  16  avril  179s.  —Dépôt  des 
dons  provenant  de  leurs  dépouilles,  4  et 
8  frimaire  an  a  (  a4 ,  a8  novembre  ijgï  ) ,. 
et  iSfrjmaise  ao  &(  3  décembre  17Ô4  U 
f  1.  B.  95.  n«  486.  >  XL  687.  —  Les  égC- 
ses  peuvent  servir  de  temple  à  la  .raison  ^ 
a5  ventôse  an  a  (  i$  mars  179J,.  )'—  Fer- 
mission  de  rouvrir  l'église  ne  Saint- Loui» 
à  Versailles,  4  floréal  an  4  (  a3  avril  1796). 
(  IL  B.  44.  n*  36o*  )  —  Mode  de  cotisa^ 
tioo  lies  églises  à  la  contributioo  foncière* 
3  frimaire  ao  y  (  a3  novembre  1708  ),  art» 
106  (  il.  B.  as>.  *•  aij?.  j  Xll.  a&.  +• 
Lb»  églises  sont  ouvertes  fretuisemenl.au. 
public,  18  niai  1808  (  IV.  B.  91.  ai»  i$5o4 

—  Dispositions  relatives  è*ix  oancs  et 
ebaiserdans  les  églises  ,  aux  fabriques»  «A 
aux  tribunes  des  fcgUsea.  V,  GLaita,  CVt- 
tes,FoaVsaiie#.et  Tri<m*4i. 

Eousns.  Autorisation  pourv/érection  en» 
eba pelle,  de  l'église  de  la  commune  dû 
iRaJlencourt,.  réunie  pour  le  culte  à  la 
succursale  de  Foucarmont ,.  département 
de  la  Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen». 
18  janvier  1816  (  Y1I.  B.  68.  n*44s.  ), 

EaaBviLLB.  Tenue  des  foires  de  cette 
commune,  3  plufiose  an  a  (  s3  janvier 
1801).  (1U.B.  64.  n*49a.) 

Eouismbim.  Cooces«ioo  d'un  terrain,  8 
nlvose  an  10  (  ao  décembre  a8qi  ).  (  1ÎL 
Ji..  lio.  n*  1159.) 

ELiBGissBisaaz  du  memuàt  et  dètamu  y.  ~ 
Jocutéê  et  Déimwê.       1 

—  G.  Giv.  Abandon  'que  peut  faire  le 
débiteur,  pour  obtenir  -se  liberté,  articiu 
**68. 

—  G.  Giv.  Abandon  que  fait  le  débiteur- 
pour  l'obtenir,  ta68. 

—  C.  P.  Du  débiteur  illégalement  in* 
oarxécé,  707.  —  Du  débiteur  légalement 
incarcéré,  800  et  suiv. 

—  G.  1.  G^OppodtîonA  celui  d'un  pré» 
venu,  i35. 

Elss<  lie  d').  Sa  réunion  au. territoire 
fraoçais,  8  fructidor  an  10  (  16  août  j&oal. 
(  111.  B.  aïo.  o*  io3a.)  XVII.  656.  — 
«listions  de  paix,  naJbrumaire  an  n  (  3 
novembte  180a  ).  (  111.  B..  aa6.  n*  ai  ia.  ) 

—  Organisation  de  l'Administration  ,  ao> 
nixose  an  ai  (  w  |anfier  i8o3r),  (  IH.  #. 
a4o.  n«  aa2sL  )  —  fiUe  «sait  partie  de  ia^ 
trowiéme  eécie  du  tableau  annexé  an  sé- 
jiatua-consnlteorganiqae  du.  1^  thermidor 
an  10,  a&plusiose  an  11  (  17  février  i&o3). 
,(  1IL  B.  i49.o*  *3i$.)  —  Créatktt  dHw 
oommisaaire  du  gousernemeot  présiJis- 
cun  des  ArinsuaMix  correctionnels^,  39. 
ibermidonan  u  )  17  août  i8o3  ).  (  \U.M. 
307.  n*  3ona»)  —-Dépenses  de  lwdre  ju- 
diciaire, a6  mefidéimaire  an  ia  (  18,00*0- 
hn  s8o3  ).  (NI.  B..3aa.n«  3a73.  ) — 
XSompétencede  son tribnnalsaries  causes 
d'appel  en  naaiitlreT  ciaileet  de  comoser  ne 

i«au*miofila*»i3^aan»aas   i8o50.(i.¥. 
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B.  39.  n»  649.  )  —  Organisation  et  admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  32  fiuc- 
tidor  an  i3  (9  septembre  i8o5  \  et  16  mai 
1810).  (lV.B.56et  a87,n«"958et54i3.) 
—  Elle  fait  partie  dn  gouvernement  gé- 
néral du  la  Toscane,  7  avril  1809  (  IV.  B. 
a33.  n°  43oa.  )  '—  Les  appels  des  juge- 
mens  correctionnels  sont  portés  à  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Méditerranée,  13  janvier  1810  (  IV. 
B.  357.  n°  4993.  )  —  Admission  des  vins 
do  crû  de  cette  lie  dans  les  ports  de  la 
Toscane,  de  la  Ltgurie  et  des  Etats  ro- 
mains, a6  décembre  i8i3  (IV.  B.  55o. 
ho  10014. ) 

—  G.  P.  G.  Ajonrnemens  pour  cent 
qui  y  demeurent,  art.  75.  —  Quid,  lors- 
que l'assignation  est  donnée  à  leur  per- 
sonne en  France,  74* 

Elbbuf.  Etablissement  d'un  commis- 
saire de  police,  6=.  i3  juillet  179a. — Te- 
nue des  foires ,  i3  germinal  an  9  (  3  avril 
1801  )  111.  B.  78.  n°  616.  )  —  Etablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
cette  ville,  *ar  avril  1819  (  VII.  B:  375. 
n°  6393.  ) 

Elbctidis,  élections  et  éligibilité.  Ap- 
probation de  Pexplicatiou  donnée  par  les 
électeurs  de  Paris  à  leur  arrêté  du  3o 
juillet,  3i  juillet  1789.  1.  aa8.  — Condi- 
tions requises  ponr  être  électeur  dans  les 
assemblées  primaires,  éligïble  aux  Jonc- 
tions administratives  et  à  celles  de  député 
à  l'assemblée  nationale,  14  =  18  décem- 
bre ,  aa  décembre  1789  =  janvier  1790. 
3  =  3  février,  ai  mai  =  37  juin.  7  =  13 
septembre,  19  =  37  septembre  1790  ,  i5 
=  37  mars ,  37  et  28  =  39  mai  ,  13=17 
juin,  3  '=  14  septembre  1791,  7'  mars 
1793,  constitutions  de  1793,  de  l'an  3  et 
de  l'an  8,  a5  fructidor  an3  (  11  septem- 
bre 1795  ).  (  I.  B.  195.  n<>  nCa  ) ,  i3 
et  i5  vendémiaire  an  IV  (5  et  7  octobre 
1795 ).(  I.B.  187 et  189.  n°5ii3  et  1147), 
i5  pluviôse  an  5  (  3  février  1797  (  II.  B. 
io4-  n°  990  ),  5  ventôse  an  5  (  a3  février 
1797).  (II.  B.  n4  bis.  n°  1097  bis)9  18 
ventôse  an  6(8  mars  1798'  ).  (il.  B.  188. 
n»  1745  ),  16  thermidor  et  îo  fructidor 
an  10  (4  août  et  6 septembre  180a  ).(  111. 
B.  ao6et  3i3.  noi  1876  et  ig64  },  17  janv. 
et  i5  mai  1806  { IV.  B.  73  et  9a.  n"  is55 
et  i55s.  )  1.4.  18;  48.  ia5.  149.  —Carac- 
tères particuliers  de  la  validité  ou  de  l 'in- 
validité, i5  =  16  janvier,  i,r  juin  1790  , 
a  =  5  août ,  1 2  =  20  août  ;  7  =  îo  novem- 
bre 1790,  5=i4  septembre  1791 ,  10  et 
11=  i4  mai,  7  septembre  et  10  novem- 
bre 179a.  I.  83.  18.  —  Formule  du  ser- 
ment à  prêter  par  les  électeurs ,  28  mai 
179<>>  et  .3t  =  39  mai  1701,24  Ventôse 
an  5  (  30  février  1797.  )  *•  488.  V;  Ser- 
ment* —  Les  députés  I  l'assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  être  électeurs-,* a8. niai 
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1790. 1. 488.  V,  Corps  tégtitatif*.—T)*rt 
des  fonction»  des  électeurs  nommés  pa 
les  assemblées  primaires  ,6,7=  11  **P 
tembre  1790.  Les  électeurs  chargés  d'elir 
les  juges  Rassemblent  dans  la  ville  o 
siégé  le  tribunal ,  7  =  9  septembre  179c 
—  Aucun  état,  profe ssion  ou  fonction  pi 
blique  u'eiclut  de  l'éligibilité' les  citoyen 
qui  réunissent  les  conditions  prescrites 
i3  =  17  juin  1791.  I.a46.  —  Les  acti 
du  curps  législatif  concernant  les  question 
d'éligibilité  et  la  validité  des  opération 
des  électeuis  ,  ne  sont .  point  sujets  à  1 
sanction,  i3  =  17  juin  1791.  Ibid.  ibid.- 
Annulation  de  toutes  les  élections  faite 
par  les  assemblées  primaires  depuis  l 
décret  du  1  a  août  1792,  10  novembre  171,3 
I.  507.  —  Indemnité  accordée  aux  él«  e 
teurs  ,  6  juillet  1793,  a3  ventôse  an  5  (  1 
mars  1797  ).  (  lt.  B.  112.  n°  io65  )  ,  2 
frimaire  an  6(12  décembre  1797  )♦  11-  E 
167.  n°  1601.  )  XII.  a39. —  Cette  iodeni 
uité  fait  partie  des  dépenses  générale* 
11  frimaire  an  7  (  i«»  décembre  1798) 
(  II.  B.  a47«  n«  3220.  )  VII.  172.  —  Abo 
lition  du  scrutin  de  réduction  ou  de  rejn 
et  nouveau  mode  pour  procéder  aux  élec 
tions,  28  pluviôse  an  6  (  16  février  1798  ) 
(  II.  B.  i83.  n'  1729.  )  —  Désignation  d«j 
élections  qui  appartiennent  au  sénat,  ai 
premier  consul,  constitution  du  ^22  fri 
maire  an  8  (  i3  décembre  1799  ).  (  ll.B 
333.  )  —  Formation  des  listes  d'éligtblei 
lbid.  et  i3  ventôse  an  9  (  4  mars  1801  ] 
(  III.  B.  7a.  n»  549  ),  16  thermidor  an  1 
(4  août  180a).  (111.  B.ao6.  n»  1876.)- 
Formule  du  serment  des  électeurs,  a 
août  1817  (  VII.  B.  168.  n<»  a58i.  —  Pu 
blication  des  listes  électorales' dans  tua 
les  départemens, 4 septembre  i>ao  (Vil 
B.  398.  n«  9309.)  —  Affiches  des  liste 
électorales  dans  les  kdép*-tcuiens  de  I 
deuxième  série ,  4  septembre  181a.  (VU 
h-.  555.  n«  i3.  377.  )  —  Convocation  df 
collèges  électoraux  dans  ces  mêmes  àt 
partemens,  9  octobre  1833  (VII.  B.  56c 
no  i3  517.  )  V.  Assemblées  politique* ,  Coi 
iègee  électoraux  et  Constitutions 

Election  a'ami,  V.  Command;  —  d 
domicile.  V.  Domicile;-^ d'héritier  ou  d 
légataire.  V.  Héritier,  Legs  et  Suecu 
sions. 

Elections  (tribunaux©?)  Annulation  d 
la  procédure  instruite  par  l'élection  d 
Paris  contre  l'incendie  des  barrières,  1' 
=  4  juillet.  1790.  —  Suppression  de  ce 
tribunaux,  et  remboursement  des  charg" 
6,  7  ■=•  11  septembre  1790,  tit.  XIV,  arl 
io>5  as  i3  mai'  1791.  V.  Offices, 

Election*.-  Convocation  des.  collège 
électoraux  ,  et  règlement  'provisoire  pou 
les  .élections ,  i5  juillet  i&i5.  (VII.  B.  2 
n°  9).  Conditions  nécessaires  pour  étr 
électeur;  5  février  1817,  (VIL  B.   ity 
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n°   1694.     Voyez    Division   territoriale. 

Elèves  (les)  dans  les  sciences,  envoyés 
chez  l'étranger,  0=22  août  1790,  XI II. 
266. 

— (C.  Gîr.)  Les  instituteursrespônsables 
dédommages,  art.  i384. 

ELkvEsd'artiUerie.  Leur  nombre,  solde, 
eiauien  et  avancement,  2  =  j5 décembre 
17  o.  16=37  avr^  179l«  V.  Armée,  au 
titre  Artillerie. 

Elèves  des  commissaires  des  guerres. 
Leur  admission  aux  places  de  commis- 
saires ordinaires  des  guerres ,  20  septem- 
bre =1 4  octobre  1791.  V.  Jrmée,  au  titre 
Commissaires  des  guerres ,  et  Commissai- 
res des  guerres . 

Elbvbs  des  conservateurs  des  bois  et  fo- 
rêts. Leur  établisse  nient  et  leurs  fonctions, 
15=29  septembre  1791-  V.  Bois  et  Forêts» 

Elbvbs  de  l'école  polytechnique.  V .  Ecole 
polytechnique. 

Elbvbs  des  écoles  secondaires.  Leur  cos- 
tume et  leurs  exercices,  19  vendémiaire 
an  12  (12  octobre  i8o3).  (111.  B.  522, 
n°  5270).  VI 1 1 .  4 1 5 ;  V.  Ecoles  secondaires. 

Elbvbs  du  génie.  Examens  ,  7=12  dé- 
cembre 179^0,  i5=23  septembre  1791.  V. 
Armée,  au  titre  Artillerie  et  Génie. 

Elèves  du  génie  maritime.  Leur  rang 
dans  les  cérémonies  publiques,  7  tber- 
midor  an  8  (26  juillet  1800),  art.  59.  (III. 
B.  35,  n»  23i  ).  XVII*.  269.  Leurs  frais 
de  voyages  et  vacations,  29pluviosean  10 
(18  février  1801).  (III  É.  68,  n°  679). 
V .  Marine ,  au  tit.  Artillerie  et  Génie. 

Elèves  de  la  marine.  (Création  de  com- 
pagnies d'),  3i  janvier  1816.  (Vil.  B.  69. 
a»  45a).  Règlement,  Ibid. 

Ehkres'des  travaux  maritimes,  lis  sont 
pris  parmi  ceux  des  bàtimens  civils,  17 
vrotôse  ah  8  (8  mars  1800),  (III.  1>.  44, 
n«3n).XVlli.  a5i. 

Eligibilité.  V.  Assemblées  politiques, 
Electeurs   et    Listes  d'éligibilité. 

EuGnujtTÉ  (condition  d')  pour  être  dé- 
puté. V.  Chambre  des  députés  et  Elections. 

Elisa  (ta*  princesse).  Le  gouvernement 
général  de  la  Toscane  lui  est  conféré, 
5  mars  1809.  (IV.B.  227.  n°  4i5i  et4i52.) 

Elisabeth  (madame).  Les  confiscations 
de  ses  biens,  droits  et  actions  sont  main- 
tfoues,  21  prairial  an  3  (9  juin  1794)» 
(1.8. 154,  n<»  908).  XIV.  16.  V.  Bourbons 
tXLovisXVL 

Ellb  (le  lieu  dit  d')  est  réuni  au  dépar- 
tement de  la  Vendée,  1 1=19  janvier  1791. 

Eloigrbmbkt  du  mari  (C.  Giv.)  Effets, 
relative™  eut  aux  enfans,3i  2  V.  Paternité. 

— C.  P.  G.  De  l'individu  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  44*  —  Du 
coupable  de  voies  de  fait  envers  un  ma- 
gistrat, 220. 

Elus  de  Bourgogne.  Les  Oppositions  à 
leur»  jugemens  sont  portées  au  tribunal  de 
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district  du  domicile  du  défendeur  origi* 
nairer27  avril=:6  juillet  1791,  et  27  bru- 
maire an  5(7  novembre  1793).  III. 296. 
Emancipation  (actes  d*).  Droits  d'enre- 
gistrement, 5=19  décembre  1790  et  aa 
frimaire  an  7  (12  décembre  1790).  (11. 
B.  a48,  n«  aaa4?).  XIV.  281.  — Règles, 
formalités  et  effets  de  l'émancipation ,  5 
germinal  an  11  (26  mars  i8o3).  (111.  B. 
a56,  n°  2579). 

—  C.  Civ.  Ilésulte  du  mariage,  47°*. — 
Des  mineurs  non  mariés ,  477  ct  4^7»  — 
Effet  sur  l'action  en  lésion,  i3o5. 

—  G.  Co.  Conditions  pour  contracter 
des  engagemens  de  commerce,  2  et  3.  V. 
Mineurs. 

Emabgbmbiit  à  faire  par  les  percepteurs 
sur  leurs  rôles ,  3  frimaire  an  7  (  a3  no- 
vembre 1798).  (II.  U.  243,  n°  2i97).XlI. 
285. 

Embatoib.  Suppression  de  tout  embatoir 
qui  serait  construit  en  contravention  aux 
rcglemens,  20  septembre  1810.  (IV.  B. 
3i8.  n«  5994.)  IX.  294.  V.  Usines'. 

Embaucha»  et  Embauchkubs.  Ordre  d'in- 
former contre  tous  embaucheurs,  11,  i5 
=i5  juin  1791,  art.  20. —  Les  jugement 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  conire 
les  prévenus  de  ce  crime,  ne  sont  point 
sujets  au  recours  en  cassation,  29  août 
1792.  —  Peine  de  mort  contre  tous  eni- 
bauebeurs  pour  l'étranger  ou  pour  les  re- 
belles, 12  mai  1793,  tit.  i«,  sect.  1",  art. 
11.  XVI.  278.—  Les  tribunaux  criminels 
connaissent  des  crimes  d'embauchage, 
3o  septembre  1795,  et  17  nivôse  an  a  (6 
janvier  1794).  111.  5o3.  —  Mode  de  pro- 
céder contre  les  préveous,  3o  frimaire,  i4 
et  a3  germinal  an  2  (20  décembre  179^), 
6janvier,a=3  et  12  avril  1794). III.  5a5. — 
Instruction  particulière  des  crimes  con- 
nexes à  ceux  d'embauchage,  6  ventôse 
an  a  (24  février  1794).  111.  54o. —  Peine 
prononcée  contre* les  embaucheurs,  3o 
prairial  an  3,  et  4  nivôse  an  4  (  18  juin  et 
a5  décembre  1795  ).  (  I.  B.  157,  u°  924 ,  et 
H.  B.  i5,  n°  84.)  X.  219.  —  Les  embau- 
cheurs sout  déclarés  justiciables  des  con- 
seils de  guerre;  procédure  et  peines,  i3  et 
21  brumaire,  et  4  ventôse  an  5  (3  et  11 
novembre  1796,01  22  février  1797).  (II. 
B.  88,  89  et  107,  n«»  843,  846  et  1021  ).  X. 
248.  —  i-e  directoire  est  autorisée  faire, 
pendant  un  mois,  des  visites  domiciliaires 
pour  arrêter  les  embaucheurs,  aûthermid. 
an  7  (i3  août  1799).  (  II.  B.  3oo,  n°  5197). 
—  Le  tribunal  spécial  connaît  +  exclusive- 
ment à  tous,  autres  juges,  du  crime  d'em- 
bauchage, 18  pluviôse  an  9  (7  février 
1801  ).  (  111.  B.  68,  o»  527).  —  Etablisse- 
ment de  commissions  militaire  spéciales 
pour  le  jugement  des  embaucheurs,  17 
messidor  an  12  (6  juillet  i8o4)*  (IV.  B.  71 
»°77-) • 
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EiMicttou.  Pei»e  à  leur  applique ft» 
ji  mars  i8i5.  y.  Jrmie  —  JHmfUmti 
Ihurlion,  etc. 

.  Embsbr.  Création  d'une  bourse  de 
4X>mmerce,  j4  juin  i8x3.  (IV.  B.  507.  »• 
S5a8.) 

EnscLlnssMEKA  (  G.  Chr,  )  •  Ceux  qui  ont 
été  faits  sur  on  fond*  Jégué  par  testa* 
axent  font  partie  du  legs,  art-  1019. 

EmbiImbs.   V.  Draptauoo. 

Embsua.  Les  bien*  primitivement  affec» 
lit  il  la  fondation  laite  par  le  aieur  Cbe- 
bert  Balle,  sont  réunis  aux  antres  biens 
dm  pauvres  de  cette  ville»  i5  brumaire 
en  11  (  6  norembre  180a  ).  (111.  B«  sa*. 
«•  ao68.) 

Fsibi  iaji  (le  représentant  )  décrété  4'ae- 
«sjsstjoo  ,  28  juillet  1793. 

Smémtat  et  Embbitb».  Temps  après  le* 
quel  les  professeurs  peuvent  y  parvenir, 
47  mars  1*08  (IV.  B.  485.  n*3i7Q.)  — 
•Ouverture  de  la  maison  des  éméritex ,  1 7 
septembre  1808.  art.  19  (  IV.  B.  ao6.  n* 
3775.  )  V.  Université. 

Eéuu)-x*<vartieulUr*ti--*rrëlè  j  relatif, 
5>4août  1789. 

Embvtis  populaire**  V '•  wé*ts>«sanxmras. 

Emigjutiox  et  Emicbbs.  Xtablissemeot 
4*«ne  triple  imposition  sur  les  émigrans, 

f  juillet  1791.  —  Rappel  4e  tous  les 
tançais  émigrés,  i«r  s*  6  août  J/OJ*  X* 
J»  et  suiv.  —  Révocation  de  ces  mesures 
et/aoulté  accordée  de  sortir  du  royaume» 
44  «=  1 5 septembre  179t.  X,  aa.  —  Peine 
aie  déportation  prononcée  pour  lait  d'é- 
•sisration ,  a5  sept.  =  6  octobre  1791.) 
Jlf»  24  a. —Ordre  de  présenter  à  l'Asaeua- 
£lée  l'état  des  officiers  émigrés»  i3  oc- 
tebre  1791*  —  Proclamation  du  roi  dans 
laquelle  sa  majesté  développe  iea  motifs 
.peur  lesquels  elle  a  refusé  sa  sanction  au 
•décret  sur  les  émigrés»  et  lea  invitée  resv- 
4#er  en  France»  14  octobre  et  la  novem- 
bre 1791.x*.  x5et  suiv,  —  Obligations  im- 
fosées  eus  Français  émigrés  créanciers 
«le  PEtat ,  a8  décembre  1791  es  4  janvier 
a-^a.  XV111.  65o.  —  Les  officiers  géné- 
raux émigrés  ne  peuvent  être  employés» 
071x29 janvier  179a-  XVI.  1 45- — Le*  biens 
des  émigrés  sont  utis  sous  la  main  de  la 
nation ,  9  es  1  s  &vrier,  3o  mars  xs  8  nvrâl 
479**  X.  3o  et  suiv.  —  Les  terres,  vignes 
et  prés  qui  leur  appartiennent  sont  divi- 
nes par  petits  lots  et  aliénés  par  bail  a 
rente  rachetable  »  .14  août  179a.  X.  47* — 
JLeurs  pères»  mères,  femmes  et  •eofans 
demeurent  consignés  dans  leurs  munici- 
palités respectives»  i5  août  170a.  X.  léid. 
«—Les  officiers  publics  ou  dépositaires 
sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  ob- 
jets qui  leur  Appartiennent ,  a3  =«8  août 
S 79a.  X.  48-  — Vante  -des  biens  que  kt§ 
émigrés  ont  dans  les  colonies ,  a5  août 
979a.  X.  49  et  suiv.—-  Vçutç  çt  aliouatiofl 


aVs  hlsns  déclares  eequis  à  Ix  natte»  *% 
©relèvement  d'nne  indemnité  poor  l** 
femmes  et  enlans,  a  septembre  179a.  X^ 
Sx  et  suiv.  —  Affectation  aux  besoins  de 
l'état  de  l'argenterie  et  de  l'argent  mon* 
nayé  trouvé  us  ça.  les  maisons  des  émi- 
grés, 3  sep  erubre  179*.  XJ11. 36.—  L'al^l 
sence  de  l'empire  français  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  prendre  le*  eau*  mioé- 
raies,  ne  dépense  pas  des  peines  portées 
cOnlre  l'émigration»,  5  septembre  >79*« 
X.  55.  Confection  de  la  liste  des  citoyens 
absens  dont  les  biens  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  loi  du  séquestre»  u  =  1» 
septembre  179a.  X*57>  —  Les  pères  et 
mères  ayant  des  fil*  absens  «ont  tenus  de 
iusiifier  de  l'existence  en  France  de  leurs 
uls  disparus»  de  leur  mort  eu  de  leur  «n* 
ploien  paya  étrangers  pour  le  service  de 
la  nation»  12  septembre  179s,  art.  1  X.  5y 
et  suiv.  —  Mode  d'exécution  du  séques- 
tre des  biens  des  émigrés  »  i3  septembre 
1793.  X.  5g,  —  Levée  de»  «celles apposes 
Sur  leurs  •meubles  et  eifcets,  27  as  28  sep» 
tembre  170a.  X.  03.  Xlll.  5tti.  —  La  loi 
nui  punit  Tes  émigrés  rentrant  en  France 
s  étend  aux  émigrés  .qui  rentreront  dans 
les  colonies,  8  =  9  octobre  179a.  X*  «*!» 
—Mode  d'exécution  de  celle  qui  prononça 
la  peine  de  mort  contre  ctux  qui  sont 
pris  les  armes  a  la  main» 9 octobre  179a. 
X.  64*  — Vente  du  mobilier  qui  se  trouve 
dans  leurs  maisons,  aa,  s4«  3*  octobre», 
10  et  a5  novembre  179*,  et  ao  mai  1793. 
X.  64»  67  et  suiv.  —  Bannissement  des 
émigrés  à  perpétuité  »  a3  octobre  179a* 
X.  64  et  suiv.  —  Levée  des  scellés  appo- 
sé* dans  les  maisons  des  émigrés  situées 
•dans  le  dépassement  de  Pari*.  3  =3  4  no- 
vembre 170.x.  X.  66.  —  Application  aux 
émigrés  qui  rentreraient  dans  les  colonies,, 
de  la  loi  portait  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  Trairont  en  France»  8  novembre 
179a.  X.Jiûd.  —  Délai  fixé  aux  émigrés 
rentrés  pour  sortir  de  France  »  18  et  aS. 
novembre  179a.  X.  6j*  —  Suspension  de 
la  vente  -de  leur  mobilier,  11  =  i3  no- 
vembre 179a.  X.  léid,  et  71.  —  Mesures 
à  prendre  pour  arrêter  les  dilapidations 
que  les  huissiers  priseurs  commettent 
dans  la  vente  de  leur  mobilier»  i5  s  ao 
novembre  179a.  X.  Ihid.  —  Âjucun  émi- 
gré ne  peut  être  reconnu  comme  ministre, 
d'une  puissance  étrangère,  17  novembre 
179a*  XV.  36a*  —  Confiscation  de  toux 
les  objets  mobiliers  appartenant  aux  émi- 
grés ,  et  saisis  par  Ses  .armées  en  paya 
étranger,  4  décembre  179a»  X.  7a. — Pro- 
rogation du  délai  pour  le  dépôt  des  titres 
4e  leurs  créanciers,  i3  janvier  1793.  X. 
74-  —  Vente  du  mobilier  des  émigrés, 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  e6  janvier  4793.  X.  lind.  — 
VÂtits  dûs  «saisons  suspectées  de  recelât 
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^fes  entrés  ,  s5  février   1793.  X.  7$.  — " 
Mode  de  location  des  bien»  d'émigré*,  a 
loars  1795.  —  Faculté  fi  leur*  créancier» 
d'acquérir  leur  mobilier  et  de  donner  leurs 
créances  en  paienieut,  7  mars    1793.    X» 
77.  —  La  surveillance  des  biens  des  émi- 
grés est  attribuée  à  l'administration  des 
domaine*  ,    11  mars  1793.  X.  78  et  suiv. 
*—  Il  est  enjoint  aui  notaires  de  Paris  dt 
représenter  le  répertoire  des  actes  pasxés 
par  roi  an  profit  des  émigrés ,  i4  mars 
1793.  X.  8&.  —  Peines    portées  contré 
ceux  qui  seraient  surpris  sur  le  territoire 
français  ,   18  mars   170$. —  Dénombre- 
ment et  désignation  des  vieux  châteaux 
t{ui  appartiennent  aux  émigrés,  îhid.  X. 
80.  —  Défense  de  payer  aucune  somme 
sur  desjugenaens  rendus  par  défaut  contre 
des  émigrés,  ao  mars  1793.   X.  81. — 
Décret  interprétatif  de  celui  du  9  octobre 
1792  concernant  les  émigrés  pris  les  armes 
fi  U  main  ,  a3  mars  1793.  X.os.  Vente  des 
orges  et  avoines  trouvées  dans  les  maisons 
des  émigrés,  a5  mars  1793.  —  Les  muni- 
cipalités sont  chargées  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  leurs  terres.  Nrid*  XIII,  58o. 
—  Suspension  provisoire  de  la  vente  de 
lénr  mobilier  dan»  le  département  de  la 
Seine,  a6   mars  1793.  X.  8a  et  suiv.  — 
Annulation  de  tous  les  sursis  fi  la  venta 
des  biens    des  émigrés ,  ordonnés  par  la 
ministre  de  l'intérieur,  37  mars  1793.  X» 
83.  —  Décret  contenant  des  dispositions, 
pénales  contre  les  émigrés,  a8  mars  1793. 
X.  84.— Mode  de  vente  des  moulins  et  usi- 
nes appartenait  aux  émigrés,  8  et  9  avril 
1793,  X.  98.  —Mesures  pour  prévenir  les 
malversations  qui  se  commettent  dans  la 
tente  de  le  ors  biens,  a4  avril  1793.  Xlll. 
5g4et  suiv.— Les  émigrés  ne  doivent  en  an- 
enn  cas  être  jugés  par  des  jurés,  rôav.  179^ 
X.100. — Mesures  pour  la  couservalioo  et  la 
vente  la  plus  avantageuse  des  diainans  et 
autres  objets  précieux  provenant  du  mo- 
bilier des  émigrés,   14  mai  1793.  Xlll. 
59H.  —  Les  formalités  prescrites  pour  l'a- 
liénation des  biens  nationaux  sont  décla- 
rées, sauf  des   modifications,  applicables 
aux  biens  immeubles  de* émigrés,  3  juin 
1793-  Xlll.  600.  —  Rectification  de  plu* 
sieurs  erreurs  commises  dans  la  loi  sur  la 
vente  des  immeubles  des  émigrés,  i3  et 
i3  juin  1793.  X.,  101  et  surv.  —  Les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  ont  improuvé 
les  arrêtés  contre-révolutionnaires  des  ad- 
ministrateurs des  département  suspendus, 
sont  autorisés  a  viser  les   certificats  de 
non-émigration,  5  juillet  1793.  —  Injouo» 
tioo  faite  an  ministre  des  contributions 
de  faire  remettre  fi  l'administra teor  des 
domaines  nationaux ,    tous  les   papiers 
et  documens  qu'il  peut  avoir  concernant 
h  régie  et  l'administration  des  biens,  des 
émigrés,   10  juillet  1793.  X.  io3. —  Dé- 
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tenues  aux  parens  des  émigrés  «fe.  Kfrç 
exploiter  ou  vendre,  dans  les  bois  i  eut 
appartenant,  aucune  coupe  extraordinaire 
de  futaie,  10  juillet  1793.  VHf,  609.-» 
Paiement  provisoire  du  dixième  accordé 
aux  dénonciateurs  de  biens  meubles  ou 
immeubles  appartenant  fi  des  émigrés,. ou 
soustraits  an  séquestre,  13  juillet  1793.  X» 
io3  et  suiv.  —  Décret  qui  oblige  les  ejto- 

Ïens  non  domiciliés  fi  Lyon ,  Bordes 01  9 
larseille  et  Gaen,  d'en  sortir  sous  peina 
d'être  déclarés  émigrés,  a3  juillet  179a. 
X.  104.  — •  Décret  général  contenant  la 
partie  civile  et  administrative  des  biens 
des  émigrés,  a5  juillet  1793,  X.  10$  et 
suiv.  —  Comptes  à  rendre  par  tes  com» 
mi»saires  dés  guerres  et  autres,  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  et  d'é» 
migres,  situés  dans  les  pays  étrangers 
occupés*  par  les  troupes  françaises ,  3i 
juillet  1793. XIII.  Mu.—  Orale  du  jou» 
portant  que  la  peine  de  mort  prononcée 
par  la  loi  du  a8  mars  179S,  contre  les  émi- 
grés rentrant  en  France,  ne  peut  point 
Rappliquer  aux  individus  prévenus  drér 
migration  simple,  et  détenus  avant  la 
loi  du  s6  nov.  1793,  i*r  août  ^3.  X»  ta3. 
— Les  matelas  paillasses,  sommiers»  lits  et 
traversins  qui  se  trouvent  dans  leurs  mair 
sons,  sont  mis  fi  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  3  août  1793,  et  a5  vend,  an  % 
(  16  oct.  1793.)  Xlll. eu. —  Disposition* 
relatives  aux  baux  de^  biens  comprenant 
des  parties  de  forêts,  8  septembre  »79&. 
Xlll.  6i3.  —  La  peine  de  dix  années  qe 
fers  est  prononcée  coutre  les  administra- 
teurs qui  refuseraient  de  mettre  en  v^ente 
les  biens  immeubles,  ou  les  préposé*  de* 
domaines  nationaux  qui  refuseraient  de 
les  affermer,  i\  septembre  1793.  X*  197* 
—  Mesures  pour  accélérer  la  vente  des 
immeubles,  et  lever  tous  les  obstacles-  qui 
la  retardent ,  i3  septembre  I7u3u  X. 
Iéid.  —  Confection  d'un  état  d«  leurs 
biens  situés  dans  le  département  de  Pa- 
ris, &3  et  16  septembre  i;o3.X.  ia$.  — 
Les  tribunaux  criminels  de  département  » 
et  le  tribunal  criminel  extraordinaire ,  ju- 
geront concurremment  les  émigrés  préve- 
nus d'infraction  fi  la  loi  qui  leur  défend 
de  rentrer  en  France,  1 3  et  16  septembre 
1793.  X.  119.  —  Les  lois  relatives  aux 
émlgiés  soo t  applicables  en  tout  point 
aux  déportés,  17  septembre  1793.  X. 
*3o. —  Acquittement  des  sommes  dues 

Sar  les  acquéreurs  des  bieos  des  émigrés 
ans  tes^départemeus  révoltés,  $4 septem- 
bre 1793.  XI.  56t.  —  Envoi  au  comité 
de  liquidation  delà  convention  nationale, 
d'un  état  des  biens  des  émigrés  veùdiis  et 
à  vendre ,  et  de  ceux  dont  jouissent  leurs 
parens,  a3  vendémiaire  et  6  brumaire  ao 
a  (  i4  et  *7  octobre  1793.  )  XI 1U  6i5.— 
Les  émigrés  transférés  dans  leurs  dépar- 


Digitized  by  VjOOQIC 


>6  B  M  I 

temenssont  traduits  au  tribunal  criminel 
de  leur  département ,  pour  y  être  jugés 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  39 
vendémiaire  an  a  (  20  octobre  i"y3.  )  — 
Nouvelle»  dispositions  sur  le  séquestre 
des  biens  des  Français  sortis  du  terri- 
toire de  la  république  avant  le  1"  juillet 
1789  et  qui  n'y  sont  pas  rentrés,  u  bru- 
inaire  an  a  (  1"  novembre  170$.  )  X.  137. 
-—Dispositions  relatives'à  la  liste  générale 
des  émigtés  de  la  république  et  a  son 
impression,  37  brumaire  an  a  (  17  no-, 
vcinbrë  1793.  )X.  137. — Séquestre  des 
biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfaos 
'«ont  émigrés  ,  1  *  frimaire  an  a  (  7  décem- 
1795.  )  X.  137.  —  Mode  de  procéder  dans 
les  tribunaux  criminels  des  départemens 
sur  les  délits  de  complicité  d'émigration, 
3o  frimaire  an  a  (  ao  décembre  1793.) 
III.  5a3.— -  Prorogation  des  délais  accor- 
dés aux  créanciers  des  émigrés  pour  faire 
leur  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  titres, 
36  nivôse  et  6  pluviôse  ao  a (  i5  et  a5 
janvier  1794.  )  X.  147.  — ■  Dispositions 
tendant  à  prévenir  les  difficultés  que  la 
rédaction  de  Fart.  54  de  la  loi  du  a8 
mars  1793  pourrait  faire  naître  dans  le 
tribunal  lévolutionnalre  et  dans  les  tri- 
bunaux criminels  chargés  de  juger  les 
complices  des  émigrés ,  8  pluviôse  an 
a  (  37  janvier  1794*  )  X-  Iitid.  —  Epoque 
fixée  aux  créanciers  pour  faire  leur  décla- 
mation et  le  dépôt  de  leurs  titres,  9  ven- 
tôse an  a  (37  février  1704.  )  X.  148.  — 
'Nulle  femme  ou  fille  d  émigré,  qu'elle 
soit  divorcée  on  noo  ,  ne  peut  épouser  un 
étranger,  ni  sortir  du  territoire  français  , 
ni  Vendre  ses  biens,  sous  peine  d'être 
'traitée  comme  émigrée,  4  germinal  an  a 
(  a4  mars  1794*  )  X.  i5i.  —  Cette  loi  est  . 
rapportée,  a5  prairial  an  3  (  i3juin  1795)/ 
•(  I,  B.  i56.  n*  917.  )  X.  aïo.  —  Disposi- 
tions  relatives  aux  mandats  à  délivrer 
contre  les  personnes  prévenues  de  compli- 
cité d'émigration  ,  14  germinal  an  a  (  3 
avril  1794.  )  ifl.  546.  —  Il  est  sursis  à 
l'exécution  des  jugemens  à  mort  rendus 
Tpntre  des  citoyens  qui  n'ont  pu  se  faire 
rayer  des  listes,  par  défaut  de  justifica- 
tion des  formalités  prescrites,  a3  germi- 
nal an  a  (  la  avril  1794-.  )  X.  i5a.— 
Surséance  à  la  vente  des  biens  de  peux 
-qui  prétendant  avoir  été  mis  mal-à-pro- 
-pps  sur  la  liste ,  i3  floréal  an  a  (  a  mai 
'1794*  )  XIII.  637.  —  Bases  de  liquidation 
«les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés, 
a3  floréal  an  a  (  îa  mai  i7ç)4«  )  XII.  39. 
' —  Paiement  des  frais  d  administration 
de  leurs  biens  ,  3  prairial  an  a  (  a  a  mai 
1794*  )  Xll.  36.  —  Disposition  et  compé- 
tence dés  tribunaux  pour  connaître  des 
revendications  faites  par  les  citoyens, 
de*  fonds  ci-devant  possédés  par  des  émi- 
grés ,  a4  prairial  an  a  (  1a  juin  1794*) 
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III. .  56av  —  Délai  dans  lequel  doivent 
être  versés  dans  les  caisses  de  district, 
les  fouds  appartenant  aux  négociaos  e mi- 
rés, ai  messidor  an  a  (  9  juillet  i7o4}« 
l.B.  18. n*  85.)  Xll.  45.  —  Versement 
lans  le  trésor  national  des  sommes  exis- 
tant dans  les  dépôts  publics,  et  provenant 
des  émigrés,  28  messidor  an  a  (16  juillet 
1794).  (  I.  B.  aa.  n»  104.  )  XIII.  a.  - 
Injonction  aux  directoires  ue  district  de 
fournir  les  états  des  individus  portés  on  à 
porter  sur  la  liste  des  émigrés  de  leur 
arrondissement,  Bont  l'absence  est  re- 
connue avoir  pour  objet  le  service  mili- 
taire, 18  fructidor  an  a  (  4  septembre 
1794  )   (  I.  B.  57.  n«  307.)  X.  i56  et  suif. 

—  Celui  qui  poursuit  le  divorce  et  qui 
établit  par  un  acte-authentique,  que  soq 
époux  est  émigré,  est  dispen  é  de  l'assi- 
gner au  dernier  domicile,  a4  vendémiaire 
an  3  (  i5  octobre  1794  ).  (1.  B.  74.  o" 
593.  )  Y.  37.  —  Conuitious  auxquelles  il 
est  accordé  une  réintégration  provisoire 
dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  ,  5 
brumaire  an3  (a6  octobre  1794  ),  art.  i« 
(  I.  B.  77.  n»  4o8.  )  X.  160.  -  Nouvelle 
loi  relative  à  la  partie  pénale  de  l'émigra- 
tion, a5  brumaire,  i3  et  i4  frimaire  et  aï 
messidor  an  3(  i5  novembre,  3. et  4  dé- 
cembre 1794  et  i5  juillet  1795).  (  I.  B. 
80,  95,  96 et  i63.  n»- 464,485,  496  et657.) 
X.  16a  et  suiv.  —  Loi  qui . surseoit  ' à  la 
Vente  des  biens  des  pères  et  mères  d'émi- 
grés, 1er  nivose  an  3  (ai  décembre 
1794;  .(  I.   B.    101.  n»    5ao.  )  IX.   179. 

—  Secours  provisoires  accordes  aux 
pères  et  mères  des  émigrés  sur  le  pro- 
duit de  leurs  biens ,  a3  nivose  et  6  ther- 
midor an  3  (  la  janvier  et  a4  juillet  1795}, 
(I.  B.  11a  et  166.  n»»  583  et  973.)  X.  1S0, 

—  Loi  qui  applique  aux  ecclésiastiques 
émigrés  l'article  additionnel  de  la  loi  du 
aa  ventôse  an  a  sur  les  déportés,  i5  plu- 
viôse an  3  (  3  février  1790 ).  (1.  B.  119. 
n°633.)  —  Les  inscriptions  sur  lès  liste* 
d'émigrés  et  les  radiations, faites  en  vertu 
d'arrêtés  des  représentans  du  peuple  ea 
mission  ,  sont  soumises  à  l'examen  du  co- 
mité de  législation  de  la  convention  na- 
tionale ,  18  pluviôse  an  3  (6  février  i7o5). 
(I.  B.  lao.  n*  638.)  1.  3.5.  -  Nomina- 
tion du  commissaire  liquidateur  de  la 
dette  des  émigrés,  i«  floréal  an  3  (ao 
avril  i;95).  (I.  B.  139.  no  775.)  X.  191.— 
Nouveau  décret  concernant  la  partie  ad- 
ministrative de  l'émigration  ,  itr  floréal 
an  3  (  ao  avril  1795  ).  (I.  B.  141 .  n°  792.) 
X.  189  et  suiv.  — Levée  du  séquestre  rois 
sur  les  biens  des  pères  et  mères ,  9  floréal 
an  3  (38  avril  1795).  (1.  B.  i4o.  n»  789.) 
X.  ao5  et  suiv.  —  Prompt  jugement  des 
émigrés  trouvés  sur"  le  territoire  de  la  rë- 

iiibïique  ,  ia.  floréal  an  3  (  i«  mai  1795). 
J.  i4o.  n°  791.  )  X.  %6j. —  Nouvelle  for* 
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réalités  prescrite*  pour  les  réel*  sifflions  à 
Faire  contre  l'inscription  sur  le*  listes  d'é- 
migrés ,  26  floréal  et  20  prairial  an  3  (  tS 
mai  et  17  juio  1795  ).  (  1.  B.  i44  et  '54» 
nM8n  et  906.)  X.  ao8  et  210. —  Déclara- 
tions à  taire  par  les  débiteur»  qui  n'ont 
point  de  titres  originaux  de  leurs  créa nces, 
*8 floréal  an  3  (17  mai  i?o5).  (I.  B.  149. 
H°  861  •)  XII.  99.  —  Mode  de  distribution 
des  lots  de  la  loterie  des  meubles  et  im- 
meubles provenant  des  émigrés,  8  prai- 
rial an  3  (  37  mai  1796^.  (1.  Bf   1S0.  ■* 
87a.  )  XIV.  i4«  —  Lies  lois  sur  le*  perts  et 
in  ères  d'émigrés  ne  sont  point  applicables 
aux  pères  et  mères  d'enfans  nés  hors  ma- 
riage ,  18  prairiaj  an  3  (6  juin  179^).  (I. 
B.  i54.  d°  90a,)  X.  909. — Suspension  de 
l'exécution  de  .cette  loi ,   11  messidor  an 
3  (29  juin  1795).  (I.  B.  i6*5.  n°  96S.  )  X. 
211.  —  Prorogation  dtf  délai  accordé  par 
la  loi  do  i*r  floréal  an  3  aux  créanciers  des 
émigrés  pour  le  dépôt  de  leurs  titres ,  21 
thermidor  an  3  (9  août  1795).  (l.B.  170. 
n°  ioi3.  )  X.  ai3.  —  Individu  qui,  por- 
tés sur  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  point 
encore  obtenu  leur  radiation  définitive, 
i«  fructidor  an  3  (18  août  1795).  (I.  B. 
171.  n°  1026.  )  X.  Mid.  et  ai3.  —  Loi  qui 
applique  aux   créanciers  viagers  et  pen- 
sionnaires d'émigrés,  et  autres  dont  les 
biens  sont  frappés  de   confiscation ,   di- 
verses  dispositions  de  la  loi  du  8  floréal 
an  3,  1"   fructidor  an  3  (18  août  1795). 
(I.  B.  174.  no  io4i.)  X.  ai3.  —  Inter- 
diction de   la  rentrée  en  France  à  tout 
Français  qui  avant,  abandonné  sa  patrie 
depuis  le  i5  juillet  1789,  n'est  pas  com- 
pris dans  les  exceptions ,  22  frimaire  an  8 
(i3  décembre  1799)  ,  art.  93.(11.  B.  333.) 
1. 73.  —  Les  fonctionnaires  publics  rayés 
provisoirement  de   la  liste  des  émigrés , 
sont  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  19  fructidor  an  3  (5  septembre 
1795). (I.B.  176.  n»  1069.)  1.5  il—  Les 
individus  qui  ont  pris  les  armes  dans  Tou- 
lon et  ont  fui  avec  l'ennemi,  et  qui  sont 
rentrés  sur  le  territoire  français,  sont  dé- 
clarés émigrés,  20  fructidor  an  3  et  2  ven- 
démiaire an  4  (  6  et  24  septembre  179^  ). 
(l.B.  176  et  i83.  n»«  1071  et  1121.)  X. 
2 14>  — Déclaration  exigée  des  créanciers 
d'émigrés  ,  28  fructidor  an  3  (  i4  septem- 
bre 1795).  (I.  B.  178.  n°  1087.)  x-  2*5' 
—  Mode  de  liquidation  des  créances  sur 
les  biens  indivis  ,  28  fructidor  an  3  (  i4 
sept.    1795).   (I.  B.   179.  n°  1091.)  X. 
lhid.  —  Mode  de  liquidation  des  créances 
sur  les  parens  des  émigrés,  29  fructidor 
aa3  (  i5  septembre  1795).  (  I.  B.  178.  n° 
1090.  )  X.  217. — toi  qui  fixe  ,  pour  le  dé- 
partement de  Paris ,  le  lieu  du  dépôt  des 
titres  de  propriété  des  biens  indivis  avec 
les  émigrés,  29  fructidor  an  3  (i5  septem- 
bre 1795).  (  I.  B.  179.  n°  1092.)  X.  216, 
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—  Cas  dits  lesquels  doivent  être  décla- 
rés émigrés  les  habitant  du  ci-devant 
comtat  d'Avignon ,  99  frvetidor  an  3  (  1S 
septembre  1795).  (I.B.  181.  n°no6.) 
X.  217. —  Désignation  des  prévenus  d'é- 
migration  auxquels  la  déchéance  pronon-  * 
oée  par  la  loi  du  26  floréal  an  3  ne  peut 
pas  être  opposée,  4e  jour  complémentaire 
an  3  (20  septembre  179$ )»  (  I  B.  i8t«  n* 
1109.)  X.  217.  —  Cas  dans  lequel  les 
créanciers  qui  auraient  formé  des  actes 
d'union  sont  admis  a  la  liquidation  ,  4" 
jour  complémentaire  an  3  (  20  septembre 
1795).  (I.B.  181.  n«  1110.)  X.  218.— 
Nouveau  délai  aceordéaux  créanciers  pour 
déposer  leurs  titres ,  4*  jour  complément 
taire  an  a  (20  septembre  1795).  (I.  B. 
181.  n*  1111.  )X.  218. —  Les  père,  fils, 
frère ,  oucle ,  neven  et  époux  des  émigrés, 
les  alliés  an  même  degré ,  etc. ,  ne  peu- 
vent continuer  d'exercer  des  fonctions 
publiaues ,  *•  et  r>  jour  complémentaire 
an  3  (ai  et  sa  septembre  1795  ).  (I.  B. 
181.  n"iti4et  iu5.)  XIV.  a4.  — 11  est 
enjoint  aux  individus  prévenus  d'émigra- 
tion et  non  rayés  définitivement ,  de  ces- 
ser toutes  fonctions  publiques ,  30  vendé- 
miaire an  4  ((>  octobre  1795).  (I.  B.  19a. 
n°  11  St.  )  11. 146.  —  Paiement  des  arré- 
rages des  pensions  dues  aux  créanciers  des 
parens  des  émigrés,  dont  la  succession  est 
ouverte  au  profit  de  la  nation ,  a3  vendé- 
miaire an  4  (  »5  octobre  1795).  (I.  B.  195. 
o°  1 170.  )  X.  aa3,  —  Cas  dans  lesquels  on 
peut  liquider  sur  un  héritier  émigré  les 
créances  d'une  succession  acceptée ,  a3 
vendémiaire  an  4  (  i5  octobre  1795).  (I. 
B.  195.  o*  1171.)  X.  aa3.  — Pièces  con- 
cernant l'actif  et  le  passif  des  émigrés,  a3 
vendémiaire  an  4  (>5  octobre  1795).  (I. 
B.  97.  n°  1 177. )  X.  224.  —  La  liquidation 
particulière  des  émigrés  continue  d'être 
organisée ,  3  brumaire  an  4  (  »5  octobre 
1795).  (I.  B.201.  o°  *JP»0  IV.  7.  — Ar- 
rêté qui  ordonne  la  strrcte  exécution  des 
lois  relatives  aux  émigrés  dans  les  dépar- 
temeos  trou  blés  par  les  chouans,  8  frimaire 
an  4  (29  novembre  179^  ).  (  11.  B.  8.  n° 
4o.  )  — ■  Les  pères ,  mères  et  autres  parens 
d'émigrés  ,  dont  les  biens  sont  séqpestrés, 
sont  autorisés  à  en  veudre  une  portion 
pour  le  paiement  de  l'emprunt  de  six  cents 
millions ,  37  frimaire  an  4  (18  décembre 
i795).  (II.  B.  i3.  n°  67.)  XII.  i34.— 
Le  directoire  exécutif  est  chargé  4e  statuer 
déGnilivementsur  ces  demandes  en  radia- 
tion, 28  pluviôse  an  4  (  17  février  1796)» 
(II.  B.  38.  n°.i88.}  X.  aa8.  —  Forma- 
lités à  remplir  pour  les  demandes  en  ra- 
diation ,  et  règles  à  suivre  pour  y  statuer, 
3o  pluviôse  et  5  ventôse  an  4  (  19  et  a4  fé- 
vrier 1796).  (II.  B.  28.  noi  190  et  19ÏS), 
.5  germinal  an  4  (  a^  mars  179^)-  (Û'B» 
36.  n  '  266) ,  ao  vendémiaire  et  8  bru- 
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mai***n6{  u  et  au  octobre  1797).  (II. 
1>.  i5a  et  i55*  w—  ^491  et  i5a5  J ,  17  mes- 
àdor*n7<5  juillet  170$).  (II.  B.  a$3. 
é«  Si  §4) ,  7  Veatose  an  8  (26  févrien8oo). 
,  {ill.B.  n.n»78.)!.5;8.  X.  aa8et  suiv. 
*—  Les  parens,d,e-inigrés  qui  ont  constam- 
ment porté  les  armes  pour  la  défense  de 
la  patrie*  sont  exceptés  des  dispositions  de 
h  lot  du  3  brumaire  art  4 ,  17  vento*c  an  4 
(7  mur»  1796).  (11.  B.  5o.  n°  ao5.)  X.  aaol 
^-Mode  d'application  des  lois  sur  les  émi- 
grés de  France, à  ceux  qui  seraient  trou- 
vés dans  les  département*  réunis,  4  floréal 
3*4(43  «vrU  17^). (  H.  B.  43.  n«345.) 
—  Les  individn;»  dont  les  biens  ont  été  sé- 
questrés en  vertu  de  k  loi  du  17  frimaire 
an  a*  sont  admis  au  partage,  ao  floréal 
an  4  (9«ai  *706).  (1KB.  48.  n»4o4.)X. 
aS3»  —  Mode  de  liquidation  dés  créances 
sur  les  émigrés-  comptables,  a5  floréal  an 
*  (i4mai  1796).  (11.  B.48.  n»  4ù5.)  X. 
*35.  —  Remboursement  aux  personnes 
rayées  dé  la-liste  des  émigrés,  du  prix  des 
objets  mobiliers  non  existant  en  nature, 
39  Boréal  an  4  (18  mai  1796).  (  11.  B.  48. 
n<>4o&.  )  X.  Ièid. —  Hadiations  pronon- 
cées par  Jes  administrations,  i3  prairial 
an  4  (*•*  J«»n  1796),  (il.  B.  5i.n°  437.) 
Hl.354.  —  Mode  de  publication  et  de 
dépôt  des  liste*  des  émigrés,  17  prairial 
an4(5juin  1796).  (11.  B.  5a.  n»44a.) 
X.  a36.  —  Conèrmatîon  des  reventes  fai- 
tes sans-  folie  enchère  de  domaines  natio- 
naux dont  les  adjudicataires  définitifs  ont 
émigré  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans 
le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication, 
11  messidor  an  4  (*9  juin  1796).  (II.  B. 
56.  n°  499«)  III.  54. —  Partage  en  nature 
des  biens  indivis  avec  des  émigrés  ,  3o 
thermidor  an  4(*7  août  1796).  (  11.  B. 
68.  n°  6jao.  )  X.  a38.  —  Loi  qui  relève  de 
la  déchéance  les  défenseurs  de  la  patrie 
inscrits  sur  la  liste ,  4  fructidor  an  4  (  2t 
août  1796  )•(  H.  M  69.  0«  64o.)  X.  a38ét 
suiv.  —  Applicatmn  des  lois  sur  les  émi- 
grés, aux  hahitansdes  départemens  réunis 
qui  ont  passé  en  pays  étranger'  pendant  le 
cours  de  l'an  a,  4  fructidor  an  4  (ai  août 
1796). {1KB.  71.  n«648)  XVI  1.635— 
Loi  interprétative  du  décret  du  8  septem- 
bre 1793 ,  i5  fructidor  an  4  (  i°  septem- 
bre i796).(I!.B.73.  n*67a.)  X.  a4o.— 
Clôture  des  registres  contennat  les  de- 
mandes en  radiation,  1**  ventôse  an  5  (19 
février  1797).  (  11.  B.  107.  n»  1016.)  X. 
*48*  —  Factrtté  d'exercer  les  droits  de  ci- 
toyen-, 7  ventosé  an -5  (a5  février  1797). 
(II.  B.  108.  n*  104 1.)  X.  a56  et  suiv.— 
-Mode  départage  des  bieris  provenant  d'é- 
migrés ,  appartenant  à  la  république  par 
indivis  avec  d'autres  copropriétaires,  i3 
ventôse  an  5  (S  mars  1797 ).  (II.  B.  »ti. 
n°  iô54- )  X.  aS8.  —  Radiation  des  indi- 
vidus porté»  sur  la  Mate  afcrèa  leur  mort  y 
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ai  vent,  an  5  T 11  mars  1797)*  (It.B.  ti 
n°  1079.)  X.  ihid. — Mesures  contre  tes  j 
rënsâes  émigrér,  et  contre  Ifs  émigré*, 
fruct.an5(5sept.  1797  ).  (1I.B.  i4>- 
i4oo.) — Ordre  aux  émigrés  qui  sont  à  Pa 
d'en  sortir.  Ibid*  et  a6  fruct.  an  5  (ta s« 
tembre  1797).  (H.  B.  i47*  nc#  »43» 
i43*.  )  —  Nouvelles  formalités  prescrit 
pour  obtenir  les  radiations  de  la  liste  , 
vendémiaire  et  8  brumaii*e  an  6  (  17  et 
octobre  1797).  (II.  B.  t5a  et  iS5.  1 
1491  et  i5a5. — Reprise  des  procédures  <J 
existent  contre  des  émigré»,  17  frimaire 
6  (7  décembre  1797).  (11,  B.  164.  0*159: 
X,  a65.— Mode  de  suppléer  a  U  perte  d 
titres  de  Créances  sur  les  émigrés,  17  f 
maire  an  6  (  7  décembre  1707  )'•  (  II.  i 
164.  n»  1593.  )  X.  a66.  —  Paiement  di 
arrérages  des  rentes  ou  pensions  dues  si 
des  biens  d'émigrés  ,  et  non  encore  tiqu 
déed.  (  Ibid.  n»  1594).  X.  «67.  —  Lfqu 
dation  des  créances  sur  les  émigrés  t 
faillite  ou  réputés  insdlvarbes.  1W 
n°  1596.  IX.  lidé.  —  Droit  d'idsinuatid 
des  actes  contenant  des  dispositions  H 
muneratoires  ,  19  frimaire  an  6  (9  dtfeen 
brei797).  \i\.  B.  164.  ri»  1596V)  X 
468.  —  Réintégration  sur  U  lifcte  géhl 
raie  des  émigrés,  des  Avignonais  dont  1 
radiation  provisoire  ou  définitive  a  eu  (iet 
par  l'application  des  lois  du  a5  bru  m  air 
et  du  ay-fructidor  an  3,  aa  nivôse  ad  6(1 
jauvier  1798).  (II.  B.  178  «•  îtffti- )  JE 
369.  —  Mode  de  liquidation  des  créance 
sur  les  émigrés,  18  pluviôse  aO  6  (  6  fé 
vrier  1798).  (11.  B.  18t.  xi^  1711.  )  2fi 
370  et  suiv.  —  Aucun  parent  on  allié  d'é 
migres  ne  peut  être  élu  par  les  assemblée 
électorales,  6  germinal  an  6  (  a6  tnato 
1798).  (il.  B.  19a.  n«  1778.)  I.  58a. J 
Annulation  d'un  arrêté  de  l'administra 
tiou  centrale  de  la  HaUte-Màrne,  cooeer 
nant  l'intérêt  de  la  république  dans  un« 
succession  d'émigrés,  19  germinal  an  ( 
(8  avril  1798;.  (il.  B.  i£5.  n»  1797.  )  Xi 
*7&.  —  L'état  des  biens  appartenant  aai 
personnes  inscrites  sur  des  listes  d'énrô 
grés  ,  doit  être  joint  aux  demandes  et» 
diation ,  a5  germinal  an  6  (14  avril  17; 
(II.  B.  196.  n»  1802.  )  X.  377.  = 
compense  accordée  aux  gendarmes 
arrestation  d'émigrés ,  a8  germinal  an 
(  17 avril  1798),  art.  209.  (II.  B.  â  " 
n»  i8o5.  )  XV11.  375.  —  Fixation 
sommes  à  payer  à  tous  citoyens  qui  a 
dénoncé ,  saisi  et  arrêté  des  éknigrés 
messidor  an  6  (  5  juillet  1798).  (H 
au.  n*  1907.  )  X.  2jy.  *—  Formais* 
prescrites  pour  les  certificats  de  nbn  infcj 
cription  sur  la  liste ,  37  messidor  et  N 
thermidor  an  6  (i5  juillet  et  5  août  1798)1 
(II.  B.  ai3  et  317.  n«»  iga4  et  i948*l 
X.  378.  ->-  Les  rê^ufsitionnaires  et  cous* 
ctHs  retiré!  en  pays  étranger  »  sont  loi* 
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gtoflff  li  b>*e  des  émigré»,  «7  eeadé- 
^jàms  an  7  (  18  octobre  1798).  (  H.  B. 
&.  o*  1695.)  X*    479.  —  Les  déport*! 
ipti  quittent  le  Mes  à  eux  assigné  sont  as* 
«miles  toi  émigrés ,  19  brumaire  an  7 
[goorembre  1798V.  (II.  B.  240.  n°  al7a)« 
X.  /éii.  —  Si  ode  de    liquidation    dea 
e^ancier*  d'individus  portés  sur  la  Unie 
ta  ^migres,  et  non  rajé*>  définitivement, 
u  (.maire  an  7   (  i**  décembre  I7<i8). 
(Il  JL  »4>  n°  »»Si.  )  XVIII.  677.  — 
apures  pour  accélérer  le  travail  du  bu- 
reau de  liquidation  du  passif  dea  émigré* 
du  département  de  la  Seine,  19  aivoae 
ao  7  (  8  janvier  1799  \.  (  H.   B.  s5a. 
n'wji.  )  XII,  3 14  et  suiv.  —  Règlement 
des  droits  qoe  la  Dation  doit  exercer  anr 
1«  sacceasioDs  échoea  et  à  échoir   ans 
émigrés  depuis  le  9  floréal  an  3 ,  ft  mcs- 
«doraaj  (  26  juin  1797)*  (II*  B.  190* 
0*3091.  )  X.  aoa.  —  Ordre  de  radiation 
des  individus   inscrit  a  sur    la  li*te,    17 
neàidoran  6(5  juillet   1790)*  (  II*  |C 
tfi.  o«  3ii4.  )  X.  a83  et  suïV,  —  Mode 
4e  paiement  dea  créancier*  dea  succe*- 
nous  échoea  à  la  république,  comme  re- 
pré»eotantîea  émigré • ,  depuis  le  9  floréaj 
-0  3, 16  thermidor  an  7  (  3  aot)t  4709  L. 
(IL  B.  >qq.  o*  St85.  )  Xi V.  63.— Ordre 
u  radiation  dea  individus  inscrits  sur  la 
lùte,  9  fructidor  an  7  (  26  août  1799)* 
(  II.  B.  3o3.  n*  5i3a.  1  X»    288.  —  tten- 
■âsenent  perpétuel  aea  émigré»,  cons- 
titution dp  aa  frimaire  an  8  (*3  décembre 
»7i9  }*  *'»•  9?.  (  IU  B*  333.  ) ,—  Déljbé- 
oiiQo  du  conseil  d'état  aur  la  manière  df 
procéder  contre  Les  émigiéa   rentrés,  S 
iHuviose  an 8  (  a5  janvier  1800  ),  (  11.  B. 
5.  a»  5s.  )  X.   296.  —  Arrêté  qui  déter- 
nine  la  panière  p!qot  il  fera  procédé  aur 
la  demande  en  radiation  de  lu   liste ,  7 
»*towa^a(*£ttfner  1800).  (  111.  B. 
ttàS.)  X.    297  ;  — relatif  aux  membres 
Je  assemblée  constituante  inscrits  sur 
flirts  des  émigrés,   11  ventôse  an  8(  a 
•w  1800).  (  in.  p.  8.  n«  60.  ) X- ao8  ; 
-«.ni  détermine  le   mode  d'application 
^ lois  relatives  à  l'émigration,  ta  ven- 
**  in  8  (  3  mars  1800).  (  ijfl.  B.  11. 
P  76.  )  X.  299.  —  Commission  chargée 
^l'uaœea  définitif  de»  réclamations  des 
individu»  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
"veatose  an  8  (  i3  mars  1800).  (  111. 
!•  u.  n°  78.  )  —  Maintien  sur  1a  liste  des 
«migres  des  individus  inscrits ,  29  messi- 
dor au  8  (  i&  juillet  i8pp).  (  IJ1.  Ç.  33. 
&*  317.^  — ,  Bflq^e.  d'élimination  des  indi- 
vidus inscrits  aur  la  liste  générale  ,  la  ga- 
naUe  à,  exiger  de  ceux  qui  sont  rayés,  et 
h  surveillance  4  laquelle  ils  sont  soumis, 
A ▼end^mi^Lre;  an  9  (  20  octobre  1800  ). 
UU.  3.48.  qo  3$9.  )  X.  3n  et  auiv.  — 
Nomination  de  neuf  conseillera  d'état  pour 
*<$éraj{ona  r^lpes  à,  l'élimination  »  a 
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•rnmafre  an  9  (  a4  octobre  1800  )•  (  111» 
B.  4q*»*  3*«.  )  —  Avia  do  conseil  d'état 
relatif  aux  partagea  des  biens  entre  la  ré* 
publique  et  les  asceedaa*  des  prévenus 
d'émigration  ,  5  grrminal  an  10  (  26  mare 
1802).  (111.  B.  171.  n»  i33g.  )X.3aa.  — 
Sénatus  contulte  relatifs  l'amnistie  accor- 
dée aua  émigrés,  6  Qoréal  an  10  (  26  avait 
1802).  (III.  B.  178.  n*  i4oi.)X,  323e| 
auiv.—  Avia  du  conaeil  d'état  aur  dilIaV 
rentes  questions  relatives  à  l'eaécntion  du 
sénat us-cousutte  portant  amnistie  pour 
fait  d'éin^ration ,  9  ibermit^o/  an  10  (  *8 
Juillet  180a  )  (  111.  B.  *o4  n«  1870.  )  X  - 
327.-—  Suppression  dea  lttes  locales  for. 
mers  dan*  les  colonies,  a8  brumaire  an 
11  (  ao  octobre  1802).  (  UL  B.  aaft. 
n°  ai \j,  )  X.  3a8. —  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Gard,  par  lequel  up  émigré 
rayé  avait  été  renia  en  possession  d'ane  mé- 
tairie, malgré  lea  diapositioo*  contraires 
d'un  arrêté  de  l'administration  centrale,  8 
pi.anit(a8janv.i8o3).  (Ul.  B.  a45.  n» 
sto3.)  U.  356.  —  Arrêté  relatif  aux  ma- 
rina portés  sur  la  liste  drs  émigrés,  28 
g«rminal  an  11  (  8  avril  i8o3  ).  (  111.  B» 
969.  n*  2604.)  XVIII.  33a.—  Arrêté 
relatif  aux  biens  confisqués  à  raison  d'è- 
migration,  et  aux  droits  dea  créanciers 
de*  émigrés.  (  Dépôt  de*  lois,  n*  iSo5.  ) 
XVIII.  683.  —  Mode  de  liquidation  des 
rentes  viagères  possédées  par  des  indivi- 
dus non  prévenus  d'emigiatiop,  sur  la 
tête  et  pendant  la  vie  d'un  individu  main- 
tenu sur  la  liste  de*  émigrés,  i5  prairial 
an  1 1  (4  juin  i8o5).  (JU.  B.  2HH.  n*  2827.) 
XII,  47^*  ~"  Avis  du  con»eil  d'étal  »uf 
les  actes  de  divorce  fait,»  pendant  la  dis- 

farition  dea  émigrés ,  18  prairial  an  ta 
7  juin  1804  ).  (  IV.  B.  6.  n«»  36.  )  V.  57. 
—  Compétence   des  tribunaux    pour  le 
Jugement  dea  conU  stations  aur  l'exercice 
des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayév. 
éliminés  ou  amnisties,  ont  été  restitués , 
3o  thermidor  an  12  ,  (18  août  1804).  (IV. 
B.  14*  n*  au.  )  IV.  622.  —  Avis  du  con- 
seil d'état   sur  l'époque  à    compter  de 
laquelle  sopt  valables  les  actes  laits  par 
des  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus>con« 
,  suite  du  è  floréal  an  tot  26  fructidor  an 
i3  (  i3.  septembre   i8o5  j.  (  IV.  B.  58 
u*  io5o.  )  IL  336. —  lia  présomption  4tt 
]s  durée  de  la  vie  des  émigrés  pendant 
cinquante  années,  établie  en  faveur  de 
l'état,  ne  peut  plus  être  opposée  à  crus; 
cjui  rapportent  la  preqve  de  leur  décès, 
20  décembre  1810.  (IV.  D.339.  n°6334.) 
%.    546.. —  Annulation  pqnr  cause  d'in- 
compétence ,  des  arrêtés  pris,  par  le  pré- 
fet de  l'Eure  sur  les  contestations  relati- 
ves é  un  partage  d>  hwn^  judiv^s,  12 
Juin  i8i3.  (  1 V.  B.  5p5.  no  927a.)  11. 378, 
—  Inscriptions  faites  aux  les  (laies  u"ém> 


Digitized  by  LjOOQIC 


20 


BMP 


jfrès  et  encore  subsistantes,  21  août  18 1 4 
(V.  B.  34.  n*  a5£.)  X.  35;.— Mode  de  res- 
titution des  biens  immeubles  séquestrés 
on  confisqués  pour  causes  d'émigration , 
S  décembre  1814.  (  V  B.  58.  n*  488.) 
XIV.  96.  —  Rapport  dt  la  loi  qui  ordon- 
nait la  restitution  des  biens  non  vendus 
des  émigré*,  1 3  mars  181 5.  (VLB.  2.n°«i2 
et  i3.)  XVIII.  613,619.  —Décret  qui 
exclut  des  armées  françaises  les  générant 
et  officiers  émigrés  ou  qui  ont  quitté  le 
service  lors  delà  première  coalition,  i3 
mars  i8i5.  (VI.  B.  2.  n°  14.)  XVIII.  63o; 
■ — relatif  aux  biens  qui  avaient  été  rendus 
aux  émigrés  depuis  le  in  avril  1814  jus- 

Su'an  i3  mars  i8i5,  26  mars  i8i5.  (  VI. 
.  6.  n»47«)  XV1I1.  620.— Prorogation  du 
sursis  accordé  par  l'article  1 4  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  relative  aux  biens  non 
vendus  des  émigrés,  16  janvier  1816.  (VII. 
B,  60.  n*  371.  )  —  Annulation  d'un  arrêté 
en  matière  d'inscription  hypothécaire  sur 
des  biens  d'émigrés,  i«  mai  1816.  (VII. 
*B,  86.  n°  691.  —  Mode  pour  effectuer  avec 
régularité  les  remises  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4> 
-concernant  les  biens  non  vendus ,  1 1  juin 
1816.  (VII;  B.  94.  n*  8r4.  )  —  Loi  qui  re- 
nouvelle et  proroge  jusqu'au  i«»  janvier 
1820,  le  sursis  accordé  aux  émigrés  par 
les  lois  du  5  décemb.  1814  et  du  16  fanv. 
1816, 12  avr.  1818.  (VII.  B.  io5.*n«  389S.) 
Emile  (la  commune  d'),  reprend  son 
ancien  nom  de  Montmorency,  a3  novem- 
bre 181 3.  (IV.  B.  54o,  n»  9893.) 

Emikincb  (  le  titre  d'  )  ne  peut  être 
donné  ni  pris  par  qui  que  ce  soif,  iû==23 
Juin  1790.  V.  462. 

Emisa  y  (M.)  chargé  de  veiller  à  l'édi- 
tion du  procès-verbal  in-4#  de  l'assemblée 
nationale,  27  août  1789. — Proclamé  mem- 
bre du  sénat,  a  fructidor  an  11  (20  août 
i8o3).  (III.B.3o8.  n«3io7.) 

Emolumbns.  Paiement  des  arrérages  de 
ceux  des  officiers  municipaux  supprimés, 
i3=i8  février  1791.  XI.  190. —  Toute 
perception  d'émolnmens  contraire  aux 
règle  mens  est  défendne  à  peine  de  con- 
cussion, 6=27  mars  1791.  III.  a85.  —  Le 
juge  qui  en  a  fait  la  taxe  en  est  respon- 
sable, lbid.  V.  Appointemens. 

—  G.I.  G.  Ceux  qui  sont  attribués 
aux  greffiers  des  maires ,  art.  168". 

Empbcbbmbns  (G.  P.)  qui  autorisent  le 
failli  à  comparaître  par  fondé  de  pouvoir, 
468.  —  L'huissier  ordinaire  de  la  juftice 
de  paix,  4«  V.  Interrogatoire,  Témoins  > 
Transport. 

G.  1.  G.  Commissaires  de  police,  Juges 
d'instruction* /Maires,  Procureurs  du  roi. 
Remplacement.  ' 

Empbbbo*  d'Autriche.  Le  roi  est  invité 
A  lui  demander  s'il  entend  vivre  en  paix 
-et  bonne  intelligence  avec  la  nation  fran- 


çaise,  s5  janvier  1792.  — ' Loi  portant  qa 
£1  répubhque  française  est  en  guerre  av« 
lui,  22  ventôse  an  7  (12  mars  1799)*  (il 
B.  265.  n»  2617.)  XV.  456. 

Emprbbub  des  Français.  V.  Constitutiem 
Famiic  impériale  et  Napoléon. 
'  EiiPHYT4o;iB.  Les  baux  emphytéotique 
des  biens  domaniaux  sont  réputés  aliéa; 
tion,  22  novembre  =  î*»  décembre- 1794 
V.  Domaines  de  l'état.  —  L'emphytéqi 
perpétuelle  et  non  seigneuriale ,  18  ±z  a, 
décembre  1700.  V.  374.  —  L'empbytéoi 
est  susceptible  d'hypothèque,  1.1  brun! 
•o  7  (i«  novembre  1798,  art.  4)»  (H- I 
«37.  n»  2157.)  XIV.  176.  — Les  détei 
teurs ,  à  titre  d'emphytéose  ,  de  biens  sj 
tués  dans  la  commune  d'Ésserts,  soi 
déclarés  propriétaires  incotnmutabies,  i 
mars  1806.  (I V .  V.  85.  n«  i455).  Vil.  1* 

—  A  o/uelle  condition,  lbid.  —  Avis  à 
conseil  d'état  sur  deux  questions  Relative 
à  la  contribution  foncière  des  héritage 
possédés  à  titre  d'emphytéose ,  2  févri< 
1809.  (  IV.  B.  225.  n«4ia«0  XII.  54*.- 
Sor  les  rentes  créées  à  titre  d'emphytéoi 
perpétuelle  dans  le  ci-devantévêché  deBâ 
et  dans  le  ci-devant  pays  de  Porentruy,  1 
aept.  1810.  (IV.  B.  3i7.  n»  5985.)  XIV.  o4 

Empibtkmbnt  (C.  P.).  Peines  pour  eu 
piétemeot,  art.  i27etsuiv. 

Emploi  (  G.  Civ.)  de  l'excédant  des  H 
venus  du  minettr,  455  et  suiv. —  Des  ci 
pitaux  qui  ont  été  reçus  parle  mineur,  4& 

—  Par  le  grevé  de  restitution  ,  de'denieri 
comptans,  etc.,  io65. — Mari  garant  duàt 
faut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'ini 
meuble  aliéné,  i45o.  —  Stipulation  daa, 
les  contrats  de  mariage,  i553  et  soif.  ^ 
Interdiction,  Remploi. 

—  G.  P.  C.  Faux  ou  double  dans  de 
comptes  jugés ,  54 1. 

Emplois.  Tous  les  Français  sont  égale 
ment  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi 
litaires,  art.  3  de  ra  Charte  constitution 
nelle,  4  juin  1814.  (V.B.  17. n»  i35.)1. 198 

Emplois  publics,  civils  et  militaires 
Tous  les  citoyens  y  sont  admis  sans  dtstinc 
tion  de  naissance ,  4>  6,  7,  8  et  1 1  août  s 
ai  septembre,   26  ao(U^=3o   novembn 

1789,  28  février=2i  mars  et*a8  avril  1790 
XVI.  i. — Admissibilité  desnon-catho 
liques,  24  décembre  1 789=1811  vier  »7Q0 
1. 482.— Des  parons  descriminelscondam 
nés,  ai  janvier  1790. — La  vénalité  des  em 
ploisest  abolie,  28  fév.,  21  mars  et  28  avri 

1790.  XVI.  1.  —  Nombre  d'années  de  «cr 
vice  nécessaire  dans  les  emplois  civils  poui 
obtenir  une  pension,  3  =  32  août  1790- 
XIII.  260.  —  Les  membres  de  la  famille 
royale  ne  sont  pas  éligibles  aux  emploi*  à 
la  nomination  du  peuple  ni  du  roi,  3t=i4 
septembre  1791.L  18.  —  Les  infracteursdn 
décret  qui  défend  de  prendre  etdedonnei 
les  titres  et  qualifications  supprimés»  «ont 
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incapables  d'être  hommes  à  aucun  emplof, 
37  septembre  =ri6*  octobre  1791.  V.  267* 

—G  .P.  Interdiction  du  droit  d'y  être  nom- 
mé, 4  >  *  4a  et  1  s3.  Y.  Fonctions  pubtiques* 

Employés  et  Commis  en  générai.  Droit 
d'enregistrement  auquel  sont  assujetti* 
\vun   caationnemens,  5  =  19  décembre 

1790,  i3  brumaire  an  7  (5  novembre  1798). 
(  JJ.  B.  a37.  n°  2i36.)  XIV.  437.  —  Con- 
tribution mobilière  des  employés  à  ap- 
pointemen*  fixes,  i3  janvier  =  18  lé- 
vrier 1791.  XI.  160.  —  Serment  civique 
qu'ils  doivent  prêter,  17  avril  =  a5  mai 

1791.  V.  Serment.  —  Formalités  qui  leur 
sont  prescrites  pour  recevoir  le  paiement 
de  leurs  traitemens  dans  les  caisses  natio- 
nales, 28  décembre  1791 ,  4  janvier  =  3t 
mai  179a.  —Les  employés  qui  partent 
pour  les  frontières  conservent  une  partie 
de  leurs  appointemens ,  et  reprendront 
leurs  places  à.  leur  retour,  27  août,  3  as 
i4  septembre  179a  ,  11  mars  et  3  septem- 
bre 1795.  II.  i3a.  —  Le  service  des  em- 
ployés a  lien  fêtes  et  dimanches  sacs  in- 
terruption dans  toutes  les  administrations 
publiques,  a5  =  aS  décembre  179a*  II* 
i33. —  Les  jeunes  employés  en  état  de  ré- 
quisition sont  remplacés  par  leurs  parena. 
i3,  i4-=  17  septembre  179s.  —  Explica- 
tion de  cette  disposition,  17  septembre 
1793.  —  Il  est  défendu  d'employer  les  mi 

iitairesen  activité  de  service  dans  aucun 
bureau  d'administration,  1 3  biumaire  an 
3  (3  novembre  1794).  (I.B.  81.  n»4i/«) 
XVI.  399. —  Indemnités  accordées  aux 
employés,  4  pluviôse  an  3  (23  janvier 
1795};  (I.  B;  11 5.  n°  609.)— Les  comités 
de  la  convention  sont  chargés  de.  régler 
les  traitemens  des  employés  des  adminis- 
trations publiques  ,  ier  vent,  an  3(19  fév. 
1795  ).  (  I.  B.  126.  n°  663.  )—  Réduction 
provisoire  du  nombre  des  employés ,  29 
prair.an  3(17  juin  1 795).  (I.  B.  1 57.^92  a.  y> 
Êchelle  de  proportion  pour  servir  au  paie- 
ment des  em pioyés ,  3  mess,  an  3  (  a  1  juin 
1795).  (I.B.  i63.  n°95i.) —  Le  choix  des 
employés  appartient  aux  administrations, 
'21  fructidor  an  3  (7  septembre  1795).  (  I. 
B.  ifl5.  n°  1128.  )  —  Ordre  d'insérer  an 
bo/Ietin  des  lois  les  noms  de  ceux  qui  se- 
ront destitués  ,  19  et  26  vendémiaire  an  4 
(  1 1  et  18  Octobre  1795  ).  —  Cas  où  le  di- 
recteur du  jury  poursuit,  comme  officier 
de  police  judiciaire,  les  vols  des  employés 
en  matière  de  finance  et  de  commerce  . , 
16=29  septembre  1791 ,  et  3  brumaire  an 
4(a5  octobre  1795).  (I.  B.  204.  n°  1221.) 
IV.  7.  —  Mode  de  liquidation  des  pen- 
sions et  secours  accordés  aux  employés 
supprimés,  i5  brumaire  an  4(6  novembre 
1795),  (II.  B.  a.n«  11.)  XII.  127.  —  In- 
demnité accordée  à  ceux  qui  perdent  leurs 
emplois  par  l'effet  de  suppressions,  1 1  fri- 
maire an,  4  (*  décembre  1795).  ( II.  B.  8. 
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*n*  45  ) .  3o  prairial  et  3  messidor  an  4  (»3 
et  21  juin  1796),  14 ,  23  et  24  messidor 
an  4  (s  ,  u  et  12  juillet  1796  ).  (  II.  B.  56 
et  58.  n"  5o4,  55a  et  534),  4  et  5  bru- 
maire an  5  (  a5  octobre  1796).  (II.  B.  85. 
û°  807.)  XII  i3o.  —  Bases,  taux  et  mode 
de  paiement  des  traitemens  des  employas 
conservés,  29  germinal  an  4  (  «8  avril 
1796).  (II.  B.fi.  no  339),  5  et  18  ther- 
midor an  4  (*3  juillet  et  5  août  1796).  (11. 
B.  63.  n°584),  2°  vendémiaire,  4  bru- 
maire et  2  nivôse  an  5  (  11  et  a5  octobre 
et  a2  décembre  1796).  (II.  B.  84,  85  et 
97-  n"797,8o8et9iy.  J  XIII.  278,279. 
Xll.  j85.  —  Bejet  de  la  résolution  qui 
fixe  le  traitement  de*  employés  des  admi- 
nistrations, 12  floréal  an  5  (1"  mai  1797). 
— Benseignemens  demandés  au  directoire 
sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  leur 
paiement,  4  e;t  24  prairial  an  5  (a3  mai 
et  12  juin  1797).  —  Les  employés  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  rétribution  que  leur 
traitement  fixe,  6  vendémiaire  an  7  (  26 
septembre  1798).  (  II.  6.  229.  n°  ao45.  ) 
II.  157.  —  Portion  sahûssable  sur  leurs 
appointemens,  21  ventôse  an  9  (12  mars 
1801  ).(  III.  B.  74.  n»  572.)  V.  Adminis- 
trations ,  Appointemens  ,  Fonctionnaires 
puUics ,  Ministres,  Pensions. 

Employés  (caisse  des). Y  .Caisses  et  Com- 
pagnies financières.. 

Employas  des  administrations,  fermes 
et  régies  supprimées.  Oj  dre  d'en  dresser 
un  état  et  de  l'envoyer  à  l'assemblée,  8=3 
20  mars  '1790.  XI.  198  et  suiv. — Le  même 
traitement  est  affecté  aux  employés  des 
droits  sur  les  draperies  et  soieries  ,  10  = 
27  mars  1791.  XI.  aoo. —  Le  ministre  dé 
l'intérieur  est  chargé  de  faire  payer  cin- 
quante francs  par  mois  aux  employés  des 
fermes,  3  mai  =  8  juin  1791.  XI.  a3o.  — 
Les  employés  jouissent  des  droits  de  ci- 
toyen actif  dans  les  lieux  où  ils  sont  do- 
miciliés, 8  et  1 1  =s  i5  juin  1791.  —  Pen- 
sions, secours  et  gratifications  qui  leur 
sont  accordés,  3i  juillet  1791.  XI.  274  et 
suiv.  —  Nomination  de  commis  des  an- 
ciennes administrations  aux  places  de  vi- 
siteurs et  d'inspecteurs  des  rôles  des  pa- 
•  tentes  ,  17  et  20  septembre  =  9  octobre 
1791»  Xll.  6o5.  —  Fixation  des  pensions 
à  accorder  à  leurs  veuves ,  28  septembre 
=  16  octobre  1791 .  XI.  3481  —  Secours» 
pensions  et  indemnités  accordés  à  des  em- 
ployés supprimés,  20  =2  25  novembre 
1791,  7  avril  =5  mai, '9=  i3  mai,  4  juin 
=  21  juillet ,  14  septembre  1792,  17  avril 
=  io  septembre  1793  ,  28  brumaire  an  2 
'  (18  novembre  1790  )  ,  1 1  prairial  an  3  (36 
mai  1795).  (I.  B.  i5i.  n°  881  ),  4  bru- 
maire an  5  (25  octobre  1796).  (II.  B.  85. 
n°  807.  )  XI.  359,  3S9. — Les  employés  des 
fermes  sont  liquidés  des  sommes  dont 
l'adjudicataire  des  fermes  n'avait  pas  fait 
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Je  remboursement  an  5  juin  179?,  ao  fruc- 
tidor an  3  (  i5  septembre  179?).  (I.  |B. 
I79.  n«  1093.)  XII.  12a. 

EurtpYiis  des  bureaux  et  chambres  4f 
commerce.  Leur  suppression  et  leur»  pen- 
sions ,  aj  septembre  —  16  octobre  1701. 
VIII.  161.  '* 

Employas  des  chapitres  supprimés.  Leur 
pension  de  retraite, a4  juin=i"  juil .  179a. 

Employas  des  administrations  pubtir 
vues.  Conservation  des  traitement  de  ceux 
qui  prennent  les  armes  ponr  la  défense  do 
la  patrie,  i5  mars  i8i5.  (V.  B.  94.  rf 
02S.  II.  161.  —   Prestation  de  serment 

Ïtrescrite  a  tous  ceux  qui  reçoivent  un  Irai- 
ement  de  l'Etat,  8  avril  i8i~5.(VI.  B.  12,. 
n°  87.)  -—Il  est  accordé  un  traitement  de 
non  activité  aux  employés  d'administra- 
tion des  armées  qui  étaient  en  activité 
de  service  au  i-«avri  i8i4  »  et  qui  se  son 
trouvés  licenciés  par  suite  du  traité  de 
paix  de  Paris,  a5  septembre  i8i5.(  YIl. 
p.  28.  n°  i4i.J  —  Admission  ,  en  faveur 
des  employés  des  régies  et  administrations 
des  finances,  de  leurs  services  militaires, 
dans  la  liquidation  de  leurs  pensions  de 
retraite,  22  novembre  181 5.  vil.  B.  47. 
xf°rôo.)  —  Indemnités  à  accordera  ceux 
qui  sont  réformés  dans  les  divers  minis- 
tères, 2  octobre  182a.  (VII.  B.  558.  n° 
i3448.) 
Ç**oisoiriiEifB2iT  et  EM?oisqi!jrBP*s.  Les 
onduits  au  supplicie 
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0.  ao4.  o«  122,6.)  Y,  %2Ô.  IV.  7.  —  Bnv 
prisonnemenl  pou/  dettes.  V.  Contrainte 
par  corps  - 

—  C.  JP.  Pour  insulte  ou  iftévéreace 
grave ,  Ù. —  Pouvoir  spécial  de  l'buissirr 
p,our  l'exécuter ,  556.  —  Le  procès- verbal, 
783.—  Uébeflion,785.—  rbitraire,  788. 
—  Ecrou  ,  789.  —  Alimens,  791.  —  Re- 
commandations ,  792.  —  Débiteur  élargi 
pour  défaut  d'alimen*  ,  804.  V.  Alimens  , 
Arrestation  ,  Contrainte  par  corps  ,  Dé- 
tention y  Ecrou,  EUuraisstmcnty  Jugement* 
Hecom  mandation. 

—  C.  Go.  Pour  banqueroute  simple, 
5y». 

—  G.  I.  C.  Par  les  gardes  champêtre* 
et  forestiers  ,16.  —  De  la  compétence  de* 
tribunaux  correctionnel» ,  179.  V.  Regii- 
Jrs. 

—  C.  P.  C.  A  temps  dans;  une  mai- 
son de  correction  ,  9,40  et  41* —  Crimes, 
et  délits  qui  fout  encourir  la  peine  d'em- 
prisonnement, 67,  io5 ,  169,  120,  ia3, 
i36,  i53  a  161,  171, 174,  179, 193 %  197, 
200,  aoi ,  211 ,  212,  217  ,  218,  22a,  a34» 
2^6,258,  257,  a6o,  371,  a83,3n,  3i8à 
Çao,3a6,  33o,  346,  356  ,  558,  37i,3o9> 
4oi,  4o2,  406,410  a  4»a»  4»4» 453, 4&, 
45i ,  463,  46*5,  471  ,  474,  478  et  482.  V. 
A$t ,  Amende. 

ËMfHDïiTS.  11  n'est  perçu,  qu'un  droit  de 
quinze  sous  sur  les  actts  d'emprunts  faits 
px'ur  acquisition  de  bieos  nationaux,  9  sa 
?5  juillet  1790.  ^U.  44»-  7-  Rejet  de  U 
résolution  relative  aux  emprunts  £aits  par  , 
privilège,  6  fructidor  an  $  (  aa  août  1790.) 

—  G.  Cîv.  Concernant  les  mineurs  et 
les  interdits  ,  457,  483  ,493»  ^i3.  —  Su- 
brogation,,  xa5o. —  Conservation  de  (a 
ebose  prêtée  ,  1880.  —  Elle  ne  peut  être 
retenue  par  compensation  de  ce  que  doit 
le  prêteur,  i885  et  190a.  V.  Interdiction, 
Intérits. 

G.  Co.  Emprunts  qui  font  réputer  le 
failli  banqueroutier  simple ,  58.6.  —  Répu- 
tés actes  de  commerce,  653.  V.  Prfa* 

Empuuht  4  ta  grosse.  Sur  quoi  afiqcté , 
3i5.  —  péclaré  nul ,  3i6.  —  Prohibé,  3 18. 
—^  Remboursement  ?  3a3.  —  libération 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement , 
3ag.  Y .  Contrat  4  (a  grosse  ,  Prêt  à  la 
grosse.  *  •  ' 

Emprunts  faits  par  l'état.  Ouverture  d'an 
emprunt  de  trente  millions  ,  avec  intérêt 
de  quatre  et  demi  pour  cent  sans  retenue, 
9  =  13  août  17P9.  XI.  a  : —  d'un  second 
de  quatre-vingts  million»»  portant  intérêt 
a  cinq  pour  cent ,  37  =  20'  août  1789.  XI. 
îbid.  —  Le  trésor  public  est  autorisée  re- 
cevoir dans  cet  emprupt  l'argenterie  au 
titre  de  Paris  ,  a.  cinquante-huit  livres,  (e 
inarç,  6=9  octobre  1789.  \\.  8.  —  Àu- 
cuq  emprunt  direct  ou  ^ direct  ne  pçut 
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être  fait  que  par  un  décret  de  ['assemblée 
nationale,  i#r  =s  5  octobre, et  3  no*.  1789» 
i3  =  17  juhi  171)1.  XI.  a45.  — Clôture  de 
l'emprunt  de  quatre-vingts  millions ,  et -de 
ceuxquiont  été  ouverts  endifl'erens  temps, 
au  nom  des  ci-devant  pays  d'états ,  ainsi 
que  de  celni  qui  l'a  été  a  Gènes  pour  le 
duc  «Se  àettx-Pont*,  8=  i4  octobre  1790. 
XI.  80.  —  Broiement  des  effet»  rentrés  au 
trésor   public   par  la  voie    de  l'emprunt 
national  on  dé  tous  autres  ,  a4  décembre 
1790  =  5  janvier  1791.  XI.  146. —  Rem? 
bourse  m  eût  des   billets    d'emprunt ,  47 
décembre  1790  =  3  janvier  1791*  XI.  i'5o. 
—  Fixation  de  là  recette  et  de  la  dépense 
des  effets  admis  dans  l'emprunt  national 
de  1789,  29  avril  =4  mai  1791*  XI.  328. 
La  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisée 
à  ouvrir  le  remboursement  des  sommet 
dues  en  résultat  du  tirage  fait  en  juin  der- 
nier de  l'emprunt  de  cent  millions  de  1781, 
i4=  18  aoftt  1791.x!.  «7$.— Peine  con- 
tre l'établissement  illégal  d'un  emprunt, 
a5  septembre  =  6  octobre  1791»  et  3  bru- 
maire an  4  f  35  octobre  1795  )  (  1.  B.  304. 
u*  1221.  )  IV.  7.  — Remboursement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  cent  vingt  cinq 
millions  sortis  par  le  dernier  tirage  ,  3i 
mars  =  i«»  avril   1791.  XI.  38a  ; —  des 
bulletins  de  l'emprunt  de   quatre-vingts 
millions  sortis  par  le  tirage  de  mars  ,  3o 
avril  =9  mai  1792.  Xi.  389;  —  des  quit- 
tances de  finances  et  contrats  de  l'emprunt 
de  cent  millions  de  1782,  sortis  en  rem- 
boursement, 6=  iSaoût  17^2.—  Les  cou- 
pon» provenant  de  dlfferens  emprunts  sont 
assujettis  au  droit  d'enregistrement  à  cha- 
que mutation  comme  les  autres  actes,  a4 
août  1792.  —  Les  billets  d'annuités  au 
porteur,  donnés  en  remboursement   de 
l'emprunt  de  soixante-dix  millions  ,  peu- 
vent être  enregistrés  provisoirement  en 
masse ,  et  en  dix-sept  paquets .  sur  des 
bandes  de  papier,  lesquelles  sont  scellées 
el  cachetées  ,  18  février  1793.  XI.  474»  — 
Remboursement  et  intérêts  des  emprunts 
à  termes  faits  dans  des  pays  étrangers,  94 
avril  1793.  XI.483.  —  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  sont  autorisés  à  faire  expédier 
des  coupons  de  six  mois  d'intérêts  ebacuu, 
pour  chacune  des  quittances  de  finance 
au  porteur ,  3  août  1793.'  XI.  5o6.  —  In- 
scription sur  le  grand-livre ,  des  quittan- 
ces de  celni  de  cent  vingt-cinq  millions,  et 
de  celui  de  décembre  1785,  24  août  1793. 
XI.  517. — Remboursement  de*  emprunta 
laits  dans  les  pays  étrangers.  Ihid.  — Sup- 
pression do  tirage  des  vingt-quatre  mille 
bulletins  de  l'edit  de  décembre  1785,5 
octobre  1 793. — Prorogation  des  délais  pour 
le  versement  de  fonds  à  faire  dans  un  em- 
prunt volontaire,  39  brumaire  an  a  (19  no-' 
vembre  1793.)  —  Proposition  de  le  rou- 
vrir, 5  messidor  an  3  {  ai  juin  1795.)  —  Il 
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en  est  ouvert  un  d'un  milltar  à  troit  pour 
cent  d'intérêt  aonuel  et  perpétuel  ,  36* 
messidor  an  3  (i4  juillet  1795).  (I.  B.  i63, 
n°  961.  )  Xll.  110. —  Clôture  provisoire 
de  celui  à  trois  pour  cent,  1"  frimaire  an 
4  (  aa  novembre  1795  ).  (i.  B.  i5.  n*  59.) 
Xll.  139. —  Message  du  directoire  pour 
demander  lu  clôture  de  l'emprunt  ouvert, 
par  décret  du  a6  thermidor  an  3,4  pluviôse 
an  4  (  a4  janvier  1796.)  Suspension  de 
celui  qui  s  est  fait  par  voie  de  tontine  na- 
tionale, et  ouvert  par  décret  du  a6  messi- 
dor dernier ,  17  pluviôse  an  4  (  6  février 
1796).  (l.B.  35.  n*  i63.)  Xll.  iSg. — 
Message  contenant  ces  renseignèmens ,  iS 
nivôse  an  6  (  a  Janvier  1798.  )  —  Plan  de 
remboursement,  par  voie  de  loterie,  du 

Erêt  de  douze  millions  ollert  au  trésor  pu- 
lie,  34f'iinairean  8  (i5  décembre  1709). 
(  II.  B.  336.  n«  3468.  )  —  Ouverture  dVirs 
emprunt  garanti  par  la  vente  des  bois,  a3 
septembre  1814.  (V.  B.  39.  n*  3oo.)XlII. 
58o.  —  Aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi,  33  avril  181 5.  (VI* 
U.  19.  n°  113.  )  —  Inscription  de  3o  mil- 
lions de  rentes  j  pour  des  emprunts  affec- 
tés au  service  de  1817,  a5  mars  1817.  (Vil. 
B.  i45.  n»  1079.  )  —  Ouvertures  d'emi 
prunts  pour  l'exercice  de  1818 ,  i5  mai 
1818.  (VII.  B.  211.004101.) 

EitracifTs  forcés  11  en  est  fait  un  sur  let 
riches,  et  les  reconnaissances  sont  admise* 
en  paiement  des  biens  d'émigrés,  ao  mal 
1793.  XI.  486.  —  U  n'eu  est  point  fait  sur 
lés  propriétés  ni  sur  les  capitaux,  33  juin 
1795.  XL4y4-  —  Quelles  sont  les  person- 
nes qui  en  sont  exemptes,  et  formalités  à 
observer.  Ibid.  —  Son  mode,  3  septembre 
1793.XI.  545  etsuiv.  — Instruction  à  ce 
sujet,  7  septembre  1793.  XI.  549  et  **»v* 
—  Approbation  de  celui  sur  les  riches  du 
département  delà  Seine-Inférieure  et  au- 
tres circonvoisins ,  28  brumaire  an  a  (  18 
novembre  1793.  )■ —  Prorogation  jusqu'au 
3o  frimaire  an  a  ,  des  délai»  pour  faire  les 
déclarations  relatives  a  l'emprunt  forcé» 
29  brumaire  an  a  (  19  novembre  1793.  )— . 
Manière  dont  les  taxes  de  l'emprunt  fore» 
doivent  être  acquittées  à  Paris,  26  frimaire- 
an  s  (16  décembre  1793.)—  Ordre  du, 
jour  sur  plusieurs  questions  relatives  à  ce* 
emprunt ,  37  frimaire  an  3  (7  décembre 
1793.  )  —  Rapport  à  faire  sur  le  déki  a\ 
fixer  aux  citoyens  employés, aux  armées* 
pour  faire  leur  déclaration,  îa  pluviôse  an 
a  (  3i  janvier  1794.  )  —  Réponses  à  de* 
questions  proposées  sur  te  paiement  de* 
taxes  ,  a  floréal  an  2(21  avril  1794.  )  -» 
La  loi  qui  l'établit  ne  doit  pas  être  exécu-* 
tée  dans  les  communes  réunies  à  h  Franco 
postérieurement  à  sa  publication,  24  floréal, 
an  a  (i3  mai  1794») —  Mode  de  rembouc* 
ment  des  surtaxes  pour  l'emprunt  forcé», 
3  prairialan  2  (sa  mai  179!*)  —Etablisse 
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ment  d'un  nouval  emprunt  forcé,  et  mode 
de  sa  perception,  19  frimaire  an  4  (  to  dé- 
cembre 1795).  (II.  B.  il.  n°  55.  )  XII. 
i3a.  —  Moyens  indiqués  aux  comptables 
pour  se  procurer  le»  fonds  qu'ils  doivent 
verser  dans  l'emprunt ,  a5  frimaire  an  4 
(16  décembre  i;95).(ll.B.ia.  n»  6a.)  Xll. 
i34* — Facilités  données  aux  pères,  mères 
et  autres  pareils  d'émigrés  dont  les  biens 
sont  séquestrés,  pour  le  payer,  37  frimaire 
an  4  (18  décembre  1795).  (IL  B.  i3.  n* 
67.)  XII.  i34-  — Mode  de  paiement  et  de 
remboursement  des  sommes  excédant  la 
taxe,  3  nivo^e  an  4  (  M  décembre  1795  ). 
(IL  B.  4.  n*  78,)  XlLi36.  —  Contrain- 
tes à  exercer  contre  les  cotisables  en  re- 
tard de  payer  les  deux  premiers  tiers,  ai 
nivôse  an  4  (ia  janvier  1796).  (IL  B.  18. 
n°  108.)  XII.  137.  —  Mode  d'après  lequel 
se  feront  les  naiemens  après  le  5o  nivôse, 
37  nivôse  an 4  (17  janvier  1796).  (IL  B.  19. 
n*  lai.  )  XII.  ibid.  —  Message  du  direc- 
toire pour  accorder  une  indemnité  aux  re- 
ceveurs chargés  de  sa  perception ,  28  ni- 
vôse an  4  (  »8  janvier  1796.)  —  Fixation 
de  ces  remises,  3o  nivôse  an  4  (ao  janvier 
1796).  (II.  B.  ao.  n°  137.)  XII.  i38.— Les 
administrations  départementales  sont  au- 
torisées à  statuer  sur  les  réclamations  ,  à 
prononcer  sur  les  décharges  et  réductions 
des  cotùables,  et  à  taxer  additionnelle- 
ment  ceux  qu'elles  reconnaîtront  l'avoir 
été  trop  faiblement ,  8  pluviôse  an  4  (  *8 
janvier  17^6.) — Les  rentrées  de  l'emprunt 
dans  les  neuf  départemens  de  la  Belgique, 
sont  affectées  au  remboursement  des  res- 
cript ion»,  18  pluviôse  an4(7  février  1796). 
(II.  B.  a5.  n°  166.  )  XII.  i4o.  — Disposi- 
tions additionnelles  à  celles  qui  prescri- 
vent son  mode  de  répartition,  26  pluviôse 
an  4.(i5  février  1796).  (IL  B.  27.  n*  181.) 
XII.  i4o.  —  Destitution  de  différens  ad- 
ministrateurs relativement  à  sa  répartition, 
3o  pluvio-e  an  4  (19  février  1796.)  —  Mode 
de  paiement  à  Paris ,  6  ventôse  an  4  (  a5 
février  1796). —  Le  projet  pour  achever  sa 
rentrée  doit  être  présenté  au  conseil  des 
cinq-cents,  7  ventôse  an  4  (*6  fc*-  179^)« 
•—Epoque  à  laquelle  on  est  autorisé  à  le 
payer  en  assignat»  à  raison  de  cent  capi- 
taux pour  un  ,  19  ventôse  an  4  (  9  mars 
1796).  (  IL  B.  3o.  n»  206.  )  XII.  i43.  — 
Paiement  de  la  part  des  employés  civils  à 
la  suite  désarmées,  19  ventôse  an  \.{lbid. 
u°  207.)  XII.  i43.—  Les  propriétaires  et 
principaux  locataires  y  sont  soumis  à  rai- 
son des  logemens  inhabités  ,  a3  ventôse 
au  4  (i3  mars  1796).  (IL  B.  33.  n»  237.) 
—  Valeurs  admissibles  pour  son  paiement, 
17  germinal  an  4  (6  avril  1706).  (IL  B.  38. 
n9  3o4.)  XII.  i5i. — Rejet  de  la  résolution 
concernant  son  recouvrement,  17  thermi- 
dor an  4  (4**oût  1796  ).  —  Mesurés  pour 
terminer  sa  liquidation  et  son  recouvre - 
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ment ,  3o  thermidor  an  4  (17  août  iTotf); 
(il.  B.68.  n«6io.)  XII.  176.— Àrrêtédn 
directoire  qui  ordonne  l'exécution  de  qu* 
tre  articles  de  la  loi  du  3o  thermidor  an  4i 
c  {ûcernant  cet  emprunt  dans  les  départe- 
mens réunis,  19  fructidor  an  4  (5  septem- 
bre 1796).  (IL  B.  74.  n°685.)  XII.  6a6.— 
Clôture  des  rôles,  5  ventôse  an  5  (i3i"é-, 
VrW  1797).  (IL  B.  108.  n*  io36.)  XIL 
200.  —  Les  huit  derniers  coupon*  ne  sont 
pins  admis  en  paiement  des  contribution* 
directes ,  ni  du  droit  d'enregistrement ,  9 
vjndémiaire an  6 (3o septembre  1797).  (IL 
B.  148.  n°  i44j-;  Xll.  216.— Objets  pour 
lesquels  les  coupons  de  cet  emprunt  sont 
admis ,  o  vendémiaire  an  7  (3o  septembre 
1798), art.  95.  (11.  B.  148.  n»  1447).— Em- 
runt  de  cent  millions  sur  la  classe  aisée 
es  citoyens,  10  messidor,  19  thermidor  et 
6  fructidor  an  7(38  juin,  6  et  a3  août  1799)* 
(  IL  B.  «ao,  298  et  3oa.  n°*  309L  3ij4et 
3sa4.)  Xll.  56i  ,  362  et  suiv.—  Crédit  de 
huit  millions  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  sur  cet  emprunt ,  6  fructidor  an  7 
(23  août  1799).  (II.  B.  3o2.  no  322a.)  XII. 
365.  —  Mesures  pour  accélérer  son  recou- 
vrement ,  23  fructidor  an  7  (9  septembre 
1799).  (Il  B.  3o7.  n»  3a54.)  XII.  566.  — 
Loi  qui  substitue  à  l'emprunt  forcé  une 
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subvention  extraordinaire  de  guerre  ,  27 
brumaire  an  8  (  18  novembre  1799)*  (IL 
B.  5a8.  n°  343o.)  XII.  372. —  Suspension 


de  l'échange  des  coupons,  5  frimaire  an  10 
(36 novembre  1801). (III.  B.i3i.n°  1008.) 
XIL  458. 

Emprunt  pour  (a  descente  en  Angleterre. 
—  11  e*t  de  quatre-vingts  millions,  et 
composé  de  quatre-vingt  mille  effets  an 
porteur  ,  16  nivôse  an  6  (  5  janvier  1798). 
(  IL  B.  ï75.  no  i655.  )  Xll.  a5l  —  Pro- 
clamation du  directoire  exécutif  pour  son 
exécution,  17  et  23  nivôse  an  6  (  6 -et  %% 
janvier  1798  ).  (  II.'B.  175.  n°«  1 656  et 
1657.)  XI*.  a54  et  suiv.  —  Placement 
des  inscriptions  du  tiers  consolidé  dans 
cet  emprunt ,  6  pluviôse  an  6  (  a5  janvier 
1798).  (ILB.  179.  no  1688.  )—  Fabrica- 
tion des  effets  au  porteur  énoncés  dans  la 
loi  de  création ,  8  pluviôse  an  6  (37  jan- 
vier 1798  ).  (  lbid.  n-  1693.  )  —  Arrêté 
concernant  son  administration,  et  la  no- 
mination des  commissaires  particuliers  , 
3  germinal  an  6  (  a3  mars  1798  ).  (  IL 
B.  194.  n°  1780.  )  —  Message  du  direc- 
toire exécutif,  demandant  des  moyens  de 
remplacer  les  fonds  du  revenu  des  postes 
affecté  à  son  remboursement.  lbid.*— 
Sa  clôture  et  son  remboursement,  3 
nivôse  an  7  (  a5  décembre  1798).  (  IL  B. 
a5i.n«33o3.)XIL3i3. 

Emprunts  faits  par  les  communes  et  tes 
ètablissemens  publics.  Le  conseil  général 
de  la  commune  doit  être  convoqué  pour 
délibérer  sur  les  emprunts,  14  et  aa  dé- 
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eetjtbitj  1789  a=s  Janvier  179)0 ,  et  ss3  ph* 
vioseun  8(i7fé7rier  1800  >9  art.  15.  (111% 
B.  17.  n%  it5.  )  11.  Sto.-***  Les  emprunts 
laits  depuis  1771 ,  pour  éteindre  les  dsttes 
«les  compagnies  ,  «ont  réputé»  dettes  an* 
cieunes,  art.  a,  titre  il  de  la  loi  do  a,  6 
=  i»  septembre  1790.  —  Rembourse- 
ment de  c*uX  qui  ont  été  faits  par  let 
bénéficiera,  corps,  maisons  et  commu- 
nautés eeoléciastJques ,  »3  octobre  =e  S 
novembre  1700.  —  Les  vUlcs  qui  éprou- 
veraient dos  besoins  pour  les  hôpitaux  et 
Outre*  services  indispensables,  sont  auto* 
risée*  a  faire  dea  emprunta  ,  §9  mars  a* 
3  avril  1791 .  art.  7.  •—  Il  n'en  est  plut 
accordé  aux  v  Hlea  et  communautés  ,  à 
moine  qu'elles  ne  jnstifieat  du  paiement 
dea  impositions  de  1789  et  1790  ,  et  de  la 
contribution  patriotique  ,  îe  sa  17  juin 
179U  *4  septembre  1791 ,  et  constitution 
de  l'an  3j  art*  3n.  1.  7$.  —  Lw commu- 
nes peuvent  en  foire  pont  se  procurer  des 
subsistances»  3o  germinal  an  3  (  19  avril 
*7&h  (  *•  B.  «38»  «•  77"-)  Vil.  84.— Au* 
torisation  d'une  mprunt  par  l'hôpital  d'Or** 
léeu»,  a3  «ont  1814.  (V.  B.35.n°  *66);  — 
par  les  hospices  de  Ghâlon»  ,  5  juin  18161. 
(Vil.  B.  96.  n*  656)  ; —par  les  filles  de  Bor- 
deaux et  de  Paris*  V.  Borduwm  et  Parié  i 
.fiatsMOartirrAa  (département  de  1* )-  Soft 
classement,  i3  décembre  1810»  (IV.  B. 
$4*.  n*'6ié5.)  —  M.  Jaunes  son  nommé 
préfet,  5e>  novembre  t#ro.  (  IV.  B.  3ao» 
n*  61 56.)  ■»-*  Mode  d'instruction  de»  af* 
ferres  erreaineiles  de  ce  dénastemaut  «  9 
septembre  i8ti,fIV.B.  5S8.  «-7194.) 
Bsm-'Seeéaraeft  (  département  de  1'  )% 
Son  classement  territorial  de  Im  France  , 
fet  sa  composition ,  i3  décembre  1810. 
(  IV.  B.  33i.  n»  6i63.)  VII.  84»  — 
M.  KeVertberg  préfet,  10  janvier  1811. 
(  IV.  B.  34i.  *>  64490 

EaCAn  (  les  tentes  du  mobilier  national 
sont  faite*  par  )$  a3,  98  octobre  =  5  non. 
1700,  fW  111,  art.  S.  X1H.  454. 

RitcaYaOS  (  le  droit  d*  )  qui  se  perçoit 
en  Lorraine  «OY  lés  boissons,  est  conservé, 
1 8  ssi  36  septembre  1790. 

BacKBBXS;  Forme  da*s  Inquetiest  fout 
celles  des  domaines  nationaux ,  i{  ans 
17  mal,  3o  mai  =e=  A  juin*  9  tta5 
juillet,  3=  i7  novembre  179a,  XIII.  471. 
— tLes  attroupemens  compotes  d'ouvriers 
00' excité*  pat  eirx  contre  lt*  enchères, 
sont  poursuivis  comme  des  attroupetnem 
séditieux  ,  et  punis  selon  les  lois ,  t4  an  17 
i«f«  1791.  VII.  36%  —  Individus  qui  ne 
doivent  pas  être  admis  aux  enchères  pour 
les  adjudications  de  domaines  nationaux, 
3 —  10  juillet,  1 9  =x  ai  juillet  1791,  et  a4 
avril  1793.  XIII.  &j5.  —  Forme  des  en- 
chères des*  adjudications  de  bois  auxquel- 
les assistent  les  conservateur»  des  forêts» 
i5sî  29/  septembre  1791.  XIT.  roe.  — ; 
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iMspesiUoii*  relatives  à  celles  du  mobilier 
national,  6  ventôse  an  3  (a4  février  1707). 
(  I.  B.  127.00  667.  )  XIV. 7.  —  ReturTd* 
nient  nationaux  vendus  aux  enchères,  20 
fructidor  an  4  et  16  brumaire  an  5  (  $ 
septembre  et  6  novembre  1796  )*(  it.  B. 
;4  et  87.  n«>«  687  et  839.)  Xljf.  178.  — 
Mode  de  la  réception  des  enchères  pour 
la  vente  forcée  des  immeubles,  ti  bru- 
maire an  7  (  1"  novembre  1798  ) ,  art.  o 
et  i3.  (  II.  B.  a38.  n*  ai 58.  )  XIV.  5^— 
Tout  acte  d'enchère  et  surenchère  doit 
être  enregistré  sur  minute ,  aa  frimaire  an 
7  (  it  déc.  1798  ),  art.  7  et  $8.  (  II,  6. 
a|8.  n*  axa40  XI V.  a8i.  V. Adjudication* 
xTavnnànef  n***o*k»uai  et  F0U0  evteneVs, 

—  G.  Ciiv.  Des  biens  du  mineur,  45a  e( 
459.  —  Des  biens  de  la  succession,  béné- 
ficiaire ,  8o5.  —  De  l'immeuble  dotal  * 
i55H.  —  Offres  que  doit  faire  tout  créan- 
cier inscrit  qui  veut  lea  requérir*  ai85  * 
«19a.  V.  Hypothèque, 

— .  G*  P.  G.  Four  l'adjudication  dea 
rentes  saisies  sur  particuliers  65 1  »  —  pour 
celles  des  immeubles  saisis,  707  et  708.  — 
Ventes  volontaires  d'immeubles,  746  et 
747.-*  Beveote,  836  et  suiv.— Pour  vente 
de  biens  ap|»artenant  à  des  mineurs r  95s. 
et  968 *  —  Défaut  autorise  la  vente  au- 
destins  du  pria  de  l'estimation ,  964*  V  • 
B<f%tgie$tFo4UenohértfPuUieatùmt  Sur- 
#ncntiis>  r  suas* 

•*-•  G*  G.  Pour  Vente  de  bâtiment  de 
met ,  ao5*  —  Des  effets  et  marchaneUtea 
oVun  failli,  49t.  V.  Adjudication.        \ 

Enétàva  (  1'  )  ne  peut  servir  de  prétexte 
pour  assujettir  Un  héritage  à  des  presta- 
tions non  énoncées  dans  les  titres  appli- 
cable» à  cet  héritage,  i5xe*a8  mars]  1790. 
V»  343.— Les  effets  résultant  de  la  maiime 
de  l'enclave  sont  abolit ,  »5  août  179a.  V. 
4*5.- 

BxexOs.  Perquisition  des  bois  de  délit 
qui  te  trouvent  dans  un  enclos  t  i5  s  ao 
teptembto  1791 ,  et  3  brumaire  an  4  (  ao 
octobre  1796  ).  (  I.  B.  ao4*  n°  iaai.  )  IV. 
7.  — *  Mesure»  prise»  pour  l'exécution  de 
cette  perquisition,  4  nivôse  an  5  (  a4 
décembre  «796  )-  (  II.  B.  98.  no  933.) 
XIV.  186*  —  Les  dégâts  commis  par  les 
bestiaoi  dans  les  eoolos ,  sont  payés  par 
les  propriétaires  des  bestiaux  ,  a8  septem- 
bre m:  è  octobre  1791*  V.228.  —  Modo  de 
vente  de»  enclos  épisconaux  qui  ne  sont 
pas  utiles  r  4  «vril  1790.  —  Confiscation  • 
des  enclos  qui  portent  des  armoiries,  i«» 
août  1793  ,  18  vendémiaire  et  3  brumaire 
un  a  (  9  et  a4  octobre  1)793  )•  V,  465.  — 
Règles  et  proportions  de  l'éraluation  des 
terrains  enclos  suivant  la  nature  de  leurs 
predaita,  3  frim.  an  7  (  a3  nov.  1798  ),  art» 
77  et  78.  (  II.  B.  a4».  n»  a  197.)  XII.  a85. 

—6.  Giv.  A  qari  appartient  oelui  dont  le 
testateur  ««ait  augmente  l'enceinte  potté- 
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rieuremfent  au  legs,  1019.  V.  Bâtiment. 

C.  P.  Clôturas  qui  le  constituent,  3$  1 

et  39a.  V.  Champ*. 

•  E«co«brbiieii8.  Leur  enlèvement  dans 
les  rues  est  un  obfet  de  police  munici- 
pale ,  16  =  24  août  *79°«  *•  8* 

O.P.   Amende  contre  ceu*  qui  ont 

causé  des  accidens,  art.  479» 

EifDbssKMBîix  de  lettres  de  change,  viUets 
et  effets  de  commerce .  V .Lettres  de  change. 

EiiFANS  en  générai.  Les  enfans des  pères 
insolvables,,  banqueroutiers  ou  faillis,  ne 
peuvent  être  admis  a  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  dans  certains  cas,  as 
décembre  1789  =3 Janvier  1790.  I.  458.  — 
Cas  où  les  enfans  de  famille  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs  ou  éli- 
gibles  ,  18  =  21  avril  1790. 1.  246.  —  Les 
enfans  d'un  homme  mort  dans  le  cours 
de  son  service  public,  et  ceux  d'un  artiste 
ou  savant  mort  dans  un  voyage  peuvent 
être  élevés  aux  dépens  de  la  nation ,  & 
32  août  1790.  XÏÏI.  280.  —  Droits  d'en- 
registrement auxquels  sont  assujettis  les 
baux  de  nourriture  des  enfans  mineurs ,  5 
ss  19  décembre  1790.  XIV.  228.  —  Effets 
des  mariages  contractés  depuis  le  17- août 
Y>our  les  enfans  nés  et  à  naître  des  maria- 
ges mixtes  entre  catholiques  et  protestons 
i4  =  19 décembre  1709.  V.  I.  — 'Le  nonr* 
bre  des  enfans  fait  placer,  pour  les  con- 
tributions, les  chefs  de  famille  dans  les 
classes  inférieures,  i3  Janvier  =18  février 
•1791.  XI.  160.  —  Abrogation  des  coutu- 
'mes  qui,  dans  le  partage  des  biens  meu- 
bles et  des  immeubles  d'an  même  père  ou 
d'une  même  mère,  établissent  des  diffé- 
rences entre  les  enfans  nés  de  divers  ma- 
riages^ r=  i5  avril- 179t.  V.  70.  —  Abro* 
galion  des  exceptions  portées  dans  les 
décrets  des  i5  mars  1790 -et  8  avril  1791, 
relatifs  au  droit  d'aînesse  réservé  dans  les 
successions  ah  intestat  en  fuveur  des  per- 
sonnes mariées  ou  veuve*  ayant  enfans  , 
4  janvier  1793.  V.  yS.  —  Peines^ontre  les 
coupables  de  violences  envers  les  enfans 
de  seize  ans  et  au-dessous,  19  =  22  juillet 
1791. 111.  3o3.  —  Admission  à  l'école  du 
génie/ des  enfans  dés  citoyens^  actifs,  i5 
=  s3  septembre  1791.  —  lis  sont  inscrits 
à  l'âge*de  dix-huit  ans  pour  le  service  de 
la  garde  nationale,  29  septembre  =  i4 
petobre  1*791..  IX,  19.  —  Prélèvement  fait 
Sur  Us  biens  d'un  condamné  en  faveur 
'  de  ses  enfans,  25  septembres:  6  octobre 
<1791.Ul.  362.  —  Les  pères  et  mères  sont 
responsables  des  délits  ruraux  commis 
par  leurs  enfans  ,  28  septembre  s=  6  octo- 
bre 1791.  V.  238. —  Les  enfans  des  émi- 
grés ont  la  jouissance  du  logement  où  ils 
ont  leur  domicile  kabituel,  3o  mars  =8 
avril  1792.X.  3i.— bestitution  des  ftroc- 
ti&naires  publics  qui  auraient  conduit  en 
pays  étranger  leurs  enfans  mineuis,.ou  la* 
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variai  leur  émigration  >  3o   sent 
septembre  179a.  Ii.  *3i.  — -Dispusiti 
relatives  à  l'éducation  et  à  l'entret'ieo, 
ceux  dont  les  parens  sont  détenu* *  11 
brumaire  an  3  (a  novembre  1794).  (  I 
8a.  n°  4*i»  )  X*   160. —  ,A  quel.agft 
enfans  peuvent  être  réputés  émigrés , 
brumaire  an  3  (  i5  novembre  .1794  ).( 
B.  89.  n«  464.  )  X.  162-  —Secpurs  ou 
sions  promises  par,  les  communes  s.  eei 
des  défenseurs  de  la  patrie  enrôlés  «V 
leurs  arrondissemens  respectifs ,  18  n 
tose  an  3  (8  mare  1795  ).  (  1.  B.  129*  * 
690.)  XVII.  544.— Elimioation  des  eaftd 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  28  *«nj 
démtaire  an  9  (  20  oct  .1800).  (  II ;B.  48 
n«  339.)  X.3u,—  On  compte  au  père  i 
contribution*  payées  *ur  le»  biens  ëea«* 
fans  mineurs  ,  pour  son  inscription  swl 
liste  des  plus  imposés,  19  fructidor  WÂ 
(6  septembre  1802),. art.  67»  (  Ul,  I 
2i3r  n°  164.  )  —  Loi  relative  a  réduoafioq 
aux- frais  de  l'état,  d'un  enfant  dapsfik» 
que  famille  qui  en  a  sept  viyans,  29  nM 
an  13(19  janvier  i8o5  ).{  IV.  B.  aM 
48o.  )  V .  Emancipation  ,  Etat  civii  >  M* 
Jeurs, Mineure et  Tutelle.  *  I 

— C»Ctr.  Présenta  tion  à  l'officier  de  l'iH 
civil  du  lieu, 55.— Nouveauté  trouvé,  5& 
Leur  administration  pendant  la  poursflfl 
d'un  divorce  ,  267.  —  A  qui  sont  coni 
après  le  divorce,  3q2.— Leurs  droit», a| 
et  3o5,-r  Honneur  et  respect  dus  auspjj 
et  mère»  371  et  suiv,  V.  Adoption*  A* 
mens y Biens,  Désaveu,  Dommags,  Jfy 
élissemens  ,  Filiation ,  Légitimité ,  Nm 
tance  ,  Paternité ,  Puissance  patenum 
Révocation. 

.  r— C.  1.  C.  Entendus  par  forme  de  * 
claration ,  79.  :       > 

.  —  C.  P.  Enlèvement,  recelé  ou  Mj 
pression  ,  substitution ,  supposition»*^ 
345.  ->-  Trouvé  nouveau-né  doit  être  t 
mis  à  l'offieier  de  l'état"  civil,  347.— P«r 
à  un  hospice  ,  348.  —  Exposition  ou  a 
laissement,  349  e* 8UIV*  "**•  Accouehemm 

Eirr  ans  adultérins  et  incestueux  ( ( 
Civ.  ).  Seuls  droits  qu'ils  ont,  75a ,  et  76 

EntAKS  mineurs^  V.  Emancipation, M 
norité  ,  Tutelle. 

Eut ars  naturels  (  G.  Ci?. ),  Leurs  droi 
sur  les  biens  de  père  et  mère,  ;56  etsoj 
—  Décédé  sans  postérité  ,  765. —  Succi 
sion  dévolue  à  l'Etat  par  défaut  de  pareo 
.769  et  suir.  —  Donation  entre-vils  ou  p 
testament,  qq$. Vicies  respectueux,  Co 
eentoment ,  légitimation ,  Reconnaissant 

Eafavs  trouvés.  (C.Civ.).  On  doit  I 
remettre  à   l'officier   de  l'état  civil ,  5 

Ei«fak8  abandonnés  ,  exposés  ou  trouvt 
et  enfans  dits  de  la  patrie  ltembpurfl 
ment  des  sommes  avancées  par  les  hôj 
taux  pour  la  nourriture  et  l'entretien  0 
infant  abandonnés  et  exposés  y  octob 
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1790.  —  Cet  enfans  m  font  plat  à  la 
charge  de»  ci-devant  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers, 29  novembres  10  décembre  i/9«> 
rëssao  avril  1701*  VIL  »44-  —  lls.soufc 
a  la  charge  de  l'état  et  des  hospices  ,  «9 
ooveuibre  =  lodccunbre  1790  ,  18  ssaâ 
ierrirr ,  99  mars  s=  S  avril ,  9$  juin  au 
jeptembre  1701.  VII.  144  et  a54»  287  et 
suis.—  Création  et  organisation  d'nn  éta- 
blissement général  pour  élever  les  enfant 
abandonnés ,  &\rs  14  teptem.  179»*  L  18. 
—  Cent  miWe  livres  sont  mises  à  la  dis* 
position  du  ministre  de  l'intérieur  «pour 
sertir  aux  dépense*  de  l'administration  , 
17  et  19=  as  janvier  1791.—  Bembourse- 
ment  dés  avances  faites  par  les  htyitaux 
pour  leur  entretien,  ii  août  179a.  VU. 
56a.  —  En  cas  déposition  d'nn  «niant , 
il  doit  en  être  dressé  procès-verbal,  ao 
septembre  179s*  —  Supplément  oN?  fonds 
accordé  pour  ienr  entretien  pendant  l'an- 
née  1791 ,  9  janvier  .1793.  VIL   373  ;  — 

Çeodaot  l'année  179a  v  i5  février  1793.— 
ends  mis  a  la  disposition  du  ministre 
dei  finances  pour  leur*  dépenses  <,  S  mai 
^90.  Vil.  384.  —  Loi  qni  charge  la  na- 
tion de  l'éducation  physique  et  morale  des 
cabas  abandonnés.,  désignés  sous  la  dé- 
nomination d'orphelins»  a8  juin  1793, 
titre  W,sect.  a.  VIL  ,269.-*  Lrs  enfans 
1  route»  portent  le  nom  d'enlans  naturels 
delà  patrie,  4  juillet  174)3.  Vil,  29$.  — 
lifiiir  habillement ,  £  juillet  1794.  VII. 
ifta*.  —  Tau*  d«»s  indemnités  à  accorder 
aoi  famiUrs  o'i  iodividus  chargés  d'enfans 
abindonoès,  19  août  1793,  et  4  germinal 
an  1(14  mare  1794  \.  VIL  297,  3*4.— 
émission  dans  les  hospices ,  des  eofans 
doat  les  «ère  et  mère  ont  subi  nn  juge- 
ment emportant  confiscation  de  biens , 
>9  brumaire  an  a  (9'novembre  1793).  VU. 
âo6.  —  H  est  accordé  quatre  millions 
loiiaate  lailli)  Kvres  pour  dépenses  rela- 
tive* aai  orphelins  êtes  hospices,  aban- 
donaésoa  allaités  par  leurs  mères,  7  ger- 
Biinal  an  a  (  37  mars  1794).  VIL  3i6.  — 
Ordre  de  recevoir  parmi  les  en  fa  os  de  la 
patrie  ceux  des  habitans  de  Saint  Domin- 
ffoe  cl  des  autres  colonies  française*  Agés 
de  moins  de  quinze  ans ,  26  brumaire  an 
Mtôaotembre  1794).  (L  B.  86.  n*  453.) 
VII.  33o.— «Augmentation  du  traitement 
deg  Qoarrîces  des  eofans  abandonnés,  20 
thermidor  an  3  (  7  août  1795) ,  et  S  mes- 
*r»  4  (  «3  juin  1796).  (L  B.  54.  n» 
w.)  VIL  344.  —  Les  enfans  reçus  dans 
m  hospices  civils  sont  sons  U  tutelle  du 
prtaident  de  l'administration  municipale;, 
—peine  contre  ceux  qui  en  portent  ailleurs 
ea'è  l'hospice  civil,  27  frimaire  an  5  (17 
décembre  1796).  (il.  B.  97.  n*  914.)  Vil. 
Wi  et  wiv.  —  Règlement  sur  la  manière 
Relever  et  d'instruire  les  enfans  abandon- 
né!, 3oT«itost«nf  (aomaxs  1797).  (IL 
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B.  n4.  n*  1097.)  VIL  355.  *-  Noufeeux. 
fonds  affectés  à  leurs  dépenses: ,  »6  fruc- 
tidor an  6  (laaep  timbre  1708).  (IL  B. 
227.  n»»  2017  éis  et  2018.  )  VIL  067.  — 
Leurs  dépenses  font  partie  des  dépenses 
générales  ,  1 1  frimaire  an  7(1"  décembre 
1798  ) ,  art.  a.  (  IL  B.  247.  o°  siattA  VIL 
172.  —  Somme  prélevée  pour  le  W  vice 
dea  enfans  de  la  patrie ,  6  vendémiaire  an> 
8  (a3  septembre  1799).  (IL  B.  3i4^  n* 
33 1 3.)  VIL  67k— Même  affectation  don- 
née aux  amendes  prononcées  contre  ceux 
3ui  eaerceni  illégalement  les  fonctions 
'agent  et  de  courtier  de* bange^  28  ven- 
tôse ao  o.  (  19  mars  1801).  (III.  B.  76.  n*- 
592.)  VIII.  iiflu  —  Les  dépenses  relatives 
a  us.  enfans  abandonnés  sont  payées  sur  lea 
mandats  des  préfets  *  a5  vendémiaire  an 
10  (17  octobre  1801).  (III.  B.  n6.n*9a5.) 
XII. 433. —  Administration  des  établis- 
se mens  destiués  à  recevoir  les  enfans  dont 
l'éducation  est  confiée  à  la  charité  publi- 
que , et  distingués  en  enfans  trouvés,  aban- 
donnés^et  orphelins  pauvres,  îqjaotier 
i8ti(lV.B.346.no6478.)VI1.454etsuiv. 

ExfAns  adojHif*.  V .  Adoption. 

—  C.  Giv.  Ils  n'oot  droit  qu'a  de  sim- 
ples alimens,  762.  —  Cas  dans  lesquels  ils 
ne  peuvent  élever  aucune  réclamation  con  - 
tre  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  764. 

Ehi k*sd*chaiur.  Il  leur  est  accordé  une 
gratification  ,  24  jiùo  ==  1"  juillet  1792. 

Enrans  naturels  ou  nés  hors  U  mariage. 
Ordre  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
ces  eofans,  7  mars  1790.  —  Us  sont  dé- 
clarés habiles  à  succéder  à  letrV»  pères  et 
mères  t  4  juin  1793,  et  12  brumaire  an  % 
(a  novembre  1793).  V.  76 et  So»  —  Sus- 
pension de  procès  eu  tre  eux  et  leurs  pa- 
ren*  pour  succession  ,  3»  juillet  1793.  V. 
76.  —  La  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations sur  l'eut  civil  des  enfans  natu- 
rels est  attribuée  aux  tribunaux  de  district, 
i5  et  a5  nivôse  an  3  (4  et  i4  janvier  1795)*. 
(  L  B.  11a.  n»  585.)  liL  397.  —  Les  ioia 
sur  les  pères  et  mères  d'émigrés  ne  sont . 
point  applicables  aux  pères  et  m  ères  des. 
enfans  naturels  ,  18  prairial  an  3  (.6  juin. 
1795).  (L  B.  i54.  n°  902.)  V.  ua.  —  La. 
loi  du  12  brumaire  an  2  n'a  d'effet  que  du 
jour  de  sa  publication  >  3  vendémiaire  an 
4  (  a5  septembre  17Q5).  (I.  B.  i85.  n<> . 
ai3o.  )  V.  i3o.  —  Nouvelles  dispositions 
réglementaires  de  leurs  droits  successifs  , 
i5  thermidor  an  4  (2  août  1796).  (IL  B* 
363.  n*  58o.)  V.  i4i.  —  Arrêté  concernant 
un  référé  sur  une  question  relative  aux 
droits  successifs  des  enfans.  nés  hors  du 
mariage  et  dont  le  père  est  décédé  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  a ,  12  ventôse  an  5  (  a  mars  1797)-  (  H* 
B.  na.n»  1059.)  V.  i5a  et  suiv.— ■  Ar- 
rêté dn  conseil  des  cioa «cents  relatif  k  la 
xaeoonaissaoce  4s*  want  naturels  r   aç 
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br  1708).  XH.  i63. 
de  celle  da  1 S  iher- 
»t  leurs  droits  suo- 
(90  février  1798  ). 
V.  189.  —  JLes  ao- 
aot  reconnaissance 
iage  sont  annoncés 
di,  i3  fructidor  an 
.  B.  aai.  n°  1980.) 
înt  qui  prescrit  l'é- 

fans  naturels  dont 

les  pères  sont  morts  depuis  la  loi  du  ia 
brumaire  an  a,  jusqu'à  la  promulgation 
des  titres  du  eo#  civil  sur  la  paternité  et 
la  filiation  et  sur  les  succeasioqs,  14  floréal 
an  11  (4  mai  180$).  (III.  B,  *j&.  110*762.) 
V.  407  et  sulv. 

Eut i«  de  trompe.  Il  n'en  est  admis  que 
deux  dans  chaque  compagnie ,  à  la  solde 
militaire,?  thermidor  an  8  (16  Juillet  1800). 
(  111;  B*  34.  n»  a6p\)  XVI.  6ao.—ll  n'en 
est  plus  reçu  dans  les  compagnies  d'ap- 
preutis  canoniâers  msvitime*,  6  vende-* 
miaire  an  o  (  18  septembre  1800  ),  art.  i3 
(I11.B.46.  n»  3440  XVIII.  *85.  —  L'é- 
tape  ne  leur  est  pas  due  en  nature,  19  plu- 
viôse an  9  (8  février  1801  >.  (lil.  B.  67. 
n°  5aa.) -—Age  auquel  ees  e nia  11*  noueront 
être  employés  en  qualité  de  tambours  ou 
trompettes,  18  décembre  1816.  (Vil.  B. 
197.  n°  i43q.) —- Acceptation  de  1'olFre 
faite  par  M,  le  comte  Daru,  au  nom  d'une 
personne  qui  vent  rester  inconnue,  d'une 
somme  de  5, 000  francs,  destinée  à  fon« 
<Jer  à  perptoûté  un  prix  annuel  en  faveur 
des  enfanaoc  troupe,  arjanvier  i8i8.(VH. 
B.  19S.  n°  3546.)  —  Placement  de  cette 
Somme  de  5,ooo  francs,  et  emploi  du  re- 
tenu» a  1  janv.  1818.  (VU.  8.196.  n*  3547.) 
ÉnoAas'ifsxT  et  rooruUmotU  mttitaires. 
y.  Armèty  au  titré  Engagomutu. 

—  G.  F.  Peine  encourue  pour  engage- 
ment on  enrôlement  de  soldats  sans  ordre 
du  pouvoir  légitime,  art.  9a. 
EaGAGEVBxa  eiviêê  si  do  commerce.  Les 
•  engagement  contractés  pour  paiement  de 
dettes  »  assurances  de  dots  et  douaires , 
soqt   supprimés,  S  ss a*  aont   1790.  — 
Droits  enregistrement,  S  =3  19  décem- 
bre i;oo,  et  aa  frimaire  an  7  (1  a  décembre 
1798).  (1I:B.  a48.  n*  aaai)  XIV.  aa& 
—  Tont  engagement  contraire  aux  droits 
naturels  n'est  plus  reconnu  par  la  loi, 
3  =  i4  septembre   1791.  I*  »8.  •*»  Les 
créances  qui  résultent  des  engagement  Sont 
susceptibles  de  conférer    IHiy-pothèque , 
9  messidor  an  $  (27  juin  1795).  (1*  B.164. 
n6  963.)  XIV.  338. —Gomment  doivent 
être  acquittés  les  engagemens  contractés 
pour  le  compte  de  l'état,  17  germinal  an  4 
(6  avril  1796).  (il.  B.39.  n«  3o7.)  XII. 
i5i.  —  Loi  sur  les  engagement  qui  se  fer- 
ment sans  convention ,  19  pluviôse  an  1» 
(ofonier  i*o4).  (111.  &  344.  »*5ên7-> 
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—  G.  Çiv.  Du  mineur  émancipé  rédot 
en  f  ustioe,  486.— Nature  et  étendue  ne  «et 
qaon  peut  former,  1179  et  suiv.,  4370 
suiv.,i845  etsuiv.,  1 880, 209a.  V.£mwiw 
-^  G*  Go.  Autorisation  dont  les  miueoi 
émancipés  ont  besoin,  a. — Faculté  qu'el 
leur  donne ,  6. — Des  femmes  marchand 
publiques,  7.—  Des  gens  de  l'équipeg* 
a5o  et  suiv.tr- Réputés  actes  de  co« 
merce,  633. 

-~*  G.  P.  De  softdats.san*  ordre  du  ptt 
▼otr  légitime ,  9a.  V.  Munition*.  . 

EaoBLSDoafr  (acquisition  de  la  terre  d 
pour  le  camp  des  vétérans  ,  8  avril  i8ci 
(IV.  B.  87.  n»  1489.) 

Eroijis.  Les  propriétaires  et  ferrnte 
peuvent  s'en  servir  pour  la  destruction  d 
gibier  dans  leurs  récoltes  non  ^closes,  4 
as  3o  avril  1790. 

Excbàis  (les)  pour  l'exploitation  4< 
terres  ne  peuvent  ôtre  saisis  ni  vendi 
pour  cause  de  dettes ,  Sonia  juin  »  et  a 
>  septembre  ss  6  octobre  1791.  V.  aa8. 
—  G.  Giv.  Sont  immeubles  par  destine 
tion,  art.  5  24.—  Le  fermier  sortant  do 
laisser  à  son  suoeesseur  les  engrais  defrto 
née  ,  art.  1778.  V.  Bauoo. 

ExLÊvsiisjfT  #i»  Rapt.  Peines  encourus 
pour  l'enlèvement  d'une  fille  su-de«îou 
de  l'âge  de  i4  «na,  a5  septembve.=  6  oc 
tobre  1791,  tit.  a,  art.  3i. 

EifLivBMKRT  ou  Soustraction.  Manier 
de  procéder  en  cas  d'enlèvement  des  pièce 
ou  de  juçemêut  d'une  affaire  criminelle 
3  brumaire  an  4  (  38  octobre  1795),  tiu  le 
(I.B.ao4.n»  ia»i,)IV.  7. 

EftMRMiâ  o>  la  Constitution  ni  efata  m 
volution.  Il  ne  leur  est  accordé  ni  paix  n| 
trêve,  »7  mars  1793.  V.  Conopioateui*  t 
HorsUioi. 

Enniui*  do  VEtat.  Peines  encourues  pal 
ceux  qui  entretiennent  des  mtelligencej 
avec  eux ,  a5  septembre  =6  octobre  179*1 
et  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  1795).  (1 
B-ao4.  n«  laai.)  IV.  7.— Par  eau*  qui! 
à  la  suite  d'une  attaque ,  favorisent  Je*  eo! 
treprises  des  (maeinis ,  ai  prairial  an  6  (c 
juin  1798).  (  II.  li.  ao5.  n«  1859.)  X.  %)f 
£itqc*ti  (mode  de  procéder  par  voie  d'1 
en  la  Justice  de  paii,  14=26  octobre  1790I 
-r-  En  matière  écrite,  3  brumaire  an  a  (  «4 
octobre  1793),  et  7  fructidor  an  3  (»4  a*^ 
1795).  (1.  B.  174.  n?  ie48.  )  III.  607.^ 
Les  actes  d'enquêtes  sont  soumis  au  droil 
de  réfaction  et  de  transcription ,  21  veut, 
an  7  (11  mars  1799).  (II.  B.  a68,  002628.] 
XIV.  3o5.— Les  avoués  doivens  suivre 
exactement ,  en  ce  qui  concerne  lus  en- 
quêtes, les  daspeeition»  de  l'ordonnance^ 
de  1667  et  règlenvens  postérieess ,  4  P'1*) 
vkwe  an  11  (24  janvier  i8o3).  (111. B.  a43. 
n»  3260.)  IV.  £38. 

—  C.  Giv.  En.  matière  die  divorce  se 
fait  a,  huit  clos  ,  »i3. 
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—  G.  P.  Dans  \p  cas  de  dénégation  de 
£■  possession  bu  du  trouble ,  a4.—  Preuve 
par  témoins,  34.—  Manière  de  procéder, 
45  et  suiv, — Devant  an  juge  commis,  a55. 

—  Délais  ,  3 56  et  suit.  —  Assignation  ans 
témoins  et  à  la  partie,  a6o  et  suiv. — Réas- 
signation des  témoins  défaillans,  363.  — 
Condamnation  par  corps  après  un  second 
défaut  f  264.  —  Procès-verbaux ,  360.  — 
Délai  pour  le  parachèvement ,  378,  — 
Procédure  après  l'expiration  do  délai,  a86. 

—  Preuve  des  reproches,  190.  -r  Résultat 
de  leur  admission  «  «91.— Nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire ,  sus.  —  Si  la 
nullité  procède  de  la  faute  de  rhuissier  on 
de  l'avoué,  393.  — La  nullité  de  déposi- 
tions n'entrai  ne  pas  celle  de  l'enquête, 
ao4»  -7-  Sommaire ,  407  et  suiv*  — «■  Dans 
uu  tribunal  de  commerce, 43s.  —Dans 
une  demande  en  interdiction ,  893.  V.  Céh 
duie,  Commission  rogatoire,  Déposition, 
Preuve,  Reproches,  Témoins,  Transport, 

— G.Co.  Pour  obtenir  des  renseigne  mens 
en  matière  de  faillite ,  $09. 

EmLBG'isTâEMiHT  (établissement  du  droit 
<T),  Enregistrement  des  actes  civils  et  ju- 
diciaires et  des  titres  de  propriété  ,  5=ig 
décembre  1790.  XIV.  as»  et  suiv.  —  Con- 
dition» requises  pour  l'admission  d'expé- 
ditions et  d'actes  de  différente  natures, 
l'enregistrement,  8  =  18  février  1791. 
XJV.  a44»  —  Les  quittances  de  liquida- 
tion et  de  remboursement  des  offices  en 
sont  exemptes,  10  =  18  février  179U 
XIV.  a45.  —  Nouvelle  organisation  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  16, 18a 
37  mai=i4  août  1793.  XIV.  a46  et  suiv.» 
*65  et  suiv.  —  Nouvelles  dispositions  ex- 
plicatives du  décret  du  5  =3  19  décembres 
1790,  39  septembre  =  9  octobre  17^1. 
XIV.  a54  et  suiv. —  instruction  sur  J'èu- 
rfgbtrement  des  actes  et  délibérations 
des  corps  administratifs  et  municipaux  et 
autres  actes  assujettie  à  cette  formalité, 
11  mars  179a.  —  Droit  auquel  sont  sou- 
mis les  effets  publics  au  porteur,  a  a  ,  37 
=3*  août,  17  septembre  et  28  novembre 
*79*>  et  18 juillet  1793.  XIV.  a58etsuiv, 
-~  h  es  billets  de  la  caisse,  d'escompte  et 
autres  papiers  -  monnaie  n'y  sont  point 
soumis ,  a5  =  io  août  1792.  XIV.  a58.— 
Décret  qui  maintient  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  ai  mars  1793;  — 
oui  règle  celui  à  payer  pour  les  certificats 
de  résidence  ,  3o  mai  1793  ;  —  qui  en  af- 
franchit tous  les  actes  relatifs  aux  acqui- 
sitions faites  au  nom  et  pour  lé  compte  de 
la  nation  >  24  juillet  1793.  XIV.  a65  ;  — 
qoi  y  soumet  les' procès-verbaux  de  délits 
commis  dans  les  forêts ,  27  floréal  an  a 
{  16  février  1794  )•  —  Les  domaines  natio- 
naux vendus  qui  se  trouvent  stipulés  dans 
a»  acte  de  donation  ou  dans  un  testament* 
sont  soumis  au  paiement  du  dxoit ,  i3  et 
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91  messidor  an  a  (1"  et  9  juillet  1794)» 
(T.  B.  16  et  ao.  n"  71  et  92.)  —  Défenses 
d'enregistrer  les  actes  môme  sous  seing 

Ï>rivé,  qui  ne  seraient  pas  écrits  en  langue 
rançaise,  1  thermidor  an  a  (  ao  juillet 

>79i)*  {*•  B-  »*•  •»•  ll8-)  1|-  l39-  —  ** 
droit  proportionnel  est  dû  pour  les  muta- 
tions par  décès,  donations  ou  legs,  des 
inscriptions  au  grand-livre,  i8fruct.  an  a 
(4 sept.  1794). (I.  B.  55.  n*  386.)  XIV,  370. 

—  Loi  qui  assujettit  au  droit  proportionnel 
les  acquisitions  de  domaines  uationaux  , 
autres  que  celles  faites  directement  de  la 
nation  et  la  première  vente  ou  cession 
faite  par  les  acquéreurs  directs ,  3  nivôse 
an  S  (a3  décembre  1794).  (1.  B.  îoa/n* 
554);— qui  détermine  un  mode  pour  la 
perception  du  droit  sur  le  pria  des  baux 
stipulé  payable  en  denrées  noo  évaluées, 
26  prairial  an  5  (  i4  juin  1795).  (I.  B.  i56. 
n°  918.  )  XIV.  37a  ;  —  sur  les  donations 
entre  vifs,  a5  thermidor  an  3  (13  août 
1795).  (I.  B.  17a.  n«  1039.  )  XIV.  3725 

—  sur  les  actes  publics  daus  lesquels  les 
pria  auront  été  stipulés  en  numéraire  mé- 
tallique ,  s5  vendémiaire  an  4  (  »7  octobre 
1795).  (I.  B.  197.  n»  1178.)  XIV.  373.— 
Mode  de  perception  des  droits ,  9  pluv.  a  n 
4  (39  janvier  1796).  (II.  B.  aa.  n*  i4o.) 
XIV.  373  et  suiv, — Traitement  provisoire 
du  directeur  de  la  régie,  3o  ventôse  an  4 
(  ao  mars  1796).  XI V.  375.  —  Leur  nou- 
velle fixation,  i4  thermidor  an  4  «*  al 
germinal  an  ù  (1"  août  1796  et  10  avril 
1798).  (il.  B.  6a  et  196.  n"  576  et  1798.) 
XI V.  275  et  suiv.  —  Le  mode  de  percep- 
tion et  la  quotité  du  droit  sont  déclarés 
applicables  aux  départeraens  de  la  Bel- 
gique ,  16  thermidor  an  4  (5  août  1796}. 
(II.  B.  64.  n°  589.)— Etablissement  d'un 
droit  fixe  pour  le*  mutations  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre,  22  pluviôse  an  5  (10 
février  1797).  (II.  B.  107.  n°  1011.  )  XÏV. 
279.  —  Nouvelles  dispositions  sur  ses  dif- 
ferens  actes  assujettis  à  la  formalité  et  aux 
droits  d'enregistrement,  9  vendémiaire 
an  6  et  5  frimaire  an  7  (3o  sep  te  m  b.  1797 
et  a5  novembre  1798).  (II.  B.  i48  et  245. 
n°*  i447  et  2209.)  XIV.  280  et  suiv.— 
Extension    de    la  perception    aux  actes 

assés  dans  les  colonies  ,  12  nivôse  an  6 
1er  janvier  179S).  (II.  B.  177.  n°  1659.) 
LVI11.  55o.  —Etablissement  des  droits 
d'enregistrement,  22  frimaire  an  7  (13 
décembre  1798).  (II.  B.  248.  n°  1224*) 
XIV.  281  et  suiv.  — Drcits  à  percevoir  sur 
la  transcription  des  actes  de  mutation 
des  propriétés  immobilières,  9  et  21  ven-. 
tose  an  7  et  27  ventôse  an  9  (  27  février  et 
11  mars  1799,  et  18  mars  1801).  (II.  B* 
261  et  266  ,  n0»  2572  et  2627,  et  (III.  B. 
76.  no»  589  et  594.  )  XIV.  017.  —  Percep* 
tion  d'une  subvention  de  guerre  sur  les. 
droits  d'enregistrement ,  6  prairial  an  7 
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L%5  ma^i759).  (II.  B.  ata.  n*  ao560  — 
es  actes  concernant  la  liquidation  de  la 
dette  publique  sont  dispensés  de  la  for- 
malité, 36  frimaire  an  o  (  17  décembre 
1799).  (  11.  B.  338.  n«  34.76.)  XIV.  3i6. 
—  Loi  contena  nt  des  modifications  a  celle 
du  22  frimaire  an  7  ,  *ur  la  perception  des 
droits  ,  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801  ). 
(  III.  B.  76.  n«  589.  )  XIV.  3i7  et  suiv.- 
Droit  dû  pour  les  actes  passés  sous  signa- 
ture privée  ou  devant  notaires  dans  la 
vingt-septième  division  militaire  ,  s  niv. 
an  11  (a3  décembre  1802).  (III.  B.  a36. 
d°  2200.  )  XIV.  3aa  ;  —  pour  les  premiers 
actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation 
en  matière  civile,  ai  pluviôse  an  11  (  10 
février  i8o3).(IH.B.a48.n«a3i6.)XlY. 
Jbid;  —  pour  les  dons  laits  aux  hospices 
de  Grasse,  17  floréal  an  11(7  mai  ioo3  ).\ 
(III.  B.  282.^  a78r.)  XIV.  3s3.*-Mo- 
aération  des  droits  pour  ce»  donations,  7 

luviosean  12  (28  janvier  i8o4).  (III.  B. 

38.  n»  3547.)  XIV.  3a3.  —  Prescription 
des  droits  d'enregistrement  des  inscrip- 
tions et  transcriptions  hypothécaires ,  a| 
mars  1806.  (IV.  B.  85.  n"  i439.)  XIV. 
025. —  Fixation  des  droits  dû»  pour  les 
actes  de  prestation  de  serment  des  avoués 
et  défenseurs  officieux,  3t  mai  1807.  (1  V. 
B.  147.  n°  aa48.)  JV.  43o.— Droits  d'en- 
registrement à  la  charge  des  communes 
et  établissement  publics  ,  17  juillet  1808. 
(IV.  Ç.  198.  n*  3582.  )  XIV.  3a6.  —  Avis 
du  conseil  d'état  sur  une  question  relative 
au  paiement  du  droit  proportionnel ,  dans 
le  cas  où  des  sommes  d'argent  léguées  ne 
ae  trouvent  pas  dans  la  auccession ,  10  sep- 
tembre 1808.  (IV.  B.  206.  n«  3772.)  XIV. 
327  ;  —  sur  l'enregistrement  des  adjudica- 
tions d'immeubles  faites  en  justice  ,  et  le 
'  cas  où  ce  droit  est  restituable  ,22  octobre 

1808.  (IV.  B.  an.  n»  383i.)  XIV.  328.— 
Droits  à  payer  dans  les  cours  et  tribunaux  , 
pour  lettres  pateotes  portant  institution 
de  majorais  ,  2  février  1809.  (  IV.  B.  224» 
11°  4099*  )  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
plusieurs  questions  relatives  à  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  des  actes 
judiciaires,  5  août  1809.  (IV.  B.  a4a.  n° 
4448.)  XIV.  329  —  Délai  fixé  pour  l'en- 
registrement des  quittances  et  décharges 
du  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les 
notaires,  greffiers,  commissaires-priseur* 
et  huissiers ,  et  quotité  du  droit ,  21  octob. 

1809.  (IV-  B-  a*tt-  °°  477$-)  v-  3a*.— 
Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question 
relative  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel pour  les  donations  de  biens  pré- 
sens  faites  par  contrat  de  mariage,  22 
décembre  1809.  (IV.  B.  256.  n»  4938.) 
XIV.  33o; —  sur  le  droit  à  payer  pour  les 
actes  sous  seing  privé ,  9  février  1810.  (IV. 
B.  267.  n»  5i§5.)  XIV.  35o.  —Fixation 
du  fcroit  d'awegfftremtat  et  de  traascrip* 
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tîon  das  dots  qui  ont  été  011  seront  accor- 
dées a  l'occasion  de  l'anniversaire  4a 
couronnement  de  l'empereur,  30  juin 
1810.  (IV.B.  296.  n«>56o3.}XlV.35.i.-. 
Àvis  dn  conseil  d'état  relatif  à  la  prescrip- 
tion des  amendes  prononcées  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ,  sur  l'eo  registre  me  ni, 
et  par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la  m£rot 
année,  sur  la  vnte  publiqtue  des  «Sets  * 
mobilier*,  aa  août  rôiô.  (IV.  B.  3io.a* 
5885.)  XIV.  33 1  ;  ~~  sur  la  questioade 
saroir  si  les  droits  de  mutation  par  décès» 
ainsi  que  le  droH  en  ko. s  dont  la  peine  est 

Î>rononcée  par  l'article  39  de  la  Toi  do  » 
ri  m  aire  aa>  7,  peuvent  être  exigés  des 
tiers  acquéreur*,  ai  septembre  1810. (IV. 
B.  317.  n«  5o8a.)  XIV.  3Sa  et  suiv.j,- 
relatif  au  droit  d'enregistrement  des  te- 1 
quisitions  faites  pour  le  compte  des  dé- 
partemeus,  arrondissemens  et  contra*  i 
nés,  27  février  i8u.  (IV,  B.  354.»* 
656i.)XIV.335. 

—  G.  Civ.  Des  testa  mens  faits  en  par» 
étranger  >  1 000- — De  legs ,  1  o  1 6.-»-  Assure 
la  date  des  actes  sous  seing-privé,  i3a& 

—  De  l'acte  de  créance  exigé  pour  déter- 
miner si  la  communauté  est  tenue  d'ac- 
quitter, i4>o. 

—  C.  P.  C.  Pièces  justificatives  qui  et 
font  dispensées  dans  les  comptes,  537.-" 
Expédition  ou  copie  d'un  acte  non  enre- 
gistré ,  84 1.  V.  Bureau  dts  hypothéquai. 

—  C.  I.  C  Poursuite  des  sommes  cau- 
tionnées, iaa. 

En  BBGisTBBMBirr  e*  </0ma**né*  (régie  de  1> 
Fonctions  et  attributions  des  préposés,? 
s=  19  décembre  17^0.  XIV.    228.  —  I*** 
caution  Démens  pour  l'exercice  des  droit! 
régis  par  les  commissaires  administrateur! 
du  droit  d'enregistrement,  sont  faits"  d»o< 
la  même  forme  et  sous  les  mêmes  règle» 
que  ceux  des  receveurs  de  district,  fcsw 
février  1791.  XIV.  a44-  —  Décret  relatï 
à  l'organisation  de  la  régie,  16  et  18  =  *7 
mai  1791.  —  Autorisation  donnée  à  la  ré- 
gie pour  se  mettre  en  possession  des  do- 
maines corporels  ou  incorporels  dont  » 
propriété  rentrerait  dans  les  mains  de  m 
nation,  19 août=i 2  septembre  1791  f*rt*, 
1  et  2.  XIII.  558.-Nonvelle  organisation 
de  la  régie,  14  août  1793.  XIV.  265.— W«j 
percepteurs  sont  tenus  d'envoyer  au  recej 
veur  de  l'agence  de  l'enregistrement,  1  «| 
et  la  mention  de  la  somme  due  ponrl 
contributions  des  biens  appartenant  à 
république  ,  i3  messidor  an  a  (  î0}"» 
i7q4).  (I.  B.  i5.  n%67.  )  Xll.  4»'— *° 
velle  fixation  du  traitement  des  *%eoil 
employés,  21  messidor  an  2  (9  juillet  179J 
(I.  B.  20  n°  91);  —  des  remises  attribué! 
aux  administrateurs  et  préposes,  a  rneM 
dur  an3  (20  juin  i7q5).(I.  B.  157.  n«  9" 

—  Mode  de  liquidation  des  pensions  J 
retraita  dci  ïéfisituri  et  préposa»»  et  vm 
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trjm  ;du  traitement  provisoire  des  direc* 

^uff,  3o  veolosean  4  (20  mars  1796).  (11. 
#.24.  Û-»  a56  et  a57.)  XI  Y.  a;5.— Arrêté 
qui  maintient  à  leur  poste  les  préposés  de 
la  régie  qui  sont  de  l'âge  delà  réquisition, 
3  prairial  au  4  (2a  <uai  1796).  (II.  B.  490* 
n°  «4 16.) —  Loi  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  de  l'administration 
des  douanes  et  autres  service*  publics,  26 
germinal  an  5  (i5  avril  1797).  (11.  B.  Ii8. 
n*  n38.)  XIII.  279. — Mode  des  poursui- 
tes et  instances  par  la  régie  et  contre  1» 
régie  en  matière  de  contestations  relatives 
à  la  perception  des  droits,  22  frimaire  an 
7  (ia  décembre  1798),  titre 9.  (II.  B.  s48, 
n°  a  a  24.)  XIV.  281.  —  Les  préposés  doi- 
vent poursuivre  contre  les  condamnés  le 
remboursement   des  frais  de   procédure 
criminelle,  18  germinal  an  7(7  avril  1799). 
(II.  B.  270.  n*  3800J  IV.  a34.  —  Arrêté 
qui  autorise  à  doubler  la  retenus  sur  le 
traitement  des  régisseurs  et  employés,  i3 
ventôse  an  8  (4  mars  1800}.  (111.  B.  44* 
n°  309.)  XIV.  3i6.-~Taux  auquel  doivent 
être  estimés,  dans  la  liquidation  des  remi- 
ses des  employés,  les  ions  des  trois  quarts, 
du  quart  et  du  tiers  des  arrérages  de  ren- 
tes et  pensions  sur  l'Etat,  1"  Boréal  an  8 
(ai  avril  1800).  (111.  B.44.  o»  3ao.)  Xll. 
39a. — Fixation  pour  l'an  8  des  remises  at- 
tribuées aux  administrateurs  et  préposés, 
11  pluviôse  an  9  (3i  janvier  1801).  (III.  B. 
66.  n*  5o8);  —  pour  Tan  9,  3  messidor  an  9 
(22  juin  1801).  (111.  B.85.  n°  700.)— Nou- 
velle organisation  de  l'administration  ,  3* 
jour  complémentaire  an  9  (20  septembre 
1801).  (111.  B.  104.  n"  866.)  XIV.  3ao.— 
Fixation  de  l'uniforme  des  administrateurs 
et  préposés,  4e  jour  complémentaire  an  9 
(21  septembre  1801).  (111.  B.  1 4.  n°  867.) 
— Mode  d'exercer  des  poursuites  judiciai- 
res contre  les  agens  de  l'administration,  9 
pluviôse  an  10  (29  janvier  180a).  (111.  B. 
159.  n°  i2a5.)  IV.  3o5.  — Elle  est  tenue 
d'envoyer  chaque  mois ,  au  ministre  du 
trésor,  le  bordereau  dés  versemens  effec- 
tués dans  les  caisses  ,  20  prairial  an  10  (  9 
juin  1802).  (111.  B.'  197.  n*>  1741.)—  Mode 
de  partage  entre  tes  receveurs  généraux  de 
département  et  les  receveurs  de  la  régie, 
de  la  remise  des  centimes  par  franc  sur 
les  produits  delà  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes, 6  messidor  an  10  (a5  juin  1802).  (III. 
B.  199.  n°  1787.)  —  Mode  de  versement 
des  recettes  faites  par  les  préposés  dans 
les  six  départemens  de  la  27*  division  mi- 
litaire, 19  prairial  an  11  (8  juin  i8o3).  (111. 
B.  289.  n°  2829.) —  Les  préposés  sont  au- 
torisés a  prendre  communication  des  régis-' 
très  des  communes  et  des  établissemens 
publics  ,  4  messidor  an  i3  (a3  juin  i8o5). 
(IV.  B.  49.  n°  8a3.)  XIV.  325.— Avis  du 
conseil  d'état  sur  la  forme  de  procéder 
dans  les  affaires  concernant  la  régie,  1" 
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filin  1807.  (IV.  B.  i47.  n-  a45a.)  IV.  55l; 
—sur  les  intérêt»  à  pnyer  par  les  préposés 
qui  se  trouvent  en  débet ,  20  juillet  1808. 
(IV.  B.  aoi.   n»  36*77.)  —  Prorogation  de 
délai  en  faveur  de  l'administration  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de  privilège 
et  d'hypothéqué  dans  les  neuf  départe- 
mens de  la  ci-devant   Hollande  et  dans* 
l'arrondissement  de  Breda,3 1  janvier  i8i3. 
(IV.  B.  476-  n*  8704.)  —  Rejet  d'une  re- 
quête de  l'administration  qui  tendait  à 
faire  annuler  un  arrêté  par  lequel  le  con- 
seil  de    préfecture  du  département  de» 
Deux-Nèthes  s'était  déclaré  incompétent 
nour  connaître  de  la  validité  d'une  vente 
faite  par  l'ancienne  abbaye  de  Saint  Ber- 
nard, 6  novembre  i8i3.  (IV.  B.  53a.  n* 
982a.)—  Droit  d'enregistrement  à  perce- 
voir sur  les  ventes  publiques  de  tissus  de 
coton  et  de  cotons  filés,  faites  à  Paris,  3o 
septembre  184.  (V.  B.  42.  n»  337.)  XIV. 
334.—  Remise  des  amendes  encourues  pour 
droits  d'enregistrement,  18  nov.  1814.  (V. 
B.  55.  n«  461.)  XIV.  335.— Perception  des 
droits  d'enregistrement  21  décemb.  i8i4. 
(V.  B.  65.  n«  558.)  XIV.  563.— Proroga- 
tion des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
18  novembre    i8»4=8  novembre   i8i5. 
(VII.B.4i.n°a27.)-—  Augmentation  pro- 
visoire et  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, tit.  VII de  la  loi  du  28 avril  1816. 
(VII.  B.  81.  n»  6a3.)  -  Manière  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
etc.,  22  mai  1816.  (Vil.  B.  88.  n«  73i.)-- 
Cbangemens  dans  l'organisation  des  ad' 
ministrations  de  finances,  17  mars   1817. 
(VII.  B.  t55.  n*  2118.)  —  Dispositions  re- 
latives au  droit  d'enregistrement,  tit.  VI 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  (VII.  B.  145. 
n°  1879,)  —  Nomination  des  administra- 
teurs de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement, domaines  et  forêts,   17  mal 
1817.  (Vil.  B.  i55-  n»  21 19.)  —  Nouvelle* 
dispositions  législatives  sur  la  fixation  des 
droits  d'enregistrement,  tit.  VII.  de  la  loi 
du  i5;mai  1818.  (VII.  B.  a,i  1.  n»  4101.)— 
La  régie  est  confiée  à  un  directeur  géné- 
ral, à  six  administrateurs  et  à  un  secrétaire 
général,  3  janvier  i8ai.  (VII.  B.  43o.  n* 
10066 .) 

En*ichbmoht.  Réuni  à  la  France ,  27 
septembre=4  novembre  1791. 

EimôLaiiiiis  V.  Armée,  au  titre  Engage* 
mstis. 

•—  C.  Civ.  Age  auquel  l'enfant  peut  quiu 
ter  la  maison  paternelle,  pour  enrôlement 
volontaire,  art.  374. 

— -  C.  P.  Enrôlement  de  soldats  sans  or* 
dre  du  pouvoir  légitime,  art.  9a.    - 

EirsAtsiiffiifBNT  (  le  droit  d*  )  est  suppri- 
mé, 5=19  décembre  1790. 

EnsBiGNSHBifT  fublio.  V '.  Instr%etion  pn- 
ithiquo. 
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Ensbiourr  de  vais  seaux. 'V .  Marine  ,  aux 
titre»  Cowporitsoii  et  Avancement . 

EimtaKTBKBJi*  <fe  lettres,  Droit  d'enre- 

Sistrement  auquel  il  est  assujetti,  5=19 
écembre  1790.  XlV.aa8. 

Entbibmikns.  V.  Sépultures  et  Services 
funèbres» 

Ertihg  (la  commune  )  est  réunie  à  la 
France,  a*>  mare  1793. 

Ehth  AIGUS*  (te  sieur  d*)  mis  en  accusation 
et  traduit  a  la  haute  cour,  9=10  avril  1791- 

Ehtbék  (  droits  d*).  V.  Douanes ,  Octrois, 

Eatbbmrtt  bi/bs.  Le 8  courtiers  et  ageus 
de  change  n«  peuvent  s'en  servir  pour 
traiter  et  conclure  leurs  marchés  et  né- 
gociations, ai  avriis=a8  niai  1791.  VII. 107. 

Ekthbmont  (la  commune  d*)  est  dis- 
traite du  département  du  Mont-Blanc  ,  9 
février  1810.  (IV.  B.  «67.0*  5187.) 

Ertbbpqts  de  marchandises  et  de  den- 
rées* Formalités  à  remplir  pour  l'entrepôt 
des  grains,  farines  et  légumes  venant  de 
Fétranger,  11  sa  17  novembre  1796.  VII. 
5a5.  —  Ouverture  d'un  second  port  d'en- 
trepôt dans  la  Martinique,  à  la  Trinité, 

29  novembre  =ax  10  décembre  1790.  — 
formalités  prescrites  pour  l'entrepôt  des 
marchandises  du  commerce  a  u:  delà  du 
çap  de  Bonne-Espérance  et  des  colonie*. 

30  juin  =  6  juillet  1791  ;  — *  des  marchand 
dises  étrangère*  importées  dans  les  dè- 
partemens  du  Haut  et  du  Bas- Rhin ,  7  = 
11  juillet  179». —  Défense  d'établir  des 
entrepôts  dans  ta  distance  de  deux  lieues 
des  frontières  de  terre ,  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  est  au  moins  de 
deux  mille  âmes,  6=  22  août  179*.  XV. 
71.  —  Explication  de  cette  disposition  , 
1"  vendémiaire  an  4  (  a$  septembre 
1795  ).  —  Quelles  sont  les  marchandises 
réputées  en  entrepôt,  6  =  aa  août  1791* 

—  Etablissement  d'un  entrepôt  à  Stras- 
bourg pour  les  marchandises  importées 
de  l'étranger,  a  septembre  179a.  -*- L'en- 
trepôt accordé  aux- sucres  têtes  et  terrés, 
est  déclaré  illimité  pendant  la  durée  de 
la  guerre  *  1  a  macs  1793  ,  art.  3.  XV.  io3, 

—  Les  objets  reçus  dans  les  entrepôts  de 
U  ci-devant  Belgique  y  sont  admis  à  ia 
consommation  dans  l'intérieur,  a  floréal  an 
4  (.  ia  avril  1796  ),  (  II.  ».  44e  n°  355.  >- 
formalités  pour  la  vente  des  sucres  raffinés 
actuelle/neuf  en  entrepôt  v  S  floréal  an  5 
(  a4  avril  1797).  (II.  B.  119.  n°  1154.) 
%V.  t5o.  -w  Arrêté  concernant  l'entre- 
pôt des  marchandises  étrangères  arrivées 
j>ar  le  Rhin  sur  la  rive  gauche  de  ce 
fleuve,  9  prairial  an  6  (  a8  mai  1798}. 
{  II.  B.  aoj.  «1°  i854-  )  XV.  »57;  —  <xui 
assigne-  un  magasin  pour  l'entrepôt  des 
tabacs  à  Bordeaux,  7  frimaire  an  10  (  28 
novemtbra  i8en  ).  (  l'Ai.  B.  i3i.  n*  1011); 

—  qui  prolonge  le  délai  d'entrepôt  de», 
marchandises  étrangères  non  prohibées , 
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.  arrivant  par  le  tlhin  à  Mayencè,  Cdidfat 
et  Goblentx,  a3  frimaire  an  10  (r4oé- 
cembre  1801  ).  (  111.  B.  1^9.  n°  io5o.) 
XV.  175.  —  Admission  en  entrepôt  de* 
guinées  bleues  et  de  différentes  espèce* 
de  marchandise»  destinées  pour  le  com- 
merce du  Sénégal ,  8  floréal  an  10  (  iS 
avril  180a  ).  (  111.  B.  i85.,n«  i48a. J  XV. 
175.  —  Le  gouvernement  est  autorisé 
provisoirement  à  établir  où  défendre  êes 
entrepôts,  39  floréal  an  10  (19  mai  18Ô2). 
(111.  B.  19a.  n°  i6o3.  )  X*.  I76.  —  Con- 
ditions sous  lesquelles  les  denrées  des  co- 
lonies françaises  sujettes  att  droit  de  eoa- 
sommation,  jouissent  de  la  faculté  d'en- 
trepôt, 3  thermidor  an  to  (  23  juillet 
180a).  (111.  B.  aoS.  n<>  1849.)  XV.  i8». 

—  Désignation  de  villes  où  il  peqtétre 
établi  un  entrepôt  réel  o^e  marchandises 
et  denrées  étrangères,  coloniales ,  etc". , 
1 1  thermidor  an  10  (  3o  juillet  180a  1.  flIL 
B.  ao7.  n*  1878.)  XV.  184.  —  Formali- 
té* relatives  à  l'entrepôt  de  diverses  den- 
rées coloniales ,  7  fructidor  ait  10  (  a5 
aoûti8oa).(III.B.  aio.n«  193$.} XV.  186. 
—Entrepôt  accordé  à  la  ville  de  Cotogne, 
10  vend. an  1 1  (a  octob.  180a).  (III.B.aao. 
n°  2016.}  VX.  187.  —  Envoi  et  transir, 
pendant  leur  année  d'entrepôt,  des  sucres, 
cafés,  cacao  des  colonies  françaises,  et  des 
poivres,  39  vendémiaire  an  11  (ai  octobre 
180a  ].   (fti.  B.  aa4.no  ao48.)XV.  189. 

—  Etablissement  d'un  entrepôt  réel 
d'eau-de-vie  de  genièvre,  de  rhum  é<  de 
ratafia  dans  le  port  de  Cherbourg,  10  fri- 
maire art  11  (  i«*  décembre  180a  ).  (Ift. 
B.  333., no  3i56.  )  XV.  191.  —  Etablis- 
sement à  Rouen  d'un  entrepôt  réetïe 
marchandises  et  denrées  étrangère* ,'  S 
pluviôse  an  11  (  a3  janvier  i8o3).(Ûf. 
B.  a43.  n°  aa58.  )  —•  Arrêté  additionnel 
à  celui  du  ao  prairial  an  10  sur  l'entre- 
pôt des  marchandise»  étrangères  établi  à 
Strasbourg,  4  pluviôse  an  1 1  (  a4  janvier 
i8o3  ).  (III.  B.  a43.  n«  3359.  )  XV.  108. 

—  Autorisation  pour  l'établissement  d^in 
entrepôt  de  denrées  et  productions  des 
colonies  françaises  dans  le  port  de  Gràn- 
ville,3o  pluviôse  an  11  (17  février  i8o3]. 
(III.  B,  349.  no  a5a3.  J  XV.  303.  —  éta- 
blissement d'un  entrepôt  à  Cologne  pour 
Its»  marchandises  et  denrées  étrangères  ,, 
39  fructidor  an  ia  (16  septembre  i8o4). 
ÇIV.B.  i8.n»3oi.)  XV.  a3i;— à  Mayence, 
tdem,  9  vendémiaire  an  i3  (1"  octobre 
1804  ).  (IV.  B.  17.  no  390 ;)— à  Coblenfa, 
pour  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  Pé- 
tranger(/&4.  n°  393^);— à  Cherbourg  {Ibid. 
n°  394  ;  )  —  è  Au  vers ,  pour  les  denrées 
coloniales  (  Jbid.  n°  395  ;  )  —  à  Toulouse 
pour  les  tabacs  étrangers ,  o  frimaire  an 
*3  (3o  novembre  i$o4)«  {Vf.  B.  33. 
n°  4»av  )  —  Etablissement  d'entrepôts 
réels  de  marchandises  et  denrées  étran* 
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gfcrè*  è  Cologne  et  à  Mâyence ,  i**  plu- 
viôse an  XIII  (  ai  janvier  180$). (  IV.  B. 
â^n*  481.)  XV.  a56*j  -  de  leuilles  de 
tabacs  étrangers  a  Paris ?  etc.  /*•«*.  — 
dispositions  relatives  an  régime  des  en- 
trepôts de  Lyon,  de  Gênes  et  d'Alexan- 
drie, et  tarifs  des  droits  sur  les  marchan- 
dise* étrangères  expédiée»  de  l'entrepôt  de 
Oêner  en  transît  par  terre  pour  le  royaume 
d'Italie  ,  la  république  Helvétique  et  les 
dochéa  de  Parme  et  de  Plaisance ,  ou  oui 
seront  expédiées  pour  rct  entrepôt  et  en 
seront  exportées  pour  l'étranger ,  3o  a  Vf  il 
1806.  (1V.B.  89.  n*  i5i5.)  — Désigna- 
tion des  villes,  qui  jouiront  de  l'entrepôt 
pour  les  sels  pWhrenant  des  marais  salans 
00  satines,  11  juin  1806.  (  IV.  B.  go. 
n°  i6*57.)X1V.  5o. — La  perception,  soua le 
nom  d'indemnité  sur  les  marchandises  eh 
entrepôt ,  est  réunie  an  revenu  âr*  villes, 
xx  octobre  1810.  (IV.  B.  3:4.  n»  6064.)— 
Etablissement  a  Paris  d'un  entrepôt  réel 
j^jur  les  cotons  de  ^  aple*  et  du  Levant , 
ai  maras8ia.(lV.B.4a6.  n°78oi.)XV. 
$06.  — pftablishement  d'un  droit  de  ma* 
casinage*  nur  les  marchandises  reçues  dans 
fVntrepût  réel  de  Trieste  ,  3o  septi  nibre 
>8oa.  (IV.  B.  455.  n°  838a);  -  d'un  en- 
trepôt pour  les  vins  à  Paris  ,  5  décembre 
i8i3.  (I  V.B.  5ii.  n°  9901.)— -GhaUgrmens 
an  régime  de  1  entrepôt  de  Lyon,  i5  mai 
iSiS.  (VI.  B,  3o.  n«  160.)  XV11I.  617.-- 
Facilités  accordées  au  commerce  mari- 
time pour  l'entrepôt  des  marchandises 
importées  en  France,  9  janvier  i8i8« 
(Vil.  B.  193.  n«  34q5.  )— Le  port  Saint- 
Bernard  est  annexé  à  l'entrepôt  des  vins  de 
Paris,  17  octobre  1819.  {Yltl.  B.  3ai. 
*•  7808.) 

Eut KKrôT de  papier  timbré.  Leur  substi- 
tution aux  ateliers  de  timbra  établis  dans 
le*  départemens,  7  fructidor  an  10  (  a5 
août  180a).  (III.  B.  aïo.  n°  1924.)  XIV. 

447. 

EirrRBetSNBCBs  de  bâtiment,  de  voitures 
fufdiques ,  etc.  (G.  Civ.)  Leurs  obliga- 
tion*, art.  17H5  ,  1797,  aio3  et  2x70.  V. 
Architectes j  Bâlimens ,  "Roulage,  Messa- 
geries, Voitures  publiques. 

Eatbbpbisb*  commerciales.  Peines  con- 
tré ceux  qui,  a  l'aide  de  fausses  entrepri- 
ses, abusent  de  la  crédulité,  19=  aa 
juillet  1791.  III.. 363. 

—  C.  Oo.  Les  agens  de  change  et  les 
courtiers  ne  peuvent  s'y  intéresser ,  art» 
83.  —  Quelles  entreprise*  sont  réputées 
telles,  oSa  et  suiv. 

ErtAkpbisks  ou  empiétèntens.  t*e  juge  de 
paix  connaît  de  celles  qui  se  font  sur  lés 
propriétés  ,  i4'  =  a6  octobre  1790.  X.  5. 
—Qualification  des  entreprises  sur  le  pou- 
voir législatif,  a  =  3 juin  1790. — Répres- 
sion des  entreprises  des  ministres  du  culte 
protestant,  18  germinal  an  10  (8 avril" 
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180a).  (Itl.  1.  17a.  ;n«  1344.)  X.438. 
En\i*i**vê  delà  marine.  Réduction  do 
leurs  appointemens.o  vendémiaire  an  9" 
(  1*» octobre  1800).  (fil.  B. 47.  n»  346.  ) 
V.  Marine ,  au  titre  !•». 

Entbbiibn. Etablissement  d'une  taxe  pour 
l'entretien  des  routes.  V.  Chemins  publics. 

—  C.  Civ.  L'entretien  des  enlans  mi- 
neurs ,  5S5.  —  Non  sujet  à  rapport,  85a. 
—  Le  dommage  causé  par  la  ruine  d'an 
bâtiment  non  entretenu ,  i386. 

—  G.  Go.  Du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
bu  apparaux,  191.  V.  Dégradation  t  Ré- 
parations. 

EifTaanBit  (masse  à').  Bile  est  de  la 
première  classe  des  masses,  a3  fructidor 


an  8  (10  septembre  1800).  (III.  B.  4a. 
n»  a75.)  XVII.  1.  V.  Armée, 
Solde. 


au  titre 


Errrait  tifs  (  Donations  ).  V.  Donations. 

Envkloppb  i  achetée  (dépôt  confié  dans 
une).  V.  Dépositaires  et  Dépôts. 

Envoi  en  possession.  Les  héritiers  d'un 
accusé  contuiuax  sont  envoyés  en  posses- 
sion de  »rn  biens  ,  en  donnant  cautiou  , 
après  vingt  ans,  16=  ag  septembre  1791. 

111.   025. 

Epactb.  Manière  de  calculer  l'épacte  ou 
l'ace  de  la  lune  ;  instruction  à  la  suite  de 
la  Toi  du  4  frimaire  an  a  (a4  novembre 
Î7q3).  II.  7a.  V.  Ere.  + 

Epavb  (le  droit  d'  )  est  aboli ,  i5  =3  a8 
mars  1790,  i3=s  ao  avril  1791.  V.  387. 

Erts  (l'abbé  de  1').  Encouragement 
de  l'établissement  formé  par  1  ni  en  faveur 
des  sourds-muets,  ai  =aao  juillet  1701  )• 
VII.  s56.  '"   ' 

Epbss.  Faculté  de  les  exporter,  a3r=:a8 
septembre  1791.—  Prohibition  de  leur 
exportation  ,  1  a  juin  =  ai  juillet  179a.  V^ 
Armes  et  Douanes. 

ÊfBBifAr.  Péage  fixé  pour  concourir  à  la 
construction  d'un  nouveau  pont  sur  la 
Marne  ,  <!ans  cette  ville,  a8  juillet  i$ig> 
(VI  ï.  B.  5oa.  n°  7176.)  —  Conservation 
provisoire  dé  leur  vieux  pont,  et  percep- 
slon  d'un  péage,  a3  mai  i8ao.  (VII.  B. 
377.  n°  886a.  Y 

Epicsbibs.  Droits  de  douane  qu'elles 
paient ,  et  désignation  des  lieux  pour  leur 
entrée  ,  6  =s  2a  août  1791.  XV.  61. 

Epicbs  (les  droits  a)  sont  supprimés 
dans  le  tribunal  provisoire  établi  à  Dijon  , 
ai'±3a3juin  1790.  111.  i85.  —  Prohibi- 
tiom  de  consignation  d'épices  pour  les 
comptes  non  présentés.,  aa  décembre 
l'jao,  a5  janvier  1791.  XI.  i45.  — -Les 
épices  consignées  doivent  être  rendues 
aux  comptables  par  les  receveurs.  Ibid. 

.Epicsë  et  amendes  (receveurs  des).  Lturs 
droits  sont  supprimés  ,  5  =  19  décembre 
1790. 

Epicibbs.  II  n'y  a  pas  lieu  è  indemniser 
lés  épiciers  dé  Pans  pour  le  pillage   de 
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leurs  marchandises,  ai  juin  179$.  VU. 

Sfti. 

Epidémies  et  èfiiootiee.  Le  soin  de  les 
prévenir  et  de  les  faire  cesser  est  un  objet 
de  police  municipale  ,  16=  a4  août  1790. 
—  Moyens  à  employer,  a8  septembre  ■=6 
octobre  1791  ,  titre  1**,  section  IV,  art» 
30.  V.  aa8.—  Mesures  de  police  prescri- 
tes pour  prévenir  lèjr  suites  de  la  corrup- 
tion de  1  air  dans  lerdépartemens  de  la 
Moselle  ,  la  Meurthc  ,  la  Mettse  et  la  Mar- 
ne^ mars  179$»  —  Le  comité  des  secours 
est  autorisé  à  régler  les  indemnités  des 
communes  dans  lesquelles  ont  régné  des 
maladies  épidéiniepes,  8  vendémiaire  an 
4  (3o  septembre  1705).  (II.  B,  190  n° 
•.  1148.)  VII.  34o.  —  Arrêté  du  directoire  y 
relatif»  37  messidor  an  4  (i5  juillet  17.98). 
(II.  B.  i35.  n°  1494.)—  Promulgation 
dans  les  départemens  réunis  ,  d'un  an  été, 
d'une  instruction  et  de  l'extrait  d'un  ar- 
rêté du  ci-devant  conseil  sur  les  maladies 
épizootiques  et  la  morve,  17  vendémiaire 
an  11  (9 octobre  1803).  (III.  B.  aa3.  n° 
ao3a.  )  —  Mesures  pour  prévenir  la  con- 
tagion des  maladies  épidémiqurs*  27  jan- 
vier i8i5.  (V.  B.  76.  n»  670.  )  VUI.  16. 

—  C.  Civ.  Formalités  pour  les.  testai 
mens  faits  dans  les  lieux  où  il  règne  une  r- 
épidémie,  art.  985.  V.  Testamens. 

Epinal.  Etablissement  d'un  octroi  mu- 
nicipal dans  cette  ville  ,  27  frimaire  an  À 
(18   décembre  1799).   (II.  B.    38o.  u° 

Epiifjpr  Cbamplatbeux.  Décret  relatif  II 
l'exercice  du  culte  dans  cette  ville  r  i5 
juin  i8i5.  (IV\JJ.5o7.  n«g35i.) 

Epitogê.  Faculté  donnée  aux  présidens 
de- la  cour  de  cassation  delà  porter,  4 
juln,i8«*.  (IV.  B.  101.  n«i66a  .)  III.  164. 
■«  Epouses.  Le  dépôt  de  la  constitution  est 
remis  à  leur  vigilance,  5  =  i4  septembre 
*  1791  ,«t  constitution  de  Tan  3,  art.  377. 
1. 18*78.' 

*  EpBBSiBsif  il  (le  sieur  Du  val  d').  Décision 
relative  à  son  projet  de  décret  pour  le  ré- 
tablissement  de  l'ordre ,  39  septembre 
1790. 

Epeejovb  (G.  Giv.  ),  Le  jugement  qui 
prononce  le  divorce  ne  doit  être  rendu 
qu'après  une  année  d'épreuve  ,  art.  a 60. 

Ephecvrs  des  armes  de  guerre.  19  juiu= 
8  juillet  1791. 

Equipages  (C  Giv.).  Ils  ne  sont  pas, 
compris  dans  le  mot  meuMes  ,  art.  533. 

Equipasse  de  guerre.  Gratification  ac- 
cordée aux  officiers  pour  leur  formation  , 
Ie»  =  5  mai  179a.  XVI.  164.  —  Fixation 
des  indemnités  pour  perte  des  équipages, 
7  mai  1793 ,  4  germinal  et  9  thermidor  an 
a  (  a4  mars  et  37  juillet  1794).  (  I.  B.  3t. 
n»  i54)  >  <■*  1  »  brumaire  an  3  (  i«r  novem- 
bre 1796).  (II.  B.  88.  n»  84a.)  II. 45a.      ' 

Equipa»!  de  navires, V.  Navires. 


Bovipesext  militaire.  V.  Armée ,  au  t| 
tre  Armement  et  Equipement. 

—  G.  Giv.  Frais  d'équipement,  srll 
85a.  ! 

— *  C.  P.  C.  Les  équïpemens  drs  milij 
taires  ne  peuvent  être  saisis  ,-art  59a.       ] 

Excitation  (les  écoles  d')  )ie  reçoivenl 
plus  de  fonds  du  trésor  public  ,  10  =  ?i 
Septembre  1790.  VII.  a4i.  V.  Âeâffémùi 
d'èquitation. 

Equivalent  du  Languedoc  (  le  droif  conl 
ïiq  sous  le  nom  d'  )  est  aboli ,  3  :=2i£  niar 
1791.  XII.  595.  —  Résiliât»,  à  compte 
du  i«r  avril,  du  bail  de  ce  droit /«$),a>^ 
par  les  ci-devant  états ,  a5  =x  29  juillet 

l72V 
Equivalent  (  C.  Giv.;.  Celui  qui  tx\ 

donné  par  les  contractans,*àrt.   no4«  -j 

S'il  y  a  incertitude  dans  l'équivalent. /fà/J 

Eba^d  frères  (MM.).  V.  Brevets  «ft* 
vmtion.  ■"**•.      1 

EacBEN  (commune  d').  Fixation  de  sti 
limites,  7 ventôse  an  11  (26  lévrier  i8o3)J 
(III.  B.  a5i.n<»  a346.) 
^Ebbou  Calendrier  dp  la  Franeé&endant 
%  tburs  de  (a  révolution.  L'ère  de  ftlibertfl 
est  fixée  au  r**  janvier  1789,  a  janvier  1792J 
II.  69.— ^Décf et  qui  ordonne  de  dater  do«{ 
rénavant  les  actes  paj&cs  de  Pan  i*rde  la 
-république,  aa  =s:'  *9'  septembre  179a.! 
II.70.— L'an  second  delà  république  est 
fixé  au  i*r  janvier  1793  ,  2  janvier  17$$, 
II  .70.  —Abolition  de  l'ère  vulgaire,  5  octo- 
bre 1790,  19  brumaire  an  a  (9  novembre 
1793),  4  frimaire  an  a  (a4  novembre  1793). 
II.  Ihid,  r—  Dispositions  relatives  à  la  date 
des  décrets,  i5  vendémiaire  an  a  (6 oc- 
tobre 1793)  ; —  aux  dates  des  actes  pu- 
blics, 16  vendémiaire  an  a  (7  octobre 
1793).  II.  71.  —  Fixation  de  l'époque  à 
laquelle  les  opérations  des  différentes  ad- 
ministrations doivent  être  réglées  suivant 
le  calendrier  républicain,  1"  brumaire  an 
a  (aa  octobre  1793).  11.7a. —  Les  profes-l 
seurs  et  instituteurs  sont  chargés  d'expli- 
quer à  leurs  élèves  le  nouveau  calendrier,! 
4  frimaire  an  a  (a4  novembre  1^3),  açt. 
i5.  —  Décret  sur  le  commencement  et' 
l'organisation  de  l'année  républicaine ,  k 
frimaire  an  a  (a4  novembre  1793).  II. 7/. 
—  L'époque  de  l'envoi  des  Registres  des* 
tinés  à  constater  l'état  civil  des  citoyens 
est  réglée  d'après  le  nouveau  calendrier  ,7 
frimaire  an  a  (37  novembre  1793).  V.  3o. 
— Le  dernier  jour  de  l'année  républicaine, 
cinquième  sans-cuiotide ,  est  consacré  a  | 
une  fête  nationale,  19  fructidor  an  a  (5: 
septembre  1794).  (I.  B.  55.  n«  388.)  IL 
74.  —  La  solde  fixée  par  jour  de  service  j 
est  payée  les  sans-culotidcs,  et  le  traite- 
ment par  mois  ou  par  année  n'éprouve; 
aucun  changement  pour  les  mêmes  jours,, 
19  fructidor  an  a  (  5  septembre  1794)'  (*• 
B.  55.  n°  389.  )  II.  Htd.  —  Les  jours  ap- 
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J>eles' tes  sans-culotides  Décomptent  pas 
dgns  le  délai  fixé  par  Pédit  de  1771 ,  pou* 
l'exposition  des  extraits  des  contrat*  de 
vente  avant  le  «ce au  dos  lettres  de  ratifica- 
tion, 3  pluviôse  an  3  (a»  janvier  179^).  (I. 
B.  u5.  u°  607.)  Xi V.  17t.— Chaog.îiuens 
9  Ta  ire  au  calendrier,  i{  thermidor  an  5 
(  1 1  août  179S).  II.  75. — Fixation  du  com- 
mencement de  l'ère  française  au  as  sep- 
tembre 1792 ,  jour  de  la  fondation  de  la 
république ,  constitution  du  5  fructidor 
an  3  (aa  août  1795),  art.  37a.  I.  73.—  Le* 
cinq  derniers  jours  du  calendrier  républi- 
cain, sont  nommés  jours  complémentaires, 

7  fructidor  an  3  (a4  août  1795).  (l.B.  174. 
n*  io5q.)  IK  73.  — f  Mesures  pw  foire  ac- 
corder lés  paiement  par  semestre  de  la 
dette  publique  avec  l'ère  nouvelle^  ther- 
midor an  5  (a4  juin  1797).  (  **• B#  l*°9  *** 
1359.)  XII.  807.— Mesures  prescrites  pour 
ta  stricte  exécution  du  calendrier  répu- 
blicain ,  14  germinal  an  6  (3  avril  1798 ). 
fll.B.  194. ]n*  i785.)  II.  75;— pour 
coordonner  des  jours  de  repos  avec  le  ca- 
lendrier, 17  et  18  thermidor  an  6  (4  et  5 
août  1798).  (II.  B.  ai6.  n"  1943  et  1044.) 
II.  78.—-  Mode  de  célébration  des  oéca- 
dis,  i3  et  16  fructidor  an  6  (3o  août  et  a 
septembre  1798).  (II.  B.  aai.  n"  1980  ot 
io83.  )  (  II.  79  et  80.  —  Nouvelles  dispo* 
sitions  pour  l'exacte  observation  du  calen- 
drier ,  et  des  jours  fériés,  *3  fructidor  an 
6  (9  septembre  179H),  et  7  thermidor  an 

8  (  36  juillet  1-800).  (II.  B.  aa5*  n°  aooa  , 
«t  III.  B.54.  n«  337.)  II.  81  et  8a.—  Ré- 
tablissement de  l'ère  grégorienne,  a  a  fruc- 
tidor an  i3  (9  septembre  i8o5],  (IV.  B. 
56.no94«.)ÏMfc. 

Ebfubt.  Abolition  *  sou*  condition  de 
réciprocité,  du  dfcoit  de  détraction  dans, 
ce  pays,  j5  mai  i8i3.  (  IV*  B.  5oi.  na 
yai5.  )  XV.  55a.  —  Donataires  de  rentes 
sur  Erfurt.  V.  Titra  et  Majorait. 

Ehmbtal.  Etablissement  de  la  justice 
de  paix  de  cette  ville  ,  i3  =  ao  mai  1791. 

E1x1eES.GeHes.qui  ont  lieu  dan*  renon- 
ciation àes  noms  et  prénoms.  Y.  Noms, 

—  C.C.  Elle  vicie  le  consentement, 
1109  et  suiv.  —  L'action  résultant  de  Per- 
nDyJans  tes  conventions,  i3o4»*— Preuve  , 
a  laquelle  peat  donner  lieu,  1337. — Aveu 
révocable  i356.  —  Restitution  de  chose 
reçoepar  erreur,  1376'.  — .Jfijeî  droit  sur 
la  personne,  et  de  calcul;  a*5a,  ao53  et 
ao68.  V.  Compte.  *  V  ' 

Escadxbs.  V.  Marine. 

EscADiows  de  cavalerie.  V.  .Armée,  an 
titre  Cavalerie.  "    . 

I      Escalade.  (G.  P.  )  Les  délits  «commis 
1  en  la  repoussant,  3aa  et  319.  — Vols  com- 
mis à  Paide-,  384  et  386.  —  Ce  qui  cons- 
titue l'escalade,  397.  •  ,.  •      *  - 

Escalier  (  C,  Ci?.  )  Réparations  ,  atv 
tide66ï.  & 
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Esc  a  as  (  te  comte  d'  )  nommé  comman* 
dant  de  la  brigade  des  carabiniers  de 
Monsieur,  ao  mai  1814.  (  V.  B.  ao.  n* 
i63.)  —  Nommé  gouverneur  de  la  i4* 
divilon  militaire, 4  novembre  1818.  (Vil* 
B.  169.  n«6i8t.  ) 

EscAas  (  le  sieur  d'  )';  ordre  de  le  fajre 
conduire  a  Paris  sous  bonne  escorte  1 18==  • 
a»  décembre  1790*. 

B»caet  ou  Boule  hors  fie  droit  d*  )  est 
supprimé  avec  extinction  de  procédures* 
iq  =  ai  juillet  1790.  V.  367. 

K*CAUT  (  département  de  V  ).  Son  clas- 
sement ,  19  vendémiaire  ani,  (  1 1  octobre 
*795).(I.  B.  i86.n<»  n$7f)  II.  a8i.  — 
Annulation  d'un  aritêté  pris  par  Padmfr 
nisfratioq  centrale*  3  fructidor  an  7  (  ao 
août  1797). (11.  B.  i38.n°  i368.  )—  Va- 
lidité des  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale ,  17  prairial  an  5  (  5  juin  1799  ). 
(  II.  B.  a86L  n«  0009.)  —  Justtecs  de 
paix  17  frimaire  et  a6  floréal  an  10  (S 
décembre  1801  et  16  mai  180a}.  (111. 
B.  i58.  n»  laia  ,et  B.  aa8  vit.  n°  11.) 
—  Eroles  secondaires,  3o  vendémiaire  an 
u  (  aa  octobre  180a  ).  (  III.  B.  3*6.  n* 
373.  )  —  Tribunal  spécial,  la  décembre 
1806 (  IV.  B.  1*34.  n°  3171.)  —  M.  d'Hour 
detot,  préfet,  18  septembre  1808.  (  IV.  B. 
307.  n<>  378a.) 

Eue  a  dt  (  bassin  dej'  ).  V.  Navigation 
intérieure. 

Escaut  (  fleuve  de' P).  Permiasion  de 
naviguer    librement  sur    ce   fleuve,    i3., 
prairial  an  1 1  (  a  juin  i8o3).  (11  l.B.  a83. 
n«  3783.)  IX.  4>5  etsniv. 
Esci.AVAOB  des  nègres.  V.  Nègre*. 
Eucliomac  (  -le  duc  d'  )  nommé  pair  de 
France,  5  mars  1819,  (  VII.   B.   378.  n* 
6445. ) 

Bscomptb  (  taux  de  P  )  de  la  banque  de 
France,  i4  germinal  an  f  1  (  i4  avril  »8o3), 
•jrt.  6(111.  B.  371.  n°  3698), et  i5  jan- 
vier 1808.  (IV.  A.  176.  n»  3953.)  XIII. 
310. 
Esc  s  imb  (  jeu  d*  ).  V.  Jeu*, 
EscaoQoaaias  (  délits  d*  ).  Ce  qui  les  ca- 
ractérise; mode  de  procéder  contre  les 
escrocs,  et  peines  qinls  encourent,  19  = 
33  jnillet  1791,  et  7  frimaire-an  3  (  37  no- 
vembre   1793.  )  111.  5ao,  —  Impression, 
affiche  des  juge  mens  et  acréts   portant4 
condamnation  pour  faits  d'escroquerie  en 
matière  de  conscription  ,  ta  janvier.  1813, 
(IV.  B.  4i4.  ù«7598).  IV.  563,. 

—  C.  P.  G.  Condamnés  pour  escroque- 
rie ne  peuvent  être  admis  an  bénéfice  de 
cession ,  oo5. 

—  G.  P.  Peines  applicables  aux  diver- 
ses espèces  d'escroquerie,  4o5.  V.  Inter- 
diction, Foi.  * 

EseoDin (le représentant  )  décrété  d'ar- 
restation, 8  prairial  an  3  (37  œaVi725).  (I*,     - 
•i  i5o.  n»  869.  )      •"  . 
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Esiw o  (  le  maréchal  prince  d'  )  nommé 
commandent  en  ehef de  la  garde  natio- 
nale de  Paris ,  23  juin  i8i5.  (  VI.  B.  38. 
n*  379.  ) 

£smaboart  (  IL  )  nommé  préfet  de  la 
Manche,  19  juillet  i8ao(  Vil.  1J.  $91.  n° 
9233.) 

Eskci-la-Vallxx  (  le  représentant  )  dé- 

*  crété  d'arrestation ,  5  prairial  ou  3  (  34 
niai  1795).  (  I»  P.  i48.  n»  85o.  ) 

'  Espaghac  (  compagnie  d'  ).  Maintien 
Ha  marché  passé  avec  elle  pour  fournitures 
aux  armées  ,  i9t  mars,  4^6  juin  1793. V. 
Matton  (  compagnie  ). 

Esfaghb.  Qtfre  de  mettre  en  liberté  le 
epavoi  de  recrues  destiné  pour  rEspa-* 
gne,  a8  janvier  =?  3  février  179a.  —  Me- 
sures de  répression-  des  violences  commi- 
se» par  des  Espagnols  sur  le  territoire 
français,  a5  février  =  16  mars  179a.  XV. 
35a.  —  Rapport  sur  les  hostilités  du  gou- 
vernement espagnol  >  et  sur  la  nécessité 

•  de  déclarer  que  la  république  française 
est  en  guerre  avec  le  roi  d'Espagne  ;  texte 
oV  cette  déclaration,   7  mars  1793.  2^V. 

.  365.  —  Saisie  et  «équestre  des  bieus  et 
des.  propriétés  que  les  sujets  «*t  vassaux  du 
roi  d'Espagne  ont  en  France,  16  et  26 
août  1793.  XV.  373.—  Loi  relative  à  Tau* 
plicatiop  du.  sursis  prononcé  par  l'article 
3  de  la  loi  du,  16  août  1793  ,  en  faveur 
des  *  Français  expulsés  d*Espagiyj  ,  i6- 
prairial  an  a  (  4  juin  1794  )«  (  !•  B»  5.  n* 
37.)  111.  56t.—  Poursuite  de?  auteur* 
des  «ruantes  et  de.6  injustices  commîtes 
dans  lespaysconquisen  Espagne,  27germ> 
an  6  (16  avril  1795.) — Traité  de  paix  entre 
la  république  française  et  le  roi  d'Espagne» 
i4  thermidor  an  3  (  i««  août  1795  ).  (  I. 
B.  169  et  i;8.  n°»  991  et  1081.  )  XV.  3oo. 
—  Son  dépôt  aux  archives  ,  io  fructidor 
an  5  (  27  août  1795).  (J.  B.  178.11°  1082.) 
XI.  593.  —  Sa  ratification  ,  a6  fructi.dqr 
nu  4 J['i a  septembre  1796  ).  (  II.  B.  91/ 
n°  86y.  )  XV.  4o4  et  suiv.'—  Transit  par 
la  France  de  divers  objets  de  commerce 
entre  la  Holiaode  et  cette  puissance,  9 
pluviôse  an  5  (  a8  janvier  1797).  (  U.  B. 
104.  n°  984.  )  XV.  i45.  —  Autorisation 
d'exporter.  les  planches  de  ciiivjre  pour  le 
service  de  la  marine  espagnole,  16  ther- 
midor  an  7  (  3  août  1799  ).  (II.  B.  aoo. 
n°  3i86.  \  XV.  171.  —  Traité  4éiÀqitif  de 
paix  conclu,  entre  la. république  française 
#  et  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  ;  *£  prq,- 
mulgation,,3o  floréal  an  10  (  ao  mai.  180a). 
(III. B.  i93.  n«  i6a3.  )  XV.  48*.  —  Les 
armateurs  de  Dunkerque,  pour  la  pôcbe 
de  la  morue  sur  les  côtes  d'Irlande  ,  «ont 
autorisés  à  faire  entrer  dans  cette  ville  d^* 
sels  d'Espagne,  ao  vendémiaire  ai\  1 1  (12 
octobre  180a  ).  (  III»  B»  227.  u°  2694*  } 
XV.  188.  -r  La  sortie  des  chanvres-  du 
département  des  Pyrénjées-OrieoUjes.  est 
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p€rm,Lc  pour  l'fupagoe,  18  brumaire-an, 
11(9  novembre  1002  ).  (  111.  B.  29$,  a* 
2069.  )  XV.  100.  —  Permission  d'ex  pos- 
ter des  grains  dans  ce  pays  ,  25  prairial 
ao  12  et  i3  brumaire  an  iù  (  14  jnw  et  4 
novembre  i8o4).  (IV.  B.  5  et  20.  &••  35 
et  3jo.  )  VU.  625.  —  Mode  de  procéder 
relativement  aux  prises  faites  eu  mer  et 
conduites  dans  les  ports  d'Espagne  ,  2$ 
mars  1811.  (  IV.  B.  359.  n»  65op.)  XV. 
614*  —  Arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire, qui  ordonne  Te  prompt  renyoi  de. 
l'infant  D.  Carlos  en  Espagne,  2  avril 
1814.  (V.  b".  t.  n*5.)  La  mise  en  liberté  c* 
renvoi  en  Espagne  de  800  paysans  es- 
pagnols faits  prisonniers  an  fort  de  Fi- 
guières  ,  7  avril  i8i4.  (  V.  B.  1.  n«  i5.  ) 
—  Les  Français  au  service  de  cette  puis- 
sance et  incorporés  dans  des  corps  mili- 
taire destinés  à  agir  en  Espagne  contre  les 
troupes  françaises  et  leurs  alliées,  sont 
rappelés  en  France,  10 avril  i8a3.  (VU. 
B.  595.  p«  i4454.)  —  Création  d'une 
commission  chargée  de  recueillir  les  do- 
cumens  nécessaires  pour  U  justification 
des  dépenses  dont  la  campagne  d'Espa- 
gne a  été  l'objet ,  3o  juin  ï8a4*  (  VII.  B» 
°W  n°  1728a.) 

KseisAx*.  Trnue  de  le  fbîre  d«  cette 
commune,  3  fructidor  an  9  (  24  août 
1801).  (IIÎ.  «.97.  n->8iS.> 

£s?sst  (le  représentant)  envoyé  dans 
les  départemfns  des  Bouches  du-Khôoe 
et  du  Yar,  ao.  brumaire  an  3  (19  novembre 
1794).  (1.^.38.  n*46a)  * 

Espikbbb*  (  la  commune  d')  est  réunie, à, 
la  France,  a3  mars  1793. 

Esnorrs.  Instruction  des  procédure»  dl- 
iigées  contre  eux  ;  îno^e  de  jugement  et 
peines  qu'ils  subissent,  \6  juin  et  6  sep- 
tembre 1793,  i3  pluviôse  an  2  (i«*  février 
1794),  1 3  et  a*  brumaire  an  5  (3  et  1 1  no- 
vembre 1796).  (U.  B.  88  et  89.  n«  $#  et 
848),  7  germinal  an  7  (27  mars  1799).  (U. 
B.  269.  n*  2782),  et  17  messidor  an  îa 
(6  juilfet  i8o4).(1V.  B.  7.  n»  77.)  H*  4*7- 

—  C.  P.  s7ein.es  pour  espionage,  78.  —  , 
Recelé  d'espions  ,83. 

Esp0hto«.  4trme  des  vétérans  de  (a 
garde  nationale ,  29  septembres  lkMm 
tobre  1791.  " 

*  Esraix  4e retour  (C. Civ.)  EtabKsseméos 
en  paya  étrangers  faits  avec  esprit  de  re- 
tour, art*  17 

EsMtu-DE-vm.  Droit  d'entrée  par  liecto»  f 
litre  dfreelui  qui  vienj  de  l'étranger,  9  flo- 
réal aq7  (2#*¥rjl  1799  ).,  article  6  (  II.  B. 
a;3.  n»  a8So?)*V.  i65.  V.  Boisson*  et . 

EsraiTs,"  V.  BoUtpnf,  Dpuana>  E<Wr  % 
dévie. 

•  Esqcrvilus  (M.  le  comte,  d*)  nommer 
inspecteur  général  du  corps  royal  des  io/ 

^énieurs  géographes ,  et  pjpgidcnt  du  ce* 


ir 
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mité  du  <&p6t  général  4*  1*  gi 
tobre  1847.  (VU.  Y.  1  j8.  n«  ai 

Esqciav*.  Cette  commune  esHStoriséc 
à  Caire  qne  imposition.  eatraor4ij>*ire  sur 
elle-même ,  a  floréal *n  10  (a*  avril  i8e*A» 
(Ul.B.  i84.hm4^) 

Bsssrscaa  «fer  «oH*P##yW  e44'a*tt§** 
<*  tameausaie*.  V,  Jf*jr»ue  atfer  a*  *v*s> 
5$»*  et  Jtf  cmno*^. 

EttMTt,  Condition*  à  laquelle  sent  dér 
c  la  ré  h  propriétaires  incom  mutable*  tW* 
le»  détenteurs,  *  titre  4'empbyté***  %  de 
biens  sjtués  nr  le  teteitoire  eVcetteeomr 
muoe,  aa  mars  l«b6.(lV.  B.  85.  ••  l43J 
VU.  iao. 

Essiesv.  Cette  comraooe  est  autofieéft 
à  faire  une  impositiofk  sur  elle*  meute, 
9  Oqr**l*U  w  (A  *vrij  ,i8ft*>  (1 11.  B.  lto. 
n«i47-î.)  * 

Eseo***  (riiière  4*).  Moyen*  d'eu  toi* 
Hier  U  navigation,,  ift«**»  *où*^  et  i4 
tepteesbMss  ia  octobre  1701, 


JSsso***  (papeterie  4').  V.  Pmmtiêrieê 
>  (le  rapcéeentant)  4éo*été  4'e* 


re*t*ti©o ,  3  octobre  170?. 

Est*  rr  erres.  Le*  maures  de  poste  ceur 
tinaeet  à  élue  chargée  du  service' des  ee* 
taftettes,  à  raison  de  4o  «ÇA*?**  P****t 
a£a*cj|:^&m*i  1790.XU.  3k)3.V,Part#*. 

JgfXAQ*  (le  droit  d')  ett  supprtaeW i5«* 
sj  meca  1700.  Y.  345. 

Esnwic  (M.  4%  aamîal  de  Frajwet,  63= 
16  mars  1799. 

JSsmàjauas  (  las  )  et  planche!  4?*w*ges 
obscène*  sont  «uifiseeés*  et  brûlé**,  1933 
aa  millet  1791.  Ui.3o2. 

ftsuaipii***.  Le*  ftmuûteres  jugée*  4éf 
fiectueqseftsoQt  marquée  »  d'une  estampille 
portant  Je  moftreéut,  |Q  février  179*.  -r? 
Seal  censés  de  fabrique*.  anglaa*e*  lit 
0*1*0*4  piquet.,  moe^eliaea»  toiles* drapa 
et  vçIpAf*  de  eotoa»  qui  ne  portent  pea  lu 
marque  du  faiwican*  et  l'estampille  natte» 
Bal*,.  *v*c  W  n/»*  3  fructidor  ajo  9  (ai  ae*â 
*&>*).  (Ni,  B.97.  n<>o*6\)Vltt.63.-^ 
Formea  s oi^aot  lesquelles  U  doit  êtes  ap* 
posé  ua*  estampille  suc  lea  drap*  destiné* 
au  eomtnerce  de»  Le  vent,,  ai  septembre; 
i8o*(iy.  B.  i6*„  e«  a8o7.)  VUl,  75. 

fifftvtiuwfi.  Réunion  de  cette  commette 
à  fofVance ,  a3  macs  1793. 

fera*  tf«jav^ww»A(C,  Gif.).  La  fenune- 
ne  peut  tester  en.  jugement  «am  TeatoiaV 
sa^mde  aaa  «a»,  auU  ai5. 
v  EerWAWOJi  des  uidemiiités  <fc&  terraies. 
f*onvfesu^l&  ncmn  b  eonateuetio»  d'os*- 
vxa«i  publics  ,7^=  i,a  septembre  1790» 
V.  Qowin**  et  &ppm?ym  eJaVra»  ramr  Muas. 

rr  G»,  QK  Des  cbosMicoasommées  par 
1  usufruitier,  587.  —  Des  biens  d'âne  sec* 
ceswii,  8a4  ^  $*&.  ^  De  l'immeuble 
jetai,   i55o.  t.  etaeirft,  i»t««^awv, 


«TA  3y 

•*-a  ?.  a  Des  objet*  prteteaei aeas>t 
4e  le* fendre,  6e %.  V.  iSfepêrt*. 

Baxoemaia  (M*  te  oomte  4')  est  Boaamé 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir, 
iojajpTies  181^  (  Vit.  B.  aoo.  n*  5o5o.)— 
PaW  à  1e  psAefture  4ea  Tosees ,  17  juin 
i8a3.(Vll.  B.  616.  o»  i5u40  —  ^Meà 
celle  de  U  Uerebe,  7  swil  184.  (VU.  B. 
664.  ny  »e>^».) 

EsTaqwâs,  iraâté  peur  ettcooeafe?  le 
•edberobe  de*  p«cédés«tiesfcritme*s»*ft- 
près  k  laciUter  le»  moyen*  d'«*ecoer  leaw 
industrie,  il  ttoceal  an 4  (3e  afaJa>L7o6)L 
(H,*V44.a»3;8,)Vllf.55. 

SriSMaasiMirs  (frai*  aW  premier)  4e* 

.  corps  edminiatratifii  et  tribunaei  ;  par  oui 

ils  sontreglés,  asat  1  septembre  u»e.  ailé 

*45—  Somme* OsaWs  pou*  eee  Mat.  làitL 

—  C  •  Qi^*  Fojaoaés  en  ne**  éioauge%  1.7. 
—  De  l^ettfent,  *o4»  —  f  censne  4e  le  po*» 
session,  4Q|tat ,  3a  1  .—Fiais  fait*  peur  celoi 
d'un  cofenJUar,  $5*.  Y.  C<mât*w*iom> 

£cr4ai4*sair*JTS  eV  éiemfmumee  s*  «la  eâ*> 
fsj*i*l^*  ^•aeiesaati» rsitesseises ,  jÉétêit^ê 
4*  Menues  #  Hâpitouoc,  MemOùél,  et  £*- 


Biaïuasainnia  étresiears»  OenaerenaSeai 
de*  éiabhssemen*  4'études,  d'enseigne* 
ment ,  ou  simplement  religieua ,  faits  eav 
France  per  des  étrange»  et  pou*  eux- 
mêmes,  *8  ootobretaBsj  novemoae  1790* 
X.  91. — Disposition»  relatives  ans  peo- 
sioni  »dona,  aunjOAea^ete.^seoordés  per 
le  trésor  public  pour  quelques ue*  4*  oee 
établiaienaenj  %  et  aux  héoéûce*  dont 
d'autres  pouTaieot  être  pour***,  èrévS'et 
auîr. 

£ta*lw«iuiis,  fiwtçaim  au  eWd  sfsa  en*> 
et  /?onjM-£spe>en4«.  Bsaeei  de  commis* 
sauces  cieils,  1*,»  ^jnsteser  179**  V. 
€ot<mk*  et  tUAd+Fn<m*e  et  «W  Btw+om. 

fb^auasuieifa  mtraaetres.  11*  sont  4ee 
pao^riétés  nationale* ,  a4  naes ,.  3o  juin ,  8 
»  u>  JMÀllet  179a ,  Ut.  4,  art.  i«.  XVL  78. 
t-  Le*  eomraisaaiaea  des  guerres  «ont 
chargea  de  la*  visitée,  a©  septembre  as  i# 
octobre  1791.  —  Les  costtmeneVns/  de* 
place*  sont  responsable*  de  ceu»  qui  leur 
sont  coulés,  9  août  179Ô.— rWdssffeotés 
àreotretien,  et  au*<réparaHons^des  fortifi- 
cAtions  et  bâblmeaa  a>  leur  usage ,  7  ther* 
eaidoran.6  (a5 juillet  1798). (11.  K.ai4, 
n?   isjtfw)   V.  ^m*V«u  titre  Piauê  d* 


Etablissbiibus  partùmUert.  Letmr»  régis- 
<nos  doivent  être  timbrée,  1 3  brumaire  en  7 
(3  novembre  ^98  ).  (II.  B.  a37*  b»  *i36.)i 
XIV.  437, 

EuuiusaattMs  tiuéisea.  U  sont  son*  le* 
surveillance  et  radministraaion  des  so*o-  . 
rite*  municipales,  et  ad  miniatoetives ,  i4=*  , 
a,a  décembre  1989,  £*  janvier.  1790 ,  la  =^ 
ao  août  1790.  il.  ioo»^Led^auppaeaa)Q% 
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dans  les  ville*  révoltées,  i~  brumaire  an» 
(  aa  octobre  1795.)  —  Leurs  registres  sont 
exempts  de  la  formalité  <Ju  timbre ,  i3 
Artfmairo  an  7  (3Wembre  tejrf).  (llï 
M.  a37.  n*  ai&.)  XIV.  43&-Jb  acquit- 
tent la  contrib  ut4oc>' JbnerVe  du  terrain 
^u'ifc  occupent,  S  frimaire  an  7  (a3  no- 
*e-»J>re  1798  ).  (Il,  B.  »4».  n*  a w.)  X II. 
aW5.  tr-  Mode  de  perteptioo  du  droit  d'ins*-. 
-cription  pour  leurs  créances,  $  et  ai  ven- 
tôse an  7  (37  Terrier  et  11  inars  iroatt 
^  OKB.  i6i.«f'sft,  n<>  357a  eta6a7.)  -* 
Jtégim$/tt  administration  de  kimi  bois  et 
autres  revenus ,  19  ventôse'  an  10  et  9  flo- 
réal an  11  (10  mare  180a  et  so  avril  i8o3). 
{III.  B.  170  et  a76.  no«  i3i5  et  a753.)VI| ., 
,  109.  —  Bécret  qui  ordonne  la  commumV 
cation  m  leurs  registfts  aux  préposés  de 
learegistrement,  4  messidor  an  i3  (*3 
inft  iSo5).  (IV;  B.  49*  n«  8a6.)  XIV.  3*£ 
-—  Belatif  à  leurs  brasseries  et  àjeur  «m- 
sommation  de  vin ,  t3  fructàor  an  i3  (a6 
W*t  *8o5).  (IV.  B.,56.  n»  936.)  —  Droit 
«^enregistrement  à  la  charge  des  établis- 
aemens  publics ,  17  juillet  1808.  (  IV.  B: 
*$8.  n^358a.)  XIV.  3*6.  —  À*is  du  con- 
seil  d'état  sur  le  mode  de  remboursement 
des  capitaux  qui  leur  sont  dus,  21  décem- 
brç  1808.   (IV.  B.  aai.   n<»  4o34.)  VII. 

J*~  Ç.  Civ.  Tests  m  en  a  on  donations  à 

leur  profit ,  910,  937  et  940.— Ne  peuvent 

;  transiger   qu'avec  l'autorisation  du  roi , 

ao45.  —  Leurs  comptables,  aiai.  —  Près- 

'  criptions,  3337. 

—  1***  demandes ,  qui  les  intéressent , 
dispensées  de  la  conciliation,  49.— Com- 
muniquées au  ministère  public,  83;  — 
formées  selon  lés  lois  administratives. 
îo&a.V.  Faits  a  article*,  Péremption.  > 
Et  a*u*sem*ixs  supprimés.  Mode  de  liqui- 
dation du  rachat  des  rentes  qui  leur  sont 
dues,  18  as  20  décembre  1790.  V.  374.— 
,  Suspension  du  remboursement  des  con- 
trats de  rentes  et  autres  effets  appartenant 
•ux  établissement*  dont  la  vente  des  biens 
a  été  ajournée,  ao=a3  janvier  1791.  XI. 
£•  S^eu*  *  ^uî  l'administration  de  leurs' 
•ï  bien? 'a  été  hissée  provisoirement  ,  ne 
pourront  l'aire  de  baux  pour  neuf  années, 
5  =si  1  février  179 1 .  —  Formalités  prescri- 
tes à  leurs  créanciers  pour  la  liquidation 
de  leurs  créances,  14=27  avril,  a4  juin= 
*  juillet  i79â.  -  Mode  de  paiement  des 
rentes  dues  par  cesétabb'ssemens ,  i5  sep- 
tembre 1799. 

Etagx*  d'une  maison  (  C.  Civ.  ).  Bépa-» 
iltionà^  art.  664. 
Eiil  (le  di^lt  4')  est  supprimé  sans  jn- 
.  »mnité,  i5=afr  mars  1790.  V.  343.— La 
toidn  10  frimaire  an  a  (3od6v.  1793)  rela- 
tive aux  domaines  aliénés  est  déclarée  ap- 
plicable au  droit  rt*A«H      «er  .*»„fr*n,«  •»    « 


ETA 
'    dALaea.  Projet  de  la  suppression  de  i 
droit,  aa  décembre  1789.— Le  droit  d'éb 
-  iage  sur  les  marchandise!  et  antres  dn 
sur  leur  vente  et  transport  sont  supprin 
«vos  indemnités  *  \5  =  a8  mars  1790. 
943. --Peines  contre  tout  marchand 
aurait  établi  des  boutiques  mobiles  ou  c 
iages  dans  les  rues  et  voies  publiques  1 
fours  de  décadis  et  fêtes  nationales  ,  t3 
fructijjôr  an*5  (9  septembre  ^797).  (II. 
a.25/n«aoo*.) 

Etalok  na  Mosivai  (  le  sieur  ).  Sa  me* 

moire  est  réhabilitée  %  a5  brumaire  aux 

"*(i  5  novembre  1793.}     *  i 

Etilokraoi  (  le  droit  d')  est  supprimé* 

ï5=a8  mars  1790.  V»  343. 

ETAfcORS.  V.  Haras,       ,  m 

Etalosts  do  poids  si  nusUres.  V.  iWt 
et  mesures.  '  ;  < 

Etamsss.  Acquisition  de  biens  natio* 
nauz  par  la  municipalité,  a6  novembres 
'  la  décembre  1790. —  Moyens  de  facilite* 
la  navigation  de  la  rivière  de  celte  ville» 
i8=aa  août  1791.— Loi  relative  an  memS 
tre  du  maire  de  cette  ville,  8  =3  ai  inanj 
iassi6mai  et  3i  mais=8  juin  179a.  —  Li- 
quidation *des  offices  des  ci-devant  procu* 
renrs,  a5  =3o  mai  179a. 

ËTAHcaa  fie  droit  a*  )  est  supprimé  en| 
Bretagne,  sans 'exception ,  sauf  indemnité, 
ia=io  décembre  1789.  XI.  la.  —  IÎ  est 
supprimé  sans  indemnité,  i5=a8  mars 
1790,  et  a 5  août  179a.  V.  343.  • 

Ëtahos.  La  chasse  y  est  permise  en  tout 
temps,  aa=r3o avril  1790. — Prix  de  l'acqui- 
sition des  étangs  nationaui,  9=25  juillet 
1790.  XI 11.  34a.— Peines  contre  ceux  qui 
empoisonnent  les  poissons,  a5  septembre] 
=6  octobre  1791.HI.  35 a. Destruction  de, 
ceux  qui,  par  la  stagnation  de  leurs  eauiv 
pourraient  occasioner  des  maladies  épi- 
démiques ,  ou  qui  ,  par  leur  position  ,  se- 
raient sujets  à  des  inondations,  11  septem- 
bre 179a.  IX.  5o3. — Le  dessèchement  des- 1 
étangs  est  ordonné,  i4  frimaire  an  a  (4J 
décembre  1793). — Conditions  sans  les- 
quelles il  ne  peut  être  coupé  aucune  chaus- 
sée pour  l'écoulement  des  eaux,  ai  plu- 
viôse an  a  (9  février  1794).   IX.  5o4.— 
Suspension  de  l'exécution  de  leur  dessé- 


q38.  ) —Message  du  directoire  concernant  J 
les  droits  de  la  nation  sur  la  propriété  àjl 
ceux  dn  département  de  l'Ain, ,  5  tendî^l 


ÎJicable  au  droit  d'tim  .  1» 


ventôse  an  a 


miaire  an  6  (26  septembre  1797).  — Eva- 
luation dn  revenu  imposable  des  étangs, 
3  frimaire  an  7  (  a3  novembre  1798  ),  art. 
(II.  B.  a43.  n°  3197.)  XII.  ?85.  f. 

axais. 

—  C.  Civ.  L'allnvion  n'jhpas  Hep  à  l'é- 
gard des  étangs#  art7558.  —  Cas  où  les. 
poissons  qui  passent  dans  un,  autre  étang- 
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l»parrieancBt  au  prorJtjtoke,  $64.  .V.'. 

PoÎUOIU.  ^^  ' 

—  C.  P.  Vol  ou  empoisonnement  de 

f>ois8oas,#t.  388. 452;  — inondations  cau- 
sées partes  propriétaires  d'étangs,  £5j, 
V.  Champs,  Empoisonnement,  ltwndar 
lions.  '  ( 

Ensuis.  Secours  provisoires  qui  leur, 
rtjDt  accordés,  9  septembre  179$. 

JEnron  Gouvernement.  Peines  dpnt  sont 
pnnis  les  crimes  contre  «a  sûreté,  a5  sep-» 
teœbre= 6  octobre  1791.  M.  35a.— Ma- 
nière d'int<4kr  des  actions  au  nom  de 
l'état,  19  chose  an  4  (9  janvier  179a).  (H« 
B.  18.  a°  104.^  — .  Poursuite  et  direction 
des  sciions  judiciaires  qui  io  te  restent  l'é- 
lat,  ro  thermidor  an  4  1  *8  juillet  1797  ). 
[JJ.B.fr.no57t.)lV.i55.       . 

—  C.  Ci?.  Biens  qui  lui  appartiennent , 
»o.— Succession  qui  Ini  est  déférée,  768. 
-Receveurs  et  administrateurs  compta- 
ges, mi. — Prescription,  1227. 

— C.P.C.  Les  demandes  qui  l'intéressent 
»nj  dispensées  delà  conciliation,  4?» — 
assignations  en  matières  de  domaines  et 
iroife  domaniaux,  69. — -Les  causes  qui  in« 
Pressent  l'état  doivent  être  communiquées 
^  ministère  public,  85.  V.  péremption. 

—  C.  1.  G.  Poursuites  de  crimes  atten- 
tatoires à  sa  sûreté,  5. 

—  C.  P.  Condamnés  poux  crimes  ou 
lélits  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat, 
I9,— Complicité  sur  cette  matière,  6i« — 
Bnumération  de  ces  crimes,  y  S  et  suiv.  , 
Î6  et  suiv.  —  Non  révélation,  io3  et  suiv. 
^Contrefaçon  du  sceau,  159.  V.  IntcUi- 
)tncet. 

Etat  ou  profession.  Aucun  n'exclut 
l'éligibilité,  13=17  juin  1791  ;  —  ni  la  fa- 
culté d'être  député  au  corps  législatif,  3 
=«4 sept.  1791.  V.  Elections  Eligibles. 

EîiiwcivjL.  Peines  encourues  par  ceux 
jjoi  détruisent  les  preuves  de  l'état  civil 
d'une  personne  ,  25  septembre  =  6  octo- 
bre 1791  et  3  brumaire  an  4  (  *5  octobre 
|7?5J.(1.B.  ao4.no  1221.)  111.352.— 
Loi  <nii  détermine  le  mode  de 'constater 
i état  civil  des  citoyens,  20  septembre 
'793«  V. 8  et  suiv. — (Modèles  des  actes 
je  J'état  civil  annexés  à  la  loi.  lbid.— 
additions  au  mode  de  constater  l'état  ci- 
ûl,  19  =  24  décembre  179a,  28  nivôse 
w  a  (  17  janvier  1794  ).  V.  24  et  suiv.  32. . 
-  Proclamation  du  conseil  exécutif  por- 
tant défenses  aux  prêtres  du  culte  çatho- 
wpfc  de  porter  atteinte  à  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 1792,  22  janvier-  1793.  V.  26  et 
•°w.—  Les  contestations  relatives  à  l'état 
^"il  sont  portées  de  droit  devant  les  tri- 
tonaux  civils ,  1  a  août  1793  ,  17  frimaire 
Jn*(  7  décembre  1793). —  Epoque  de 
Renvoi  des  registres  de  l'état  civil,  7  fri- 
M|«»na  (27  novembre  1793).  V.  3o. 
^  «envoi  a  L'examen  des  Comités  de  la 


proposition  tenant  à  ftjn  disparaître  de» 
actefrda  l'état  oùdl  les  titres  de  noblesse  , 
3  floréal  an  a  (  af**v/il  1794)*  —  Loi  qui 
approuve  le  refus  fait  par  un  officier  do 
l'état  civil  de  recevoir  la  déclaration  im- 
morale d'une  mère  ,  portant  que  son  en- 
fant n'est  point  de  son  mari,  19  floréal 
an  a  (8  mai  1794).  V.  3£.—  Nui  ne  peut 
porter  d'autres  noms  -qweeux  qui  sont 
exprimés  dans  s*jn  acte  Je  naissance ,  S  * 
fructidor  an  a  (a3  août  1794)*  (I-  B.  44- 
ni*24o.  )  V.  35.  -r  Signature  des  actes  et* 
-registres!  Paris ,  apposée  par- des  com- 
missaires de  l'administration  de  la  police, 
21  fructidor  an  %(y  septembre  179!).  *V; 
36.  —  Msjde  de  constater  l'état  civil  dans 
la  commune  de  Paris ,  3  ventôse  an  3  (  21 
février  1795).  V.  37  et  suir.  —  Formalités 

Î prescrites  pour  suppléer  aux  registres  de 
'état  civil  détruits  ou  perdus  pendant  la 
révolution ,  a  floréal  an  3  (  a?  avril  179JI» 
(I.B.  139.  00780.  )  V.  4o  et  suivi —  lit» 
officiers  de  l'état  civil  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale ,  4*  jour; 
complémentaire  de  l'an  3  (  ao  septembre 
1795).  (I.B.  181.  n«  1108.)  IX.  «6*.— 
Défense  d'avoir  égard  aux  attestations  de» 
ministres  des  cultes  pour  ies  objets  rela- 
tifs à  l'état  civil  des  citoyens ,  7  vende* 
miaire  an  4  f  29  septembre  1795), art.  20. 
(  I.  B.  186.  n*  u34,  )  X.  427.  —  L'ageut 
municipal ,  ou  son  adjoint ,  ou  un  officier 
municipal ,  remplit  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  19  vendémiaire  an  4  (  n 
octobre  1795).  (i.  B.  194.  n°  1160.)  11. 
a84*  -r  Message  du  directoire  concernant 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ,  16 
ventôse  an  4  (6  mars  i7Q/>j. —  Exécution 
de  l'article  11,  titre  IV  de  la  loi  do  20 
septembre  1792  à  ce  sujet,  26  fructidor 
an  4  (12  septembre  1796).  X.  434— -Com- 
munication des  registres  à  donner  au*  re- 
ceveurs de  l'enregistrement ,  22  frimaire 
an  7  (12  décembre  t^8),  art.  54.(11. 
B.  a48.  no  2224.)  XIV.  287.—  Par  quel 
ministre  sont  ordonnancées  les  dépense» 
relatives  à  l'état  civil,  16  brumaire  an  S 
7  novembre  1799).  (111.  B. 8.  n°  2 1.)  — 
Confection  de  tables  décennales  des  re- 
gistres de  l'état  civil  tenus  dans  les  com- 
munes, a5  vendémiaire  an  9  (1700t.  1800). 
(III.  B.  48.  n»  357.)  V.  5o.^- Avis  dis 
conseil  d'état  sur  les  formalités  à  observer 
pour  les  rectifications  à'  faire  aux  registres!, , 
i3  nivôse  an  10  (3  janvier  1802).  (111.  il.  * 
225.  n°  2o5h.  )  V.  5o.  —  Les  curés  et  les 
rabbins  ne  peuvent  donner  la  bénédictin* 
nuptiale  qu'après  la  justification  du  ma  - 
riage  contracté  devant  l'officier  de  l'eut 
civil ,  18  germinal  et  1."  prairial,  an  10  (  S 
avril  et  21  mai  1802).  (111.  B.  172.  et  191. 
n°»  1 344 -et  1597.  )  Y.  Bénédiction  nup- 
tiale  Les  adjoints  de  maiie  sont  char-  . 

gés   de  tenir  les  registres  de  l'état  civil; 
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danikstttt,  IkMf  «t  village*  4*4  «e  aea» 
vent  et  aatnni»iyrat  a  vêtue  chef  iiewe  tft 
coawBe ,  iS  floréal  «tt  le  (9  tuai  180a  )• 
(IIl.B.  i«p.o«i544.)  VU.  Mi^  For* 
naaliaés*  observer  poar  inscrire  au*  les 
.  registres  de  l'ilet  civil.  4m  actes  qtri  u'v 
eut  pas  été  porte»  dans  les  délais  prescrits, 
is  brumaire  «a  il   (3  novembre  iSoa  )* 

LIU.B.  xaS.  a*  «067»)  V.  Si  et  soit.  — 
oi  relative  aux  actes  de  l'état  civil ,  xo 
▼«litote  à»  11(11  mira  tfco3).  (III.  9. 
357. 0°  «437.  )  —  Droit  4'expédiftiea  des 
'  actes  de  l'état  olvH  à  Paris»  8  pluviôse  ad 
»5  (a8  janvier  i$o5).  (  IV.  B.  5o.  «•  Soi-) 
Vil,  1 17.  —  Décret  relatif  «et  aetea  eon- 
eernaat  l'étar  crvil  0e*  Français  profes- 
sant le  mdte  luthérien,  ia  |orttet  1806). 
(IV.  ».  108.  *•  1800.  )  V.  Met.  —  Avis  do 
eenaeii  d'état  sur  iea  extrait*  des  registres 
de  l'état  etvH  ,  délivrés  par  tas  employés 
des  mairies  qualifiés  de  secrétaire*  ,  a 
jofflet  1807.  {  IV.  B.  160.  o»  a554.  )  VU. 
1  a».  -—Droit* *  percevoir  par  lespAeterir 

robiiCs  de  fétat  civil,  la  juMtet  1807* 
IV.  B.  i5a.  e<»  ^567.;  V.61.—  Mode  d« 
"  rédaction  des  table»  alphabétiques  de  Pé- 
tât civil ,  ao  juillet  tSoy.  (  IV.  B.  t54*  a* 
a6iS*)  V.  6a  et  sur*.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  mode  de  transcription  des 
jagemens  portant  rectri  cation  d'atUea  de 
fêtai  civil  et  de  la  délivrance  des  actes 
recliéés,  4  «ara  1808.  (IV.  B.  184.  tr* 
3i;3.)  V.<>5  et  wiiv.}— sdr  lè<  eas  dattHT 
lesquels  la  reettftcation  des  registres  de 
l'-état  civM  par  les  tribonatai  n'est  pas  né* 
oBtseire ,  $0  mat*  1808.  (  IV.  tt.  1*6.  n« 
fra55.)  V.  6*.  —  Décret  relatif  a*  timbre 
des  certificat*  que  le»  onrcier*  de  l'état 
civil  délivrant  aux  parties,  9  décenibre 
r8io.  (IV.  B.  S5o.  n*  6147.  >  XIV.  45a. 
—Disposition*  provisoires  sur  la  réception: 
des  actes  de  l'état  civil  dans  lea  départe* 
aaena  de  ta  Hollande,  a4  janvier  ion. 
(IV.  B.  347.  n»  64S50  -"-  Le*  officrers  de 
ratât  civil  doivent  se  procurer  de  nou- 
veaux registres  ,  quand  de*  tribunaux  au* 
ront  ordonné  pour  l'instruction  des  causée 
l'apport  au  greffe  des  regvatrCs  courants , 
r8  août  1819.  (VII.  B.5o3.  ^7270.)-* 
Règlement  concernant  h  vérification  de 
ses  registres,  16  novembre  r8x5.  (VII. 
B.64o.a*  ra9^3.y 

—  €.  Civ.  ftegles  sur  la  confection  des 
actes ,  54  et  saiv.—  Registres ,  40  et  sotv. 
'—  Qni  se  fout  en  pays  étrangers ,  47  »  48 9 

170 ,  171 ,  999  et  1000.  —  Pourvoi  contre 
1*»  jagemens  relatifs  aux  actes,  54. — Mi* 
iitaires  hors  du  territoire  français  ,  88  et 
aoiv.  Vénération,  Contravention,  Faux, 
Officiers  de  l'état  âitH,  Rectifications , 
v>    Registres. 

—  C.  P.  On  doit  délivrer  à  tout  requé- 
rant copie  des  actes,  853.  V.  Actes,  rW- 
tifioation. 


«l'A, 

—  Cl.  P.  D0*  rVhrtirs  i  la  tétine 
aetea,  19a  et  saiv. — Contraventions 
près  *  compromettre  celui  de 
199  et  striv.  —  Destruction  de 
die  celui  dVn  enfant ,  5{S.         • 

Etat  evttèsiastique.    Le*   éVtqaes 
voieot  tous  les  ans  .au  conseiller  d'f 
chargé  des  cultes ,  le  nom  de  cent 
destinent  i  cet  état ,  18  germinal  Stti 
avril  180a), art.  a5.  f  III.  B.  17a  a*  1: 
X.43». 

Etat  estimatif.  V.  EitinuâàsH. 

Et it  dé  $uetn  et  de  sii§K  Décret 
cessaire  pour  le  déterminer ,  8=to 
1791  ,  titre  Iw,  aft.  7  et  soiv.,  et 
cembré  181 1 ,  art.  56  et  aoiv.  (IT.  1 
a*  7544.)  XVII.   s65.—  L'autorl 
du  corps  législatif  est  nécessabré 
elarer  une  commune  en  état  de  *fé£é 
fructidor  an  5  (27  août  1797).  (H.  a. 
a*  i38o.)  XVI.  480.— Le  pouvoir  de 
tre  une  commune  en  état  de  siég 
rendu  an  directoire ,  19  fructidor  an 
septembre  1797).  (il.  B.  i4a.  n*   x{ 
—  tes  places  de  Brest  et  d'Anvers 
déclarées  en  état  de  siège ,  26  mars  iSaj 
(IV.  B.  tS^.  ûé*  *a  ,  38  et  3x39.  ) 

Etat  éé  Siège.  Levée  de  celui  des  ptat1 
de  différentes  drvrsions  militait erf  ,  16  aoJ 
i8i5.  (VII.  B.  i6.n*74.) 

Et At  des  Hêass  (  G.  Cit.  ) .  Entre  le  baàV 
leur  et  le  preneur ,  art.  17S0  et  sniv. 

—  C.  P.  C.  Visite  pour  constater  PèoJ 
deslieui,  art.  \i. 

Etat  folUiquè  dtt  citoyens  français,  t 
Jtssvmvlces  potititfizes. 

Etat  de  section.  Formation  de  cet  état 
et  son  usage,  5rumahre  an  7(aS  novetttbie 
1798).  (  II.  B.  a43.  tt*  8197.  )  XII.  «81.    y 

Etats  dé  Ifouiyogne,  de  Bretagne*  H 
FremtHmComté  et  de  Languedoc.  V.  B#0 
gagne*  Bretagne ,  Franoht-Cmhté ,  Lèw 
gitdoe  et  Pagt  réunit. 

Etats  vtnttMVt.  Arrêt  du  conseil  d*ètà 
du  roi  pour  leur  convocation,  5  juillet  17& 
— Fixation  d'une  époque  pour  leur  teoai, 
8  août  1788.—  Ajournement  de  l'asseia? 
blée ,  i3  septembre  1788.  »  Résultat  du 
conseil  d'état  du  rofr,  27  décembre  178^.— 
KumtnUtion  de  commissaires  pour  régléf 
ce  qai  a  rapport  à  la  convocation,  4  janvier 
1789.— Manière  de  vérifier  fesinstructioa* 
ir  donner  anx  états  généraux,  a5  févrief 
i78o>  —  Règlement  ponr  l'exécution  des 
lettres  de  convocation ,  a8  mars  1780g* 
Interprétation  du  précédent,  i3  avril  1 78* 
—Autre  pour  accorder  une  quatrième  <r> 
putation  à  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
etotra  tnaros,  a  mai  1789. — Autre  concer- 
nant lessoppléens ,  3  mai  1789.  —  Règle- 
ment pour  re  paiement  des  dépenses  def 
asvembiées  de  bailliages  étsénéch*ussée*V 
3o  mal  1789.— Séance  tenue  par  le  roi  atit 
«Hnrs  généraux,  i3fuin  f78y.-<-Bègien]tut 
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sur  les  mandats  des  dçput*»  ani  «laUgé- 
ueiaux, 72  juin  17S0.  \.Nota(fUf, 

Etats-majors  4e  (farmè&  et  4c*  diffèrent 
corp$  militaires  de  terre, et  de  mer,  \  .  ^r- 
tnês,  (rare/©  nationale,  Gendarmerie,  et 
M  arine  m  Uilaire . 

Etats  de  population,  V.  Topulatifin 
(  états  de  ). 
Étais  provinciaux,  V.  Provinces, 
Etats  du  r<n.  La  caisse  de  /extraordi- 
naire est  chargée  d'en  acquitter  les  dépen- 
ses pour  1799»  laçt  i3=i5  mars  17^1.  XI. 
30i.— Paiement  de  ces  états,  a3  octobres; 
i5  novembre  1791*  XI.  35j. 

Etats-Ums  d'Amérique.   Décret  relatif 
ans  avantage*,  de,  l'union  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France,  a  =  3  juin  1791.  XV. 
H9» — Comptera  rendre  des  traites  accep- 
tées, et  payées  pour  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, par  l'ambassadeur  de  Frauoedans 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  5  octobre 
179a.  XV.  36o.  —  Ouverture  de  tous  les 
ports  des  colonies  françaises  aux  vaisseaux 
des  Etats-Unis,  19  février  17^3.  XV.  363., 
art  i«*.—  Admission  eu  exemption  de  tons 
droits,  des   .substances  et  autres  objets 
d'approvisionnement  importée   dans   les' 
ports  des  colonies  par  les  vaisseaux  des 
États  Unis,  39  mars  1793.   XV.  S67. — 
Embargo  mis  sur  les  vaisseaux  américain*, 
et  séquestre  des   marchandises  dont  ils 
sont  chargés,  *3  et  28  mai  179^.  XV.  371. 
— Levée  de  l'embargo,  ier  juil.  1790. XV. i6. 
-Décret  qui  excepte  de  la  loi  relative  à  l'ar- 
restation des  étrangers,  les  épouses  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  3  bru  m .  an  3(26  oct. 
i7o3).X.i36, — Cérémonial  de  l'admission 
camiuiatre  plénipotentiaire  desEta^s-Unis 
dans  la  salle  de  la  convention,-^  tnerw.an 
1  (4  août  179/j ).(J.B.  38.  n°»2ii  et  ai  a.) 
XV.  07S.— Ui>ioo  des  drapeaux  des  Etats- 
Unis,  et  de  ceux  de  la  république  française, 
28  thermidor  an  a  (  i5  août  1794).  (I.  B. 
39.  n*  a55.)  — Les  matins  américain*  qui 
8c  sont  détournés  de  leur  route  pour  rame* 
aer  à  Brest  des  français  naufragés  j  ont 
bien  mérité  de  la  France,  la  vendémiaire 
an  3  (5  octobre  1794).  (  !•  B-  67.  u°  36a.  ) 
—Envoi  aux  Etats-Unis  d'un  drapeau  aux 
couleur»  nationales  ,  S  JVi  taire  an  3  (  28 
no».  17.94). (i.  B.  9a.  n°  477»)~"Arrêlé  du 
directoire  concernant  les  passe-ports  dé- 
livrés par  les  ministres  et  euvoyésdes  Etat 
Unis,  21  germ.  an  5  (10  avr.1797).  (II.  B. 
117.  n?  1  i3o.  )  X.  V.  425.    V.  Bonaparte 
{Joseph)  ,  Fleurie*  ,  Radour  ,  Pichon,  — 
Promulgation  de  la  convention  conclue,  le 
8  tend,  an  9,  entre  la  répubique  française 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  i5frim.  an 
10(6  déc.  1801).  (lli.B.  i39.  n»  io58.) 
XI.  460  et  suiv. — Saisie  et  vente  des  bâti- 
mens  naviguant  sous  Le  pavillon  améri- 
cain ,  a3  mars  1810.  (IV.  B.  286.  n°  34<>a<) 
ETssCAaes.  Y.  Drapeaux. 

il. 
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B|bjuui(  le  droit  d'ïoe  peut  ètw  exigé 
pour  la  transcription  des  contrats,  i3=ao 
avril  1791.  V.387. 

Etoffa  noire  dont  le  parricide  aura  la 
tête  couverte,  a5  septembres  6  octobre 
1791.  111.35a. 

Eiqffks.  Droits,  sur  les  étoffes  de  laine  à 
leur  entrée  en  France,  i,r=i5  mars  1791» 
Xi  V.  7, — Abolition  des  droits  perçus  pour 
les  marques  de  plomb  ,  2=17  mars  1791% 
XI K 595.-—  Droits  d'entrée  pour  celles  qui 
tiendront  de  l'étranger,  6=22  août  17^1. 
XV.  61.  -*-  Réception  et  vérification  des 
étoffes  nécessaires  aux  gardes  nationales, 
29  mars  =  4  avril  1792.  —  La  fourniture 
des  étoffes  nécessaire»  a  l'habillement  des 
invalides  est  donnée  à  l'entreprise,  3o 
avrji=i6  mai  1792.  XVII.  482. — Prix  des 
plombs,  et  nouveaux  bureaux  pour  l'intra* 
ductioo  des  étoffes  de  soie  en  France,  5 
brumaiie  an  2  (  26  octobre  1793).  XV. 
116.  —  Ilègieiuent  sur  la  fabrication  des 
étoffes  d'or  et  d'argent,  ao  Ûoréal  an  ii 
(  10  mai  i8o5  )•  (  IV.  B.  45.  n»  72*.  \ 
VUI.«7i. 

Eiulpks  de  chanvre»  Droits  de  sortie  , 
11  piuviostt  an  11  (3i  janvier  i8o3)  (141. 
B.  a4<i.  u"  2297.)  XV.  200.  V.  Chanvre, 

Etbaagb&s.  (  les  )  condamnés  par  deTa 
juge  mens  de  tribunaux  non  français  ,  ne 
doivent  plus  être  reçus  dans  les  galères  de 
France,  20^=37  mai  1790,  3=7  septembre 
1792.XVIH.1.— Les  étrangers  sont  autori- 
sés à  conserver  leurs  livrées  et  armoiries , 
ao^=a3  juin  1 790.  —  Les  officiers  étrangers 
sont  traités,  pour  leurs  pensions  ,  sur  le 
pied  de  l'infanterie  française  ,  3=22  août 
1790.  Xll  1.  260.  —  Les  étrangers  compli- 
ces d'un  délit  commis  dans  Tes  arseuanx 
sont  jugés  par  un  jury  ,7=9  septembre 
1790.  XVIII.  i5. — Les  assemblées  admi- 
nistratives n'exercent  aucun  apte  d'admi- 
nistration sur  les  biens  que  les  étrangers 
possèdent  eu  France,  23  octobre  =-5  no- 
vembre 1790.  —  Modifications  d'après 
lesquelles  les  établissemcns  d'étude  ,  ou 
d'enseignement ,  ou  religieux  ,  faits  par 
des  étrangers,  continuent  d'exister,  28 
octobre=7  novembre  1790.  XI.  91. — Ac-< 
tes  pour  lesquels  ils  paieut  le  droit  d'enre- 
gLslrerncnt,  5=19  décembre  1790.  XIV. 
228. — 11  est  réserve  de  statuer  sur  les  dé- 
ductions à  faire  aux  étrangers  sur  leur 
contribution  mobilière,  i3  janvier  =3  18 
février  1791.  XI.  160. — Les  étrangers  sont 
capables  quoique  hors  de  France,  d'y  re- 
cueillir les  successions,  S  =  i5  avril  1791. 
V.  70.  —  Le  comité  diplomatique  est 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  1  expédition  des  passe-ports  nécessai- 
res aux  étrangers  ,  27  juin  1791. — Recen- 
sement des  étrangers  domiciliés  à  Paris, 
a3  et  27  juillet  =  i«  août  1791.  X.  i4«  — 
Conditions  nécessaires  aux  étrangers  pour 
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être  comprît  dan*  la  liste  de*  citoyens  com- 
posant la  garde  nationale,  26  et  37  juillet 
=  1  3  août  1791.  X.  1H(L— Condition»  ini- 

réespour  être  naturalisé  et  pour  obtenir 
litre  de  citoyen  français  ,  constitution 
du  3=i4  septembre  179».  !•  18.— Peine» 
contre  les  étrangers  qui  auraient  encouru 
4a  dégradation  civique  ,  a5  septembre  =6 
octobre  1791*  11I-»  35a.—  inscription  civi- 
que des  étrangers  dcveuus  Français,  39 
septembre  =  i4  octobre  1791*  IX..  19. 
. —  Les  étrangers  «ont  admis  dans  les  lé- 

f ions  9  27=39  avril  179a.  XVI.  160. -~- 
(e  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  em* 
ployer  quatre  officiers  généraux  étran- 
gers ,  39  Diai=  6  juin  179a.  XVI.  188.  — « 
Le  titre  de  citoyen  français  est  conféré  à 
M.  Thomas  Payne  et  autres  étrangers,  36 
août  =  6  septembre  179a.  V.  a44«  —  Dé- 
cret qui  étend  aux  officiers  les  avantages 
accordés. aux  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  étrangères  qui  em  brasseront  la 
cause  de  la  liberté,  27  août  =  3  septem- 
bre 179*-  XVI.  339.  — ,  Prohibition  de 
l'exportation  des  grains  «  t  fourrages  pro- 
venant des  propriétés  situées  en  France , 
et  appartenant  à  des  étrangers ,  17  sep- 
tembre 1793.  VII.  54o.  —  Déclaration 
que  sont  tenus  de  faire  les  étrangers  ré* 
sidant  à  Paris  ,  19  septembre  1793  ;  — Jes 
propriétaires  et  locataires ,  des  étrangers , 
36  lévrier  1793»  X.  76.  —  Etablissement 
dans  chaque  .  commune  d'un,  comité 
chargé  de  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers  qui  y  résident  ou  qui  pourraient 
y  arriver,  ai  mars  1790.  X.  80.  —  Sé- 
questre des  biens  des  sujets,  des  puissances 
avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre, 
9  mai  1793.  XIII.  598. —  Mode  de  juge* 
ment  des  étrangers  convaincus  d'espion- 
nage dans  les  aimées  ou  dans  les  places 
de  guerre,  16  juin  *793*  XVI*  297-  ""** 
Mise  en  arrestation  de*  étrangers  non  do- 
miciliés en  France,  avant  le  i4  juillet 
1799.  X.  ia5.  XV.  37», —  Décrets  qui 
étendent  aux  Anglais  les  mesures  prises 
contre  les  Espagnols  et  autres  étrangers 
avec  le  pays  desquels  la  république  est 
en  guerre,  7,  i3  et  i4  septembre  1793. 
Xlll.  6*4  et  suiv.  — 'Exception  en  fa- 
veur des  ouvriers,  artistes,  et  autres  ci- 
toyens utiles,  originaires  d'Angleterre  et 
vivant  de  leur  industrie  en  France,  9  sep- 
tembre 1793.  X.  136.  —  Décret  qui  rap- 
porte celui  du  7  de  ce  mois ,  à  l'égard  des 
biens  appartenant  en  France  aux  étran- 
gers autres  que  les  Espagnols,  i3  sep- 
tembie  1793.  XUI.  614.  —  Le  décret 
contre  les  étrangers  n'atteint  pas  les  ci- 
toveus  nés  de  père  et  mère  français  en 
pays  étrangers,  lorsqu'ils  avaient  habité 
la  France  et  y  avaient  joui  du  droit  de  ci- 
toyen, 17  vendémiaire  an  2  (  8  octobre 
1793.  X.  i3i.  — Arrestation  de  tous  les 
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sujets  du  roi  de  b  Grande  Bretagne  qui 
•ont  actuellement  dans  l'étendue  de  la 
république,  18  et  19  vendémiaire  an  a 
(9  et  10  octobre  1793.  )  X.  i3i.  — Dé> 
tention  des  étrangers  nés  sujet*  desgou- 
vernemens  avec  lesquels  la  république  rst 
en  guerre ,  et  exception  en  faveur  des 
femmes  qui  ont  épousé  des  Français,  a5 
et  26  vendémiaire  an  a  (  16  et  17  octobre 
1793.)  —Nouvelle  exceptioo  en  faveur 
de*  -épouses  des  citoyens  des  Etas-Doii 
d'Amérique ,  5  brumaire  an  2  (  36  octo- 
bre 1793.  )  X.  i36  ;  —des  médecins,  i3 
brumaiiean  3  (3  novembre  1793).  XV III. 
668.  —  Décret  qui  exclut  les  individus 
nés  en  pays  étrangers  du  droit  de  repré- 
senter le  peuple,  5  nivôse  an  3  (  a5  dé- 
cembre 1793  ).  1.  396.  —  Fixation  du  dé- 
lai dans  leauel  doivent  êire  déposés  tous 
fonds  ou  effets  appartenant  aux  uabiUBJ 
de*  paysquisonten  guerre  avec  la  France, 
18  messidor  an  2  (  16  juillet  1794)*  (  !•&• 
17.  n°  79.  )  XU.  44.  —  Formalités  à  ob- 
server pour  l'admission  à  la  trésorerie  na- 
tionale du  certificat  de  vie  des  étrangers, 
11  fructidor  an  3  (  38  août  1794)*  (  !•  &• 
49-  n<>  a56\)  XII.  57.  — r  Prorogation  du 
délai  accordé  aux  ouvriers,  manufactu- 
riers, marchand»  et  autres  débitant,  poor 
le  dépôt  des  fonds  ou  effets  appartenant 
aux  habitans  des  pays  qui  sont  en  guerre 
avec  la  république,  1 5  fructidor  an  3 
(  ier  septembre  1794)-  ( *•  B.  5i.  n°  374.) 
XII.  57.  —Prorogation  du  délai  accordé 
aux  ouvriers ,  manufacturiers  et  mar- 
chands, pour  le  dépôt  des  fonds  appar- 
tenant aux  étrangers,  i5  fructidor  an  a 
(  1er septembre  1794)'  (l.B.  5i.  n°  374.) 
XLl*  57.  —  Les  habitans  de  Nuremberg 
sont  exceptés  du  dépôt  ordonné  par  la 
loi  du  .18  messidor,  ae  jour  complémen- 
taire (  18  septembre  1794)-  (  !•  B.  61. 
n°  3a8.)  XII.  65.  —  Les  étrangers  non 
domicilies  à  Paris  avant  le  1"  messidor 
sont  tenus  d'en  sortir,  3e  jour  Idem. 
(  19  septembre  1794  ).  (  I.  B.  60.  n°  3a5' 
et  1 36.  )  —  Révocation  des  lois  relatives 
au  séquestre  et  au  dépôt  des  biens  appar- 
tenant aux  habitans  des  pays  en  guerre 
avec  la  France ,  i4  nivôse  an  3  (  3  janvier 
1795).  (I.  B.  107.  n»  56i.)  Xli.80.— 
Ordre  aux  étrangers  nés  dans  les  pays  avec 
lesquels  la  France  est  en  guerre ,  de  sortir 
de  France  ,  s'ils  n'y  sont  domiciliés  avant 
le  1er  janvier  179a,  a3  messidor  an  3 
{  1 1  juillet  1795).  (  I.  B.  163.  n°  947.)  X» 
311.  —  Les  étrangers  sont  soumis  à  la 
contribution  personnelle  ,  7  thermidor  an 
3  (  35  juillet  1795).  (1.  B.  167.  n°  979- ) 
XII.  11 3.  —  Couditious  requises  des 
étrangers  pour  devenir  citoyens  français  , 
constitution  du  5  fructidor  an  3  (  sa  août 
1795 ,  )  art.  10.  1. 73.  —  Peines  contre  les 
étrangers  qui  ne  se  aéraient  pat;  conformés 
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i  h  foi  (pi  ici  oblige  de  sortir  du  terri- 
foi»,  et  contre  ceux  ©;ul  auraient  recelé 
de»  étranger*  »  l5  fructidor  ao  &  (  i"  *ep- 
tembse  1795  J.  (  1.  B.  169.  »*oeaO  X. 
312.)  —  Comment  sont  poursuivi*  les 
rlraaeewquise  rendent  coupables,  même 
hor» do  territoire  de  France»,  de  fabrica- 
tion, falsification  00  émission  de  faux 
papiers  nationaux  00  de  fausse  monnaie» 
3  brumaire  an  JV.  (  a5  octobre  i,-y5 ,  ) 
art.  ta. (  1.  B.  ao4«  n«-  îaai.)  IV.  7.  — 
Mode  à  suivre  pour  les  étrangers  qui  rien* 
sent  à  Parts  poor  obtenir  de  nouvelles 
permutons  d'y  séjourner  ou  de  s'y  fiier , 
6  ventôse  an  4  (  a5  février  1796.  )  —  Per- 
miaioii  nécessaires  aux  étrangers  pour 
rôder  s  Paris»  7  frimaire  an  5  (  %y  no- 
renbre  1796.  )  —  Mesures  de  police  en- 
te» les  particuliers  nés  hors  du  territoine 
français,  9  prairial  et  1 1  messidor  an  V 
(:S  mai  et  39  juin  1797  ).  (  II.  B.  ia5tt 
i5i.  dmui4  et  ia65.  )  X.  *$£.—  Arrêté 
«onceraaot  les  étrangers  non  accrédités 
auprès  d»  gouverne  ment  >  a  ventôse  au  6 
(ioféirieri798).(II.B.  i85.n«  i738.)XV. 
fy.  —Les  individus  nés  dan*  les  pa\  s  ré- 
uni» à  la  France  depuis  1789.  ne  sont  pas 
réputés  étrangers»  et  ont  droit  de  voter 
daoj les  assemblées  primaires,  18  ventôse 
ao  6  (&msrs  179&).  (11.  B.  188.  n* 
i;45.)  L  56a.— Dans  quel  cas  seulement 
iispruveot  être  nom  mes  parles  asscm» 
^électorales,  6  germinal  an  6  (  a6 
œarj  1798  ).  (I L  B.  19a.  n*  1778.)  1.  58a. 
-  Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 
pour  engagera ens  de  commerce  entre 
ta  Français  et  les  étrangers,  4  floréal  an- 
G(i3 avril  1798).  (II.  B.  198.  n*  1811.) 
IV.  118.  —  Arrêté  relatif  aox  individus 
ta  pars  alliés  ou  neutres  embarqués  snr 
«iwbâtimens  ennemis  ,  «4  brumaire  an  7 
(i4oovembte  1798).  (11.  a4o.  n»  a  175.) 
XV,  455.  —  Les  étrangers  non  naturalisés 
«ont  dispensés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, i3  floréal  an  7  (a  mai  1799)*  eba- 
prt«8.(  IIvB.  a;6.  n-  a845.)  IX.  79.  — 
SarteiUaoce  des  étrangers  non  accrédités, 
»  messidor  an  7  (10  juillet  1799)*  (11. 
B. ijf.  n»  5i35.)  XV.  456.  —  Rapports 
distant  entre  les  étrangers  accrédités  et 
'«autorités  constituées  de  la  France ,  ai 
thermidor  an  7  (8  août  1799).  (11.  B.  294. 
n°5i54-)  - —  Dispositions  constitutionnel- 
le* nr  l'admission  des  étrangers  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  français,  consti- 
tution da  sa  frimaire  an  8  (  i3  décembre 
'/Brii.wt.  3.  (111.  B.  533.)  1.  ia5. - 
Jnété  relatif  aux  marins  étrangers  rési- 
dant surle  territoire  français,  i4  fructidor 
»û8(i«»  septembre  1800).  (  11.  B.  4i.  n» 
^•IXVlll.  a84.—  Les  étrangers  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  fonctions 
w  ministère  ecclésiastique  sans*  la  per- 
iossioii  du  gouvernement ,  18  germinal 
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an  10  (8 avril  1809) ,  art.  ta.  (III.  B.  171. 
a*  1S44.)  X.  438.  —  Les  étrangers  sont 
admis  dans  les  bonnes  de  commerce ,  17 
prairial  an  10  (  i&  juin  i8oa\(UI.  B.  197. 
n°  1740.)  VI II.  148.— Ils  ne  peuvent  être 
constitués  en  prévention  d'émigration  ,  9 
thermidor  an  10  (s8  juillet  1801).  (III. 
B.  ao4.  n*  1870.)  X.  3  ï7.— Les  étrangers 
sent  déclares  admissibles  aux  droits  de 
citoyen  frauçais  nour  services  rendus*  l'é- 
tat, etc.,  26*  vend,  an  ri  (8  octobre  180 a). 
Mil.  B.  as4*  »•  »©44.)  I.  r48.  V.  a44-  — 
Certificats  de  vie  à  délivrer  ans  créancier» 
viagers ,  étrangers  ou  domicilies  en  pays 
étranger,  9  frimaire  an  11  (3o  novembre 
i8oa).(III.  B.  a3o.  n«an8.)XII.  46a. 

—  Sénatus •consulte  organique  sur  l'ad- 
missibilité de«  étrangers  aue  droits  de  ci- 
toyen français  y  19  février  1808.  (IV.  B. 
181.  n*  3oè4.)  —  Mode  d'exécution  des 
Jogemens  rendu*  au  profit  des  étrangers 
dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a  re- 
cours au  conseil  d'état,  a-février  1809.  (IV. 
B.  aa5.n*4iaa.)  IV.  45o.  —  Cas  où  un 
gouvernement  étranger  demanderait  l'ex- 
tradition d'un  Français  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  contre  les  étrangers  sur 
le  territoire  de  ce  gouvernement,  a3  octo- 
bre 1811.  (IV.  B.  4oo.  n»  7409.)  IV.  56a. 

—  Mise  en  liberté  d'individus  originaires 
d'Allemagne ,.  attachés  an  service  de 
France,  ao  avril  i8t4.(V.  B.  la.  n»  io5.) 
XV.  555»  —  Etrangers  et  leur  naturalisa- 
tion, 4  juin  1814.  (V.  B.  17.  n»  i34.)  I. 
ao3., —  Faculté  accordée  à  ceux  qui  pos- 
sèdent des  terres  i  un  demi  myriaraètre 
des  frontière*  du  royaume,  d'en  exporter 
les  denrées  en  franchise  de  tout  droit,  i3 
octobre  1814.  (V.  B.  5a.  n»  429.)  XV.  317. 
— -  Lea  étrangers  décorés  de  la  légion 
d'honneur  ne  font  point  partie  de  la  Lé- 
gion, 17  février  i8t5.  (V.  B.79.  n» 688.) 

—  Militaires  nés  dans  les  pays  qui  ne  font 
plus  partie  de  i»  France,  17  février  181 5. 
(  V.  B.  ai.  n-  713.  )  —  Droits  des  militai- 
res étrangers  susceptibles  de  conserver  ou 
d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite 
et  des  traitemens  de  réforme,  5  join  1816) 
(  VII.  B.  o3.  n*  807.)  —  Délai  de  six  mois 
accordé  aux  officiers  étrangers  présente- 
ment en  possession  de  la  demi-solde,  pour 
réclamer,  des  lettres  portant  déclaration 
de  naturalité ,  39  octobre  1817.  (  VII.  B. 
180.  n°  3ooi.  V.  NahwalUatio*. 

—  G.  Civ.  Droits  civils  en  France ,  1 1 
et  suiv.  —  Admissible  à  succéder  ou  à  re- 
cevoir une  donation,  736  et  91a.  —  Tes- 
t amena  faits  en  pays  étranger,  999»— Ju- 
gera ens  rendus  en  pays  étrangers,  aia3. 

—  Contrats  qui  y  sont  passés,  aia8.  V. 
Disposition,  Succession. 

—-C.  P.  Caution  des  frais  et  dommages, 
166,  167  et  4*3.—  Non  admis  au  béoéiice, 
de  cession ,  905. 
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—  C  ,0ô.  Non  au  bénéfice  de  cession  , 
575.  Y.  Truenemeht,  Crimes ,  Transpor- 
tation. 

ETtfBirttetf.  Défenses  aux  agens  d'admi- 
nistration de  rien  recevoir  à  titre  d'êtren- 
nes,  etc.,  27=1=29  novembre  1789,  et  ai 
mai  =  27  juin  1790.  XIII.  a58  et  soiv. 

Etbb  «upfiÊMB.  Bon  existence  reconnue 
par  le  peuple  français ,  18  floréal  ab  2  (7 
mai  1794)*  X.  422. 

Etkubib.  Taxe  des  lettres  et  paquets 
«our  ce  royaume,  19  septembre  1866. 
<1V.  B.  ii6.n«i946.) 

Etcdks  de  notaires .  V.  Notaires. 
Etuvistis  (  barbitrs  ).   Voyex   Perru- 
quier. 

Edbb  (département  de  !*).  Son  classe- 
ment, i5  janvier,  16  et  26  février  ss  4 
mars  1790*  II.  166.— Circonscription  des 
paroisses  de  ce  département,  i«*=t  ia 
•juin  1791.—  Le  directoire  du  départe- 
ment est  autorisé  à  acquérir  les  batunens 
nécessaires  à  son  établissement,  2  =-6 
août  1791.  —  Mise  en  état  d'arrestation 
des  membresdu  département  qui  ont  con- 
couru aux  arrêtés  pris  le  6  de  ce  mois  par 
l'administration,  i3  juin  1793.  —  H  est 
défendu  aux  autorités  constituées ,  à  la 
force  armée  et  aux  citoyens  du  départe- 
ment ,  d'exécuter  aucun  arrêté  de  l'ad- 
ministration départementale,  18  juin  179^. 

—  La  commission  administrative  provi- 
soire est  établie  à  Bernay  ,  23  juin   179$. 

—  Ordre  de  traduire  à  la  barre  les  com- 
missaires chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté 
de  l'administration  départementale  ,  ,17 
juin  1793.— Suspension  provisoire  des 
Juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment ,  24  juin  1793.  —  Mesures  repressi- 

,  ,ves  des  attentats  commis  par  les  rebelles, 
3  juillet  1793.—  Le  département  est  sou- 
mis aux  réquisitions  de  grains  et  de  vi- 
vres, 18  vendémiaire  an  2  (9  octobre 
1703).  (I.  B..16.  n°  175.)  —  La  nomina- 
tion des  députés  au  corps  législatif  est  dé- 
clarée valable  ,  14  floréal  an  7  (  3  mai 
1799).  (II.  B-  279.  n°  2888.  )  —  Justices 
de  paix  , et  fixation  de  leur  territoire,  27 
fructidor  en  9,  et  i5  floréal  an  10  (i4  sep- 
tembre 1801,  et  5  mai  1802).  (III.  B. 
io3.  n"  855  et  228  (ris.  )  II.  407.  —  Ecotes 
secondaires ,  8  frimaire  an  1 1  (  29  novem- 
bre 1802).  (  III.  B.  232.  u»  3i39.)  —  No- 
mination  '  de  M.  Savoie-Rollin  à  la  pré- 
fecture, 10  thermidor  an  i3  (29  juillet 
i8o5).  (IV.  B.  5i.  n°863);-^deM.  Ro- 
land -Ghambaudouin,  26  mars  1806.  (IV. 
B.  83.  n°  1429.)— M.  Ghoisenl  est  nommé 
préfet,  21  avril  1814.  (V.  B.  >.  n*6g.  )— 
Annulation  de  deux  arrêtés'  administratifs 
sur  les  foires  de  Neobonrg,  26  novembre 
i8i4,(V.  B.  64.  n«  554.  )  -*  formation 
d'une  seconde  école  ecctésiàfctîque ,  ^o 
octobre  1819.  (VU*  B.  foi  ^7811.)*- 


Àutèrîsatiôn  d'une  Imposition  extraow 

naire  dans  la  commune  d'Orffettttle  f$ 

lé  paiement  d'un  procès  qu'elle  »  ^«tA 

10  août  1820.  (VII.  B.  396.  n*  9*ft'V 

Etablissement  d'un  pont  sur  cette  rîvtl 

dans  la  commune  de  Saint -Vigor,  et  éè 

de  péage  sur  ce  pont,  20  juin  1821.  (VI 

B.460.  n»  10808.)— f Chemin  classé p*fl 

les  routes  départementales  ,  9  avrH  rP 

(VII.  B,  601.  n<»  14467.)  =  Règle* 

relatif  à  ses  routes  départementale*!' 

mai  1824.  (Vil.   B.  670.  n»  17036*  (' 

Compétence.  *i 

EciK-rr-LOii  (département   d'  ).  41 

classement,  i5  janvier,  16  et  1(6  fi8vf 

'>s=  4  mars   1700.  II.   160.  ~  Second»* 

cordés  à  divers  incendiés  en  1791 ,  0S* 

avril  1792.— Mesures  répressives  desftl 

fcle* ,  3o  novembre  1792.  —  Le"repr4K 

tant  Berniery  est  envoyé  en  oi'AiitiWJ 

pluviôse  an  3  (3t  janvier  1795  ).  (Il 

ii8.  n«  6a5.)— Validité  de  la  hômimft 

des  députés  du  corps  législatif,  îS  M 

an  7  (7  mai  1799).  (II.  B.'ftSi.  h«l8jj| 

—  Justices  de  paix,  29  fructidor  'â*M 

25  ventôse  an  10  (t6  septembre  1801-i 

mars  1802).  (III.  B.  io5.  n"  868,  é*l 

>é*s.  n»  7.  )  II.  4 1 1 .  — 'Ecoles  second*! 

5  frimaire  an    11   (26  novembre  iw 

(UI.B.  232.  n*  2 140.)—  Foires  efp 

de  leur  tenue,  a  ventôse ~ani 1  (21  féfi 

i8o3).(lll.  B.25i.  n«»234i.)  — W 

de  mendicité,  5*  septembre   1810.  f 

B.3i4.  n«  5ç>53.  )  — Chemin  classé  pi 

1«& routes  départementales,  6  riiarsîl 

(VU.B.  355.n*84;4.)  *  v 

Evasion  des  prisonniers* ,'V. 
Prisons.    ■ 

—  C.  P.' G.  L'huissier  est  autorisé 
blir  garnison  pour  empêcher  cette' 

'biteur,  785. 

—  G.  I,  G.  V.  ïdentiU,  Mandai 
mener.  ^^ 

—G.  F.  Peines  pour  l'avoir  faciffiK 

237  et  suiv.  V.  Détenus.    '  #     r<         \ 

Evacx.  Le  directoire  du  dictrictlou» 

bâtimens  nécessaires  à  son  établissenH 

•ao  =  27  avril  1791. 

Evbcébs  de  France.  Girconsèrîptioil 

'juillet  =  24  août   1796.  X.   363. — A 
pression  des  rentes ,  redevances  et 

-attachés' aux évêcfhés,  io=2iseptë 
i5  ss  23  octobre  1790.  Vil.  *li.~ 
lités  requises  pour  être  éligible  aux  évi 

"  qui  vaqueront ,   7  =  9  jaûvier,  ;  f  S  i^ 

janvier  1792.  X.  4oo.  —  NouveBèclfW 
CriptiOn,  i8germinal  an  10  (8  avril  M 
(1U.B.  17a.  n»  i344.)  X.  438.  '! 

EvtàBiisas.  (C.  Civ.)  Leur  effet  m 
validité  des  testamens,  io4o;  —  sur  1er 
verses  conditions,  i  168 et  suiv.  —  Ltff 
Ht  ut  ion  en;  faveur  du  mineur.'  résoWj 
d'un  événement  casuel  et  imprévu,  i3o 
V.-Càt  fortuit  f  Péril,  Risque. 
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Evxnxmbhs  Vtimeratbs  de  U  rèvdnttom. 
V.  Journées  mémorables. 

EVEHTOBLLRS  (  leS  dispositions  )  fOBt  de 

la  deuxième  classe  des  actes  soumis  au 
droit  d'enregistrement,  5  rs  19  décem- 
bre 1790.  XIV.  228. 

Etsqubs  français  et  étrangère.  Les  évê- 
quw  étrangers  ne  peuvent  être  membres 
de  l'assemblée  nationale  ,  20  juillet  1789. 
J.  mi.  —  Leur  autorité  n'est  pi  a*  recon- 
nue po  France ,  1  a  juillet  as  a4  août  1700» 
X.  363.  —  Abolition  des  droits  que  les 
érêques  avaient  aux  place»  et  assemblées 
municipale»  ,  -ai  mai  s=  27  -juin  1790.  V. 
3i.  — -  Leurs  droits,  devoirs  ,  fonctions  et 
traitemens  sont  fixé*  par  la  constitution 
civile  du  clergé ,  1  r  es  24  juillet ,  3  ss  a4 
août  J790.  X.  377.  —  Les  objets  dont  la 
jouissance  leur  est  conservée,  ne  soot  plus 
compris  dans  les  baux  à  ferme  ou  à  ioyer 
des  biena  nationaux  ,  a3  octobre  =3  5  no- 
membre  1790.  X 111.  455.  —  Mode  de  leur 
élection,  i5ss?4  novembre  1790,  i3ss*9 
janvier,  27=3©  janvier  1791.  X.  4<x>.  — 
Serment  qui  •  leur-est  prescrit ,  27  novem- 
bre =26  décembre  1790.  X.  393  — liane 
peuvent  recevoir  le  remboursement  des 
renfesqu'ilsont  sur  des  fonds  assis-en  pays 
étranger,  18  s=  29  décembre  1790.  -*- 
Mode  de  leur  confirmation ,  consécration 
et  installation ,  ar  ='  a5  février,  1"  =  6 
mars  1791.  X.  4o5.-<- Poursuite,  jugement 
et  punition  des  évéqnes  qui  publient  des 
bref* et  bulles  non  autorisés  par  le  corps 
législatif,  9— 17  juin  1791.  X.  409.— 
Peines  contre  les  évêques  qui  apporte- 
raient quelques  obstacles  au  mariage  des 
prêtres,  19  juillet  1793.  X.  fan. —  Nou- 
velle forme  de  leur  nomination  et  tn*!itn- 
tietf  établie  parie  concordat,  i8g«rnitnnl 
anio(«avril  180a).  (IH.  «.17a.  «• 
i344»)  -X.  458.  —  Aucun  ecclésiastique 
fratteais  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement ,  accepter  la  collation  d'un 
érêché  in  partibus,  7  janvier  1808.  (IV. 
B.i73fn*a9t3.)X.  507. 

Eviction.  (  G.  Car.)  Donne  lieu  à  la-  ga- 
rantie entre  copartageans ,  884  et  soJt."*- 
Obugatioasdu  vendeur,  1626  et  i64o.*»L'as- 
socié  est  garant  envers  la  société,  i845.  V. 
GataMie i  BésUiaHon. 

BvociTrOH.  Les  citoyens  ne  peuvent  être 
outrait*  de  leurs  juges  naturels  par  aucune 
aatte  évocation  que  celle  déterminée  par 
ta  fois,  constitutions  de  1791  et  de  l'an  3. 
1. #  et  73.  V.  Constitutions. 

—  G.  Go.  Actions  civiles  qui,  dan»  les 
cas  de -"banqueroute*  simple,  ne  sont;  pas 
«oifceptfbles  d'être  évoquée  s  aux  tribunaux 
de  justice  répressive,  600. 

'Eyockiton  des  affiliées  au  fond  (  les  arrêts 
du  conseil  d*)  sont  abolis,  i5  octobre 
1789  ss  21  août  1790. 

Eviutex.  eircoosoriptioa  -  des  paroisses 


d« 'cette  ville,  S  as  10  avril  1791.  —  8us- 
jpeosioo  provisoire  des  juges  do  district, 
s4  juin  1793.  —  Organisation  des  auto- 
rités constituées,  as  juil'tft  179S.  —  Dé- 
cret portant  oue  dans  le  nombre  des  six 
citoyennes  d  Evreux ,  dotées  par  la  na- 
tion, il  y  en  aura  trois  de  Veruon,  22  juillet 
.  i7o3.-Etabliasement  d'un  abattoir  et  d'une 
.fonderie  de  suif  dans  cette  ville,  26  mai 
1824.  (  VII.  B.  670.  n»  17037.) 

Evaoïf.  Mesures  répressives  des  délits 
et  attrouppemens ,  6  =  i3  août  179s. 

Ex  aux*  (G.  P.)  de  raccuM.,5ioetsuiv.— 
Entamé, -doit  être  continué  sans  interrup- 
tion ,  600. 

ExAMsifs  pour  V admission  aux  places  si 
emplois  civils  et  militaires,  et  dans  tes 
établissement  d'instruction  publique.  V. 
Armée,  Ecoles ,  Instruction  publique  et 
Marine* 

Excavations.  (G.  P.)V.  Encombrement. 

Excusant.  (  G.  Giv.  )  V.  Cheptel. 

ExoaxLBjica  (  le  titre  d'  )  est  supprimé , 
19  ss  a3  juin  1790.  V.  462. 

Excimoa  (aucune),  si  oe  n'est  celle  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ne  peut  cou- 
vrir les  irrégularités  des  aliénations  faites 
sans  le  consentement  de  la  nation ,  22  nov. 
ss  1".  déc.  1790.  XIII.  479-  —  Nul  par- 
ticulier ne  pourra  faire  valoir  en  justice  un 
acte  pour  raison  de  son  négoce,  par  forme 
ou  moyen  d'exception ,  s'il  ne  produit  sa 

ritente ,  a  ss  27  mars  1791  ,et  o  fruct.  an 
(  a3  août  1796.)  (  II.  B.  70.  n°  642.) 

-X.  595. 

—  G.  Giv.  Opposées  par  un  codébiteur 
solidaire,  1208.  La  confirmation  ,  la  ratifi- 
cation ou  l'exécution  volontaire  emportent 
renonciation,  i338.  —  Serment  d'office  , 
1067.  — Que  la  caution  peut  opposer  au 
créancier,  2o36. 

—  G.  P.  G.  Différentes  sortes,  166  et 
suiv.  —  Dilatoires,  174.  —  Proposées  par 
l'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée , 
187.— Les  nouvelles  peuvent  seules  entrer 
en  taxe  en  appel,  465.V.  Caution, Nullité, 

'Renvoi. 

Exclusion  (  G.  Giv.  )  de  la  tutelle  et  du 
conseil  de  famille,  445. — Des  successions, 
.727. -—Dans  le  cas  de  stipulation  d'une 
simple  communauté  d'acquêts,  1498  et 
suiv.  —  De  la  communauté,  i55o  et  suiv. 

Exclusions  coutumiéres  Toute  inégalité 
.qui  résultait  entre  héritiers  ab  intestat  en 
est  abolie,  8=  i5  avril  1791,  art.  4*  — 
—  Application  de  cette  disposition  aux 
filles  ci-devant  exclues  par  les  statuts 
locaux  y  18  pluviôse  an  5  (6  février  1797)9 
art  9.  (11.  B.  io5.  n°  1001.)  V.  Succes- 
sions. 

-Eiccsiblbs  et  Excusas.  Accusés  décla- 
rés excusables,  et  circonstances  qui  ino» 
ti  vent  cette  déclaration,  a5  septembres©* 
octobre  1791,  et 5  brumaire  an  4  (ai  oc^ 
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tobre  1*0$).  (I.  B.  so*.  n*  f art.)  II*. 
35a  et  IV.  71. —Présentation  et  jugement 
des  excuses  fournie*  par  les  jurés.  \.  Jurés. 

—  C.  Cîv.  Celles  que  peut  proposes  un 
tuteur.  458  et  suiv. 

— G.  1.  G.  Données  par  le  témoin  non 
comparant,  81  et  *58.  —  Proposées  pair 
l'accusé,  33q.  —  D'un  contumai,  468 et 
469.  —  Admises  par  la  cour  spéciale,  V. 
Accusés. 

—  C.  P.  Les  crimes  on  délits  excusés  > 
65.  —  II  n'en  est  pas  admis  pour  no»  ré»- 
vélation  des  crimes  ou  complots  contre 
l'Etat,  106.  —  Esception,  107.  —  Don- 
nées par  les  témoins  et  les  jurés,  et'recon- 
nues  fausses,  a36.  —  Réduction  de  peine. 
3a6.  ^ 

—  C.  P.  De  légitime  défense,  3a8  et 
329.  V.  Adultère,  Age  ,  lilessures ,  Cas- 
tration, Meurtre,  Parricide,  Surveillante 
de  la  haute  police, 

EuicuTRuas  de  jugement ,  huissiers  et 
gardes  du  commerce.  Ils  portent  une 
canne  blanche  lorsqu'ils  font  une  exéett- 
tion  ou  saisie,  6  =  2j  mars  1791.  III.  a85. 

Exxxotkobs  des  jugement  criminels» 
Leur  établissement,  traitement  et  indem- 
nités, 10  juin  1793,  3  frimaire  an  a  (a3  no- 
vembre 1793),  et  16  juin  1811.  (IV.  B. 
377.  n«  7035.)  III.  489.  — Forme  de  leur 
nomination  et  commission,  aa  floréal  an  a 
(  1 1  mai  1794.)  — Liquidation  des  frais  de 
transport  de  la  guillotine,  îa  prairial  an  a 
(3i  mai  1794.)  III.  5i8et559.—  Ministre 
chargé  d'ordonnancer  les  dépenses  rela- 
tives à  leurs  traitemens  et  aux  frais  d'exé- 
cution, a3  brumaire  an  4  (*4  novembre 
J795)«  (U.  B«  5.  n°  a3),  et  19  ventôse  an  4 
(9  mars  1796.)  XII.  128.  —  Ils  sont  auto- 
risés à  requérir  les  ouvriers  pour  les  travaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  jugemens, 
aa  germinal  an  4  (  1 1  avril  1796).  (  11.  B. 
39.  n*  319.)  IV.  4i.—  Ils  sont  exempts 
du  service  de  la  garde  nationale,  i3  flo- 
réal an  7  (a  mai  1799).  (II.  376.  n*  3345.) 
IX.  79. 

—  C.  P.  Peines  contre  ceux  qui  usent 
de  violence,  art.  1S6. 

Ex*cotburs  testamentaires.  Avantages 
ou  gratifications  qui  leur  sont  accordés 
depuis  le  14  juillet  1789,  17  nivôse  an  a 
(6  janvier  1794  ),  art  44.  V.  86. 

—  C.  P.  G.  Nomination,  obligations 
ioa5  et  suiv.  V.  Saisine.  —  Levée  des 
•celles,  93»;  —  l'inventaire  94a. 

Exécution  (  G.  P.  C.  )  des  jugemens 
des  juges  de  paix  par  provision ,  17. 
—  Provisoire  sans  caution  ,  i35  ,  106 
et  137.  — Précédée  de  signification-,  147. 
.—  Nonobstant  l'opposition,  i55. — Quand 
est  réputée  avoir  eu  lieu  ,  159.  —  D'un 
tribunal  de  commerce,  435.  —  Arrêtée 
t>ar  l'opposition  sur  le  proces-verbal  de 
l'huissier,  438,— Nonobstant  l'appel  après 
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ptèêeftkm  do  caution,  441.  —  t*M 
est  suspensif,  457.  —  L'exécutlosf  pioat 
foire ,  4^7  e»  «oiv.  —  Infirmés  o*  '  "*"" 
mes,  4/3 •—•- Procédures,  5-17.  — * 
sèment  quireçoit  une  caution  nono! 
rappel,  5a  1.  —  Règles  sur  IV xé< 
•forcée  des  actes,  545.  —  Gas  oia  lfhi 
a  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  556. 
Des  ordonnances  sur  référé  ,  809  et 
—  Pour  b  délivrance  d\me  ex 
on  copie  d'un  acte ,  84o  ;  —  qui 
un  compulsoire,  84o.  —  Heures  ,  si 
les  saisons,  et  jours  auxquels  ne  peut 
faite.  1037.  —  Les  avoués- soot  tenus  1 
cuper  sur  l'exécution  des  jugemens  % 
tërvenus  dans  les  causes  où  ils  occupait 
io38.  V.  Appel,  Avoué,  Certificat,  C*h 
trainte  far  corps,  intimé,  /ugenmtk 
Tribunaux  de  commerce.  '  '; 

—  G.  1.  G.  Des  diverses  sortes  de  m$& 
dats  dans  tout  le  royaume*  98.  —  Sursafl 
celle  des  arrêts  de  condamnation^  "b-ftéi 
suiv.  —  Circonstances  dans  lesquetts 
doit  être  suspendue,  443  et  suiv.  —  WÈ) 
lai  pour  celle  des  arrêts  de  condamnftiaft 
de  la  cour  spéciale,  5o8.  V.  Appel,  Jtssp 
mens,  Provision,  Surséance.  \ 

—  G.  P.  Gequi  précède  celle  dupent" 
cide,  i3.  V.  Condamnation  9  Place  puti» 
que,  Secours, 

EiÉcvnoK  des  actes  judiciaires.  Mesaatf 
répressives  des  violences  ou  voies  deiaU 
opposées  à  cette  exécution  de  corps ,  sfc 
37  juillet  =5  5  août  1791,  art.  7.  X.  i4«  j 
Execution  des  compromis.  Dans  qafl 
cas  elle  cesse  d'avoir  lieu ,  16  =  a4  *°tt 
1790.III.  188.  iJ 

Exécution  criminelle.   Loi    qui  étafcW 
un  mode  pour  statuer  jur  le  prédécèsél 
plusieurs  individus  se  succédant  de  drol%< 
morts  dans    la    même     exécution ,   4f — 
piairiaian  4  (8  juin  1706  ).  (  IV.  B.  Sw 
n«  453.)  V.  i39.  —    li  n'est  fait  aucun»' 
exécution  criminelle  les  décadis  et  autrt*\ 
jours  de  fêtes  nationales,  17  therm.  an  w 
(4  août  1798).  (II.  B.ai6.  n»  ig44.)  H-A 
ExiicuTion  dès  jugemens.  Les  commit- 
saires  du  pouvoir  exécutif  sont  chargés  i* 
•la  poursuivre  d'office  dans  toutes?  les  <Hi* 
positions  qui  iutéressent  l'ordre  publia, 
16=  a4aoot  1790.  III.  188.—  De  dénûtf  J 
cer  toute  rébellion  contre  cette  exéct* 
tion,3  =  i4  septembre  1791»  et  cootttn» 
tution  de  l'an  3,  et  a5  septembre  «0 
octobre  1791.  I.  48  et  73.  V.  Jugement  ] 
—  Peines  contre  ceux  qui  s.'opposeraitt* 
par  violences  et  voie»  de  fait  à  l'exécu- 
tion   d'un   jugement   ou  autre  acte  de*  , 
l'autorité   publique,    ao"  septembre  =^& 
octobre  1791.  lit.  35a. —Avis  du  consev- 
d'état  à  ce  sujet ,  8  féfrie*  181  a.  IV.  fàu+ 
ExaxuroiaHs.    Les  receveurs   des  da- 
maines  acquittent  les  dépenses  relatives  ^ 
aux  procéu  crimiacJ*  aur  4e*  cxécujojrc* 
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tâtftftpar  leajfege*,  19  —  27  septembre 
T90.  jjL  194,  —  Droit  proportionnel  dft 
pour  ftaregistrcment,  23  frimaire  an  7 
;  la  décembre  1798  ,).  (  Jl.  B.  248.*  o» 
2224.)  XIV.  281.  —  Formalités  exigée* 
pour  Je  paiement  des  ordonnance»  et 
mandats,  i3  pluviôse  an  i3  (1  février 
ifoS),  (IV.  B.  3o.  n«  589.  )  XIV.  8a.  — 
Taxe  qni  doit  précéder  la  délivrance»  18 
fuitt  i8m.  (  IV.  B.377.  n-7o35.  )  IV.  53i. 

Exiitm.  Mode  de  la  liquidation  des 
exempta  attachés  aux  états-majors  de  la 
:aïalerie  et  des  dragon»,  26  juin  as  x** 
uillet  1793.  XI.  4oa»    « 

Exsojqxtiii(  ordonnance  d')*  (  Tarif  des  - 
fraisea  matière  ci v.)  art.  91. 

Eiiscke  des  cultes  retigieux.  V.  Cultes. 

Ëxmuisoas  nuisiéles.  Mesureset  peines 
le  police  contre  eau*  qui  jettent  sur  la 
'oie  publique  des  objets  susceptibles 
l'en  produire,  19=  22  juillet  179t.  art* 
i7i.llI.3o3. 

—  G.  P. Mesures  de  police,  i5  octobre 
8io.(lV.B.523.  n«  6059.) 

ËxatussKMBNT.  (  G.  Giv.  )  d'un  mur  ml- 
oveo ,  art  658  et  suiv. 

EiHBiÉDATiows.  Enregistrement ,  5  =m. 
9  décembre  1790. 

Exhibition».  (G.  I..C.)  Des  divers  man- 
iât* aux  prévenus,  art.  97.  Exhibition 
le»  mandats  d'arrêt  ou  de  dépôt  an  gar- 
lien  oq  geôlier,  X07  et  111. 

ËuoBiinoifs.  (  G.  I.  G.  )  A  l'accusé 
•près  la  prononciation  de  l'arrêt ,  article 
71  et  594. 

Exil.  Les  ordres  arbitraires  d'exil  sont 
ibolis,  16  =  26  mars  1790.  IX.  608.  — 
.es ministre*  sont  tenus  de  communiquer 
flix  exilés  les  mémoires  sur  lesquels  leur 
tiillété  pronoDct  .  lirid. 

Exwwhcb.  (  C.  Civ.  )  Pour  succéder,  il 
But  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
a  succession,  art.  725. 

Iù-Mumms  (  les)  doivent  produire  les 
>ièc<8  à  l'appui  de  leurs  comptes,  a5 
oveuibre  1792.  V.  Ministres. 

KipiiMTjQm  d'actes  publics  et  authenti- 
««  si  Jour  signature  vrivèe.  Elles  doivent 
ire  sur  p*»W  timbré.  V.  Timbre.— 
Vmaljté»  eî  droits  d'enregistrement 
ux<jurli  elles  sont  assu/i  tties.  V.  Enre- 
ittrmtnt,  —  Droits  de  greffe  qu'elles 
«ieut, ^Greffe  (  droits  de  ). 
■  ~  C.V.C,  Des  jugemens  non  définitifs 
**  W»  de  paix,  28.  —  D'un  jugement . 
16  pe&t4jtre  délivrée  avant  la  signature  de 
*  touNle,  139.  —  Des  pièces  sujettes  à 
•ne  tarification  d'écritures,  ao3.  *-  De 
"tee^que  les  greffiers  ne  peuvent  déli- 
,pw  san»  aujtorUation  ,  345.  —  Des  juge-  , 
ûeJ*  jk«  tribunaux  de  commerce,  435. 
"Voies  à  prendre  pour  obtenir  celle  d'un 
etc,  859  et  suiv.  —  Des  actes  et  procès- 
crbaqx  Çûts  par  le  ministère  <Jes  juges, 
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ie|b.  V.  jfeUi  Dépositaire  puUie ,  ?«*** 

—  C.  G.    Foi  duc  à  celle  des  acte*. 
i335.  V,  Titres. 

—  G.  Com.  Lesquelles  sont  réputées 
actes  de  commerce,  633. 

C.  1%  C.  et  P.  V.  Agent  du  gouverné* 
ment ,  Caution,  Crosse. 

ExfraiTfsa  et  experts.  Mode  d'expertise 
des  biens  nationaux;  nomination  des 
experts  et  leurs  obligations,  17  =  24 
mars,  14.2x17  mai,  9  =25  juillet  1790; 
28  ventôse  an  4(  18  mars  1796).  (  11.  B. 
34.  n«  a5a  ),  6ttoréalan4  (  »5  avril  1796). 
(  11.  B.  4>*  n°  34o),  16  brumaire  an  5 
(6  novembre  1796  ).  (  II.  B.  87.  u«  839.  ) 
XI II.  429.  —  Nomination  d'experts  pour 
l'évaluation  d'un  fond  relativement  au 
rachat  des  redevances  consistant  en  une 
portion  de  fruits  récoltés ,  3  as  9  mai  1790. 
V.  353;—  pour  le  rachat  de»  banalités.. 
lbid.  ;  —  pour  l'estimation  du  rachat 
des  arbres  plantés  sur  les  chemins  pu- 
blics, 26  juillets  i5  août  1790.  IV.  179. 

—  Les  experts  sont  appelés  par  le  juge 
de  paix*,  et  donnent  leur  avis  sur  les  ob- 
jets dont  la  connaissance  lui  est  étran- 
gère, 14  =  26  octobre  1790.  =  Nomina- 
tion d'experts  pour  l'évaluation  de  la 
dîme  inféodée,  20  octobre  =  5  novem- 
bre 1790.  X1I1.  455.  *—  Les  experts  ne 
sont  comptés  que  pour  une  seule  per- 
sonne pour  tous  les  actes  de  leur  minis- 
tère soumis  au  droit  d'enregistrement ,  5 
=r  19  décembre  1790.  XIV.  228. — >  Dans 
quel  cas  les  religion naires  fugitifs  peu- 
vent employer  des  experts  pour  la  restitu- 
tion de  leurs  biens,  9  r?=  i5  décembre 
1790.  XIII.  485. —  Nomination  d'experts 
pour  évaluer  le  sol  d'un  marais  à  drsté- 
cher,  26  décembre  1790=5  janvier  1791. 
XI.  i49*  —  Fixation  du  prix  de  leur 
journée,  11  août  1792. —  Taxes  qui  leur 
sont  dues  pour  l'estimation  des  biens  na- 
tionaux ,  et  leurs  salaires  pour  frais  rela- 
tifs à  la  vente  desdits  biens,  6  juin  1795. 

—  Gas  ou  l'expertise  a  lieu  lorsque  le  re- 
quérant céduie  hypothécaire  a  fait  sa  dé- 
claration foncière,  9  messidor  an  3  (  27 
juin  1796  ).  (  1.  B.  164.  n°  963.  )  Xi\ . 
338.  —  Par  qui  sont  ordonnancées  le* 
dépenses  relatives  aux  honoraires  des 
experts  appelés  en  justice ,  a3  brumaire 
an  4  (»  i4  novembre  1795  ).  (  II.  B.  5.  n° 
a3.  )  XII.  128.  —  Le»  actes  de  nomination 
des  experts  doivent  être  enregistrés  sur 
minute,  22  frimaire  an  7  (12  décemb  e 
1798  ).  (  II,  B.  248.  n°  2224.  )  —Nomina- 
tion d'experts  pour  l'évaluation  des  do- 
maines engagés  ou  échangés^  14  ventôse 
an  7  (4 mars  1799 }.(  11.  B.  a63.  n°  2586.) 
XIV.  i56.,  —  Droits  de  greffe  pour  les 
expéditions  de  leurs  rapports,  21  ventôse 
an  7  (  11  mars  1799  ).  (  II.  B.  266.  n« 
2628.  (  XIV.  4i5. 
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—  G.  Cîv.  Ponr  l'état  de*  biens  <Po* 
absent,  i»6.— Pouf  estimer  les  bienad'nn 
mineur  ,  4^3;  —  ceux  d'une  succession- 1 
466.—  Pour  no  partage,  8*4»  834;— -pour 
l'estimation  de  l'immeuble  dotal ,  i55o> 

—  pour  celle  d'un  bien  vendu  en  cas  de 
rescision,  1680. 

— C.P-  G.  Serment  qu'ils  prêtent,  4*  et 
304.  —  Pour  une  vérification  d'écritures, 
jgG. — Leurs  opérations,  etc.,  ao8  et  soi*. 

—  En  matière  d'inscription  de  faux,  a36. 

—  Jugement  qui  ordonne  on  rapport, 
5oa.— Nombre  nécessaire,  3o3«— Serment, 
3o5  et  3i5.— -ttéeusatious,  3o8  et  suiv.— 
Frais  et  dommages-intérês  auxquels  peut 
être  coudamné  l'expert.  Ibié.  — Rapport, 
Si 7.  —  Taxe  dos  vacations,  3i8.  —  Nou- 
velle expertise  ,  3aa.— -Les  juges  non  as- 
treints à  suivre  leur  avis,  3a3.—  I>ans  des 
affaires  soumises  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  4>9*  — "  Dépôt  de  leur  rabport  au 
greffe,  43 1.  —  Pour  assister  à  une  levée  de 
scellés,  935  ;-r-poor  estimer  des  biens,955; 
—pour  une  estimatjondans  un  partage, 969 
et  suiv.  V .  Cédule,  Commission  rooatoire , 
Inscription  de  faux»  Rapport ,  Récusation, 
Sommation  fF cri  foationd'èerttUTes  Visite. 

—  G.  Co.  Pour  procéder  à  l'état  des 
pertes  et  dommages,  4^4-  —  Répartition 
de  ces  pertes  et  dommages,  4*6. 

— C.  I.  G.  Pour  apprécier  la  nature  d'un 
délit ,  43.—  Serment,  44-  V.  NuUitè. 
,  —  C.  P.  G.  Interdiction  du  droit  d'être 
nommé,  4a  et  43*  V.  Incapacité, 

Explication  (CL  Civ.).  Celle  d'une  obli- 
gation pour  un  cas,  ne  restreint  pas  l'éten- 
due de  l'engagement  pour  les  autres  cas , 
art.  1164.  > 

Exploitation  (  les  objets  servant  al') 
(G.  Giv.  )  sont  réputés  immeubles,  5a4. 

—  Saisie  d'animaux  et   ustensiles  y  aér- 
ant, 694»  V.  Animaux:,  Adjudication* 

Exploits.  Suppression  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits  ,  et  leur  remplacement 
par  ceux  d'enregistrement,  6=19  décem- 
bre 1790 ,  et  aa  frimaire  an  7  (  la  décem- 
bre 1798  ).  (  11.  B.  a48.  n°  «a4.  )  XIV, 
238.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  mettre 
deux  exploits,  d'assignation  sur  une  même 
f<  uille,  75=211  février  1791. — Les  exploits 
pour  raison  de  négoce,  contiennent  men- 
tion que  le  particulier  a  produit  sa  patente, 
2=317  mars  1791,  et  6  fructidor  an  4  (  a3 
août  1796)»  (11.  B.  70.  n«  64a.)  XIV.  594. 
«—Les  émolumens  des  greffiers  des  tribu- 
naux sont  des  trois  quarts  des  anciens  pour 
chaque  exploit,  6=27  mars  1791. 111.  285, 
5- Les  lois  et  coutumes  qui  exigeaient  pour 
la  validité  de  certains  exploits,  la  présence 
ou  l'intervention  des  échevins,  etc.,  sont 
abolies  ,  i3=  ao  avril  1791.  V.  317.— Les 
préposés  de  la  régie  des  douanes  ne  peu- 
vent faire  d'exploits,  6  =  aa  août  1791. 
XV.  61. 


t&  r 

— 'C.  Fr.*&'ajoiira4fii*àty6t»~~ •*•»* 
un  jovr  de  fête,  63.— En  matière  rétjfe* 
mixte,  64.— Pièces,  dont  il  doit  êtiwljMtf 
copie,  65.  —  A  personne  ou  domida^lK 
—Donnés  à  l'Etat ,  anx  administra*»*  " 
communes,  sociétés,  eto».  69.— Ponf^aft 
présent  à  une  prestation  de  seraient  "  ~  ' 
—De  saisie-arrêt  et  d'opposition ,  SI 
de  saisie-exécution,  58o  ;  —  de  saisi 
don,  626;— de  saisie  de  rentes  consi 
637.— Nullité,  io3o.  V.  4 
pie,  Détais,  Frais,  Heur*)  Huis* 
>NuUitè,  Proeès~verêa4,  Transport, 
naux  decommerccm 

Eipumion  de  ta  poudrerie  de  Crsêelt, 
V.  GrtneUe  (  poudrerie  de  ). 

Expostatiow.  Loi  relative  à  oeil* 
grains,4  juil.18a1.fVU.  B.46a.n« 

Expomt a  Tiow  de  denrées  et  nu 
de  bois,  de  grains,  V.  Bois 
Grains,  *•*■ 

Expos*  de  (a  situation  de  4a  Frawm 
Pan  8,  *•'  frimaire  an  9  (  aa  noi 
1800).  (III.  54.  n»  395.)  ;  — en  l'an  9%** 
frimaire  an  10  (aa  novembre  1801  } 
B.  i3o.  n°  991.);  — en  Pan- 10,  i«»  v< 
an  11  (ao  février  iHo3).  (111.  B.  *%*■& 
i3a4  )  ;  —  en  l'an  1 1 ,  a5  nivôse  aa  t*ftJ 
janvier  i8o4).  (HI.  B.  334.  n"  35oa*)-~ 

ExpBOPaiATion  forcée  d'immeuMet*  Wk 
ne  peut  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'un-lfe 
exécutoire,  9  messidor  an  3  (37  juin  l4JA 
art.  09  et  suiv.  (I.  B.  164.  o«  96*)t*£ 
brumaire  an  7  (i«  octobre  1798}-  (IW 
a38.  n»  ai33.)  XIV.  387.— Délai  j 
lequel  toute  poursuite- en  erpre 
forcée  est  suspendue  contre  les  in 
rayés  de  la  liste  des  émigrés,  16 
an  9  (7  mars  1801).  (111.  B.  74. 
XIV.  4oi. — Loi  relative  h  l'expro^ 
foreée  ,  a8  ventôse  an  13  (19  mars 
(III.  B.  354.  n*  3675.)—  Droits att 
au  grand-maître  de  l'université  pour  . 
suivre  en  expropriation  les  débiteurs 
lHmiversUé,  ia  septembre  t8ti.  (IV. 
39i.  n«  7aao.)  VIII.  457. 

—  G.  Giv.  Principes  sur  cette  matière 
aao4  et  suiv. 

—  G.   Pr.  Gomment  elle, a  lieu,  636,] 
775.  V.  Ordre*  SçUie  immobilière, 

—  G.  Go.  Des  immeubles  du  laiHi,  #J< 
Bxp  ROPftiATion  pour  cause  d'tUititif* 

(digue.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lançai 
la  nécessité  publique  légalement  oofttt* 
tée  l'exige,  et  sous  la  condition  d'un 
juste  et  préalable  indemnité*  consnts- 
tions  de  1791 ,  1793,  an  3  et  an  S.  1.4j8» 
73.  1 25. V.  Constitutions,— Mode  de  règlf 
inentdes  indemnités  eues  anx  prqpriétah 
res,  et  formalités  prescrites  pour  cet  effet, 
26  fév.=4  mars  1791,1**  et  4  avril  179M 
sept.  1807.  (IV.  B.  16a.  n«  2797),  Smui 
i8io.(lV.B.a73.  n°5aS5),  18  août  1810. 
(I V.B.  3o8.  n*  6875),  et  3  sept*  181 1.  (If  « 
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jfcV  3pQ*B°  7>»^  )  aop.  et  siiiv,  17  t/sujv. 
"■*-!  «••  Vêtàt  peut  exiger  moyennant 
indemofté  préalable,  article  10  de  la 
"-  constitutionnelle,  4  Juin  i8i4«  (V. 
n°  i33.)  I.  198.  — Ordonnance  re- 
à  l'expropriation  d'un  terrain  né- 
an  redressement  d'an  chemin , 
r  i8i5.(V.  B.88.  n°  781.  )  V. 
puUics.  Paiement  des  sommea 
à  titre  d'indemnité  à  des  proprié- 
de terrains ,  maisons,  usines,  etc. 
cet  été  dépossédés  pour  cause  d'inté- 
it; d'utilité  publics,  3o  avril  1816. 
•VH.B.8S.o«>66a.  ) 
Sataju»  (  le  représentant  )  rappelé 
4aj»  le  triode  la  convention  nationale» 
e£  frimaire  an  3  (  8  décembre  1794  ).  (  1. 

**o-4o5.) 

JkeiacxK»  (  G.  Gif*)  des  servitude  s, 

84$  et  suiv.  —  Des  obligations  ,  ia34  et 

erisjv,  —  Des  dettes  9  1 990 ,  i3oo.  —  D'une 

;  «BfJété,    i865.  —   Du    cautionnement, 

**&4«  — Des  privilèges  et  hypothèques , 

— C.  P.  G.  D'une  instance,  397. 

1     stiTBADiTiojf.    Les  comités   de  consti- 

PQkm  et  de  diplomatique  sont  chargés t 

I  de  présenter  une  loi  sur  l'extradition  ré- 

C^fOqœ  des  prévenus  de  certains  crimes 

1  efttrel*  France  et  les  autres  nations,  19 

HMeri79U—  11  n'y  a  lieu  à  accorder  la 

4MMnde  en  extradition  de  plusieurs  dé- 

teneaèHuoiogue.,  comme  prévenus  d'à* 

ttjtfcontrefait  des  billets  de  la  banque  dé 

B*aae ,  ni  d'un  autre  détenu  à  Ath ,  dans 

ssfsaaiosult  autrichien ,  pour  vol  commis 

-èfNris,  33=37   mai  179a. — Cas  où  un 

ment  étranger  demanderait  l'ex- 

d'un  Français  prévenu  d'avoir 

r_      un  crime   contre  des   étrangers 

stlJe  territoire  de  ce  gouvernement ,  a3 
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oct.  181 1.(  IV.  B.  4oo  n«  71)09.  )  IV.  56e. 

Bitsaits  d*aoseepuMics  #1  mumsnHqéà. 
Droits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont 
assujettis,  5=19  décembre  1790,  et  as 
frimaire  an  7  (  la  septembre  1790  ).  (  II* 
B.  a48.  n*  aaa4.  )  XIV.  228.— Exception 
en  faveur  de  ceux  des  registres  de  l'état 
civil.  Ihid.  — Les  extraits  délivrés  par 
le  bureau  de  comptabilité  sont  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  i,r=4  avril 
179a.  XI.  383.  —  Geux  que  délivrent  les 
notaires  sont  soumis  an  timbre,  i3  bru- 
maire an  7  (  3  novembre  1798  ).  II.  B* 
137.  n*  ai36.  )  XIV.  437. 

— G. P. G.  Des  saisies  immobilières,  lo-. 
aéré  au  tableau  dans  l'auditoire,  68a  .—Dans 
les  journaux»  683.  —  Son  affiche ,  684*  — ' 
Des  demandée  et  jugemens  en  séparation 
de  biens ,  866  a  868  et  87a.  —  Des  juge- 
ra eos  de  séparation  de  corps ,  88o.  — - 
D'un  procès vrerbal  de  partage ,  o£3.  V. 
Bureau  des  hypothéquée. 

—  G.  Go.  Des  actes  de  société  trans- 
crits au  greffe  du  tribunal  de  commerce,' 
4a.  —  Du  contrat  de  mariage  entre  époux 
dont  l'un  serait  commerçant,  67.  Y.  Sé- 
paration de  viens ,  Sociétés» 

— G.  I.  G.  Du  jugement  correctionnel, 
adressé  au  ministère  public  près  du  tri- 
bunal d'appel ,  aoa.  —  Envoyé  au  miais* 
tère  de  la  justice,  43g.  — Du  jugement 
d'un  contnmax  affiché ,  47a.. V.  Jugemens. 

Extba  its  d'inscription  aux  hypothèques. 
V.  Hypothèques. 

Extraits  de  livres  de  marchands.  Y. 
Livres  de  marchands, 

Eymabd  (  M.  )  nommé  lieutenant  de 
police  inspecteur  général  à  la  résidence 
de  Marseille,  8  juin  1818  (VII.  B.  aa3. 
n°  44***)  Nommé  préfet  de  la  Corse, 
&o  janvier  i8ao  (  VIII.  B.  343.  n»  8a6i. 


F 


Fiiui! y  (le  sieur)  décrété  d'accusation, 
1=4  mars  179a. 

Pissa  (  le  sieur  ).  Il  lui  est  enjoint  de 
rétaalir,  dans  le  domaine  deGhessy,  les 
«aVts  mobiliers,  6  frimaire  an  4  (37  no- 
tes*» 1795  ).  (II.  B.  7.  n<>  36.) 

Parfis  de  t'Audo(Hk.  le  comte  )  nommé 
pwàe  France,  ai  novembre  1819.  (Vil. 
fcfc7.n0  7885.  y 

Passa  de  i'HèrauU  (  le  représentant.) 
tel  honneurs  du  Panthéon  lui  sont  dé- 
ttfttés,  aa  nivôse  an  a  (  11  janvier  1794)* 
— Peaiion  accordée  à -veuve,  i*r  nivôse  an 
5  (ai  décembre  1796).  (II.  B.  08.  n«  930.) 

*abibvo*m,   (  le  colonel*  ;  Le  corpt 

H. 


commandé  par  lui  prend  rang  dans  les 
hussards  ,  36  février  1793. 

Fabsicahs.  Ils  nomment  les  électeurs 
pour  la  nomination  des  juges  de  com- 
merce de  Paris,  37  janvier  =s  4]  février 
1791.  III.  376.  —  Confirmation  de  ces 
dispositions,  19  vendémiaire  an  4  (  " 
octobre  1795).  (I.  B.  io4*n°  1160.)  H. 
a84*  —  Les  droits  perçus  pour  les  mar- 
ques et  plombs  qu'ils  étaient  tenus  de 
taire  apposer  aux  étoffes,  sont  abolis,  a 
SS17  mars  179».  XII.  5o 5.— La  profes- 
sion d'agent  et  courtier  de  change  est  in- 
compatible avec  celle  de  fabricant,  i4, 19» 
ai  avril=8  mai  1791.  VII.  107. —  Les 
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changer  les  gros 
Lits  9'  ai=a5  dé- 
,'— Qui  sont  ceux 
ûl»  pour  le  droit 
b  ah  7  (  aa  octo- 
ï.  a54*  n°  2090.) 
us  ne  peuvent  se 
esures  vérifiés  et 

(18  juin  1801). 

1.  a86.V.C<w- 
}oids  et  Mesurée, 
jren  d'ajouter  un 
tion  à  une  fabri- 
5  une  invention, 
vier  179*»  art.  *. 

très  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré ,  7  ==:  11  février 
1791..  IL  a34.     .  " 

.  Fabhiqbbs  et  manufactures.  V.  Manu- 
facturei. 

Fabiiqoks  commerciales»  Bois  de  con- 
struction accordé  pour  la  réédification  de 
celles  détruites  par  la  guerre,  29  mai  181 5. 
(.VI. .B.  35.  n°  249»)  —  Autorisation  d'une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  de  la 
fabrique  de  soude  du  Pian  d'Àren  (Bou- 
ches du  Rhône  j,  7  juillet  1819.  (VU.  B. 

a99.110  7i440  *    .    .  g        <r 

Fabriques  des  églises  parotsstaUs.  V. 
Vîmes.  —  Elles  sont  tenues  de  faire  la  dé- 
claration de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles ,  18  =  a3  juin  1790.  V.  563.  -7 
Les  droits  qui  leur. sont  attribués,  ainsi  que 
leurs  rentes  sur  l'état  et  autre»,  continue* 
vont,  d'être  payés  ,  H  juillets^  août ,  i5^ 
=a3  octobre  1790,  a  =  6  avril  1791 ,  7  =s 
ta  février  179a.  VIL  261.  —  Dispositions 
relatives  à  la  vente  de  leurs  biens,  7=  i4 
octobre  J790.  XIII.  4/53.  —  Mode  de  raT 
chat  de  leurs. rentes  ,18  =  29  décembre 
1790.—  Taie  des  chaises  au  profit  des  fa- 
briques >  29  décembre  1790  =  a  janvier 
1791.  X.  3qq.  —  Les  sommes  dont  elles 
sont  redevables  pour  construction  et  répa- 
ration des  églises  supprimées,  de. leurs  sa- 
cristies, parvis,  tours  et  clochers,  doivent 
être  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  6  =  i5  mai  1791.  XIII.  5oS.  — 
Les  rentes  qui  leur  sont  dues  continuent 
de  faire  partie  de  la  dette  de  l'Etat ,  21 
août=:  lé  octobre  1791.  XL.  3io# — Vente 
des  immeubles,  qui  leur  .sont  affectés  ,  19 
août  179a.  VIL  270.  XI1L  565.— Conti- 
nuation du  paiement,  par  les  payeurs  des 
rentes.,  des  arrérages  des  rentes  qui  leur 
sont  dues  ,  la  septembre  179a.  X.  58;  — 
Elles  sont  supprimées ,  a4  août  1793.  — 
L'actif  qui  leur,  est  atttribué  est  déclaré 
propriété  nationale,  i3  brumaire  an  a  (  3 
»ovembre  17q3]  ,  et  a4  germinal  an  a  (  i3 
avril  1794.)  XIIL  6i5.  —  Les  pensions  af- 
fectées sur  les  bien»  des  fabriques  des  ci- 
devant  églises  sont  recréées ,  1  G.  germinal 
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an  5  (  5  avril  1795  ).  {  L  B.  i34-  "•;<*•  ] 
XII.  96.— Le  concordat  prescrit  l'établis 
sèment  d'une  fabrique  dans  chaque  pa- 
roisse pour  veiller  à  l'entretien  du  templi 
et  à  l'administration  des  aumônes,  18  gei 
minai  an  10  (8  avril  180a)  >  art.  p(h  (Fil 
fl.  17a.  n°  *344.)  X.  438.  —Les  biens  de 
fabriques  des  églises  supprimées  sont  dé 
clarés  appartenir  aux  fabriques  des  église 
auxquelles  les  églises  supprimées  soft 
réunies  *  3i  juillet  1806.  '{ 1\%  B.  m.  ri 
1819.)  X.  5oa. — Avis  du  conseil  d'état  si 
plusieurs  questions  relatives  aux  bieail 
rentes  sur  lesquels  les  fabriques  des  église 
peuvent  respectivement  prétendre  « 
droits, 3o  avril  1807.  (IV.  B.  48.  n°  ajSÏ 
VÏI.  4^7.— Administration  ^es  fabrjauei 
3o  décembre  1809.  (IV.  B.  3q3.  n<>  S;m 
X.  5n  etsuiv.  — Mode  d'âdministralil 
des  revenus  des  fabriques,  i4  le f  rien 8m 
(IV.  B.  267.  11°  5184-)  *•  5*o.  -  Mod 
d'autorisation  pour  l'emploi  du  procroi 
des  remboursent  eus  qui  leur  sont  fait",  v 
juillet  .1810;  (IV.  B.  3oa.  n»  5733.)  Vil 
*i3$. — Avis  du  conseil  d'état,  portant  q 
les  fabriques  ne  sont  point  chargées  < 
rentes  dont  étaient  grevés  les  biens  a  c 
restitués  par  le  domaine,  9  décembre  i8ti 
(IV..  B.  336.  n°  6a48.)  X. 5 27.— Gondit M 
auxquelles  les  fabriques  des  succursaU 
sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en  pq 
session  des  biens  et  rentes  appartenants! 
trefois  à  leurs  églises,  a&  mars  1820.  (Vil 
B.  36i.no  86ao.)  . 

Facibncb  (  le  droit  de  )  qui  se  percevtj 
en  Lorraine  sur  les  boissons,  continue  c 
être  perçu, 8=a6  septembre  1790.XI.7j 
.  Factbubs.  Les  courtiers  et .  agens  d 
change  ne  peuvent  se  servir  de  facteurs 
ai  avril=8  mai  1791., VIL  107.,— M 
propriétaires  des  marchandises  sont  rei 
ponsables  du  fait  de  leurs  facteurs  pos 
droits,  confiscations  et  amendes  en  mattei 
de  douanes,  6  =.  aa  août  1791 .  XV.  61. 

Factiobs  des  messageries.  Fixation  d 
leur  salaire  ,  a4  nivôse  an  3  (  i3jau?it 
1795.  ) — Les  commissaires  de  la  trésoreri 
nationale,  et  les  autres  administrations  ru 
tionales,  sont  autorisés  a  liquider  et  faii 

{>ayer  le  droit  de  factage  qui  leur  reste  d 
e  9  mai  1793  ,  aa  vendémiaire  an  6  (  1 
octobre  1797  ).  (IL  B.  i5$.  n*  i49a-  ). . 

Factikux.  Peines  contre  eux  ,  4  prairii 
an  3  (a3  mai  1795).  (I.  B.  147.  n*  84a. 

Faction.  Peines  encourues  pat  le  solda 
trouvé  endormi  en  faction ,  3o  septembi 
s=  19  octobre  1791  ,  tit.  IIr  art.' 4-  ^^ 
i36.  —  Gomment  le  môme  délit  est  pat 
dans  les  postes  prés  de  l'ennemi ,  ia  nii 
1793,  tit.  ï,  sect.  IV x  art.  5  et  6 ,  ai  bri 
maire  an  5  (11  novembre  1796).  (IL  B.  & 
n»848.  XVI.  a86. 

FACTOABarBs  françaises.  Les  juge»  c 
district  connaissent  les  délits  qui  y  ont  t 
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c»ni«,9P5i3  août  1701.   XVUL.  Jp. 

Factcim  rfi  marchandée*,  Quand  elles 
je  wot  awujettics  au  Jieobrc  ou  an  #t#A, 
7^11  liffrier  1791. 

-  C,  Co.  L'acpeptation  constate  les 
«entes  et  ks  achats  ,  arf.  J09.  -7-  Justifie 
la  ra|eor  de*  marchandise*,  £39. 

Facom*.  (C..Civ,)  D^accepter  ou  de 
répudier  00e  »ucce$siou,.789. —  Los  actes 
de  pure  faculté  ne  fondent  ni  possession- 
nipieseri'ption,  »a3a.  Y.  Rachat. 

Fiiuh  Déclaration  quand  il  cesse  s#s 
saiemeos,  44o.  T-  U  est  Ressaisi  de  l'admi- 
istntioo  4e  ses  bien»  ,44  »•  — Sïriviiége, 
liypotbéqaç  et  actes  réputés  frauduleux  , 
WiMM-i^et  8.°i*-  *"  Mise  en  liberté 
arec  sauf-conduit,  466.  —  Levée  des  *cel- 
iéfetisveotaire,  487*  —  .L'assemblée  des 
wéanefers,  5*6.  —  £n  prévention  de  ban- 
queroute ,  5a6.  —  Demande  d'un  secourt, 
5io  et  S^j  .  —  TTest  pas  reçu  à  la  bourse». 
14.  Y.  »  <ia  «***»«» ,  BUan. 

fuwM.  Y.  Banqueroute* 

-  G.  Ci?.  Privé  du  te  ripe  accordé  pour 
lepaiemeot,  ii#i.  —  Faillitedu  délégué,. 
u;6.-Da  mari,  1 446. — D'un  associé  dis- 
Mot  |a  société,  i$65. —  Celle  du  débiteur 
4W  rente  en  reod  U  capital  exigible, 
igi3.— Le  BandatceaseparJadéoonfiture, 
wo3— Action  de  la  caution  ,  ao3a.— - Hr- 
ptièfos  ssqs  effet ,  3146.  Y.  Ceeeim  dé 
am,  Séparation  de  éiems. 

-Cf  r.  Tribunal  devant  lequel  doivent 
toc  portées  lea  demandes*  4o.— Ne  peut 
*te«jr«*.4éiai  pou/  l'e^éantion  des  juge- 
«ttoa,u4. 

-  G.  Co.  Coemerfanft  e»  état  de  fail- 
ht |37-r« Ouverture,  44<> et  suit.— *Ap^ 
jossioo  4es  scellés,  449  efr  s^Iiv.--Nolnê- 
»*^ioa  do  jsge^mmissaire  et  des  agents 
•W  et  *ui*.  —  Fonctions  préalable*  des 
#m,  i6i  et  *uit. — bilan,  470  et  suiv.~- 
%#e»  prov boires,  476  et  soi*.  —  Quan4 
«faetf  (m  onctions  des  agens,  et  indem- 
W  à  wi  attribuées,  48*  et  saiv.— Levée  , 
&«ce]Jéi,  et  inventaire,  486  et  suiv.-r 
jtatedes  a>arcuan4i***>et  recouvremenj, 
4$>  et  mv^~ Actes  conservatoires,  499  et 
*jf—  Véa£cation  fas  créances ,  00*  *t 
^•^iisepiblée  convoquée  par  les  syn- 
«« définitif s,  5i4  «t  auiv.— Concordat , 
tyetsajv.—  Union  des  créanciers ,  £27 
etioiy.  -  Diipoêitions  .générales  qui  les 
«"^raeot,  53  a  t*soiv.— Créanciers  hy- 
Weweê ,  $59  et  anjv.  --  Des  femnies., 
jtt  et  8UÎT.—  Répartition,  et  liquidation 
"*  mobilier,  556  et  sujvA— Vente  des  im- 
toeubb,  564  et«ni><HUession  des  bien* 
wetçÛT.-Re^endicalion,  5y6  el  sui*. 

*4ua,  U  est  permis  à  tons  particuliers 
"«ninajBer  dan*  le*  forêt*  et  bois  apr  ' 
tenant  a  l'État ,  1  a  fructidor  an  »  (  «9 
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.—  Celtes  de  la*  récolte  sont  converties  en 
huile.  a8  fructidor  an  a  (  i4  septembre 
1794  ).(  1.  B.  58.  n*  ai5. JÛV.  iSs. 

Fais?.  Le  juge  de  pala  doit  avenir  les 
part jes  contraires  en  faite  qui  sont  de  na- 
ture à  être  constatés  par  témoins»  .qu'il  7 
a  lieu  à  procéder  par  enquête,  i4  =  *o 
octobre  1790.  Y.  Jugée  de  paim* 

— *  C.  I*.  C«  Dont  une  partie  demapde  à 
faire  prestre»  'Sa  et  eniv*  V#  £wjueHf 
Prem*. 

Psits  0?*eem$utim.  Y.  Memtrtiom. 

Fas^s  iutUficatift.  L*accPfé  a  le  droit 
de  les  proposer  en  tout  «tel  o*  cause ,  9 
octobrjs^:  a  novembre  1780.  U|.  170.  — 
Règles  pour  l'admission  de  la  preuve  4e 
faits  iast>6f  *4iT#  allégués  par  un  accusé 
milUairn,  aa  sept,  sgoct.  1790. XVI.  10. 

Kairs  a?  aaricim  (interrqptoire  $^tu 
l*§  actes  en  sont  aoumia  au  droit  de  ré- 
daction e|  de  la  transcription,  ai  ventôse 
an  7  (11,  mars  1799).  U1*B.  ?68.  n*  a6a8.) 
XIV.  4i5. 

—  C.  P.  C.  Les  parties  ont  la  faculté  do 
ae  faire  respectivement  interroger ,  3 *4* 

—  Administration  d'établissement  pu- 
blics, 336.  V.  biterreeatoire,  Certificats 
d'indigvkçe»  Contrefaçon,  Faum.. 

FiMisa.  Indemnité  accordée  à  l'honni^ 
ce  de  cette  ville,  a6  août  179a.—  Etablis- 
sement d'une  toire ,  17  frnotidor  an  9  (4 
septembre   1S01 .).    (  111.    B.    toi»    11* 

«43.) 

FixsisHCA«o«.  Y-  Fawt- 

FuiixiaM.  Les  sociétés  de  peêtrea  con- 
Itnes  sous  ce  nom  soot  supprimées ,  %  et 
ujuillet==:t4  août  1790.  X.  363. 

Faissim  vmfèriale.  Message  de  l'empe- 
reur au  sénat  conservateur,  relativement 
ana  statuts  de  sa  famille ,  3o  mars  1806*. 
(IV.  B.  84.  n»  ;43î.  )  I.  175.  —  Nomina- 
tion d'un  secrétaire  de  l'état  de  la  famille 
impériale, 9  août  1807.  (IV.  B.  i56\  n* 
9607.  )  —  Les  princes  de  la  famille,  ap- 
pelés k  une  couronne  étrangère,  sont  trai- 
tés en  France  comme  princes  français,  sa 
.jnin  i«u.  (  IV.  B.  379.  n»  7007.  )  ï,  i84- 

—  Les  membres  de  la  lamilie  impériale 
.sont  pairs  de  droit,,  a  a  svrii  i8i5.  (VI,  B.. 

19.  n0  11a.) 

—  C.  P.  Attentats  contre  l'èinpetejar  et 
la  famille  impériale ,  art.  86  et  suiv. 

FauiLLB  royalp.  Membres  de  cette  fa- 
mille qui  ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  régie  l'obligation  de  ré- 
sider en  France  »  ^9  mars  ss  1a  septem- 
bre 1791. 1. 13.— ■  Leur  état  politique  est 
réglé  par  la  constitution  do  3==i4  septem- 
bre 1791.  —  Lpi  qui  fiae  la  dotation  des 
princes  qui  la  composent ,.  8  novembre 
j8i4.  (V.B.  5o.  n«  4»4.hXIV.  45.  V.. 
Detics.  —Mode  de  poussuUe  des  indivi- 
dus prévenus  de  crimes  °  u  délits  contre 
U  personne  du  roi  et  des  princes  de  la  fa- 
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■taille  roysle  ,  ta  octobre  et  9  novembre 
t8iS.  (  VU.  B.  36  et  39.  n"  189  et  a©4-  ) 
—Les  princes  cfasang  conservent,  leur  vfn 
durant,  les  titres  honorifiques  de  colonels- 
généraux  des  différentes  armes  ,  10  jan- 
vier 1816.  (  Vil.  B.  59.  n*  355.)— Forma- 
lités  nécessaires  pour  constater  l'état  Civil 
des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale ,  a3  mars  1816.  (VII.  B.  85.  n9 
660.  )  —  La  grand 'croit  de  l'ordre  royal 
de  la  lésion  -  d 'honneur  est  conférée  ans 
princes  de  la  famille  royale  et  ans  princes 
du  sang,  3  juillet  1610.  (Vil.  B.  îoo.  n* 
895  )  ;  —  ils  sont  nommés  grand-croix  de 
'  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  , 
10  juillet  1816.  (  VII.  B.  100.  n*  809.) 
Autorisation  accordée  anx  princes  de  la 
famille  royale  et  aux  princes  du  sang  de 

I >rendre  à  la  chambre  des  pairs  le  rang  et 
a  séance  qui  leur  appartiennent  i  droit 
de  naissance ,  5  novembre  1816.  (VII.  B. 
lao.  no  i*85.  \  —  Composition  aes  con- 
seils de  famille ,  et  formalités  à  obscr?  er 
lors  des  scellés  ou  inventaires  qui  auraient 
lieu  après  le  décès  des  princes  et  princes- 
ses de  la  maison  royale.  s5  avril  i8ao. 
(VII.  B.  366.  n» 8678.) 

Famillbs.  Elles  ne  sont  point  flétries 
par  le  snpplice  on  la  condamnation  infa- 
mante du  coupable,  ai  janvier  1790.  111. 
177.  —  Ordre  de  mettre  en  liberté  les 
personnes  renfermées  sur  les  demandes 
des  familles,  16=26  mars  1790.  IX.  608. 
—On  ne  peut  attenter  aux  titres  et  autres 
'  renseignemens  intéressant  1rs  familles 
sous  prétexte  de  l'abolition  des  titres  de 
la  noblesse,  19  =  a3  juin  1790.  V.  46a.->- 
I*s  jeunes  gens  détenus  par  arrêté  des  fa* 
-milles  sont  séparés  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  parla  police  correctionnelle, 
19  =  33  juillet;  1791.  III.  3o3.  V.  Conseil 
et  Triimnauoo  de  famille. 

Fanatisme.  Les  ministres  sont  chargés 
de  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatis- 
me, a»  juin  179a* 

Fabgub»  (le  représentant)  nommé  mem- 
bre de  la  commission  législative  du  con- 
seil des -anciens ,  19  brumaire  an  8  (10  no- 
vembre 1799)-  (II»  B.  3a5.n»34i7.) 

Faxiubs.  Règles  prescrites  pour  Ja  réex- 
portation des  farines  venant  de  l'étranger 
dans  un  port  dé  France  ,  11  =  17  novem- 
bre 1790.  Vil.  5a5. — Ordre  de  vendre  les 
farines  qui  appartiennent  à  la  nation ,  ia 
e=  19  novembre  1790.  —  Dix  millions  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieure pour  achat  de  farines  destinées  aux 
besoins  des  département,  9  =  i4  mars 
179a.  VU.  533.  —  Il  est  enjoint  aux  pâ- 
tissiers, traiteurs,  etc.,  de  verser  leurs 
farines  dans  les  magasins  d'approvisjton- 
nement,  etc. ,  1"  prairial  an  3  (  ao  mal 
1795).  (  I.  B.  i45.  n°  820.  —  Le  recense* 
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ment  des  farines  est  ordonné,  s  prsirf 
an  3  (ai  mai  170$),  (I.  B.  i4#*  n*  8*$. 
■■—  Message  dn  directoire  exécutif  cènes 
nant  l'exécution  des  réquisitions  de  (m 
nés,  aa  nivôse  an  5  (  1 1  janvier  1797)*  ' 
Peines  contre  ceux  qui  exportent  A 
grains,  26  ventôse  an  5  ( 16  mars  1797 
(11.  B.  n3.n«  108a.)  Vil.617.— ?fat 
tion  du  droit  à  percevoir  sur  celles  tras 
portées  par  le  canal  du  centre  j  16  meê 
dor  an  8  (5  juillet  1800  ).  <  III.  B.  3%.  ï 
«11.  )  IX.  4>a.  —  Conditions  aoxquett 
elles  peuvent  être  exportées  hors  i 
royaume,  ao* janvier  1819.  (VII.  B.  al 
n*  591a.) — Leur  exportation  est  permsj 
a3  juin  1819.  (Vil.  B.  289.no  (6833.)^ 
Grains.  j 

—  C.  P.  G.  Farines  qu'on  ne  peut* 
sir,  art.  59a.  i 

Fastbs  militaires.  Formation  ,  sous  I 
nom,  d'un  livre  nationale,  11  ven démit! 
an  8  (-3  octobre  1790).  (  II.  B.  5i4»  1 
33i8.)V.  553. 

Falchbt  (les  frères).  Leur  admisse) 
comme|  député*  est  révoquées,  11  fui 
1790. 

Faccbst  (le  représentant}  décrété  M 
cusation,  38  juillet  1793  ;  —  traduit  M 
vant  le  tribunal  révolutionnaire  ,  3  00H 
bre  1793.  •  i 

FAecHST<le  sieur)  préfet  de  la  Giroai 
16  frimaire  au  14  (7  décembre  i8o$* 
(IV.  B*  70  n«  i**8);—  dei'Areojl 
mars  1809.  (  IV.  B.  22g.  n°  4*9>0 

FAocittss  m  Fa  put  (fixation  du  du 
d'importation  des  ),  a  a  décembre  M 
(IV.  B.  457.  n»84i4.)  XV.  3o«. 

.  Fadcoost.  Message  du  directoire  cV 
oernant  le  bail  des  forges  de  cette  col 
mune,4  germinal  an4(*4  mars  1796)» 

Faodoas  (Marie Elisabeth).  Son  él 
mination  de  la  liste  des  émigrés  est  régi 
dée  comme  non  avenue,  18  vendémiafi 
an  5  (9  octobre  1796).  (II.  B.  8a.  n°y65 

Faux  (  le  sieur  )  nommé  membre  4 
corps  législatif ,  17  brumaire  an  10  (8  « 
vembre  1801  ).  (  III.  B.  îaa.  n°  959.  ) 

Facbb  (  lé  représentant  )  décrété  d'aï 
restation  ,  3  octobre  1793  ; — rappelé  das 
le  sein  de  la  convention ,  18  frimaire  an  | 
(8  décembre  1794  ).  (  I.  B.  96.  n°  4«k 

Faome  (le  sieur).  La  construction  de  1 
forge  de  Saint- Pierre-de-Bivière  ,  f»»' 
par  lui  et  ses  associés,  est  autorisée ,  a 
thermidor  an  10  (  11  août  180a).  (III.  B 
ao8.  n°ioo3.) 

Faussaubs  (  G.  P.  G.  ).  Greffiers  qo 
délivrent  expédition  d'un  Jugement  avan 
la  signature  delà  minute,  1 3p. — C.l.C.19* 

F  a  osses  signatures.  V.  Faux. 

—  G.  P.  Peines  contre  ceux  qui  s*ej 
rendent  coupables ,  art.  i45  et  suit.      I 

Fkb&sKsciefsY.  Clefs  I 

Fautbs  (  C.  Civ.  )  graves  dans  radtfl 
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iirtrtftoa  de  l'harki*  bétUÊeUkte9  M* 
-Du  mandataire  ,3i a. 

-C.€o.  Le#  oégoclans,  les  font  en 
état  de  bfttqMroutc  ,  438. 

-Cl. G,  De  l'officier  ou  juge~in»true- 
ttur,  <i5. 

FioTift»  (  le  droit  de)  est  aboli ,  aeuf 
wdeœoité,  19  ami  1790.  Y.  353.  V.  P«r- 


Km( 


de).  La  preuve  du  bat 


wlMccMtirt,  6=  as  1791. — Lee  juges 
fcdwtrfct  connaissent  do  fa  ai  principal 
rt  iarideet  à  dea  affaires  suivies  devant 
Itttritanaax  de  conmerec ,  9  es  i3  août 
imi.  XVII  i.  49»  —  Procédure  pertice* 
lie*  m  le  faut ,  16  -sa  90  aepteaabre 
j^i, partie  11 ,  tit.  XII.  111.  SaS. -«• 
feue*  contre  tout  fonctionnaire  oe  offi- 
cier public  qai  serait  convaincu  de  erime 
de  bai  dans  l'exercice  de  tes  fonctions , 
»5feDtenbres6  octobre  1751,  partie  W, 
litre  I,  section  V,  art.  i5.  III.  35a;  — 
coatre  toat  individu  qui ,  dant  des  cerli* 
ficiU  de  résidence  ,  attesterait  des  farta 
an ,  ou  «ai  contreferait  de  faux  certtaV 
cats  de  résidence,  a8  mars  1793,  et  ai 
branaire  an  3  (i5  novembre  1794).  (I. 
B.89.  ■•  4«4.  )  X.  84  ;  —  contre  cent  qui 
«nient  fait  de  fantaea  déclaration*  pour 
Foèteatioo  de  teconrt  accordés  ant  ven- 
in et  eo&os  des  défenseurs  de  la  patrie  « 
it  pluviôse  an  9(9  février  1794  )•  XVII. 
534-  —  Forme  de  l'instruction  et  de  la 
procédure*»  matière  de  faux,  3r  brumaire 

*  9  (i5  octobre  1795  ) ,  titre  XIV.  (1. 
iûi.a*  îaai.)  IV.  7.  —  Instruction 
des  procédure*  sur  les  pièces  arguées  de 
au  dépotées  à  la  comptabilité  nationale, 
wiKsâdoran  5  («8  juin  1797).  (  II.  B* 
i3o.n»i»6a.  )  IV.  189.—  Peines  centre 
cni  qii  contrefont  le  poinçon  Mervant  i 
awperl'oret  l'argent.  /é«7t.,et  10  bru» 
«ire  ta  6  (9  novembre  1797).  (II.  B. 
»»ii«i54a.)XlII.  177.  —  Contre  tout 
udindo  qai  signe  de  faux  certificats,  19 
*£faetidor  an  6  (5  et  9  septembre 
lî#).  (II.  B.  aa3  et  aao  ,  n"  ioo5  et 
awS.)-  Mode  de  poursuite  pour  fausse 
11CTt»o  d'enregistrement,  ai  frimaire  an 
7(uno?enibre  1798),  art.  46.  (II.  B. 
*&p*iaa4.)  XI V.  a8i.  —  Toute  pièce 
faueoa altérée,  produite  à  fin  de  liqui- 
«tioa  ou  paiement  de  sommes  préteo- 
*>«  a»  le  trésor  public,  ne  peut  être 
****  *ax  parties ,  5  brumaire  an  10  (17 
JJobre  1801  ).  (III.  B.  121.  n-  ©4o.) 
ill. ($4,  _  Ceux  qni  sont  prévenus  de 
ftit  crime  de  (aux  en  écriture  privée  on 
m^t,  ai  floréal  an  10  (i3  mai  180a)  * 

*  *  et  6  (111.  B.  190.  n»  iSji.  )  V.  3at. 

*  attribotion  donnée  an  tribunal  crimi- 
w  <*  département  de  la  Seine,  de  la 

I  J*»t«$ance  de  tous  les  crimes  de  faux 
i  ^««ptls  le  trésor  public  est  intéressé, 


F  B  C  Si 

aftoréalao  11  (a*  avril  iBo3).  (III.  B. 
175.  n*  1744«  )  IV.  34i,  —  Formantes  re- 
lative* i  rinscripttoo  de  taux  contre  un 
procès-verbal,  1"  germinal  an  i3  (aa  mars 
i8o5).(lV.B.38.n«646.)XIV.4«i.— 
Inscription  de  faux  dans  une  instance 

rendante  an  conseil  d'état,  aa  juillet  1806. 
IV.  B.  107.  u«  1793.  )  IL  10.—  Proro- 
gation des  lois  par  lesquelles  la  connais- 
sance dea  crimes  de  faux  avait  été  attri- 
buée an  tribunal  criminel  et  à  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  dn  départe* 
ment  de  la  Seine ,  17  septembre  1807* 
(  IV*  B.  i63.  n»  1799.  )  X.  34o.  —  L'em* 
ploi  fruduleui  d'nne  pince  servant  à  mar- 
quer les  tabacs  constitue  un  crime  do 
faux  de  la  compétence  des  cours  spécia- 
les, i5  octobre  1810.  (IV.  B.  3a3.  n* 
6060.)  IV.  Soi.  V.  ComptaUêitè,  Court 
rpèciaUs  et  Inscription  de  faut». 

— C  P.Civ.  Dana  les  actes  de  l'état  civil. 
Sa.  —  L'exécution  des  actes  argués  de 
faux  suspendue,  1319. 

—C. P.C. Déclaration  devant  un  juge  de 
paix ,  i4«  — •  Procédure  devant  le  tribunal 
civil ,  ai4  et  suif.  —  Le  demandeur  peut 
se  pourvoir  eo  faux  principal,  a5o.— Ren- 
voi  par  les  tribuoaux  de  commerce,  4*7* 
—  Requête  civile ,  480.  V.  Inscription  de 
femœ,  Fériflcation  d'écritures. 

—  CI.  C.  Eo  écriture  ,  448  et  suiv.  — • 
Instruction  sur  un  faux  incident ,  4 $9  et 
suiv.  —Sur  la  fabrication  de  faut  papiers 
nationaux ,  de  faune  monnaie ,  etc. ,  4^4* 

-*C  P.  En  écritures  publiques  ou  an* 
tbentiquea  de  commerce  ou  de  banque, 
i45  et  suiv. —  En  écriture  privée  ,  i5o  è 
i5a.  —  Dan*  les  pssue-ports ,  feuilles  dn 
ronte et  certificats,  i$3  et  suiv.  — Dispo- 
sitions communes,  i63  è  i65.  —  Abus 
d'un  blanc-neing,  407.  V.  Certificats. 

Paox  témoignage  (CI.  C).  Procédure, 
445. 

—  C  P.  Peine ,  36  et  suiv. 
F*  ex -s*  r  a  lias.  V.  Set. 

Favabt  (  le  sieur)  nommé  membre  dn 
la  cour  de  cassatioo  ,  3  décembre  1809* 
(!V.B.a5i.n*48a5.) 

Fatav  (  le  représentant  )  décrété  d'ar- 
restation, i*r  et  a  prairial  an  3  (  ao  et  ai 
mai  1795  ).  (  1.  B.  145  et  146.  u<»8i9  et 
83a.) 

Fati  (  le  représentant  )  rappelé  dans  le 
sein  dé  la  convention,  18  frimaire  an  3 
(8  décembre  1794).  (  1.  B.  96.  n*  49*  ) 

Favbttb  (  M.  aa  la  ).  V.  La  Fayette. 

Fatollb  (le  représentant)  décrété  d'ar- 
restation, 3  octobre  1793.—  Rappelé  daue 
le  sein  de  la  convention,  18  frimaire  an  3 
(8  décembre  1794  ).  (  1.  B.96.  n»4o?«) 

Fayvoolt  (le  sieur)  nommé  ministre 
des  finances  ,16  brumaire  an  4  (7  novem- 
bre 1795).  (II.  B.  3.  n»  16.) 

Fmamp  (  le  sieur).  Ordre  de  le  traduire 
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*n  tribnnid  criminel  extraordinaire ,-  iv 
mai  1793, 

.  Fecamf,  Etablissement  dans  cette  ? tô# 
«le  quatre  place*  /te  courtier-conducteur 
do  navire»  interprètes,  16  décembre  1819. 
fVII.B,  336.  n*  808a.) 
.  FiDBHALisni.  Délai  de  quinze  jours  pour 
rentrer  dans  lp  devoir,  aux  sous-officiers 
€t  chasseurs  qui  participeot  à  la  sédition 
des  dépa/temeos  fédéralistes  ,  ia  juillet 
*/ 9^» — 'Mise  eu  liberté  des  citoyens  arrêtés 
«î  constitués  prisonniers  en  vertu  d'arrêtés 
tendant  au  fédéralisme*  3  et  4  août  179^ 
—  Poursuite  des  fédéralistes  ,  aa  frimaire 
au  a  (ia  décembre  1793).  —  Les  patriotes 
4es  lies  du  Veut  qui  ont  fait  leurs  efforts 
pour  repousser  le  fédéralisme  ,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  17  brumaire  an  3  (  7 
novembre  1764)»  art»  «5 ,  44a.  —  Moyens 
donnés  pour  se  faire  rayer  de  la  liste  des 
émigrés  aux  citoyens  ipcujpés  de  fédéra- 
lisme, a  a  prairial  an  3  (  10  juin  179$)* 
i55 ,  91a. 

FaaàBATiOH  4*i  Français.  L'assemblée 
nationale  autorise  les  corps  de  milice  bout* 
geoise  elles  troupes  de  ligne,  n  former  une 
fédération  générale  »  4  e*  »4  =  a7  juin 
«790.  II.  188.— Forme  de  coovoestio  n  et 
de  tenue  des  assemblées  pour  l'élcc  tictO 
des  députés  des  gardes  nationales  et  des 
dllTérens  corps  militaires  à.  la  fédération , 
$  et  9=  10  juin  1790.  IX.  5.  —  Les  trou» 
pes  des  colonies  et  les  corps  de  le  marine 
♦ont  autorisés  à  envoyer  des  députés  à 
ParU,  17=  19 et  29  juin  1790.— Commis- 
sion chargée  ,4e  vérifier  les  pouvoirs  des 
fédérés,  4=5:7  juillet  1790*  IX.  3*  •— Forr 
mules  des  sermens,  4»  7*  9t=11  Juillet 
1790. — L'assemblée  admet  une  députa* 
tion  des  gardes  nationale»  et  des  troupes 
de  ligne  et  delà  marine,  8  juillet  1790»-— 
fixation  du  cérémonial  de  la  fédération , 
9  juillet  1790.  —  Ordre  de  distribuer  le 
procès- verbal  delà  fédération,  au  nombre 
de  trois  cent  cinquante  exemplaires  ,  à  la 
deputation  de  chaque  département ,  9, 
juillet  1790.—  Les  directoires  de  district 
sont  autorisés  à  fixer  la  somme  à  attribuer 
«us  députés  à  la  fédération,  dansées  dis- 
tricts où  elle  n'a  pas  été  réglée ,  17  ■=  a3 
juillet  1790.  IX.  4»  ■—  Bannières  oon nées 
parla  commune  de  Paris  aux  quatre  vingt- 
trois  départemens  ,  19=7 a3  juillet  1790. 
IX.  4*  —  Fixation  des  sommes  à  payer 
aux  députés \a  la  fédération,  3 39510  dé- 
cembre )7$e. — Le  serment  fédératif  doit 
4tre  renouvelé  chaque  année  parles  gardes 
nationales  ,  99  septembre  =  i4  octobre 
1791.  IX*  19.— Cou  vocation  d'une  seconde 
fédération,  7 , 1 1  et  1?  juillet  179a.— Paie- 
ment des  frais  de  route  aux  fédérés,  40= 
«1  août  1792.— Les  fédérés  sont  déclarés 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  1."  septeea? 
Lrc  179a,  —Fixation  de  la  solde  dont  Us 


4nivent}ouJra?ari*,  ta  eeftobje  ija* 
IX.  54.  —  Impression  de  leur  adresse ,  # 
novembre  179a.  »•*  Ils  font  le  service  au- 
près de  la  représentation  nationale,  »  a»*» 
la  garde  nationale  de  Parts ,  i3  faawiet 
1793  ; —  près  les  établissemens  nnJt»onja% 
*6  janvier  1793k—  Départ  des  batatHpnt 
de  ceux  qui  sont  à  Paris»  îa-mers  vfâfa? 
Loi  qui  ordonne  pour  le  10  août  179^1*2*) 
fédération  générale  et  républicaine *  Parti* 
3i  mai  1793,  art.  6.  —  AcquiUçnaenHp* 
dépenses  de  la  fédération  do  i4  \*&$ 
§790,  a8  juil.  1793.—  Brûlement  desbae* 
nieras  de  la  fédération  du  14  juillet  îyan» 
a&  juillet  1793. —Une médaille  est  (rsaw 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  réuni* 
républicaine  du  10  août  1793,20  août  17*4% 

Fsbsbatmh*  parôantfàis*.  DétemesCS» 
former,  «9  septembre=ri4  octobre. 179MP 
a5  vendémiaire  an  3  (  16  octobre  179$ > 
(I.  B.  73.  n*  390.  )  IX.  i$.--Le*  stailft 
de  celles  qui  ont  en  tien  à  &inte-4<UMMfc 
à  la  Basse-Terre  sont  annulés,  9=6  je»* 
179a.  —  Elles  sont  défendue**  a5,ven#» 
miaire  an  3  (*6  octobre  1794)*  (I-B.  7V 
a*  3oo.)  X.  159. 

Faux  (  le  sieur  )  nommé  membre-du  9* 
bunat,  8  floréal  an 8  (ad avril  1800).  (14 1 
B.  aa.  n°  i&5.) 

Fsuax  (  le  duc  de  )  nommé  An  gooW 
sèment  de  la  9e  division  militaire,.  1 S  sep* 
tembre  i8i5.  (Vil.  B.  a6tu*  i3o)s-élesé 
à  la  dignité  de  maréchal  de  France,3^ 
•8i5.(ViUB.  lao.  *»  fyGjV.MiHtoim 

Fbmmss.  Les  commissaires  du  roi  sep 
entendus  dans  les  pauses  éeê  femmes  pis» 
liées,  i£»a4  «ont  1790,  III.  »$8.— Mo* 
et  taux  du  rachat  des  redevances  appâta/' 
naot  aux  femmes  dont  la  dot  est  aiién»pj% 
18=29  décembre  1790.  IX.  9.— Lesfel»* 
mes  sont  séparées  des  nommée  dans  m 
maisons  de  correction,  193=2  a  juillet  ifôfe 
I1L.  3o3.  —  Le  mari  ne  peut  être  euleÀM 
contre  «a  femme ,  et  réciproquement  >  *» 
=5:29  septembre  1791,  et  3  brumaire  au! 
(a5  octobre  1793),  art.  358.  (  h  B.  aci-  *f 
saai.)  IV.  7,— Peines  auxquelles  lestes** 
mes  sont  condamnées  dans  le  cas~où  la  Jû| 
prononce  celle  des  fers ,  aS  septembres» 
6  octobre  1791.  III.  35a.—  Leurs  mark 
sont  responsables  des  délits  ruraux  cca> 
mis  par  elles  ,  28  septembre  =  6  octobre 
1791.  V.  228.— Les  femmes  sont  (exempts» 
de  contributions  pour  le  service  de  .la  cas* 
de  nationale,  29  septembre  »  i4  oe*©*** 
179t.  IX.  19.— Les  femmes  sont  obligée» 
de  porter  la  cocarde  tricolore,  ai  septem- 
bre i7o3#-T-EHes  ne  peuvent  être  gardien- 
nes de  scellés  ,  6  et  ai  vendémiaire  an 3 
(27  septembre  et  ia  octobre  1794).  (h  B* 
64  et  7a.  n-  347  et  385.)  1IL  587,-— Celle» 
condamnées  à  la  détention  ou  à  la  réclu- 
sion, et  qui  se  trouvent  dans  les  différentes 
naaiaons  de  force  de  Pari»,  «ont  teanaféié» 
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I  «frits ttïte  de  Safat-Laxare,  a5  frimaire  in 
5  (iSdèeéatbre  1794.)  —  ir  est  défendu 
anx  femme*  de  s'attrouper  au-dessus  du 
nombre  de  cinq ,  4  prairial  an  3  (  a3  mal 
]-(|5).ri.B.i47.  n«  880.-II  leur  est  dé* 
fendu d  assister  â  aucune  assemblée  polHi- 
j  qae.  f#W.  n*  848.)  1.  5oo. --Elimination 
des  noms  des  femmes  de  la  liste  des  éml* 
grés ,  28  vendémiaire  an  9  (  10  octobre 
1800).  (II.  B.  48.no  359.)  X.  3n.— An* 
cane  femme  ne  peut  demeurer  dans  l'en** 
ceinte  des  bâtimens  des  lycées ,  1 1  floréal 
an  10  (  1"  mai  180a  )  ,  art.  18.  (  111.  B* 
186.  n*  1488.  )  Y.  Lycées.  —  Ans  du  con* 
«il  d'état  relatif  an  mode  de  purger  les 
hypothèques  légales  des  femmes  dgvenrie* 
TfOT«,8mai  181a.  (IV.  B.  4^6.  n°  7993.) 
XJF.  4i3  ; — portant  que  les  décrets  re- 
latifs Mi  Français  naturalisés  en  paya 
étranger* ,  ne  sont  point  applicables  aux 
Ifeames,  ia  mai  1812.  (  IV.  B.  436.  n» 

-  G.  Gît.  Etrangère  qui  épouse  un 
Francis,  13.  —  Française  qui  épouse  un 
étranger,  19.  —  Domicile  ,  108.  --■*  Conti- 
nuation de  la  communauté  en  cas  d*ab*- 
«ace  de  son  mari,  1  »4» —  Ses  obligations 
nrerssoD  mari ,  ai 3  et  suiv.  — ■  Autorisa- 
tion du  mari  nécessaire ,  ai  5  et  suiv.,  a38 
et«ÎT.,  776,905,934,11*5,  i4»7>  «45 »• 
-Communauté,  i455 ,  i4y*  >  >49*  *  i$*4 
ii5;6.— »  Contraignables  par  corps,  en 
matière  civile,  que  pour  stellionàt,  9066. 
-À  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
H»mari,  31 21. —Inscription  sur  les  mêmes 
Meu  pour  sûreté  de  sa  dot,  a  139.  et  suit. 
ï.  AduUére  t  Communauté  ,  Divorce  , 
fa»  Mariage ,  Séparation  de  tien*  et  de 

-G.  P.C.  Leurs  causes  communiquées 
»  ministère  public,  83.  —  Autorisées  à 
h  poursuite  de  leurs  droits,  861  et  suit. 
Y.  Autorisation  ,  Divorce  ,  Inventaire  , 
iïftrtw*  de  biens ,  Séparation  de  corps. 

•"'«mu  enceintes.  Peines  contre  toutes 
personnes  convaincues  d'avoir  provoqué 
mutaient  d'une  femme  enceinte,  a5 
Membre  ==6  octobre  1791.  111.  35a.— 
ws  femmes  enceintes  condamnées  au 
carcan,  sont  dispensées  de  l'ei position  , 
■'août  1792.  Hl.456.  —  Aucune  femme 
prenne  d'un  crime  emportant  peine  de 
œort»  oe  peut  être  mise  en  jugement 
filmait  été  vériHé  qu'elle  n'est  pas  en* 
«âte,  23 germinal  an  3  (  îa  avril  17Q5). 
il.  B.  i36.  no  756.)  III.  600. 

~*C.P:  Celle  qui  se  trouve  enceinte 
a«  moment  où  elle  est  condamnée  à  mort, 
art. 17, 

Fimhis  des  militaires  et  à  ta  suite  des 
°jw«i.  Celles  qui  seraient  reconnues  inu- 
tuessbnt  congédiées,  3o  avril  1793  ,  et  7 
thermidor  an  8  (  26  juillet  180a  ),  art.  îS 
INI.*.  34.  n»  *a6.  )  XVI*  278,  -  L'é- 
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tipe  ne  leur  est  pas  due  en  nature,  19 
pluviôse  an  9  f  8  février  1801  ).  (  lll.ft. 
67.  n*5aa.)  IV.  ap5. 

Fiî*s«rrsAi»ci«  (  baronnte  de  ).  Annula- 
tion et  révocation  de  l'aliénation  de  cette 
baronnie  aui  sieur  et  dame  de  Poligttac» 
t4—  18  février  1791.  XI.  191. 

Faatoaas.  Les  municipalités  doivent 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  expose  ni 
jeté  par  les  fenêtres ,  16  =  >4  «ont  1790  , 
et  19  =  aa  juillet  1701. III.  3o3.  —  l>nt; 
qui  y  exposeot  des  choses  qui  peuvent  en- 
dommager par  leur  chute,  sont  punit»  des 
feines  de  simple  police ,  3  brumaire  a« 
(  a5  octobre  1795),  art.6o5.  (  I.  B.  *o4« 
n»  îaai*.  )  IV.  7.  —  Taxes  qu'elles  paientv 
4  frimaire,  18  ventôse  et  6  prairial  an  7 
(  a4  novembre  1798  ,  8  mars  et  a5  mai 
KW-  )  v-  Portes  et  Fenêtres. 

C.  Civ.  Leur  ouverture  dan»  les  murs 
mitoyens,  675  et  suiv. 

Féodalité  et  Droits  féodaux,  eeignow* 
fiauœ  et  honorifiques.  Abolition  du  régime 
féodal  et  des  droits  et  devoirs  tant  feu*» 
rfaux  qoecen»uels,  4»  6  i-t  ti  août  sa  ai 
septembre  1789.  I.  a  1 1  suiv.  —  Effets 
généraux  de  la  destruction  du  régime  féo- 
dal, désigne  les  droits  setgoeuriaux  sup- 
primés sans  indemnité,  et  ceux  qui  sont 
rachetables,  ]5  =  ?8mars  1790.  V.  345 
et  suiv.  —  Abolition  des  droits  de  ravage, 
fautrage,  préage,  toiselage,  parcours  ou 
pfttorage  sur  les  prés,  avant  la  faucbaisofi 
de  la  première  herbe ,  sods  quelque  dé* 
nomination  qu'ils  soient  connus,  19  avril 
1790.  V.  353.  —  Principes,  mode' et  taux 
du  rachat  des  droits  féodaux  déclarés  ra- 
chetables, 3=9  mai  1790.  V.  353  et 
suiv.  —  Les  biens  nationaux  vendus  sont 
exempts  des  droits  féodaux  fonciers,  14 as 
17  mai  1790.  XI  H.  43o.  —  Le  rachat  du 
ces  droits  est  payé  des  deniers  de  la  vente. 
Jvid.  et  9  es  a5  juillet  1790.  XI II.  44a.  — 
Lécret  interprétatif  de  ceux  des  11  dé- 
cembre 1789 ,  *3  février  et  i5  mars  1790. 

—  Abolition  des  retraits  de  bourgeoisie  , 
d'habitation  et  antres,  18  juin  1790.  V. 
363.  —  Paosse  interprétation  donnée , 
dans  le  Hainault ,  à  l'article  a  du  titre  II. 
du  décret  du  i5  mars,  i5  =r  20  juin 
1790.  XI.  47»  —  Mode  de  rachat  de  ceux 
des  droits  féodaux  sur  lesquels  il  avait  été 
réservé  de  statuer  par  tes  art.  9 ,  10  et 
11  du  décret  du  3  mai  1790,  3  =  3i 
juillet  1790.  XI.  5a.  —  Arrêt  do  conseil 
d'état  do  roi  qui  casse  les  délibérations 

Crises  par  les  municipalités  de  Marsaogy, 
'ermancy,  Angely  et  Buisson  ,  concer- 
nant les  droits  de"  c  ha  m  part ,  terrage  et 
antres,  11  juillet   1*90.  V.  364  et  suiv. 

—  Les  tribunaux  ordinaires  sont  autorisé* 
a  informer  contre  les  infractenrs  dn  dé- 
cret concernant  les  dîmes,  champarts  et 
autres  droits  fonciers,  i3sri8  jutHtt  t7os>. 
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V»  367.  —  Instruction  sur  les  attributions 
4e»  corps  administratifs  relativement  à  la 
féodalité ,  n=  30  bout  1790.  —  L'exécu* 
tion   des   décret»  relatif*  à  la  perception 
des   droit»   féodaux  non  supprimés  sans 
indemnité ,  est  renvoyée  an  pouvoir  exé- 
cutif,   16  septembre  1790.  —  Règlement 
des  frai»  des  poursuites  criminelles ,  sta- 
tuts qui  doivent  régir  les  biens  ci-devant 
féodaux  tu  censuels,   et  formalités   qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou  cen- 
suej  ,  17,  ip>  20  =  27  septembre  1790.  V. 
369.   —  Ces  arrêts    du   conseil  qui   ont 
statué  sur  des  questions  de  droit  foncier 
entre  des  seigneurs  et  des  communautés 
d'habitans,  depuis  moins  de  trente  ans, 
sans  prononcer  de  cantonnemens,  peuvent 
être  revisés  par  les  tribunaux  de  district  , 
ip==  27  septembre  1790  et  28  août  1791. 
11.  224* — Exécution,  dans  les  départe- 
ment* du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,des  décrets 
relatifs  aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
28  octobre  =  5  novembre  1790.  V.  371* 
—  Les  offres  faites  pour  ce  rachat,  avec  la 
clause  sauf  à  far  faire ,  sont  valables ,    12 
ses  19  novembre  1790.  "V..  372.  —  Les  ven- 
tes faites  apiès  ces  offres  dans  le  couis  de 
deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  décret  du  -3  mai,  sont  vala- 
bles. Ibid.  V.  373.  —  Conditions   aux- 
quelles les  tuteurs  peuvent  consommer  à 
l'amiable  les  liquidations  du  rachat  des 
droits  fixes  appartenant  à  leurs -pupilles, 
i4  =  19  novembre  1790.  V.  370.  —  Fa- 
cilités accordées  aux  redevables  de  se  li- 
bérer des  droits   casuels  dépendant  des 
biens  nationaux,  ou  à  ceux  qui  en  acquer- 
ront, i4  =  19  novembre  1790.  V.  374.  — 
Les  propriétaires  des  fiefs   consistant   en 
domaines  corporels,  ne  peuvent  racheter 
ces  droits  divisera  en  t  qu'en  rachetant  les 
droits  fixes  et  annuels,  a3  février  1791. 
XV.  348.  —  Les  droits  ci-devant  féodaux, 
non  supprimés  par  l'assemblée,  sont  per- 
çus ,  régis  et  administrés  pour  le  compte 
de   la  nation,  9=00  mars  1791*  XIII. 
497.  —  Abolition  de  plusieurs  droits  sei- 
gneuriaux, notamment  de  ceux  qui  étaient 
ci-devant  annexés  à  la  justice  seigneu- 
riale, et  mode  de  rachat   de  ceux  qni 
ont  été  précédemment  déclarés  rache ta- 
bles,  i3  =  20  avril  1791*  V.  387  et  suiv. 
— .  Retenues  à  faire  sur  les  rentes  ci  de- 
vant seigneuriales,  7=10  juin  1791.  V. 
4oi.  —  Instruction  de  l'assemblée  sur  les 
ci-devant  droits  seigneuriaux  déclarés  ra- 
chetables  par  le  décret  du  i5  mars  1790, 
i5  =s  19  juin  1791*  V.  4oa  et  suiv.  —  Les 
taxes  payées  pour  les  droits  simplement 
honorifiques  n'entrent  pas  dans  la  liqui- 
dation des  offices  domaniaux ,  16  =  28 
juin  1791.»  art.  6.  XI  24 6\  —  L'indemnité 
décrété  en  faveur  des  princes  d'Allema- 
gne, pour  leura  possessions  dans  les  dé- 
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fortement  du  Haut  et  du      t 
tend  également  aux  biens  par  ei 
dés    dans    les    autres    départs 
royaume,  19  =  28  juin  1791.  V, 
Répétitions  a  exercer  par  ceux  qui 
qui*  des  domaines   de  l'état  des  < 
supprimés  sans  indemnité  et  des  j< 
seigneuriales ,  19  et  a3   juillet  =  1» 
tembre  1791.  —  Les  délais  accordés 
le  paiement  du  prix  du  rachat  des  < 
féodaux ,  ont  lieu    pour  les  droits! 
porels  nationaux,  19  aoûts  12  se) 
bre  1791*  Xlll.  538.  — Disposiliooi 
dant  à   faire  cesser  plusieurs  diQaji 
qui  se  sont  élevées   sur  L'exécutia 
l'interprétation  de  plusieurs  articlt 
décrets  des  a3  mai  et  18  décembre 
i4  et  t5  septembre  =9  octobre  }ft 
4ia  et  suiv.  —  Tout  Français  qui 
drait   part   à   une  composition  aVfl 
princes  d'Alsace  qui  tendrait  à  leur 
dre,  sur  le  territoire  français ,  quel 
uns  des  droits  supprimés,,  est  decla 
•  fâme  et  traître  à  la   patrie,  14  j< 
1792.   1.  4-3-  — •  Epoque  à   iaquef 
propriétaires  de  droits   féodaux  on 
gneuriauxsurles  domaines  nationaux* 
tenus,  sous  peine  de  déchéance, d< 
duire  leurs  titres ,  6  ==  1  a  février 
XI.  368.  —  Secours  provisoires  aoq 
aur-dilférens  collèges  qui  ont  perdu 
revenus  "par    la   suppression    des  4 
féodaux,  2û  mai  ^xQ  juin  1792.  VIII» 
—  SuspenJlon  des  poursuites  pour  I 
de   droits    ci- de  vaut  féodaux,    16  . 

1792.  V.  43p*  — Suppression  des  1 
féodaux  et  casuels  ,  sous  quelque  déni 
nation  e.  de  quelque  nature  qu'ils 
sent  être ,  17  août  179a.  V»  4* 
Exceptions.  Ihid.  —  Mode  de  Jconv< 
du  enampart  et  autres  redevances, 
même  nature  eh  une  rente  annuelle 
90  août  179a,  V.  4s»-  — Tout  proprié 
de  fiefs  de  fonds  ci-devant  mouvant 
fief  en  censive  ou  roturièrement. 
admis  à  racheter  cesdits  droits  »  qu 
vent  être  justifiés  par  la  représenta 
du  titre  primitif  de  la  concessioi 
fonds ,  ao  août,  1792.  V.  4»»«  —Toi 
droits  qui  tiennent  au  régime  féodal 
abolis  sani<  indemnité,  25 août  =r  17  ji 

1793.  V.  4*5  et  sniv.  —  Les  effets 
duits  par  la  maxime  ,  nulle  terre 
gneur ,  par  celle  de  l'enclave ,  parj 
statuts,  coutumes  et  règles  tenant" 
féodalité ,  sont  déclarés  comme  non 
uns,  a5  août  1792 ,  art.  1.  V.  4*5,  — 
tablissement  des  communes  et  des  } 
toyens  dans  les  propriétés  et  droits  dfl 
ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  do 
puissance  féodale,  28  août  =  14  septt! 
J>re  1792.  VII.  53.  -v  Extinction  detfl 
les  procès  relatifs  aux  droits  féodaux , 
septembre  179s.  V.  434*—  Renvoi  d'ui 
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nt>pon|k)D  lîilte  de  décréter  que  le  ra- 
chat effectué  des  redevances'  fondâtes  an* 
Dolle  toutes  conditions  imposées  lors  de 
la  concession,  1er  décembre  179a.  V.  4^4- 

—  Ifest  surfis  à  l'exécution  de  tons  jûge- 
mens  définitifs  rendus  ou  à  reridre  sur  des 
délits  coronija^lativement  am  droits  ct- 
<le?aot  fèodaWTou  censnels,  3o  décembre 
1792  et  1 2  février  «793.  III.  4/°  «*t  47». 
V.  455.  —  Rapport  à  faire  pour  détruire 
ta  noms  féodaux  ,  et  leur  en  substituer 
d'autres ,  22  février  1793.  — Suspension 
de  toute  suite  de  procédures  relatives  au 
pakment  des  droits  censucls,  a5  et  26  mai 
I703.V43&— Décret  interprétatif  de  celui 
du  17  mai  1790  sûr  i'abohtioii  du  retrait 
féodal  ou  ce usuel ,  a6  mai  1793.  V.  MA. 

—  Injonction  de  faire  disparaître  les  si- 
gnes de  féodalité  existant  dans  les  élises 
et  autres  mohumens  publics  ,  4  juillet  et 
4  sepjeiiibre  1793.  VI II.  535'.  —  Sup- 
pression sans  indemnité  de  toutes  rede- 
vances ci-devant  seigneuriales  et  droits 
féodaQijiU  juillet  1793.  V.437  et  sùir.r^- 
Peines  coritre  les  fonctionnaires  publics 
qui  ^éajfigent  de  faire  la  publication  dçs 
lois  <yii  abolissent  les'  rentes  féodales  ,  8 
août  i;oS.  V.  44a.  —  II  est  défendu  à  tous 
Français  de  recevoir  des  droits  féodaux 
et  des  redevances  ^dè' servitudes ,  7  sep- 
tembre i;93.  V.  44a.  —  Dispositions  qui 
^rescrivetit  un  terme  pour 'l'enlèvement 
g» "ignés  de  féodalité, '  18  vendémiaire 
en  brumaire  an  2  (  9  et  »4  octobre  179^.) 
V.  4«S.  U\\:  es't  défendu  d'exiger  des 
colons  ou  métayers  des  prestation»  leodà- 
ta.%.  V.  m.  Annbllatlori  des  jnge- 
^«0»  rendus  et  dés  poursuites  faite»  re- 
ku*«mentanx  droits  féodaux  ou  censoets 
aboffihar  Je  décret  du  20*  aoftf  1792,  9 
bnimairean.a  (>o  octobre  1793.)  V.  444. 
7  Suspension  provisoire  dé  îa  supèrés- 
8,°"  ?$*  ?l?aei  de  îa  «eqdalité ,  16  bru- 
mair«  m  2  (  jB  novembre  1793. }  —  Toute 
conteêteticin  existant  sur  recours  contre 
^Ù^iûens  adjudicatifs  de  retraits  féo- 
daH*  <*<  éteinte  ,  i"  frimaire  an  2(21 
D7î??>r*  »793.  )  V.  445:  —  Dispositions 
f.e  .^Ç*  «nx  actions'  des  codéïtfteufs  sb- 
idairro  oV  droits  féodaux ,  vis-à-vis  de 
«ur»  cooMigês ,  9  frimaire  an  2  (  29  no- 
vembre i795.  )  y,  446.  —  Décret  inter- 
prétatif de*  bis  du  25  août  1792  et  du  9 
^maire  dernier,  relatives  aux  droits  ci- 
tant féodaux,  28    nivôse  an  2  (  17  jan- 

T*ft' *  V'  W6*  —  défenses  d'insérer 
»  le»  actes  et  dans  les  extrarts  dès 
c,il«8e8  ou  quab'fications  'tendant  a  rap. 
Pçler  le  régime  féodal  on  nobiliaire,  8 
PlD'»08c  an  2  (  27  janvier  1794).  V.  447.1- 
fMlé  accordée  i  dés  acquéreurs  de 
oiens  nationaux,  de  renoncer  à  leurs  ad- 
ÏÏTvSPi  *9  ventôse  an  a  (  9  mars 
^.jX^éîs:  -  t>rdré  du  jour  sûr 
H. 
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la  question  de  savoir  si  la  loi  qui  défend 
à  tous  les  triennaux  de  prononcer  «or  les 
contestations  relatives  a  la  féddetêté,  petit 
s'appliquer  à  un  procès  qui  s'est  élevé 
entre  des  associés-,  ti  messidor  an  a  (29 
loin  i?o4.  )  lit.  #7$.—  Loi  qui  modifie 
l'article  4  de  celle  du  8  pluviôse  an  a  , 
1 1  messidor  an  2(2^  juin  1794  ).  (  ].  B. 
1».  n«  5g:  )  V.  a85.  •*-  Arrêté  portant 
qu'on  ne  doit  pas  laisser  subsister  des  ter- 
mes propres1 4  rappeler  le  aéftase  féodal 
en  tête  on  à  la-  fin  des  loin,  17  ventôse  en 
'5 (  7  mars  1797*  Jl(  II.  B.  ti&.n»  ao7«*) 
Itl.  56.—  Kejet  de  la  résolution  qni  ran- 
-porte  tes  décrets  des  26  mai,1  *i8  sep- 
tembre i^)3  m  17  brumaire  an  a,.i3 
messidor  an  &{  ie»  jaMtct  1798:).  —  Av4s 
du  conseil  d'état  -Sur  kl  suppression-  uns 
prestation*,  5o  plnriose  en'ii  (  19  fevrisr 
i8o3  ).(  III.  B.  àfii.  n«  a34o.  )  V.  456  et 
soîv.  — Arrête  relatif*  la  suppression  lie 
redevances  à  portion  de  frtfife ,  méJéas 
de  cens,  dans  le  départewrent sJn  Jèrq9 
3o  frimaire  an  ta  (  sa  décembre  i8o3è. 
(III.  B.  33s.  n»*34«7.  )  V;  467.  et  snsr. 
-—  Avis  du  eonsoif  d'état  anr>  une  Ques- 
tion relative  à  des  redevance*  fàeénsts 
consenties  par  des  individus  se  qusdi fiant 
seigneurs  ,  ih  massMier  an  XIII 1^  a  iusttèt 
i8o5  ).<  IV.  U.  i5a.  n«  2W8.  )  V.  458.  — 
Les  lois;  réglemehs ,  etc.  ,  sur  les  rede- 
vances et  prestations  fé«d«les  ,  sont  pu- 
blié* s  dan*  les  département  des  ajr»  et  as)* 
divisions  militaires ,  '  4'  thermidnr  an  i5 
<  a3  juillet  i8*5>).  (  IV.  b\  5a.  ••  867.  ) 

—  Suppression  sans  indemnité  des  rede- 
vances provenant  de  corn  naissions  faites  à 
titre  féodal  par  une  abbaye  de-  Béton,  a3 
avril  1807;  (IV.  B.  i4f  n*  sôsnV)  V. 4^. 

—  Avis  du  conseil  d'état  sur  fa  compta- 
bilité en  matière  de  contestations relaal- 
ves  à  la  féodalité  on  non-Modalité  des 
rentes  nationales  transférées  par  le  gonvnr- 
nemerit,i4  drarSi8o8.(lV.  B^  i8i8.  n*  3aani) 
1V;  635.^-  Hase  pour  le  rtettat  dès  re- 
devances créées  à  titre  de  leib^ewin  skns 
les  quatre  départemèns  de  la  rire  gauone 
du  Hbiri,  6  mers  i8ivj.  (  IV.B.  -274.  ■• 
5257.  )  XVII. 672.—  ÀboHUon  de  la  mo- 
dalité dans  les1  départeméni  desSouenes- 
de-l'E1bc  ,  des  Bouckes-dn.Weser ,  de 
l'Ems-.xupérieur  et  de  la 'Lippe,  9  décem- 
bre 181 1  et  8  janvier  iSrS;  (IV.  B. 468  et 
468.  n"  7506  et 8567.)  -*-  Mode  de  ra- 

1  chat  des  droits  féodaux  dans  les  départe- 
mens  de  Rome  et'  do.Trasimène ,  iv»  mars 

•  iBiV(  IV.  B.  48i.  n»  8884.  >XV4I.  696. 

Fbhaud  (le  représentant)  adjoint  au 

commandant  général  de  la  forcer- armée 

de  Paris,  9'tbérmldnr  an  2  (27  juillet  1794). 

(1.  B.  3o.  n°  142.) 

F&aR-CHAMPEiioisB'  (  la  ).  Refus  ne  cette ' 
commune  de  se  Soumettre  à  la  loi  concer- 
nant les  patentes,'!  décembre  1719a. 
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Rafla*»  |  t»  comté  ido  ), ,  Révocation  <^s 
H*èckvkng*  «teceidoiaaine  ,ti4'«*  a6  juillet 

«  F*a«*a,4  MO  noamné  directeur-général 

4e*  douanes,  ta*  >m«f*  iôrJ.  (Vl**llé<6. 

n«  *>•  >•  ■  ' 

Fkbiho  (le  cornue  de)  obtient  de  grandes 

lettrée  de  naturalisation  *  ao  décembre 
- 1.8*4.  <V.B,  74.  n^fc^     i    ■-  . 

1  t  $M*m*ou&.  \&»,kiUHpr*t  dtiê  Yiea*  na- 

tioiraui  qui  fpftt  dans,  Fn*  possibilité  de 
t  parer  leurs  fersnagfst  en  nature  ,  peuvent 

ae libérer  en  assignat**  a&Jberuiidor  1») 

jfiS  «ont  ^7^4)-  (UB.4o,  »•  a*».)***. 
,  4.  ■*—  Fermages   des    propriétés    rurales , 

,frâoréaieo  3  (aaavrii  17$}.).  <I.  B*  i5«. 
-s**  7*1^)  XIV.  1 24  — *  iJsiMiot  payés  moitié 
•ton  nature  )et  moitié  entasûgnats»*  tber- 
:snid0r  irt  5  et  3  b«imaire  an  4  («o  juillet 

«t  a5  octobre  i^i)v,jli  ».  10*701  499. 

«••0^7  .et  tt'o4*)  Xii*^iï.-r- Projet  à 
,préâen#trff©«r  diriger  les  experts  dans  Jes 
.  règlemesM'  dos  indemnités  doc*  aux  ler- 

tnters  >  1©  thermidor  an,  3  (  6  août  1795.  ) 
-—  Mode  de*  paiement)  en* assignats ,  à  dê- 

lant  de  grains^  i3  Irimaire  an  4  (4  déoe»- 
i|»B*ia*a£),(U.'B..*..aft40^  V.  i3£,  -r- 
i  Qtt*|s?*o*t!  les  fermages  qui,  doivent  étçe 

•  payé*  en*  grain*  et-eo  mandata,  a  5  germjnal 
-*»-4  (4  avril  1796)»  {rUm&t  37.  n*  2:90.  V. 
.  1^7.— Message  du  jDireatoire  concernant 
'ceux  de*  bieis  rwsux^  3o  prairial  au; 4 
<  (  18  ju  m  1796*)  «— '  ^ododu  leur,  paiement 
;  pour  l'an  4,  9  messidor  an  4  (271  juin  1796). 

(11.  Bi  î&i*  »•  4p*.)  V.  139.  —  Fixation 

•  de  la  valent  de  la  livre  de  M  Moment  en 
mandals^ponr  l'acquittement  de  la  cootrj- 

.  butioo  tfftriérè  et  îes  fermages  de  Tan  4, 
91  ntesMer  an  4  <9  juillet  1796).  (H. 
h.  5y*m°  &»a«)  XII.  i(kj.— Mode  de  paie* 
meut  Idée  fermage  arriéres,  18,  fructidor 
an  4  et  8  vendémiaire  an  5  (4  et  29/aep- 

{ftembre  1790:).  (**.B.  73,ot  80.  o°*  <>8o. 
et  rfS*}  V.  i4*  Jet  suiv,  —  Paiement  des 
dateurs.- stipulées  dans  .les  baux  à  fertqe 
•antérieur» au  décret  du  *•»  brumaire  an  a, 

••«7  brumaire. an .5  «(17  novembre  1796 ). 
(IL.  B.oa*n*  869.)  V.4$34r-Modede 
liquidation- et  de  paiement  des  fermages 
dus  pour/lîaa  3,  l'ag  4>  et  anuôes.  anté- 
rieures 4  9  fructidor  an  5 ,  4  vendémiaire 
et  6  messidor  an  6  (16  août  et  a5  septem- 
bre 1797  et  a4  jotA  1798).  (il.  B.  140. 
149  et  309;  n°»  i383,  45 1  et  1893.)  V.  1S9 
et  auiv;-r  Les-furmages  des  biens  nationaux 

«otatlouesout  d'être  pavés  en  livres  tour- 
noisy  17  floréal , an  7  Cernai  1799).  (II.  B. 
378.  B*  3878.)  XI f.  319.  r— Annulation 
d'un?  jmgènieut  révoquant  une  contrainte 
décernée  pour  le  paiement  des  fermages 
des  bien*  d'Un  ascendant  d'émigrés,  et 
frappé»  du  séquestre,  37  fructidor  an  9 
(i4  septembre  i8ot).(U1.3.  i64»a0  861*) 
iV.6i£.  V.«?o>». 


•FER 

,   .; — (C  /Civ,  Comment  *'açqujéteirt 
&uits  civils,  584,éUuiv>  -~{lntérëti,  it)fj 
,*r-  sont  créances  .privilégiées  *  *W< 
Prescription ,   2277,  V.  ,JSau£r  Çé 
.iUsilialùm,  Usurpation. 

—  CP*  C,  Dv.tn andésites  pour 
.jpaiement?4oi  .-Les  ineulri^elMs^tri 
.saisie.,  gagés  pour  fermages  échus*  Si 
V.  lnkemui&ê*  Leiftrt9  Saisie  gagm», , 

Fbkwk  du  Port-boni*.  iVn»ioaâ  »ar  I 
T^tats  deoette  ferme,  7  ami  î^y©.   , ,  - 

Faaiixs  <et  régies  gènèratct.  UèU'nwk  jq 
employés  et  commis  des  fermes  das'iÔÉI 
du  ire  dans  les  maisons  pour  y  faire  kf 
eberebe  et  sabde  de  faux   sel ,  j3  ' 
septembre  1789.  il.  4»— Vente  du  sj 
se  trouve  dans  les  greniers  et  mag 
fermes,  ai  =  5o  mars   1,790.  XI 
Fixation  du  traitement  des  fermiers  1 
raai  et  des  frais  de  leurs  bureaux  etjûl 
inis,  il  juin  1.790  —  2 5  mars  »79*«J 
.46*.  —  Impression  de  l'état  des  bur^aaf 
de»  IraUemeos  des  commis,  19  jujaj 
«-*a5  mars1 1791.—  Suppression  desiéf 
nités  à  eux  accordées,  2  décembre^ 
3o  janvier  1791»  — -  Les  tonds  d'avafj 
on  cautionacmens  de*  fermiers  et  $&jj 
préposé*,  sont  reçus  en    paiéina 
domaines  nationaux,  20=20  janvier *jjj 
XIV,,  ^21  »  —  Mode  de  paiement  d«ps|L 
sions  des  ci-devant  employés  dans  lefl 
miuistrations,  fermes  et  régies  pubUqp 
8  =s 30  mars  1791.  XI.  19$. —  Laçai* 
l'extraordinaire  est  ebar^ée,  d'acquitl 
présentation  les  billets  de  ]a  ferme  j 
raie  ,  et  les  assignations  g\ir  les  féru 
et  13  =3=  i5  mars  1791.  XI.  201.  —  / 
la  lion  des  baux  relatifs  auxdites  1er) 
régie  ,  et  obligation  imposée  aux  a<j[ 
cataiiKS  ,  régisseurs  et  leurs  cautiQR4| 
compter  de  clerc  à  maître,  30=337 1 
et  4  mai  =5  1 5.  décembre '1791.  Xl_*Ma< 
suiv.  23o,  ~  Repouvremena  et  çomp 
lit é. de  la  ferme,  et  de,  laiégiq^ép 
3i  mars=  ier  avril  1791.  XI.  2109!;' 
. —  Le  ministr^  de  l'intérieur  est  chi 
prendre   les  moyens  Tes  plus  sûrs, 
faire  exécuter  lé  paiement  ie  cin< 
Uv.  par  mois  accordées  aux  ci -de  va  1 
.  ployés  des  fermes  3  mai=:8  juin  17911 
aSo.  —  Annulation  des  procès  pendaj 
entre  la  régie  générale  et  les  fermierf 
régies    particulières   des  ci-devant  fj 
d'états,  résiliation. des  baux  à  loyer  »» 
par  ieaancieunes  fermes  et  régies,  29JI 
se  3  juin  1791.  il.. 243.  V.  CompiabtÙ 
—  Adjonction  d'un  commissaire  à  c« 

Précédemment  nommé  pour  contint 
exploitation  et  la  régie  des  objets 
dépendant,  21  et  22  juillet  =  1"  a< 
1791.  XI.  266  et  suiv.— Cette  commis* 
est  supprimée  ,  5  juin  1793. — Classera* 
des  employés  des  ci-devant  fermés, 
juillet  1791.  XI.  274.  —  Fixation  du  ci 
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tjsafleincnt  des  employée  comptante*  et 
wn  Votnptftbjta  de  la  ferme  générale ,  m 
septembre  =  9  octobre  179/1.  XI.  333.  —r 
Proclamation  du  roi  portant  nomination  ' 
des  commissaires  liquidateurs  des  fermer 
*t régies  générales,  24  septembre- 1791. 

—  Apposition  des  scelles  sur  les  caisses  et 
papiers  de  tous  tes  ci-devant  fermiers  gé- 
néraux et  de  tous  les  receveurs  de  denier» 
publics,  qui  n'ont  pas  payé  le  montant' 
de  leurs  débets^  conformément' à  la  loi-,' 
5-jnin  179^.  Xh  4&&  —  Suppression  de  la 
commission  de  la  régie  générale  ^tous  les^ 
membres  tes  ci -devant  ferme  et  régie 
géoérlilev  sont  tenus  solidairement  de  ta 
redditiottds  leur*  comptas  ,  24  et  27  sep- 
tembre l;c)5. XI.  5C7.  —Délais  accordés 
aux  créanciers  des  ci-devant  fermiers  gé- 
néraux ,  régisseurs,  et  administra tenrs, 
peur  là  production  <fc  lëur3  titres ,  a4, sep- 
tembre 1793,  art.*  14,  et  4  frimaire  an  2 
(4  novembre  1793,)  XI.  5<fy.  —  Nomi- 
nation de  vérificateur*  de  leurs  papiers,^ 
septembre  1793.  —  La  faculté  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  les  biens  immeubles  A. 
est  interdite  aux  ci-devant  fermiers  et  ré- 
gisseurs, jusqu'au  rapport  du  décret  de, 
quitus  de  leurs  compte»,  8  brumaire  an  a* 
(^octobre  1793.)  XI.  579.— Arrestation 
des  ri-dtrant  fermiers  généraux  ,  4  Iri** 
mairtan  a(a4  novembre  1793.)  XI.  586. 

—  Les  biens  des  ci«devam>  fermiers  géné- 
raux sont  mis  sons  la  main  de  la  nation  v 
j3  et  39  nivôse  an  a  (12  et  18  janvier  1794*)" 
XII.  2.  —  Mise  en  liberté  des  citoyens 
détenus  par  une  fiusse  interprétation  des 
décret»  du  4  fii maire,  1  •••pluviôse  au  2 
UojaBTier  1794.)  —  Remise  des  papiers 
)°gts  nécessaires  à  leur  liquidation  géné- 
rale, 17  gt-rminai  an  2  (6  avril  1794») — 
peu  fumiers  généraux  intéressés' dans  les 
baux,* de  David  Salzard  et  Mager,  sont 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire,  16 
et  19  fiorèal  an  a  (  5  et  8  mai  i?94-)  —  li- 
quidation des  sommes  dootTadjiidicataire 
des  termes  n'avait  pas  fait  le  rembourse-» 
ment  aux  employés  à  l'époque  du  5  juin 
h79^>  »9  fructidor  an  3  (i5  septembre- 
[795)-  (I.  B.  170.  n^  1093.}  XI.  12a.  -^ 
Arrêté  du  ccmseiTdés  cinq-cents,  relatif 
*des  pétitions  des  créanciers  privilégié*» 
Je»  fermiers  généraux,  1 3  ventôse  an  6 
3  mars  1798;)  —  Déclaration  que  doivent' 
wire  les  créanciers  des  ci-devant  fermes  et 
'fgies  générales  ,  pour  obtenir  la  liquida* 
t-on  de  leurs  créances ,  4  germinal  an  8 
U5marsi8oo).  (111.  B.  14.  iv  ioo.)XIU 
™«  —  Annulation  ,  pour  cause  d'in- 
compétence, de  deux*  jiigemens  rendus  air" 
profit  du  citoyen  "Borel  ,  contre  les  fer- 
miers du  dernier  bail  de  la  ferme  génè- 
re, 9  vendémiaire  an  q(  1"  octobre" 
J0?);  (HI.  B.  47.  n-  347.  )  IV.  606.  - 
Main-levée  dès  séquestres  et  oppositions 


Ç  Ç  R  5g 

mises  sue.  les  biens'dè*  héritiers  et  00- in- 
téressé» des  •  t/aux  de  David  8at**rd  et 
Mager,  2$  brumaire  as»  $>(  16  noveasbre 
1800).  (  Ut.  ».  55.  n*  400. 1  XII;  4i*<« 

—  Toutes,  saisies  ou  oppositions  formées» 
contre  les  cr- devant  fermiers  gfmérauxy 
•ont  déclarées  comme  non- avenues,  *«r,* 
nivôse  an  9  f  17  janvier  1801.)  XI.  4"»- 

—  Liquidation  de»  créanciers  de  la  fer- 
me génénate  et  >de*  Héritiers  des  fermiers . 
généraux  ,  i5  laminaire  art  ir(  «7  octobre 
1802  ).  (  III.  Bt  5o6\  n»  3o44v  )  —  Arrêté 
relatrPaux- contestations  entre  les- créan- 
ciers de  la  ferme  générale  et  les  héritiers- 
des  fernrîers généraux ^  5b  ru  m  aire  an  1 1~ 
(27  octobre  ifloa  )..  (  m.B.  3o6.  n«- 
So64.)XIfc  4*& 

PxairxTCBEs  d+famtiqmirÇ G.  61t. |  sont  * 
réparations  lOeatrves ,  art.  1754. 

FSbmib*s.  Ceux  qui  tiennent  une  forme* 
de   3oo  Hv.  de  bail  fpeu  vent  exercer  leav- 
droits  de  citoyen  actif*  aas3  février  iyojo%- 
I..4B4*-r-Tout  fermier  paritaire  doit  faire* 
sa  déclaration  pour   la  contribution  *  pa- 
triotique ,  27  naarsai4*  avril'  1790/  Xi. 
26.  —  Les  fermiers  peuvent  détruire  le 
gibier- dana  reurs  récoltes  non  closes»  aa 
=3o  avril  1790*  — •  Le  jnge  de  paix  con- 
naît des  indemnités  par  eux  prétendue* 
pour  non»foelsaa*ct>,  lorsque  1«  droit  n'es»1 
pas  contesté»  sauf  appel,  ù  ces  indemni- 
tés excédent  50  h>. ,   i-6ss*4  «ont  l79°- 
111.  188.  —ht*  fermiers,  peuvent  étra 
élus  commissaires  pour  l'assiette-  d«   1* 
contribution  foncière ,  s'ils  sont  citoyen» 
actifs,  a3  noVi=i**dûc.  1790,  et.  18  prair. 
an  5  {  6  juin  1797).  (II.  B»  127.  n*  1247.) 
XI.  104.  —  lut  doivent  payer  aux  pro- 
priétaires) è  compter  des  récoites  de  1791» 
la  valeur  de  la  dfme  qu'ils  acquittaient , 
suivant  la  liquidation  faite  à  l'amiable , 
i»*aii  décembre  1790.   XU  i34.— In- 
demnité qui  leur  est*  accordée  pour  les* 
baux  à>  ferma  des  droits  supprimés,  3=i 
10  septembre  1790.  —  Dépositions  qui 
règlent  les  obligations  des  fermiers  envers  - 
l^s« propriétaires,  ii  martsaio  avril  179»% 
XI.  200.  —  Conditions  exigées  des  fer- 
miers .  pour   être  électeurs  , ,  3=t4  aea>* 
tembre  1791 ,  et  constitution  de  l'an  3*, 
art.  35»  1.  18.  48.  — -  Indemnité  que  lue' 
fermiers  oot  droit*d'exiger  de  l'acquéresTr 
du  fonds  compris  dans  le  bail  Vient  H  Jénf  I 
aura  tait  signifier  la  résiliation*,  28  sep*- 
.  tembrei=x6  octobre  1791*  V.~ss8* — ObtU- 
gation  imposée  aux  fermiers  des  biens 
d'émigrés  et  antres,  11  janvier- 1*93,  et' 
G  frimaire  au 2  (26  novembre  17934)  XIII. 
586.  —  Bons  à  délivrer  à  ceux  qnv  ont 
acquitté -leur 'contributions  en  nature,  *4- 
frimaire  an  2  (^décembre  1793.  )  — •  In- 
demnités  a  accorder    à  ceux    qui  ~ 
éprouvé  des  pertes,  ii  phivios^ 
janvkr  1793.)  VIL  3m 
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*»  mmw  *t*c*fl#  «i  verte^eaquek 
des  fcrmim»  étaient,  privés, du;  la  récolte 
prochaine*  i?'  mestfitiar  au  »  {  19  j;iiti 
V9*  )•  (  tiB.  7.  u°  35.  )  .XAl»3o>r-!  Cas 
dans  lequel  *çuV  proprié t«ifP  faisant  valoir 
par  suite  4*^0  expiration  ci/;  ^)ail  peut  exi- 
ger çç  .sou  feruuer  sortant  ies  grains  né- 
cessaires  pour  ne*  eusemencemens  , .  a* 
jour,  complémentaire  an  3  (  18  septembre 
i7fti).  (  J.  B,  ^79.  ,n*  1098.)  Vfliao.et 
spûu  -r  Rapport  à  faye  .sut,  ja  question . 
de  «avoir  ai  les  fermiers  nouvellement  eu- 
très  spAMenna  de  pajer  moitié -eu  nature, , 
a*  Jour  complémentaire  an  3  (  i,6\  sep- 
tembre .1795.  )  t-  Dispositions  relatives 
à  ceux  qui  auront  été  contraints  de  payer  . 
tçpt^ou  partie  du  prix»  de  leur  bail  a,  sutre 
que  le  propriétaire,  10  vendémiaire  an  4 
(.a  octxtbre,  ^79^).  (  l.B.  188.  n°  »42.) 
X.  ^i9.,— Beteoues.qu'AU  sont  autorisés  à 
faire  sur  4  les  propriétaires  À  raison  de  la 
.contribution  foncière*.  &  nivôse  an  4  (M- 
décembre  ijjA),  .(  U.  B.  .4.  «•  7b-  ) 
XII*  *36.-r-  ))s  doivent  acquitter  la  contri- 
bution, foncière  pour  et  *)  îaàecûarge  des 
propriétaires,.  18  prairial  an  5,  (  6  join 
1797  }>,(  II.  B.  12.7.  90  1227.)  Xli.  aoi. 
-r-  Les  répartiteurs  doivent  "former  une 
liste  des  fermiers  qui  connaissent  le 
mjenx  les  .propriétaires,  renfermés  dans 
chaque  section,,  lL  frimaire^  an  7  (  a3  no- 
vembre 1790.)  art»  4<>t  (  Jl.  p-  »43.  p« 
3197,)  XU-  285.—  Ils  sont  tenu*  d'a- 
vancer la  subvention  de  guerre. ,  6  prai- 
rial an  7  (  a5  mai  1799  ).  (  IX.  B.  a8a.  n° 
0957.)  XH.3a6. 

—  G.  Civ.  Animaux  et  semences  qu'on 
lui  livre,  5a»  et  5 ai.  —  Contraignable 
par,  corps,  aooo.  —  11  ne  peut  prescrire, 
aà&S.,  „       ,, 

.  tfsauiKU  <te  domain**  nationaux.  Ils 
doivent.  Verser  le  prix  de  leurs  fermages 
clans  la  caisse  .  du .  receveur  du ,  district  , 
lié  jet  aoosaâ  e«ril  1790., XI.  34.  —  lis 
sont  tenus  de  .donner  communication  ries 
baux  ,  mu*  peine  d'amende ,  o^=;a5  juillet 
179*.  XI IL  44?*  *—  Mode  de  paiement 
par  Jes,  /eroiiçssde*  ecclésiastiques ,  6\  fit 
M.  MQt^H  «ont  1700.  X.  578.  —  Ils 
versent  dans  la,  caisse  du  district  le  pro- 
duit dû  rachat  des  droits. féodaux  et  l'éva- 
luation de  celui  de  la  dime,  C=?=i  a  dé- 
cembre 1790.  XI.  v35..-~  Les  fermiers 
dont  les  baux  excédent  neuf  années,  doi- 
vent remettre  an  comité  des  domaines  des 
copies  collation  nées  ,de  leurs  baux,  a  a 
novembres i«*  décembre  1790.  XIII. 
479*  -r  Paiement  à  faire  par  ceux  des 
domaine*,  situés  dans  les  départemens. 
rentrés  sous  l'obéissance  .aux  lots,,  a4  sep- 
tembre. 179$.  Xï.  567.  —  U»  ^doivent 
payer  en  nature  les.  baux  produisant  des 
grains ,  du  foin  ou  des  légumes  a  gousse  , 
16  brumaire  an  2  (  6  novembre  1793). 


fer: 

XHJL  6*6. tT*  Déclarations  qulù  ton 
tenus  île  faire  en  conséquence.  m*L- 
Cias  où  | es  fermiers  peuvent  se  fybérer  cl 
assignats,  28  thermidor  an  a  (  i5  soft 
1794  ).  (l.tf.  4«-  n°  aao.)XlV.4.- 
Cas  dans  lesquels  ceux  dont  les  baux  ou 
été  annulés,  jouissent  de  la  récolte  de  l'ai 
3,  7  vendémiaire  an  4  (ao  septembr 
iv95).  (  1.  B.  186.  n*  n55.)  XIV.  aJ 
V .  Domaines  nationauœ. 
F  nuisis  gèncra*jo.  V.  i^srmçret  Jtyit 

Fermiers  des  messageries. Obligation* i^ 
nouveaux  fermiers  envers  les  fermiers  s 
soutf-ferinicrs  actuels  ,6  et  7  =  19  jaaSl 
1J9I-  XlII.  3n.  Paiement  du  mobwi) 
des  fermiers  généraux  des  meésageriêf 
i4  juillet  1793.    ..,-,,  ! 

PsaiiiBas  de  la  tacçe  sfentretUn  dès  ■' 
tes.  Les  fonds  qu'ils  versaient  dans 
caisse  des  préposés  du  payeur  généi 
doivent  l'être  directement  dans  celle 
receveurs  généraux  des.départeinené, 
veutose  an,  10  (  26  février,  180a).  (Ul. 
.  T65.  n»  12Ô4.  )  IX.  a3G.  V.  Chemins. 

Fsbmhl  (  le  sieur)  traduit  devant  j 
hau,te  cour  »  a  =10  avril,  1791.  ., 

Jf,sa*AGs{  masse  de).  V.  ^rmésjautfll 
Sofdo;  (  .  ? 

.FxaaALs.  Cette  commune  est  autorisa 
à  faire  une  in^|>bsition  sur  ejle-môoie  ,4 
germinal  an  10  (  17  avril  180a).  (III.  I 
170.  n°  i4o3,  )  ,j 

Fkàsaho  (M.)  nommé  directeur-géij 
rai  des  postes  ,  i3  mai  i8i4*  (V*  B.  1} 
i^°  1  ai .  )  —  Le  titre  de  comte  lui  est  cg 
fêré,  37  septembre  a8i4.  (V.  B.4».| 
317)  ;  —  nomiqé  préfet  des  Basses- A  (pi 
a7juin  i8a3.  (Ml.  B,  616.  n°  101*4.   ' 

FsaàAirr- V AtLLàHT  (le  représentant  )  1 
peut ,  jusqu'à-  la  paix  générale  ,  exeres, 
aucune  fonction  législative ,  39  nivôse  tf 
4(19  janvier  1796  ).  (  Il .  B.  a6.  n»  latj 
—  rappelé  au  corps  législatif  pour  y  11 
prendre  ses  fonctions ,  1"  prairial  an  i 
(20  mai  1797).  (II.  B.  ia4.  n°  no6»Xi 
Sa  déportation  ,  5  septembre  1797  )•,  V 1 
B.  i4a*  n<>  i4oo.)  —  U  lui  est  permitf  J 
rentrer  sur  le  territoire  français ,  19  frtj 
an 8 (6  sept.  1800).  (III.  B.43»  *° *& 

FaaaiuD  (le  représentant).  Mesures, 
prendre  pour  la  recherche  de  ses  assafj 
sjos  ,  4  prairial  an  3,(25  mai  179^)-  (* 
B.  147.  n°  847.  )  —  Texte  de  ses  deroi 
res  paroles,  i4  prairial  an  3  (2  juin  179A 
(l.B.  i5a.  n°894.) 

Fsaaiâaa  (le  général  de  division) 
nomnté  commandant  en  ch^f  de  l'an 
deja  Moselle,   i«»aoûti7d3. 

Fbbboux  du  Jura  (  le  représentant)  < 
crété  d'arrestation,  3  octobre  1793;  •-" 
rappelé  dams  le  Sein  de  la  convention ,  >° 
frimaire  an  3  (8  décembre  1794)*  (*'  ^' 
96.  nQ4950 
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quels  Jb  son**  asiajettis,  2  ==  r5    mafe 
1791.  t.  Douanes.  —  Droits  àuxcujei»  sont , 
«Oumis  ceux  qui  viennent  du  villare  «ft 
Hayon» ,,  a3  =^  a8  juillet  1791.  XV.  $5. : 

—  tes  municipalités  sont  chargées  d*en-  ' 
voyér  m  comité  des  finances  l'état   dés 
fera  qu'elles  ont  fournis ,  12  brumaire  an 
3(aoo?eiDDfè  1794).  (I.  fi.  8i.n°42*-) 

-  Quantité  de  fer  des  forges  du  Berchi- 
wé,  qui  doit  être  transportée  chaque  an- 
née* Chftrfevifle ,  17  =  a3  mai  *7$a. — 
Goûvehiqn  en  mitraillé  du  fer  qui  se 
ironie  à  fèisaif  les  ,  1  i  septembre  179». 

m  Fais  (droit  de  marque  des  J.  Suppres- 
«ioa  dé  ce  droit  ,  22  =  2<£  mars  1790.  XI. 
".- Le»  procès  relatifs  aux  droits  sur  (éé 
fers  «oot  annulés,  aa  =  3o  mars  179b, 
XI.  24.  •—  Les  citoyens  en  procès  avec  la 
r*Ç*«  »  l'occasion  des  droits  de  marque 
des ftrs ,  peuvent'  continuer  dé  poursui- 
vre la  réparation  des  torts  qu'ils  auront 
<#ràufà,6=  i4  mai  1790.  XI.  Sq.  — 
Répartition  des  impositions  ordonnées 
pour  i;ao  seulement  en  remplacement 
de*  droit*,  3,  8,  9  =  *6  octobre  1796. 

•  1" .  ■  »""  Continuation  des  poursuites 
intentées  eh  réparation  de  dommages 
contre  le  régisseur  et  tes  préposés,  i3  plu- 
™>*eàfl  i(i«  février  i7$i).  —  Loi  oui 
abolit  l'impôt  de  remboursement  dès 
droit?  sqpprimés  sur  les  Fers,  17   prairial 

*  >  (5  juîh  iW)    (  I.  b,  2.  n*  S.  )  XII. 
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%.  —  Lois  qùiuVeàl  les  droits  auxquels 
y  «ont  assujettis 


xeJLt  lei 
oiieta 


„|W„  ___,trèe  et  à  la  «ortie 

du  rMâjune,  ia  aoiret  22  décembre  i8i4« 
(J.S.S5.  n«  a5o,  et  B.  &5.  n»  56a.)  — 
"'°»*yi»Dlirsur  les  fers  étrangers,  3  nov. 
«"••Jîll.  B.  4$8.  n»  1  i6ai.)V.  Douane. 

«ïs  { jjeine  de».) .  V.  Peine  des  fers. 

Filii-ious-JovAas  (la).  Le  nom  dé  cette 
^0m»ge  est  changé  en  celui  de  ta  forte  ^ 

**      /&''*  *,roul*  i°  *  M  °ov.  J7°^)- 

"•*(«.)  nommé, Membre  du  corps 

tégisUtif,  3  nivôse  an  8  [24  décembre 

wKUM-  b.34i.  u°  3059.) 

Pbjsi  (Jfc  cardinal)  endisi  par  le  prince 
)rimaipûorapn  coadjutenr  et  successeur,  5 
«in  1*6.  (IV.  B.  100.  n»  i658.)  tV.  499. 

Ff*san8(Ie canton  de)  fait  partie  de  l'ai- 
joudisseaaent  du  tribunal  correctionnel  de 
jjoiiUepi,  ï8  prairial  an  an  4  (6  juin  1796). 
iU:5a.n*449.)lV.i5i. 

ftîtt  pu^ii^tau  civiles.  Etablissement 
■*  fêtes  nationales  a  l'occasion  de  la  ré- 
volotièa  française ,  constitution  du  3  =i4, 
npiea^re  1791 ,  titre  î«r ,  et  constitution 
**l'*i[$,ajt.  3oi.  1.  18,  ia5.~  Institu- 
^ou  d'une  fêté  civique  qui  doit  être  cé- 
ébrée  dans  tonte  la  France,  eu  mémoire 
>u  succès  des  armées  en  Savoie  ,  28  =  3o 
eptembre  179a.  —  Une  dépota tion  de  la 
*>o»ention  assiste  à  celle  qui  se  célèbre  à 
**'*,  14  octobre  1792.  —  Nouvelle  fête 


-ifrôofullea»ddrifcée  pou*  Célèbre*  les*  aW 
ce*  des  tfméés,  9=11  riotenibre  (79a. 
—  Lé  jour  de  l'apothéose  du  représentant 
Bftirat  e*l  déclaré  jour  de  Ifcte  pour  tonte  ' 
ta  franc**  5  frimaire  an  i  (  a5  novembre  ' 
179S).— Ordre  de  faire  uo  rapport  sut' 
l'organisation  des  fêtes  nationales  ,  G  fri- 
maire an  a  (ao*  novembre  1793).  Fête  con- 
sacrée a  célèbre* l'abolition  de  l'esclavage^ 
30  pluviôse  «n  a  (18  février  1794).— Bnu- 
mératioo  drtf  fête*  qui  doivent  être  côté-  ' 
brées  les4  décadls,  18  floréaï  an  a  (7  mai 
1794).  £•  4^3.— Célébration  de  la  fètedfe 
l'Etre-stiprême.  Ibid. ,  et  ai  prairKI  an  aV 
(9  jùib  179!).  (  1.  B.  31.  b*  1 1  )  ;  —  de  la 
fête  dn  manieur,  a  a  floréal  et  8  mes^dof 
an  a  (11  mal  et  a<>  juin  i7o4).  (1.  h.  11. 
nv  54);  —  eri  PhdrtrieUr  oes  jeunes  Barra 
et  Viala,  il  inédsidor  an  a  (11  juillet 
1794).  (1.  tt.  ao,  tf*  o4.)—  Il  ne  peut 
être  fiit  a  deuil  usage  de  la  poudre  danit 
lés  fêtéfei  publiques  ,  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  9  fructidor  an  a  (  tô. 
août  1 7^4).  (1.  6.  46.  d»  a46.  )  —  Le  der- 
nier jour  de  l'unûéc  républicaine, est  eori- 
sàcrè  i  une  fête  nationale,  19  fructidor  an 
a  (5  septembre  17941.  (I.  B.  55  et  56.  u  • 
a88et  3o6.)  —Célébration d'une  fête  en 
mémoire  de  l*évacuatioo  entière  du  terri- 
toire de  la  république,  3  et  7  vendémiaire 
an 3  (24 et  a8  septembre  1794).  (I.  B. 63  et 
65.  n°>  34o  et  S49.  )  —  Institution  de  la 
fête  de  la  jeunesse,  %y  brumaire  et  7  ven- 
tôse au  i  (  17  novembre  1794  et  a5  février 
1795).  (1.  B.  90  et  127,  n°é465  et  670  ), 
19  veptose an  4  (  9  niars  17^6).  (II.  3a. 
h°  â3i.  )  —  L'époque  dn  2  pluviôse  an  3^ 
correspondant  an  21  janvier  1795,  est 
consacrée  â  fêter  dans  tonte  la  Fiance  la  ' 
mort  du  roi ,  21  et  26  nivôse  an  3  (  10  et 
i5  jàhvier  1795).  (I.  B.  108.  n057O),a3 
nivo^eah  4  (  i3  janvier  1796).  (11.  B.  18. 
ri*  109)  ;  i4et  18  nirosean  5  (3 et  7  jart- 
rier  1797).  (II.  B.  99.  n°Q$5).  23  nivôse  , 
an  6,(12  janvier  1798).  (II.  B.  174.  n° 
i654),  3  frimaire  ao  7  (a3  novembre  1798). 
(11.  B.  24a.  n°  a  194.) — Bàpport  des  dis- 
positions de  la  loi  du  18  floréal  an  a,  en 
ce  qui  concerne  la  fête  a  célébrer  annuel- 
lement en  mémoire  de  la  journée  du  3t 
mai  1793,  19  vent  osé  an  3  (9  mars  1795).' 
(I.B.  i3d.  n0695.)  —  Institution  d'une 
fête  en  l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté, 
i4  prairial  an  3  (2  juin  1795).  (I.B.  i5â. 
n°  093),  10  vendémiaire  an  4  (>  octobre 
1795).  (I.  B.  ao3.  n°  1216)  ;  — -  pour  célé- 
brer l'anniversaire  du  i4  juillet  1789,  2% 
messidor  an  3(i3  juillet  1795).  (1.  B.  i63. 
n°o55),  10  thermidor  an  4  (28  juillet 
1796).  (H.  B.  60.  n°  56*6);  i5  thermidor 
an  5  (3i  juillet  1797).  (II.  B.  i3o.  n» 
1264)9  3  nivôse  an  8  (24  décembre  1799)*  ' 
(Il.Ë.  34o.  u°3496),  23  prairial  an  8  (12  } 
jliin  1800  ).  (  111.  B.  29.  n°  190) ,  21  mes- 
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sidor  an  9(10  juillet  1801).  (III,.  B*  ay. 
■°  7^°)  >  •*   messidor  an  10  (10  juillet, 
1B02).  III.  B.  200.  n°  1807);—  1  anni- 
versaire du  9  thermidor  an  2  ,   5  thermi- 
dor an  3  (2S  juillet  1795}.   (I.  B.  166.  n° 
-»-,.\      ._  •lestfklor  an  4  (5  juillet  1796")*,' 
o°  5o6);  —  l'anniversaire  du 
2,  i5  thermidor  an  3  (  2  août 
168.  n°  980), 10  et  i3  thermi- 
I  et  3i  juillet  1796),  (  U.  B. 
566  et  670) ,  17  thermidor  an 
97).  (II.  B.  i36.  n*  n34.  )— 
de  sept  fêtes   nationales  an- 
brumaire  an  4  (  a5    octobre 
8.  2o3.  n°  1216.)  —  Mode  de 
de  la  fête  des'époux,27  germ. 

_ il  i796).(Il.B..4o.h°326)^ 

—delà  fôte  de  la  victoire  ,  18  et  20  flor.  an  t 


/ 
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\9l 
-—  des  vieilllards  ,  27  thermidor  an  4  (  *4 
août  1796).  (II.  É.  6*7.  n«Gn)  ;>  —  de  la 
fondation  de  la  république,  29  thermidor 
an 4  (16  août  1796).  (I1B.  68.  n°6i7%), 
i3  fructidor  an  4  (3o  avril  1796).  (  II.  B. 
72.  n*  667)  ,  i3  et  14  fructidor  an  5  (3o( 
«t  3i  août' 1797}. ( II.  B.  14°-  n°»  i584  et 
i385  ),  27  thermidor  an  6  (  i4  août  1798  }. 
(II.  B..  217.  n°  1951),  19  fructidor  an  7 
(5  septembre  1799).  (II..B.  3o5.  n°  3»4a); 
■-j  delà  fête  dr.  la  liberté,  5  thermidor  an 
5(23  juillet  1797).  (1I.B.  i33.  n«  ia9")> 
-r-de  la  souveraineté  du  peuple,  i3  et  28 
pluviôse  an  6  (i«  et  16  février.  1798),.  (11. 
B*.  181  et  182 ,  n°«  1705  et  171S)',  23  plu- 
viôse an  7  (  1 1  février  1799 ).  (il.  B.  258.' 
n°  2453) ,  24  ventôse  an  7  (14  mars  1799). 

—  Les  Côtes  nationales  sont  des  jotfrs  de 
repos  dans  la  république,  17  thermidor 
aâ  6  (4  août  1798).  (II.  B.  216.  n°  1443.) 
— Peines  contre  ceux  qui  feraient  des  ven- 
tes a  l'encan  ou  à  cri  public  ces  jours-là  , 
et  tiendraient  ouverts  leurs  magasins, 
boutiques  et  ateliers.  IHd.9  et  i3  et  16 
fructidor,  an  6  (3o  août  et  2  septembre 
1798}.  (II.  B.  221.  nM  1980  et  1983.)  — 
Institution  d'une  fôte  annuelle  pour  célé- 
brer l'anniversaire  du  18  fructidor  an  5*, 
1**,  2  et  3  fructidor  an  6  (18,  19  et  20. 
août  1798).  (U.  B.  218.  n«»  ig56  à  1908.) 

—  Les  frais  des  fêtes  publiques  font  partie 
des  dépenses  municipales,  11  frimaire 
an  7  (  iêr  décembre  1798)  ,  art.  8.  (II. 
B.247*  n°  222°«)  —  Fête  nationale  célé- 
brée en  mémoire  des  ministres  français 
assassinés  a  llastadt ,  22  floréal  an  7  (11. 
mai  1799  j.  (II.  Bv  278.  n°  2881.  )  — -  Loi' 
relative  a  la  célébration  des  fêtes  déca- 
daires et  des  mariages  dans  les  îles  mari- 
times françaises,  26  prairial  an  7  (i4  juin. 
1799).  (B.  288.  n*  3022.  )  V.  44.  —  Ar- 
rêté qui  détermine  la  manière  dont  les 
fêtes  nationales  seront  célébrées  à  Paris , 


jusqu'au  i"  vendémiaire  an  $.,  il  tnwi 
dor  an  7  (2  juillet  1799Y.  (  IV/BT. W.'  n< 
3  \6 1 .  )  —  *  Pom pe  funèbre  célébrée,  pouj 
honorer  la  mémoire  du  général'  Jônbcrl 
itf  fructidor  an  7  (5  septembre  1799).  (11 
B.  3o5.  n°"324^.)  —  ta  fête  de  la  recooj 
naissance  est  particulièrement  consacré 
à  honorer  la  mémoire  et  les  belles  a< 
tions  des  guerriers ,  1 1  vendémiaire  an 
(3  octobre  1799)'.  (II.  B.  34.  n«35i;8. 
—Le  préfet  de  police  de  JParis  est  chargé  d 
faire  observer  les  lois  et. arrêtés  qui  régler 
la  célébration  des  fêtes  publiques,  12  ose: 
sidor  an.  8  (  Ie*  juillet  1800)'.  (  III.  B\  S 
n?  ai4;.),X.  Soi.  —  Fêté  dn  i«  vend 
miaire  an  9,  18  fruètidoran  8  (5sepjtea 
bre  1860).  (111.  B.  4i.n»  267.)*-^ 
solennelle  à  l'occasion  delà  signature! 
préliminaires  de  la  paix  entre  la  Fraû< 
et  l'Angleterre,  12-  vendémiaire  an  lof 
octobre  1801).  (III.  B.  îjo.  n?  887.)  * 
Cérémonies  ymbliques. 

Fêtes  religieuses.  Peines  enconmes  p 
ceux  qui  forceraient  ou  empêcheraient) 
les  célébrer,  7  vendémiaire  an 4  (  29 .s< 
tembre  179S).  (I.  B.  186.' n<>  îiSf.)! 
427. .—  Police  de  Ta  célébration  dès  l'Ô] 
décadaires  ,  2  pluviôse  an  8(  32  jaqfi 
1S00).  (III.  B.  1.  n°  9;.)  X.  437..-4 
c'une  fête ,  exeepté  lé  dimanche  ,%  ne  fi 
être  instituée  sans  là  permission  du gç 
vernement,  îSgerminatan  10  (8avr.i8ô 
(III.  B.  172.  ne  t344r)  —  Désignation* 
celles  qui  sont  célébrées  en  France,  oui 
les  dimanche»,  29  gçjaminalauio  (19  ai 
1802).  (III.  B.  ai8H|Pfï997.)  X.  4*& 
La  l'été  de  S.  Napoléon vët  celle  dii  rétafe 
sèment  de  la  religion  catholique  enfif 
ce,  sont  célébrées  dans  toute  retendu^ 
IV  m  pire  français  ,  le  l5  août  de  cha^ 
année,  19  février  1806.  (IV.  B.  75», 
1-335.}  X.  499  et  suiv. 

Fêtes  vuUîifues  ,  civiles  et  rcligie* 
(police  ues  ).  Letgendarmes  doivent 
tenir  auprès  des  lœax  dé  réunion  ponr 
fêtes  ,  16*  janvier  =16  février  179*  ,  Ci 
germinal  an  6  (1.7  avril  1798);  (II. B.  * 
n°  i8o5.)  —  Suppression  des  fêtes  dojt 
célébration  avait  été  ordonnée  parte; 
cret  du  19  février  1806, 16  juillet  18 r^ 
B.  29.  n«  2i5.)  X.  543.  —  Célébrant 
deuil  général  du  21  janvier,  et  et 
tion  de  monumens  publics  expiatoire? 
janvier  1816.  (VII.  B.  63,  n«  401.) 
Dimanches. 

Feu.  Mesures  de  discipline  pourpré 
nir  les  accidens  qui  peuvent  en  résu 
dans  les  vaisseaux  et  dans  les  aréefhu 
21  =  32  août  1790  ,  et  ao  septembre  ~ 
octobre  1791.  VIII.  6.—  Peines  coi 
ceux  qui  en  allument  dans  les  arsena 
20  septembre=i  a  octobre  1791.— Pei 
contre  ceux  qui  sont  convaincus  dV 
mis  le  feu  aux  propriétés  nationales  J 
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*ep1enibress6 octobre  1791  •  ÎH.'352.  -*- 
Défenses  d'en  allumer  clans  les  champs 
plus  près  t|ue  de  cinquante  toises  des  mai- 
vsoos,  bois,  etc.,  28  septembre=£  octobre 
1.791.  V.  Incendies. 

Fto,  Feu  ait-amant ,  feu  mort  (  le  droit 
de)  estaboli  sans  indemnité,  i5s=28  mats 
i;90.V.343. 

Ftobutss  (  les  )  ne  *sbnt  pas  réputés 
géniteurs  à  gages,  ao  mars  ssfc  3o  avril ,  et 
12=:  20  août  1790.  —  Anéantissement 
4e  tous  procès  entre  des  notaires  pour  la 
reconnaissance  de  leurs  droits,  9  septem- 
bre 179a.  V.  434. 

Fiwuaïit  (le  sieur).  Annulation  de 
soû  élection  de  candidat  pour  te  corps  lé- 
gislatif, j fev.  1808.  (IV.  B.  178.  n»  1978») 

ftoiu.i  des  bénéfices  (  suppression  du 
secrétaire  et  des  commis  de  la  ),  ai  juillet 
1790=26  mars  1791 .  V.  Bénéfices. 

Promis  (Cayfei.  Leur  usage  pour  les 
revues  des  troupes  ,  26  ventôse  an  8  (  17 
mars  1800) ,  art.  i4  et  i5.  (  111.  B.  19.  a° 
io5.)XVi;5oo. 

Fsoifcura  i" audxem.ee  (  C.  P.  C.  ).  Men- 
tion' fles  juges  qui  ont  assisté,  i38. 

FiiritLBs  mortes.  L'art,  i  a  dutit.  XXXII 
de  l'HrdoDoance  de'  1669  est  applicable  au 
cas (TeslèTement  de  Feuilles  mortes,  19 
j<At  1810.  (IV.  B.  3oa.  n°  5;4i.  )  XIV. 

230. 

Fnniws  de  mûriers.  Etles  sont  insaisis- 
sables, 28  septembre  =6  octobre  1791. 
V  «8. 

Fstut»  de  fafict.  Taux  dû  droit  de 
limité  en  raison  de  leur  grandeur,  i3bru- 
WM'7  (3noveuibrc  i^oS),  art.  3,  (II. 
».iJ5(h*ai36.)XIV.457. 

FftûLKs  de  route.  Dispositions  relatives 
s  ttlbqni  se  délivrent  aux  militaires  in- 
vaiitfes ,  27  prairial  an  8  (16  juin  1800). 
(lHA5o.-n«  496.  )  XVI.  017.  f 

j'  — 'V»jp.  Peines  ponr  fabrication  ou  fal- 
sification de  feuilles  de  ronte,  art.  i56  et 
'«uiv.  V»  Routes. 

FRottMs  votantes  (  C.  Civ.  );  Actes  do 
l'état  crçU ,  arL  5 a^k  P.  1 9a . 

Fwutttoif  <fes  rfButûmj.  Son  envoi  ; 
il  pcet  Ctre  délivre  au  1  citoyens  par  abon- 
ornent,  12  vendémiaire  an  4  (  4  octobre 
'/"95).(1,B.92.  n»  1 154.)  III.  44.— Signes 
de  «oa  antheuticité ,  12  brumaire  an  4  (  3 
novembre  1795).  (I.  B.  1.  n°  i«».  )  III.47. 

FfOTiisi  (M.)  nommé  préfet  de  Saône 
*t Loire,  24  février  1819.  (VII.  B.  263. 
»•«!».)  .    • 

Fut  pour  adjudications  fubtiques.  I  n- 
struction  sur  leur  usage  et  leur  durée,  3=. 
7  ooveuibre  1 790.  V.  Bougies . 

~  {G.  P.  C.  )  Ventes  judiciaires  ,  art. 
708. 

Ftox  fartifice.V .  Artifice.  (  feux  d')  et 
*V&ctaetct.  4 

facx  en  uut  (  suppression  du  droit  de  ) , 


*  ï  te  .0» 

à*  vendémiaire  an  a  (  18  octobre  1793*. 
XV.  n5. 

PrfvAL  (  le  *îpnr  )  nommé  commissaire 
de  la  comptabilité  nationale,  3o  floréal  au. 
7  (19  mai  1799).  (H.  B.  281.  •• 
2950. ) 

-  FkVbboi.es.  Leur  exportation  ,  22  ther- 
midor an  5(q  août  1707  ).  (II.  B.  137. 
n°  i35o.  )  Vil.  618.  —  Défense  de  les  ex- 
porter ,  3*  jour  complémentaire  an  5  (  la 
vente.mbre  1797).  (  II. B.  147.  n»  1439.) 
VII.  619. 

F£vb*  (les)  sont  exemptes  de  droits  d'en- 
trée en  France,  16  novembre  1816.  (VU. 
B.  122..  n*  i5i3.)  V.  Douanes  et  Grains» 

FiDtfi-coMMts.  V.  Restitution.  ■  > 

FiDEicssiOir.  V.  Cautionnement. 

Fidiélitb.  (  C.  Civ.  )  Celle  que  se  doi- 
vent les  époux,  art.  212. 

Fiera.  Ceux  qui  ne  doivent  que  la  bou- 
che et  les  mains  ne  sont  plus  soumis  à 
aucun  aveu  ni  reconnaissance,  i5=?*$ 
mars  1790.  V.  34a.  ^—  Fief  grevé  dere- 

•  devances  solidaire* ,  et  possédé  par  phl- 
'  nieiirs   copropriétaires,  3  =  9 mai  1790. 

V.  363.  De  ceux  qui  ont  sous  leur  mou- 
vance d'autres -fiefs,  12  =  19  uovemKre 
1790.  V.  372.  —  Cas  où  les  propriétaires 
des  ci-devant  fiefs  peuvent  exiger  les 
droits  de  lots  et  ventes ,  18=3)9  dttaemhrfe 
I790.  V.  374.  —  Mode  de  liquidation  dvia 
droits  dépéudant  des  différentes  sortes  <to» 
'fiefs,  23  *  décembre  1790.  (  5  Janvier 
.  1791.  )  XI.  146.  —  Réunion  on  Consoli- 
dation des  biens  ce  usuels  an  fief  dont  ils 
étaient  tenus,  ou  de  ce  fief a  celui  dont 
il  était  mouvant ,  i5=±:ao  avril  1791.  V. 
387.       '  .        . *  . 

¥\%?%d*  Alsace.  1 1  est  réservé  de  proàon- 
cef  sur  les  indemnités  dont  la  nation 
pourrait;  être  redevable  envers  l«s  pro- 
priétaires, i5.=a8  mars  1790.  V,  343.— 
L'indemnité  qui  leur  est  accordée  doit 
s'étendre  sur  tous  les  biens  qti*ihi  posjjfc- 

•  dcht  eu  France  ,  19  juin  1791 .  V.  409.    ' 

FiKfs  baatsaux.  Mode  de  rachat  des 
droits  casuels  dépendant  de  ces  trefs,  3a±: 
9  mai  1790.  V.  353.  : 

Fikfs  échèahs  ou  ievans.  Les  droits 
connus, sous  ce  nom  demeurent,  josqu'lra 
rachat,,  fixés  au  taux  auquel  il*  étaient 
exigibles  ,  i3=20  avril  1791 .  V.  387. 

Fibfs  nationaux.    La    liquidation   des 

rentes  seigneuriales  et  des  droits  easnels 

qui  en  dépendent ,  peut  être  faite  par  le* 

districts  et  département,  a3  décembre 

'  i/QO.  =  5  janvier  1791.  V.  383. 

F tuvs  nobles.  Les  droits  d'aînesse  et  de 

•  masculinité  a  l'égard  de  ces  fiefs,  sont 
abolis  ,'i5=28  mars  1790.  V.  343. 

Fiévéb  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de  la 
.Nièvre,   17   mars  i8i3  (IV.  B.  48t.  n/> 

#967- ) .  .'•''■'        : 

Figurbs  obscènes.  (  C,  P.).  Peines  oon- 
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jbreoeux  $ai  Jes  exposent  pu  #*triboeut  > 
287  et  suiv. 

«il*  Droits  au*quefa  les  fi4s  qt  rutjan» 

dtf.e  fil  «Qpt  assujettis  à   leur    eojtrçe  /en 

France  ,  >*r==i0  min  1791.  XIV.  7*  -h- 

Rèimpor  ration  et  franchise  de  droits  dés 

^U  uetorn  dan*  le  département  dp  nord , 

.ej.envovijs  a  l'é^rapgfir  tprujr  y  &,re  blpa- 

.jcbis,  4=**  JM°  -179Ï-  £v»  fi?»  — P'ft- 

OiibitiQM  dVufctôe  p&r  >  por(t  deGaud» 

.des  toile^  de  fil.pt  coton»  a5  prairial  an  i,a 

(i4  juin   180Ï  )•  (  IV.  B.   5.  n»  34.  )  XV . 

.  a3o.  — Fixation   ^e  4a.  longueur  des  fils 

, eju.'on  *  fabrique  avec  Je  colon,  le  lin,  le 

charme  >n*  la  lai.no,  1.4  décembre  1810. 

(IV.  k  533.n  «$009.  )  >yi,  91. 

Fil  fc  faHç&.  .Prphibjtion  de  l'entrée 
.du  Hl^ic  laitpp  pQli>  5,oeJobre  i$n  (IV. 
B.  396.  n°  7337. ) 

Fi^™*»*.  ^s  adminislratiops  doivent 
,faire  connaître  le  degrjé  de  perfection  oju 
««ljjes  soi}  t,  parvenues ,  ip  =  *o  août  1790. 

F)lkts  ,«(0  ,^sçrc0.  {  C.  Civ.  j  Belative- 
«fflyenJ;  à  la  mUcyenqeté  des  muçs,  art.  65J4* 

FjLsuas.  Ils  ne  sont. pas  assujetti*  à  ja 
.pafenje  ,  i«  brumajjre.au  7  (  ,22  octobre 
■.*7S>8  »).#«*•;  *9«  (  II.  ft.,aA4.  n«  2096.) 
.XII.  63a. 

.  Filiaji  (Je  sieur.  )  1,8  maire  de  \^fr- 
fthauaen  çst  '  autorisé  à  lui  concéder  un 
> terrain  çomjnunal ,  ^9  germinal  ari  10,(19 
mvûl  180»  M-ÏU. 3.  iflo.  »°  i4iè.V 

fiLjAT.iow  (  Joi  sur  la),  2  germinal  an  11 
(,*&.«««  ifrtf  ).  (  III.  B.  263, ,n«  2565.) 
.  —  fcCLÇit;,.)  JR^gtes,siW^#UaM9a»,»^« 
;3u,  e^,f u4v,  , 

Fjwçhajhl,  V.  Papier» 

Filles.  Elles  sont  admises  à  prendre  1rs 
-pajtts  que  lenj.as*igne,ot  les  coutumes  *  1 5 
,js?a8.  m^r*  1790.  V.  343.  — «(«es  opposi- 
tions des çoti£uines  ou  statut*  qui  les  ei- 
duajç.nt,  ou  leurs  descendons  du  nVojt  de 
jSugcéder  avec  les  maies,  sont  abrogée», 
8=?i5^vf,il  1791.  V.  70.  —  Délai  dansjç- 

Îuel  les  .filles  qui  ont  obtenu  /des  l?revefs 
'annexe,  4p*Y£Ut  produire, fôur  acte  de 
mariage ,  a6  fructidor  au  2  (  1 2 septembre 
i794  ).  (I.  B.  58.  n»3u.)XII.  6a. 

-&  C m  Çjv,  Çantraignajdes  P«Jf  cpl*»  en 
matière  civile ,  2p$6. 

Tr-iC-iÇQm.. Signature  sur  une  lettre 4e 
chance,. d<*sr  filles  non  marchande»  pu- 
bliques» j  1,3. 

.-r-rC.  ^Surveillance  de  (a  haute  pç- 
Jice« 

frwisdtfiipriU.  Dispositions  conper- 
natit  l*a<imipistraUon  des  &ens  afleqjtés,* 
Jeu*  uowrrjLture,  entretien-  et  togement , 
.•7  prairial  an  .9  (  16  juin  v$oi).  (JIl.^. 
107.  n»  8;i.)  V.^(^if|wr««!ims«. 
'  FjLLVSfWtétfflV** -Message  d u  Directoire 
exécutif  A  leur.  pS»vd9  \-j  pivQse  an;  4  (7 
janvier  1796.) 
oViuiOUL  W^«  ,Lss  *PWéJés<Je  prêtre  s 


\l 


rtît 

icpiumet  youf  ce  nqm ,  apcU^np 
et  12  iuiîlet  ss %k  août  1799.  •£•        , 
FiLOSKifLM.  Villes  par  on  .leur  aiuj^ 
190  doit  avoir  lieu,  6  ==22  aoûjti;^ 

^ivpuxa^uis.  feine»  prescrit^  pcuarlai 
filputexies  ,19  =  22  juille,t  1 791 .  flj.  ^ 
—  La  loi  du  22  prairial  an  4»  •u^flés^'F 
«taches  du  crime ,  est  applicable  j^iui^S» 
teries,  aSXrimaire  a,n,9  (16  déçemj^fie  tfgai 
(li.B.3j7o-ài7i.)lV.2^.         W 

—  V-l*'  Aw^rfe^t  epiprvtc, 
art.4oi. 

Fits^e  famiile.  De  ceux  quiaur^iea^jl 
ren/Çermés  sur  la  demajadê.de  |é«|çt| 
1^  ==a6ma^  *7ôP-  —  ^9*WWW 
plir  pour  (es, faire  renfermer,  ]  " 
1790.  JUl.  J«ji.  —  Çpwfdit^pn 
aux  £ls  de  fa  i«  il  je  ppjir  ^|re 
cole  du  jgenie ,  iS  .=  2^  sçpte^n^e  ^afc 

XVrI •/"»•  T -AÇ  «"3^1^  #l««i* 
pour  |e  service  d«  la  garde  ,oftioof)É^§ 

sur  inscription  civique,  iétal,  — , 
-^9»*  {^»  ,PW  .paie  ^^outIuvî  Jfl 

contributipns  assex  tprte  p^ur  &xp 
t  six  cents  p^s  impqsés  de  sou  4eP,V 

pept  (Ètfè  inscrit  ,e^u  sa  place ,  coi 


. remaniée >mi  paye  iw,e  somjije^  # 
pour  être  du, no^re  fies  sjxceu 
imposés, peut  designer  unde  sesfib  | 
pcflr  ^tr*  inscrit  sur  cette  lis^epjffj,^ 
—  C.  Civ.  Ne  peuvent  se  m,»,^! 

t  le  consentement  de  le,i^rs  parens.arj 
T.  hnfans  ,  Epoux ,  Marxa^e  >  T*% 

,  eft^lus  accordé  aucun,  trajte/neq^,  m 
ife  pour  l'entretien  .de  Jeurs,  maisoosi^ 
Celles  de  le^urs  épouses ,  i3  ao^t  2p  aj 
décembre  1790=6  ajr|l  1791.  ^IVo 
Autres  dispositions  y  relatires.  /Nat,  - 
division  entre  leurs  dcsceçdans  apréj 
Aèççs.  J(nd.  et  3  =  ^4  acpfem^^ 
I.18. 

Fils  4*or  rt  ,d'A|Wt  Jaux.(D{sj 
;e^Çs 


F ela^ives  à  l'usage  c^s  apgens  pai 
pour  jeur  fabricatiçn,  5  mai.ipal. 
,B.667.n«»  i$855.) 

F iHincKs.,  Plainte  ou  dénonçia^î 
vol  de  commis  ou  d'associer, en  jçnai 
finances,  16  =  29  septembre  1^91» 
brumaire,  an  4  (^5  ofto^ce  .179,5), | 
204.  n*  1221.)  IV.  7. 

Offices. 

ÉiKAwcBs^%u^j(admuaiftr^ic^^ 
f Eta^se.rnent  d'un  cqmitépour  s  oceja^it 
de  celte  partie  de  i 'administration,  i% 
juillet  17P9..L,  iït.^b'jjHfpifyto' 
nale  consacre  les  vendredis  et  sf  mjtf 
fiflHneçs,.irj.jBçptembre  1  " 
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tumde  la  communication  du  tableau  de* 
épenses  extraordinaires,  ai  novembre 
789.  XI.  13.*—  Exhibition  et  impression 
es  états  authentiquées  des  finances  ,  28 
orembre  1789.  XI.  1  a.  — Etats  de  re- 
çues à  fournir  par  les  receveurs  généraux 
les  finances ,  et  par  les  receveurs  des  im- 
)ositions  de  Paris,  1  "=20  juin  1790.  XI. 
.1.  -Paiement  des  appoints  pour  le  sér- 
iée piblic,  4  juin  1790.  —  Remise  des 
omptes  de  recettes  et  dépenses  du  trésor 
ublic,  ai  jain  1790.  XI.  49*  —  Fonctions 
ttribnées  aux  corps  administratifs  et  mu- 
licipaqx  relativement  aux  finances,  ta 
=  ao  août  1790.  II.  190.  —  Ordre  de 
présenter  un  plan  d'organisation  des  com- 
pagnies de  finances  chargées  de  la  percep- 
iua  des  impôts  indirects  ,  a  octobre  1790. 
-  Remise  é  l'assemblée  de  l'organisation 
les  bureaux  pour  les  opérations  des  finan- 
«,17  décembre  1790. — L'ordonnateur 
h  trésor  public  est  chargé  d'adresser  an 
:omitédes  finances  Pétatîdes  dépenses  non 
icq  ai  liées  de  1790,  et  celoides  besoins  de 
!;?M7JMv.=4fév.i79i.XI.i86.-Aucun 
Paiement  ne  pourra  être  fait  ({n'en  vertu 
l'on  décret,  18=  a5  février  1791.  XI. 
190, —Examen  du  plan  de  M.  Leriche 
pour  les  finances ,  i3  avril  1791.  —  Liqui- 
iation  des  états  de  finances  des  années 
1788  et  1789,  a5  avril  =:  1"  mai  1791. — 
Etablissement  et  organisation  des  corps 
le  finances,  8  et  37  mai  =  1*»  juin  1791. 
XIV.  a55.  —  Les  quittances  de  finances 
présentées  à  la  liquidation  doivent  être 
«^chargées  sur  le  registre,  du  contrôle  gé- 
néral arant  la  reconnaissance  delà  liqui- 
dation, 34  =  38  mai  1791.  XI.  337.— 
ftè? ocationj  des  brevets  qui  avaient  été  ac- 
ordéspour  desétablisseinensde  finances , 
3osepÛi79a. —  Impression  et  distribution 
ta  rapports  relatifs  aux  finances,  aS  oet. 
l79**— Etat  àprésen  ter  de  leur  situa  tionjto 
anv.  îjoS.-Aucune  lettrCofficicllede»  mi» 
îistresou  des  administrations,  relative  aux 
inance»,nedoit  et  relue  à  la  convention  q  u'a- 
>r«*sa»oirtéé  examinée,  17  août  1793. 1.ap4. 
— Défeosede  faire  passer  des  fonds  aux  ha- 
Jitans  des  villes  qui  sont  au  pouvoir  de 
'ennemi,  i5  ventôse  an  a  (5  mars  i/<?40 
\.  149.—  Nomination  d'une  commission 
poor  dresser  un  état  général  des  recettes 
rt dépenses ,  et  dispositions  concernant  le 
t,l*bu'ssement  des  finances,  i3  niyose 
«5  (a  janvier  1795).  (I.  B.  107.0°  §9.) 
All.79  et  *oiv.  —  Jours  indiqués  pour  ta 
Q'scniîiion  de  plusieurs  projets  rrlatifsaux 
»n»ncfs, a;  pluviôse  an  3  (1 5  février  1795.) 
*~Lescomimssaips  du  gouvernement  ne 
pfuvent  disposer  d'aucune  somme,  ni 
livrer  aucun  mandat  sur  les  caisses  pu- 
[^uques ;  exception,  8  pluviôse  an  4(28 

,i0riW  ?7?6!*  t11'8'  a*"  n°  l5a#  )  L  Sim 
""Délai  fixé  pour  le   compte  annuel  à 
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rendre  de  la  situation  dea  finances,  *q 
brumaire  au  5  (  ro  novembre  1796).  ( \f9 

•  B".  o3.  n°  881 .  -^  Autre  dn  directoire  exé- 
cutif, crmcexnerît^e  situation  des  finance* , 

•  3  germinal  an  5  (ai  mars  1797.)  «--  Mes- 
sage tendant  .â  obtenir  des  moyens  poar 
remédier  à  leur  embarras,  19  Cructider 
an  5  (5  septembre  1797.}  — Arrêté  en 
conseil  des  cinq-cents  relatif  aum  rapporta 
sur  les  finances,  tg  tkermidor  an 6 (  16 
août  1798.)  —  Dispositions  concernant  les 
états  de  recette  ordonnés  par  les  articles 
3o8  et  309  de  la  constitution ,  et  ans  états 
et  comptes  de  dépenses  prescrits  pattes 
mêmes  articles,  1  a  vendémiaire  an  o  (4  oc- 
tobre  1799).  (II.  B.  5i4.  n°  33xi.)<- 

Nouveau  mode  de  comptabilité  prescrit 

.  aux  régies  et  administrations  de  Jinaocex, 

8  novembre  18*0.  (  VII.  B.416.  00981».) 

•  V.  Caisse  de  l'extraordinaire,  CemptaH* 
liU9  ContriiwUous ,  Dépense*  pitéiiqm*  , 
Dette  publique  et  Trésor  jmWic.  . 

Fin  de  non  recevoir.  Elle  •  lien  touchant 
les  créances  sur  les  compagnies  suppri- 
mées, a3  octobre  s=  5  novembre  170p. 
XIII.  455.  —  Aucune fiu  de  non-receveir, 
excepté  celle  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  ne  peut  couvrir  les  irrégularités  dea 
aliénations  faites  sans  le  consentement  dé 
la  nation  ,  a  a  novembre  s  1"  déeembre 
1770,  XI IL  4/7»  -:  Fin  de  non-reoevoir 
établie  tant  en  faveur  que  contre  la  régie 
-  des  douanes  et  ses  préposés ,  6  =  aaaont 
1791. 

—  G.  Civ.  D'uu  droit  échu  à  l'absent, 
i35;  —  contre  demande  en  nullité  de 
mariage,  181.  —  En  matière  de  divorce  , 
»46-  —  Résultant  de  la  renonciation  des 
époux  37a  ;•  —  contre  le  désaveu  ,  J3i4.  — 
Refus  de  tutelle, 438.— Approbation^  ii£. 
V.  Exceptions ,  Servitudes. 

•—  G.  F.  G.  Proposées  avant  les  défenses 
au  fond,  186. 

—  G.  Go.  Actions  non  recevables  , 
455. 

—  G.I.  G.  11  ne  peut  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  avant ,  358. —  Exécu- 
tion volontaire  qui  ne  peut  être  opposée , 
4i6. 

FiitiSTBBit  (  département  do  ).  Son  clas- 
sement ,  i5  janvier,  i6et  a€  février  =  4 
mars  1790',  11.  166. -*  Complément  des 
nouveaux  bataiittins  de  gardes  nation  aux, 
14=18  mai  179a*  —  Mesures  à  prendre 

•  ponr  la  vente  des  domaines  congéable*, 
i5  germinal  aai  7  (  a  avril  1799)..  (*!•  B. 
369.0°  376*4.)  —  Talidité  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale  ,  16  iluréai  4U1.7 
{5  mai  1799).  (  H.  B.  379.  n°  3095.)  — 
M.  Rudler  nommé  préfet ,  3  pluviôse aoi o 
(  aS  janvier  1801  ).  (  HI.  B.  64*- «y  4#>*  ) 
—  Justices  de  padx> ,  7  brumaire  et  9 plu- 
viôse an  10  (39  octobre  rSoi.et  agjailfie-r 
•80a).  {lll.'B.  i33.  n?  ioi6#.et  B.aa8. 
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bis , «•  a.  )  11. 3a3.— Beoles  secondaire*, 
.3o  vendémiaire  an  11(22  oototire  180a). 
(111.  B.  226.  n*  9074.)— M.  Miollis  nom- 
„iné  préfet,  7  germinal  an  i3  (a8  mars 
•8o5),  (fV.  B.  39.  n»  653.)— M.  Bouvier- 
Domôlard  le  remplace  dans  cette  fonction, 
la  février  1S10.  (  IV.  B.  a65.  n»  5i64.) 
—  Convocation  de  son  collège  électoral., 
aS  février  1819.  (Vil.  B.  a65.  no  609a.) 
'—  Arrêté  de  son  conseil  de  préfecture, 
annulé  pour  excès  de  pouvoirs  ,  a3  lévrier 
i8ao.(Vll.B.353.n»84o5.) 

Fuiot  (le  sieur)  nommé  préfet  du  Mont- 
Blanc,  3o  novembre  1810. (IV.  B.  329.  n° 

•  61 36);  —  nommé  préfet  de  la  Corrèze, 
-10 février  1819.  (Vil.  B.  a63.  n°6oi3.). 

<Fio*xifzoi.i.  Translation  du  tribunal  de 
première  instance  à  Borgo-San-Donino  , 
imii  i8ii.OVB.368.  n«  6>5i.) 
Fiomk.  Perception  d'un  droit  de  cour- 

,  tare  et  de  commission,  aa  décembre  181 1 . 
(  IV.  B.  454.D»  83J4.) 

Flacon*  dç  verre.  Ports  où  ils  sont  mis 
en  entrepôt  réel ,  11  thermidor  an  10  (3o 
ï«âUei*ooa).  (lll.B.  ao7.  n«  1878.)  XV. 
184- 

F*** bar*  délit.  Les  juges  peuvent  faire 
arrêter  sur- le- champ,  dans  le  cas  où  il  a 
lieu, 9 octobres? 3  novembre  1789.  111. 
j  70.  —  Arrestation  et  punition  des  domi- 
ciliés pris  en  flagrant  délit,  ai  mai  =  37 
juin  1790.  —  Les  personnes  prises  en  fla* 

-  grant  délit  sont  arrêtées  par  la  gendarme- 
rie nationale ,  16  janviers  16  février  1791 , 

.  et  38  germinal  an  6  (  17  avril  179*3).  (  il. 
B.   197.  n°   i8o5.  )/V.  Gendarmerie. — 

.  Peines  contre  ceux  qui,  tenant  des  maisous 
de  feux  de  hasard  ,  sont  pris  en  flagrant 
délit,   19 ss sa  juillet  1791.  111.  3o3.  — 

.  Poursuites  et  jugemens  des  coupables  de 
délits  de  police  correctionnelle,  surpris  en 

•  flagrant  délit.  lUd.  —  Toutes  personnes 
prises  dans  ce  cas  sont  saisies  et  conduites 
devant  l'officier  de  police.  ltid,\  16  et  37 
Juillet=3  août  1791. — Forme  de  la  procé- 
dure contre  les  représentai  de  la  nation 

•  cris  en  flagrant  délit ,  3  =  i4  septembre 
1791.  1. 18.  —  Ce  qui  est  prescrit  aux  offi- 
.cieis  de  police  dans  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, 16=  20  septembre  1791. 111.  3a5  ;  — 
-et  aux  gardes  nationales  dan»  ce  cas,  29 
septembres  1 4  octobre  1791.  IX.  19.-— 
Un  prévenu  peut  être  conduit  devaut  Je 
juge  de  paix  sans  mandat ,  lorsqu'il  a  été 
pria  en  flagrant  délit,  3  biumaire  an  4  M 
octobre  i"Q5)  ,  art.  61  et  101.  (I.  B.  304. 
n*  iaai.  )  IV.  7.  — •  Autres  dispositions  y 
relatives.— Poursuite  des  prévenus  pris  en 
flagrant  délit  dans  les  portions  du  terri- 

t.toire  d'une  commune  situées  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  elle  a  son 
'6hef-lfcu»<3  ventôse  an  io(aa  février  180a). 
(1M.B.  164»  n«  ia37. ) 

•  ►   — tS.  I.   (2.   Constaté   par  les  garde**- 
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champêtres  et  forestiers ,  16 
réputé  flagrant  délit ,  4«>  ^ 
Poursuites,  59  et  60.  — -Toute J 
tenue  de  saisir  le  prévenu,  1 
ter* ,  Forfaiture ,  Mandat  ,*  > . 

Flahbbans  (  la  commune  < 
risée  à  faire  un  échange  de  I 
.floréal    an   10  (ai  avril  i8o%1*!l 
18a.  n»  14430  - 

Flammes.  Couleurs  de  ccJM 
seaux  de  guerre  et  autres  h 
l'Etat,  a4=3 1  octobre  1790,  ' 
— Lieu  où  doivent  être  dépa 
mes  des  gardes  nationales ,  : 
==1 4  octobre  1791. 

Flandre  db  BaimvfLLB.    Ad 
prénom,  38  mai   181a.  (IV. 1 
8001.)  yJ 

.   Flauqukcis.  11  en  est  formjfcj 
dans  l'armée  des  cotes  de  la 
juillet  1793. 

Flaons.  Empreinte  donnée  1 
cernent  aux  flaons  provenant  <h 
cloché»,  fabriqués  dans  différée 
36=39  janvier  179a» — l*a,  f 
des  flaons  du  bronze  des  clocU< 
être  suspendue,  14  =  22  avril  M 
3o.  —  Mode  de  la  présentation  i 
des  pièces  d'or  et  d'argent  au  1 
délivrance  à  la  monnaie,  a  a  vsjysj 
au  4  04  octobre  1795).  (1.  B.  97* 
XI H.  68. 

Flaugbhgcks  (M.  de 3  noms 
des  requêtes  en  service  c>rdinaifl 
1820.  (Vit.  B.  096.  n°  9:181.) 

Flavicjiy  (  le  sieur  )  nomme  I 
la  Haute-Saône  ,  3  janvier  1814 
5£i  n°  io,o33.) 

Flayose.  Démolition  du  châH 
aSaoùt  179a. 

Fléaux.  Le  soin  de  les  préven 
fié  aux  municipalités  ,  16=34  «0, 
111.  188.  —  Peines  contre  ceux^j 
.  sent  les  secours  requis  ,  en  cas  c* 
19  =  aa  juillet  1791.  III.  3o3.- 
ment  qui  est  accordé  aux  cottti 
aux  communauté»  d'habitans  1 
souffert ,  a6  septembres  aoctt 
V.  Secours. 

Flbssiugub.  Droits  de  douane  41 
et  à  la  sortie  du  port  de  cette  ville*, 
viose  an  6  (5  février,  179S  ).   (  11. 
n°  1709.)  XV.  i55.— Sa  réunion! 
toir,e  français,  ai   janvier  i8o8.,1 
17S.  n°  2945.)  —  Son  organisatkf 
nislrative  et  judiciaire ,  37  janvî» 
(IV.  B.  177^°  a96p.)— Publicatj' 
cret  d'union  de  cette  ville  au  di 
Gand,  i«avril  1808.  (IV.B.iSg.'^J 
,  —Bourse  de  commerce,  3  août  i| 
B.  199.  n°  36o6. 

Flkxbissubk.  Délits  qui  emporte^ 
de  flétrissure ,  et  tribunaux  spécial 
iveut  en  avoir  laocpaissance,  23  1jA 
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m  iOf*3  mat  ifea).flil.  B.  ioo\  e»  îtyfr.) 
V.  3li  —  Les  individus  convaincus  de 
oeoicei  dlocendie  sont  flétris,  la  mal 
foS.nv.B.^n-  i55i.) 

—  C.  P.  Individus  condamnés  aux  tra- 
ranx forcés,  art.  20. 

Fusaws  teint #.  Prohibition  de  leur  sor- 
tie, 19  veiitoiiî  an  11  (10  mars  i8o3).  (III. 
B.  j5i  tf  356.  n<*  a348  et  a|36.  }  V. 
foùf. 

Fuvukv  (le  sieur)  nommé  ministre 
•tewpetenHaire,  i3  ventôse  an  8  (A  mars 
800),  (UI.  B.  4<.  n°3io.) 

Ktom  (les  vendeurs  de),  sans  bouti* 
ine»  ni  éehopes ,  ne  sont  pas  tenu*  de  se 
worroîrde  patente,  2=37  mars  1791  ,  et 
3  fructidor  an  4  (33  août  1706).  (II.  B.  70. 

ftssiseVtif.  tes  fleurs  de  lis  marquées 
wfes  trilles  qui  bordent  les  routes ,  *ont 
remplacées  par  ht  bonnet  de  la  liberté  , 
»  wptèmfere  i793.  IX.  ao3. 

fjwtw.  Réunion  de  celte  ville  à  la  ré- 
powajtte,  11  mars  170$. 

Fuoiy  (le  sieur).  Sa  déclaration  sur  ce 
jw  Veit  passé  au  château  des  Tuileries 
taoi  la  amt  du  9  au  10  août  179a,  t  a  août 

Fusai  4es  côtes  dur  Nord  (le  représen- 
tant )  décrété  d'arrestatkm,  3  octobre 
|7(j3.-Rsppelé  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion nationale,  18  frimaire  an  3  (8  décem- 
b^794).  (LB.96.no  495.) 
j™*jr.  L'administration  générale  de 
^«^mune  appartient  au  département 
W8isie.et.Obe,  ii=ri9  Janvier  1701. 
..rusiY-MiTO,**  (le sieur).  \.Br»ei$ 

/y*»  Ils  font  partie  du  domaine  na- 
î^tJbOfcmbresr:!"  déc.  1790.  XIII. 
*/>;-•  «al  ne  peut  se  prendre  proprié- 
««ireeicloiif  des  eaux  d'un  fleuve,  a8sep- 
^«=-6  octobre  1791.  V.  a38.—Lee 
1 **???*  *nr  ,e*  Heures  sont  constatées, 
J;"^*»  et  réprimées  par  voie  adminis* 
™»e^loréalan  lo(l9mai  l8oa)t  (in# 

dWËT  ,606-)  IX'4 17.— Etablissement 
tZSt**  n»vtgation  sur  les  fleuves,  3o 

Jn  1  '  e  8icnp  )  Prêtre  irlandais  ,  mis 
5fJ"  •wve-girde  de  la  nation ,  5  =  ia 

lut*    l  M*  de  )  «*  nommé  préfet  du 

Sîv a6  ,'aîl'et  lSl*'  ( v-  B- 3l*  D° 
\JJL~  «    nommé  préfet  de  l'Aisne ,  o 

îlftLl8aa*  ( VIL  B-  *99-  n°  l  »•  965-  ) 
{«  •     «è  ,a  préfecture  du    Donbs.  8 

ll0;wi8a5.(VlI.  B.  58i.no  i4o54.) 

rwjutct.  Pablication  du    code  civil 

d*  «  Cêtte  T''*e » cl  organisation  judiciaire 

n!  ÏP1!».  19  février  1808.  (  IV.  B.  180. 

I^réftl      —  Etablissement  d'un  entre- 

w  Four  les  marchandises  étrangères 


•0*  prohibé*,  titre  IIK  art.  i*,noc. 
tobre  1808.  (  IV.  B.  aoo.  n»  38té\  )  XV. 
*85.  =  Les  archives  des  tribunaux  sup- 
primés sont  réunies  an  greffe  de  la  cour 
d'appel,  6  août  1809  (  *v.  B.  a4a.  *• 
4491  •  )  —  Celles  des  contrats  qui  s'y  trou- 
vent établies,  y  sont  définitivement  main- 
tenues, 5  septembre  1810.  (  IV.  B.  3!3. 
»•  5o4«.  )  —  Bref  dn  Pape,  adressé  ait 
vicaire  canitulaire  et  au  chapitre  de 
Fégliae  métropolitaine  de  cette  ville,  ai 
Janvier  1811.  (  IV.  B.  345.  n«  647i.  J 
-*•  Organisation  du  mont-de-piété.,  ai 
août  iSia.  (  IV.B.449-  »-N«  et8a4a\î 
V.  Pays  réunis  et  Tétanie. 
'  Flobbbbbs.  Réunion  de  celte  ville  a  la 
France,  4  mars  1793.  II.  a65. 

Flobbkt  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de  la 
Lozère,  *3  germinal  an  10  (  i3  avril  iSoa.1 
(1U.B.  J75.n«i365.)  ' 

FLoaiirr  -Gctot  (  M.  )  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  3  nivôse  an  Ç 
(  a4  décembre  1799  ).  (II.  B.<$4i.n* 
3o$9.  ) 

Ftoam  de  SHceessUm  (  le  droit  de  )  est 
aboli  avec  extinction  de  procédures,  19 
=s»3  juillet  i79o.  V.  36>, 

Flottage.  Règlement  sur  le  flottage  de» 
bois  sur  les  ruisseaux  et  eanaux  qui  ooulent 
dans  la  vallée  de  Neustadt ,  a5  janvier 
1807.  (  IV.  B.   i36.  n*  8187.  )  V.  Bois. 

Flotte  msmehand*.  Peines  contre  nnt 
commandant  des  force»  navales  qui  en> 
suspend  la  poursuite,  iisn  août  1700. 
VIII.  6.  /Sr^ 

Flottis.  Ivc  Roi  en  confère  ht  com- 
mandement, 3  es  i4  septembre  .1791., 
I*  18. 

F  loti  Lia  (  équipagea  da  ).  Lenr  ola- 
aoiutioo  ,  10  mai  181A.  (V.  B.  îa  n»uo.i 
XVIII.  44».  * 

FocABD-CflATBAu  (  le  iieat  )  V.  Bre+eH 
d'invention* 

For.  Les  archevêques  doivent  veihVr  à 
son  maintien  dans  les  diocèses  dépen- 
dant de  leur  métropole,  18  germinal  aa 

10  (  8  avril  180a)  ,art.  16.  (  III.  B.  17a* 
n«  1344.  )  X.  438. 

Foi  en  justice.  Cas  où  les  rapporta  des» 
gardes  champêtres  font  foi  en.  watice  , 
28  septembre  =6  octobre  1791.  V.   a  a  8. 

—  G.  Giv.  Due  aux  actes,  i3i9,  i3ao 
et  i3aa  ;  —  aux  registres  et  papiers  do- 
mestiques, i33i  j  — aux  copies  de  titres  ,» 
i334;  —  à  l'aveu  des  parties,  i356.  V. 
Bonne  foi,  Mauvaise  foi. 

Foi  et  hommage.  Elle  est  abolie ,  4  et» 

11  août=  3  novembre   ^789,  et  i5=  a8 
mars  1790*  V.  34^* 

Foin  (le  sieur)  nommé  caissier  parti- 
culier de  la  caisse  des  recettes  journalière* 
du  trésor  public  ,  i5  germinal-  an  10  (  5. 
avril  180a  )-  (  111.  B.  74.  n*  *35o.  ) 

Fouc.  V.  F*u+ 
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.  —  C.  Gfv.  Nerstoat  pas^compria  dans 
le  mot  menais*,  art* 536.  . 
'  Foum.  Les  droits  parce*  à  raîaeo  do 
l'apport  ou  dev  dépôt  de*  marchandises 
dans  les  foires  ,  sept  abolis  tanl  iqdempi* 
té,  i5ss:a8  mars  1750.  V.  34».-*Les  foiré* 
fj-ancbes  sont  conservées  avec  les  mêmes 
exceptions  de  drciia  «ne  par  le  passé,  *7 
{ujn  =  a  juillet  1790.  VUK  1 58.  —  Lee 
municipalités  sont  chargées  d'y>  mainte- 
nir le  bon  ordre,  16  x=  a4  eoftt  1790,  aS 
septembre  =s  6  octobre  *79i.  V.  aa8*  — 
la  suppression  laite  par  le*  officiers  mu- 
o icjpaux,  des  droits  établis  su  le  bétail 
aux  quatre  grandes  foires  qais©  tiennent 
fans  la  Tille  de  liantes,  est  autorisée ,  3i 
'  oct.s=s7  nov.  1790.—  Peines  contre  k«  vola 
commis  dans  les  foires ,  a5  septembre = 
6  octobre  *79i.  V.  aaS.—  Restitution  dei 
bestiaux  volés  qu'on  y  aurait  achetés ,  a8 
septembre  as  5  octobre  1791  •  Md.  Ihid. 
«— Chaoue  commune  à  la  liberté  d'éta- 
bfcr  telles  foires  et  marchés  que  bon  lui 
semble  ,  sans  '  être  assujettie  à  aucune 
homologation  ou  approbation  des  corps 
administratif»,  i4  août  1793.  V1I1.  i58. 

—  Nouvelle  fixation  de  leurs  époques  ,  ai 
pluviôse  an  a  (^février  1794»)  —  ^n* 
aeignemens  demandés  sur  leur  établisse* 
méat,  5  germinal  an 4  (  **  m*rtt  l79^*) 

—  Leurs  époques  doivent  être  réglées  sur 
la  décade,  i4  germinal  an  6  Ç 3  avril 
1790  )  et  aï  fructidor  an  7  (  9  septembre 
4798  ).  (  1UB*  194  etaa5.  n"  178*  et 
aooa.)ll.  75.  —  Les  préfets  et  commis* 
sauras  généraux  tout  chargés  spécialement 
de  leur  surveillance,  1a  messidor  ao& 
(  i«  juin  1800),  art.  3a  (  III.  B.  33.  na. 
a»4  )  »  et  5  bromairer  an  9  (  87  octobre 
r8oo;),  art.  a7  (  II*.  B.  5o.  n»  373.)  V* 
Halles  et  Marchés. 

.  *r-C.  Giv.  Echéance    d'une  lettre  de 
change  payable  en  foire,  art.  i35. 
•  Fotx.  Etablissement  d'une  poste  aux 
chevaux,  4  septembre  179a. 

FoLicBsa(io8ienr)  est  traduit  devant 
la  hanté-cour ,  a  se.  1  o  avril  1791 .  ,  • 

Folib.  Les  personnes  détenuesqui  en  sont 
atteintes ,  doivent  être  interrogées ,  relâ- 
chées,, ou  soignées  dans  les  hôpitaux  , 
s'il  ys  lieu,  *6  aœ  a6  mars  1790.  IH. 
608. 

FouoifO.  Création  d'un  tribunal  de 
commerce,  11  juillet  181a.  (  IV.  B.  44»* 
n«v&i49-  )  . 

Follb  iHCHàRE  (  revente  à  h  ).  Régies 
établies  pour  celle  des  domaines  natio- 
naux, 16  brumaire,  a  fruGtidor  an  5,  et 
26  vendémiaire  an  8  (  6  novembre  1796, 
19  août  1797  et  18  octobre  179^).  (  11. 
B.  87.  t38  et  a33.  n°'  839,  i36d  et  aoga  ). 
XIV.  35.  —  Pour  celle  des  biens  vendus 
par  expropriation  forcée ,  1 1  brumaire  an 
7  (  iM  novembre  179S  ) ,  art.  22  et  »4(U« 
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B.  a8j3.ni  ai38.  )  V;   ... 
aaroits  d'enregialremeoT  dus  pont  J 
sJUcatson ,  ta  frimaire  é#  7  (  1a  dé< 
1798) ,  art.  68et69«  (II.  B.a48.n»  J 
3UV*  *8i,  —  La  folle  enchère  a'« 
lieu  contre  les  acquéreurs  de  biens  1 
ngux,  i4  floréal  an  io(  5  maiiSoa) 
fc.  187.0°  U17.  )  XIV.  53. 

-fC.  P.  Revente  d'objets  snob, 
6a4.  Différence  du  prix  dont  le  soi 
risseur  est  passible ,  71a  et  744*  7 
cution  des  clauses  de  l'adjudication 
et  737,  —  Certificat  du  poursuivant* 
**•  Poursuite,  739  et  suiv.  —  Pour  " 
cher  la  revente,  743.  V.  Revente.    i*îgr 


—  G.  G.  Bevente  des  navires; 
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toaciiss  (  droits).  V.  Ihvk$  fimeiÊÊ* 
FoacTioairAïaas  fuUiess  civils,  ptsmgfc 
tw ,  militaires  et  ecclésiastiques ,  e*/ 
eue  des  fonctions  pufdiqne*.  H 
permis  à  aucun  agent  de  i'adi 
ni  à  ceux  qui  exercent  quelques 
publiques    de  rien  recevoir  à 
treunes ,  gratifications ,  vin  de  vj 
sous  quelque  autre  dénomination 
soit ,  37  sss  29  novembre  1789.  I 

—  Fonctions  publiques  qui  sont  pi 
an  pouvoir  municipal»  on  qui  fi 
être  déléguées  par  1  administration 
raie  aux  corps  municipaux,  *4 
cambre  1789»  et  3,   ai  mal  se  9$ 
1790.  VII.  3i.  —  Aucun  adminT 
ne  peu*  être  traduit  devant  les 

roux  raison  de    s^s  fonctions, 
autorité  supérieure,  sa  décembre" 
janvier  1799, 7  =  i4  octobre  *J$o.  ' 

—  11  y  a  auprès  de  chaque  tu1**" 
district  un  officier  chargé  des 
dtr  ministère  public  ,  16*»  a4e<  ^ 
V.  Ministère  yvMie.-—  Les  fouet* 
ses  publics  sont  responsables,  des 
mages,  et  intérêts  des  parties,  le*  _ 
contreviennent  aux  dispositions  ,*W 
cret  sur  le  timbre,  et  condamné**! 
amende,  7^1»  février  1791.  V.  Tjm 
•~  Le  comité  des  finances  est  cburgai 
présenter  l'état  de  radiation  des  traitai*** 
des  fonctionnaires  public*  abacnssw 
mars  1791. ,— Les  ministres  doKentalgE 
sera  l'assemblée  nationale  l'état. 4slg 
«emplacement  »  19  =&  ao  mars  *?9u*Jf5 
fonctionnaires  publics  exerçant  deaigg 
lions  gratuites  *  ou  salariés  pur  le  tpg 
pnblic  ,  ne  sont  pas  tenus  de  se  potiK 
d'une  patente,  1»  17  mars  »79Mifl? 
fructidor  an  4  (  a3  août ,  1796  >.  (** 
;o..n«  64a.)  XII,  6x8.  -r  Us  ne  pajgj 
toucher  leur  traitement,  s'ils  ne  jualpW» 


aftoir  acquitté  les  deux  termes,  éebs**^ 
la  contribution  patriotiaue ,  ao  mai*»  * 
juin  1791.  XI.  a35.  —  Nul  agent  ne  pe«* 
être  arrêté  dans  sea> fonction*  agneofeif 
avant  qu'il  ait  été  pourvu-  «i  la  sàÊ>té  <« 


Digitized  by  VjOOQIC 


ras 

betonre  servant  a  son  trarail,  Se  ir 
juin,  et  a8  septembre  =  6  octobre  1701. 
V. 328. «-Les  fonctionnaires  publics  qui 
donnent  publicité  on  exécution  aUx  brefs, 
ballet  et  in  1res  expéditions  de  la  coor 
de  Borne,  non  autorisés  do  corps  législa- 
tif, doivent  être  poursuivis  criminelle* 
meot,o=i7juin  1791.  X.  409.  Les  droite 
de  citoyen  actif  sont  exercés  par.  les  fonc-» 
tionnaiie*  publics  dans  les  lieux  eVili  ha- 
bitent pour  remplir  leurs  fonctions,  8  et 
11=  i5  juin  1791.  I.  496.*- Aucune  fonc- 
tion publique  n'exclut  de  l'éligibilité,  i5 
=  i7Joini79u  I.  246.  ^- Les  fonction- 
naires publics  députés  an  corps  légis- 
latif ne  peuvent  recevoir  cunriulativemeùt 
le  traitement  de  député  et  de  fonction- 
naire, i5=  17  juin  1791.  Iéid.  lbid. 
—  Tant  citoyen  est  tenu  de  prêter  main- 
forte  pour  saisir  quiconque  viole  le  re*> 
nect  oui  leur  est  dû ,  atf  et  a7  juillet  as  5 
août  1791.X.  14. — 11  est  encore  tenu  de 
1*  prêter  à  tout  fonctionnaire  publie,  lors- 
que les  mots  force  à  la  toi  auront  été  pro- 
noncés. Jeta*.  —  Les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  sont  éligibles  a  aucune 
{onction  a  h  nomination  du  peuple  ,  3  sa 
liseptembte  1791.  I.  18.^-  Dispositions 
constitutionnelles  sur  l'exercice  de»  fonc- 
tions publiqnes  ,  les  droits  fet  devoirs  des 
fonctionnaires  publics,  constitutions  de 
*79l  1  de  170S ,  de  l'an  3  et  de  l'an  8.  I* 
to >  48 j  12S.  V.  Constitutions»  —  Plu- 
sienis  fonctionnaires  sont  chargés ,  coq- 
onrrentmentavecle  fuge  de -paix,  dei  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  1 6=529  8CP* 
tondue  1791.  ilï.  3a5.—  Poursuite,  jti- 
8!ïJ*  «t  punition  des  fonctionnaires 
Pjn>ns*.uour  crimes  commis  dans  l'cxcr- 
"^jj*  pouvoirs  à  eux  confiés ,  a5  sep- 
temwt  m  6  octobre  1791 ,  partie  ire,  ti- 
tre w,  sect.  V,  et  3  brumaire  an  4  (  a5 
octobrBl795).(l.B.  ao4.no  1221.)  IV. 
7'— Peines  contre  ceux  qui,  dans  des 
actes  quelcouquee  ,  auraient  donné  ou 
laisseprènirc  aux  parties  des  titres  ou 
qoabttcttions  supprimer,  27  septembre 
—lOeetobre  1791.— Ordre  de  constater 
Jabsenee  des  fonctionnaires  publics  du 
wrnieiie  français  et  de  les  constituer  cou- 
pable* de  conjuration,  9=12  novembre 
•79l*  —  Décret  et  acte  du  corps  législatif 
concernant  la  nomination  des  fonction- 
naires pnbfics,  3o  décembre  1791^x26 
'«ne*  179a,  I.499.  —  Les  ministres  sont 
«»»  de  justifier  de  l'exécution  de  la  loi 
^OBononee  la  déchéance  des  fonction- 
ne» publics  qui  ont  protesté  contre  ia 
j^Wution,i4  février  1792.  II.  129,  — 

«"maiéchaux-de-camp  non  employés  ne 
Pearent  être  nommés  par  le  roi  officiers 
b  oeram  ,s'ib  n'ont  rempli  des  fonctions 
<  *  nomination  du  peuple,  0=18  mars 

/93'^*cmP«  pendant  lequel  les  émigrés 
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ne  peuvent  exercer  de»  foneUova  f  *^T 
qoe* ,  3o  mars==$  avril  1792.  X.  3i.— » 
Logement  des  fonctionnaires  militaires  f 
a3  mai=6juin  1792.  —  Indemnité  due  à 
ceux  .qui  sont,  mandés,  ou  appelés  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale,  3i  juillet 
=8  août  1792. — Actes  du  corps,  législatif 
sur  le  poste  auquel  doivent  se  rendre  * 
pendant  les  dangers  de  la  patrie,  ceux 
qui  remplissent  a -la -fois  plusieurs  fon*> 
Lions  publiques  ,  S  ss  7  août  179a*  H» 
«47»  —  Les  fonctionnaires  publics  qui, 
dans  les  jours  d'alarmes,  abandonnent 
leur  poste ,  sont  déclarés  infâmes  et  traî- 
tres a  la  patrie ,  10  août  179a.  —  Serment 
prescrit  aux  fonctionnaires  publics  ,  iSs» 
a3  août  1792.  —  Formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  obtiennent  des  loge  mens  dans 
les  bâtimens  destinés  aux  administra*' 
tions,  20  août  =  7  septembre  1792.—» 
Les  fonctionnaires  publics  requis  pour 
marcher  aux  frontières  ou  pour  un  service 
militaire ,  conservent  leurs  emplois  et  uae 
partie  de  leur  traitement,  27=31  août, 
ios?i4  septembre  179»,  5  mars,  3=17 
septembre  1793.  II.  i3o.  —  Destitution 
de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  son 
père  ou  son  fils  émigré,  3o  août  179a.  II* 
i3i.  —  Le  pouvoir  exécutif  os» autorisé  à 
prononcer  toutes  suspensions  et  destitu- 
tions qu'il  jugera  nécessaires,  7  septembre 
1792.  H.  1 3a.  — :  Peine  contre  tout  in di* 
vidu  qui  est  trouvé  revêtu  de  décorations 
décrétées  pour  les  fonctionnaires  publics* 
)5  septembre  1792.  III.  46a  et  X,  5$.-« 
Les  fonctionnaires  sont  dispensés,  posu) 
recevoir  dans,  les  caisses  publiques,  de 
présenter  leur  quittance  de  la  contribu- 
tion mobilière ,  8  novembre  179a.  — * 
Mode  de  remplacement  des  fonctionnaires 
publics  destitués  par  bis  commissaires 
de  la  convention,  26  janvier  1793*  II* 
i34.  —  Certificats  de  civisime  exigés  des 
fonctionnaires  publics  non  élus  par  le 
peuple,  5  février  et  1"  mars  1793.  II. 
Iitid,  —  Les  ministres  sont  chargés  de 
faire  imprimer  l'état  nominatif  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  20  mars  1793.  II.  18 5. 
«— •  Les  fonctionnaires  publics  mandés  ou 
traduits  a  la  barre,  sont  autorisés  à  tou- 
cher leur  traitement  lorsqu'ils  sont  dé* 
clarés  innocens  et  renvoyés  a  leur  poste, 
4  mai  1793.  XI.  483.  —  On  ne  peut  rem- 
plir aucune  fonction  publique  sans  eue 
délégation  formelle  de  la  loi  ,  29  mai 
1,793.  or  t.  28.  —  Les  fonctions  ne  doivent 
point  être  héréditaires ,  29  mai  179$ ,  art. 
3o*  —  Elles  doivent  être  considérées  non> 
comme  des  distinctions  ni  des  ré  corn  pet* 
ses,  mais  comme  des  devoirs,  a{  juin. 
suivant,  art.  3o.  —  Les  fonctionnaires  pen 
blics  qui  ont  pris  des  arrêtés  libcrtioidcs* 
et  qui  ne  se  rétracteraient  pas,  sont  dé> 
olarés  traîtres  à  la  patrie,  26/  uin  17^.-» 
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Otâre  do  jooMnotlvé,  concernant  leur 
destitution,  s5  juillet  1793.  Il*  i35.  — 
Obligation  imposée  aux  fonctionnaires 
publies  suspendus  par  une  autorité  supé- 
rieure, 5  août  1793.  II.  i35.  —  Les 
membres  des  autorités  constituées  sont 
tenus  de  rester  à  leurs  fonctions ,  et  d'en* 
voyer  leurs  pétitions  par  la  poste»  1 4  août 
•795.  il.  10Ô.  —  Aucun  citoyen  ne  peut 
eiereer  deux  fonctions  publiques  eu 
même  temps,  17  août  1793.  II.  i36\— 
Création  d'une  commission  pour  vérifier 
les  ■  listes  des  fonctionnaires  pnblics  , 
fournies  par  le  conseil  exécutif,  30  aont 
179s.  —  Injonction  a  tous  les  fonctionnai- 
res publics,  de  rendre  compte  de  leur  for- 
tune acquise  depuis  la  révolution  ^sep- 
tembre 1793.  II.  i36.  —  Destitution  de 
ceux  qui  n'ont  pas  la  confiance  du  peu- 
ple, 7  septembre  1793.  II.  137. — Peines 
contre  tout  Français  qui  accepte  des 
sunctions  publiques  dans  le»  parties  du 
territoire  de  l'état  envahies  par  l'ennemi, 
7  et  17  septembre  1793,  26  février  an  a 

!*6  décembre  1796) ,  16  fructidor  an  i 
atf septembre  1794). {I.  B.  5i.n°a75). 
et  i4>*ferifer  181.4,  (IV.  8.  56o.  n°  10190) 
XIII.  %jèi  —  Les  fonctionnaires  publics 
ne  doivent  pas  être  compris  sur  les  rôles 
de  la  contribution  dans  les  lieux  où  ils 
sont  retenus  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 8  septembre  1793.  XI.  56o.  -- 
Les  autorités  chargées  de  la  police  à 
Paris  ,   ne    peuvent    les    faire    arrêter  , 

L septembre  1793.  II.  137.  —  Tout 
etionnairc  public  destitué  par  les  com- 
missaires de  la  convention ,  est  tenu  de 
s'éloigner  à  vingl  lieues  de  Paris  ,  des 
frontières  et  des  armées,  la  septembre 
1793.. II.  137. — Nullité  des  actes  faits  par 
ceux  mis  hors  la  loi ,  19  vendémiaire  an  a 
(10  octobre  1793).  II.  i38.  —Peines 
contre  les  fonctionnaires  publies,  civils 
et  militaires ,  qui  auraient  touché  deux 
fois  leurs  traitemens,  appointemens  ou 
salaires,  *6  vendémiaire  et  36  frimaire 
an  a  (17  octobre  et  16  décembre  1793). 
XIII.  276. —  Les  prêtres  n'ont  jamais  été 
considérés  comme  fonctionnaires  publics, 
(aS  brumaire  an  a  (i5  novembre  1793). 
X»4ai* — Peines  contre  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  d'infraction  aux  lois ,  de 
prévarication  et  d'abus  d'autorité,  14 
frimaire  an  a  (4  décembre  1793)  ,  sect. 
S,  art.  8. —  Peines  encourues  par  les  com- 
missaires du  conseil  exécutif  ou  autres, 
qui,  après  la  révocation  de  leurs  pouvoir*, 
miraient  continué  leurs  fonctions ,  27  fri- 
Mtniteana  (17  décembre  1790).  III.  5a3. 
—  Les  sociétés  populaires  ne  peuvent  exi- 
ger de  certificat  de  civisme  des  fonction- 
naires publies  élus  par  le  peuple,  3  nivôse 
an  a  (a3  décembre  1793).  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  acquittés  parle  tribunal 
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révolutionnaire,  font  Hbrés  dei 
leurs  fonctions ,  8  ventôse  An  a  (s 
1794).  II.  139. .—  Destitution  de 4 
négligent  l'exécution  des  décret»! 
convention  on  des  arrêtés  des  conaiw 
ventôse  an  a  (  i3  ma#s  1794)*  —  « 
fonctionnaire  public»  ne  peut  Tenc 
son  traitement,  10  floréal  an  a  (a 
1794).  II.  139.  —  Actions  par  le 
les  fonctionnaires  publics  enec 
qualification   d'ennemis  du  peu 

Êrairial  an  a  (10  Juin  1794)  ,ar** 
.  i.o*  1.)  III.  563.  —  Peine  à  toi 
.  ceux  qui  se  rendent  coupables  âtjQl 
prévus  par  l'article 47  du  titre  II  d 
concernant  la  police  municipale, 
an  a  (a5  juin  1794).  (I.  B.   11.  **j| 
III.  574.  -r-  Délai  dans  lequel  «ont 
de  retourner  a  leur  domicile  ceux  1 
été  suspendus  ou  remplacés  depu 
mai  17^3,  2  et  5  thermidor  an  2  (  3 
juillet  1794).  (I.  B.  a4  et  37.  n*\ 
ia4.  )  —  Rapport  de  ces  dispositif 
vendémiaire  an  3  (  12  octobre  17g 
B.  7a.  n»  384» )  ^-Peines  contre  « 
auraient  rédigé  des  stetes.  autrement  1 
langue  française.  (Ifàd.  n°  118.)  ï* 
-~  Mode  de  punition  des  délits  no 
tre-révolutioonaires  commis  par  d«*j 
tionnaires  publics  dans  ^exercice  <" 
fonctions ,  3  thermidor  an  a  (  ari  ' 
1794).  (I.B.  a5.  n«  119.)  III.  5;Aj 
ministres  de  tout  culte  et  les  ci  * 
nobles  sont  exclus  de  toutes  les  fo 
publiques,  i5  thermidor  an'  a   (i 
1794).  II.  i4o.  —  Délai  fixé  à  ph 
fonctionnaires  publics  pour  sortir  d 
et  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  résl 
rôfruct.an  a  (4 sept.  1794);  (!•  B^| 
192.  )  —  Les  personnes  qui  .ont  Êm 
lite  sont  exclues  des  fonctions  pub! 
ai  vend,  an  3  (  12  oct.  1794  ).  (  1«  ' 
n°  384.)  II.  '4»»  —  Loi  sur  l'incom 
lité  des  fonctions  administratives  < 
ciaires ,  a4  vendémiaire  an  3  (  i5  < 
179Î).  II.  i4a  et  suiv.—  Délai  po 
sinuatien  des  dons  mutuels  faits  en  flj 
des  fonctionnaires  publics  employa 
de  leur  domicile ,  6  frimaire  an  3  (4 
vembre  1794)-  (!•  B.  92.  n«474;)« 
clusion  de  Paris  de  tous  les  fonction 
destitués  depuis  le  10  thermidor  ,  •; 
vose  et  5  ventôse  an  3  (3i  dècemtij 
et  a5  février  1790).  (I.  B.  126.  n«  & 
Exceptions ,  3  germinal  an  3  (  a3 
i795).  (I.  B.  i3a.  n«  718.)  —  OrJ 
faire  un  rapport  sur  l'augmentât) 
traitement  à  accorder  aux  fonction 

Î oublies ,  et  sur  les  moyens  d'en  dinsj 
e  nombre,  18  nivôse  an  3  (7  j* 
1795).  —  Indemnités  accordées  aux! 
tionnaires  publics  des  administration*  1 
viles,  4  pluviôse  an  3  (a3  janvier  i^oj5 
<I.  B.  u5.  n°  609.)  —  Les  nomioat*- 
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tel  dfoyeiH  présentés  par  le  comité  de 

égutlatiou  ponr  remplir  les  places  dans  les 
utorités  constituées ,  ne  sont  plusimpri- 
nées,  aa  pluv.  anj^iofév.  1795) — Pj-o- 
MMÎtioo  tendant  jfllfdre  aux  citoyens  la 
acuité  de  nommjHË»  fonctionnaires  pu* 
ili«,  14  vent^^EY  (4  mars  1795  ).  — 
Dispositions  reïf  tjvôf  aux  comptes  à  ren- 
dre par  les  fonctionnaires  administratifs 
tt  œaûicîpaq»  qui  ont  cessé  d'exercer 
«urs  fonèft>Q8 , 8  germinal  an  3  (  28  mars 
ijstytt.  !..  i3a.  »•  7a3.)  II.  376.  — 
(u^rcjwon  do  projet  sur  les  formes  d'a- 
près (évacues ils  seront  jugés,  i3  germi- 
nal an  S  (a  avril  1795).  —  Tribunaux  par 
lequel*  doivent  être  jugés  les  fonction- 
Mire» publics,  17  germinal  an  3(6  avril 
1795).  (I.B.  i34.  n«  743.)  III.  600.— 
Sous  quelles  peines  il  est  enjoint  aux  fonc- 
tionnaires publics  d'obéir  de  suite  aux  or- 
dres du  comité  de  salut  public  et  des  com- 
missions executives,  18  floréal  an  3  (7 
ttaiï^5).(t.B.  i43.  n°8o3.)  I.37a.— 
Ce»  qui  ont  été  nommé*  à  des  fonctions 
de  jogeou  d'accusateur  public  par  le  co- 
mité de  législation  ou  par  les  représentans, 
«ont  mis  en  réquisition,  20  floréal  et  ai 
prairial  an  3  (  19  mai  et  9  juin  1795  ).  (  I. 
u.  i43eti55.  n«»  825  et  911.)  11.  44.— 
Le  comité  des  finances  est  chargé  de  sta- 
tuer sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
publics,  1"  fructidor  an  3  {18  août  1795). 
—  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  de- 
venir la  propriété  de  ceux  qui  les  exer- 
cent, déclaration  des  droits  en  tête  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3  (  a  a  août 
*79$}»art.  ai.  I.  73.  —  Loi  qui  admet  à 
voterons  les  assemblées  primaires  et 
èlecfcipleg ,  les  fonctionnaires  publics 
"y^dï^visoirement  de  la  liste  des  émî- 
&"%*$  fructidor  an  3  (5  septembre  1795). 
(l-ir  176.  n°  1C67.)  I.  5n.  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  sont  admis  à  voter  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  ai 
fr«ctWoran5(7sept.  1795).  (I.  b\  376.  n\ 
i0^  .1 1. 5 la.  —  Loi  qui  dispense  divers 
fonctioooaires  publics  du  service  de  la 
gar^e  atonale ,  40  jour  complémentaire 
"j'fa  septembre  1795).  (I.B.  181.  n«» 
V-  •*  ^'  —  Désignation  des  parens 
dém^rés  41Û  ne  peuvent  continuer 
dexereerdes  fonctions  publiques,  5e  et 
k'JOQrs  complémentaires  au  3  (ai  et  aa 

W"V'95)-  (*•  B- ,Si- n"  '"*') 

,iJv — *e*nes  contre  les  fonctionnaires 

se<opes  primaires  ou  électorales  étran- 
&**$**■  élection*,  5  vendémiaire  an  4  (37 
Wmbre  1795).  (I.  B.  i83.  n«  113.4.  ) 
jlS»~cootre  ceux  qui  auraient  signé 
pactes  tendant  à  acquisition  on  loca- 
tioni  de  lieux  pour  l'exercice  d'un  culte, 
en  *OTcttrd«»s  communes  ou  sectîpns  de 
commune,  7  vcndéiuaire  an  4  (29  sep- 
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tembre  179s).  (I.  B.  186.  n*  ti34,W-Le« 
fonctionnaires  publics  mis  en  surveillance 
comme  destitués  ou  suspendus,  sout  réin- 
tégrés dans  leurs  droits  de  citoyen  ,  iS 
vendémiaire  an 4  (7  octobre  1796).  (I.B. 
189.  n°  1146.)  — injonction  aux  individus 
prévenus  d'émigration  et  non  rayés  défi- 
nitivement de  cesser  toutes  fonctions  pu- 
bliques ,  ao  vendémiare  an  4  (1*  octobre 
1795).  (I.B.  19a.  n*  1157.  )  11.  i^6.  — 
Proposition  de  mettre  en  liberté  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  pour  avoir  exécuté  les  lois 
révolutionnaires,  etc.,  i*r  brumaire  aa  4 
(a3  octobre  1795).  —  Loi  qui  exclut  de 
toutes  fonctious  publiques  les  provoca- 
teurs ou  signataires  de  mesures  séditieu- 
ses contraires  aux  lois,  3  brumaire  an  4 
(a5  octobre  179S).  (1.  **.  199.  n°  Uo3.) 
IV.  7. —  Peine  contre  tout  individu  qui 
aurait  outragé  les  fonctionnaires  public* 
en  fonctions,  3  brumaire  an  4  (*5  octob* 
1795  ) ,  art.  557.  (I.  B.  ao4*  n°  îasi.) 
llid.  ibitt.  —  Fixation  du  traitement  des- 
fonctionnaires  publics  et  des  indemnités 
qui  leur  sont  accordées,  4  brumaire,  7. 
ao  frimaire  ,  i5  et  a5  prairial,  a  messidor 
et  18  thermidor  an  4  (  26  octobre ,  28  no- 
vembre, 11  décembre  1795,  3,  i3,  ao 
juin,  et  5  août  1796).  (I.B.  aoa.  u°i»io, 
et  II.  B.  7.  n^  54  et  55.  B.  37.  n«»  478  et 
486 ,  et  B.  63.  n»  584) ,  a,  10  et  18  nivôse, 
et  14  floréal  an  5(aa  tt  3o  décembre  1796» 
7  janvier  et  3  mai  1797).  (II.  B.  97  et  100. 
n°»  919  et  946.  )  Xi  11.  379.  —  La  loi  qui 
exclut  des  fonctions  publiques  les  émigrés, 
n'e^t  point  applicable  à  ceux  qui  ont  cons- 
tamment porté  les  armes  pour  la  républi- 
que, 17  ventôse  an  4  (7  mars  1796).  (II. 
B.  3o.  n°  ao5.)  II.  U7.  V.  Passeports.— 
Peine  de  la  déportation  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  exercent  leurs  fonc- 
tions sans  avoir  prêté  le  serment  de  haine 
à  la  royauté,  19  ventôse  an  4  (9  mars 
1796).  (II.  B.  3o.  n«  ao«S.)  V.  Sermmt.— • 
Demandes  de  renseignemens  sur  les  fonc- 
tionnaires publics  à  la  nomination  du  di- 
rectoire ,  37  ventôse  an  4  (l7  mars  1796). 
(II.  B.  33.  n«  a49.  )  II.  i47.  —  Peines 
contre  ceux  qui  inséreraient  dans  leurs, 
actes  des  stipulations  contraires  à  la  loi 
sur  les  mandats  ,  7  germinal  an  4  (27 mars 
1796).  (II.B.  36.  n°  269.)XIl..  147. — 
Les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de 
remettre  à  leurs  '  successeurs  les  pièces 
qui  existent  entre  leurs  mains,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ,  7  thermidor  an  4  (  a  » 
juillet  1796).  (II.B.  7a.n°657.)  II.  ,43. 
—  Nouveau  mode  établi  dans  lu  .corres- 
pondance des  autorités  constituées,  ai 
fructidor  an  4  (7  septembre  1796).  (II. 
B.  74.  n*»  69a.)  II.  i49»)  —  Fixation  dus 
frais  de  bureau  des  fonctionnaires  publics, 
tant  civils  que  militaires ,  39  vendé- 
miaire an  5,(ao  octobre  1796),  (II.  B. 
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84*  D°  797*  )  U*  l5°  et  8U*V*  ~  Modifica- 
tion et  rapport  de  di (Té rentes  dispositions 
des  lois  des  3  et  4  brumaire  an  4  <  relati- 
ves a  la  suspension  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques,  i4  frimaire  an  5  (4  dé- 
cembre 1796).  (11.  B.  5o.  n°  898.)— Me- 
sores  prescrites  pour  faciliter  les  corres- 
pondances entre  les  ministres  et  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ne  sont  pas  servis 
directement  par  la  poste  ,  4  nivôse  an  S 
(a4  décembre  1796).  (11.  B.  98  n»  924.  ) 
11.  i5a.  —  Mode  d'élection  des  dift'érens 
fonctionnaires  par  les  assemblées  commu- 
nales, électorales  et  primaires  ,  5  ventôse 
an  5  (a3  février  1797).  (II.  B.  108.  n° 
io38.  )  I.  5a4-  —  Mode  d'après  lequel  le 
bulletin  des  lois  leur  doit  être  remis,  16 
ventôse  an  5(6  mars  1797  ).  (  II.  B.  1 1 3. 
b°  1074*)  m*  55. —  Leur  destitution  pour 
eanse  de  refus  de  prestation  de  serment 
de  haine  à  la  royauté ,  18  ventôse  an  5  (  8 
mars  1797).  (II.  B.  112.  n»  1061.)  II.  86. 

—  Loi  qni  détermine  l'époque  de  l'entrée 
en  exercice  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  peuple,  28  germinal  an  5 
(i7avrili797).(ll.  B.  118.  n"  n4?.)ll. 
i53.  —  Mode  de  remplacement  de  ceux 
qui  deviennent  membres  du  corps  légis- 
latif, 3o  germinal  an  5  (19  mari  1797  )• 
(11.  B.  119.  n»  n48.)II.  i54ctIV.  186. 

—  Rejet  de  la  résolution  tendant  à  rap- 
porter les  lois  des  3  brum.  an  4  et  14  frim. 
an  5,  qui  excluent  des  fonctions  publiques, 
jusqu'à  la  paix  générale,  les  citoyens  dési- 
gnés dans  ces  lois,  a9fl0r.ua  5(iS  mai  17^7). 

—  Peines  encourues  parles  fonctionnaires 
publics  qui  négligent  de  protéger  la  libre 
circulation  des  grains,  21  prairial  an  5  (9 
|oin  1797).  (H.  B.  129.  n°  ia34.)  Vil. 
617.  —  Loi  portant  que  celle  du  3  brum. 
an  4  »  ®t  les  articles  2 ,  3 ,  4  et  5  de  celle 
du  i4  frimaire  an  5,  relatifs  à  l'exclusion 
des  fonctions  publiques,  sont  regardés 
comme  non  avenus ,  9  messidor  an  5  (27 
juin  1797).  (11.  B.  129.  n°  1258.  )  II.  i56. 

—  Message  du  directoire  exécutif  concer- 
nant le  mode  de  remplacement  des  fonc- 
tionnaires publics,  6  thermidor  an  5  (a4 
juillet  1797).  —  Rétablissement  des  dis- 

{positions  de  la  loi  du  3  brumaire  contre 
es  citoyens  exclus  des  fonctions  publi- 
ques,  19  fructidor  an  5  (  5  septembre 
1797).  (II.  B.  i4*.  n°  i4po.)  —  Peines 
encourues  par  ceux  qui  favorisent  la  dé- 
sertion ,  24  brumaire  an  6  (  14  novembre 
1797).  (11.  B.  i59.  n»  i554.)  XVI.  492. 

—  Fixation  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  des  colonies  ,  19  nivôse  an 
6(  icr  janvier  1798).  (11.  B.  177.  n°  1659). 

—  Peine  contre  les  fonctionnaires 'publics 
ui  négligeut  d'envoyer  les  procès-verbaux 
e  nomioation  d'assemblées  électorales  , 

12  plnv.  an  6  (3i  janv.  1798).  (II.  B. 
180.  n°  1700.)!.  388.  —  Mode  de  scrutin 


î 
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à  suivre  dans  les  assemblées  primaires 
communales  pour  leurs  élections,  18  v< 
tosc  an  6  (  8  mars  1798).  (II.  B.  îfctë. 


1745.) — Peine  contJ 
qui  auraient  rédige 
actes  dans  les  quel 
d'autres  dates  ou  il 
l'annuaire  répubiic 


us  fonctionnai 

se  ou  signé  < 

it  été  empl( 

s  que  celles 

fructidor  a 


(9  septembre  1798).  (tl.  B.  2a5. 
2002.)  II.  81. —  Les  lettres  adressées  : 
fonctionnaires  publics  doivent  etreaffr 
chics,  5  vendémiaire  an  7  (  26  septem 
1798).  (II.  B.  229.  n°2t»46.)  X11I.3 
—  Ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  patea 
1er  brumaire  an  7  (  22  octobre  1798),  1 
ao.  (II.  B.  204.  n°  2096.)  Xli.  63a. 
Fonctions  publiques  qui  peuvent  moti 
le  refus  d'accepter  celles  de  répartit» 
•3  frimaire  an  7  (a3  novembre  1798),* 
i4.  (II.  B.  243.  n»  2197.)  XII.  *85. 
Arrêté  concernant  les  Français  qui  < 
accepté  des  fonctions  publiques  à  eus 
fer  tes  par  des  gouvernemens  étrangei 
aa  pluviôse  an  7  (10  février  1799).  (. 
B.  258.  n°  2450.)  X.  281.  —  Obfiguti( 
imposées  aux  Français  qui  ont  accej 
des  fonctions  dans  des  gouverne  nu 
étrangers,  26  ventôse  an  7  (16  mars  179; 
(I.  B.  267.  n°  2645.)  X.  Iind.-m 
et  taux  de  la  retenue  sur  les  traitemt 
des  fontionnaires  publics,  27  floréal  et 
prairial  an  7  (  16  mai  et  10  juin  \"A 
(11.  B.  280.  n°  292)  et  a5  frimaire  sq 
(16  décembre  1799).  (II.  B.  53;. 
5473.)  XII.  2S0.  —  11  n'y  a  point  d^ 
compatibilité  de  la  solde  de  retraite  ai 
les  traitemens  attachés  aux  fonctions  | 
viles ,  28  fructidor  an  7  (  14  septemb 
I799)»  art5.  (II.  B.  5oi*  n*  3268.)XVj 
55 1.  —  Honneurs  décernés  aux  fonctie 
naires  qui,  dans  les  dangers  publics  ^tj 
ront  rendu  de  grands  services  à  leurpajv 
vend.  an8(5oct.  1799).  (11.  B.  3x4- j 
3319.)  V.  55  j.  —  La  qualité  de  ciioy 
français  se  perd  par  l'acceptation  defofl 
tions  oifertespar  un  gouvernement  étra' 
ger,  constitution  du  22  frimaire  an  8( 
décembre  1799),  ar'*  4»  (  H«  B»  ^ 
I.  125.  —  11  est  exigé  des  fonctionnair 
publics  une  promesse  de  fidélité  il 
constitution,  21  nivôse  an  8  (  u  j'aori' 
1800  ).(  111.  B.1.U0  a.)  II.  88.  —  R<j 
velles  attributions  des  fonctionnaires 
l'ordre  administratif,  28  pluviôse  anS(| 
février  1800).  (II.  B.  17. n°  u5.)  11.3' 
—  Le  bnlletin  des  lois  leur  est  envoyé  j 
moyen  d'un  abonnement  annuel ,  39  pn 
rialan  8  (  18  juin  1800  ).(  111.  B.  5o. 
199.)  IH.  64.  —Portion  saisissab1 
traitement  de*  fonctionnaires,  21  vei 
an  9  (  12  mars  1801  ).  (11I.B.74-  n* 
: —  Les  fonctions  ecclésiastiques  sont 
tuites ,  sauf  les  oblations  autorisées 
germinal  an  10  (  8  avril  1802)  ,  «rti 
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I.J.  i7#.b«»  i344.  )  IL  433.— Liste» 
lotabilité  fur  lesquelles  doivent  être 
.riis  les  fonctionnaires  établies  qui  ont 
ogé  de  domicile,  3  brumaire  an  11 
octobre  180a).  (III.  B.  3a6.  n*  1088.) 
imens  et  exercices  qui  doivent  précé- 
'  la  nomination  aux  différentes  fonç- 
ai  publiques  ,    a  a    ventôse    an     1% 
S  mari  i8o4  )    (  III.  B.  355.  n»  3679.) 
Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  fooe- 
îaairss  qui ,  après  avoir  été  admis  à  lu 
ision  4e  retraite,  sont  remis  eo  activité, 
février  i8n.  (IV.   B.  35a.   n«  653i.) 
11.  >8Î.—  Formation  d'un  fonds  com- 
dq  jfo  pansions  et  de  secours  en  faveur 
3  fooetionoaires  salariés    de  l'état  •  5 
ut  i8ii.(1V.  B.  355.  n*  6565.  )  XIII. 
5.  —  Mode  de  citation  en  justice,  des 
incipanx  fonctionnaires    de    l'état  ,  4 
ûi8^.<(1V.B.  434.  n«  7981.)  IV.  566. 
■  Peines  encourues  par  les  fonctionnai- 
s  pibUcs  qui  refroidiraient  l'élan  patrio- 
te dn  peuple  ou  le  dissuaderaient  d'une 
gitirne  défense,  5  mars  i8i4*  (IV.  B. 
».  n*  io,»o8.  )  X.  354.  —  Mode  de  fixa- 
nt des  pensions  de  ceux  de  l'ordre  judi- 
aire  et  de  la  chancellerie  de  France,  3 
mvwr  i8iS.(V.  B.  70.  n°  608.  )  —  Con- 
nnationdes  fonctionnaire*  civils  de  l'or* 
re  judiciaire  et  administratif  dans  les 
épartemeas  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
e  l'Isère,  delà  Drome  et  du  Mont-Blanc. 
(mars  1815.  (  VI.  B.  i".'  n«  5.  )  —  Con- 
tautioo  de  tous  les  fonctionnaires  milj- 
tasemployés  dans  la  septième  division 
hi\itiire,9mar8  18 15.  )  VI.  B.  i".  n»6.) 
rW  fonctionnaires  qui  o'abandonne- 
0*9*  ^  rassemhlemens  armés  dont 
ggytarUe  dans  les  départemens  mé- 
****■*»  seront   poursuivis  conformé- 
^indispositions  du  Gode  Pénal,  4 

If  !&*'  <^L  B-  *  *'  °°  76'  l  xvnl- 
MO.  Ordonnance  relative  aux  fonction - 

Jy*«  de  l'ordre  administratif  et  jodi- 
^7l«»Uct  *8i5.(  VU.  B.  1".  n»  3  ), 
a*  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
^^••t  avoués  et  autres  officiers  miiiis- 
?1»  aattiaés  depuis  le  ao  mars  der- 
K»2l«aiet*8i5.(ViI.  B.  a.n»8). 
"•S8^ ïdiforme  ayant  pour  objet  de 
g«  us  minbtres  dans  les  dispositions 
*?tttx  '00ct>onnalrcs  °«Q' on*  perdu 
M  Puces  depub  le  ao  mars,  et  à  ceux 
*  ont  été  pourvus,  89  juillet  i8i5. 
*\»;  7.0°  27.  )  «—  Formation  d'une 
ion  pour  prendre  connaissance 
tons  et  traltemens  provisoires  ac- 
•ïdepuu  Je  i«ravru  i§i5,  aux  fonc- 
*"*  *ttbj»nistratifs  et  judiciaires,  ao 
«•  >8i5.  (  VII.  ,B.  no  161.  )  — 
'jpportg  8Qr  ^    mjge  en  jUgement 

^ncUonnaires   publics    sont    faits 

ww&tt*  da  contentieux   dn    conseil 

w>*»  septembre  t8*5.   (VU,    B. 
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60.  n«.  375.  )  V.  Cours  et    Triémnem». 

—  G.  Civ;  Domicile,  106  et  107;  — 
dispensés  de  la  tutelle ,  417.  V.  À(m*, 
Français. 

—  G.  P.  Dégradation  civique  emporte 
la  destitution,  a8  et  34.  —  Incapacité 
d'exercer ,  4»  •*  4*.  —  Fausse  signature, 
118.  —  Détention  arbitraire  ,  139.  -+- 
Coalition,  is3  etsuiv.— -Concussions,  174. 
— "  Entreprises  d'affaires  et  de  commerce 
incompatibles  avec  leur  qualité  ,  175  et 
176.  —  Corruption,  177  et  suiv.  —  Révo- 
qués, destitues,  suspendus  ou  interdits, 
197.  —  Participation  à  des  crimes  ou  dé- 
lits, 198. —Viol,  333. —  Connivence  avec 
les  fournisseurs ,  45a.  —  Usurpation  de 
fonctions  publiques  ,  a 58.  V.  Administra- 
teurs ,  Agent  du  gouvernement ,  Force  tns- 
viique ,  Grains ,  Lettres  ,*  Serment ,  Vie  - 
toiices. 

Fond  des  affaires.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître,  37  normal**  dée. 

1790 ,  constitution  de  1791 ,  3  q=  i5  sept. 

1791,  constitution  de  l'an  3,  art  a55et  $ 
bruro.  an  4  (  *4  octobre  <7g5) .  (  I .  B.  aoî  • 
n°  1198),  et  constitution  de  l'an  8,  art. 
66.(11.8.333.)  I.18.  4»  *t  ia5. 

Foaas  de  non-valeur.  Rejet  d'une  de- 
mande tendante  a  imputer  sur  les  fonds 
de  non-valeur  d'un  département ,  une 
somme  dont  un  ex-percepteur  est  pré- 
senté comme  reliquaire,  19  mai  toi 5. 
(  VI.  B.  3a.  n°  188.  )  Fixation  de  la  por- 
tion mise  i  la  disposition  des  préfets  sur 
les  contributions  directes  de  1817,  ar3 
avril  1817.  (VU  B.  i53,n»*o35),  a*r 
celles  de  i8i8>  37  mai  1818.  (VII.  B.  319. 
0*4*67.) 

Fohbs  de  retraite  des  ministères,  admi- 
nistrations et  éteblissemens  publics.  V. 
Caisse  des  dépôts  et  Consignations)  Minis- 
tères et  Fensionu 

Fonbatious.  Les  fondations  de  pleine 
collation  laicale  ,  sont  soumises  aux  dis- 
positions des  décrets  concernant  les  bé- 
ntfices  de  pleine  collation  ou  de  patro- 
nage ecclésiastique ,  a  et  ta  juillet  as 
a4  août  1790.  X.  365.  —  Les  biens  ser* 
vaut  de  dotation  aux  fondations  faites  pour 
subvenir  à  l'éducation  des  paréos  des 
fondateurs ,  ne  font  point  partie  des  biens 
nationaux  mis  en  vente,  a3,  a8  octo- 
bre =  5  novembre  1790.  tit.  I«*.  art.  3. 
XIII.  455.  —  Les  rentes  pour  fondations 
sont  racbetables ,  18  =  39  décembre 
1790.  V.374.  —  Vente  des  immeubles  af- 
fectés à  l'acquit  des  fondations ,  to=i8 
février  1791.  —  Les  fondations  pour  les 
pauvres  doivent  être  payées  jusqu'au 
1"  janvier  179»»  des  rentes  dont  elles 
jouissaient  sur  les  biens  nationaux ,  6  = 
10  avril  1791.  V.  a5a.  —  La  perception 
des  revenus  et  rentes  attachés  aux  fonda- 
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tioot  faites  par  feu  M.  Cochet  de  8amt- 
Vallier,  doit  être  faite  par  ie  receveur 
.de  la  municipalité  de  Paris,  5=  i5  mai 
£791.  XI.  a53.  —  Les  biens  provenant  des 
fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de 
corps  et  de  corporations  supprimées , 
«ont  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
pour  être  administrés  et  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux,. 26=  16  octo- 
bre 1791.  XIII.  543.  V.  Herdes*—  Paie- 
ment  des  rentes  aux  fondations  pour  les 
.pauvres  sur  les  domaines  ,7=12  février 
2792.  —  Mode  d'aliénation  et  d'adminis- 
ration  des  biens  dépendant  des  fonda- 
tions desservies  par  des  congrégations  sé- 
culières, 18  août  1792,  tit.  II.  XIII.  556. 

—  Mesures  à  prendre  pour  que  les  ca- 
tholiques puissent  en  faire  aux  églises,  18 

.germinal  an  10  (  8  avril  180a),  art.  i5. 
(III.  B.  172.  n«i344.)  X.  438.—  Le 
gouvernement  seul  peut  autoriser  l'ac- 
ceptation des  foudations  faites  en  faveur 
des  écoles  et  autres  établissemens  d'ins- 
truction publique  ,  11  floréal  an  10  (  1" 

.mai  1802),  art. 43.  (  III. B.  186.  n»  14S8.) 
"V1I1.  289.  —  Fondations  de  lits  dans 
les  hospices,  28  fructidor  an  10  (  i5  sep- 
tembre 1802  ).  (III.  B.  2i5.  n°  1978.  )— 
Publication  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
sur  les  biens  dépendant  des  fondations 
dans  les  départemens  de  Gênes,  de 
Montenotte  et  des  Appennins,  6  janvier 
1807.  (IV.  B.  i3i.  n°  2142.  )— Accepta- 
tion d'une  fondation  faite  par  le  sieur 
Lambert  de  Lauiberts,  au  profit  de  la 
fabrique  de  l'église  de  Sainte-Gudule  à 
Bruxelles,  i3  septembre  i8i3.  (  IV.  B. 
622.  n°96aa.  ( 

Fondbbibs.  Les  corps  administratifs  ne 
peuvent  commander  des  canons  dans 
celles  de  la  marine, i4  janv.  179S.ll. 260.— 

-  lies  citoyens  qui  y  sont  employés  sont 
exempts  du  recrutement,  1 5  mars  1793.-II 
en  est  établi  une  de  canons  à  Lyon,  20  mars 
1 793;-dans  la  ville  de  Tarbes, 5o  mai  1 793.- 
Mise  e'n  activité  de  celles  de  Toulouse  , 
a4  juillet  1793.  —  Recherches  pour  la  for- 
mation de  fonderies  de  mobiles  de  guerre 
de  tout  calibre.  IMd.— Ordre  d'y  envoyer 
du  métal  de  cloches  pour  faire  des  canons, 
.Yaoùt  1793.  V.  Clochas.— Il  en  est  établi 
une  à  la  Charité -sur -Loire,  a5  août  1793. 

.  —  Moyens,  employés  pour  la  reprise  des 
travaux  de  celles  de  Ruelle,  ao  septembre 
1793.  —  Traitement  des  contrôleurs  de 
fonderies ,  18  nivôse  an  3  (7  janvier  1795.) 
—  Fonderies  royales.  Création  d'un  em- 
ploi de  contrôleur  adjoint  dans  chacune 
d'elles  et  fixation  du  traitement  des  con- 
trôleurs et  contrôleurs  adjoints ,  7  juillet 
i8a4.  (VII.  B.681.  n<>  17,310.)  V.  Usines. 
Fondas  de  pouvoirs.  Ils  comparaissent 
devant  le  juge  de  paix  sans  pouvoir  se 
Aire  assister  d'aucune  personne  attachée 
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à  l'ordre  judiciaire,  i4  ==  26  octobre  171 
■— *>  Us  sont  entendus  contra  die  toiremei 
lbid.  —  Conditions  sous  lesquelles  ils  pi 
vent  obtenir  le  paiement  des  créances 
sommes  dues  par  l'état,  27=28  juin  171 
XI.  253.—  Les  personnes  citées  devi 
les  tribunaux  de  police  peuvent  y  com] 
raître  par  des  fondés  de  pouvoirs,  10  = 
juillet  1791.  —  Les  fondés  de  pouvoir  < 
plaignansou  dénonciateurs  de  faux  duivt 
signer  les  pièces  de  comparaison  de  cet 
qui  sont  arguées  de  faux ,  1 6=29  septeml 
1791. III.  325. 

— C.  Civ.  Fonctions  ,139  243,935,9! 
ia3o,  1258.  —  Aveu  fait  pleine  foi,  il, 
V.  mandat ,  Procuration. 

•  —  C.  1.  C.  Devant  le  juge  de  paix,  9. 
En  conciliation ,  53.—  Devant  le  tribut 
de  commerce ,  421; — pour  présenter 
affirmer  un  compte,  534*  V.  Parti 
Pouvoir. 

•  —Cl.  C.  Recours  en  cassation, 4 
V.  Procuration. 

•  —  C.  Co.  Du  failli ,  468;  —  Des  cres 
ciers,  5o2  et  517. 

Fondeurs.  Il  leur  est  défendu  de  fafa 
quer  des  laminoirs  ,  etc.,  pour  tout  in 
viduqui  ne  justifierait  pas  de  laperraissi 
qui  lui  en  aurait  été  accordée ,  3  gerinii 
an  9  (24  mars  1801).  (111.  B  77.  n°  Su 

.VIII.  6a. 

Fondeurs   de  caractères  d'imprimer 
11»  sont  mis  eu  réquisition,  28  frimaire  a 
(  18  déoembre  1793.)  —  Disposition! 
glem en t aires,  5  février  1S10.  (IV. B.  a» 
n«5i55.)  Vill.  498. 

Fonds  d' avances. JP  acuité  accordée  î 
propriétaires  de  fonds  d'avances,  6, 7, 
novembre  1790,  art.  11.XI.94.  —  C< 
des  régisseurs  ,  des  administrateurs  < 
domaines  ,  des  fermiers  généraux ,  el 

.  sont  admis  en  paiement  des  domaines  j 
tionaux,  20  =  20  janvier  1791.  XIV.  4 

—  Epoque  à  laquelle  doivent  cesser 
intérêts  desdits  fonds.  /6irf.— Liquidât 
et  remboursement  des  fonds  d'avances! 
régisseurs  généraux  ,  etc.,  21  et  sa  jui 

•=i«*  août  1791.  XI.  266.—  Inscripti 

.  au  grand  livre  des  fonds  d'avances  eU 
tionnemens  des  compagnies  de  fiuatc 
etc.,  24  août  1793,  art.  61.  et  suif.' 
5 16. 

Fonds  censueis  (  tous  propriétaires  < 
mouvant  de  la  même  seigneurie ,  peur 
racheter  les  droits  féodaux,  pourvu  ( 
les  fonds  ne  soient  pas  sous  des  cent 
redevances  solidaires  ,3  =  9  mai  17901 
Féodalité. 

Fonds  particuliers .  Prix  de  l'acquisil 
et  mode  de  paiement  des  fonds  morts 
venus  nationaux,  9=26  juillet  1790. X 
44a.  —  Délai  dans  lequel  doivent  être 
posés  tous  ceux  qui.  appartiennent 
babitans  da  pays  en  guerre  avec  la  Fran 
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&Qe»idorMrf*(6jaHlét  17M).  (I.  B. 
I  17.  o°  79.)  XII.  44-  —  Bêlai  dans  lequel 
i  doirentôtrt  ?ersés  daas  les  causes  de  dit- 
1  trict,  ceoz  qui  appartiennent  aai  néao- 
!  ciaos  émigrés  ou  condamnés  par  les  tribu- 
s  DMrréFoJatioonairej» ,  31  messidor  an  a 
(9 juillet  i;q4).  (  1.  B.  i8*n«  85.)  XII.  45» 
-Emploi  de  ceux  provenant  des  coupée 
eitrordinaires  des  bois  des  commîmes, 
des  hôpitaux  et  des  établissemens  publies, 
doot  l'adjudication  n'excède  pas  mille 
franc»,  5  septembre  iSai.  (VII.  B*  477» 
!  n°  ii)64.) 

hm  wHies.  La  régie  des  postes  est 
chargée  de  Jeor  transport ,  et  n'en  peut 
donner  la  commission  qu'à,  ses  ageus,  a3 
=  4  juillet  1793,  art.  59.  —  Défenses  à 
ioo/etautorités  constituées  de  disposer  des 
foads  publics  ou  d'en  changer  la  destl- 
oatioo,  4  frimaire  an  3  (4  décembre  t7o3), 
section  UI, art.  ai  I.  66.  —  £n  qnoi  con- 
sistent les  fonds  communs,  et  mode  de 
lenreœploi,  11  frimaire  an  7  (  ior  décem- 
bre 1758),  art.  16  (II.  B.  247.  n*  2220.  ) 
XII.  3;5.  V.  Causes  publiques,  Comv- 
Mi^Dèpenses  puidiquesel  Trésor publie. 
►  Fohm  riverains  (  G.  Civ.  ).  Attérisse- 
ae»  et  accroissemens  ,  art.  556. 
1  Forbs  de  retraite  pour  pensions»  Leur 
oéation  dans  les  administrations  publi* 
»aj.  Pensions. 

Foim  de  terre.  Mode  et  taux  du  rachat 
fedroiUet  de  celui  des  rentes  et  redo- 
nnées foncières  dont  il*  sont  grevés,  3s» 
|vai,i8=3C39  décembre  1790,  et  i5  sep- 
tanbre=i6  octobre  1791.  V.  Biens  ru- 
nu. 

-C.  Civ.  Sont  immeuble*,  art.  5 18. 
'*•  4tfwwn>  Servitudes. 

FonuraisLiAu.  L'hôtel  des  gardes  de 
■porte  est  mis  au  rang  des  domaines  na- 
»«»u  »  et  vendu ,  3o  aoûUs  i«  septéna- 
ire 1791. — Le  château  de  Fontainebleau 
tt  «es  dépendances  sont  compris  dans 
f tut  des  biens  formant  la  dotation  de  la 
towoose,  s6  mai=i"  juin  1791  et  3o 
"|wfei8io.  (IV.  B.  26*.  n*  5i4i.)  XIV. 
119.  -  Organisation  de  l'école  spéciale 
Mitaire,  8  pluviôse  an  4  (  »8  janvier 
'3* ).(II.  B.  244.  n«  3a74.  )  —  L'boe- 
Ke  civil  de  la  commune  d'Avon  est  réuni 
»  celui  de  cette  ville ,  23  frimaire  an  5 
^décembre  1796  ).  (II.  B.  96.  n*  910.) 
~Ancnn  forçat  libéré ,  à  moins  d'une  au- 
jtàutioo  spéciale  du  ministre  de  la  po- 
fogéaérale ,  ne  peut  y  fixer  sa  résiden- 
tt»  »7  Juillet  1806 ,  art.  5.  (  IV.  B.  i3a, 

fomixs  (  les  frère**}  sont  autorisés  à 
«Mroire  la  forge  de  Mont  Gaillard ,  i3 
«maire  an.  10  (  4  décembre  1800.  (  III. 
B- 1^6.  n»  1029.  ) 

Fostaism.  Leurs  réparations  font  par- 
"  4cs  dépenses  communales ,  1 1  frim. 
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an  VII.  (  i«  décembre  179» ,  art.  4(11. 
B.  a47» ■«•  ateo.)  VII.  17a. 

Fojrraaas  (  M.  ) ,  nommé  membre  du 
corps  législatif,  14  pluviôse  an  10  (3  fé- 
vrier 180  a  ).  III.  B.  i5o,  o°  1129);  — 
grand-maltre  de  l'université,  17  mare 
1808.  (  IV.  B.  i85.  n-  3 180  );— «énateur, 
5  février  1810.  (  IV.  B.a64- n«  5i56.  )  — 
Autorisé  à  continuer  tes  fonctions  de 
grand-maltre  de  l'université ,  9  avril  t8i4. 
(V.  B.  a.  no  3a.  )  »  Il  lui  est  «-cordé 
un  traitement  de  retraite  de  3o,ooofraocs, 
17  février  i8i5.  (V.  B.  8o..n*  700.) 

FoRTiifcu  (  M.  de) ,  évèque  fAutun. 
Ses  bulles  d'institution ,  19  ventôse  an  1 1 
10  mars  i8o3.  ).  (  III.  B.  a5*%  n*  3293.  ) 

FoaTiaàcua  (  le  sieur  ).  Traduit  à  la 
haute  cour,  s=io  avril  1791. 

Forts» a r  (  le  représentant  Henri } ,  ex* 
clu  de  toute  fonction  législative ,  jusqu'à 
la  paix  générale,  00  jusqu'à  sa  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés  v  10  plu- 
viôse an  4  (  3o  janvier  1796  ).  (  U.  B.  â3. 
n«  148.  )  —  Bayé  définitivement  de  cette 
liste,  14  germinal  an  4  (  3  avril  1796)* 
(  il.  B.  38.  n*  3oo.  )  —  Nommé  membre 
du  sénat,  28  pluviôse  an  sa  (  18 février 
i8i4).(IV.  B.34o.n«357S.) 

Foxtimay  (  le  sieur  ) ,  nommé  membre 
du  corps  législatif,  S  nivôse  an  8  (  a4  dé- 
cembre 1799  ).  (  II.  fi.  34i .  n*  3o5o.) 

Foute* at  (  M.  de  ).  archevêque  de 
Bourges ,  nommé  pair  cfe France,  ao  mars 
1824.  (  Vil.  B.  663.  n«>  167!  1.) 

FoirriiUY-La-CoirTX.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  de  Fonte- 
nay-le-Peuple ,  3  février  1793.  Création 
d'un  abattoir  et  d'une  boucherie  com- 
mune dans  cette  ville ,  9  avril  i8a3  (  VU. 
B.  601.  n°  14486. ) 

FoaAias.  Les  droits  levés  par  des  viilee 
•or  les  biens  de  bourgeois  passant  danslea 
mains  de  forains  sont  abolis,  io=-a3  juil- 
let 1790.  —  Prix  des  patentea  délivrées 
aux -forains  pour  exercer  leur  négoce  hors 
de  leur  domicile  et  le  temps  de  foire  ,  a 
=17  mars  1791,  et  6  fructidor  an  4  (  *3 
août  1706).  (II.  B.  70.  n*  64a.  XII. 
5p5,  610.—  A  quoi  ils  sont  tenus.  /état.— * 
lis  doivent  payer  leur  patente  toute  en- 
tière dans  le  mois,  i3  floréal  an  10  (  3 
mai  1802),  art.  a3  (UI.  B.  187.0°  1 489. 
XII.  44*. 

Fobbach.  Libre  circulation  des  barils 
contenant  des  espèces  monnayées  étran- 

{;ères  arrêtées  par  ordre  de  la  m  un  ici  pa- 
itéde  cette  commune,  7=30  juillet  170J. 
FoacALQoita.  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  louer  les  bàtimens  nécessai- 
res pour  son  établissement ,  i4«*5  juillet 
1791.  —  Tenue  des  foires  de  cette  comr 
mune ,  20  frimaire  an  1 1  (  11  décembre 
1802. 
Foxçat.  Le  comité  de  marine  est  chargé 
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4«  pfép«ftrtiéêni  le  Jour,  sm  projet  et 
loi  pour  la  punition  de*  forçats,  7  septem- 
bre 1790.  —  La  forme  de  la  procédure 
dan*  lia  .nouvelle  loi  pénale  dé  la  marin© 
n'est  point  applicable  au*  délits  commit 

5 ai  le»  forçats,  7=9  septembre  1790* 
LVI1I.  i5.  —  Forme  de  leur  logement 
et  de  leur  punition.  I6id.  — »  Ils  doivent 
être  jugés  sans  frais  *  sur  la  poursuite  du 
commissaire  auditeur ,  par  la  cour  mar- 
tiale, ao  septembre  =  13  octobre  1791* 
XVI II.  54.  —  Mesures  pour  l'arrestation 
des  forçats  évadés ,  7  floréal  an  5  (  a6 
avril  1796  ).  (  II.  B.  120.  n»  1157.) 
XVIII.  316.  -Tout  forçat  libéré  est  tenu 
de  déclarer  dans  quel  département  et 
dans  quelle  commune  il  veut  établir  sa 
résidence,  19  ventôse  an  i3  (  10  mars 
i8o5  et  7  juillet  180 5  )  ,  art.  5  (  IV.  B. 

Îp  et  i3a.  n»*  i37a  et,ai54.)  X.  333. 
LV1II.  398.  —  Les  cours  martiales  ma- 
ritimes son  chargées  de  prononcer  la 
peine  de  récidive  contre  les  forçats  pour 
lesquels  tous  autres  prévenus  y  seraient 
condamnés*  17  thermidor  an  iS  (5  août 
i8o5).  (IV.B.  5a.  no  869.)  IV.  363.  — 
Dispositions  générales  concernant  les  foN 
çats libérés,  17  juillet  1806.  )  IV.  B.  t3a< 
w*  S164.  )  X.  338. — La  peine  de  l'évasion 
des  forçats  est  réduite  â  trois  ans  ,  a'  JanJ 
vier  1817.  (VII.'  B.  i3a.  n'  1643.)  * 
Fobcb  (  maisons  de  ).  V.  PrUort*. 
Foacx  â  ta  toi.  Gri  que  prononce  l'offi-* 
cier  chargé  de  l'exécution  des  juge  mens 
et  des  contraintes  j  18  févriers  17  avril 
1791,  —  A  ces  mots,  tous  les  citoyen* 
sont  tenus  de  prêter  JÀin-forte  sans  ré- 
quisition, 36  et  27  junTO=3  août  1791  , 
et  a8 germinal  an  6  (17  avril  1798 ).  (Il; 
B.  197.  no  i8o5.  )  X.  14. 

Foaca  armée.  Elle  est  essentiellement 
Obéissante,  6=1  a  décembre  1790,  tit.  {• 
art.  5,  et  constitution  de- 1795,  art.  107* 
I.  a5. — Sa  distribution  et  sa  direction 
appartiennent  au  gouvernement,  cons- 
titution du  3  =  14  septembre  1791,  et  du 
ai  frimaire  an  8  (  1S  décembre  1799),  ar- 
ticle 84.  (  11.  B.  333.  )  I.  18.  ia5.  -  Lé* 
dépositaires  de  la  force  armée  ne  sont  pas 
responsables  des  événemens  lorsqu'ils  se 
trouvent  forcés  d'employer  la  force  dès 
armes,  a6  et  37  juUlet==3  août  1791. X. 
14.  —  Seul  cas  où  elle  poisse  être  intro- 
duite dans  l'intérieur  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales ,  constitutions  des  3 
=  24  septembre  1791 ,  tit.  III,  ebap.  1 , 
sect.  IV,  art.  3.  I.  18.  —  Dissolution  de 
toute  force  armée  connue  sous  le  riom  de 
force  départemental* ,  ia  août  1793.  X. 
ia3.  <—  Aucune  force  armée  ne  peut  être 
levée  qu'en  vertu  d'un  décret,  i4frimaire 
in  a  (4  décembre  1793),  sect.  III.  art. 
ao.  I.  65.  —  Objet  de  l'institution  de  la 
force  armée  *  constitution  de  l'an  3  ,  art. 
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a)fi4*  I-  48.  — Gaë  66  la  force  des  snn< 
doit  être  déployée ,  i3  floréal  an  8(3uu 
1799),  ehas>.4(U.  B.  276.  n*  a865.)- 
EJMe  ne  peut  être  placée  prés  de  l'assembU 
de  canton  sans  la  réquisition  du  présidée 
19  fructidor  au  10  (6  septembre  180s 
art.  8  (  III.  B.  ai3.  n°  1964.)  1. 63i. 

—  G.  P.  G.  Cas  où  l'huissier  estautori 
à  la  requérir ,  art.  785. 

—G.  P.  Illégal  emploi  de  la  force  armé 
art.  91  et  suiv. 

Fo*4*deckosejugèe+(C.V<Ç.)Vè&it 
36a.  —«Péremption,  469. — Jugemenseï 
cutotres  nonobstant  la  tierce  opposttioi 
478.  V.  Disaveu,  Chose  jugée. 

Foaca  majeure  Dispositions  relatif»  i 
Cas  où  les  préposés  à  la  garde  des  détenu 
opposent  la  force  majeure  pour  sediscaip 
de  leur  évasion,  3  messidor  an  a  (21  pu 
1794.)  (I.  B.  7.  n*  4i.)  III.  57a. 

—  C.  Civ.  n48,  i733,  i753.  V.Cesf* 
hdt,  Chou  jugée. 

— €.  Co. Garantie  des  com mission otir 
et  des  voituriers  *  97,  98,  io3, 104.    4 

Foaci  ffuUique  (Principes  constitutio 
nels sur  la),  6=3 13  décembre  1790. 1.  1 
— Défense  aux  agené  de  la  force  publiai 
défaire  aucun  mauvais  traitement  nioeto 
ges  aux  personnes  arrêtées,  i6janv^=i6  k 
1791.  VII.  35 1 .  —  Toute  violence  exciu 
contre  eux  doit  être  poursuivie  par  la  té 
Criminelle ,  38  lévriers  17  avril  1791)  | 
18  =  38  juillet  1791.  XIII.  5ao.— t 
ehefs|  et  officiers  de  la  garde  natioM 
sont  responsables  de  l'abus  de  la  fi* 
publique*  37  et  38  juillet  =  ia  août I7d 
et  39  septembre  =  i4  octobre  1791*  * 
19*  Institution,  composition,  droits 
devoirs  de  la  force  publique, coBititat» 
du  3  =x  14  septembre  1791,  tit.  IV.  1. 1 
«—  Obligations  imposées"  aux  dépositafc 
de  la  force  publique  en  cas  de  fiagra 
délit,  16  =  29  septembre  1791*  tit»  1 
art.  3  et  suiv.  V.  Ftagran*  dMit.-'l 
fonctions  publiques  auxquelles  est  tttst 
le  droit  de  requérir  la  force  publique*] 
incompatibles  avec  celles  de  là  garde  t 
tionale,  39  septembres  1 4 octobre  17c 
IX.  19,  •*-  Les  commissaires  des  colosi 
sont;  autorisés  à  requérir  la  force  public 
38  mars  =  4  avril  1793.  XV11I»  533. 
Elle  doit  teilier  à  la  conservatiou  des  bie 
des  émigrés,  3o  mars  =8  avril  itq> 
3i.  —  Mode  de  remboursement  des  fin 
occasionés  par  le  déplacement  de  la  fi* 
publique  j  17  =  25  juillet  1793.  XI  4<1 
*—  Les  acens  de  la  force  publique  qui  1 
fusent  d  exécute*  les  ordres  du  poo* 
exécutif  sont  pun*  de  mort,  2  septemj 
179a.  XVI.  314.  —  Mode  de  réquwiti 
de  la  force  publique ,  3o  mai  1793.  X* 
296.  —  Réquisitions  nécessairespour  1 1 
tion  de  la  force  publique  dans  Tintéries 
constitution  du  a4  juin  1 793  r  art.  ri  a* 
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t3.  L 48.—  te raïlieiaenf  de  la  force  pu- 
tique  est  à  la  convention*  nationale,  9 
îftrtoidoFan  2(27  juiHet  1794). (I.  B.3i. 
0  i55;)w  Le  directoire  exécutif  dispose 

*  li  force  publique ,  constitution  du  5 
rottktorin  3  (2a  août  1795).  tit.  IX.  I. 
S.-*  Fonctionnaires  auxquels  la  loi  donne 
e  droit  et  impose  l'obligation  de  requérir 

*  force  publique ,  et  cas  où  la  forcé  des 
rmespeut  être  déployée,  i3  floréal  an  7 
i  mai  1799).  (H-  B.  276.^  a845.)  IX  ^9, 

~~C.  J.  C.  Officiers  de  police  judiciaire 


fO  R 


77 


„„.„„„.  r„..„v  ,..Jictaire, 

5.— Un  mandat  d'amener,  99.— Prévenu 
iirprisenOagrant  délit»  roè\— Arrêts  de 
oodamnatlon,  376 


iirpris  en  Bagrant  délit  ;  ro6 
oodamnatlon,  376. 

—  C.  P.  Emploi  contre  l'exécution 
™>eloi,etc.,  188  et  189;  —non  applica- 
fe,  190  et  ioi.  —  Refus  d'agir,  a34.  V. 
htoritèyuMiqw,  RééeHion. 

Foicag  navales.  Tont  officier  en  com- 
wndanturie  portion  doit  être  cassé  et 
éc  are  incapable  de  servir,  s'il  o  auspen- 
d  la  poursuite  des  vaisseaux  ou  d'une 
forte  marchande  des  enoemis  ,  ai  —  22 
îû*  1790-  VIII-  6. 

FoiCMitovoto  étrangères.  Droit  qu'a  le 
^législatif  d'eri  permettre  ou  tféfen^ 
tel  i nflrodrtction  dans  les  ports  de  France, 
~4Mpt«nbre  1791, 1.  18.—  de  statuer 
or  leur  admission  au  service  de  France. 
™-  V.  Marine. 

/oiCLDsiox  (C.  P.  C).  Créanciers  qui 
£«  pas  produit  leurs  titres ,  660  ;  —  ou 
!««  n  ont  pas  pris  comrounicatiod  des  piè- 
M»6Het756. 

J0IIWL  <le  naineau  de)  et  celui  de 
\Il??Y  nt  rorm«nt  qu'une  municipa- 
le ï^lenom  d*^*"»  i3 pluviôse  ad 
9(ïfènieri8oi.) 

i  °f*?(fe  représentant  \  rappelé  dans 
yeibdcla  convention,  18  frimaire  au  3 
8  décembre  1794  ).  (  1.  B.  96.  ri«  495.) 
C*****  (M.  de)  nommé  préfet  des 
,y„8C8  Mentales,  a6  juin  i8aa.  (Vil. 
•  W n»  i5o45.  )  —  Passé  à  la  préfecture 
\L :  ée>  l#r  septembre  1824.  (  Yii. 
J$5.*M7654.) 
b tTm*  (,e  *hut  )>  Trésorier  des  gar- 

t  décrété 


dfs°aflaAtion  da  personnel,  et  "intendant 

*Z)"  naval*8'' 8  iuin  l8l4#  (T* *• Si* 

»fc£I,JBo,î  et)*  Rétablissement  de  l'ad- 
[V!lï?7C!lfortt8>  »»  octobre  1820. 

!*'£&■  *;8-} 1- ******* 

de  Ka^J .   w —  Nouvelle  organisation 
lM  (VU  "n*111011  des  for6ts>    *6   aoftt 

atoini  7  !•    etir  Placés  à  ia  t6tc  dc  cette 
^trauon,    ag   août    1824.    (  YII. 


B.  603.  n»   17501.)  V.  Sois  et  Forêts. 
Foatra  (département  des).  Sa  formation, 

S  vendémiaire  an  4  (irr  octobre  1795).  (I. 
.  186.  n»  n37.)  II.  278. -Validité  des 
nominations  des  députes  au  corps  législa- 
tif, 18  floréal  an  7  (7  mai  1799)..  (II.  B< 
281.  n5»  2921.)  —  M.  Birnbaum,  préfet, 
remplacé  dans  ses  fonctions  ,  par  M.  J.B. 
Lacoste  ,  9  frimaire  an  9  (  3o  novembre 
*8oo).  (III.  B.  60.  n«  4a8  et43o.)  —  Ré- 
duction ,  fixation  et  rectification  des  justi- 
ces de  paix,  1 5  ventôse,  i5  floréal,  1 1  mes- 
sidor an  10  et  5  frimaire  an  11  (6  mars, 
5  mai,  3ô  juin  et  26  novembre  280a).  (fil. 
B.  168.  n»«  i3oo.  B.  aa8,  tié.  n««  10  et  1  a, 
et  B.  a36*,  n*  2197.)  —  Lettres  de  création 
du  dépôt  de  mendicité ,  26  janvier  1809. 
(ÏV.B.  222.  n»4o6i.) 

Foaaz.  Décret  relatif  aux  troubles  de  ce 
pays,  27=00  mai  1790. 

Foifait(M.)  nommé  ministre  de  la  ma- 
rine, 1"  frimaire  an  8  (aa  novembre  1799.) 
(II.  B.  3a9.  o«  3433.) 

Foxpait  (  C.Civ.  )  stipulé  pour  les  droits 
des  époux,  i5aa  et  suiv.  V.  Edifiées  , 
Marché. 

FoirAiTcu.  Les  tribunaux  doivent  être 
poursuivis  comme  coupables  de  forfaiture, 
s'ils  n'enregistrent  pas  les  décrets  dans  lea 
délais  prescrits,  5=6  novembre  1789.  III* 
5.  —  La  destitution  des  députés  ne  peut 
être  que  la  'suite  d'une  forfaiture  jugée  , 
22  décembre  i78o=janvier  1790. 1.  458. 
— La  destitution  des  officiers  du  ministère 
public  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  forfai- 
ture, 8  mai  1790.— -Juges  qui  peuvent 
Prononcer  la  forfaiture,  16=24  août  1790. 
II.  188. — La  peine  de  forfaiture  est  pro- 
noncée contre  les  tribunaux  supprimés 
qui  se  réunissent  sous  prétexte  de  dresser 
le  tableau  de  leurs  dettes,  6  =  12  octobre 
1790.  XI.  79. — Les  juges  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  forfaiture,  3  =  14  sep- 
tembre 1791,  et  constitution  de  l'an  3, 
art.  206,  et  de  l'an  8,  art.  68.  I.  4&et  ia5. 
— Cas  où  cette  peine  est  prononcée  contre 
l'accusateur  public  et  le  président  du  tri- 
bunal criminel ,  16=39  septembre  1791. 
III.  325.—  Dispositions  particulières*  sur 
le  mode  de  procéder  sur  la  forfaiture  des 
juges,  3  brumaire  an  4  (39  novembre  1795). 
(1.  B.  204.  n° 1221. IV.  7. — Les  directeurs 
de  jury  doivent,  sous  peine  de  forfaiture, 
procéder  sans  discontinuation,  et  toute  af- 
faire cessante,  à  l'instruction  des  affaires 
qui  ont  pour  objet  la  dissolution  du  gou-. 
vernement  et  les  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  publique  et  individuelle  ,  26  et  aft 
germinal  an  4  (i5  et  17  avril  1796).  (II.  B, 
40.  n*»  3a5  et  3a8.  )  IV.  146.  —  Mode 
d'après  lequel  le  tribunal  de  cassation  pror. 
cède  contre  les  juges  dans  le  cas  de  forfai- 
ture ,  27  ventose  an  8  (18  mars  1800),  art. 
8>.'(Ul.J}.'i5  n»  io3.)  IV.  a5o.— Dcfen- 
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•et  «ai  juges  dn  grand-duché  dt  Berg,  de 
connaître  des  actes  d'administration,  sous 
peine  de  forfaiture ,  17  décembre  1811. 
jfV.  B.4n.  n»755o.) 

—  G.  I.  G.  Gomment  il  est  procédé  » 
484  et  suiv. 

—  C.  P.  Cas  où  elle  a  lieu,  12 1 ,  ia6  et 
soir.,  166  et  suiv.,  i83.  « 

Fobgbeons.  11  en  est  attaché  deux  à 
chaque  compagnie  de  canonnière  de  la 
garde  nationale,  i3  =  i8  mars  179a. — 
Leur  armement.  Jitid.  V.  Serruriers, 

Fobgbs.  Les  droits  de  banalité  des  forges 
sont  supprimés,  i5  =  a8  mars  1790.  V. 
543.  —  Leur  cotisation  pour  la  contribu- 
tion foncière ,  a3  novembre  =  1"  décem- 
bre 1790.  XI.  104. —  Les  bois  et  charbons 
nécessaires  aux  forges  de.Mariemboug  et 
do  Haut-Marteau ,  sont  tirés  de  France  en 
exemption  de  droits,  4  et  5=  îa  juillet 
1791.  XV.  48. —  Obligations  des  maîtres 
de  forges  envers  les  propriétaires  des  ter- 
rains qu'ils  veulent  sonder,  12  =  28  juillet 
1791.  IX.  5a t.  — *  Nul  propriétaire  ou 
fermier  de  forges ,  "ni  leurs  associés  ou 
cautions,  ne  peuvent  obtenir  ni  exercer 
de  places  dans  la  conservation  forestière, 
15  =  39  septembre  1791.  XIV.  160. — 
Visites  des  forges  dépendant  d'un  port 
on  d'un  arsenal,  ai  septembre  =  îa  oc- 
tobre 1791.  XVIII.  64. —  Paiement  des 
dépenses  occasionées  pour  des  forges  de 
campagne,  1"  septembre  1793.  —  Gon- 
iîrmation  de  la  vente  des  terrains  du  ter- 
roir appelé  la  Vieille-Forge,  ou  Ile-Dévote, 
pour  la  construction  de  la  forge  dite  (a 
Foudroyante,  3  brumaire  an  4  (*5  octo- 
bre 1795.  —  Ce  qu'on  entend  par  leur 
revenu  net  imposable ,  3  frimaire  ,  an  7 
(a3  novembre  1798),  art.  4*  (H*  B.  a45. 
n»  1197.) XII.  aS5.—  Règlement  pour  Its 
forges  d'artillerie ,  27  niv.  an  11  (17  janv. 
i8o3).  (III.  B.  a4a.n°  aa5i.)  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'établissement  des  forges, 
fourneaux  et  usines  ,  ai  avril  1810,  art.  Sy 
(IV.  B.  a85.  n"  54oi.)  IX.  536.  V.  Usines. 
—  Affranchissement  des  droits  à  l'égard 
du  minerais  de  Saint-Pancré  et  de  Sopo- 
goe,  destiné  à  alimenter  les  forges  de 
Kerchiwé  et  de  la  Glaireau,  7  avril  i8i5. 
(VLB.  n.n«77.) 

—  C.  Civ.  Exploitation,  5*4-  Forge 
adossée  contre  un  mur,  564. 

FoBMAurt  (  les  actes  de  )  sont  de  la 
troisième  classe  des  actes  soumis  au  droit 
d'enregistrement,  5=19  décembre  1790. 
XIV.  22S.  -r  Mode  d'instruction  des  ac- 
tions ci-dev£mt  sujettes  aux  formalités  du 
système  féodal,  i3  =  20  avril  1791.  V. 
387.  —  Principes  sur  les  résultats  de  l'o- 
mission des  formalités  prescrites  par  la 
Joi  sous  peinede  nullité,  5i  janvier  1806. 
(IV.  B.  73.  ^  l29o.)  V.  Nullités. 

—  C.  P.  G.  A  peiue  de  nullité ,  4$o  ;— 
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pour  les  saisies  immobilière*  ,717*  -*- 
Procès-verbaux  d'emprisonnement ,  78s. 

—  ficroux,  789 — Séparation .  de  bien», 
865  et  suiv.  — -  Oppositions  à  scellé ,  937. 

—  Levées  de  scellé,  931.  —  Inventaire*, 
943.  —  Licitations  et  partages,  984.  — 
Curateur  à  une  succession  vacante ,  1001 
et  suiv.  V.  Nullité. 

—  G.  Go.  Continuation ,  dissolution  ou 
changement  d'une  société,  4°** 

G.  I.  G.  A  peine  d'amende,  d'injonc- 
tion ou  de  prise  à  partie,  77  à  11a. — Pres- 
crites sous  peine  de  nullité  ,  4°8. — On  ne 
peut  s'en  prévaloir,  en  matière  corection- 
nelle  et  de  police,  contre  l'accnsé renvoyé 
de  la  plainte,  4> 3. 

FoamaiB.  Fixation  des  limites  du  ter- 
ritoire, 22  thermidor  an  10  (to  août  180a). 
(III.B.207.  n»  1896.) 

Fobmbs  (  violation  des  ).  Le  tribunal 
de  cassatloo  est  chargé  d'en  connaître, 
3  =  i4  septembre  1791.  I.  18.  —  11  casse 
les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  elles  ont  été  violées,  cons- 
titution de  l'an  8,  art.  66. 1.  ia5. 

Fobmulaibb.  Aucun  formulaire  des  églises 
protestantes  ne  peut  être  publié  ni  être 
enseigné  avant  l'autorisation,  18  germinal 
an  10  (8  avril  1802),  art.  4(111*  B.  171. 
n«  i344.)  X.  438. 

FoanuLBB.  V.  Lois,  Sanction.  —  Exen> 

{des  de  diverses  formules  employées  dans 
es  actes  constitutifs,  législatifs  et  régle- 
mentaires, depuis  178!  jusqu'au  8  juillet 
i8i5.  111.85  à  98.  ! 

FomifiBB  db  Saint  -  Libt  (  M.  )  nommé 
questeur  de  la  Chambre  des  députés,  »4 
novembre  1816.  (  VII.  B.  122.  n°  i3i6.) 

Fobtbbbssbs  et  Forts.  V.  Bandes  armca} 
et  Armée,  au  titre  Places  de  guerre. 

Fortifications,  Celles  des  villes  entre 
tenues  par  l'état ,  22  novembre  =  1"  dé- 
cembre 1790.  XIÏI.  479«  —  Sur  les^  fonds  | 
des  fortifications,  il  doit  être  pris  soixante 
mille  livres  pour  la  réparation  à  faire  as 
port  de  Boulogne,  6=12  juillet  1792.  — 
Trois  millions  sont  destinés  aux  travaux 
extraordinaires  des  fortifications  ,11  sep- 
tembre 1792.  —  Somme  pour  le  paiement 
des  travaux  qui  doivent  y  être  faits  cette 
année,  17  février  =  12  septembre  179^ 

—  Les  travaux  de  fortifications  maritimes 
sont  dirigés  par  un  ingénieur  en  chef,  ) 
brumaire  an  \  (  24  octobre  1795).  (I-  B. 
ao5.  n»  1224.)  XVIII.  169.  —  Nouveaux 
fonds  aÛectés  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tion* des  fortifications,  7  thermidor  an  6 
(a5  juillet  1798).  (II.  B.  214.  n»  i935.) 
XVI.  4198. — Surveillance  du  comité  cen* 
tral  et  du  dépôt  des  fortifications,  i5  ni- 
vôse an  8  (5  janvier  1800).  (III.  B.  4»  n* 
24.)  XVI.  569.  , 

—  C.  Giv.  Appartiennent  à  l'état,  art 
54u  •    '  J 
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Fohtis  (  M.  de  )  nommé  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  police,  i5  juillet 
i8i5.(Vii.  6.9.^42);  —  de  la  prétec- 
ture  de  police,  1"  octobre  i8i3.  (V.  B. 
5o.n°  i55.) 

Fobts  de  la  douane  de  Paris.  Il  leur  est 
accordé  une  indemnité  de  cent  livres  par 
mois,  i5  août  1792. 

Fobtuits  (cas).  V.  Cas  fortuits. 

Fohtdhb  de  mer.  De  quelle  manière  1rs 
capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  doivent 
justifier  aux  préposés  des  douanes  qu'ils 
ont  été  retardés  par  ce  cas  fortuit,  6=  22 
août  1791.  XV.  61. 

— C.Co.  A  la  charge  de  qui  les  pertes, 
art.  35o. 

Fossmo  (le  canton  de)  est  réuni  aux 
Communes  de  Mialla  et  de  Salmour,  12 
novembre  1806.  (IV.  V.  126.  n°  ao45.) 

Fosses  d'aisance.  Dispositions  régle- 
mentaires sur  les  constructions  des  fosses 
d'aisance  dans  la  ville  de  Paris ,  10  mars 
1809.  (IV.  B.  229.  n°  4190.  )  IX.  644.  — 
Règlement  de  leur  mode  de  construction 
dans  Paris,  24  septembre  1819.  (Vil.  B. 
<3i6\n*7687.) 

—  G.  Giv.  Construction  près  d'un  mur, 
art.  674.  — Leur  curement,  1756. 

Fossés.  La  connaissance  des  actions  pour 
usurpation  de  fossés  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  jusqu'à  5o  francs  sans 
appel,  i6=a4août  1790.  111.  188.  —  Les 
anciens  fossés  des  villes  qui  ne  sont  pas 
places  fortes ,  font  partie  du  domaine  na- 
tional, aa  novembre=ier  décembre  1790. 
X.Ul.479.  ^es  fossés  sont  une  clôture  des 
héritages,  28  §eptembie=6  octobre  1791. 
V.  aa&.— Les  fossés  jugés  nécessaires  par 
les  municipalités  ne  doivent  pas  être  com- 
blés, il  pluviôse  an  2  (1"  février  1^94.) 
ÏVI.  569.  —  Leur  entrelien  fait  partie 
des  dépenses  communales,  1 1  frimaire  an  7 
(ier  décembre  1798  )i  art.  4  (II.  B.  247. 
*•  a8ao.)  VU.  172.  —  Sous  quelles  con- 
ditions sont  confirmées  les  inféodafioos 
des  terrains  dépendant  des  fossés  des  villes, 
>4  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  art.  5  (II. 
B.  a63,  n°  2586.)  —  Les  anticipations  sur 
les  fosses  «ont  poursuivies  et  réprimées  par 
▼oie  administrative  ,  29  floréal  an  10(19 
*aii8oa).(lll.<B.i92.  n°  i6o6.);IX.258. 

—  C.  Civ.  Mitoyenneté  des  fossés  ,  art. 
w>6  et  soi v.  V.  Portes. 

—  C.  P.  C<  Usurpation  de  fossés,  art.  5 
«M.V.  Clôtures.: 

—G. P. Défendu  d'en  combler,  art  45G. 

ftw.  (G. Giv.)  Il  ne  peut  disposer  par 
donation  ou  testament ,  art.  yoi. 

FoiucB  (le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité ,  16  =  28  mars  1700.  V.  Féoda- 
lité. J 

Fodche  de  Nantes  (le  représentant)  en- 
voyé dans  les  département»  du  centre  et 
de  l'ouest,  24  juiu  i793.  —  Décrété  d'ar- 
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reptation",  22  thermidor  an  3  (9  août  1795). 
(I.B.  170.  n°  1012.) — Nommé  ministre 
de  la  police  générale ,  2  thermidor  an  7 
(20  juillet  1799),  et  21  messidor  an  12  (10 
juillet  1804  )•  (II.  B.  297.  n°  3 160  et  IV. 
B.  8.  n°84); — sénateur,  27  fructidor  an  10 
(i4  septembre  1802).  (111.  B.  2i5.  n* 
1968.)  —  Lettres  patentes  qui  lui  confè- 
rent le  titre  de  duc ,  i5  août  1809.  (IV.  B. 
247.  n°  4767 .) 

Folbbbt  (le  sienr)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (24  décem- 
bre 1799).  (III.  B.  34i.  n»  3o59.) 

Fouoeas  (M.)  est  nommé  inspecteur 
général  de  police  à  Paris,  1 4  août  181  J. 
[VII.  B.  19.  no  91.) 

Fouille.  Il  ne  oeut  être  fait  aucune 
fouille  de  salpêtre  dans  les  lieux  d'habita- 
tion, sans  la  permissioo  du  propriétaire, 
27  septembre  =  19  octobre  1791,  et  t3 
frnetidor  an  5  (3o  août  1797).  (il.  B.  i4i* 
n«  i386.)  XVII.  609.  —  Quand  les  agen« 
de  l'administration  peuvent  fouiller  dans 
un  champ,  28scptcmbte=6  octobre  1791» 
V.228. 

—  G.  Giv.  Le  propriétaire  du  fol  pe«t 
faires  des  fouilles  ,  art  552. 

FouooBT  (le  sieur)  nommé  membre  du 
Gorps  législatif,  3  nivôse  an  8  (24  décem- 
bre 1799).  (III.  B.  34i.  n*  3059.)  — 
Prorogation  de  ses  fonctions  près  la  haute- 
cour  impériale,  5  janvier  1809  et  12  jan- 
vier 1810.  (IV.  B.  220  et  257.  u°*  4o33.  «rt 

FouociKaTiif ville,  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  i4  thermidor  an  2  (ier 
août  1794).  (I.B. 32.  n*  166.) 

Fochbisseurs.  Dispositions  concernant 
les  permissions  nécessaires  à  ceux  qui  veu- 
lent établir  des  presses ,  moutons ,  lami- 
noirs, balanciers  et  cûupoirs  ,  3  germinal 
an  9  (24  mars  1801  ).  (111.  B*  77.  n°  597). 
VIII.  62.  V.  armuriers. 

Fouhchks  patibulaires.  Les  seigneurs 
-justiciers  et  patrons  doivent  les  faire  dé- 
molir, i3  =  20  avril  1791 . 

Foorchov  (  le  conseiller  d'état  ),  adjoint 
au  comité  d'instruction  publique,  3o  juil- 
let 1793.—  Chargé  de  l'instruction  publi- 
que, 27  fructidor  an  10  (  i4  septembre 
"1802 *).  (III.  B.  2i5.  n°  1991.)  —  Nomni'î 
commissaire  principal  de  la  marine  à  Brest, 
12  novembre  1817. (VII.  B.  i83.  n°3ao2.) 
Fourmi  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (a4décemb. 
1799)    (II1.B.  34i.  n»  3o59-) 

Fourneaux.  Leur  établissement  dans  les 
batteries  des  côtes  ,  3  brumaire  an  2  (24 
octobre  179?),  17  brumaire  an  2  (7nov. 
1793». 

FoimniEa  (le  sieur)  est  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  24  dé- 
cembre 1799),  (III.  B.  34i.  n°  3059. 
FôcRïussEMKHS.  V.  Partage. 
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Focr!U8sbu*8.  Crédit  ouvert  p  pu  rie  paie- 
ment de  ceux  de  la  guerre  ,  28  juin  i8i5. 
(  VI.  B.  4i.  n°  3o6.  )  —  Annulation  d'un 
arrêté  administratif  en  matière  de  marché 
passé  avec  un  fournisseur,  27  mai  1816. 
[VU.  B.  91.  n»  780-) 

Fodaiussbubs  et  entrepreneurs  de  fourni 
t%ret  four  U  compte  de  t'ètat.  Passeports 
à  délivrer  aux  fournisseurs  d'armes  et  de 
vivres  pour  l'armée,  i5  août  1792.  .X.  48. 
~r  Injonction  au  ministre  de  la  guerre  de 
donner  les  noms  de  ceux  qui  ont  fourni  des 
souliers  à  l'armée  que  commande  le  général 
&eljermann,  1"  novembre  1792,  — Paie- 
ment de  sommes  dues  aux  fournisseurs  des 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques 
supprimées  ,  20  novembre  1792.  —  Com- 
mission chargée  de  vérifier  les  pièces  re- 
latives aux  fraudes  commises  par  les  four- 
nisseurs des  armées,  20  novembre  1792. 

Rapport  a   faire   sur  l'infidélité   des 

fournisseurs  désarmées;  pièces  sur  les- 
quelles doivent  s'effectuer  leurs  paiemens, 
a4  Qt  a§  janvier  1793.—  Formes  à  suivre 
pourcontraindre  les  entrepreneurs  et  four. 
zusseucs  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
les  agens  de  la  république,  à  exécuter 
leurs  engagemens,  4  mars  1793.  XI. 
475.  —  Les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles des  marchés  qu'ils  ont  conclus  ,  29 
mars  1793.  II.  39.  —  Les  prix  de  tous  les 
achat»?,  marchés  ou  conventions  pour  le 
service  de  la  république ,  doivent  être 
stipulés  en  sommes  d'assignats  ,  8  avril 
j7û3.  £1.  481.  —  Peines  contre  les  entre- 
preneurs qui  auraient  fourni  des  obje^ 
défectueux, 9  avril  179?.  XVI.  271. -r-H ap- 
port a  faire  sur  leur  conduite,  28  avril  1790. 
5-  Résiliation  des  traités  faits  avec  divers 
entrepreneurs  pour  fournitures  de  chevaux 
et  équipages  destinés  au  service  de  l'artil- 
lerie ,. des  vivras,  ambulances  des  hôpitaux 
et  des  charrois  des  armées,  25  îaij.1793- — 
Mode  des  ordonnances  à  délivrer  pour  in- 
demnités des  fournisseurs,  21  sept.  1793. 
II.  39.  —  Peines  contre  les  fournisseurs 
qui  auront  touché  deux  fois  leur  traite- 
ment «  ou  auront  perçu  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  leur  revenaient,  26 
frimaire  an  a  (  16  décembre  1794  ).  XII J. 
a76.  —  Sont  réputés  ennemis  du  peuple 
les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  com- 
promettent le  saju.t  de  la  république  ,  22 
prairial  an  %  (  10  juin  1794)  ,«rt.  6.  (  I. 
B.  1.  n°  1".)  Il' •  563.  —  Message  du 
directoire  exécutif  concernant  les  four- 
nisseurs ,  17  floréal  an  4  (  $  nm  1/96  )•  — 
Tous  les  fournisseurs  généraux  des  armées 
et  leurs  agens  qui  ne  font  pas  essentielle- 
ment partie  de  l'armée  ,  sont  assujettis 
aux  lois  sur  les  passe-ports,  .6  vendémiaire 
an  5  (27  septembre  1796).  (II.  B.  79..  n° 
^•36.)  X.Mi»—  Mode  d'emploi  des  or- 
donnances, qui  .sont  délivrées  auxfoarnis- 
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seurs  pour  le  paiement  du  service  a#u 
et  courant ,  3o  pluviôse  an  5  (  18  fevrii 
1797).  (I1..B.  180.  n<>  1029.) —Rejet  1 
la  résolution  relative  aux  sommes  reco 
nues  leur  être, dues  pbur  causes  antérie 
res  a  l'établissement  de  la  république  , 
ventôse  an  5  (  1 1  mars  1797). — Délai  da 
lequel  les  fournisseurs  des  années  5  et 
doivent  remettre  aux  bureaux  delaguçi 
les  pièces  de  dépense  et  de  comptabilit 
7  vendémiaire  an  7  (  a8  septembre  179Î 
(II.  B.  a3i.  n°  2o53,  j  —  Leurs  regisU 
doivent  être  timbrés,  i3  brumaire  an 
(3  novembre  1798),  art.  12.  n°  ieF.  (1 
B.  237.  n°  2,i36.)  —  Les  fournisseurs  do 
le  montant  dq  cautionnement  est  fiu 
peuvent  le  fournir  en  inscriptions  dutie 
consolidé  de  la  dette  publique ,  ou  < 
immeubles,  a3  vendémiaire  an  10(1 
octobre  1801).  (  III.  B.  na.  *°  04, 
XV 111.  3 11.— Si  une  pièce  fausse  à  fia  < 
liquidation  est  produite  ,  elle  ne  peut  es 
rendue  aux  parties  ,  5  brumaire  an  10  ( 
octobre  1801).  (114.  B.  121.  n°  940J 
Xll.  434-  t-  Création  d'une  commisiM 
pour  la  révision  de  toutes  les  liquidatif 
faites  par  les  bureaux  du  ministre  de  j 
guerre  3  23  brumaire  an  10  (i4  noveœbd 
1801).  (III.  B,  126.  n*»  974.)  XVII.  35.J 
Fixation  du  délai  pour  la  remise  des  fk 
ces  à  l'appui  des  réclamations  concerotf 
le  service  de  la  guerre  ,  i5  juin  et  i*«H 
cembre  1806.  (IV.  B.  101  et  139,4 
1 665  et  2076,  )  XVII.  224.  —  Avis  duo» 
seil  d'état  concernant  le  privilège  4 
soustraitans,  préposés  ou  agens  d'une  ei 
treprise  désignée  par  le  décret  du  1  a  44 
vembre  1806 ,  sur  les  porteurs  de  Uanjjfe 
d'une  date  antérieure  à  ce  décret,  11  p 
1810.  (IV,  B.3i3.  n°  5945.)  XIV.  $ 
V.  Armée ,  Marché*.  \ 

—  G.  P.  Délits  commis  par  eux,  ML 
43o  et  suiv.  V.  Adjudications,  ' 

Fouaiuxuass.  Les  droits  perçus  soi 
.prétexte  de  fournitures  de  mesures  fût 
abolis  sans  indemnité ,  i5=28  mars  17^ 
Y.  343.—  Mode  de  paiement  desmarebf 
passés  pour  les  fournitures  au  comp 
de  l'état,  11  .brumaire  an  2  (  i«ruore»t 
1793).  XI.  583.  —  Dispositions  relatif 
aux  fournitures  faites  au  gouFftrneinflr 
pendant  l'émission  du  papier-monnaie»' 
frimaire  an  6  (  i4  décembre  1.797).  V 
B.  168.  n°  1604.  )  XII.  a4a.  —-Arrêté <p 
ordonne  l'adjudication  publique  de  cell 
des  départemens  de  ta  guerre  et  de  U  n 
rine ,  8  et  9  fructidor  an  6  (a5  et  %6  soi 
1798).  (U.  B.  220  et  221.  n"  19/4  ' 
1978.)  XVI.  5oo.  —,  Les  fournitures^ 
troupes  sont  divisées  en  neuf  abonneine^ 
sous  le  nom  de  masses  ,  26  fructidor  anj 
(  12  septembre  1799) ,  art.  4»  (^vj 
309.  no  3265.  )-r  Dispositions  quirègJefl 
la  compétence  sur  les  contestations  rew 
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Uvei  ta  paiement  des  fousoiierea  faite! 

pour  le  compte*  do  gouvernement  ,  19 
thermidor  *n  9  (7  août  1801).  (III.  B. 
93.  n»  ;83.)  IL  35o.  — Solde  des  fourni- 
tures faites  en  l'an  9  pour  le  service  des 
diffère oà  ministères  et  liquidée»  an  Ie* 
messidor  an '9 ,  a  fructidor  an  9  {  ao  août 
1801).  (III.  0.  96.  n«  8o5.)  XII.  43i.— 
Les  dépenses  des  fournitures  sont  com- 
prises dans  le  matériel  des  services  des 
ministres  pour  l'an  10,  1 3  brumaire  au  10 
(4  no?embre  1801).  (III.  B.  îaa.  n° 
953.)  XII.  435.  —  Mode  de  réception  de 
fournitures  par  réquisition ,  i5  décemb. 
i8i3.  (1?.  B.  543.  n«  .9947.)'  XVI h 
3oî.  . 

—  C.  Civ.  Celles  d'un  aubergiste  son* 
privilégiées,  210a. 

—  C.  Co.  Pour  construction  d'un  na- 
vire, art.  191.  —  Prescription,  433. 

FooiKicBS.  Les  défenses  faites  par  plu- 
sieurs directoires  de  département,  relati- 
vemeot  à  des  approvisionnement  de  four- 
rages entrepris  pour  l'étranger,  sont  confir- 
mées, 9=  i3nov.  1790.  VII.  5a4.— Leur 
exportation  à  l'étranger  est  défendue  ,  3i 
décembre  1791  =  4  janvier  179a.  —  Jb 
sont  mi*  en  régie  au  compte  de  la  nation , 
9  =  i5  avril  179a.  —  Les  particuliers  des 
frontières  soot  tenus  de  déclarer  à  leurs 
municipalité  la  totalité  des  fourrages  dont 
ils  sont  en  possession  ,  et  de  ceux  qu'ils 
peureut  vendre ,  36  =  39  avril  179a.  — 
Comptée  rendre  des  mesures  prises  pour 
prolëgar  leur  circulation  ,  aa  mai  179a. 
—  I#a  sortie  des  foui-rages  est  probibëe  à 
l'étranger  depuis  la  hauteur  de  Pontarlier 
jorçijiii  département  des  Bouches-du- 
Bhôae,  8  juin  179a-  —  Les  administra- 
tions de  district  sont  autorisées  à  faire 
tonte  réquisition  pour  leur  transport ,  18 
=»4  joitf  179a.  XV II.  190.  —  Le  pouvoir 
executif  est  autorisé  à  faire  sortir  le  su- 
perflu des  départemens  menacés  ,  8  sep- 
tembre* 179a.  —  Défenses  d'exporter  à 
l'étranger  ceux  qui  proviennent  des  pro- 
priétés situées  en  France  ,17  septembre 
Ï792-  VII.  54o. —  Mode  de  leur  rachat  et 
de  leur  transport ,  8  septembre  1793.  Vil. 
537.  — .  Fixation  du  maximum  de  leur 
Çr'*»  et  peines  contre  ceux  qui  en  expor- 
teraient, 11  septembre  1793.-1!  ne  peut 
Jtre  établi  aucun  atelier  d'armes  dans  les 
Mtimens  contenant  des  iburragrs,  9  fri- 
maire an  a  (  39  novem bre  1 793  ).  XI .  587. 
-"Reglemens  pour  le  service  du  transport 
des  fourrages ,  18  germinal  an  a  (7  avril 

,~94).  —  Dispositions  relatives  au  maa?t% 
">«m  de  leur  prix,  19  brumaire  an  3  (9 
noTen»bre  i794).  (I.  B.  84.  n»  44o.)  Vil. 
*$•  —  Suspension  de  leur  exportation , 
°»maii8i5.  (VI.  B.  35.  n°  347.)  V. 
jnnfc,  aux  titres  Saide  et  Fiwçs  >  et 
vraint. 
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—  C*  Cîv*  Logement,  à  laisser  par  Je* 

eux  qu'on  ne  peut  saisir. 


fermiers,  1777 
-G.  P.    Ce 


59a. 

—  G.  P.  C.  Fourrages  qu'on  ne  peut 
saisir ,  592. 

Focaaiàa*.  Paiement  des  fiais  de  mise 
en  fourrière  dans  les  affaires  criminelle* 
et  correctionnelles,  «8  juin  181 1.  (  I V.  B, 
377.  n*  703.5.)  IV.  53i.  V.  Roulage.       ., 

Focaauuu»  Mode  de  liquidation  des 
fourriiT*  attachés  aux  états-majors  de  la 
cavahrie  et  des  dragons,  26  juin  =  i« 
juillet  179a.  XI.  4ua. 

Founs.  Le*  oflScicrs  municipaux  en  font 
la  visite ,  et  peuvent  en  ordonner  la  répa* 
ration  ou  démolition, s'il  y  a  lieu,  38  sep,. 
tembrc=6  octobre  179U  V.  aa8.  —  Droits) 
de  banalité  supprimés,  \5  ^  28  mars 
1790.  V.  343.  —  Leur  estimation,  5c=o 
suai  1790.  —  Annulation  d'un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  a  approuvé 
le  devis  et  l'imposition  .sur  une  commune 
des  frais  de  réparations  d'un  four  banaL 
9  fructidor  an  10  (  37  août  180a  ).  f.lll 
B.  »iiS-  i936.)  II.  554.  '    V 

—  C.  P.  Défaut  de  nettoyage ,  458. 
Foi'ssEDoias  (le  représentant)  décrété 

d'arrestation ,  A3  germinal  et  a  prairial  as 
3  (  i«'  avril  et  ai  mai  1795).  (  U  B.  i33  et 
i46.  n"  730  et  83a.) 

FaACTCax*  Peine  contre  ceux  qui,  par 
négligence  ou  imprudence,  auront'  été 
cause -de  la  blessure  d'un  citoyen  dçat  il 


sera 
aa  j 


ï-  résulté  fracture  de  membres.  io  - 
uUiet  1791.  III.  3o3.  "" 


Frais  d'administration  publique  et  par- 
ticulière. Itetranchemens  de  la  dépense 
publique  des  frais  de  bureau  de  diverses 
juridictions  ,  6  juin  1790  =  35  mars  1791. 
—  Gomment  ks  directoires  de  départe* 
ment  et  de  district  doivent  procéder  aux 
frais  annuels  du  service,  et  aux  frais  de 
premier  établissement,  3r=u  septembre 
1790.  III.  34.S.  —  Ceux  qui  ont  été  faits 
au  nom  des  corps  et  communautés  sup- 
primés, 5  novembre  1790.  —  Paiement 
des  frais  de  la  correspondance  de  l'assem- 
blée nationale  avec  les  grands  .'procura- 
teurs, 18  mars  1793. —Ceux  de  chaque 
département  sont  fixés  par  le  gouverne- 
ment ,  38  pluviôse  an  8  (  17  février  1800}" 
art.  34.  (  III.  B.  17.  no  „5.)  H.  310.-! 
Les 'frais  d'administration  d'une  com- 
mune sont  toujours  portés  dans-an  cha- 
pitre séparé  des  autres  dépenses  ,  4  ther- 
midor an  10  (a3  juillet  1802),  art  m 
(III.  B.  3o3.n»  i85o.)  VII.  ,90.    * 

Fans  de  bureau;  V.  Abonnement. 

Fa  a  h  de  culture.  En  quoi  consistent  les 
Irais  de  culture*  33=25  novembres:  i°r 
décembre  1790.  XI.  104. 

Frais  du  culte.  Peioes  encoures  par 
ceux  Çui  forcent  des  citoyens  à  contri- 
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btter  aux  fréta  da  oaHp,  7  vendémiaire 
an  4  (  a9  septembre  179S  •  ).  (  I*  B .  186. 
n^iiM- )  V/£Wte*V        '    '      • 

Fmàis  d'expertise.  Par  aut  le»  frais  d'ex- 
pertisé sont  Supportés  ,  18  =3*9  décembre 
1790.  V.  374. —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
au  double  droit  d'enregistrement  sur  le 
«upplément  de  l'estimation,  27  ventôse 
an  9  (  *8  mars  1801  )  >  art6.(lll.  B.  7$. 
b°58o.)XIV.3i7.  v 

Frais  dejusliceciviieettorimineiie,  frais 
€t  dépens,  etc.  Le  travail  «ur  les  frais  dé 
justice  est  supprimé,  ai  juillet  =  1$ 
août  1790  et  a5  mars  1791.  V.  3i5.  —h 
iLes  frais  pour  délits  daas  les  bois  sont 
avancés  pour  chacun  des  préposés  de  l'a  et- 
loifiist ration  forestière  charges  de  la  pour- 
suite ,  et:  leur  sont  remboursés  par  le 
reoeveur  du  droit  d'enregistrement,  i5 
îss  99  septembre  1791.  XIV,  160.  — 11 
doit  être  rendu  annuellement  compte  aa 
corps  législatif  des  frais  de  poursuite.  JbùL 
~  Renvoi  à  la  prochaine  législature  de  la 
Jixation  des  frais  extraordinaires  suppor- 
.tés  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict dans  l'expédition  des  affaire*  crimi- 
nelles, *9  septembre  1791  =  18  janvier 
1791^  1IJL.  388.  —  Les  frais  et  dépens  ne 
confèrent  hypothèque  qu'après  leur  liqui- 
dation ,9  messidor  an  3  (  «7  juin  1795  ). 
(I.  B.  »64.  n°  965.  )  XIV.  338.  —  Le 
paiement  dés  frais  des  procédures  cri- 
minelles à  la  charge  de  la  république, 
doit  être  déterminé  en  valeur  métallique, 
»brum.*o5  (  a3  oct.  1796).  (  I.B.85.n» 
8o5.  )  IV.  i6u  XII.  i-85. — Mode  de  leur 
vérification  et  de  leur  taxation,  îagerm.an 
6  et  6'messidor  an  6  (  Ier  avril  1797  et  a4 
fnin  1798.  (II.  B*  116  et  207,  n°»  1119 
it  1887.  )  IV.  184.  aaa  et  suiv.  —  Mode 
<ie  liquidation  du  remboursement  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  18 
germinal  an  7  (  7  avril  1799).  ('II.  *. 
370.  nQ  a8oo.  )  IV.  a34-  —  Diminution 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle 
ou  de  police  correctionnelle  ,  5  pluviôse 
an  i3  (  a5  janvier  i8o5  ).  IV.  358.  — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  le  rembourse- 
ment des  frais  de  procédure  dans  le  cas 
de  mort  du  condamné  avant  l'exécution. 
36  fructidor  an  i3  (  i3  septembre  i8o5  ). 
f  IV.  B.  58.  n°  io5a.  IV.  364)—  Mode  de 
règlement  des  frais  de  justice  criminelle, 
a4  février  1806.  (  IV.  B.  76.  n*  i35o.  ) 
IV.  371* —  Les  dispositions  du  décret 
sur  les  frais  de  procédure  criminelle  sont 
déclarées  non  applicables  aux  procédu- 
res commencées  dans  les  états  de  Parme 
et  de  Plaisance  ,  dans  le  ci-devant  Pié- 
mont et  dans  la  Ligurie  ,  4  j«»n  et  îa  août 
1806.  (  I V.  B.  99  et  1 13.  n<*  i654  et  i84«.) 
IV.  3/4.  —  Tarif  des  frais  et  dépens  pour 
fe  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris, ^i 6 
février  1807.  (  IV.  B.  i3S.  n°  aafo*.  )  IV. 
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984  à  **£•  —  1MIode  de  u#^n 
dépens  en  matières  sommaires  et  01 
rfa&ràs,  16  février  1897.  (  IV.  B.  ïty 
a*4i.)  IV.4»6et  suiv. —  Décret quir< 
commun  à  plusieurs  cours  d'appel  et 
bunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  dec 
de  Paris,  16  février  1807.  (  IV.  B.  1 
n°aa4a.)  I^«  4*8. — Avis  du  conseil  d'« 
sur  le  paiement  des  dépenses  de  pris) 
ni  ers  041  accusés  transférés ,  16  fév 
1807.  (  IV.  B.  140.  n«aa44.  )IV-4*9 
Mode  de  recouvrement  des  frais  de  | 
tice  au  profit  du  trésor  public  en  matl 
•criminelle  ,  correctionnelle- et  de  poli 

5  septembre  1807.  (  IV.  H.  i58.  n«  27J 
V.  a  10/ — Décret  sur  la  question  de 
Voir  s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  « 
pour  le  paiement  des  frais  de  justice* 
•rccttonnelle  ,  ao  septembre  1809.  (ÏTï 
345.  ri*  4743.  )  IV.  454.  —  Uèglerfj 
pour  l'administration  de  la  justice^ 
matière  criminelle,  de  police  correct 
nelle  et  de  simple  police,  et  tarif  géw 
des  frais,  18  juin  1811.  (  IV.  B.  3;;, 
7o35.)lV.  55i  et  suiv.  — -  Modifie* 
de^quclques  dispositions  de  ce  réglerai 

6  avril  i8i3.  (IV.  B,  496.  n*  9097.  )i 
5j5  et  suiv.  -*-  Règlement  concernas! 
comptabilité  des  frais  de  justice  à  req 
vrer  sur  les  condamnés  ,  3  novembre  1$ 
(VII.   B.  3a8.  n»  7905.) 

—  C.  Civ.  De  nourriture  et  d'entre* 
des  enfant,  385;  — dont  l'usufruitier^ 
tenu,6i5;  --  à  la  charge  de  Vhém 
bénéficiaire,  799;  —  de  la  snccaifM 
8*0;  —  d'apprentissage,  85a;  «-•■  ! 
paiement,  1*48;  —  compris  danfj 
offres,  ia58  et  suiv.;  —  de  poulÉ 
contre  la  venve  commune,  14^9»  -H 
charge  de  l'acheteur,  i5y3i  —  de* 
vrance,  1608;  —  de  vente  à  pacte 
rachat ,  1675;  —  qui  donnent  Ho*  pd 
lége,  a  101  et  suiv. 

—  G.  P.  G.  Demandes  des  avoués» 
et  6b.  —  A  un  huissier  pour  déplace»» 
6a  ;  —  de  garde ,  6o5  ;  —  d'une  dkbij 
tion  par  contribution  ,  66a  ;  —  prit! 
giés  sur  le  prix  des  adjudications,'^ 
—  de  l'avoué  des  créanciers  çooteitâl 
768  ;  —  au  dépositaire  de  pièces  ,  m 
suiv.  —  Règlemens  sur  leur  taxe ,  m 
V.  Caution  y  ColloccUion ^  Conciliât* 
Exécutoire ,  Experts ,  Lieu,  Liquidem 
Privilège  ,  Production,  Voyage. 

-r-G.  Co.  Pour  parvenir  à  la  vente  fl 
navires,  191  et  19a;  —  de  magaanu 
et  de  rembarquement,  393  ;  —  à  cla* 
dans  les  avaries ,  4oo  et  ^ob  ;  —  distrd 
des  fonds  à  répartir  aux  créanciers  d'j 
failli,  558.  —  Frais  de  poursuite  etf  W 
que  routes  ira  pie,  589.  V.  Dépens,  Dbf\ 
ses,  Folie  enchère. 

—  G.I.- G.  Dus. par  la  partie  qui  '» 
combe  au  tribunal  de  police,  16a  et  10 
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•10  tribunal  correctionnel  j  194  ;  —  au* 
ûninel,  36$,  4^6  et  478;  —  auxquels 

•  officiers  de  police  judiciaire  sont  con- 
tâmes ,  a£i.  —  Témoin  non  compa- 
nt,  3S5.  V.  Annulation,  Dépens,  Privi- 
faTtéser  puhlic. 

—  C.p.  Emprisonné  pour  des  frais,  53. 
.  Cmdamnatien ,  Dommages  -  intérêts  , 
}HeUers,  Responsabilité ,  Solidarité. 

V*k\*  de  procédure.  l\  émise  de  ceux  en- 
«irai  dans  des  affaires  relatives  è  des 
ils  parement  politiques  dont  le  but 
ait  de  servir  lacauae  royale  ,  10  loin 
^.(IV.B.94.  no  .816.) 

Fbais  de  route.  Ceux  des  membres  du 
irectoire  et  de&eonseils  d'administration 
es  hôpitaux ,  du  conseil  et  des  officiers 
e  santé,  a3  vendémiaire  an.10  (  i5  oc  t. 
Soi  ).  (  1U.  B.  1 1  a.  n«  906.)  XVII.  473. 

Fbais  de  sceau.  Ile  sont  remboursés  aux 
Mbires  d'offices  supprimés,  7=1»  dé- 
embre  1700. 

Fiais  de  voyage.  Fixation  et  mode  de 
aiement  de  ceux  accordés  aux  officiers 
ùlitaires,  d'administration  et  autres  em- 
loyés au  service  de  la  marine,  ao  plu- 
iosesn  9  (  18  février  1801  ).  (  Ili.  B.  6S. 
•529.)XVIH.3o4. 

Fiammost.  Fixation  des  droits  de  traite 
>oorles  fende  la  forge  de  cette  commune 
î  juiarr  10  juillet  1791. 

Ftiso.  Nom  donné  a  l'unité  des  mon- 
»ic*,  18 germinal  an  3  (  7  avril  1795), 
(rt.5.(I.B.  i35.  n*  744.)  V.  Francs. 

FsAMÇAig.  Conditions  pour  le  devenir 
jtètte réputé  tel,  3o  avril  =  a  mai  1790. 
1. 8.  —  Les  Français  sont  seuls  citoyens 
*1»M.=  i4  septembre  179t.  I.  18.  — 
ftioet  contre  les  Français  qui  portent  les 
•nneieontre  la  France,  a5  septembre  = 
'octobre  1791.  ILI.  35a.  —  Les  Français 
Je  peuvent  prendre  d'autre  nom  que  ce- 
»'  de  famille  ,  19  décembre  179t.  I.  37a. 
"  Sont  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la 
P*}ri*  les  Français  qui  prennent  part , 
JPiUun  congrès  dont  l'objet  serait  d'ob- 
tenir!* ,ttQdifi  cation  de  la  constitution, 
■°Jl*wt  médiation  entre  la  nation  et  les 
^««Vu  janvier  179a.  I.  43-  =  Ceux 
V»  plasent  des  fonds  dans  les  banques 
Owpajstvec  lesquels  la  république  est 
*!8a*we,  sont  déclarés  traîtres  à  la  pa- 
J.»*  août  i793.X.  ta3.  —  Ilestsur- 

*  »  toutes  poursuites  qui  pourraient  être 

tf^*  CODlr<l  lc8  FranÇai8  expulsés 
J^goe  par  leurs  créanciers  ,  16  août 
v$»,  art.  3.  XV.  373.—  Disposition  cx- 
Jr^te  de  cet  article,  16  prairial  an  a 
U  juin  i794).  (  i.  b.  5.  n«  17.  )—  Peines 
T*f*  ceux  qui .  acceptent  des  fonctions 
POWiqueg  dang  Jes  pardes  de  |.état  en. 

*ni«s  m*  l'ennemi,  7  et  17  septembre 
7?6,a6  frimaire  an  a  (  16  décembre  1793), 
«  ««froct.  an 5  (  t  sept.  179s).  (  I.B.  St. 
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il*  »t5.}  XV.'S76\^-6équesf re  feé  blensdÇ  ' 
ceux  qui  sont  sortis  de  France  avant  le  1  « 
Juil.  1789,  li.brum.  an  9  (  i*r  nov.  1793)* 
X.  i37.  — Exception  en  faveur  de  ccu» 
dont  la  jouissance  avait  été  accordée  an- 
térieure nïe  a  t  à  leurs  héritiers,  a8  ven- 
démiaire an  3  (  19* octobre  1794  ).  (I.  B. 
a5.  n«  4oi.)  X  .  159.  —  Manière  de  pour- 
snivre  les  Français  coupables  d'un  délit 
commis  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que ,  3  brumaire  an  4  (  *5  octobre  17^5  ), 
art.  ii.(I.  B.  ao4.  n«  1  aai .  )  IV.  7.  — 
La  qualité  de  Français  est  exigée  pour 
être  nommé  évêque,  18  germinal  an  10 
(8  avril  180a  ),arr.  16.  (  III.  B.  17a. 
n°  i545.)  X.  438.  —  Peines  encourue» 
par  les  Français  qui  ont  porté  les  armes 
contre  la  France ,  ou  qui ,  rappelés  de 
l'étranger  ne  rentreraient  pas  en  France, 
6  avril  i8oq.'(  IV.  B.  a3a.  n°  4396.  )  et  H 
avril  1810.  (  IV.  B.  a8o.  n«  534a.)  V. 
»5o.  —  Formalités  à  remplir  par  les  Fran- 
çais naturalisés  en  pays  étranger ,  a6* 
août  et  9  décembre  181 1 .  (  IV.  B.  387  et 
4o8.  n"  7186  et  7507.  )  V.  a53  et  suiv. 

—  C.  Civ.  Droits  civils  ,  8  et  suiv.  — 
Qui  a  consenti  en  pays  étranger  à  la 
contrainte  par  corps  ,  ao63.  V.  Armes, 
Crimes ,  Confiscation  générmêe. 

Fbarçais  dé  Plantes  (le  sieur)  nommé 
préfet  de  la  Charente-inférieure  ,  it  ven- 
tôse an  8  (a  mars  1800).  (III.  B.  8.  n*  6i); 
— conseiller  d'état,  5«  complémentaire  an 
8  (aa  septembre  1800). (111.  B.  45. n*  537}  ; 
— attaché  en  cette  qualité  au  ministère  de 
l'intérieur,  a  1  ventôse  an  10(1  a  mars  180a) . 
(1II.B.  170.  n°  i3ai.) 

F  s  Ane  aoiD  (droit  de).  La  perception  est 
maintenue,  ai  décembre  i8i4*  (V.  B.  65. 
n*  558.) 

Fbarck.  Sa  division  en  départemens,  »S 
janvier,  16  et  26  février±=4  mars  1790»  et 
constitutions  de  1791»  l79$>  *n  3  et  an  y. 
V.  Division  du  territoire. 

FaAHcroRT.  Ordre  de  mettre  en  liberté 
les  députés  de  cette  ville,  aa  janvier  1793. 
—  Message  au  sénat  sur  la  cessionau  prince 
Eugène  Napoléon  ,  de  tous  ses  droits  à  la 
succession  ae  ce  duché,  i,r  mars  1810.  (IV.» 
B.  374.  n«  5  a56.)— Abolition  du  droit  d'au- 
baine à  l'égard  des  sujets  des  grand- ducs 
de  Francfort,  a5  avril  181  a.  (IV.  B.  bli. 
n» 7919.)  XV.  529. 

FaAifCHB-Coarrk.  L'exemption  du  droit 
de  consommation  des  denrées  coloniales 
dont  jouit  cette  ci-devant  province  ,  ne 
doit  plus  avoir  lieu  à  compter  du  i«*  dé- 
cembre 1790.  «*-  Proclamation  du  roi 
pour  appliquer  au  profit  des  anciens 
contribuables  ordinaires,  le  produit  des 
rôles  supplétifs  des  six  derniers  mpis  de 

1789 ,  sur  les  impositions  ordinaires  de 

1790,  10  avril  1791» 

F&akcbi  (  le  sietfr  )  nommé  arcbrvtote- 
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du>  gouvernement  général  des  département 
au  delà  de»,  Alpes,  a6  prairial  an  i3  (  i4 
juin  i8o5).  (IV.  B.  48.  n«>  810.) 

Fbahchimoht  (  le  pays  de)  est  réirai  à  la 
France,  2  mars  1795. 

FaAjfCHisss.  Suppression  de  celles'  de 
Dunkerque,  Marseille,  Rayonne,  et  du  pays 
de  Labour,  11  nivôse  an3  (  3i  décembre 
4794).  (I.  B.  io5.  n°  55a.)  XV.  1  ». — Il  y  a 
recours  au  conseil  d'état  pour  l'infraction 

Î>ar  les  ecclésiastiques  aux  franchises  de- 
église  gallicane,  i8germ*nalan  10  (8  avril 
1802),  art.  6.  (  III.  B.  173.  »*  i344-  )  X. 

436*. 

Fa  auchi si  des  (ettres.Eïïeest  supprimée , 
6-=  S  juin  1792.  XIII.  35a.  —  Sa  suppres- 
sion, 9  et  27  vendémiaire,  27  brumaire  et 
i3  pluviôse  an  6  (3o  septembre,  18  octo*- 
bre,  17 novembre  1797,6!  iM  février  1798). 
(II.  B.  i53*  1^7  et  180.  n«»  i/foj  ,  i55a  et 
1703.  )  XIII.  374. —  Règlement  sur  les 
franchises  et  contre -seings ,  27  prairial  an 
8  (16  juin  1800).  (I1I.B,  3o.  n°  195.  ) 
XIII.  390.  V.  Poste  aux  fottres. 

F*akciadb.  Nom  donné  à  la  période 
bissextile  de  quatre  ans  ,  5  octobre  1793 , 
art.  10.  II.  70. 

Fbascisation.  Par  qui  doivent  être  dé- 
livrés les  actes  de  francisation  des  bftty 
mens  dans  les  ports  des  îles  conquises ,  i3 
vendémiaire  an  7  (4  octobre  1798).  (11. 
B.  î»3i.  n*au65.) 

—  C.  G.  Doit  être  à  bord,  art.  226. 

Fbamgk.  (  Je  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  S  nivôse  an  8  (  24  décem- 
bre 1799).  (  II.  B.  34 1.  n°  3o59.) 

FfiAiiçois  de  Niufchatkao  (M.) nommé 
ministre  de  l'intérieur,  28  messidor  an  5 
(16  juillet  1707).  (II.  B.  i35.no  i3i5); 
membre  du  directoire  exécutif,  23  fruc- 
tidor an  5  (9  septembre  1797).  (H.  B. 
*43.  n°  i4©6\)  I.  118;  —  ministre  de  l'in- 
térieur,. 29  prairial  an  6  (17  juin  1798). 
.  (II.  B.ai3.  n°  1917.)--  Sa  nomination  & 
oette  dernière  place  est  révoquée  ,  4  mes- 
sidor an  7  (22  juin  1799).  (II.  B.  289.  a* 
3o48.  ) 

Fbauçois  dt  la  Sartfie  (  le  représentant); 
envoyé  en  mission  dans  les.départemens- 
des  Alpes-Maritimes,  27  brumaire  an  3 
(17  novembre  1704).  (  I.  B.  87.  n°  156.) 

FaAxcois  (M. le  docteur).  Pension  qui 
lui  est  accordée  pour  le  dévouement  dont 
il  a  fait  preuve  à  Barcdonne,  3  avril  1822. 
(VIL  Bv  519.  n«  i25i4.) 

Frahxlih  (Benjamin).  Deuil  pris  en 
son  honneur  par  l'assemblée  nationale , 
11  juin  1790. 

FaAncs.  Valeur  réelle  des  pièces  répu- 
blicaines de  cinq  francs  ,  25  germinal  an 
4  (  i4  avril  1796  ).  (  II.  B.  39.  n« 
3 24.  )  XII.  79.  —  Les  traitemens  de» 
fonctionnaires  publics  et  les  impositions 
de  toute  nature  doivent  être  calculés  et 
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payés,  en  francs  et  fractions  décimales^ 
franc,  17  floréal  an  7  (6  mai  1799)4 ï 
B,  278.  n?  2878.  )  XII.  Sic/.-rApplioatk 
du  calcul  par  francs  et  fractions  defrsj 
à  la  comptabilité  publique,  26  vend 
miaire  au  8  (  18  octobre  1794)).  (Ho 
3i7.  n«  357a.)  XIII.  8a.  m     J 

FnA*cs- Fiais.  Abolition  des  droits  i 
francs-fiefs  ouverts  ,  et  cessation  abseï 
de  toutes  recherches  ou  poursuites  suri 
objet ,  29  septembre  c=s  octobre  1789. 
343. 

FaAjfcs-SAi.es..  Ils  sont  retranchés  da 
dépense  publique,  G  j  «in  1 790  =  25  m 
i<79*»  —  Suppressio»  de  1'indemaile  i 
franc-salé,  7=12  septembre  1790. 

FaAjiiAUT.  Cette  commune  est  au/0 
séc  à  faire  un.  échange  de  terrains* j 
floréal  an  10  (21  avril  1802).  (UW 
182.  n«  i445) 

FiiARBiiSBTÉ  (le  retrait  de)  est  supprMi 
i3  =  18  juin  1790.  V.  365. 

FaAuaa.  Peines  contre  ceux  qui,  | 
fraude  ,  escroquent  tout  on  partie  tâ 
fortune  d'autrui ,  191=22  juillet  1791.  « 
3o3.  —  Dispositions  relatives  aux  prod 
verbaux  et  saisie»  des  marchandises  pi 
fraude,  6  =  22  août  1791 .  —  Mesure*! 
ses  pour  écarter  des  côtes  les  fr*0*^**, 
septembres;  k6  octobre  179** — ^Qaf^i 
devant  les  tribunaux  des  contrôleur*  a; 
monnaies  qui  font  k  fraude  ,.  i4—*a  *** 

1792.  X11I.  3o.  —  Peine  contre  ceuxaj 
par  des  conventions  frauduleuses  »  M 
blent  la  liberté  des  enchères,  s4  «*1 

1793.  V.  Conireéande,  Doi  et  Droantt* 

—  C.  Civ.  Tour  attirer  les  pigeons,! 
pins  ,  poissons ,  564-  —  Acte*  faits.  I 
fraude  des  droits  des  créanciers,  »  167* 
.—  De  la  loi ,  i35q.  —  Présomptions  io* 
missiblcs  ,  i355.  —  Séparation  de  bial 
en  fraude  des  créanciers,  i447«  —  ^eo0' 
dation  à  la  communauté ,  i4&f. 

—  C.  P.  C.  Moti?e  la  prise  à  rarne 
5o5.  —  Dommages- intérêts  >  722.  V.  €t 
lusion,  Dot. 

—  G*  Co»  Les  Gommereans  <$uise4»M 
ment  dans  l'un  des  cas  dé  fraude  prêts 
par  le  code  ,  sont  en  état  de  baoqueroaW 
438.  —  Les  actes  ou  paiement*  fait** 
fraude  des  créanciers  eonp  nuls,  447»  ■ 
Corruption  ,  Marchandises  v  Mineurs* 

FbaCdbur*.  Les  navires  connus  se* 
cette  dénomination  sont  déclarés  « 
bonne  prise,  9  mai  1793.. V.  Smoglcv** 

FBAYssmoua  (  M.  l'abbé  de  ),  e*t  non; 
mé  grand  maître  de  l'université,  i,r  j«J 
i8aa,(  VII.  B.  534-  n°  1*946-  )~?iirJ 
France  ,  3i  octobre  1822.  (  VII  B.  563 
n°  i36aS.)~  Ministre  au  départemea 
des  affaires  ecclésiastiquese'tdei'in»jrl1*! 
Uon  publique,  26  août  i8a|.  (  VU-  »j 
79a.  n°  16G18.  ! 

Fuchbviulb  (  le  sieur  ),  Nommé  mcw- 
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•i«  an  coi]*  législatif,  3  nivôse  an  8  (  s4~ 
écembre  1709  ).  (  III.  B.  5^u  H*  3o5o«) 

Fisgatbs.  V.  Marine. 

Fesgatbs  snaimtVs.  Mode  do  partage 
e  celles  qui  font  prises  par  les  batimens 
«  l'état,  9  ventôse  an  9  (a8  février  1801L 

III.  B.  71.  n«»  548.)  XV.  583, 

FtiuiM  (  le  sieur).  V.  Breveta  d'inven- 
ioo. 

F»*i*3  et  sœurs.  Les  00  d  testât  tous  entre 
01  sont  portées  devant  des  parc  us  qui 
oirent  donner  une  décision  motivée,  16 
=4  «oût  1790.  111.  188Ï  —  Le  juge  de 
aix  en  connaît  dans  le  cas  de  sa  compé- 
eoce,  6=327  mars  1791.  V.  Triintnavao 
t  famille. 

—  C.Civ.  Mariage  prohibé,  16a. — 
^position  à  leur  mariage,  174. — Admis 
a  conseil  de  famille  ,  4o8.  —  Subrogés 
îttuw ,  4*3.  —  Deg»  é  de  parenté  ,.  708. 
-  Paitoge  des  successions  échues ,  748  et 
uiv.— Donataires  de  leurs  frère*,  1049. 
.  f  itBj*-i4!s.  Pension  accordée  aux 
rères-lais  ou  eonvers  qui  auraient  fait  des 
œux  solennels ,  19,  a 0=26  février  1790. 
k.36i.—  Ceux  qui  préféreront  «ne  vie 
?ï?.im,ne  doivent  être  répartis  dans  les 
ufférentes  maisons  assignées  aux  reli- 
;Î€ux. 

Fstaoa  (le  représentant)  adjoint  au 
ominsndant  général  de  la  force  armée 
e  Paris ,  9  thermidor  an  a  (  27  juillet 
7gi).(I.B.3o.  n«  i4a.) 

Fsmloh  (M.  )  est  nommé  préfet  de  la 
tyeaoe,  i«  septembre  1824.  (  Vil.  B. 

Put  (droit  de).  Suspension  de  ce 
ta*  fendant  la  guerre,  sur  h  s  navires 
gw>on  et  autres,  employés  au  transport 
d**S««Men  France  ,  3i  mars  1793.  XV. 
lH»~  Les  .tribunaux  de  commerce  sont 
Morue  à  nommer  d'office  des  arbitres 
wurla  décision  des  contestations  en  aug- 
mentation de  fret,  28  nivôse  an  3  (  17 
aimer  1795  ).  (  I#  B^  ll3.  n,  5^)  J,/. 

97-  —Manière  dont  sont  payés  ceux  oui 
t*tito*.  de  l'arrestation  des  batimens 
/^c?;;?  fr«n*ir«  an  5  (  29  novembre 

~~v*.  Co.  Des  marchandises  chargées 
ll\  8<?8  de  équipage ,  a5 1  ;—  allée  te 
*wyer  des  matelots  et  à  l'exéoution  des 
gestions  des  parties,  271  et  280.— De 

X  nJ1  court»  a'5'  —  Définition, 
Wi*    j*0  dans  \e  cas  de  radoub  du  na- 

fti?'  Marcha o<] i ses  vendues  par  néces- 
;^*^- Principes  sur  le  fret  en  <■'- 
Ju  \a99  et  suiv.  —Diminution  ,  309. 
Décha  nd"C8  détériorées,  3 10.  — 
to\JffitBïtnt  du  B**"e  en  cas  d'ionavi* 

H"V»  Chargement ,  Délaissement. 
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Faroy*  HxaUtn  des  Itafcat  *  ?  ventôse 
an  11  (16  février  s8o3).  (  111.  B.  a5i.n* 

a346.) 

Fbbval  (  le  sieur  )  nommé  commis- 
saire de  la  monnaie  à  Lille  ,  28  ventôse  an 
la  (19  mars  i8o4).  (III.  B.  353.  n* 
3673. ) 

FaiviLLX  (  le  baron  de  )  nommé  pré- 
fet de  Jemmapes,  7  aoû^feo.  (  IV.  B. 
307.  n»  5846;  —  de  la^Hthe,  i5  dé* 
ceniW.  i8i3.  (  IV.  B.  5j*flE°  99Î9.  ) 

Faav  (le  sieur).  Le  maire  de  Wer- 
thausen  est  autorisé  à  lui  concéder  un 
terrain  communal,  20  germinal  an  10 
(  19  avril  1802  ).  (III.  B.  180. n«  i4»7«) 

Fbichb  (  terre  en  ).  V.  Landes» 

Fmioul  (  la  duchesse  de  ).  M.  Mole  est 
nommé  son  tuteur  spécial,  12  août  i8i3. 
(IV.  B.  5i6.  n«9493.) 

Fbisk  (  département  de).  Sa  formation 
i3  septembre  1810.  (IV.  B.  3i3. 1^5949.) 
—  ^,  Verstock  est  ospiuié  préfet,  1$ 
décembre  1810.  (  IV.  B.  33i.  n«6i66.) 

Faoc  de  la  Boula»  (M.)  nommé  con- 
seiller d'état  en  service  ordinaire,  aa 
juillet  1820.  (  VU.  B.  384.  n°  oo4o.  ) 

Fbochot  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  a4  dé- 
cembre 1799),(1I.B.  34i.  n°  3o5çAi— pté- 
fet  de  la  Seine ,  1 1  ventôse  an  8  (a  mars 
1800).  (111.  B.8.  o°6i. 

Fboidbvadx  (  le  sieur  )  nommé  direc- 
teur de  la  monnaie  de  Genève ,  17  messi- 
dor an   12  (6  juillet  i8o4).  (IV.B»7. 

Fbomacbs  (  redevances  en  ).  Taux  de 
leur  rachat  et  mode  de  leur  liquidation, 
3  =  9  mai  1790.  V.  353.  —  Règle*  et  dis- 
tinctions d'après  lesquelles  doit  être  éva- 
lué leur  produit  annuel ,  18=29  décem- 
bre 1790.  V.  374. — Droit  à  percevoir  sur 
ceux  qui  viennent  de  1  Hit  ranger,  20  no- 
vembre 1806.  (  IV.  B.  125.  n°  ao4t.  XV. 
281.  —  Leur  circulation  dans  le  rayon 
frontière  des  départemens  du  Doubs ,  du 
Jura  et  de  l'arrondissement  de  Naotoa ,  9 
janvier  1818.  (VU.  B.  194.  n«  3517.)  V. 
Douanes. 

F  BOMBAT  (  le  sieur  )  traduit  devant  la 
haute  cour,  2=  10  avril  1791. 

Faon  but.  V.  Farine  et  Grains. 

FaonneviLLB  (  le  représentant  Lambert) 
condamné  par  l'assemblée  nationale  aux 
arrêts  pour  huit  jours,  21  août  1790. 

Fbonhovbb.  Réunion  de  cette  com- 
mune à  celle  de  Durweis ,  6  janvier  1810. 
(IV.  263.  n«5i440 

Fbowtbkas.  Etablissement  de  trois  foi* 
res,  i3  prairial  an  9  (  2  juin  1801  ).  (  III. 
B.  83.  n«  674.) 

Fbobtibbbs.  Précautions  à  prendre; 
pour  les  mettre  en  état  de  défense ,  2& 
juilletesi"  août  1790.  —  Mesures  prescri- 
tes pour  en  assurer  la  garde,  15=19  uo> 
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rexn&fc  iW  Xf .  4.  -*Lê  roi'est  prié  de 
jjrts&r  l'exécution  do  décret  du  '  36  juin  * 
dernier,  relatif*  leur  sûreté,  ia=i3fé-: 
Yrîer  1791.  —Formation  des  bataillons 
cft  nomination  des  officiers  et  sous-officiers 
des  gardes  nationales  destinés  à  leur  dé- 
fense, 4=ia  août  179t. —  L'assemblée 
décrète  l'imffiression  et  l'en  vol  du  dis-, 
cours  du  mHeide  la  guerre  sur  l'état 
actuel  des  fri^Res ,  n  janvier  1792. — 
Les  villes  et^Ktes  militaires  des  i'ron-" 
tifires  sont  déclarés  en  état  de  guerre  ,  7 
mai  179a. — Compte  à  rendre  des  mesures 
prises  pour  la  défense  de  celles  du  Word , 

*i  fuillet  1792 Il  est  fait  une  adresse 

aux  citoyens  des  frontières,  28  août  1793. 
—Mesures  à  prendre  relativement  à  celles 
«te  la  Suisse,  7  octobre  1792.  — Somme 
pour  compléter  les  travaux  des  routes  des- 
departemens  frontières  ,  2  décembre 
1792.  —  Mesures  à  prendre. pour  assurer 
M  défense  dès  frfnticres  d'Espagne  du 
côté  des  districts  de  Laneste  et  Urgcle , 
a5  mars  1793.  —  Dispositions  relatives. à 
celles  du  Nord,  et  somme  destinée  pour 
leur  défense,  4  avril  et  25  juillet  1795.  —  « 
Mesures  à  prendre  pour  ne  pas  les  dégar- 
nir, 8  juin  1793.  —  Tout  fonctionnaire 
{îubKc  destitué  par  les  commissaires  de 
a  convention,  est  tenu  de  s'en  éloigner 
de  vingt  lieues.  V.  Armée,  au  titre  Places 
de  Guerte. 

*  FaoxTiGNAïf .  Disposition  relative  à  une 
contestation  entre  la  municipalité  de  cette 
ville  et  celle  de  Marseillan  ,  6  août  1791. 

Faomcfs  et  frost.  V.  Terres  vaines  et 
vagues. 

FaonBaDB  Bag!ib0x.(M.)  e«t  nommé 
préfet  des  Côtes-du-Nord ,  26  juin  1822. 
(VJ1.B.  538.  n«i3o45.) 

FatJCTiDoa  an  5  (  journée  du  dix-neuf). 
V.  Journées  mémorables. 

Fanits.  Les  redevances  en  fruits  sont 
achetables,  sauf  la  preuve  contraire  ,  i5 
=j=  »8  mars  1790.  V.  343.  —  Taux  du  ra- 
chat des  redevances  sur  lesquelles  on  ne 
pourra  point  s'accorder,  3  =  9  mai  1790. 
V.  353.  —  La  connaissance  des  actions 
pour  dommages  faits  aux  fruits  est  attri- 
buée aux  juges  de  paix  jusqu'à  5o  francs, 
et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter,  16=24  août 
1790.  III.  188.— Pied  suriequel  les  rentes 
et  redevances  en  fruits  récoltés  sont  rem- 
boursables, 18  =  29  décembre  1790.  V. 
074.  —  Elles  ne  doivent  s'arrérager  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  demande  suivie  do 
condamnation.  Ibid.—  Les  fruits  des  biens 
nationaux  appartiennent  à  l'acquéreur  du 
jour  de  pou  adjudication,  24fév.=3o  mars 
1791  .XIII.492.— Droits  que  doivent  payer 
le»  fruits  cuits  et  secs  à  leur  entrée  en 
France  ,  i«=  i5  mars  1791.  V.  Douanes. 
—  Les  vendeurs  de  fruits  sans  boutiques 
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m  échoppe* ,  n*  front  pas  tenus  de seponr- 
voir  de  patentes, '*==  17  mars  1791,  et 6 
fructidor  an  4  (  a3  août  1796  ).  (  II.  B.  70. 
ri*  64a.)  XII.  595. ,V '.'  Dîmes  et  Redevances. 
—•  Peines  contre  les  coupables  de  larcins 
de  fruits  et  de  productions  d'un  terrain 
cultivé  9  autres  que  ceux  qui  sont  roen-i 
tionnés  an  Code  pénal,  19  =  22  juillet 
et  28  septembre=6  octobre  1791.  V.  228.  | 
— -  Formalités  dont  l'exportation  des  fruits  j 
est  dispensée,  6  =  22  août  1791.  — Les! 
fruit»  non  recueiMisJsontsusceptiblesd'hy-  i 
pothèque,   11  brumaire  an  VU  (i"no-i 
verabre    1798),  art.   6    (II.  B.   237.  n° 
3*137.)  XIV.  376.  r~.  Le  conseil  municipal  1 
règle  le  partage  des  fruits  communs ,  28 
pluviôse  an  8  (^février  1800),  art  i5  (III. 
B.  17.  n°  11 5.)  II.  5 10. — Mode  de  partage 
des  fruits  provenant  des  biens  nationaux  i 
entre  le  gouvernement  et  les  acquéreurs, 
2  fructidor  an  10  (  20  août  1802).  (  III.  B. 
208.  n»  1921.)  XIV.  76. 

—  C.  Civ.  Meubles,  5ao.— -Droits  du  , 
propriétaire,  547; — du  simple  possesseur, 
549;  —  appelés  naturels  ,  industriels  et 
civils  ,  585  et  suiv.  —  Des  choses  sujettes 
à  rapport,  856.  —  Restitution,  11 55  et 
1378.  V.  Communauté ,  Régimes  Usage. 

—  C.  P.  G.  Modes  de  restitutions,  129. 
—  Liquidation  ,  526  et  suiv.  —  Saisie, 626 
et  819.  —  Les  créanciers  peuvent  faire 
faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits  saisis, 
688.  —  Immobilisés ,  689.  V.  Dommages, 
Saisie-brandon ,  Saisie-gagerie. 

—  G.  P.  A  autrui  cueillis  où  mangés  snr  1 
le  lieu  même,  iju —  Passage  dans  des  , 
terrains  chargés  de  fruits  mûrs,  4/5* 

FoBLAinis  (la  commune  de)  est  auto-  I 
risée  à  acquérir  des  domaines  nationaux, 
6  décembre  1790  =  5  janvier  1791» 

Fdlchibon  faîne  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8 
(  24  décembre  1799  ).  (  II.  B.  34i.  n* 
3059.) 

•  Foltojt  (les  sieurs).  V.  Brevets  d'in- 
venlion. 

Fumiers.  Peines  contre  ceux  qui  les  en- 
lèvent sans  permission  du  propriétaire, 
20  septembre  =t  6  octobre  1791-  —  Les 
dépôts  de  fumiers  sur  les  grandes  routes 
doivent  être  constatés,  29  floréal  an  10 
(19  mai  1802).  (111.  B.  192.  n°  1606.) 
IX.  238. 

—  C.  Civ.  Le  preneur  à  cheptel  en  pro- 
fite seul ,  art.  181 1.  —  Exception ,   i8a4» 

FuniJaAiLLBs  (frais  de)  (C.  Civ.)»  *'* 
sont  créances  privilégiées ,  art.  2101  et 
2102. 

FuwGiBLES  (C.  Civ.).  Règles  applica- 
bles aux  choses  fungibles  ou  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  art.  587  et  i85i. 

Fuaaoa  et  Fitoieux.  Peines  contre  ceux 
qui  laissent  divaguer  des  furieux  ,  19  = 
as  juillet  1791,  et  3  brumaire  an  4  (a* 
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e»ôbjrei79S).  (I.B,  ào4«.n°  !»>»•)  *V. 
t—  La  fureur  est  un  cas  qui  autorise  la 
tin;  anx  fers  d'an  détenu ,  16  es  29  sep- 
unbre  1791.  III.  3a5. 

Fcmls.  Ordre  a  donner  pour  leur  fabri- 
ation,  a8juilleU3=i*c  août  1790. — Compte 

rendre  de  l'obstacle  mis  à  cette  fabrica- 
ioo,3i  octobre  1790.  —  L'exportation 
k»  fusils  de  chasse  n'est  point  prohibée  , 
l3  =  2S  septembre  1791 .  XV.  85.  —  Pro- 
ibitîoo  de  celle  des,  fusils  de  munition, 
2=  il  juillet  179a*  —  Dispositions  qui 
^trrmineot  le  modèle ,  le  prix  et  le  lieu 
e  l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils ,  9 
ifril  1795.  —  Mesures  à  prendre  pour  leur 
«bricatioo ,  14  juin  1793.  —  Tarif  pour 
e  rachat  de  ceux  qui  se  trou  f  en  t  entre 
es  mains  des  particuliers,,  a&  mars  i8r5. 
V/.B.8.  0-57.) 

Fusils  d'honneur  qui  doivent  être  accor- 
dés aux  grenadiers  et  soldats  pour  actions 
i'éclat,4  nivôse  an  8(a5  décembre.  1799). 
[11.8.340.^3503.)  V.  555. 

FiniiKs.  Les  treizièmes  et  autres  droits 
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jur  lfsfntajef  coupées  eu  vendues  pour 
être  coupées,  sont  abolis  sans  in deiuoité» 
i5  =  18  mars  1790.  V.  343*  —  Pjqnojj 
.Uons  reîa^iven  aux  coupes  de  futaiMpw 
taillis  appartenant  aui  commun  au  té  JTCi 
bilans,  i5;=r  39  septembre  1791,  XIV. 
160.— Dispositions  pour  la  conservation 
des  coupes  des  bois  de  futaie,  i5  ==39 
septembre  1791. —  Celles  provenant,  de» 
bois  communaux  d 'affouage  qe  doivent 
pas  être/  partagées,  19  frimaire  an  *o  {  6 
septembre  »8oa ).  (  UÏ.  B.  i38.  n?  io54.) 
V.  Affouage,  Bois  et  Forêts.  , 

—  il-  Crv.  Dans-  quel  cas  Revient  meu- 
ble, art.  5ai.  —  Droit  de  l'usufruitier, 
o^ietsuiv. 

Futailles.  Espèce»  qualité  et  épais- 
seur du  bois  qui  devra  être  empjqyedaos 
les  départemens  hollandais  ,  pour  la  con- 
fection des  futailles  destinées  à,CQ,nJLe#|r 
les  garances,  32  décembre  181,2.  (ÎT.  B« 
457.  n»  84i3.) 

Fcta.iwb8.  Villes  par  où  elles  doivent 
être  importées,  6=22  août  1791*  XV.  6^. 
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Gaihls.  En  attendant  sa  suppression, 
le  prix  dn  sel  est  fixé  à  six  sous,  a3  sep- 
tembre =3  novembre  1789.  XI.  4*  —Les 
député»  d'Anjou  sont  autorisés  à  se  con- 
certer avec  le  ministre  des  finaoces  rela- 
titeinentà  la  gabelle ,  «8  octobre  1789^ — 
^passion  dé  la  gabelle,  du  quart-bouil- 
lon, et  autres  droits  relatifs  à  la  vente  des 
^,i4,ai  =  3o  mars  1790.  XI.  20. — 
Remplacement  provisoire  de  ses  droits. 
Itid.  —  formes  prescrites  pour  l'acquit 
de  la  contribution  destinée  au  remplace- 
ment des  droits  de. gabelle ,  etc. ,  aa.macs 
=  5  avril  1790.  XI.  25. —  Distraction  des 
grandes  et  petites  gabelles,  do  bail  géné- 
jal  des  fermes  du  17  mars  1786,  23  avril, 
4  =  10  mai  1790.  »tV.  266.  XI.  37.— Con- 
tinuation de  la  perception  du  droit  de  ga- 
belle sur  les  vins  et  autres  liqueurs  ven- 
des dans  la  Lorraine  ,  8  =  26  septembre 
1790.  XI.  74. —  Mode  de  répartition  de 
l'imposition  mise  pour  son  remplacement, 
9=  a6  octobre  1790.  XI.  80.  —  Mode  de 
Jû remplacement  dans  le  ci-devant  pays 
«fGex,  26  novembre=5  décembre  1790. 
Al.  i3i.  —  Rapport  des  lois  des  24  et  3o 
mars,  5  avril  et  26  octobre  1790,  sur 
1  impôt  de  remplacement  des  droits  de 
gabelle,  17  prairial  an  2  (5  juin  1794).  V. 
vfjiccs. 

Giïiixs.  Ils  sont  choisis  parmi  les  ma- 
gots, 3i  décembre^  janvier  179t.HK 


273.  —  Leur  nombre  à  bord,  de  ,  cbaqqe 
bâtiment ,  3  brumaire  au  4  (  *5  octobre 
i795).  (I.  B.  2o5.  no«  i23oet  ia3u)  XVI11. 
181.  —  Parts  de  prises  qui  leur  sont. ac- 
cordée) ,  9  ventôse  an  9  (28  février  1801] , 
art.  i2.  (flI.B.7i.n»  548.)  XV.583. 

GiBTB  (  le  duc  de)  est  nommé  ministre 
des  finances,  20  mars  i8i5.  (IV.  B.  a.iv» 
.  20)  ;  —  nommé  gouverneur  de  la  banqm* 
de  France, 6  avril  1820.  (Vil.  B.  3 60.  n* 
8587.) 

Gage  (C.  Civ. ).  Définition,  207». — 
Droits  qu'il  confère  J2073  et  suiv.  V.  Pri- 
vilèges. 

—  C.  Co.  Le  navire  011  son  pçix  sont 
celui  des  créanciers ,  196  ;  —  au  profit  4e 
la  faillite,  536  et  537.  V»  Maison  de  prêt, 

G  agis  et  salaires.  Ils  sont  incompati- 
bles avec  les  pensions ,  3  =s  22  août  1790. 
XIII.  260.  —  Le  juge  de  paix  doit  con- 
naître du  paiement  des  gages  des  domes- 
tiques, 16=  a4  août^790.  III.  138.  — 
Peines  contre  les  propriétaires  et  fermiers 
qui  se  coalisent  pour  faire  baisser  ou  fixer 
à  vil  prix  les  gages  des  domestiques ,  28 
septembre  =  6  octobre  1791.  V.  228. 

—  C.  Civ.  .Ne  se  compensent  pas  avec 
les  legs,  ioa3.  —  Le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation  pour  la  quotité,  etc., 
1781. 

—  C.  Co.  Du  capitaine  et  de  l'équipage, 
191  et  192.  —  Prescription ,  433. 
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Gagbcbb  (C.Civ.  ).On  n'a  point  d*tc- 
tfcm  en  justice  pour  «on  paiement ,  1965. 
V*Jpuc,  Pmri. 
Jbbuiis  de  ta  iitte  civile.  V.  Liste  ci- 

Gain  (G.  Giv.).  Contrat  aléatoire.  1 104. 
Privation  ,  1  i4q.— De  survie  de  la  femme, 
i43a. 

Gaillac.  Autorisation  pour  les  emprunts 
faits  par  k  municipalité  de  cette  ville,  10 
'■±a  2 à  1790»  — •  Indemnité  accordée 

h  l'hospice  de  cette  commune ,  26  août 

*792« 

"GalAnd  (le  sieur).  Instruction  de  son 
affaire,  «5  août  1792. 

G  albirt  (M.  de  )  représentant  de  la 
Guadeloupe  ,  est  maintenu  comme  tel , 
*7  juillet  1790. 

GalbAzzini  (  le  sieur)  nommé  préfet  du 
Liajnone  ,  1 1  ventôse  an  8  (  2  mars  1800). 
(I1LB.  8.n»6i.) 

Galbbbs  et  galériens.  Les  galères  perpé- 
tuelles ne' peuvent  être  prononcées  contre 
les  prisonniers  par  lettres  de  cachet ,  i6s= 
26  mars  1790.  X.  608.  —  Rappel  de  ceux 
pour  fait  de  gabelle  ,  21  =  3o  mars  1790* 
XI.  20.  —  11  ne  doit  plus  être  reçu-  dans 
les  galères  de  France,,' aucune  personne 
condamnée  par  des  jugemens  étrangers, 
20  =-27  mai  1790  et  3  septembre  179a.  ' 
XY1II.  1. —  Le  conseil  de  justice  mari- 
time n'est  pas  autorisé  à  prononcer  la 
peine  des  galères  ;  autres  disposition*  y 
relatives  ,  21—22  août  1790.  VIII.  o.  — 
Gomment  sont  punis  les  délits  jcomniia 
par  les  bas-officiers  des  galères,  20  sep- 
tembres:: 12  octobre  1791.  XVIII.  54* 
—  Liberté  accordée-  aux  condamnés  è 
cette  peine  pour  émeute  et  révolte  depuis 
la  révolution  ,  3o  septembre  =  18  janvier 
1792.  XV1IÏ.64q.  —  Les  galères  perpé- 
tuelles «ont  abolies,  3  septembre  .1792. 
III.  B.  458. 

Galin  (  le  sieur  1  nommé  député  au 
corps  législatif,  a3  février  1811.  < IV.  B. 
,  353.  n«  6548.  ) 

Gallois  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
tribunat ,  3  nivôse  an  8  (  34  décembre 
1799).  (II.  B.  *4i.n°3509.) 

Galons.  Prix  de  leur  port  par  les  mes- 
sageries, 6  et  7  =r  19  janvier  1791.  Xlll. 
3ti.  —  Droits  auxquels  ils  sont  soumis  à 
leur  entré  en  France,  ier  =i5  mars  1791. 

Gauotn  (  le  sieur  )  Son  prétendu  em- 
poisonnement par  Louis  XVI,  8  floréal 
an  2. 

G  a  m  on  (  le  représentant  )  est  décrété 
d'accusation,  3  octobre  1793. 

Gand.  Béunion  de  cette  ville  à  la 
France,  2  mars  1793.  II.  264.  —  Forma- 
tion d'un  Muséum  des  arts  ,  a3  fructidor 
an  6  (  9  septembre  1798).  (II.  B.  226. 
"n°  2010.  )  —  Bourse  de  commerce,  19 
messidor  an  9(8  juillet  1801  ).'(  111.  B* 
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06.  n°  743.  )  V,  Triéunaide  commerce 
Etablissement  d'une  chambre  de  toi 
m  ci  oc  et  d'un  lycée  ,  7  floréal  et  3o  « 
tidor  an  11  (  27  avril  et  17  septett 
i8o3),  (  111.  B.  275  et  3i4.  n«27<fj 
3i94-  )  —  L'entrée  des  cotons  filés 
de  coton,  fil  et  coton,  et  mousselio 
le  port,  est  interdite ,  a5  prairial 
(  14  juin  1804  ).  (  IV.  B.  5.  n»  34-  ) 
a3o.  —  Bulle  d'institution  canonique 
M.  de  Broglio,  •  nommé  à  l'éfêcnV 
cette  ville,  i3  novembre  18P7.  (1?, 
169.  n»  2893.)  —  Etablissement,!' 
conseil  de  prud'hommes ,  28  août  il 
(IV.  B.3i2.  **5tf>7.) 

Ganbon  (tesieur).  Son  installât» 
qualité  de  président  du  tribunal  ci 
de  la  Loire- Inférieure  ,    12  =  i5 
1792.  '■—  Nommé  juge  du  tribunal  #< 
sa  t  ion  ,  18  germinal  an  8  (  8  avril  ir 
(III.  B.  18.  n«i23.) 

Ganilh  (  le  représentant  )  mis  en 
d'arrestation  ,  3  octobre  1793.  ■*-  R»; 
dans  le  sein  de  la  convention ,  1! 
mahc  an  111  (8  décembre   *794  )•  (  ^*! 
96.  n°  4^5);  — --membre  du  tribunat,3l 
an  8  (24  dêcem.  1799.  (II.  B.  34m°  3fc 

Gannat.  Acceptation  d'une  pièce 
terre  affectée  en  donation  à  Vhos| 
civil  de  cette  commune  ,  25  gerin* 
9(  i5  avril  1801  ).  (III.B.  79.  n?#3 

Gansbs.  Droits  auxquels  elles  sont  ta] 
4r  leur  éWTfée  en  France  j  1  s*  i5 -à 
1791.  -        ^  . 

Ginthbacmb  (  le  comte  )  est  nosi 
inspecteur  général  des  classes,  9  <toO| 
•bre  i8i5.  (  VH.  B.52.n«3i4.  )     'i 

«Gantois  (  le  représentant  )  envoyé*! 
le  département  de  la  Meuse  ,  17  pltr^i 
an  3(  5 février  1795  ).((.  B.  i20,n«6f 
«—Nommé  membre  du  corps  légisM 
3. nivôse  an  8  (24  décembre  1799)»  C 
B.  34i.  n°  3509, 

Gap.  Etablissement  d'une  poste  * 
chevaux,  4  septembre  1792. 

Gabancb.  V .  Futailles  et  Hoffmàn.    \ 

Gabant  cneauee.  Le  juge  de  paixtui  I 
livre  une  cédule  de  citation  ,  i4  *H 
"octobre  1790. 

Gabantib  (  G.  Civ. }  des  lots  entre 

{>ar(ageans,  84a  et  suiv.  —  Principes 
<  s  différentes  espèces  de  garantie,  i4 
1547,  1626  et  suiv.  ,  1641  et  suiv.,  1 
et  suiv.  ,  1711  ,  1726.  V.  Aoquititit 
Architecte,  Eviction. 

—  G.  P.  Mise  en  cause  des  garans  dj 
vant  le  juge  de  paix  ,  3a  et  33. —  Demi! 
des  dispensées    de    la    conciliation,  4i 

—  Tribunal  où  doivent  être  portées, 

—  Délai  pour  l'appel   en  garantie  et 
cédure,  175  et  suiv. ,  180  ,  18a  et  suiv 
Jugement,  184  et  suiv. 

—  G.  Co.  Àgcns  de  change  et  les 
tiers  ne  peuvent  se  rendre  garant ,  1 
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étâ  coraiaisrionnairas  pour  transport,  97 
il  isir.  ;  —  des  voiturieM  ,   io5  ;  —  de 

lettiei  de  change,  168  et  unit.  T.  ^rfea**, 

Ptitêur,SoUdariti. 
Giiuirii  (  demande  en  ).  (  Tarif  des 

bik  io  matière  civile  ) ,  art  30  et  75. 
Giimii.sfef  mmiièrss  d*or  et  d'argent 
!    ( droit  1  de ).'V.  MartfUe  d'or  et  d'argent. 
Gaiistii  de*  droite.  Elle  est  l'essence 

d'osé  constitution  dans  laquelle  eUe  est 

aaorét,  >6  août  =  3  novembre  1789*  1. 

i-EJJe  nécessite  une  force   p oblique. 

/aï.  et  3  sr  14  septembre  1791 .  — »  Droits 

qu  la  constitution  garantit,  ibid.  et  coua» 

tiintiooael'an  3.  tit.  XIV. 
Gkumi  société*  Ko  quoi  elle  consiste, 

déclaration  des  droits,  39  mai  1 795,  art .  *4 

cta5, et  34  juin  suiv. ,  art.  a3,  24  et  ia*. 
Guat  (  lé  sieur  Dominique  )  nommé 

■ifltttte  de  la  justice  t  9a  11  octobre 

i}pi~  de  l'intérieur  ,  i4  maie  1793.  -— 
!  Acqûtt&dt  l'accusation  intentée  contre 

iu,  le  juin  1793  ;  —  nommé  membre  de 

ùconnUsioo  législative  du  conseil   des 

ackai,  19  brumaire  an  8  (  10  novena- 
fet>799).(  11.  B.  3a5.a*34i7.) 

Gaiit  (  là  sieat  )  ,  caissier  du  tréeer 
nUù.  Véiification  de  sa  caisse  ,  a5  os  36 

lot  179a. 

Gamt-Mailla  (le  sieur)  membre  du 
bikoal,  3  aivose  an  8  (  a4  décembre 
i;m).(  11.  B.  341.  ••35o9.  )' 

Giiiio«A(  commune  de  ).  Sa  réunion 
iftrroadissement  de  Tortone,  a  juillet 
iSia.  (IV.  B.44a.  u«8i47- )      • 

Guçoasds  bureau.  Fixation  des  appoin- 
tera» de  ceux  des  bureaux  de  la  tréso- 
«rie,i6aoùt=»  i3  novembre  1701*  XI. 
^.-Traitement  dèa  garçons  de  bureau, 
i/fàowre,  i3  nivôse,  et  39  germinal 
a{( 8 décembre  179$,  3  janvier  et  18 
"ni  »79^).  (  H.  B.  10  ,  17  el  4>  *  eM  fit,  ■ 
S6et%)lil.  147. 

Giiço&t-Mijoea.  Les  officiers  d'art  il  le- 
nt cosous  «ous  ce  nom  ne  seront  point 
««pures,  3  =  iS  décembre  1790. 

Gtu  (département  du  ).  Son  classe- 
nrcnt,i5  janvier  ,  16  et  36  février, 4  mars 
'790'  IL  166.  —  L'administra"!  ion  dé  par- 
tacotale  cet  autorisée  à  acquérir  la 
***»  osa  Augu»tias,  ai  =s  ao  janvier 
179t.  —  Mesures  pour  foire  cesser  les 
table*  dont  il  est  agité,  i4  niara  179a* 
"lien  aatorké  à  requérir  des  dépur- 
,fl»«w  foiiin»  le  déplacement  et  l'emploi 
toptdei nationales,  &i -ma rasai"  avril 
'Jp.-Miae  eo  liberté  des  citoyens  de  ce 
*p»rteu^t ,  aa  juillet  1793.  —  lndem* 
,ft«  aecordérs  aux  volontaires  qui  OQt 
J  m  secours  de  la  ville  d'ArItl,  3c  jnil» 
*  1793»  —  Validité  de  la  nomination 
«» dépotés  an  corps  législatif,  18  floréal 
*7  (7 «a  1799  ).  {  II.  B.  **i.  D*  *93a0 
~Ju*tice§  de  paix,  39  vendémiaire  et 

M. 
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*5  ventoae an  10 (  ai  octobre  1801  et  \6 
mars  1803  )•(  III.  B.  tau.  a*  937,  et  BU 
aa8  tti.  0*7.  )  —  Broie*  secondaires,? 

Êluviosean  11  (  18  janvier  i8o3  ),  (  lu. 
.  a45,  »•  aa8o.  )  —  M.  d'Aipboose  nom- 
me  préfet,  a3  germinal ao  la  (  i3  avril 
1804  ).  (  Ul.  B.358.  ••  374^.  )  -  M.  Ro- 
land lui  succède  ,  3o  novembre  18 10. 
(  IV.  B.  3*9.  n*  61 36.  )  —  Dépôt  de  men- 
dicité,  eo  oovembre  1810.  (IV.  B.  337* 
a*  6ajj.  )  —  Ses  routes  dépertemeqU{çs 
sont  portées  a  vingt-deux  ,  a8  novembre 
1831.  (  VU.  495.  u°  11740.  J—  Établùse- 
meut  d'en  péage  au  pacage  du  poat  de 
aJootneaatdcGoilias,39Janv.  i3s3.  (V1J. 
*.  686.  n*  i4i74>  ) 

GAM4aaa(  le  général).  Loi  qui  déclare 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie ,  lu  bru- 
maire ao  8  (  10  novembre  1709  ).  (II.  Q. 
*%ê.  n»  34a4.  ) 

OAaoa  (  Guet  et  ).  Le  droit  de  çuet  et 
garde  tfst aboli,  i5=a8  mars  1790.  V.343. 
G  a  a*  s   des  archivée  nationale*.  V.  At- 
chwes. 

G  1*0*  de*  consuls.  a3  brumaire  au  10 
(i4nov.  1801  ).(  111.  B.  is6.  n«  98.) 
G  as©*  du  corps  législatif.  8a  composi- 
tion ,  constitution  de  l'an  3,  art.  70  et  71 
10  et  39  vendémiaire  an  4  (  *  f t  ai  octo- 
bre 1796).  (  1.  B.  190  e/  198.  n*»  1149  et 
1186  ),  «t  34  germinal  an  4  (  i3  avril 
1796).  (11.  B.4-I..0*  333.)  1.48.  —  (<e 
bâtiment  de  l'As  omptioo  est  dnstloé  à 
son  caserai' meot ,  11  frimaire  an  5  (  1" 
décembre  i;o6).(  11.  B.  9|.  n-8j4.)-^ 
Fixation  de  la  solde  de  cette  garde ,  .8 
floréal  ao  5  (  17  mai  1797  ).  (*11.  B.  iaa. 
n°*  1181  et  1  i&a.  )  —  CionscÙ  d'aJoûoig- 
t ration  ,  s5  fiuctidor'ao  5  (  11  septembre 
1797).  (il.  B.  i45.  o*  i4»*;)— Fixation  de 
lasoIdf*des  ca|M)raex-rourriers,  tambours, 
musicien*  etmaltie^oufiiers,  aG  brumaire 
au  6  (  16  novembre  1797  ).  (  II.  B.  i5<. 
n*  1S08.  )  —  AugmrutaJion  de  la  solde 
dos  mu>icit-ns,  aS  prairial  an  6  (  16  juin 
1798).  (11.  B.  107  ,  o-  i&S5.  )  —  Son  or- 
gaoiajtioo  et  §ë  solde  pour  l'an  8,  a3  fruc- 
tidor an  7  (  9  septembre  »y99)»  »rt.  37 
f  II.  B.  ^09.  o*3a64.  )  —  Elle  est  mise  è 
la  4isposition  des  consuls ,  3  nivôse  an  8 
(a4dec.  1799 ).(  II.  B.  339.  n*549a.) 

Gaaaa  des  dMmus.  Dispositions  relati- 
ves à  ceux  qui 7  sont  préposés,  4  venJé- 
auâaire  an  6  (  3$  septembre  1797  ).  (  H. 
B.  149.  n»  i4$a.  )•*.  Prisons. 

Gasds  du  /lu.  Peine  atUiclive   contra 
tout  matelot  et  autres  préposés  à  cette    1- 
garde,  qui  o'auront  pas  apporté  l'attention    'a 
prescrite,  ai  =  sa  août  1790.  Vil.  6.    .         % 

G  a  sas  gardienne  (lettres  de).  Elles 
aeot  abolies,  7  =s  la  septembre  1790. 

Ga*ds  d'bonneur.  11  eo  est  fourui  une 
an  roi,  3s=i4  septembre  1791*  —  Au 
aénat  conservateur,  au  corps  législatif  et 
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au  trtbunat,  3  otvose  an  8  (  »4  décembre 
.1799  >.  (11.  B*  *59-  n*  549a.)- — <2elks  0« 
torpf  législatif  et  do  tribun*!  est  à  leur 
disposition  pour  l'intérieur  tt  l'extérieur 
de  leur,  enceinte,  5  nivôse  an  8(36  dé- 
cemb.  i799).(ll.  B.  3|o.  n*  35og.)  I4io. 

Gaidb  -  îisjjBLE.  Ses  dépenses,  22  a^ril 
"1790.  XI.  "36. —  A-compte  qui  doit  être 
'payé  sur  l'arriéré  dû  aux  fournisseurs  et 
ouvriers ,  27  avril  »790.  XI,,  37. —Dé- 
pense de  cet  établÎHsemeut ,  26  mai 
=  1"  juin  1791-  —  Les  commissaires 
nommés  j>our  procéder  à  l'inventaire 
du  garde  -  meuble ,  doivent  le  suivre 
sans  interruption  ,  18  juin  1791.  — 
Mesures  à  prendre  pour  l'inventaire  et  la 
garde  des  effets  déposas  au  garde-menble, 
16  août' 1792.  —  domination  d'une  com- 
mission pour  surveiller  l'instruction  cootre 
les  voleurs  du  garde-meuble,  17  sept.  179a. 
— Sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel,  »4  septembre  et 
18  octobre  1792.  111.  466.  —  Levée  des 
scellés,  9  octobre  et  5  décembre  1793.  — 
'Bécolement  de  l'inventaire  des  effets  du 
garde-meuble  de  la  couronne,  3o  mai 
1793.  V.  Diamant  de  ta  Couronne. 

Gk*vR  nationale  de  France.  Son  établis- 
sement, i3  juillet  1789.  —  Les  gardes  oa- 
tiooalos  doivent  favoriser  la  circulation 
des  grains,  5  =10  août  1789.  —  Elles 
doivent  poursuivre  et*  arrêter  les  pertur- 
bateurs du  repos  public ,  10  s:  ii  août,  i4 
et  22  décembre  1789,  et  janvier  1790,  2=3 
.  3  février,  2  =  3  juin,  12=  20  août  1791. 
IX.  1  et  suiv.  7.  —  Les  gardes  natiooalra 
sont  subordonnées  aux  municipalités ,  i5 
'octobre  .1789.  —  Les  gardes  nationales 
sont  requise»  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances des  maîtrises  des  eaux  et  forêts , 
11  décembre  1789.  XI V.  149.  —  Formule 
dju  serment  des  gardes  nationales ,  7  janv.  • 
=ij6  mars  1700.  IX. -a. — Les  compagnies 
armées,  sous  le  titre  tie  milice  bourgeoise, 
garde  nationale  volontaire  ,  ne  peuvent  se 
la'éler  de  l'administration  municipale, 
a^rèa  la  formation  des  nouvelles  munici- 
palités, 2  =  3  février  1790.  IX.  2.  —  Les 
changemens  à  faire  dans  leur  régime  pro- 
visoire, doivent  être  faits  de  concert  aveo 
les  municipalités,  3o  avril  =  2  mai  1790. 
ÏX.  3. —  Formule  de  leur  serment,  21 
mai  j=s  27  juin  1790.  IX.  J4nd.  —  Les  an* 
ciennes  milices  bourgeoises  sont  tenues 
de  s'incorporer  dans  le*  gardes  nationales, 
3o  mai  1790» — Les  citoyens  actifs  et  leurs 
fils  sont  seuls  admis  dans  la  garde  natio- 
nale, i*r=3  juin  1790.  IX.  3.— Personne 
ne  peut  avoir  un  commandement  de  garda 
nationale  dans  plus  d'un  département,  8 
=10  juin  1790.  IX.  3.  —  On  ne  peut 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  si  Ton 
ne  s'est  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet  pour  le  service  de  la  garde  na- 
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ttonale,  u  ssa  18. juin  1790. —  Le  corp 
législatif  peut  seul  (aire  des  disposkioa 
légales  relativement  aux  gardes  naiiouslet 
a4=a  27  juin  1790.  IX.  4. — Biles  doived 
assurer  la  libre  circulation  des  poudres  0 
munitions  de  guerre ,  4=  18  juillet  179a 
XY11.58i. — Formule  du  serment  des  est 
des  nationales  à  la  fédération ,  4=7  jw 
1790.  —  Dispositions  réglementaires  & 
l'uniforme  des  gardes  nationales  et  à 
bouton  de  cet  uniforme ,  «19=  23eti( 
juillet  r  5  =  21  septembre  1790,  i5  dé- 
cembre >79<>*  •>  janvier  1791,  i6  =  i) 
janvier,  i3  juin,  5  =  20  juillet  1791. IL 
4,  8,  9  et  suiv.,  i3. —  Défenses  aux  farta 
nationales  de  tenir  aucune  assemblée  fi« 
4érative,  saus  l'autorisation  des  direc- 
toires de  leurs  départemens  ,  7  =  lasep- 
tembre  1790.  IX.  8.  —  Elles  font  partit, 
de  la  forée  publique ,  et  ne  forment  point 
iin  corps  militaire ,  6=12  décembre  179* 
IX.  9.  —  Le  roi  est  prié  de  faire  déarm 
aux  administrations  de, département  câ> 
•quanle  mille  fusils  pour  raruiemèat  fa 
gardes   nationales,    18  =  a5    décemsfl 

1790.  IX.  9.  Leur  organisation  fait  partil 
du  travail  dont  l'assemblée  doit  s'occupa; 
dans  ses  séances  du  matin,  i"jsbtmi 

1791.  I.  243.  —  Les  officier»  destroastf 
de  ligne  conservent  leur  activité  parie* 
service  dans  la  garde  nationale,  172=  if 
janvier  1791.  XVI.  4o.  =  Dialributiosin 
gardes  nationales  de  quatre-  vingt-dii-stf! 
mille  neuf  cent  trois  fusils,  qui  sootaift 
qués  des  lettres  A,  N 9  28  janviers! 
février  1701.  IX.  10.  —  Gardes  naticasxf 
susceptibles  d'obtenir  des  places  .us»  h 
•gendarmerie  nationale ,  9  =  i5  mai  13». 

—  Lorsque  les  gardes  nationales  serres) 
aveo  les  troupes  de  ligne ,  elles  pressai 
rang  sur  elles,  a4  mai,  3o  juin, 8= 
juillet  1791,  titre  111.  art.  35.  XVI. 

—  Formation  d'une  conscription  libre 
gardes  nationales  volontaires  dans  1s  p 
portion  d'un  sur  vingt,  11  et  x3=i5j 
1791.  IX.  10.  —  L'exercice  des  foncti 
de  commandant  de  la  garde  nationale 
incompatible  avec  celles  de  député 
corps  législatif,  i3=:i7  juin  1791,  Lsj 
Mise  en  activité .  de  la  garde  uatioasl 
ai  juin  1791.  IX.  11.  —  Les  gardes  oat 
nalessont  tenues  d'arrêter  ou  fairearrê 
toutes  personnes  quelconques  sortaot 
royaume ,  et  d'empêcher  toute  soi 
d'effets,  armes,  munitions  ou  espècfsd 
et  d'argent,  chevaux  et  voitures,  ai  je 
1791.  X.  lit —  Mesures  pour  prucu 
aux  généraux  d'armées  les  gardes  nal 
nales  dont  il  pourraient  avoir  besoin, 
juin  1791.  IX.  12.  XVI.  75  et  suif» 
Augmentation  du  nombre  des  gardes  I 
tiooales  pour  compléter  la  défense  i 
frontières  ,3=9  .juillet  1791 . — Rappt 
entre  la  garde  nationale  et  Us  troupes 
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Jatte  dent  le*  pUoct  de  jrucrte,  postes 
militaires  et  garnison»  de  fintérieer,  8  as 
10  juilfet  1791.  IX.  19.—  Les  don»  patrie* 
tique*  qot  son*  offert*  pour  leur  entretien, 
soo t  portés  à  la  trésorerie  de  l'extraordi- 
naire, 12  juillet  1791.  XI.  3.64.  —  Peioea 
«mire  ceux  qui  se  permettent  des  ou- 
tragea 00  menaces  envers  la  garde  natio- 
nale en  fonction»,  18  =  28  juillet  1791, 
etiossaajuHIet  1792.  IX.  i3. — Aucun» 
garde  nationale  ne  peut  sortir  de  son  ter- 
ritoire sans  «ne  réquisition  formelle  des 
corps  administratifs  on  de  sa  propre  mu- 
nicipalité ,  s6  et  27  juillet  ea  3  août 
1791.ll.  i3.  —  Organisation  ,'  service 
et  fooetiong  de  la  garde  nationale,  17 
«t  a8  joilfet  =  13  août  1791.  IX.  9. 
— Moyen*  de  correspondance  active  entre 
lis  ministres  et  les  dèpartemena  pour  la 
levée  des  gardes  natiooaies,  3i  ioillete 
1"  août  1791.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  dea  gardes 
nationales,  et  pour  les  porter  dans  les  lieux 
où  elles  peuvent  être  utiles  i  la  sûreté  de 
l'état,  i"  =  6  août  1791.— Les  jeunes  ci- 
toyens sont  tenus  de  produire  des  certifi- 
cat! de  service  dans  la  garde  nationale 
ponr  être  admis  à  remplacer  les  sous-lieu- 
teoances  vacantes  dans  l'armée ,  i«*  ss  6 
sont  et  39  novembres  11  décembre  1791* 
XVI.  10Î. — Les  gardes  nationales  sont  di- 
visées en  corps  de  cinq  cent  soixante-huit 
hommes  chacun,  éestinés  è  former  un  bar 
tiillon,4s=ia  août  1791.  IX,  i5.  — Lors- 

30e  la  garde  nationale  a  saisi  des  marcha*- 
r  «es  ponr  contravention  aux  droite  de 
^°°*Bcs,  sans  le  concours  des  préposés  de 
Htèjie,  elle  fait  transporter  le»  marchanr 
«an au  plus  prochain  bureau,  6=aa  août 
,79i.Xv.6i. — Lenombre  des  gardes  na- 
wotles est  portée  cent  un  mille  hommes, 
'7=48  août  1791. —  Les  gardes  nationales 
ne  forment  ni  un  corps  militaire  ni  une 
institution  dans  l'état,  constitution  du  3a 
»4wptembre  1791, Ut.  IV,  art.  3.  IX.  16. 
—  Us  comniandans  sont  tenus  d'opter  , 
*  usant  élus  membres  du  corps  législatif 
^^  septembre  179t.  1.  18.— Les  direc- 
<0"||A  département  sont  chargés  de 
P°4HVi  l'équipement  des  gardes  uatio- 
■'■•^PS  n'ont  pas  eu  les  moyens  de  s'é- 
quiper, 4=7  septembre  1791.  IX.  17.-* 
Loi  organique  de  la  garde  nationale ,  S 
*ptembre=ri4  octobre  1791.  IX.  18  et 
JJ*—  Un  chirurgien-major  est  attaché  à 
<**que  bataillon,  39  septembre=ia  octo- 
"t  |791*  IX.  17.  —  Les  impotens  sont 
«empts  du  service,  29  septembre  r=  14 
octobre  1791 .  IX,  19.— Le  service  de»  of- 
ficiers de  ton»  grades,  retirés  des  troupes 
de  ligne,  qui  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale depuis  1789  jusqu'à  ce  jour,  doit, 
"w  wç .compté,  ,9  septembrc=i6  octo- 
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jlare  qu'elle  est  satisfaite  lia  aè]e4 

dea  garde»  nationale» ,  se  septembre  s=  1 3 
noveaabre  1791.  IX.  18.— Les  directoire» 
4e  département  sont  autorisés  a  nommer, 
un  chirurgien  pour  être  attaché,  en  qualité 
de  chirurgien -major,  i  chaque  bataillon  ,, 
i5=s  16  octobre  1791*  IX.  27.  —  Les  ci- 
toyens pensionnés  de  l'état ,  et  qui  sont 
dan»  la  garde  nationale  employée  à  la  dé- 
funte de»  frontière»,  conservent  leurs  pen- 
sions et4eur  traitement ,  a3  et  a3=3o  oc- 
tobre 1791.  IX.  27.— Formation,  organi- 
sation et  solde  des  bataillons  des  garde» 
nationale»  volontaires,  18  décembre  1791 
ss3  février  179a.  IX.  18  etsuiv.  —  L  ar- 
mée de  ligne  ne  peut  jamais  se  recruter 
dan»  les  bataillons  volontaires  qui  sont  ou 
seront  en  activité»  24  =  *5  janvier  1791. 
XVI.  i43. — Les  gardes  natiooaies  doivent 
exiger  des  voyageurs  la  représentation  de 
leur»  passe* ports,  i«*  février  ss  98  mars 
179a.  V.  Pwss-evri*.-— Les  citoyens  reçus 
dans  les  bataillons  ne  peuvent  être  ren- 
voyé» ni  réformés  pour  défaut  de  taille,  10 
ssi5  février  179a. —  Conservation  provs>^r 
soire  des  compagnies  de  chasseur»  dan» 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  où  il 
en  existait,  11  février  =  2  mars  179a. .IX., 
35.  —  Traitement  d'entrée  en  campagne 
accordé  aux  officiers,  17  et  27=99  février, 
1792.  —  Paiement  de  la  solde  aux  soldats 
qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  deenàndé, 
leur  congé  r  ai  obtenu  aucun  brevet  de 
pension  et  de  gratification ,  3  as  1 1  mars 
179a.  XVI.  1 5 1.— Les  maréchaux-de-camp 
non  employés  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers généraux,  s'ils  ont  servi  dans  la  garde 
nationale,  9=18  mars  1792.  XVI.  i5i. — 
Deux  pièces  d'artillerie  sont  attachées  à 
ebaoue  bataillon  de  la  garde  nationale,  i3 
=r  10  mars  1792.  IX.  35  et  suiv.  —  Quels 
jours  doivent  avoir  lieu  les  exercice» 
des  caoonniers  ,  14  germinal  an  6.  (3^ 
avril  1798).  (U.  B.  194.  n<>  1785.  H. 
75.—  Faculté  accordée  aux  officiers  dcs> 
troupes  de  ligne  qui  occupaient  les  emploi» 
d'adjudant- major  ou, d'adiudant-sousofiLr 
cicr,  dans  les  bataillons  de  gardes,  natio*, 
nales,  d'y  prolonger  leur  service  t 18=  ai 
mars  1792.  IX*  37.— Dispositions  relatives., 
i  l'habillement  de  bataillons  de  gardes  na- 
tionales volontaires,  ,29  mars=4  avril  1792*. 
IX.  38.— Mode  à  observer  pour  le  rempla- 
cement 9. en  cas  de  mort  ou  de  démission,, 
dans  le  commandement  en  chef  des  ba-  - 
taillons  de  gurdes  nationaux  volontaires,  4 
=6  avril  1792.  IX.  39. — Les  officiers  ré- 
formés doivent  produire  un  certificat  de. 
service  dan»  im  garde  nationale,  pour  être* 
'  nommés  lieutenaos  dans  l'armée,  iosi^ 
avril  1792.  —  Mode  de  paiement  de  la  solde 
d&  officiers  et  volontaires  ,  en  numéraire: 
et  en  assignats,  so*?«9  avril  179».  —  x*e*v 
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*îdé*trJê*aW  peuvent  être  choisie  fartai 
te»  ofllcïei%6e  la  garde  nationale,  ay  avril 
v     sfai**  mai  t^oa.  XVI.  *o*5.  —  Ratieatde 
fburrage  accordées  auxoffieiers  qui  entrent 
éh  campagne,  *3  et  27  avril  1793.  XVI. 
i58.-*-L'exécotioO  de  l'art.  aS  de  in  secon* 
de  section  do  décret  du  29;  septembre  =* 
1 4  octobre  1791,  relatif  à  l'organisation  do 
la  garde  nationale  ,  demeure  suspendue 
fusoft'an  a  mai  179S  ,  28  avril  3=  i«  mat 
179k.  IX.  4o. — Conditions  d'admission  des 
gardes  nationales  à  l'hôtel  de»  invalides  * 
3o  avrtt=i6  mai  J792. — Les  officier*  peu- 
vent ob  teair  h  décoration  militaire  comme 
ceux  des  troupes  de  ligne,  8=1 1  mai  179a. 
IX.  4i»— 'Les  citoyens  âgés  de  plus*  de  cin- 
cjuatise  ans  sont  autorisés  à  continuer  leur 
service  dans  les  bataillons  de  vétéran*  de 
la  garde  nationale,  a1  n>aî=3J«ki  179a.  IX. 
4t. — te  nombre  des  batamens  de  gardes 
nationales  à  fournir  est  porté  à  deux  cent 
qmrtorie,  i4=i8  mal  179a.  IX  fa.  —  Dé- 
parteuiens  qui  doivent  fournir  dix  bâtait* 
Ions  pour  compléter  les  deux  cent  qua- 
torze, 21=57  toai  1792.  IX.  4».— Création 
et  composition  pour  chaque  légion  d'an* 
compagnie  de  volontaires  nationaux  chas* 
serti  s  à  cljevaj  ,  îa  juin  ,179a.  IX*  4*  et 
suit.  —Tous  les  citoyens  doivent  faire  en 
personne  le  service  de  la  garde  nationale, 
17  juin  179a.  IX.  44'  et  «m*. — Mesures  a 
prendre  con cernant  les  gardes  nationaux 
.    des   différent  département  qui  sont  en 
marche  pour  se  rendre  à  Paris  ,  a  juillet 
1793.  XI.  43 •— Envoi  à  tous  les  bataillons 
de  gardes  nationales  d'une  instruction  sur 
leurs  exercices,  4=9  juillet  1792.  IX.  4.3. 
—Mode  de  procéder  à  la  nouvelle  élection1 
des  officiers  des  états-majors  des  bataillons 
'  et  légions  de  la  garde  nationale,  6=ao  juil- 
let 1791.  IX.  44*— Fixation  de  l'indemnité 
à  accorder  aux  gardes  nationales  qui  con- 
tractent l'engagement  de  se  rendre  après 
la  fédération  au- camp  qui  leur  sera  indi- 
qué, il  juillet  179a.  IX.  45. — La  solde  at- 
tribuée aux  gardes  nationales  en  activité 
de  service,'  est  comprise  dans  le  rembour- 
sement des  frais  occasibnés  par  le  dépla- 
cement de  la  force  publique,  !7=*5  juil. 
179*.  XI.   4<>8.  — *•  Formation  de  èompa- 
gniesùe  chasseurs  nationaux  pour  se  trans- 
porter aux  frontières,  17=28  juillet  179s. 
IX.  46» — Mesures  pour  compléter  les  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  volontaires, 
et  lever  quarante  -  deux  nouveaux  batail- 
lons pour  en  former  des  corps  de  réserve, 
*7>  *9>  20  =  22  juillet  179a*, "titre  III. 
—  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
conjointement  avec  fa  municipalité  de 
Paris  ,  de  fixer  le  jour  du  départ  des  gar- 
des nationaux  qui  se  sont  rendus  a  Paris 
Sour  aller  au  camp  dé  Somsons  ou  aux* 
entières,  la  juillet  7792.  IX.  47.  —  Las 
généraux  sent  autorisés  à   requérir  une 
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pet  Hou  des  grenadiers  et  oniuseors  è 
gardes  nationaux  du  royaume,  4°' 
juillet  179a.  IX*  47  et  sut  v.  —  Fonds  de 
tinés  au  remplacement  de  l'habillemec 
de  cent  quatre-vingt-quatre  bataillons  d 
gardes  nationales,  3o  juillet ss  ief  aol 
1792*  IX.5u-~-  Le  titre  de  citoyen  act 
est  accordé  aux  gardes  nationaux  qui  foi 
la  guerre  de  la  liberté,  5  ax  5  août  179 
IX*  5w  —  Les  lois ,  réglemena  et  iustrm 
tiens  militaires  doivent  être  remis  aux  ix 
taillons  de  volontaires  de  gardt-a  nad< 
naux,  lors  de  la  revue  de  l'inspecteur > 
sb  7  août  i/*}2.  IX.  5a.—-  La  solde  de  ci 
voloufaires  leur  est  payée  suivant  le  tetl 
de  1,'articie  11  de  la  loi  du  39  avril  1791 
5=  7  août  179a.  IX.  5a;  —  Les  départi 
mens  sont  autorisés  à  former  des  camp 
gnien  anxqaelles  le  gouvernement  doi 
fournir  les  obfets  d'équipement  et  d'tr 
mement  nécessaires,  16  août  179a.  IX 
<s.  — •  Leurs  sergent  sont  provisoire  m  en 
armés  de  leurs  sabres ,  i5  août  179s.- 
Mesures  relatives  a  l'armement  des  ba 
taillons  des  gardes  nationaux  volontaires  1 
a6  août  179a.  —  Ordre  de  fournir  aai 
canon  nier*  de  bataillons  de  gardes  oatie 
naux  la  poudre  et  les  boulets  nécessaire: 

Jour  les  exercices  à  feu ,  a8  août  179a.  I& 
a. —  Ils  sont  payés  de,  leur  solde  au  joui 
de  leur  enregistrement,  7  septembre  179s! 
—  Frais  de  route  des  gardes  nations»! 
allante  l'armée,  9  septembre  179a*  IXj 
65*  —  Autorisation  doitoée  aux  coutmae* 
dans  dans  les  département  maiitimes,  d« 
requérir  le  nombre  de  gardes  nationatef 
nécessaire  pour  la  garde  des  forts  »  lignaaj 
«bateaux  et  places  des  côtes  et  frontières 
maritimes ,  9  septembre  1792*  IX.  53. -H 
Les  volontaires  nationaux  sont  récusé  re*l 
prendre  leur  poste  dans  leurs  corps  res* 
pectifa  à  la  in  de  U,  guerre,  9  es  i5  sep- 
tembre 179a.  XYI.  a3o.  —  Les  rentes  vie*| 
gères  dues  par  l'Etat  à  des  citoyens  qai 
perdraient  la  vie  au  service  de  la  pairie* 
doivent  être  continuées  sur  la  tête  de  font] 
père  et  mère,  10  septembre  179a.  XI.  455* 
*~  Les  volontaires  qui  préfèrent  8 'engage! 
dans  un  régiment,  reçoivent  trente  fivres 
pour  chaque  année    d'engagement*   14 
septembre   17$ 2.  IX.  53.  —  ReunSduW 
ment  des   états-majors  des  garùeaSm* 
naux  dés  villes  frontières ,  i3=  i4  sep 
tembre  179a.   IX.  54.  —  Mesures  prises! 
pour  le  prompt  armement  des  volontaires, 
16  septembre  1792/  —  Supplément  de 
paie  accordé  aux  officiers*  sous-officiers  lit 
tambours  des  volontaire*  nationaux  pen- 
dant leur  séjour  è  fcaris,  a  a  es  24  octobre 
1792.  IX.  54.  —  Formation  des  bataillons* 
de  gardes  nationaux  destinés  à  l'augmen- 
tation des  forces  employées  daps  les  lies 
du  Vent ,  a3  novembre  179a.  IX.  54.  — 
Prorogation  t  jusqu'au.  !•»  jqin  1793,  de 
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*de  %m,  nomméi  adjudant  dans  Ici 
tfaiJlon* de  garde»  nationaux  volontaires, 
idécanbi*  179a.,—  Les  volontaires  01- 
JMaax  sont  invité» »  au  nom  .de  la  patrie, 
Mt  pas  abandonner  leurs  drapeaux  ,  et 
tonalité?  qui  leur  sont  prescrite»  pour 
ttenir  des  congés  »  i3  décembre  179a* 
Jk.tt.  —  Congés  accordés  aux'  volon- 
«Vesmala.de»,  9 laurier  1793,  IX.  56.'— 
#ar admission  aux  Invalides,  1a  janvier 
?q3.  —  La»  commandan»  sont  autorisé» 
««livrer de»  congés  aux  père»  de  famil- 
*,a4  janvier  179S.  IX.  57.— Le»  garde» 
tàonaox  qtii,  sur  l'invitation  de. s  corp» 
Juiioiif'ritif* ,  se  sont  organisé*  pour  se 
iadreè  Paris,  sont  mi»  a  la  disposition 
8  potfoir  exécutif ,  9  février  1793.  IX. 
N  -  Base»  d'après  lesquelles  11  doit  être 
teûrdédes  pensions  a  ceux  <gni  «ont  griè* 
Maent  Wes*é*,  10  février  1793.  XVII. 
»7»  —  Levée  de  trois  cent  mille  garde» 
ttioMlea  volontaires,  a4  février  1793.  — 
as  garde»  nationales  ne  peuvent  quitter 
ws  drapeaux  ,  aS  février  i793.~»Favenr 
aordée  aux  fonctionnaires  public»  qui 
•rchent  eu  qualité  de  volontaire»  à  la 
ïfcnw  de  la  patrie,  5  mars  1793.  II.  1 34. 
•Eaécalioa  da  décret  qui  retient  trois 
»w  sur  leur  solde,  4  mars  1793.  —  For- 
itioo  daas  chaque  grande  ville  d'une 
«de  salariée  pat  la  république ,  5  avril 
$.  IX..57.  r-  Epoque. è  laquelle  peu» 
N  retourner  dans  leurs  foyers  ceux  qui 
|t  été  aajsecours  des  départemeus  révoi- 
Mjnai  i7o3,"—Le«  gardes  nationales  en 
Wvitl  de  ssrrice  n'ont  d'autre  soldé  que 
Pt  décrétée  pour  les  troupes  de  ligne  , 
I  to»i  1793.  IX.  57.  —  Formation ,  dans 
S34!**  département ,  d'une  compagnie 
pcaaaoaier»  nationaux  soldé»  ,  et  de  six 
[**  fe  département  de  Pari»,  3  juin  1793. 
L5e\~-Le$  généraux  sont  autorisera  af- 
fluer l'amalgame  des  troHpes  de  ligne 
^olontaires  nationaux,  toiuio  Î793.— 
*oKisfcaient,  dan»  chaque  département» 
oni  éoele  particulière  d'instruction  pour 
»  c»ne*Bi*»  volontaire»,  i5  juillet  i7o3, 
f»  7.  IX,  5$.—  Les  garde»  nationale»  â 
»»al  sont  en  réquisition  dans  toute  Té* 
wae  de  la  France  ,  a5  juillet  1793.  .IX. 
t— Ucadjodans-major»  de»  bataillons 
'▼«Mootaires  nationaux  supprimés,  con- 
stat le  rang  et  les  appomtemen»  de 
P«ûts,8  août  1793.— Les  gardes  na- 
**«  sont  autorisé»  à  arrêter  et  saisir 
1  dJ*«ées  et  le»  marchandise»  entrant 
** 's  territoire  français  ou  en  sortant  en 
■weation  aux  loi»  relative»  aux  doua-» 
»>  lôaoût  1793.  —  Abolition  êtes  cotu- 
6°««  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de 
fMe nationale,  ao  septembre  1793. 
*j3"**  Dispositions  relative»  aux  chefs 
«Swn  «t  autres  officiers  de  la  garde 
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jtttkmale-sédentalre,  requit  ptr  les  re- 
présentan»  du  peuple»  14  pluviôse  an  • 
(  »  février  1794)*  LX.  60.  —  La  gtrde  na- 
tionale reprend  sa  première  organisation» 
9  thermidor  an  a  (27  juillet  1794)*  (1*  B. 
39.  n°  i35.)  IX.  ïhid.  —  Les  sexagénaires 
et  le»  infirmes  sont  dispensés  du  service 
personnel,  mais  sont  tenus  de  se  faire 
remplacer  ou  de  produire  un  certificat 
d'indigence,  aa  frimaire  an  3  (ta  décem- 
bre 1794).  (I.B.  98.  V.  5io.)  IX.  61.-1- 
)ls  sont  dispenses  du  remplacement ,  9 
pluviôse  an  3  (a8  janvier  1795).  (1.  B. 
118.  n*  618.  )  IX.  61.  —  La  solde  des  gar- 
des nationales  sédentaires  mises  en  réqui- 
sition dans  le»  place»  frontière»  ,  pour  un 
service  extraordinaire ,  est  portée  a  trois 
livres,  14  nivôse  an  3  (3  janvier  17Q5).  (I. 
B.  107.  n°  564.)  IX.  61.  —  Les  citoyens 
les  moins  aisés  de  la  classe  des  artisans  , 
journaliers  et  manouvriers  ,  «ont  dispen- 
sé» du  service  dans  la  garde  nationale»  10 
.prairial  an  3  (  au.  mai  1795).  (  I.  B.  i5o. 
n°8;7.)  IX.  61.  —  Réorganisation  de  la 
garde  nationale  des  départemens,  38  prai- 
rial an  3  (16  juin  1795).  (1.  B.  i56.n» 
930.)  IX.  6a  et  »oiv.  —  Articles  addition- 
nels à  cette  loi»  i5  messidor  an  3  (  3  juil- 
let 1795). < I.B.  160.  n»  939.)  IX.  65.  — 
Principes  sur  ta  composition  et  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  sédentaire 
et  de  la  garde  nationale  en  activité  » 
constitution  du  5  fructidor  au  3  J  sa  août 
1795),  art.  %jy  et  suiv.I.7$.—  Fonction- 
naires publics  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  »  4*  jour  complémentaire 
an  3  (  ao  septembre  179S  )•  (  1.  B.  181.  n° 
1108.)  IX.  66,—"  Les  parens  d'émigrés 
doivent  cesser  toutes  fonctions  de  com- 
mandant» 5*  jour  complémentaire  an  3 
iai  septembre  1795).  (I.  B.  181.  n°  iu4») 
I.  i45.  —  Cas  dans  lesquels  les  gardes  na- 
tionales sédentaires  doivent  jouir  d'un 
supplément  de  solde  en  numéraire»  1" 
pluviôse  ao  4  (  ai  janvier  1796  ).  (  II.  B. 
ao.  n*  ia6.)  IX.  67.— Nouvelle  organisa- 
tion ,  a  germinal  an  4  (  «  marg  l79°")« 
(II.  B.  35.  n«  a6a.  )  IX.  IHd.  —  Etablis- 
sement de  colonnes  mobiles  ,  17  floréal  an 
4  (6  mai  1796).  (  II.  B.  49-  «•  4">. )  IX. 
68  etsuiv. — Aucun  citoyen  valide  ne  peut 
être  refusé  pour  le  service  delà  garde  na- 
tionale, 4  vendémiaire  an  5  (  a5  septem- 
bre 1796).  (II.  B.  79.  n»  730.)  IX.  70,— 
Lois  concernant  la  nouvelle  organisation 
de  la  garde  nationale  sédentaire  »  a5  ther* 
midor  et  i3  fructidor  an  5  (  12  et  3o  août 
1797)4  (H.  B*  i3v  et  i4*.  n°»  i354,et 
1396.)  IX.  70  et  suiv.  —  Rapport  de  ces 
lois,  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797)», 
art.  38»  (II.  B.  i4a.  n«  i4oo.)  IX.  77.— 
La  loi  du  19  fructidor  an  5  ,  qui  anoulle 
les  élections  dans  la  garde  nationale  faites 
dans   diffcicns  départemecs,  s'applique 
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«me  ehofx  faits  dès  officiers,  19  ienàfr 
tnlairejtn  6  (10  octobre  1797)?  —  Mesu- 
res pour  activer  le  service  «Je  ta  garde'  ria- 
tionale,  26  nivôse  an  6.(1 5  janvier  1798). 
<JI.  B.  180.  n»  1698.)  IX.77.  — Les  frais 
relatifs  à  cette  garde  font  partie  des  dé- 
penses municipales,  1 1  friu.  an  7  (1"  dée. 
179^) ,  art.  6.  {II.  B.  i\y.  n«  2220.  )  VU. 
172.  -*-  Les  gardes  des  arsenaui  f»oot  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale  , 
i3  floréal  anj  (a  mai  1799).  (  II.  B.  276. 
00  a843.)  IX.  79  et  sniv.  —  Traitement 
militaire  des  gardes  nationales  mises  en 
réquisition  ,  a3  fldréal  an  7  (  12  mai  1799). 
f  II.  B.  278.  n«  2883.)  IX.  89.— Epoque 
du  renouvellement  annuel  de  la  garde  na- 
tionale et  des  élections  des  officiers  ,  i~ 
messidor  an?  (  19  juin  1799).  (  II.  B.  288. 
n»  3027.)  IX.  90.  —  La  garde  nationale 
sédentaire  n'est  soumise  qu'à  la  loi ,  cons- 
titution dn  22  frimaire  an  8  (  i3  décemb. 
«799  )>  «I.  48.  (H.  B.  533.)  IX.  91.^- 
Bations  de  fourrages  accordées  aux  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  employés  a  la 
défense  des  places  assiégées ,  ou  marchant 
en  vertu  de  réquisition  des  généraux,  19 
germinal  an  10  (9  avril  1802).  (III.  B. 
175.  n«  i362.)  IX.  91.  —  Sénahw  -  con- 
sulte qui  ordonne  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  2  vendémiaire  an  14 
(a4  septembre  i8o5).  (IV.  B.  59.  n« 
io63.)  IX.  91  et  suiv.  —  Décret  qui  en 
règle  la  composition ,  8  vendémiaire  an 
i4  (3o  septembre  i8o5).  (IV.  B.  60.  n* 
io65),et  12  novembre  1806  (dépôt  des 
lois,  n*  226.)  IX.  92  et  suiv.;  *—  qui  or- 
donne l'exécution  de  deux  arrêtés  du  pré- 
fet de  la  Sarthc ,  concernant  le  service  de 
la  garde  nationale  ,  29-aoftt  1809.  (  IV.  B. 
*A%.  n»  4548.  )  IX.  98.  —  Mode  de  paie- 
ment des  dépenses  faites  dans  plusieurs 
département  à  l'occasion  de  la  levée  des 
gardes  nationales,  5  septembre  1810.  (IV. 
B.  3ia.  n»  5941.  )  IX.  99.  —  Sénatus-con- 
sulte  concernant  la  d  iris  ion  de  la  garde 
nationale ,  en  premier,  second  et  troi- 
sième bans,  i5  mars  1812.  (IV.  B.  4*3. 
n»  7445.)  IX.  100  et  sniv.  —  Levée  et 
organisation  de  quatre-vingt-huit  cohortes 
de  gardes  nationales ,  i4  mars  1812.  (  IV. 
B.  424.  n»  7787.  )  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  une  question  relative  a  l'exécution 
du  décret  du  14  mars ,  concernant  la  for- 
mation du  premier  ban  ,  26  mars  1812. 
(IV.  B.  4*26*.  *°  7800.)  IX.  106.  — 8é- 
.natus-consulte  portant  que  180,000  hom- 
mes sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  3  avril  18 13.  (IV.  B.  491.0° 
9069.  )  IX.  106.  —  Décret  portant  règle- 
ment de  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  5  avril  181 3.  (  IV.  B.  493.  n°  0081.) 
IX.  107.. —  Indemnité  à  payer  par  les  in- 
dividus déclarés  susceptibles  du  service 
du  b  garde  nationale  et  qui  s'y  seront 
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point  appelés |  11  novembre  t8i3.  (V 
B.  533J  n*  o834.)  IX.  111.- Orgftttisatk 
de  cohortes  pour  la  garde  des  places  < 
guerre  a  l'égard  desquelles  il  n'y  aura 

}>ae  été  pourvu  ,  et  pour  le  maintien  < 
a  tranquillité  ,  etc. ,  17  décembre  181 
(IV.  B.  544.  n«  9961.)  IX .  1 i5.—  &  A.  1 
MoNSiKca ,  comte  d'Artois ,  nommé  col 
nel-géaéral  de  tontes  les  gard«s  national 
de  France,  i3  mai  18*4.  (V.  B.  10. 1 
93.)  IX.  116.  —Organisation  des  gard 
nationales ,  16  juillet  1814*  (  V.  B.  29. 1 
ai4.  )  IX»  11 7.— Armement, équipem« 
des  gardes  nationales  sédentaires*!  vols 
taircs,  9  mars  i8i5.  (  V.  B.  91.  u°  807 
IX.  1 19  et  sniv.  —  Organisation  des  p 
des  nationales  des  départemeus  des  Hi 
tes  et  Basses -Alpes,  de  l'Isère,  de 
Drame  et  dn  Mont-Blanc ,  9  mars  181 
(  VI.  B.  1.  n»  l.  )  —  Les  corps  déparé4 
nationales  mobilisés  et  ceux  de  volootah 
formés  en  exécution  de  l'ordonnance  s 
9  mars  181 5  sont  dissous  ,  21  mars  181 
(  VI.  B.  3.  n*  27.  )  —  Annulation  des  < 
donnantes  relatives  a  la  création  d* 
état-major  des  gardes  nationales  de  Frtei 
22  mars  18. 5.  (  VI.  B.  5.  n*  35.)  XVU 
604.  —  L'empereur  commande  en  d 
la  garde  nationale  de  Paris,  26 mars  184 
(VI.  B.  7.  n°  5o.  )  «—  Gompositioo 
l'état-major  de  la  garde  nationale  de  l 
ris, 4 avril  i8i5.  (VI.  B.  10.  »•  74.) 
Organisation  de  la  garde  nation  «le, 
récompenses  à  accorder  aux  gardes  aal 
ttaux,  10  avril  181S.  (VI.  B.  i5.  n«aj 
XV1I1.  63a  et  suiv.  —  Tous  Français* 
crits  dans  la  garde  nationale  sur  un  n 
de  contributions,  ont  le  droit  d'être* 
mes,  10  avril  i8i5.  (VI.  B.  i4«  n#  9 
—  Remercimens  à  la  garde  nationale 
Paris ,  4  juillet  i8i5.  (VI.  B;44* 
317.)  —  Les  commandans  et  les  offiei 
des  gardes  nationales  qui  étaient  enat 
vite  de  service  le  i*1  mars  i8i5  ,  senti 
torisés  '  à  reprendre  leurs  fonctions, 
juillet  i8i5.(  VII.B.  i.n«3.)— Créât 
d'un  comité  prés  S.  A.  B.  Mossiica,! 
-  sous  sa  présidence ,  4  l'effet  de  s'occa^ 
des  détails  relatifs  aux  attributions  aco 
dées  au  colonel 'général  des  gardes  aat 
nales  du  royaume ,  18  novembre  il 
(  Vil.  B.  46.  o*  274.  )  —  Nomination  i 
inspecteurs  généraux  des  gardes  natim 
les,  21  novembre  181 5.  (VII.  B.  46* 
275.  )  —««Ordonnance  concernant  le  p 
sonnel ,  le  service  ordinaire  et  extraor 
naire  ,  l'instruction  et  la  discipline  1 
gardes  nationales  ,  27  décembre  18 
(VII.  B.  55.  n«  358.)  —  Uniforme 
gardes  nationales  dans  les  villes  où  < 
raisons  d'économie  ne  permettraient  ] 
d'adopter  ou  de  conserver  l'uniforme 
terminé  par  les  règlemens,  11  jsnt 
1816.  (VII.B.  61. n» 38©*)  -  Wouvt 
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•position*  relatives  â  rorganisation  et  an 
rvïce  cJc]a  garde  nationale  du  royaume, 
'  juillet  181S  (  VU.  B.  101.  n-  oi3.  )  — 
ouveile  organisation  et  composition  4e 
garde  nationale  de  Paris  et  du  départe- 
eot  de  la  Seine  ,  11  décembre  1816 
itpot  des  lois ,  n°  2i5. )  —  Ordonnance 
oi  rend  sut  maires-»  sous-préfets  et  pré- 
th,  tous  l'autorité  du  ministre  de  l'ioté- 
pur,  l'entier  exercice  des  attributions 
■i  leur  «ont  confiées  par  les  lois  sur  l'or- 
ao'ttiUnn,  la  direction  ,  la  discipline  et 
inspection  de  la  garde  nationale  ,  ào  sept, 
5i8.  [Vil.  B.  157.  n«  5o48.)  V.  ^fsanl»  Zfcs- 
^fâfâf.J,  et  ReggU>(M.Uducde). 
Gami  satiomaui  '«fa  /tara*  iwm  soldée. 
•  formation,  i3  juillet  1789.  —  Son  ins- 
itution  comme  force  militaire  en  activi- 
:,  sons  le*  do  m  de  garde  nationale  parf- 
eaae,  si  maiasa^  juin  1790,  tit.  i«*art. 
4. VU.  5i.  —  Son  orgaoUation  ,  ia=a3 
eptenbre  1791.  —  Formation  d'un  corps 
le  troupes  à  cheval»  ia=a3  septembre 
791.  —  L'assemblée  nationale  vote  des 
BmerciBBens  à  la  garde  oatiooale  de 
bris,  ag  septembre  1791*  —  Elle  est 
ommsndée,  pendant  l'espace  de  deux 
oois,  par  chacun  des  six  chefs  de  légion , 
o=i5  février  179a*  —  Division  de  la 
;arde  nationale  de  Paris,  19  avril  179a.*- 
(ont  dépensés  dn  service  personnel  dans 
a  garde  nationale ,  les  citoyens  travail- 
lât actuellement  à  l'hôtel'  des  monnaies 
fc  Paris ,  aux  ateliers  de  l'impression  dn 
labre  et  des  assignats ,  2=3  septembre 
^•XHl.  36.  —  Le  commandant  de  la 
p*  division  militaire  ne  peut  eiercer 
MKtme,  autorité  sur  la  garde  nationale  pa- 
!&»«»•*,  14=1 5  thermidor  an  2  (  1"  et 
^0^94).  (KB.  53.  n«  171).  -Sa 
w»»eft  organisation ,  19  thermidor  an  a 
[610011794  ).  (1.  B.  35.  n»  196.  )—  Dé- 
vêt qui  approuve  le  règlement  provisoire 
■1  16  brumaire  an  3  (  16  novembre 
[£#)»— *»r  la  force  armée  de  Paris,  ia 
h  îi  îrimaire  an  3  (  a  et  12  décembre 
•rai-l— Réélection  dea  officiers  etsous- 
NBcSans  i«  pluviôse  an  3  (  att  janvier 
J795')  —  Les  vétérans  nationaux  sont 
jatoriiès  à  procéder  à  la  réélection  de 
tara coainan dans,  officiers  et  souB-offi- 
^•'9  pluviôse  an  3  (  aS' janvier  1795.) 
L  Désignation  des  personnes  qui  sont 
gwapte*  de  faire  leur  service  en  per- 
P">«»  a8  ventôse  an  3  (  18  mars  1796  ). 
1  Jj  instituteurs  de  l'école  des  travaux  * 
iwfictsont  exempts  de  service,  loger- 
«mal  aD  3  (3o  mars  1795.  )  —  Nouvelle 
°rç>aaisation ,  a8  germinal  an  3  (  17  avril 
W-)— Nomination  aux  places  d'adju- 
«Mfcénéraux  de  division  et  de  section, 
Jnjwsldor  an  3  (  a3  juin  1795.)  —Le 
fleuret  leschefs  de  la  liquidation  df  s 
Migres  du  département  de  Paris,  sont 
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exempts  dn  service ,  5  thermidor  an  3  (  *3 
juillet  1795).— Suppression  de  la  musique 
de  la  gardé  nationale ,  «16  thermidor  an 
3(3  août  1795.  )  —  Nul  n'a  le  droit  de  la 
faire  marcher  sans  les  ordres  des  repré- 
senta os  du  peuple  chargés  de  sa  direction, 
4  vésulémiaire  an  4  (  rô  septembre  1795.) 
«-Suppression  de  #on  état-major,  10 
vendémiaire  an  4  (  S  octobre  1795.  }  — 
Arrêté  dn  conseil  des  cinq-cents  relatif  A 
une  réclamation  dés  ad  judans ,  7  vendé- 
miaire an  7  (  ad  septembre  1798.  )  — 
Mode  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
penses relatives  a  l'organisation  et  an  ser- 
vice de  la  garde  nationale  sédentaire  de 
Paris,  i5  mars  1814.  (IV.  B.  564.  •• 
toa3o.  )  Y.  Garée  nalionaU  de  France, 

Gasds  hatiojulh  de  Parie  soldée.  Sup- 
pression et  recréation  des  différens  corps 
de  la  garde  nationale  parisienne  soldée» 
3 , 4  et  5=28  août  1791  .«—Fixation  du  trai- 
tement des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats non  employés  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  18  septembre=9  octobre  1791. 
—  Les  sept  nouveaux  corps  à  former  ne 
pourront  être,  éloignés  de  Paris  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  corps  législatif,  7  =  i3  no- 
vembre 1791. — Gratification  accordée  aux  , 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  pris  leur  ' 
retraite,  15=19  février,  10=1  a  juillet  179a. 
—Somme  destinée  au  paiement  des  loyers 
des  casernes  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée,  26  juin=  11  juillet  1792. — 
Dispositions  relatives  aux  soldats  des  com- 
pagnies du  centre  de  la  garde  nationale 
parisienne,arrêtés  aux  Champs-Elysées  au 
mois  de  janvier  1790 ,  19  août  1792.  — 
Rappel  de  la  solde  aux  soldats  licenciés 
des  compagnies  du  centre  qui  n'ont  pu  se 
faire  inscrire  à  la  municipalité  de  Paris,  37 
vendémiaire  an  2  (  8  octobre  1703.  )  — 
Somme  accordée  au  capitaine  de  la  musi- 
que, 18  nivôse  an  a  (7  janvier  1794.J 

Gabos  militaire  durai.  Son  institution 
etsa  composition»  constitution  du  3  =  14 
septembre  1791,  chap.  (1  ,  art.  la.  I.  18. 
V,  Armée,  au  titre  Garde  royale*  etc.    » 

Gabdk  du  roi  mineur.  V.  Hégence* 

Gibdb  royale  (  le  droit  de  )  est  aboli  , 
i5=a8  mars  1790.  V*.  345. 
GiuDuroyaie.  Règlement  de  son  mode  de 
recrutement, 7  juiu  iS20.(VlIl.B.i3;8.n» 
888a.)—  Le  rang  du  graoV  supérieur  est  ac- 
cordé aux  officiers,  sous-officiers,  et  soldats 
des  corps,  a5  octobre  1820.  (VII.  B.4t5. 
n°  9777.) — Règlement  de  l'effectif  de  cha- 
cune des  huit  compagnies  de  l'artillerie  à 
pied,  a5  décembre  i8aa.  (VII.  B.  576.  n» 

i4oo40  • 

Gabus  dis  scxaox.  Il  est  tenu  de  repré- 
senter des  certificats  de  réception  et  de 
transcription  des  décrets  sur  les  registres 
des  tribunaux  ,5  =  6.  novembre  1789.  — 
Fixation  du  délai  dans  lequel  il  doit  ius- 
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truire  l'assemblée  nationale  des  raisons  qni 
ont  pu  po  "     '  ,'™'       'i  sanction  des  dé- 


crets, a5 
nuel ,  5  j 
adresse  a 
nale  les  n 
tîonnés,  a 
mité  de  1 
insjances 


>n  traitement  an- 
mars  1791.  —  11 
l'assemblée  natio- 
des  décrets  sâne- 
-  Il  remet  au  cb- 
état  de  toutes  les 
ernant  la  vérifica- 


tion ,  l'apurement  et  Ja  liquidation  des 
créancos  sur  le  trésor  public»  17  juillet=8 
août  1790. — Sa  lettre  à  Rassemblée  *ur  lea. 
titres  deslois  estenvoyéeaui  département*, 
5  .=.19  janvier  1791* — 11  doit  être  procédé, 
sous,  sa  surveillance ,  à  une  édition  com- 
plète de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce 
jour,  9=.  19  janvier  179*.  V.  Ministre  de 
la  justice. 

Gabdb  des  Sceaux*  Y.  Ministère  de  ta 
justice.  . 

Gasob  seigneuriale  (le  droit  de)  est 
aboli,  i5=28 mars  1790, tit. XVII, ait.  12. 
V.343.# 

GifiDK  soldée  dus  villes.  La  contribution 
à  cette  garde  est  regardée  comme  un  im- 
pôt direct,  20=a4  janvier  1791.— Etablis- 
sement d'une  garde  soldée  dans  ebaque 
grande  ville,  5  avril  1793.  IX.  57.. 

Gabdb  (  vieille  ). Organisation  des  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  la  compo: 
aaient,  ta  mai  i8i4>  (V.  B.  16.  u°  i3i.)— 
Rétablissement  de  la  garde  impériale  ,  i3 
mars  i8»5.  (VI.  B.  2,  n»  i5.)  XVIII.  629. 
V.  Compagnies  d'ouvriers. 

Garde  à  vue,  Peine  contre  ceux  qui  gar- 
dent à  vue  des  bestiaux  dans  des  récoltes* 
non  closes.,  28  septembre=6  octobre  1791. 
V.  228. 

Gardbs  et  archets.  Bases  du  rembourse- 
ment de  leur  office,  a4  décembre  1790  = 
a3  février  1791.  XI.  i47- 

Gardes  (G.  I,  G.).  De  l'accusé  qui 
comparaît  devant  la  cour  d'assises,  art. 
3io. 

Gabobs  des  arsenaux»  Ils  sont  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale,  i5  flore  a  { 
an 7.  ( II.  B.  276.  n«»  a843,)lX.  79. 

Gabdss  auœUiaires.  Leur  organisation,  • 
1èr  janvier  1791.  * 

Gardes  des  barrières  et  allies  pour  V  en- 
tretien des  routes.  Droit  d'enregistrement 
pour  l'acte  de  leur.prestation  de  serment, 
37  ventôse  an  9  (18  mars  1801)  ,  art.  i4* 
(  III.  B.  76*.  n>  585.  XIV.  3 17. 

Gabdbs-champbtbbs ,  forestiers  ,  gardes- 
chasses,  messiers,eto,înis  gardes  forestiers 
font  la  saisie  des  bois  coupes  en  délit ,  1 1 
décembre  1789.  XIV.  149. — Le  conseil  gé- 
néral de  ebaque  commune  est  autorié  à 
établir  un  ou  plusieurs  gardes  messiers  , 
beaugards  ou  gardes- champêtres,  aa  et  aS 
=3o  avril  1790.  XIV.  i53.— Ceux  que  je 
roi  établit  doivent  être  assermentés  de* 
vant  les  jugfes  de  district,  14  septembre 
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,  1790. —^ Les  gardes  forestiers  sont  tend 
de  dresser  les  procès-verbaux  des  délit 
commis  dans  leur  arrondissement,  19a 
a5  décembre  1790.  XI.  i44. — Les  garde 
forestiers  sont  tenus  de  veillera  la  eonsej 
vation  des  bois  dépendant  des  apauage 
supprimés  ,  ai  décembre  1790  =  6avd 
179t.  XIV.  io4.  Les  rapports  dés  garde 
pour  délits  commis  dans  les  bois,  peuveo 
être  reçus  par  le  greffier  uu  juge  de  paix 
2,7  déeembre  1790=5  janvier  1791.  XI\f 
159.— Nombre  nécessaire  de  gardes  fora 
tiers  à  .établir  pour  la  conservation  ai 
bois,  i5=  29  septembre  1791.  XIV.  ion 
—  Institution  des  gard  es-champ  êtres ,  jy 
scptembie=6  octobre  1791,  sect.  Vll/Y 
228. — Paiement  des  gardes  forestiers  de l 
liste  civile  ,  3  octobre  1792;  —  et  de  Q 
qui  reste  dû  aux  gardes-chasses?  de»  ci-d| 
vant  capitaineries,  10  juillet  1793.  Xllf 
609. — Supplément  de  traitement  qui  }eq 
est  accordé  pour  Tannée  '793,  i5  pluvio* 
an  2  (  3  février  1794-  )  —  Formalilés  pou 
l'enregistrement  de  leurs  procès- verbaaj 
27  pluviôse  an  2  (i5  février  1794  .)Xrf 
102. «—Loi  portantétablissement  de  garda 
champêtres  dans  toutes  les  communes  S 
raies  de  la  France  ,  20  messidor  aa 
juillet  179a).  (I.  B.  161.  n°  941.) 
5.- — Mode  d'exécution  de  l'art.  8ae  la. 


nk 


ci-dessus,  18  thermidor  an  5  (5  août  179  r 
(I.  B.  170.  n°  looo.)  — Chaque  coiumofg 
doit  avoir  au  moins  un  garde-champêtre 

3  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795  } ,  ad 
38  et  suiv.  (I.  B.  204.  n°  îaai.)  IV. 7.? 
Lés  procès-verbaux  des  gardes  forestier, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'eaft1 
gis t renient ,  a3  thermidor  an  4  (  *°  a0* 
1796.)  VII.  7.— Les  gardes  forestiers  son 
autorisés  il  requérir  les  agenS  municipaux; 

4  nivôse  an  5  (a4  décembre  1796).  (II.  W 
98.n0  923.)  XIV.  186.— Application  oV 
droits  de  timbre  aux  procès-verbaux,  i 
copie  d'iceux  ,  des  gardes-champêtres' V 
forestiers,  i3  brumaire  an'7  (  3  novembtf 
1798), art.  12.  n°  1.  (II.  B*  237.  n«  ai36Ï 
XIV.  437. — L 'entrelien  des  gardes -cham1 

f)êtres  fait  partie  des  dépenses  communal- 
es, 1 1  frimaire  an  7  (ier  décembre  179& 
art.  4  et  8. (il,  B.  247.  n°  2220.}  VII.  17J. 
—  Les  actes  des  gaines-champêtres  et  ffc 
restieis  sont  enregistrés  en  débet.,  22  M: 
maire  an  7  (îa  décembre  1798),  art.  3% 
5  1.  n°  4.  (II.  B^  248.  n°  2224.  XIV.  281, 
—Nombre  et  traitement  des  gardes  fores- 
tiers principaux  et  particuliers,  16  nivôse 
an  9  (6  janvier  1801).  (III.  B.  62.  n°  454.) 
XIV.  194.  —  Les  gardes-champêtres  des 
communes  sonteboisis  parmi  les  vétérans 
nationaux  et  autres  anciens  militaires  ,  aal 
fructidor  an  9  (12  septembre  1801J.  (III. 
B.  104.  n°  859.)  VIII.  12. — Circonstances 
dans  lesquelles  les  suppléans  des  juges  de 
paix,  les  maires  et  adjoints  peuvent  rece- 
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ir  l'affirmation  de  leurs  procèa-rcrbatnc, 
floréal  an  10(18  mai  180»^  art.  10.  (III* 
191.  n#  1596.)  —  Organisa tion  des  gar- 
s  forestfrrs ,  9  floréal  an  10  (  an  avril 
o3),  art.  17  «t  suit.  (111.  B.  «76,  o° 
58.  )  —  Les  gardes  forestiers  ,  dans  les 
hpsrtemens  au-delà  des  Alpes,  sont  au- 
risésè  continuer  de  rédiger  leurs  procès* 
ïbaoxen  langue  italienne,  i3  tbermi  o* 
1 13  (i«  août  i8o5).  (IV.  B.  5a.  *•  866.) 
Ceux  des  quatre  département  de  la  rive 
oche  du  Rhin  doivent  savoir  la  langue 
ioçaiw,a  nivôse  an  i{  {  ?3  décembre 
(oS).(IV.B.  68.  n«  1196.)—  Mode  de 
itement  des  gardes  des  bois  des  corn  mu» 
Mqoio'ont  pasde  revenus,  as  mars  1806. 
V.B.  85.  n*  1437.)  —Avis  du  conseil 
'état  «or  1rs -significations  d'exploits  que 
eureot'faire  les  gardes  généraux  et  parti- 
iliendes  forêts,  i6mat  1007. (IV,  B.  i4& 
9  «469.)  XIV.  617.— Tous  les  actes  dans; 
:»queti ils  remplacent  les  huissiers,  sont 
ixés  oomme  cenx  faits  par  les  huissiers 
m  jugea  de  paix  ,  1»  avril  1808.  (IV.  M* 
&  n*  3*56.)  XIV.  ai8.— Militairee  eex- 
leUonepsrtie  des  place*  de  gardes  ebam- 
Hte  et  forestiers  ext  réservée»  8  mars  181 1 . 
V.  B.  355.  »•  6568.)  —Prime  qui  leur 
rt  accordée  pour  saisie,  de  tabacs  «n  frau- 
Marnai  i8i5.  (VI.  B.  3i  n»  168),  et  3 1 
éceinbve  iêi;.  (  VII .  B.  19a.  n»  3456.  ) 
*  I<e«  armes  de  guerre  dont  ils  sont  por- 
»w  tour  sont  conservées,  *4  juillet  i8i6« 
fil.  B.  104.  n«  956.)  —  Mode  pour  leur 
taioatioB  et  leur  révocation,  %g  noiem- 
«i8>o.  (VU.  B.  4ai.  n«  9929.) 
.  7^*Giv.  Gardien  d'une  saisie  brandon, 

-G.l«  C.  Officiers  de  police  judiciaire, 
h riPP*****9  »  i6.-*Procès-verbea*t 

Cnair  du  commercé.  Us  portent  une 
«Me  blanche  et  une  médaille  lorsqu'ils 

H*  a*  ex*cotion  »  ^  =r  '7  mar*  l79l* 
II.  a85.— lk  continuent  provisoirement 
1  P<*(oa*cllenient  à  exercer  les  fonctions 
!«m leur  loot  attribuées  par  les  lois,  ai» 
■9  Membre  *79i.  X.  a3.  —  Le  mot 
****eikm§nt  ne  rapporte  non-seule- 
■est  anx gardes exintao.< ,  mais  encorna 
J»  q««i  sont  nommés  pour  leur  suoeéder, 
wnn  179^  ,_  11  peuvent  mettre  à  exé- 
rjvjj*  *•  jogemens  emportant  la  coo- 
****  PJt  corps ,   i5  germinal  an  6  (  4 

S^K»-   B'   '&.n«i705.)lV. 

jj?»  —  "««positions  généralessur  le  nom* 

.,  ,*  pwles  de  commerce  qoi  doivent* 
*  établis  dans  le  département  de  U 
«e,  pour  Kexnoution  de  la  contrainte 

L.  ?)pP8î  »«r  jeur  nomination  •  et  leurs 

^ui*KI,,*A(lv-B't*r',l# 
u. 
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— (  C,  Co.)  Leur  établissement  à  Paria, 
art,  6a  5. 

Gsanas  eu  enars  durai.  Le  rot  explique 
les  motifs  pour  lesquels  il  a  retardé  l'épo*. 
que  a  laquelle  i|*  doivent  reprendre  leur 
service,  9  juin  179e.  —  ht*  quatre  com- 
pagnie» sont  licenciées  0  a5  juin  1791. 
A VI. 76. — Distraction- de  dessous  Je*  scel- 
les des  registres  de  la  compagnie  de  Ville- 
roy  >  ao  fructidor  an  »  (  fi  septembrei  794. 
—  V.  ^mufe,  au  titre  o#r*>  royqU,  eto. 

Gaaas*  db  la  Poaxa,  d*  U  PrévéUde 
VU  (M  «  Gardée  s*a#«*  V.  Mais^  ants»- 
imùvdurêi. 

Gsaeaa^es  corys  êUmêUêri.  Ils  doivent 
restituer  les  objet*  saisis  dont  la  contiaca* 
tion  n'aurait  pas  été  jugée,  i7septom. 
bre  as.  16  octobre  1791.  Vil.  41. 

Gabj>**-cot*s  (  régimtns  des  ).  Temps 

3 ne  les  officier*  doivent  compter  pour  la 
écoration  militaire,  9=49  janvier  1791. 
V.  545.  —  Organisa tioa  et  solde  des  cent 
trente  compagnies  nouvelles  de  etnon- 
oiers  gardes-oùies,  a3  fructidor  aa  7  (  10 
septembre  1790.  ) ,  art.  a}*.  (  II., B.  W 
n«  3a64.  )  —  Nouvelle  organisation  de 
«es  compagnies,  8  prairial  pu  11  (s8  mai 
i8o3  ).  (  111.  B.  a83.  n*  a78a.  )  XVlI.  94 
et  suiv.  —  Fixation  de  l'indemnité  de 
logemeat  attribuée  anx  adjudans  de  cô^oa 
et  aux  capitaines  et  iieutenaiis  des  com- 
pagnies, ai  fructidor  an  1 1  (8  septembre 
.•8o3).(IU.  B<3u.e»3i48.)XVIIf  u*. 
—-  Mode  d'avancement  et  de  remplace- 
ment, aa  veAtose  an  n(  1 3  mare  i8oi  )• 
(111.  *.  55t.  o«  3663.  )  XVII,  i33u  -- 
Btabliasesneat  d'eue  masse  d'entretien 
d'armes,  *\  messidor  an  ia(i3  inillet 
1804  J.  (IV.  B.  8.  n*  98.  )  XVII.  i$8.— 
Nul  oanennier  garder  côte  *e  dentaire  ne 
peut,  sous  prétexte  de  changement  de 
domicile,  se  aoostraire  en  service,  ai 
janvier  1808.  (IV.  B.  17a.  n«  3915.)  XVII. 
aa6. 

Gabbbs  oietias.  Délita  qu'ils  sont  cbat> 
gés  de  constater,  1  53'd  décembre  181 1  , 
art.  iij.  (  IV,  B.  4»o.  p«  75a4-  ) 

GAanuifas  fvrUfiwiHpn$.  Dispositions 
relatives  à  leurs  ftonotions ,  a4  mai ,  3o 
juin ,  8=10  juillet  1791,  suite, dM  Ut.  I«rt 
art.  \*r  et  suiv<  X.V1.  ?8.  *-Di vision  -de  ces 
gardes  en  quatre  classas  pour  la  solde,  18 
tnermidor  an  a  (fi  août  1814)  >art*6 
(1.  B.07.-n»  2o50 

.  Glanas  .FflAMÇâisasi  (  régiment,  dos  ), 
Mesures  conenenant  les  soldats  de  ce 
corps  sortis  de  la  prison  de  l'Abbaye ,  i«* 
juillet  1789.  — ♦  11  .abandonne Ja  pause  du, 
roi  et  se  réunit  aux  gardes  nationales  de 
Paris,  i3  juillet  1789,  —  U  est  réformé» 
3t  août  1789.  —  Paiement  des  quatre 
mots  d'appoiiitemens  dos  aux  officiers  et 
sons-officiers  de  ce  régimen t ,  7  avril  1 789 . 
--Son  entretien ,  6  juin  «790  =  a5  mars 
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1791^  —  Mement  *e*  quatre  dèrnter» 
mois  des  a ppointemens  4e  1789,  i»  jahi 
*7oo.  —  tes  appoiritemens  des  officiers 
estent  au  1"  juillet  d'être  *  la  charge  du 
trésor  publie ,  -94=01  juillet  1790,  -*  Le» 
gardes  françaises  renvoyées  sans  avoir  de* 
mandé  leur  congé ,  doivent  toucher  leur 
solde  à  compter  du  jour  de  leur  renvoi, 
*4  févrierano  mars  179a*  —Paiement  de 
celle  dont  ils  jouissaient  dans  lenrs  com- 
pagnies, 3=aii  mars  179a*  XVI.  161.— 
Mode  de  liquidation  des  offiees  des  secré- 
taires généraux ,  prévôta>,  Keutenans  de 
prévôts ,  greffiers ,  exemtits  ,  fourriers , 
trompettes,  médecins,  chirurgiens  et  of- 
ficiers ,  96  juln=i«*  juillet  179*.  —  For* 
matiou  des  gardea  françaises  en  gendar- 
merie nationale,  i6à=i8-  juillet  1799.— 
lienr  paiement ,  n  octobre.  179a.  —-  Dé- 
cret qui  excepte  des  dispositions  de  la 
loi  dtt  5  septembre  1795 ,  ceux  qui  ser*. 
raient  en  qualité  dé  sou#-officiers  et  sol» 
data  dans  re*  gardes  françaises  ,  i5  ven- 
démiaire an  a  (6  octobre  179S.  )  —  Con- 
version des  pensions  des  officiers  en  soWe 
dé  retraite  *  a8  fructidor  an  j\  i4 septem- 
bre 1799 )»  art.  53.  ( II. B.  36r.  n* 3a68) 
XV11.551.  "'■'.' 

Gabdb&  no  Gbkîb.  Leurs  fonctions ,  a$ 
mars  1806.  (  IV,  B.  86.  w>i4Cg.  )  XVII. 
ai6.     >  •     •  *'.•     • 

Gabdbs  ï/honïiW*.  Création  et  organi- 
sation de  quatre  régidiens  de  gardes, 
d'honneur,  3  et  5  avri*  i8i3,  (  IV.  B. 
4g  1  et  493.  n»  9069  et  oo83.  )  —  Traite 
ment  des  auditeurs  quartiers- maître*  tré- 
soriers, 6  décembre  181 3.  {  IV.  B.  54 w 

!*•  990a .  )  ' 

Gabdbs-iiaoasuis.  Admission  de  récé* 
pissés  pareox  délivré*  en  paiement  des 
contributions^  *4  frimaire  et  18  fructidor 
an  a  (  i4  décernée  1793  et  4  septembre 
17W  ).  (  i- *•  «•  *•**-)  X11;  59'  7 

lis  sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale,  1 3  floréal  an.  7  (a mai  1799.) 
chap.  8.  (  II.  B,  276.  n*  a845.)  IX.70^. 
Leur  nombre  dans  les  ports ,  7  thermidor 
an  8  (  «6  juillet  1800  ),  art.  »5.  (  III.  B. 
35.  n*  93 1 .  )  —  Ffeation-  de  lenrs  frais  do 
voyage  et  vacations  *  aojpltff  iose  a*  9  (18 
février  1801).  (III.  B.  68.  m***)  XVIII* 
5o4 .  —  Les  gardes  -  magasin»  •  du  cam- 
pement <et  de  l'habillement  sont  assujettis 
à 'fournir  un  cautionnement,  17  mars. 
i8n.<  IV.  B.  357.  o«  6^78.  )  XVII.  a32. 
ijAHOBS-MACASins  de  l*  marine.  Us 
contrôleurs  et  chef»  d'administration  des- 
tinés a  la  comptabilité,  ou  à  faire  les 
fonctions  d'ordonnateurs  dans  les  ports 
ordinaires,  sont  pris  parmi eox,  a  1=98 
septembre  1791.  —  Peines  contre  «eux- 
qui  se  rendent  coupables  de  vol  ou  qui  loi 
favorisent  dans  les  magasins  do  la  marine, 
ao  septembre  n*  îaottobrt  1791,  XVULr 
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S4.  -^ftenf  nombre  et  leur  traitement ,  4 
brumaire  an 4  (  »5  octobre  1795).  (  1**1 
ao5.  n«  iaa5.  )  XVI II.  181.      .    •  "  ,\J 

Gabdbs  ueanciBAMw.  Formation  d'un 
garde  municipale  pour  ta  ville  de  Pari! 
îa  vendémiaire  an  1 1  (4  octobre  180a) 
(III.  B.  aai.n»  aoa.)4X.  îa&et  sali 
■**-  Création  d'une  garde  municipal 
Bordeaux,  17  mai  1809.  (  IV.  B.  aS;.* 
4396.)  IX.  i44  etsiuv.  .     ' 

Gabdbs-kotbs.  1rs  sont  tenus  de  donaj 
communication  des  ba*ix  des*  domaûH 
nationaux,  9  a=  a5  juillet  1790.  XII] 
449.  '  -     ■  ^  *j 

-  Gabdbs  des  parcs  d'artUlerie*  Las 
nombre  dans  lès  ports  de  Brest,  TooJd 
Rochefort  et  Lorient  ,  a5  frimaire  a*J 
(  16  décembre  i8oo  ).(HLB.58.d 
4ao.)  XVl|I.  3oo.       »  "     *      "3 

Gabdbs  de  ta  porte.  Remboursement! 
leurs  offices ,  3o  août  =a  \n  septear* 
Ï791.  *  •  '  '  \\ 

Gabdbs  des  ports.  Leurs  fonctions*  » 
98  septembre  1791»  — *  Leur  solde,  a» 
juillet  179a.  V .  Marine  ,  an  titre  PortM 
mer.  7j 

Gabdbs  des  ports  de  Paris.  Continuât! 
de  leur  service,  «9  décembre  179* «M 
janvier  179a.  XV11I.  73.  —  Il  est  prord 
jusqu'au  irr  avril ,  a8  janvier  «ai  leva 
1709.  —  Paiement  du  traitement  etosti 
officiers  •  surnuméraires ,  1 5  «  ai  nti 
1799.  -—  -  Les  sous*«fficiers  peuvent  es 
admis  dans  la  gendarmerie  près  le*  tr» 
naux  ,  7  =  i5  avril  179a. — Les  adjadd 
fourriers ,  surgens- majors  et  sitnfÂedi*4 
geos du  bataillon  des  ports,  sontltdam 
jouir  de  l'effet  des  dispositions  de  1*1 
ci-dessus  j  relatives  aux  soos'-officiers'HI 
numéraipe»  ,  3o  avril  =  9  mai  179a.  --j 
sont  admis  dans  les  compagnies  de  laOT 
darmerie  près  les  tribunaux  ,  î/araf  M 
179a.  — Leur  solde  leur  est  continuée,! 
8  juillet  179a.  — -  Leur  formation  en  » 
'darmerie,  i6aa  18  juillet  179a.  j 

.  GkAvti&des  registres  du  conlrôU»  IL1 
commis  une  ou  plusieurs  personne*  I 
Fexercice  des  fonctions  des  |(arde»J 
sontabsen8,  7  sa  io  juin  î^i.-^SnpW 
sion  de  ces  offices,  ai  juillet  =1^ 
1790,  art»  5  et  10  septembre  i79®H 
mars  1791.  —Pétition  de  ceux  du  il 
trôie  général ,  a4  avril  1793.  j 

-  Gabdbs  des  raies.  Sur  q)uel  pied  ils  M 
vent  être  liquidés ,  7  =ri  a  septembreiM 

—  Ils  sont  chargés  de  recevoir  ksopw 
tions  sur  offices ,  3o  .octobre  a=  5  novej 
bre  1790.  •—  Ils  se  réunissent  aux  consj 
vsteurs  des  finances  ,  hypothèques  et  « 
positions  pouria  liquidation  de*  offices, 
novembre  a=  10  décembre-  1790.  -^  I 
prétendans  droit  à  la  propriété  d«s  bii< 
ces  des  offices  peuvent  conserver  h"l 
droits  par  la  voie  de  roppositàMi  «ntre  I 
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Bâtas  <ks  prie»  des  volet  réuni* ,  i«  et 
=  M.féTlie^j79i.  XI.  187.  — Ordre  de 
résenter  on  projet  de  règlement  pour 
Aerics  droits  qu'ils  sont  autorisera  per- 
efoir  pour  les  certificats 'de  non-oppost- 
100,7  =  10  juin  1791.  V.  4oi. 
GisQw  de  santé.  Arrêté  eonceroant  ta 
loœittaiion  aux  places  de  cens  de  111e  ée 
-orse ,  j?»  ventôse  an  6  (19  février  1798  ). 
IL  B.i%.  noI747.) 

^^uxUt  sceaux  des  chmxUeries  frès 
u  tribunaux.  Exercice  de  cet  office ,  7  =*: 
1  septembre  1790.  —  Perception  provi- 
ens des  droits ,  37  janvier  1791. 

GiBosMBissas.  Paiement  de  la  solde  de 
ceux^ attachés  aux  maisons,  des  princes,  19 
-aSmai  1792^—  Levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  caisse»  des  régimens  des  gar- 
es-sunsea ,  9  octobre  179a.— Conversion 
'«pensions  des  officiers  en  solde  de re- 
«Ue,  a8  fructidor  an  7  (  i4  septembre 
^799) ,  art.  53.  (  jj.  B.  5oi.  n«  3a68.)  V. 

Gaises  dm  trésor  royal.  Comptes  qu'ils 
loiveat  rendre ,  16  août  sa  i3  novembre 
79l«Xl.  377.  —  trtîurs  comptes  non  en- 
«jereadas  doivent  êtie  achevés,  i4  froe- 
Wor  an  8  (î«  septembre  1800).  (111. 
M3.n-38*\)  XII.  4i3.  Y^Trésar  j*- 

Giaaiwfle  représentant)  est  décrété 
tJaccaaati0B,a8jmlieti793. 
•  GAaauaa  de  dépôts  diffus,  meuêU$>  . 
wc  Peines  «outre  les  gardiens  qui  ©om- 
»eUeot  des  soustractions  ou  dirertisse- 
tow«  »  i5  septembre  «  6  octobre  1 79 1 , 
î^^an^sôjuin  i794).  (1.  B.n. 
m  *M  III.  35a.  —  Suppression  de  ceux 
^;PÛl«»  greffes  et  archivée  qui 
•°j»  W»  la  commune  de  Paris ,  et  comp- 
«^itadrepareux  ,7  vendémiaire  et  3 
{^«b*  an  3  (38  septembre  et  a4  ocro- 
£re  >7$.  (I.  B.  65  et 76.  n"  348  et  4o6.) 
n  »•  7j"~Le*  gwdiene  sont  à  la  nomi- 
"«ion  des  préfets- «t  commissaire*  gêné* 
U  fi  f°lice>4«  messidor -an  8  (  i«  juil- 
f1**),  art.  6.  <1II.  B.  33.  n*  ai4  ),  et 
5  fm^r1»  (*7  octobre  1S00),  art. 

i'rjî;5©.  n*573.)X.3oi.  . 
ikJL  o,    * I)e  P«*on  5  donnent  avis  du 

PorTJr'rc  C*  <*oe  ,,|M1w"er  établ*  aux 
gT**"  Parenté,  alliance  on  domesticité, 
TftkT  ^**ll,rc  da  procèa^erbal,  699. 
^"gâtions,  6o3  étant».  —  Décharge , 
7*«  «uiv,— Représente  les  objets  saisie 
«at tXfl*'-\S™™mè,  8it.-  Saisis- 
-ai..  »  —  des  effets  saisis-gages  >  8*5  ; 
01 rï* Tr.îndi<ïBé8'  83o;  -  de  scellés» 

te  F^  '  Sairtôwerie. 

il:-  ..     ^'  D'ane  maison  d?i 
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nommés  ,-4o6.  «h  Détention  aatttrflfre , 
,6oq  et  610,  —  Obligatione  pertlouUèreê  , 
61Ï  et6io\    -  .      - .  *^  * 

;     Oaumms  4m  détmm.  V.  Prisant. 

Gaswsws  desMceUàt.  V.  SseUèt. 

—  G.  P.  Peines,  encourues  par  les  gar- 
diena  pour  bris  de  «celles  et  enlèvement 
de  pièce*  dans  les  dépôts  à  eux  confiés , 
art.  349  et  auiv.  V.  SctiUs, 

Gabauhs  dû  «wacasneuB.  Peines  contre 
ceux  qui  commettent  on  favorisent  le  vol, 
ao  septembre  es  ta  octobre  1791.  XVIII. 
-54.  —  Les  anciens  marins  peuvent  être 
gardiens  des  vaisseaux ,  magasins ,  arse- 
naux, etc.  ,6  braaaaire  an  3  (37  octobre 
1794).  (I*  B.  78.  no  4ia.)  XV11L  161. — 
.Avancement  a  ces  places-,  3  brumaire  an 
4  (*5  octobre  1794).  (1.13.  ao5.  n*  ia3o») 

Gabinnk.  Abolition  du  droit  exclusif  de 
garenne  ouverte,  4,  5  ,  H  août  =3  no- 
vembre 1780. 

<vAXN isa (le aieor  Etienne)  nommé  pré- 
fet de  Jemraapea,  1 1  ventôse  an  8  (a  mars 
1800).  (III.  B.  8.  n*»  61.) 

Garuibs  (le  sieur   Germain)  nommé 
préfet  de  Seine-et-Oise  ,11  ventôse  an  S 
•  (3  mars  1800).  (III.  B.  8.  n*  61)  ;  —  mem- 
bre du  sénat ,  6  germinal  an  1  a  (  37  mai» 
t8o4).  (IH.  B.  357.  n*  374o.  ) 

Gashiba  { le  aieur)  nommé  greffier  en 
chef  près  la  hante  cOur  impériale  ,  3  ven- 
tôse an  i3  (aa  février  t8o5).  (IV.  B.  33. 
n»  555.)      . 

Gaxkikx  (lesieor)  nommé  commissaire 
de  la  comptabilité,  3o  août  1806.  (  IV.  B, 
ti5.  n«  *88o.) 

GAmjriiaDsKHBsïriw  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  3  nivôse  an  S 
(34  décembre  1799).  (  II.  B.  34i.  n* 
&509.) 

Gabj»ixh  Dofoqgseay  (M.)  est.  nommé 
questeur  de  la  chambre  des  député»,  S 
avril  »8a4,  (VII..B.  663.  n«  1675a.) 

GAAiKBa-LAXotfsixai  (le  général)  nommé 
membre «4»  «éçvat; ,  7  fructidor  an  11  (  s# 
août  i8o5),~(  111.  B.  3i6.  0°  3ao4.) 
.  QAaauA«ESf  Somme  4  payer  a  ceux  de 
la  ville  de  Paris  ,7  juillet  1793.  i—  Etablis- 
sement de  garnisaires  chea  les  contribua- 
bles  en  retard  de  paiement,  17  brumaire 
an  5  (tf  novembre  »79^)«  (  II.  B.  Sy.  n° 
84i .  )  XlI.-i8o.  —  Actes  portant  étabUsT 
sèment  de  garnisaires  ,  as  frimaire  an  7 
(1a  décembre  179^  ) ,  art.  70 ,  §  II,  n*  a. 
SJ1.B.  34a.  n«  A334- )  XIV.  a8u—  Leur 


é.tablissement,chex'les  pècea  fit  mères  di 

"  avj 
a5^ 


conscrits .nefr.acjair.es  ou  déserteurs,  5  av^l 


obîW*"*" V1'  uaBft  «natson  d'arrêt,  ^sea 
«iX?** lb7 -W  m. -«Condamne/ qui 
*****&  ea  éUt ,  4a  %ï*~  Par  qui  «rat 


a8ii.  (IV.  B.  36i.  a»  66a3.)  XVII. 
V.  ContriàutùwsdireeUt. 
.  GABwisowque  V^aisàiec  établit  aux  poj> 
tes,  78s,  839  et 931.  ,   )i( 

Gabnisons  des  flaoe*  (U  guérfû.  Chaque 
année  de  garnison .  hors  de  l'Europe  «tt 
comptée 6our  dej&x ,.  10,,  ti[  fcpHttt,^?  *» 
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aoûrr^o,  titré  H ,  érb  i«**  —  Fouotioss 
dès  cbmihandans  en  obef  4et  garissona, 
a  2  ==29  septembre  1790. — Ra*g  des  gat- 
des  nationales  et  des  règtméns  français  et 
étrangers  dans  les  garnisons ,  8  se  10  juil- 
let 1701  v  titre  11  i  ,  art.  33*  ¥.  Armée,  au 
titre  Places  de  guerre, 

Gabjusoto  de  vaiseeaux.  Réglemens 
pour  leur  police  et  discipline,  ai  =.  m 
août,  et  27  octobre  ss  a  novembre  1790. 
XVlII.iS. 

Gasuitoï  (1%  sieur  ).  Récompense  qui 
loi  est  accordée  comme  dénonciateur  de 
faux  assignats ,  5  =  i5  août  1792. 

'•Gaiohnb  (  département  de  la  Haute  ). 
Son  classement  y  i$  janvier  ,   *6  et  26  fé- 
vrier sss 4  mars 4 790.  II.  166.  —  Plusieurs 
communes  du  département  de  l'Ariége  y 
sont  réunies  ,4  ss   «  1   lévrier   1791»  —  . 
Fonds]destinés  à  la  solde  des  nouveaux  ba- 
taillons fournis  par  ce  département,  i4= 
18  mai  179a. —  Approbation  de  sa  con- 
duite civique  ,  s5  janvier  1795.  —  Plu- 
sieurs réprésentans  y  sont  envoyés,  a  bru- 
maire et  a©  flivosé  an  3  (  a3   octobre 
«794  **  iS  janvier  1795  ).  (  11.  B.  1 13.  n* 
5^o.  )—  La  loi  du  a4  messidor  an  7  sur 
la  répression  du  brigandage,  est  appliquée 
à  ce  département ,  3  fructidor  an  7  (  an 
août  i'7$£  ).  (II.  B.  3oa.  n»  3aai.  )  — 
Validité  des  opérations  de   l'assemblée 
électorale ,  a8  floréal  an  7- (17  mai  1799). 
(II.  B.  a8i.  n°  2943.  )  — Les  autorités 
civiles  et  militaires  qui  ont   concouru  à 
étouffer  la  conspiration  royale  ,  ont  bien 
mérité   de  la   patrie,   19  fructidor  an  y 
(  S  septembre  1799  ).  (  II.  B.  3o5.  n* 
3a4i.  )  —  Justices  de  pair  ,  7  frimaire ,  3 
v/entose  et  a3  germinal  an  10  (  28  novem- 
bre 1801 ,  aa  février  et  i3  avril  a 80a  )« 
(  III.  B.  i54.  n«  isoo  ,  et  B.  aa8  éis.  ho* 
5  et  8.) —  Foires,  37  brdmaire  aà  11  (  18 
novembre  180a  ).  (  11I.B.  241.  n°  2239.  ) 
—  Écoles  secondaires,  1 3 frimaire  an  11 
et  *8  toluviose  an  I  a  (  •  4  décembre  180* 
et  18  février  1804  ).(!.  B<  a&3  ct34a.n«. 
ai60et36oi.  )  -*  M.  De*motis**aux  pré- 
fet, 4  avril    1806.  —  Dépôt  de  mendh 
cité  ,  8  février  1811.    f  IV*  B.  35i.  n« 
651/.) 

Gàaows.  Réunion  deOette  commune  à 
CéilC  de  Boaillârgnes  ,  9  =  ty  novembre 
Ï7&0. 

Gaiy  (  le  sieur)  nommé  préfet  du  l'ara* 
*9  germinal  an  1a  (19 avril  -i&**}')-.  (  III* 
Bi  358;  H*  3751  )  t  —  «le  Celui  de  fa  Gi- 
Vobde ,  a4  mars  1809.  (  IV.  B.  a3o.  n» 
4ao7.)  ™  V.  -   •    - 

Gaay  fils  aîné  (te  sieur)  nttmmé  mem- 
bre du  trlbunat ,  4'  uàvose  an  8  (  a5  dé- 
cembre 1799).  (111.  B.  341.  n»  55eq.) 
GAStfoeîte.  V.  Du*e*. 
GasVasd(  le  sieur).  Une  gratification 
de  six  mille  livres  lui  est  accordée  pour 


6  AU 

avoir  établi  d*  nouvelles  juMpesdui* 
vaisseaux  de  l'état  y  ao  =  a8  joie  1791 
:    GAsoaaxs  (  la  manufacture  de  ) ,  étif  ' 
à  Orléans,  est  autorisée  à  prendre  le 
de  maAuiacture  nationale  de  bonaei 
orientale,  .7  germinal  an  10  (  a&mari,  il_ 
(U1.B»  174.  n<»  1347.)  VIH.64.-P1 
Ues  encourues. par  les  contrefacteur* 
cartouche  Attribué  à. cette  manafaeti 
Ibid. 

GAsaiHàj  (M»  le  comte  }  nommé  pair 
France,  21  novembre  1819. (Vil.  B." 
-n*  7885.  ) 

Gassebdj  (  le  sieur)  nommé  membre 
corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  24  décea 
bre  1799  ).  (111.  B.  34i.  n°  3509.)    . 

Gastajmg  du  Var  (  le  représentant  et 
élu  de  la  .représentation  nationale)  4 
brumaire  an  8  (  10  novembre  1799  )•  (U 
Ut  3a5,  n°34i3,  ).  \ 

Gaiteaux  (  je  sieur  )  V.  Brevets  s?*j 

6ac  (  le  représentant  )  exclu  de  toaÉ 

&n.ctiou  législative  jusqu'à  la  paii  géai 

ia4e ,  ao  ventôse  an  4  (  io  mars  17a!! 

(  14<  B<  3i.  n°  aa4.)  —  Rappelé  au  cnef 

législatif,  i«  prairial  an.5  (  20  niai  179*1 

(  11.  B.  ia4   n°  1 196.  ) .—  Sa  déporuBÏ 

19  fructidor  an   5(5  septembre  1797^ 

-  (  H.  B.  142.  n°  1400.  )  ^ 

Gavde,  i*e  droit  de  dix  francs  pa*  qsj* 

tal  métrique  est  perçu  lors  de  soo  ciaa| 

?atioo$  3  thermidor  an  1 1  (  aa  juiHet  i^eaf 

(  «L.B.  299.  n«  0010.  )  XVIII.  685.  ^ 

Gai»»*  (  le  sieur  )  nommé  commï**aUl 

delà  trésorerie ,.  il  prairial  an  5  {  Somâl 

J797).(ll.  B.  126.  n»  laigj)—  t*1** 

patenter  qui  lui  confèrent  le  titré  de  iM 

de  «acte,  i5  août  1809.  i  IV.  B.  %kpm 

4766.)    '  -j 

.   Gaooia  (,1e  sieur  ). nommé  membre  aj 

corps  législatif  ♦  3  nivôse  an  8  (  a4  m 

cémbre  1799)*  (  II*  B.  34i.  n°35o9»  )j 

Gaenia  (  ie  sieur)  nommé  membre  si, 

tribunat ,  4  nivase  an  8  {  a5   décesaM 

iTWhlU'ï-H"  u-35o9.  4 

GAaaui(  le  situr  ).  Son  élection  au  titt»j 

de  £aùdldat  pear  le  eorpa  législatif  sst{ 

annulée,  19  février  1806*  (IV.  B.  i8iA 

n»  3tt64.  ;)    , 

GAUDoifvtLLa.  Venta  de  domaines  -■*> 
tionaux  à  la  maaùci  pallié ,  17  décernât* 
1790  £=26  janvier  1791.  *       I 

Gaule  (èe  droit  de  )  est  supprimé 7  i5^a 
a8  mars  1790.   ,    ,        N  u 

,  Gaussa  ad  (  le  sieur  )   traduit   devant  m 
baute»cOur ,.  aoxKi  avril  1791-  ,   y 

GAffrawa  (le  sieur  Micc4a8rFrauçolS*, 
Xavier  )  décrété  oVaceusatàaa ,  4  déciia> 
bre  179A  ,  et  4  p5  ^  fifetrîer  179».—'  ba 
sieur  Antoine  Gauthier.  Idem,  12^  l6« 
et  28  =  50  mars  179a. 
•  GATOBiea  (lé représentant  ).  fiel  pou- 
voirs font  éleedus  eux  départe!****  des 
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et  isjses-AJpet ,  9  u»4éansafre 
(3o  septembre  1794)*  (  1.  B.  66.  n* 


K&ioTEiBt  da  la  CâU-dïOr  (  le,  sieur  ) 
puuué  membre  du  corps  législatif,  3  ni- 
pMa8(a4  décembre  1799).  (  II.  B. 
mvtky.  ) 

mai  xiia  d»  ia  Corréze  (  le  sieur)  nom- 
■ftaunare  da  corps  législatif,  3  nivôse 
M(a4déc.i799).(lL  B.  34i.  o»  3509.) 

Kàornit  (le  sieur).  Fixation  de  sesap- 
temcas  oomme  jcepitaine  de  vais- 
«la  et  directeur  de  constructions, ,  19  =s 
É  août  1791* 

i  €mut«.  Etablissement  d'un  adjoint 
(B  mire ,  5  brumaire  an  10  (  a5  octobre 
*i).(iU.B.  aa8.  n«  aio7.) 
I&n ,  GiTiKiii  on  Gaoli.  Les  droits 
•naos  tow  ces  noms  r«n  Flandre,  Artois 
I  Gambrésis  sont  supprimés  ,  i5  =.  a8 
jteii79<K  V.  345. 

ï<U?ii  (  le  comte  ©a  )  nommé  préfet  de 

ect  Marne,  7  août  1810.  (IY.B.307. 

"6) 

tome  (M.)  est  nommé  membre 

>anté  consnltatif  de  la  direction  gé- 

aVpoudrea  et  salpêtres  ,  i5  juillet 

j&sojM.Cfcux  qui  sont  sur  les  chemins 
|  peu  teot  être  enlev  es  sans  l'autorisation 
MéparteffleOt ,  a8  sept.  =s6  oct.  1790. 
»<  Etablissement  d'un  adjoint  en 
3  brumaire  an  11  (  s5  octobre 
M'UI'B.  »i8.ii*  sio6.) 

dégrèvement   d'impositions   à 
çieawlaoolTert,  »68ept.t=a  oct. 

-Msjif. V entête  domaines  nationaux 
J*f*Wpalité  de  cette  commune ,  S 
"•700  ta  5  janvier  1791 . 
k  Réunion    de  nette   ville  an 
Mette  Marseille,  3  se  ao  mars  1791. 
Mtuaatftu.  Qe  BOm  est  donné  à  Tan* 
•eoret  de  la  merécbaus*>ée  ;  nouvelle 
fcàniOB ,  a3  et  s4  décembre  1790,  16 
**  Jififtttter  1791,  XVII.  35i   et 
w^Meat  de  paiement  des  traitemens 
**  **  fctrier  1 791  •  —  Fonds  /qui  doit 
»tf sa  trésor  public  pour  les  dépen* 
(ageadarmerie  an  1791  *  18  sa  a$ . 
Î79U—  Les  sens-officiers  et  sol- 
«•troupes  provinciales  sont  suscep- 
5  »f  entrer,  ao  mars  1791.  —  Les 
de»  messageries  peuvent ,  en  caa 
'a,  requérir  .nne> escorte  de  gee- 
i  10  avril  1791  ,  art.  3a.  XIII. 
^J  Quels  sont  les  gardes  nationaux 
"Mes  d'obtenir  des  pinces  dans  la 
~*ie,  au  moment  de  la  nouvelle 
«m     ^^J"5  «ai  * 79*.  XI.  i34. — .. 
J^MOa  de  la  compagnie  de  ta  pré- 
Sir  i1l6tcl>  èt  è*  ' «création  sons  lé 
««e  gendarmerie  nationale,  toas  t5 


CES  lot 

mai  1791.  —  La  gendarmerie  nationale  ne 
peut  être  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle 
est  répartie  ,  *4  mai ,  3o  juin  ,8=10 
juillet  1791 ,  titre  111  ,  art  4-ft  et  43  XVI, 
78.  —  Les  anciens  exempts  de  la  mare* 
chaussée  sont  admis  à  concourir  avec  les 
.eeus-lieutenans  aux  grades  supérieurs,  a  a 
Juin  es  ao  juillet  1791.  XVI H.  36o.  — - 
Distribution  de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  dans  la  gendarmerie  ,  3  août  =s 
9  octobre  1791.  —  Son  organisation  à 
pied  et  à  cbeval ,  5  =3 18  août  1791.  — 
ltapport  que  la  gendarmerie  est  chargée 
défaire  lorsqu'elle  a  saisi,  sans  le  con- 
cours des  préposés  de  la  régie  des  douanes 
des  marchandises  en  contravention,  6c= 
sa  août  1791.  XV.  61.  —  Concours  de  la 
gendarmerie  pour  le  rétablissement  de  la 
subordination  dans  les  troupes  révoltées  9 
28  août  1791* —  Confirmation  des  nomi- 
nations d'officiers  faites  par  les  directoi- 
res des  départemens,  usia  septembre 
1791.  —  Concurrence  des  officiers  delà 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  la  police 
de  sûreté ,  16  =  29  septembre  1791* 
—  Dispositions  relatives  aux  officiers» 
sons-officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée ,  qui  doivent  être  employés 
sur  le  pied  de  la  gendarmerie  ,  18  ss  19 
septembre  1791.  —  Cas  où  les  officiers  de 

Sendarmerie.  doivent  déférer  aux  ordres 
es  commissaires  auditeurs  des  guerres , 
ao*  septembre  œ  14  octobre  1791.  XVI. 
11a.—  La  gendarmerie  a  la  surveillance 
delà  police  des  campagnes*   ft8  septem- 
bre sas  6  octobre  179t.  V.   aa8»  —  Rap- 
ports entre  le  service  de  la  gendarmerie 
et  celui  de  la  garde  nationale ,  39  septem- 
bre =s  1 4  octobre  1701.  IX.  19.  —  Les 
gendarmes  prévenus  de  délits  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires ,  excepté 
les  délits  purement  militaires,  3o  septem- 
bre as  19  octobre  1791.  XVI.  i36.  — 
Tous  les  militaires  français  qui  ont  servi 
chea  les  puissances  étrangères ,  dont  les 
armes  ont  été  combinées  avec  celles  de 
la  France  sent  admissibles  aux  emplois  de 
ce  corps,    59  novembre  1791  *s  8  jan- 
vier   1791.    XVI.    i4o.   —    Moyens   à* 
employer  pour  organiser  définitivement 
la   gendarmerie,    5  =■  8    janvier   179a» 
XV IL  36 1.    —  Les    actes  d'accusation 
sont    remis     aux    grands     procurateurs 
par  la  voie  de  la  gendarmerie  ,  a8  janvier 
179a,  —  Elle  exige  des  vojageurs  la  re-» 
présentation  de  leurs  passe-ports,  i*'fé* 
vrier=  28  mars,  a8=  19  juillet  179a.  X* 
a8.  —  Nouvelle  organisation  du  corps  de 
la  gendarmerie ,  i4=*9  avril  179».  XVIU 
36a  et  suiv.  —  Augmentation  de  la  solde 
aeoordée  aux  officiers,  sons* officiers  et 
gendarmes  de  service  près  la  haute-cour» 
17 13=  aa  avril  179a.  —  Les  chasseurs  vo- 
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kmtaires  peuvent  choisit  leurs'  bfSéfett 
dans  la  gendarmerie,  12  juin  179».  IX.  4* 
' —  Supplément  de  solde trécordé  »«ux  offi- 
ciers dont  le»  appointemens  ont  été  réduits 
par  la  nouvelle  organisation-,  2X^27  juin 
1793.  XVII.  370.  —  Les  cotoi*e4s  et  Iteu- 
tenâns*coloneb  de  la  gendarmerie  actueK 
lement  en  activité  doivent  continuer  lent 
service,  26  jnin  aé  1**  juillet  1793. — Com- 
munication à  donner  à  la  gendarmerie, 
'des  registres  de  recensement  des  citoyens, 
19  -=.  22  juillet  179-1.— Le  litre  dcck&yen 
actif  est  accordé  aux  gendarmes  qni  feront 
"la  guerre  de  la  liberté;  3  =  5  août  1792. 
XVI .  308.  —  Les  scir.e  cents  brigades  sont 
tenues  de  fournir  deux  divisions  de  gen- 
darmerie à  cheval ,  qoi  font  partie  de 
l'armée  de  réserve  destinée  à  eouvrir 
Paris,  16  août  1792.  — Rassemblement  cte 
brigades  "pour  être  employées  à  renforcer 
les  armées,  26=  27  août  1792.  —  Dispo- 
sitions relatives  au  logement  des  gen*- 
darmes  surnuméraires  ,9=11  octobre 
*i7Q3.  XVII.  .372.  —  Appointeurens  des 
Officiers  en  résidence  et  en  campagne; 
solde  des  officiers  et  soldats  ,31  =22  dé- 
cembre 179a.  —  Augmentation  de  traite- 
ment accordée  aux  gendarmes  surnumé- 
raires pour  leur  tenir  lieu  de  logement,  \ 
22  décembre  1792.  XVII.  372.  —  Condi- 
tions pour  être  admis  dans  les  divisions, 
ta  janvier  1793.  XVII.  372.  —  Mode  de 
recrutement  des  gendarmes  employés 
près  les  armées ,  21  février  1793.  *— 
Exécution  de  la  loi  contre  les  gand  armes 
qniquitteift  l'armée  *anscongé,7  mar|i793. 
La  gendarmerie  est  misé  en  état  d© réquisi- 
tion permanente  pour  arrêter  les  militaires' 
qui  reviendraient  de  l'armée  sans  cotfgè 
ou  qui  se  détourneraient  de  leur  routé , 
38  mars  179S,  art.  4.  XVI.  268.— Conduite 
que  doivent  tenir  les  gendarmes,  relati-' 
vement  à  l'arrestation  des  iabricateurs  de 
faux  assignats' et  de  fausse  monnaie,  iM 
brumaire  an  *  (22 octobre  1795).  HI.  5o6. 
-«•.Compte à  rendre  de  l'exécution  de  Ja  loi 
relative  a  l'organisation  et  au  placement 
de  la  gendarmerie  ,  8  brumaire  an  2'  (29 
*  octobre  1795).  —  Los  gendarmes  qui  >fa* 
vorisent,  l'évasion  des  détenus  sont  punis' 
de  mort,  1 3  brumaire  an  2'  (5  xiovembre 
1793).  III.  5i5.  —  Etablissement  de  huit' 
brigades  dans  le  département  du  Mont*' 
Terrible,  16, brumaire  an  2  (6 novembre 
179a).  —-Un  secours  provisoire  deaod  It»; 
vres  est  accordé  à  chacune  des  veuves  de 
gendarmes  de  la  convention  nationale* 
morts  au  service  de  la  république,  26 bru- 
maire an  a  (16  novembre  «793).  —  Annula-  ' 
tion  des  nominations  aux  places  «"officiers 
dans  les  3a*  et  34e  divisions,  26  frimaire 
an  2  (16  décembre  1793). —-Récompenses 
accordées  aux  gendarmes ,  26  frimaire  an 
2(16  décçm  bre  1 793) , —  Trûitemcat  des. 


G  XII 
*co*np»g**es  ôV  commuter*  attachées  ai 
5o%  3i%  3a\ct  35*  divisions,  18  nivôse 
•  (7  janvier  170,4).  —  Indemnité  accor< 
«nx  gendarmes  commis  pour  garder* 
scellés,  1 1  pluviôse  an  2  (  3o  janti 
l79'i}-  —  Lfesgen-dnrmies  de  la  35*  divi  ' 
sont  déclarés  avoir  bien  mérité  delà 
trie,  i3  prairial  ah  t  (  1**  jnin  Ï794) 
Loi  qui  applique  aux  gendarméseu  p 
la  disposition  de  celle  du  22  déceral 
1795,  portant  indemnité  de  logement  J 
geudarme*<»urnuifiéra1fes,  i3  brumaire 
3  (3  novembre  1 794). ' (l.  ».  8i.  d°4î 
XVII.  373.  —  Renvoi  de  la  question 
savoir  s'il  n*y  aurait  pas  un  moyen  de  m 
dré  1»  gendarmerie  à  cheval  plus  utlte 
moins  dispendieuse,  26  pluviôse  an'3{ 
février  1795).—  Solde  et  traitement^ 
gendarmerie  à  cheval  faisant  le  serrlM 
Paris  et  dans  l'intérieur,  36pluvioseêiJ 
ventôse  an  3  (i4  février  et  20  mars  l*m 
(  I.  #.  124  et  i3a.  no»  652  et  718.)  X¥Ï 
373,  375.^  Augmentation  provisoire^ 
29e  division  ,  9  ventôse  an  5  [ijfèm 
1795).— Suppression  des  divisionsà  ché 
organisées  en  guerre  ,  28  germinal  ■«• 
(f7avril  1795).  (I.  B.  îfa  no;o»*-t*! 
division  à  pied  ,  en  activité  à  l'annél* 
Sam  bre-ct- Meuse,  conserve  son  orgsl| 
tion,  10  fructidor  ao  3  {  37  août- 1795)1 
Rapport  des  articles  3  et  4  de  la  loi  W- 
germinal ,  qui  supprime  lés  divisiod 
cheval,  armées  en  guerre,  26  fruetidiWi 
3  (i2septembrei795). — Les capitaiaW 
lieutenans  dé  gendarmerie  sont  oflw 
4e  police  judiciaire,  3  brumaire  a*4| 
octobre  1795), art.  ai.  (I.  B.204.  n»ï* 
IV.  7. — Mesures  prescrites  aux  cobw 
dans  de  gendarmerie  po'Ur  concoutli 
Inexécution  des  lois,  20  pluviôse  a»  4(t 
vrier  1796)'.  (II.' B.  26.  n*  175.)  X.i* 
Les  officiers  ,  sous^officiers  et  gendsm 
sont  justiciables  des  tribunaux  crbriili 

Î)our  les  délits  relatiftï  au  service  de  m 
ice  générale  et  judiciaire,  don**il*** 
chargés,  28  germinal  an  4  (l7  aTr^  '5 
(I.  B.  197.^  1806»)^- Rejet  dé  la  ié| 
tion  concernant?  l'organisation  de  Itjrt 
darmerie,  14  brumaire  an' 5  (4  a0**S 
1796).  -*-  Message  du  directoire  w^J 
relatif  à  «a  réorganisation,  26  broBtètP 
5-(i5  novembre  1796),©* b  son  angfl*J 
tion  datis  les  grandes  oommunes,'8wJ 
an  5  (28  décembre  * 796).— Relations fl 
nalières  entre  les:  commandans  de  bff 
darmerie  T  ceux  amovibles  des  r^*jH 
les  commissaires  du  pouvoir  «xéo,,tj*n 
lew tribunaux  ,  17  pluviôse  on  5  (5  reffl 

1797).  (ÏL  B-  lo5-  B*99°\)  1L  *"Cl 
glement  sur  sa  réorganisation,  25  pln»J 
an  5(i3février  1797).  (II.  B.  »°Ç"D**fl 
— Disposition  particulière  relative  à»| 
minatton  aux  places  d'officier*,  B  *6™ 
aD«(3i  fôvrfcff  ,797),  (II,  B,  107.»' ïa* 
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Moàs  d'admission  et  d'avancement  »  y 
rminal  an  5  (27  mars  1797).  (il*  JB.  1  iS# 
no3.)~  Mode  d'acquittement  des  de- 
nses du  casernement»  6  floréal  an  5  (a5 
cil  1797).  (11.  B.  121  tt°  1167.) — Mode, 
paiement  de  la  solde ,  aa  prairial  an  S 
>  juin  1797).— Le  directoire  exécutif  est 
tlurisé  a  rectifier  ses  choix  d'officiers,  et 
uctidoran5  (7  septembre  1797).  (11.  B. 
4- n*  j4i5.)  —  Disposition*  relatives  aux 
ndarmes  préposés  à. la-garde  des  détc- 
s,  et  peines  contre  eux  en  cas  d'évasion 
sdiu  détenus ,  4  vendémiaire  au  6  {  a 5 
ptembre  1797).  (**•  ***  l^9ê  n°  *45»») 
'»  195.— Loi  qui  soumet  à  un  juiy  de  rô- 
sion  les  opérations  des  jurys  institués 
)nr  Ja  réorganisation  de  la  gendarmerie, 
Îrendémiairean6  (9  octobre  1797).  (H. 
i5i.  a»  i483u>—  Conservation  et  orga- 
latioadedeux  cents  brigades,  22  bru- 
lire  aa  6  (  12  novembre  1797  )•  (  11.  B. 
;.n9i  54-.)— Organisation  de  la  gendar- 
me des  départemens  .réunis,  a  a  bru- 
lire  an  6  (12  novembre  .1797.)— Récoro- 
aie  accordée  aux  gendarmes  901  arrêt 
ftt  le»  volenrs  de  grands  chemins,  29  ni- 
»  au  6  (18  janvier  1798).  (II.  ».  170., 
1  J^O^ftoavelle  organisation  de  la 
Ddarmerie,  a8  germinal  an  6  (17  avril 
9&).(H.  4,197. 0«  i8o5.)  IX,  78.  X VU. 
5 etsuiv.— Arrêté  du  direcroUe  qui  or- 
one  la  formation  et  l'impression  d'ua 
Meil  des  lois  relatives  aux  fonctions  de 
gendarmerie  y  la  tbermtdor  an  6*  (  3o 
pat  1798)  .—L'exécution  -des  lois  relati- 
on réqttisitionnaires.et  aux  déserteurs, 
btoafiéeà  Ja  gendarmerie,  3  fructidor, 
Wneoùt  1798).  (I*  B.  219,  n°  196*4.) 
r&ftàipensea  t'ont  partie  des  dépenses 
M^ales^u  frimaire  an  7  (ier.  décembre 
W»  ajfco.  (U.  B.  247*  n*  aaao.l — Les 
tt»  et  nvocès- ver  baux  des  gendarmas 
•ceraaot  la  police  générale  et)  de  sûreté, 
Bt  exempt  de  l'enregistrement,  aa  fri- 
£*  «17  {12  décembre  1798  ),  art.  70. 
W.  ^9.  (II.  B-  a48«  n°  1224.)  XIV. 
*•— Dépositions  relatives  aux  sous-offi- 
ersousj^Uts  nommée  à  des  places,  qu'ils 
Dot  peiot  acceptées ,  20  pluviôse  an  7 
5  tèfrisr  1799).  (II,  £.  *59.  n?  2466.)— 
|»tû*alioo  de  la -gendarmerie  ,  23  Iruo 
F iB  7  (9  septembre  >799)*  »«*.  3o  et 
*:  (**•  B-  3o9»  n°  3  264.)  —*  Nouveau 
Me  d'admission  et  d'avancement,  17 
*»^  an  8  (6, février  1800).  (111.  B.  6. 
f  4»4'XVU..4oo.—  Augmentation  du 
^J^Mes  brigades  dans  les  départemens 
Jloeatt,  ag  pluviôse  an  S  (18  février 
w).(lU.B.7.n«56.)— Créatioq  d'un  ius- 
jeteor  général ,  8  germinal  an  8  (29  mars 
H.(Ul.B.i8.n°iai.)  XVU.407.— . 
"wlemeot  de,  réforme  des  officier*  ,  24 
raioai.an8(i4avriI  1800).  (111.  B.44* 
0l9)— Mode  des  rcmplaccmens,  5  ven- 
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dtoiaire  en  9 (a$  septembre  1800).  (lit- 
B.  46*  n*  33o.)  XVII.  409.— La  franchise 
et  le  contre-seing  sont  accordés  aux  chefs' 
de  division,  d'eseadron  et  aux  capitaines 
et  coni manda ns  de  brigades,  17  brumaire 
an  9  (  10  novembre  1800).  (111.  B.  53.  n* 
087.) —  Nouvelle  organisation,  12  thermi- 
dor an  9  (3i  juillet  i&h).  (III.  B.  o5.  n* 
792*)  XVII.  4 10  et  suiv. — Il  y  a  un  dépôt 
de  gendarmerie  dans  chaqne  chef  lieu  de 
département,  12  thermidor  aa  9  (3 1  juillet 
1801),  art.  i5.  (111.  B.  95.  n»  79t.)  XVIJ. 
4*o. — Coin  position  des  rations  de  fourrages 
à  délivrer  à  leurs  chevaux  aux  armées ,  1» 
germinalan  10  (9  avril  180a).  (III.  B.  17$ 
et  J75.  bm  1359  et  1062.)  XVII. 44.— 
Augmentation  du  supplément  de  traite- 
meut  accordé  aux  sous-lieutenans  et  quar- 
tiers-maîtres, i3  messidor  an  10(2  juillet 
tSoa).  (III.  B.  201.  n°  18^9.)  —  Etablisse- 
ment A 'une  masse  de  casernement,  24  ven- 
démiaire an  11  (16 octobre  1802).  (III.  B. 
22Ô.  n°  ao35.)  —  Temps  de  nuit  pendant 
lequel  la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans 
le»  maisons  de* citoyens  4  août  1806.  (IV.' 
B.  no.  n«  1806.)  XVII.  4 17,  — Rapports 
entre  les  fonctions  de  la  gendarmerie  et 
celles  des  gardes-champêtres,  11  juin  1806. 
(IV.  B.  99.  u«  16S6.)  XVII.  ftid L'ar- 
ticle i*r  de  l'arrêté  du  28  thermidor  an  10 
roletif  a.  la  contribution  mobilière  des  offi- 
cier», est  applicable  aux  officiers  de  la  gen- 
rj  armorie  nation  a  le,  11  avril  1810.  (IV.  B.' 
281.  n°  5345.)  XII.  549.—  Dépenses  du' 
casernement  de  la  gendarmerie  pour  1810, 
11  juin  1810.  (IV.  B.  29!.  n°  5568.}—  Le* 
officiers  en  retraite  sont  déclarés  habiles  à* 
suppléer  les  officiers  de  gendarmerie  dans 
les 'fonctions  de  juge  dans  les  cours  spé- 
ciales, 22  octobre  18*0.  (IV.  B.  585.  n° 
6086.) — Fixation  de  l'indemnité  des  chefs 
d'escadron  pour  les  tournées  qu'ils  sont  te- 
nus de  faire  chaque  trimestre,  3  octobre 
1811.  (IV.  B.395.  no73i2.)XVII.  4,8  — 
Cas  où  la  gendarmerie  française  peut  faire 
des  arrestations  sur  le  territoire  du  royau- 
me d'itnlie  ,  et  dans  celui  des  provinces 
illyriennes,  et  réciproquement,  19  octobre 
16*11  et  22 février  181 2. (IV.  B.099.  ét423., 
u°7393  et- 7.7 17.)— Composition  de  la  a6»; 
légion,  22  décembre  1812.  (IV.  B. 454.  n° 
8375.)  XV.  5aS. — Règlement  sur  les  ins- 
pecteurs généraux  et  le  rang  delà  gendar- 
merie ,  etc.,  11  juillet  1814.  (V.  B.  a'67n° 
195.  )  XV11.  418  et  suiv.  —  Décision,  de 
S.  M.  qui  nomme  aux  huit  places  d'inspec- 
teurs généraux  du  corps  de  gendarmerie  , 
18  juillet  1814.  (V.  B.  27.  noaoS.JV: 
Bavigo  (M.  je  duc  de  ).—  La  gendarmerie  à 
cheval  et  à'pied  recevra  une  augmentation 
de  deux  hommes  par  brigade  dans  diver- 
ses légions,  icr  mai  i8i5.  (VI.  B.  26.11° 
i4i.)  XVJIL  6H—  Annulation  de  la  dis-* 
position  de  l'ordonnance  du  27  août'  i8j4  . 
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âni  admet  à  la  retraite  du  grade  ironie- 
diatement  supérieur  après  dà  ans  de  ser- 
vice effectif,  27  ami  181 5.  (VI.  B;-a5.  n» 
j3o.)  —  Suppression  de  t'iu?pection  gêné- 
talc  deJa  gendarmerie,  21  juillet  i8t5. 
(VII.  B.  q.  n°  36.)— Nouvelle  formation  du 
corps  delà  gendarmerie  royale;  loseptera* 
brc  i8i5.  (VIL  B.3$.  n»  179O —  Etablisse- 
ment dans  chaque  département  d'un  jury 
chargé  de  procéder  à  l'organi«ition  des 
brigades  de  la  gendarmerie,  18  novembre 
18 1 5.  (VII.  B.  44«  n°  25;.)— Les  fonctions 
confiées  présentement  aux  cheft  d'esca- 
dron de  la  gendarmerie  royale  der  dépar- 
tcmens  ,  sontTéunies  à  celles  des  colonels 
chefs  de  légion,  a3  octobre  181 7.  (Vil.  ». 
181.  n°  3069.) 

Gbrdabmbhib  à  ta  suite  de  l'armée  peur 
ta  police 'des  camps.  Etablissement' d'un 
détachement  à  cet  eflet,  18  =  a3  mai 
1792.  —  Augmentation  de  gendarmerie 
pour  l'armée  du  midi,  3o  juillet=i"  août 

J-Q2. Fixation  du  nombre  d'hommes 

et  composition  des  détachemens  employés 
pour  l'exécution  des  joeemens  des  tribu- 
naux militaires ,  3o  avril  1793.— Nouvelle 
fixation  de  la  solde  de  ces  détachemens  , 
a  thermidor  an  2  { 20  juillet  1794),  Hh 
VIII.  art.  27  et  suit.  (IL  B.  *8.  n» 
i  29.  ) 

Gkiidabiiebib  des  arsenaux.  Son  orga- 
nisation, 20  septembrc=i  2  octobre  1791, 
tît.  II.  art.  10  et  suhr.  XVIII.  54»  V. 
Gendarmerie  maritime. 

Gbroabhbbib  de  service  pr*r  le  torpe 
législatif.  Sa  composition  ,  1 1  septembre 

1793. Elle  est  spécialement  consacrée  a  la 

garde  du  corps  législatif,  14  mars  170^ 
V.  Corps  législatif. 

Gbndabnebib  de  la  Corse.  Sa  composi- 
tion ,  16  janvier  =  16  février,  et  3=8  juin 
ijçlt — Remplacement  des  trente-six  bri- 
gades, 14=29  avril  1792.  —  Licenciement 
et  réorganisation  de  ces  brigades,  16  fri- 
maire an  6(6  décembre  1797)»  (H.  B. 
169.  n°  1609.)  —  Nouvelle  organisation 
pour  les  départemens  du  Golo  et  du  Lk- 
mone ,  28  germinal  an  6  (  17  avril  1798). 

(ll.fl.  i97-n°  ,8°5) 

Gekdaumbbib    d'élite.  La  gendarmerie 

des  chasses  du  roi  est  organisée  sous  ce 
nom,  16  mars  1820.  (VIII.  B.  353.  n« 
84i  1.)  —  Service,  solde  et  administration 
de  ce  corps ,  27  avril  1820.  (VII.  B..  370. 
n*  '8729.)  —  Ce  corps  fait  partie  de  la 
garde  royale,  17  octobre  1821.  (  VII.  B. 
484.  n°  11,533.) 

"  Gbjvdabmbmb  martttme.  Est  spéciale- 
ment destinée  à  la  garde  des  arsenaux , 
ao  septembre  =  12  octobre  1791.  XIII. 
54.  —  Augmentation  du  nombre  des  gen- 
darmes employés  au  service  dû  port  de 
Brest ,  17  vendémiaire  an  2(8  octobre 
,793.)_  Fixation  des  frais  de  voyage  et 
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vacation*  des  capitaines  »  lfctteaan* ,  1 
réchaux  -  des  *  logis  >  brigadiers  et 
dermes,  29  pluviôse  an. 9  (18  février* 
£UI.  B*  60.  u«  5a9.)  XVU1.  3o4,M.i 
a  cinq;  compagnies  pour  les  légkj 
doivent  avoir,  dans  tour  arrondisse* 
de  grands  ports  et  arsenaux,  12  thefl 
*ff9  (3i  juillet  1801).  (111.  B. 
792.) 

GititDAJui  xatsafcPart*  et  dud 
éê  ta  Seike.  Sa  cotapest  tiqn ,  i&  j 
as  16 février ;i  791 . .  Vil.  35a. —.  Ll 
demies  qui  ont  en  <  leur»  ehevaaa  t 
10  août ,  sont  autorisés  à  conservai 
qtrfife  ont  pris  ài'éooie  militaire-,  1 
t792.-*>  Licenciement  des  officier* 
août  1792.  —  Mode  de  remplacera* 
états- majors  et -officier*  licenciés,  \ 
i^ûf.  —  Formation  «t  qrgau»aua 
nouvelles  compagnies*   \j  août  iv, 
Paiement  de  fa  «okie^  ai  août  . 
Mesures  prises  pour  .  le  prompt  < 
Farinée  des  deux  uomuagates  i-d 
la  première  division  du  dé  par  te  0 
Paris  ,  a  septembre  179a,  —  Béni 
cordée*  aux  officiera  licenciés,  t%4 
septembre  1792.  —  Organisations 
compagnie  pour  rapprovisionnes 
Paris,  21  novembre  1792.^-  àdi 
dans  la  gendarmerie,  des  soldais  i 
par  le  décret  du  16  jss  18  juillet  1 
janvier  1793.  -*  Pensions  accord 
officiers  trap primé* ,  4  février  17^ 
Bien  aux  *i*  compagnies  formée*  i 
de  deux  autres  qui  ont  été  autone; 
former,  37  février  1793.  —  Intenta 
dans  le»  différentes  divisions  de  gsj 
merie  ,  des  gendarmes  logés  à  la  « 
de  rancien  séminaire  Samt-iitcB 
avril  1793.  —  Augmentation  de 
darmerie  à  cbevai    pour  Paris  et  1 
virons,  6  nivoae  en  I II  (26  décerner 
—  La  loi  du  a»  phwies*,  relative» 
secours  accordés  aux   défenseurs  « 
patrie,  est  appliquée  eux  -geu 
pied  de  Paris,  ao  ventôse  an.fr (i 
1795.)  —  Casernement  de  le  $%**4 
établie  *  Paris,  26  floréal  en  S  (4 
1795.)— Licenciement  de  laajeiw" 
6  prairial  et  9  messidor  an  3  (26  j 
Juin  1795,).  (I.  B.  14S*  o*958.)< 
m  alités  à  remplir  par  ceux  qui  I 
posaient  pour  entrer  dana  là  légion! 
lice, Brié.  et  26  thermidor  an  lit  f 
1795.)  ?.  Légion  depoUce.  —  Cm 
organisation  d'un  corps  de   gend 
pour  la  garde  de  Paris,  10  avril  *8iS 
B.  495.  n«  909t.)  —  Règlement 
composition  de  son  état-major  et  i 
compagnies  ,  28  mai  1820.  (  VIU  1 
n°  8856.)  —  Conditions   aoxquelJ 
officiers  de  ce  corps  seront  admis  [ 
solde  de  retraite ,   iM   septembre 
(VII.  B.  695.  n»  17656.) 
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ordre  dans  leur  j^éy>3o ,  s^temW  :=« 


ei  cneis  ac  "«ft*^--'.^^*.      p      .   ■  J^/iiwîT 

&é•e^iutipn,tM==M/KS»^»79^■r-Vl,?* 
Sent  mille  livres  «dp f  nuses  à  leur  dispo; 
sition ,  iV  ■=*'  £ mai  i Jga,  —  Ils  détermi- 
nent les'  réçôra penses  à  accorder  a  ceux 
iùi  ramènent'  des  déserteurs,  i7=a3  mai 
I7da.  -r  Circonstances  Où  ils  peuvent  dër 
clarer  en  état:dë  guerre  les  postes  mili- 
taires ,  a6  ==  3i.  mai  Ï79a»  —  Ceux  .qui 
tauittent  leur  poste  sont  déclare»  traîtres  * 
Ta  patrie  f  10  août  1793.  ^-  Les  généraux 
destitues  soutenus  de  ^éloigner  à  vingt 
îiéues  des  armées  et  "des  frontières  ,  ap 
«pût  170a.  XVI.  at6.r  —  Mesuré*  transi- 
toires adoptées  pour  teur  remplacement, 
a4ioùt  179a.  XVI.  ai8,—  Impression  de 
)ènr  journal ,  4  novembre  179a.—  Règles 
'«  suivre  par  les  généraux  dans  les  pays  où 
la  république  por tef «es larmes  ,i5  décem- 
bre 179a  et  a  mars  1793.  - '  Les  générant 
en  chef  ne  peuvènf  éloigner  les  officiers 

Îénéraux  et  autres  officiers  supérieurs  dt 
eur  postée  avril  i;^.  — Ce  qu'il»  sont 
tenus  de  faire  relativement  à  une  revue 
extraordinaire  de  tous  les  corps  qui  cou»- 

rent  l'arméej  'aa.  avril  17»;'—  F«djIAo 
retraite  dfes  téoèraux  blessés,  6  juin 
I7q3.  —  Lés  généraux,; $6ut  autorisés  à  efr 
fectuerrâdiaîgaime  des  troupes  et  volon- 
taires nationaux  ,  10  juin  1793.^  H  leur 
est  défendu  de  fakç  aucune. proclamation 
relative  à  là  fixation  dû  paiement  o*es 
troupes ,  1  i  juin"  1 7^.  —  Rapport  du  dér 
cret  qui  fixait  à  trois  mille  livres  le  maxi? 
mvm  des  récompenses  à  îçur  accorder, 7 
septembre  1793;—  Conduite^  tenir  par 
eux  à  l'Égard  des  paya  et  des  individus 
subjugués  par  les  armes  de  ïa  république  > 
i5  septembre  1793.  —  tçs  généraux  doi- 
vent se  conformer  aux,  arrêtés  du  comité 
de  saJut  public,  ^.  frïmaïrê  an  a  { a'5  no- 
vembre 1793),"—  Ceux' quï'ne  sont  pas 
en  activité  de  service  ne  peuvent  séjour- 
ner à  Paris  ^  ni  dans  les  places  fortes,  et 
matâmes  ,  a'7  germinal ;an  a  (16  avril 
1704 ).SX.  i54»—  Restriction  des  pouvoirs 
de*  généraux  ,  rela.ll  veulent  à,  la, nomina- 
tion aux  emplois  militaires,  18  floréal  au 
S(>  mal  1794 >.(I.B., i43.  n°  804. \ - 
lies  généraux  en  chef  pont, nom  mes  par  le 
directoire  exécutif,  constitution  de  ljan 
3 ,  art.  i44— "Leur  punition  pour  manque 
à  la-  discipline ,  etjmodè,c|e-leiir  jugement 
jrçrle*  consens  pjifit'afr$si?j4  brumaire  an 


à^tjqiUet  ^i*4^  W*M 


ir^iJftA)*  t  >iiii:4ll 

*7  m^ss$or  &p  S,  (  7  ;juÈUeJt  iw)*^ 

contre  seing  (JodÇ  Us  jouisse?} »'>?|M 
an  8  (  16  juin  i8ooJv  *rfc  64<(4fefc 
*°  ip;5. },XVÏ. 390.^  W:»n.e#t 
cinquante  jLans  les  djpisîpnj?  ^lili 
IkuqtSdor  'an  .8  (  ai  aiflfct,  1,800)*  ||i 
4o.  n,°  à55vjr— Ils  sont  afirnombfé 
cent  quarante,,  16  vendémiaire  ,t#, 
octobre  tSoojI  (  1,11.  B-  i?»,»?  lâT 
ïixat  ion  du  traitement  $e  ceux? 
son^;  pas  mis  en  activité  de,. serf i 
f?en.démiaire  'an  9  (  $  ocipbre*  *8ef 
'  GÉaaBAox,  de  division.,  j^rancl 
coutre-seing  dont  ils  doivent  joui 
prairial  an  8(16  juin  i8op  )  ,  art.  6* 

Tprme ,  37  messidor  an  8  (  i$é  jpiU^t 
t  III.  B.  45.  n»  33i.  )  Xyi.  ^8.  r- 
e»t  emplové  Vingt-six.  dan^s  lejM^' 


m  ilf taires,  ,3  fructidor  -an .  '8  (  im 
>8ooV.  {  HIV  fi.  4ovn<»  »&•}•?#€ 
attaché  un  à  chaque  division.  tïUtim 
sont  au  nombre  de  cent  vingt,  ei  4 
aides-de-camp,  16  vendémiaire' ao{| 
.octobre  1600},  (111.  B«Jtor.  •#*)$& 
J^ixa,tion  fin  traitement/de^  çejx\q 
sont  paà  mis  en  activité  dé.  servie 
Vendémiaire,  an  9  (  $  Qct..  %86q),  X^ 

Giïxé*i.ui  de  division  et  4e  fr&tf 
Armée  )  titre  Ie* ;  LÏtu&nan*  l 
Marè<Jvi\uc*UrCam'p.  , 

',  jCâ^aaADX  tfprértt  religieux  ayv*t 
fiction <  Le.nr  t^aitenien^,  lô^^^ 
I790.  a.  361.,     .       ,,  -.  .  <  . 

G^ifBs^iEr^publiqne  4e>)^  .^enab 
ment  d'une  partie  de^f'empruht.d1 
millions  ouvert  dap^  la  fille  eje,^ 
'=  îo  février  179a.  *-  Âp*i»en8'qn:»  ?[ 
.dant  la"  jguerre»  ^u  ^rpi|itdç»f*f^iP 
sur  les  navires  génois  eiùflloyé»»  a#  t 

Sort  des  grains  en  France,  3i  mag»IT| 
;Y»  104.  —  Execution  dés  \m^  W 
tntre  la  France  et  cette;  répo^>lwH 
nivoae  an  2  (aa  décembre,.  17^)- } 
377.  —  $à  réunion  à  4j  France  ,^7  prj 
an  i3  (6  juin  180$},  (JY,  B,.  te^8] 
—  Le»  grajps  et  ta^i^es,  ^pn^iftx^mpM 
leur  sortie  j  dn:  droit  de  de&Xtfçaqc8| 
quintal ,  6  messidor  an.  i3  (  a^,JM»o-»^ 
(IV.  B.  4$,  n»  83i4  ^-s  EuWicatfH 
code  civil.'  î)»  messidor  w,-ii3iU/M 
i8o5  ),,  M  V.  B.  40^°;S?7.  J  VilMjf-  j 
reau  de  Çusy  ,  Ji^rdon,  et  Ro«*»d'<te 
larceaux  sopt  nomméSj  n/éfetft,  ^  °1c 


L 
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tefM'iSrt  fottkt  i«b5V  UV.'fi.'fe.  * 
ÔS.)  -  lamlobtration^e  la  tyitlcc  x  ^ 
»e*»1<far  an  i3  (4  faille»  I0o5  J.  (  IV?  B. 
b.  o"$5? ,  85*  et'853.)  -i-  Organisation 
le  FttflWerslté.  '  et  nuire»  établissement 
rioslrtjctioo  pmMfqiie,  i5  messidor  an 
t3{quilfét  180S  J.  (IV,  B.  6a.  n»  idSo) 
-  Articles  dout  ie  composent  les  revén os 
Xkittnrgx'ècceM*  ville*,  a$  messidor 
io  i3  (i4  (uijlet  180S).  f  LV:  tf.  6i.  n* 
054.)—  Organisation  des*  burea^nt1  des 
kmtnti,  8  feuitidor  »ri  iS  ('36 'aôtft 
8o5).  (}V.  B.  55.  n«  oa8.  )  ■— •  fifcnatut!- 
«nsufté^uïréùfait  les  àrroudWrçmenS  de 
Gènes  /  fe  Montenôtte  et  deè  'Àpénnips 
m  terriWire  de  rem  pire  français  ;  députk- 
lions  rtr%  dnt  a  fournir  au  c.orp»  légjsla- 
if,  rôveademiaire  in  i4  tfroçt  i«o5J. 
IV.  9.6?.  n*  1093.)  XVlIV66i.—  0SH- 
iioa  '<ty  à-devant  *  territoire  "Rfcmien  en 
quartiers  dtnscrfylîon  maritime ,  t«  'fri- 
NaûVaà- 14(7  décembre  i8o5).(fir.  B, 
&  n*,n*7.)  «i*  Pouvoir*  dc«t  Va*clfl- 
réjonet  d«  rcià^ir^  est  investi,'  |o  W- 
wn8p6.  (IV.'B.  73,  n»  îaoo.)—  l>é- 
"rtésrocorW  législatif,  as  février  i8od. 
lV.b,74.'ttof&6.)  — ^H<<e  de  l'en- 
repôt> pbrt  franche  Gltocs  ,  aS  février 
iW.(I*B;  76:  *«i3*i; |  J-  M.  la 
roufemaréfet'dif  département ,"  1  i.mar> 
1806.  (I*.  B.  7^.  n-i  ^77,)-^  Règlement 
pour  &  cartel  èfoutr ,  H  fùid  t8o6\ 
(^.%'i9»:0Vi65SO-L-  Augnaentatïdh 
lia  oosibr*  des  luges  dnWbunart  de*pHi- 
mière  Instance-  *«  itMiét  l8p6t  (IV.  B. 
108.  a»  >*gty*>±  <îi  éatton^unc  éénatrjl 
terie,  **niou>  -1806.  (!V.  B.  lia.:  ki* 
M^^btfotflforï  de  la-  loi  dv  9  floréal 
wu^latt»ie*u  régime  'd  et  "boit",  4 
*o»i  a^lV.  B.  455.  ne  â«54-0  —  *«»*• 
^<  a*^kV& septembre  i8b6.  (  *V.BV 
1  '9-  a»  1979.)  -^LeTrelatiVe  à  Pefércice 
«Ha  tottecinfc ,  ay  èélobre  iSotf  (IV? B. 
't|..n*.ata8.)  ~  [Prorogation,  du  flfclai 
fixé  pour  la  transcription'  de*  titrtes  inr- 
po.Uor drc4t  o>  privilège  et  hy^^iie, 
*a  décembre  1806.  (IV.  IU  lab.  ft*  2073^ 
-Ordied'y  poblrér  la  ■  loi  do^tf  octobre 
J/91»  qoî  réunit  au  domaine  national  1# 
biendépendifint  des  fondations  faites  éh 
weor  d'ordres^  ~de  coi^a  :  et  o*  corpora- 
tions supprimés,  6  janvier  et  1 1  mai.fâûfl*. 
(ÏV.  B.  i3t  tt  -i4<5.  t*">%\49***&».jt-r 
UtdiaptoaiUoi»  de  Farrftté  rëbfiNuxl&a,- 
Masemens  des  maisons  de  commercé  Ça1  ift 
««échelles  du  Levant  i,  etc. ,'  Soift  00W 
JJjttes.'*  k  chambre*  de  ooirfmërefe  de 
<*>«>,•  3  maj  r8o7.  (It.  B.  -ufrtV 
HM.)—Lîèaécnïi6n  de  plusieurs  loisir 
^«DOKpicesy  est-ordonnée  <  i*a  'août*  et 
40  septembre'  1807;  *  (  IV.  B.  1 55  él  i63Î 
JJM  «58  et  a8oa.  ) —  JDMlals  prescrits  pour 
l enrouement ,  w  janvier  1808.  (IV.  Bi 
]74.  n°  2919.)  _  Ordre  ^y  pablkr  b  loi 


é  *  *  1^ 

rente  foncier*  ,  Wi  Wvfléjr  î^pB.  (IV^B; 
ml'  n^  ob7i'.7  -^  L'oiWtènce  de  fc  conw 
•pagnie  d'assurance .  formée  dans  Ja  ville 
de  G^nel  èoas  'te  nqin  de  novissimô)  pat 
autorisée  ,  1 4  «narf  mtS.  Ç llr.  B.'  >ÔQ. ,  n* 
"3*246.')  •î— ' 'Seniltaa-içônsuite  qui  nomnae 
tei  membres  dis  corps  législatif,  3,  optojbu 
Ï868*  (If.  18^0^.^.3809. H- M.  Bou 
dio  nommé  pré&t^iï  février  1809,  (^ 


n°4i3i.) — Dépôt  de  mcddioiléf 
8oi.*ÛY:  fc.'*38.'no  ^437.1  — 
teUCC  ne  chacune  des  cours  crimt- 

^~  ^'-^^— i  !den  XJènes.Ti 
înlns,    16    niai 

énotsçs,  1$  npf 

*v.  u.  u»7«  n^'^iooj.'^jy 

"î'feftA  «vy^ction^it 

w;  WP.1B.5ntf.  n?  6ia9<nW 

^«'y-ôii  bureaux  de  ger- 

3trW  cU  navigation ,  et  fi^a- 

Ij'é  p^cetpir  j1 14  mai  1811,. 


B.  as6. 
^Jùin  1 

Compétence  I 
'n^lleii  dea  département 
ilorttwolttf  A  'des1  Apennins  t    16    Mat 
1810.  (IV.  B.  387.  n«  54ia^)—  Rè^n? 
WoJ  sur  'les  rm6dnaies  géhoncs ,  i5  npr 
vembrè  i0io,  (  IV.  B.'S>7'.  n'^ioo;'^ 
Créatiba  d'une  maiaonde^  correction ^  '"" 
jibveim1bfe',i8i;6.f  "     ^~ 
Etablissement  de' 
cep'tîd»  de  rttbrivj 
•tiott  dès  dréita;è  1 

(IV.  B.  370.  M  Ç771.V V  ta  cour  specîafe 
ïitraordlnairé'esi  diviWeBén  trpi^ '£$- 
•iona,    17  avril  ^i^^IV^B^^.^ 

1  CfcstVB^rè^uDfi^ydé^Offfe  un  'Jlon 
patriotiq[pètde  9«K)tooo,  francs  qui  est  re- 
fbsé,  a9  débVmbr*  1789.  —  Appro^"^ 
des  mesurât  donoétspar  lt'^ônselt  ex*tjcu- 
tîf  provisoire  pouf  faireéts^trèrla  viUfe  de 
Geméve  par  let  tr^petdeiTSerne  éi  da'ï^ 
rich,  17  octobre  179a»  Xt*  3dK  Dést^sV 
tion  des  Kure'auit  où  doivent  étrëVètnfliet 
lés  formalités  prescrite*  au.  titre  Hï\  dêik 
loi  du  as  août  1791 ,  poûr'jpuir  dn'trariiftj 


«vHle,  11  messidor  a?o'  1ï*t*$  : 
<«.  B.  *o$'.  n*1!^)  «fj  t4ov-r 
defroi  mudicir>aPj.i^:vëndtmniiré  an 


W 


betetoré  i7Ô9).tli.  Bi'ota:  n*1  $>^T  ^ 
If.  FroidVfeàu*-' nbnitaê ': di^éutt-ù*  îdèfri 
monnaie  j    17 
i8d4}.(IV.*B 


mewrdôraiï'.ia  \6  Jtnlféi 
0  79;)'-"  8d 


>n° 


Suppreksioit 


de  la  monnaie  ,  37  pluviôse  an  to  V~\6  tt- 
trier  i8o5)*  (1V/ B.  33.  n«»  55i.)  Xlljl 

»*2'  •    »     »     '       i^* 

-  '(îKirBvof»  (leuiBprérfentant)  eûvôviff  dant 
les  départemens  de  la  Meurrhè  et  delà 
Moselle  ,  *7  Brumaire  an  3  (  17  novembre 
>794)-  (*•  B-  87-  nd  457  );  — nomméiuW 
du  tribunal  de  cassation,  18  germinal  àii 
8  (8  avril  1800);  (111.  B.  18.  n«  ta».)  '  » 
GÉiiit.  Gréatiôn  d'un  emploi  d'inspec- 
teor-géocral  du  a>éaie,  cl  formation  fin. 
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fi»  9 


tfUèèie%T 

''  tfaiiia  :i 

"Garna* 
Hue;  leur 


la  municipalité^  5  ftecçipbre,  îygQ,  «5 J^q- 


Ai  W*  fV-  Pwe»  contf*  jjeoi  4 
rRHW  4ap*  les  champ*  ,ea*emeBeis  *  : 
-«JWWOT  ==F  6i0nçtobg%  ira*.  V,  *tf. 

.<    £*5aai!B*>  (le,  représenta**)  .,4*4 
d  arrestation^  a  jojn  et  tâjoMJet  îjgS; 
..traduit, fletanll?  trpbaqajg&volut&iuttif 

..  Çsirçii,LY>  Disposition  relative  aux  m? 
,*ons  pt  terrajns  qui,  en,  dépendent  wtf  p 

-Wfi*f90»         .■  "a  .»  ■■  -     h,  , 

î»g  GWWflf  Oe  /«présentait)  Pffttttfl 

démiajre  an,&  fcap^tqhrp  tftâhMk J 


ft«TO« 


geelJjés.ap,- 


l  pairs  à  M*94f<   EUop^aajUp»  de   foùfs 
es  objets  dont  fa  connaissance  lui  e#jt 


n^  de  l'art  que  les  inuniaipaiités  éla,- 
iasent  o^»sies  fymi  où  la  ipni'y  a  pas 


le 


8a.  0»  ;64)  :  —  nomipé  membre  4»  W 

.  -^««AH»»»  An***  **  «W!*»!  *H#I 
.^P*^  concerna,^  Aa  refl^ioa  faf;  W** 

RP*é°grâpWe.*  ÇÇu*dUiydra*#ap*Ae£j| 
_%rmidpr fw,4 X?  apftt^pê }«r: ty# 
^graphie  est  enseignée  .ftany  pne;epqj«.4ft 

ajale,  *i  Jlqréalan  40  (  i"ib*M$< 

$•;  *5S?  ,n*  490,  >  yïl4,  .^4,-r M«  «&« 
•SJÇPéfi  dan*.  Icja  ècqlea  «pie^Ule^  lm 
^aijreaa  4  fa5  octçi^a.  1705),  {  ï^  W» 

des  rténiens  e«t  Rfif  ée^ppur  ilï^p^V* 

^uet3$  fripiairf  an.a(i6  déMBW*-1?^ 

;  qaoacas,  CÀ»flw>4L,  ^eiwa^piWW, 
courue  paries  persopo^.qui  lp-r^jèM 


fcPftifJ 


^e«p9^f«a^s  de  j 


■.?fio«0 


«9  te*« 


Krftfj  Leqra,  per^siQps^ $  sss,  aa 


yjfftî?54;Tr LesçènAdqjeU^f^quirenar 
f  [istcnt  djiwieur»  fo(|ètâqns.dansJ  ins^ppr 
^popablip^e,  psHFen^i 


traite^eBst  lô^apti^Qr  an  ^  (a  acpfein- 
fcrei7û4).(LJ3.  i75.  .»•.  ,io$$.)  VIU. 
îu«,.  —  1)  est  accolé  des  î^4emnit^a  a 
pliweors ,  48  fructidor  a.n  3  (4  sep^e^pr« 

Gins  4é  loi.  V.  Avocats,  4vmk  et  #4- 
gmsfurg  o/fioiêtup. 

Oans  moi  intentionné*.;  Déoomiqation 
oui  doit  être  donnée,  lors  du  recensement 
pës  citoyens ,  ^  cent  qui  font  de  fausses 
déclarations,  19 1=  a  a  juillet  1791.  111* 
3o3.  —  |}s  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  liste  pour  la  composition  de  la  garde 


•ttyuift  a»  RilWs^Av  (*»)  e»l  •PC*! 
pouseUlerd'^t»  H  janvier  i£»7M.f«| 

^awaaavt  ipdemoité  aocw,decjà  lte, 
P?ce  t  a§  aô^M79>'  ^  . 

.,  flaaasf  4V,9^  Sur  la.qpestioo  «ksawa 
fl»«lM^  pe4ne.ondpi|  iojtyger  à  l'aptfw* 
lçujpvemeot  4©  celles  qiii  aonl  Isjisiei 
lteBf5  un  ftlwmp,  if^  a^éai  «n  5  (adji*», 

_  tUsasyi  ixBa^.Gonce^sipp  *f  etfte  fancièfe 
d'an,  ie^sajn  spp^Mtnaat  A  o«tte  çort- 
»»n«is  9  »iw)is€i  *a  io(3odéc»  »«oih 
(îljT,  R,,i5i.p?  u8pt) ,  | 

.,  ;  G^fDaax  (  le  sienr  ),  y*  Cen*ua>+  1 
..  Gsraks  a>  f  ranç*  prètifa  F****** 
^T«fW<lfW»  H*  prêtent  U  seftmtftf  cifif» 
dootia  formule  est  prescrite,  16  ^awmr 
bre  sa,  1  •?.  déoem  pré  1 790,  XV.  348» 

GiiaaaT  (C.  P,  O.)- Celui  qne k N8de 
paix  établit  à  ltaplûitatiott  d«»  .l««»,« 
art,  594* 
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0  B3 

faam  {nom)  traduit  au  tribottaf  aéto- 
iceoairt,  S7 prairial  a*  a-(t5  jojn  i794)r 

3bmi«t  (le  fsicnr  ).  Jt^gement  rendu 
itrelvi^  t  prairial  as  5  («6  niai  lynSk 
[>imAf«{fojienr)  nommé  membre  du 
rplèjulèfrf,#  uivose  né  *  (  a{  décenv- 

Bssnafs  (  la  »  comte)  nommé -pair  de 
»oce,  5  mars  î&io.  /  VIL  B.-  %j6.  a* 

[5.)      ."'      *    :.  •       -  '    -. 

Îmi4i#(l©  sieur  )  anss  en  surveillance, 
▼eQtMetn8(ftOJkîara  i8o8)«(III.  B. 
.n«8ev) 

foirn***  fente  de  domamtf  aationawi 
a  roeojciaaltté" ,  ^décembre  1^90^x6 
itmii^i.  ' 

GnanatfG.  C!t.>  Quels  droite  les 
rew  germain*  CBeroenfadaos  les  sacoes- 
t»«ftn\v33fc  .:•.'*'■ 
GuiUiD  (N.)»ommé  référeoderre  pria 
conniasjeo  du  aecetf,  ^  septesnbfe 
^(Hl;lwai.«f  tao.) 
GnMiiY.(lewmCa  cm)  nommé  pair  4e 
«me»*  mars  <&io»  (  VIL  B.  e?6.  »• 

i*«)     'ï     '    î  ,  .        -. :  '*  ' 

^ttyutenenftdtaQ»  Bon  cJamesneftt 
Iftnrif»,  i&e}  ,6  revriero^  mari  1790. 

•  iftlt-nasietiM  représentant  y  sont 
^itetemaire  et  a6  nfosé  an  S  (a3 
Wim4.et-i«  jauger  179$).  (I.B. 
«  ift.  at»  404  et  feo.)-  — VaMM 

♦  opfriuem  4a  l'assemblée  •fccftjrahr , 
t'wWia  7  (4  foin  I7oa)*  (  ».  B. 

i!*?"8-)  *~  Joacfcnt.de  p&^  9  M- 
*fi  aireetese  et  si  germinal  «a  1  o  (3t 
S**18*»»  as  février  et  i3  avril  180a). 
,Al3i*  °#  toii'ot-  B.  aafi  éi>.  n* 
«M*  Tenue  des  foires  ,  3  brumaire 
'".i^ftebw  i8<*aV(W|.  B.  a36;  «• 
9»*  ;  *-+Ieoles  secondaires ,  S  pluviôse 
»  *M»ta  iSo5>-  (III.  A  a4S.  o* 
LrlS,.,É,k*  *»**"•  P«tfet,  *6 

^^et  travail*  1  faire  pour7!* 
î?^!#,,,,  Pont«îtaé  sur  l'Ami',  et 
*iuéiimat  f  art  drbi*4e.  péage  y  tela- 
i.i  î*"«*«*  *«»•*  (  Vf*  B.  5Ô4.  n» 
2£) -toaj^silioot  relatiees-è  la  ré- 
Tm*******  '•  oommiiaè  de  fii- 
ïtu!"***»***  «•  étabmsamMenk 

£vW<B,-ftS.a*i4i»o.1j 

?f!  î^^  **  ***»»**  <»e  cassa- 
£**  déclarée  valable  ^16*=*:  a8  Juin 

,  T***1*  (  k  ri*ur  )  nommé  membre 
L2C  %W«tif ,  S  oivote  an  8  (  ai 
^   *799  ).  <    IL   B.    54./  n* 

$****£? ***•  co°^  oeut:  <P»1 gc  P«r- 

(TJ^wuaigef  «t  menacer  par  gejrtes 

6  œi  et  gendarmes  nationaux  »  les 


S  I  &  109 

t«m>ea  de  Ma>e  et  Ibaétleaaadrea  pe> 
btka  ei  eievcioe  ,  19  as  aajniilet  1791. 
J1L  3o3«  -  Contre  m  mtéîmlre  ael  me- 
nace son  supérieur  du  geste  »  So  septcm- 
bré  a±  19  ootebae  179*9  1»  *«*  «7^  et 
atnenm.  ani<iinot«  1796^)*  (1. 1. 69. 
n*84S.)  XTI.  i5€. 

Gai,  Remplacement  du  droit  de  ga- 
idfe  dont  les  hat>itane  de  ne  pays 
•étaient   ci  •devant   teawi,   5  décembre 

1790.  —  Sa  formation  en  arrondissement 
eummmial  dépendant^  du  département 
>de  l'Ain  i  $  novembre  iftt4  (^«  B.  5o«  n* 
4*5  )•  —  fit ercSce  deé  privilèges eâ  bypf- 
théoors  dans  H  pays  de* Cet  \  if  JuAltt 
|8i6.  (  VIL  B.  101.  n*  9170     1 

GirLSRKiBcain.  Autorisation  é'onédian- 
.fe  de  maisons,  1"  Boréal  an  10  (  *i 
avrU  Éâoa  ).  (  III.  B«  ifta.  n«  i446»  )     ' 

Gamans  (te  slenr  )  dommé  membre 
du  corps  iMsIatif ,  ^«rivose  an  B  (  e4  dé- 
èembre  1790  ).(  1I.B. .Si'i.é^Stf.  } 

GiBaaT-DasMOLiàaas  (le  repfésentant ) 
enndsinné  «  la  déportation  é  19  Irdctl- 
dor  an  5  (  5  septembre  1797  )•  (  W'*  B« 
t4a.  ri»  aajoo.  ) 

,  Gsama»  Le  pMprlétaife  et  le  fermier 
peuvent  détruire  le  gibier  denj  lenn  ré- 
cdkes  xkoa  closes ,  sa  «sr8o  avril  1790*.  — 
il  est  permis  -a  tous  propriovntfeà  de  le 
détruire  dans  leurs  propriétés1  enclavées 
dans  leapercs  du  Bot ,  excepté  ccotf  qui 
tiennent)*  ferme ,  14  septembre  179e-  • 

0iaaAXTAB  (taie  des  lettres  de  fteoee 
pour  )  i  3o  déc.  1814.  (  V.  B.  66.  n»  680.) 

Giaif.  Mesures  relatives  aki  troubles  de 
-cette  ville  >  a*  octobre  1789.  —  Clrcéns- 
«aiption    des    paroisses,    1  es  6  aveil 

1791.  * 

.  Oiakctx-M  sa  Saia*  {  M. }  nommé  grtf- 
-Beven  chefVle  la  c<>ur  des  comptes  ,  a5 
«octobre  i8a6.  f  VU.  B.  416.  «•  o8t5.  ) 

.  Oilly(  le  lieutenafit-géaéral  )  ert  com- 
pris dans  l'amnistie  du  ta  janvier  1816, 
«t  TétauB  daas  tons  ses  droits,  titres, 

Srades  et  honneurs ,  1 1  février  i8ao.  (  VII. 
.S45.n«8aia.) 

GtLBBirr  (  lé  rieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nivôse  ah  8^*4  dé- 
cembre 1709}.  (  III.  Bv  34.  ri'  9&09.) 

Gills  (te  sieur  ).  te  titre' de  citoyen 
français  lui  est  cooffetc,  ad  août  Ï79 a. 
*  GrctKT  (  le  sieur  ).  Décret  Telatff  an 
remboursement  de  l'office  de  Menteftant 
céaéral  au  ci-devant  bailliage  de  Sàint- 
Oizier,  dont  il  était  pourvu ,  ta  aoot 
*793. 

Gilltt  (  le  représenta  a  t  )  chargé  de  là 
direction  de  la  force  armée  de  Para, 
3  prairial  an  3  (  aa  mai  1795  );  (  I.  B. 
147.  n*  838.) 

Gillbt (le  sieur)  nommé  membre  du 
tribunat,  4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
i799MH«*«34i-o»'Wo9«)     * 
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rtw  111         , 

■<<>jGnMbmit*ïl*<ikvtuiintài  {île    riwr) 

nommé  infunbre  du  .tribunal ,  4  '  n**o*te 
*m8  (:  *fr*étôètnbre  1799).  (  m*  B.  34i* 
~n*  &£•£.*):  ..;.».    .,    .  ,.   ;.-■    1  v   .  -m 

•  6>onk«iLa  commission  administrative 
.  et  tfhosplçé  de  cette.  commune,  autorisée 

à  faire  no  échange  v*5i  ventôse  ah  gf  (  6 
-m*ti>i&>\}*  OUW,  B.  75.d-3^,)   .  ^ 
i  ,    (îjmstb  (  le  siefttr  ).  Abofttita  4è  la 

procédure  instruite  contre  lui  y  4  a£  10 

j     Giaetfann* .  (  4e  siens"  )*  nomnrcr  cotttnîft- 

•  smrr  àt  Jfi  commission  de  fiostructidn 

MbU*j^V»***ctideran3  (  19  août  1796}. 

: f  B.  174.  n» io4a  ) ?'«nr*n*mb*e  du  tribil- 

nat ,  4  nivôse  an  6  (\a5  décenJbre  1799  ). 

-f  n,Bw34i^jaFtè5o9i  )  > 

1  •  6ivi*A0r(  lcwe*ir)  nord 016  joembre  o\u 

cor p»  législatif ,  5  nivOfeekrt  8  (  24îdéfcena- 

fcl-e  i799).fU.B.Hi.  n'SSbg,  )  ■•:; 

-.,  tyorronai  (fladtade"),! Acceptation,  d'an 

legs  par  elfe.  fait,,  39  août  ;  1^09.  (  I V.  B. 

-  ; . ,  Gft ajsp  (  lesusiews  ) .  Y.  BtevéU  d-iiwtn- 

GiaiiDiiiY  le  sieur  )  viee*J$iraIî,  -tj*- 

•rsltttMr  la  *  barre   de  Ja    convention:,  7 

jarvtiw  ajxjju  --.  !  .'.n- 

-  .GjasaîsVnr  (  teriieer)  nofhmé  memibï* 

du  tnbnj»«t>,  4  nivôse  an  8  (.  a5.de;  cfcpabàe 

»  ^-Ghmjiww  (  le^sieur  StanUlft*|M.)aioéi- 
anaV  préfet  de  *a  SeineJofene^e  ^  >àt> 
«mut»  i«W  (  XV.  B.  4*5.  n°  77^8. 1)  — 

^Jtommérpréfet.  De  1*  Cûted'or,  24 fé^#% 

-  GjAXijdet  (  te  sieur  )  nommé  préfet  de 
lltvCote-é'Or  ,  n  ventôse  *bL8  (.  a-nia» 

*8oo  ).  (III.  B.8.  n*6i.)  ....-1 

ï  ^ii^i^tteffjJrésftDfantJdécrété'dtar- 

irsJtatiDn,>  octobre  4  793.  —  Rappelé  daafe 

le'snin  jeta  convention ,  18  frimaire  an 5 

-(.&déecmbre  i794?)>  (  I.  B.  96.  n»  4$5.  ) 

t  ;  .GjMsâBTiorBiYaiB  (♦  M>  de  JL  aora«n£ 

w^4>t  d'^e-et-Loir,  37  jnifrié*3.  (VU. 

.&  XÎ16.  ad  i5ia4.  ).  v  ,  .  i!  j    <        ;i 

Giasy-DuraÉ  (  le   sienr  ).  &e   mandat 

i4'aineaejr  décerné  contre-  lui  )eat  dédia  ré 

sj*(  )etjcomme  non  avenu*,  3* août  179a*. 

Gibod  4a  .TAin  (M  sieur  )  nommé 

,«MJQjbre'du  eferps  législatif  ,75  nivôse  an 

.9  (  g4idé«embre.  »799»^.  (II*  B.  .34.1. a* 

'35à9jy;^-jcom«issaire  du  gouvernement 

jtta»ff **a  .Conseil  des  .prfce*,.  3  thermidor 

an,9  (aîi  juillet  160») .  (  111.  B.  9a.  m% 

Pfo*)<     ,»    .   ..    ;-  #    ..  .  -i-^i 

GiBOD-VimiiAY (  le  sieur)  nommé  pr6- 
|et  de  rAreirdi} ,. Ào novembre  1810.  (IV. 

p,^.  n*»ei36,) 

...ÇiaonaE  t  département  de  la.  ).  Son 
classement,  i5  janvier,  16  et  26  février 
=  4  mars  1790.  II.  166.  —  Annulation 
de  la  proclamation  du  directoire  de  ce 
département,  tendant  à  faire  éesser  la 


«i  0 

-perception': du  ckftû(gfotu|tJK % ^f 
.^rier  1 79 1;.  -  «^  De&  toQaœbaairt»'  f 
envoyés,  17  Juin  1793.  —  Xçaolj 
fdépartément  esf  cKaonè  en  celui  >4#* 
d*Ambè*  ,  1 3    brumaire  *nj  ï  {  a«i 
-ttre  i>93<)  —  U  or  présenta  ntjF  1 
^vojé ,  aS  pluviôse  an  «3  f  îi'fé*  ' 
(  L  B.  121.  n*  644-  h- iVrep 
-nfe  département  de  taGirokae  f% 
nal  an  3.  f  14  ami  179^  ).X-4»  ^* 
758.  ) — Validité  des  opérations 
.semblée  électorale  $'  "44«florcatN 
mai   1709);  (  II.  B. ;>^  n"\i 
M.  Dubois  des  Vosges  préfet. 5*  j 
pléméntaire  au  8  f  sa  ôepterab 
(III.B;  4&«!??â|8.)^m<b' 
justices  de  paix,  5  brumaire j£ 
f  1 1  messidor  ari  \a  'l'&jlbcfôïu*  1 
janvier,  3 o  juin  a8o*  ).  (  UÎ.  f 
985  et  B.  228  et  228  Ms.  n°»  a  1 
ùivose  ah  i3f  7Jaitvier  *8pS). 
n*  4t^»  )«  -t  ©ésif  nation  jdea  1 
coiidaires  ,  5  frimaire  an  *t?(-4 
*4re  1802  ) .-  (  1  ï  I*.;  Ifc  a$a.4t«  ai iÇ4ï it) 
nue  annuelle  dès  foire»  ^wvgeYi 
11  (1"  mars  i8o3J.   (  XII.  ?. 
:*7o3>  )-L  Mr.  6e  la! «Groin' préM Via 
.•nr-u-(s3àfnl-i6o3  ).  (  IV.^1 
f373o.  >— J1M\  Fancfcet/GarVet* 
Bru«lé  se  snêeèdent  dans  cette  ^ 
.%6  frimaire  an  4' ('7  décsJmbte^B 
fannra.^oo/  et  t4  »**"!  »^>3  )>  (  JRf; 
t»3o*t  4^S. »n^tiaa8;,>  4^  et) 
Dééèt  de  mendicité  ,i5  déceai 
(iVf  B. 4oX ,np 74^8.)—  Pojfbt 
Seconde  école,  ecclésiastiqae  ày] 
.juitf  1819.  (VJI.  B.    293;  nrfi 
'fetabUsscmeot'd'nnjcourtier  dei 
dises  dans  le  canton  de  Garbon-B 
•wt»  i8io..(  MIL  B.  1396.  n^oa^l 
>  '  CtaabT-Pouzoïi  ,(;le  re  présentant  )  1 
dans  le  département  de  l'Hérsolt^ 
Iaja3  (4janvf.,»70^5  jï?(4*  Bi  107. -t 
•—aoninié  membre  àù  corps  lèg 
jair-.  •  an  *  (  .^i  déo.7 4*999  »}.  Ç  Ui 
j>o35o9/J   -r,    !^'e.^,r'      '" 
.    Giao«arta«.  Le  droits 
«closîf  d'à»  a£#tfr  sur  les  i 
i3  =*  ao:a viril  1791*  Fn    ,, 

tîis^D'  Hivaaa 4M*  Gomntea;  à 
réc/Hwntersé^utestre  del  ébba^ 
i^iHe:»  'a  «=7  3  août ,  1792.. ><  -.i  •.  ■  : ™ 

Gisoas  (  le  sietor  J.  Adof  Udn.^1 
jtt  pour  la  flonlection  de;âaooi  '  ' 
desiinéfc  'atfx  séatlces  de  ja  bonv 
Octobre  17^3.    *,!.t  !,      . .  •     • 

Gisoas.  Etablissement  d'une  ttt 
foire,  $o  pluviôse  an  9  (iiS^fièyrier '4 
(III.  B.  69.  n<»  553.)  :ft     -  1     '" 

GiTB-ADx-CHiiws  (Je  .droit  de) 
sans  indemnité,  i5=a8mars  1790 

GiDBBOA  (  le  sieur  )  nommé  pcél 
Corse,  1 5  mars  i8i4«  (  iV.  U» 
ioa4i.) 
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iGfli^lfrjfeârffaQBifai&ptéftet  dé:  la 
»râ,;»ifocë^kn  7 '(  tfwai  i8o4  )• 
in.B.56atic»S8i5.)  ' 
<Jtva»|feeJàjr»eestiiisée  de  Maubedge 
rettt  Vil|eygur  laquelle- font  établis  MI 
iteaur  dédouanes  ,  a{Tiii<?oae  an  3  (  i) 
flTmtpù&y  { I*B.  1  i'3.  d°  5o>.  ) 
Ctfûi*  (,  canal  de  ).  'Organisation  idée 
wtdai*  éàifeseut  employés,  19.  octobre 

GiTar.  jCanin^sran  cViio  lereséo  appar- 
iant à  cette  commune,  6  floréal  an  iq 
tf  avril  i«tfa  ).  (  UiV%  a86,,e*  ity.  ) 
Gtwtt.  (C-  Ci*.  )  Censée*  meubles  «I 
QmwMeijncablin»;  ort,  5s5et  534.-* 

bfcéfcWfiHufratftsV»  59f> 
GMCïHw  lxw«4*.  Fond*  ui?S  à  la  dis* 
ûsitàoîaV  mijaistère  de  l'intérieur  pool; 
arreftpBssage  ,3  janvier  1^93* 
GnDiieiL  Créetkm  '  d'iio    conseil  de 
rudfrupinea,  3  janvier  l8i3.  (  IV.  B. 

fc.Tr.85Ba.')  "  •«    •"  ;' 

Gutoiatf.  V.  Carrières. 

Guwci.  Les  .administrations  doivent 
?ïter  an'  regard  attentif  sur  de  glanage , 
»  =  30  « odt  1790.  IÏ.  100.  —  Peiue 
tttttfl  em  qui  entrent  dans  les  champs 
raat  ftolèvemeat  dès  fruits  pour  y 
laow,j8  septembre  ==  5  octobre  179V. 
»  aasV— Le  glanage  est' défendu  dans 
»utewle#  rural. /*W. 

—  CE. Défenses-  de  glaner,  art.  4.7* 
J75.         -,    •    .     >  -•  .  .       - 

^unsi.Les  inspecteurs  des  forêts  eu 
Wptateat  annuellement  l'état ,  *"t  dou- 
tât leurs  avis  sur  le  nombre  des  porcs* 
^lUes^njeùt  pouvoir  être  mis  en  pâtu- 
^otfs  les  forêts ,  ao  août ,  2  ,  i5  =  29 
^«Ae  1791,  art*  5  et  7.  XIV.  160. 
f"?W*»Mm  de  ramasser  les  glands; 
P  faisait  autres  fruits  sauvages  dans 
p  forêts  et  bois. nationaux,  va  fructi- 
Vraoafao  août  1794).  (I.  B.  49.  n« 
fy } [?*  Iris  et  Forêts.  —Défenses  aux 
Jtorités  4e  faire  aucune  adjudication  de 
bridée daas  les  forêts  nationales,  28 
Tictidotan  a  (  4  septembre  1794 ).(I. 
•  58.  ••  3i5.  J       .*„ 

GtisBivii  (  Bl  le  baron)  nommé  pair 
f  ftaace,  a3  décembre  i8a3.  (  VU-  B. 
b.n».  16104.  ) 

Ouw (le  sienr  ni  )  reçoit  une  récom* 
•çnse  comme  dénonciateur  de  faux  assi* 
MM?=i4  août  179a. 

«outras  (  manufacture  des).  Les  bâti- 
**wet  fonds  de  terre  qui  en  dépendent 
Wuttciervésau  roi,  i«  juin  1791,  art. 
nip  Paiement  de  ses  ouvriers  ,  19  janv. 
'79*-*  Ils  sont  exempts  de  recrutement , 
omars  1793.  —  Somme  pour  son  entre-' 
'«»,  7  ploviose  et  1 3  germinal  an  a  (  a6 
«mer  et  a  avril  1794),  —  Levée  des 
ce liés ,  a7  germinal  au  2  (  16  «Trîl  1794  }. 
"Us  tableaux  qui ,  d'après  le  jugement 


O  9K  *** 

efe  jvvafcs  art»,  ont  obtenu  icWrécpw- 
penses  nationales,  sont  exécutés*  eu  tapi»» 
série  à  cette  manufacturé,  ai  floréal  an -a» 
(  10  mai  1794»)  VIII.  35a.  —  Augmenta- 
tion du  salaire.  4"  ouvriers ,  1*  messidor 
ao  2  (  3o  juin  179A»  ). 

Gowt  (  M.  )  est  chargé  d'exercer  <éu 
tribunal  4c  première. instance  aie  Pari» ^ 
les  fonctiQns  de  juge  d'instruction,  17' 
juin  1820.  (  VU.  B.  38r^n»  8o59.  )        • 

Goo4id(  le  député).  Sa  mort  et  ses  fu^i 
«èraillds,  4  u^ovembM  1791L     .  /. 

Ooaaaoa.  I^es  préfets  peu  «eut  détevaai* 
ner,  par  des  régleioeu*  cofrfowaae»  a«x 
lois ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  sa  pêche,  18 
thermidor  an  10  (  6  août  ià»!).  (  H1..B. 
ao7.  n«  i885.  )  ,       .         .      , 

Gox>es  (  le  sieur  )  nqmmé.  au  mtiMf  1ère 
de  la  justice ,  ao  mars  1793 <  *4-  Proclamé* 
amémbre  du  directoire ,-  ae  prairial  a«»7 
(  17  juin  1799  )#  (  H.  JB.  287. 1^»  3ol8.)  1.» 
tai.  .  .  : 

Goldohi  (la  veuve  ).  Pensionnai  l«i  eut 
accordée,  ocau a  fevriee  i^QaL  i       » 

GolO  (département  au  ).  Sa  formation, 
il  août  1793.  H.  .273.  —  Validité  desv 
opérations  de  rassemblée  -électoral*  att 
prairial  an  5  et  6  prairial  806(9  )****) 
^797et  a5  mai  1798).  CU«  B.-i 27. et  a©4- 
u«»  1229  et  i85i-)  — '  L'empire  de  lui 
constitution  y  est  suspendu,  a  a  frira  a  iras 
en  9  (  i3  décembre  1800  ).  <  Ili.  B.  60, 
n°  435.  )  IX.  64.1.— Nomination  d'aua* 
administrateur  géoéeel.  17  oivoae  an  9 
(  7  janvier  1801  ). .(  111.  'B.  60.  o»  44».  )» 
—  M.  le  conseiller  d'état  Miot  noananeV. 
uour  en  remplir  les  fonctions. /W.  (1U. 
B.  62.  n°  458.  )  —  Bxécutioo4es  lois  r<*. 
Utives  aux  importations  et  exportations» 
6  prairial  an  10  (  26  mai  1802  ).  (  III.  B* 
193.  n»  1624.  )  XV.  77.  —  il  rentre  sous 
l'empire  de  la  constitution ,  et  rsAsumV 
trateur  cesse  ses  fonctions,  27.  fructidor 
an  io  (  i4  septembre  »8oa,  ).  (  III.  B^ 
ai5.  o°  1976.  )  —  Attributions  que  dort 
remplir  le  général  commandant  la  a3f; 
division  militaire  dans  ce  département, 
aa  qivose  an  1 1  (  12  janvier  i8o3  )<  (m,, 
B.  240  n°  2287.  )  r-  Le  régime  oonstiui. 
tionnel  y  est  rétabli^  21  floréal  ao  ii  (.1 1 
mai  i8o3  ).  {  111.  B.  277.  a»  4709.  )  IX, 
W>)  V.  Corse.  ,  \' 

GoiiaAei.T  (  le  sieur).  Il  lui  est  .'permis 
de  retourner  dans  les  îles  du  Vent ,  aa« 
29  juin  179a. . 

Gomubs.  Droits  d'entrée  qui  sont  perçus^ 
sur  celles  à  l'usage  des  teintures  ,  fabri- 
ques ,  manufactures  t  et  de  la.  médecine, 
aas  i5  mars  1791,  XI V.  7.—  La  traite  de. 
la  gomme  est  admise ,  dans  le  Se q égal  ; 
quels  sont  les  bâtimens  qui  .peuvent ;  la 
faire» ^9  mars  i79?-XV,t>o4»ar-Su»pen- 
sion  de  la  perception  du  droit  de  vingt,, 
pour  cent  >  ordonnée  par  le  décret  do  21  ] 
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«*fr$«iilét  Ajniyrafcfti*  aoi 
d«  Levant  efc  4e  Barbarie*.  *3  brumaire 
an  &  (  iJ  novembre  1794  ).  (UBv  15»  o* 
448*).V,  Comtnmi»  ftl  JsMffid.       v 

Goaas  duffçriôi  (G.  Ci?.).  Réparation* 
qu'ils  exigent ,  art.  1754* 
»  Ge**aB>(»  fieur  )  nommé  membce  du 
corps  législatif ,  3.  nivôse  an  8  (  *4  doeeta* 

GoaAixXttaieur  )*  Le  titré  de  cicoieat 
français. lui  astoonféré,  ad  eOut  179a. 

Gobbabu  (  le  reoeésenteat)  exclu  do  le 
reBwéaejâataea  nationale  »  19  brueaeire  an 
&  Fic^ne^enabre  J7g9)»,(lL  B.  5a5.  nf 
liiî»)         .      "     • 

Gobsas  (le  représentant  )  décrété  d'eih 
restation  ,  a  juin  et  a8  juillet  1795. 

Gossur  (  le  sieur  )  est  décrété  d'aecusa- 
tio*»&=3  Septembre  179a, 

-  Gesseai  (  le;  sieur)  nommé  membre  dn 
cdrps  législatif,  3  ni  vote  «  8  (ii  décem- 
bre 1799)-  (H.  B.  34i.  n«  3509.) 

-  GovaBepa.  lia  «ont  oomprif  dam  les 
denrées  dont  l'accaparement  ait  défendu, 
99  août  1793,  VIL  5*9.  —  Far  00  île  peu- 

,  ne**  é^e*bortés  pour  l'Espagne,  9  fie-, 
téal  M  ?  (  a8  avril  1709)  ,  art.  1".  lit.  H. 
(Jk  B.  a*S.  no  a83©Y)  XV.  i65.— DUpo- 
aitions  relatives  à  leur  exportation,.  i4 
fractidor  an  to  (  i*r  septembre  180a  )• 
(111.  B.  aia.  n»  io5a.)  XV.  187. 

.  Gooix  aa  la  Brem  (  le  sieur  )  décrété 
d'accusation  ,  b5  janvier  179a. 

Govm  (  M.  )  nommé  administrateur 
de*  postes,  9  janvier  i8aa.  (  VU»  B» 
499.  n*  11970.) 

.  Gobjo*  (  le  rieur ,(  nommé  membre  de 
la  commissioa  des  subsistance*  et  ap- 
pjrovtsioanemens,  &  brumaire  an  a  (  39 
©et.  1793  ). 

Gooio*  (  le  représentant  )  décrété  d'ar- 
restation ,  i« ,  a  et  8  prairial  an  3  (,  ao  ,• 
si  et  vj  mai.1795  )♦  (  I.  B.  145,  14e  et 
*5o.  n»»  819  9  tôt  et  808. } 

Gou»aiBAe  de  Fêrtênoy  (  le  représen- 
tint  )  adjoint  an  commandant  de  fa  force 
armée  de  Paris ,  9  thermidor  an  a  (a? 
juillet  1794  ).  (  1.  B»  3o  o«  Ua.  )  ~-  En- 
voyé près  l'armée  des  Pyrénées-Orienté* 
les,  17  brumaire  an  3  (  7  novembre 
17o4).  (l.B.3S.u-4*M 

OocriL-PiiruLH  (  le  représentant)  rayé 
de  la  listedes  émigrés ,  a4  nlvose  an  6  (  i3 
i**ritr  1798  ).  (  II.  Bi  i?8.  n«  îfie»- 
Jfommé  juge  du  tribunal  de  cassation  , 
i*J  germinal  an  8  (  8  avril  1800  >.  (  111. 
B.  18»  a«  ia5.  ) 

.  GoujML-PairiWf  fiU  (  le  rieur  ï  nommé 
membre  de  la  commissioa  législative  du 
conseil'  des  anciens ,  19  brumaire  an  8 
(  10  novembre  1790).  (H.  B.-3a5.  n* 
a4iT )  ;  —membre  do  tribunat ,  3  nivôse 
an  8  (<  a4  décembre  1799  ).  (  II.  B.  34i. 
n*  36oo«  y 
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Gtoano**  ûadaa  d^fonmsa1  j 

désordres  «ni;  ei)t  en  lien  dans  dstti  1 
mnne,  i3=i7  décembre  «79e; 

Goublav  (  Je  sieur  )  naoMaéà 
tmbnnat,  3  nivôse  an  8:{.s4'< 
»7cp).{IUB.^4t.  b*3W> 

GouanAy.  Le  directoire  ara  jtiiU 
eelta  viile  eit  autorisé  à  Acajoérif  f 
tintons  nécessaires  à  son  étsMisu 
a6*  mars  s^  a7  avril  170**  *—  11,7  ^ 
Wi  nn.  coxamisseir*  Je  police- 
Juillet  179a!.   >  j  >„ 

"  GocvBnffXUBJiT  /nénfa^  JÙ^a 
a*onerchiojUf>  *»  octobre  al }  s 
^789,  et  3x&j4**ptenue*eift)tal«i 
républicain,  ai  arpatm bre 47ya  ft 4 
I7j3w  i.  47;-^révoJiirirtnsiaire  j 

P19  vendémiaire  et  i4  frisa 
ctobre  et  4  décembre  ^795)., 
direétorialv  5  Cructidoeao3  (mi 
1*  73;  —  consulaire y  aa  frimaima| 
décembre  1790).  (II.  B.  333,)  t. ]^ 
impérial,  a8  fluréal  as  11  i^mà\ 
(IV.  B.  1.  n»  i".)  I.  i49.^.Soa€i 
auite  de  ceux  qui  tentent  jPéb 
nonvernement  ou  d'en  altérer  k  I 
«entose  an  a  (i3mam  »794}>  i*l 
an  3  (ai  mars  179^).  (1.  B.  1 

-t-C.  Go.  L'autorisation*  dan 
ment  est  nécessaire  poor  l'exiat 
sociétés  aoonjines^  art*,  37  et  JaV-J] 

—  G.  P.  Droits  qu'exerce  le  goi 
ment  sur  les  individna  teatoyéf  « 
surveillance  de  la  haute  poliee,air 
Gondamnés  mis  a  la  diaposUtoa  \ 
vernement  après  avoir  subi  km  \ 
371  et  a8a. 

GooraaxaiiiifT  lUêdiptititmHêi 
éêt  Alfts.  Son  érection  en  grands 
de  l'empire,  a ,  1 3  et  ai  février  18 
B.  178,  179  et  181.  n°«  997$. 
3o67.) 

GoevaBHBMaiTT  des  é%êcéi$9  \ 
vacant* de*  tiègti,  18  germiaa 
avril  180a),  art.  36.,  37  et  3&«  (ill.l 
n*  13440  X- 4W»     / 

GoovaaNBMBNS  étranger*.  Séqo 
sommes  appartenant  aok  goùv 
pOKsessionnés  en  France  avec  U 
repu  b  lia  u  e  est  en  guerre>  -a  févrieYJ 
XI II.  588.  —  Loi  contenant  lespri 
de  la  république  française  enverra  s* 
gouvernemens ,  a?  brumaire  ao  s  (tj 
vembre  1793).  XV.  3761— Aucuiet 
constituée  ne  peut  attenter  à  la  p« 
de  leurs  envoyé*,  i5  ventôse  an  a  (S^i 
1794).  XV.  378. 

•  tfoeveairBoa  de  4*  èttujme  d»  . 
V.  Banque  dà  Pliante. 

GocvBairBCB  dndanpêin.  V.        , 
'  GouyB|uiWB   des  hô^k  dt  $**"*$ 
place  en  est  supprimée  j  a  1  s»  ^7  * 
179»  • 
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^1*»^  W#«.St  «r«^J«»  et 
us,  a3  brumaire  an  jo  (14  no» 
ffibre  iSar).  (111.  B.  iaé\  n°  981.) 
^t)BTïiifioR  générai  des  coUnits.  $*m 
itorctesurJes  assemblée  coiodisles ,  a 6 
tes  K'août  1791.— Il  né  peut  orden- 
Ifiaseportatioa  d'aucune  personne  fans, 
Jp^lcg*fya=r6  juillet  179J.  XVilt 

wWUwta  générai  des  dêpmrtêmtenk 
toUtiptsê.  Ses  fooètioiw,  4  juillet  101  r. 
V.B.38ia«;u3.) 

Gotfitwtm  $énerst  des  j#w*nces  &H- 
^c.&w tttrifetftiOQ*,  *S décembre  1800 « 
tV.l.*6k*«Si6a.)  . 

CoftfiÉirtBM  des  jduees.  Cbconstafteci 
«Mfcqaelles  il  peut  en  être  nommé,  s4 
*cc»Uiei6ii ,  art.  5.  (IV.  B.  4u.  u« 
5#.)XVIl.*65. 

^rsiftssas^atoprerôie*»  efc  ^4cM.  Ils 
Wttpprfta*8>  ao?=s£  février  »  791 .  XV  L 
*<-»lflcvei»deceux  commtssiottnéB  pa* 
■  fDif«^  leur  traitement  ,  4  teptemted 

fowoi-S*i«.GYR  (  lé  général)  aoatoné 
4pd*ofteîer'dè  l'empire,  17  me»si4oraa 
•  (Gjiillet  i8a4).  (IV.  B.  9»  ir*  10*.)  — 
oan*  minière  de  la  guerre  »  9  juillet 
J«5.(V1LB.  i.n° 5);—  ministre  d'&otj 
Ijepttaère  l8*3,  (V.  B.  19.  ••  i4^)î  — 
totre secrétaire  d'état  aki départe  nien* 

S*  knwia*  et  des  côtoies,  i3jttiu  1&17* 
I.B/  ttiiw  b«  2538)  -.  —ministre  secré* 
c  é'ètat  an  département  de  la  gaerre  ; 
Mtptaftbf*  1817.   (  VII,'  B*   t78.    v* 


,  ^Aist  (M.)  dontirané  d épaté  de 
•j^ttiogne,  i5  mf»i  1790» 
\  Mt^viuaMait  (le  sieur)  nommé  meta» 
F***fy*  législatif,  3  niveee  aar  8-  (  a* 
K»*»jnM«  (W.  B.  34i.  n» SSo?H)  - 
)  wwwr  (  le  lueur  ),  ttowmé  préfet  de 
A"wo»,  11  a*ai  i«©8.  (  1 V,  B.  19©.  b* 
p)^^k  Méditerranée»  &o  Aov«m* 
M»MiV.&.5*9.«»6i36.) 
iwass^M.  le  ©ouate  de)  noin^iépr^ 
t^SctMMt  Mai«t-,5iwtkt  i8ai)k  (Vlii 

****ak  Acceptât  io«   de  portions   de 

K^fcflti&spatlesieurMéEiviet'*  cette 
J*?****'1^  ***  tese  an  10(16  mars  *8t>a}* 
W**.4;a*ii'»,iaa4^ 
jg*<*  {  lettres   d©  ).    V.  Z*Ur«f    <4* 

^•^M  a*W*»**r«*.    St»ppre*>mB    des 
l*f*  ptfiUDfcaires  qui  existaient  au   i« 
?**»7$e»  10,  3i  juilletscas  août  1790, 
y»*  V>  Pensions, 
mm  <!*%$  i'trtnéeJ*  urre  et  de  mer. 

•  jmèé  e*M*rt»e,  an  titre À*anceme*t't 

*  <>*»ik  garde  nationale.  V.  G**4t  u&- 
*««;  ->dan^  la  gaisde  du  roi.  Vu  Jrmé*f 

^Ms étoiles  ftcutiis  ( lea ),  17 «aata 


>8o8.  (IV,  3*  i8S;  n^i;^)  7IH,  4994 
Gbaduxs.  en  droit»  La  qualité  d'hoœtnei 
de  loi  pendant  ei^q  ans,  s'entend  provi« 
Koireanent  d*"B  graduvn  en  droit,  admis  au, 
wrment  d'avocat,  ?^=n  septembre  1790^ 
IU.  a45. — Validité  des  jugemens auxquels 
ont  concouru  des  gradué*,  29  août=9  scp: 
tetobre  1792.  111.  4^5. 

GaAiica^efrÀ/^*  Permission  de  son  ex, 
portatioa,  "V  n*ars  i8i5.'  (V.  B.  88.  n* 
780.) 

Ganifis.  Droits  qu'elles  doivent  payée 
aux  entrées  de, France,  a=l5  mars  179 u 
XiV.  7. — Ûis positions  relatives  à  la  \éri^ 
fication  de  celles  qui  sont  importées  par 
des  rout<  s  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve  pas 
de  bureau  de  douanes,  6=4 a  aO&t  1791, 
XV.  61. — Droit  auquel  sqnt  assujetties  les. 

Srainrs  de  trèfle  à  la  sortie  de  France,  9 
oréai  an  7  (18  avr.  1799).  tit.II,  art.  4* 
(ll.B,»;*.. u*  a838.)XV.  i65. 

G  mas,  farines  et  sut  sis  tances,  L'assem^ 
bléc  uatiooaie  nomme  un  comité  pourexa^ 
raintr  les  causes  de  leur  rareté ,  et  les 
aaoyens  d'y  remédier  ,  17  juin  1789  c?  aq 
mars  17914  t  Décrets  qui  établissent  et 
maintiennent  les  principes  de  la  Libre,  cir* 
culation  de»»  grains  et  farines,  de  la  proT 
bibitioB  de  leur  exportation  à  l'extériear. 
a9août,  i8t=ai  sept.,  37  sept., 3,  5,  i3,aê 
et  a9  oct.  1789,  2^  =  3 ornai ,  99  mai=i«^ 
décemb.,fa=?3juin,7s=i3»«pt.  i4et  i5= 
ai  septembre)  6=s*a  octobre,  91=  i3, ,  ï 
«s  14  nq? embse  1790»  18,  36  septembre?» 
s  octobre  »  37  novembre  1791,  3i  décem- 
bre i79r=4  janvier  179a,  3==i4  avril , 
3*  août t -9  et  17  septembre,  18  et  3 1  oc- 
tobre ,5,6,7,8  décemrbre  1792,  5  iuillef 
1793,^  a5  brumaire  an  a  (  i5  novembi*^ 
*7&5)>  i4niv^e-an  a  (3  janvier  1794)1 
i4  pluviôse  «n  3  (3  léVrier  1795),  7  germi- 
nal an  3  (37  mars  *795),.i3,  16  et  i7prair 
fiai  an  3  (,i",  4  et  5  juin-1795).  (1.  B, 
i53.  n°*  839,  896  et  897),  a6  ventôse  an  S 
(  16  n*$rs  1797).  (ïï*  B.  n3.  n°  108a),  a\ 
prairial  an  5  (9  juin. 1797).  (II.  B.  ia8. 
n*  1200.  )  VU.  5i5  et  auiv. ,  fiai,  5a3  et 
siû v. ,  5  28 ,  529 ,  53  3 ,  54 1 ,  544  »  579,  58a, 
698,617.  XV11I.  655.— Confiscation  dem 
grains  saisis  en  contravention  aux  décrets 
probibitif*  de  leur  sortie ,  46=37  novem- 
bre 17899  a6  frimaire  an  3  (16  décembre 
1794).  (I.  B.  99.  n»  5i6.)  Vil.  519—Prâ. 
mes  accordées  en  faveur  de  l'importa lioa 
des  grains  y  novembre  1789-— La  prohibi- 
tion de  l'exportation  ne  s'étend  pas  au  du- 
ché de  Bouillon  ,  1 1  =  18  août  1790.  VH. 
5  as.  — Proclamation  du  roi  relative  au  re- 
cauvremen*  des  avances  faites  pour  les 
subsistances,-!  9  août  1 790. — Confirmation 
du  droit  de  transit  dont  les  Genevois  ont 
joui  jusqu'à  présent  pour  le  transport  des, 
grains,  30=39  août  1790.  VU-  5 20. — Les 
redewances  en  grains  sont  racbetables, saut' 
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la  preuv  a  contraire  ,  i*=ta8  mars  et  San 

i)  mal,  i8*±s  ao  décembre  «.790.  —  Anftu- 
atîon  de  toutes  dêfibératfcNis  prises  par 
des  municipalités,  pour  oWiger  le*  tabou» 
reurs  à  fournir  de»  met  à  tra  ptÈx*  inférieur 
au  prix  courant,  et  pour  interdire  ta  cir- 
culation des  grain*,  ap/avril=ïa  mai  1790, 
5=9,ao=aS, 27=30  mai  i790.V.5ao.-*La 

Srix  du  grain  ne  peut'être  rifxé  10-dessous 
u  prix  courant,  57^3o  nttti  1700,1913: 
aa  juillet   1791.  Vil.  5ai  1  —  Formalités  t 
remplir  pour  l'entrepôt  deS  grains,  farines 
et  légumes  venant  de'  l'étranger,  et  dea- 
tim's  à  la  réexportation,  Vt  i  17  noteut*- 
bre  1790.  "VII.  5*5.—  Tente  des  craint  «I 
farines  en  dépôt  appartenant  à  la  nation  , 
ia  =  19  novembre  tjtp.  VUv  'Hid.  -*• 
—  Etablissement   de  notivettes   mesure» 
pour  les  grains,  8*=^ ^J5   décembre  1790. 
VI II.  a57«  —  Les  grains  tiestfaérf  a  l'ense- 
mencement des  terres,  soùt  insaisissablee 
pour  contributions  arriérées  ,  *6  septem- 
bre =  a  octobre  1791.  XI.  34*.-*-  Dé- 
fense d 'allumer  du  feu  f$t\is  près  de  cin- 
quante toises  des  meules  de  grains ,  a$ 
septembre  =26*  octobre  1791.  V.  Feu*  — 
La  garde  nationale  doit   être  employée 
contre  les  empéchemens  mis  à  leur  libre 
circulation  ,  29  septembre  sa  i|  octobre 
1791.  V.  "Garât  nationale.  —  Secaurs  en 
grains  et  farines  à  procurer  aux  départe- 
mens  du  Toyaume,  y  =  i4  mars  179a.  VU. 
533.——  II  est  mis  à  la  di*  positron  dtf  minis- 
tre de   l'intérieur   douze    milHons  •  pour 
achat  de  grains  ,  *  —4  septembre  ,  a4  et 
a5  nov.  179a.  VU.  537  et  H».— Abolition 
des  procès  criminels  et  jugements  rendus 
depuis  le   i4  juillet  I/89.,  pour  violation 
aux  lois  relatives  à  la  libre  circulation  et  à 
la  vente  des  grains, 3  sept.  179a.  111.  45j. 
-7-  Mesures  à  prendre  pour  faire  sortir  des 
département*  menacés  tout  te superflu  des 
grains,  fourrages  et  autres  denrées,  8=59 
septembre  179a'.  Vil»  537.  —  Les  muni- 
çipalitéssont  autorisées  à  retenir  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaire  pour  le  battage  des 
grains  et  l'approvisionnement  des  mar- 
chés, 9  septembre    179*.   **"!!.   538.— 
Ceux  qui  n'obéissent  pas  anx  ordres  gé- 
néraux pour  leur  transport  dans  les  camps, 
ne  doivent  prétendre  &  aucune indehtmtë, 
ia  septembre  179a.  VII.  339.  — »  Défense 
d«  requérir,  de  consentir  ou  d'ordonner 
h  disposition  des  grains  et  farines  amassés 
dans  les  magasins  nationaux  et  excrusive- 
fnént  destines  à  la  subsistance  desarmées, 
16"  septembre  179a,  art.  3.  VII.  54o.— - 
Décret  qui  subroge  le  ministère  de  l  inté- 
rieur aux  marchés  de  grains  faits  par  le 
bureau  des  subsistances  de  Marseille,  a5 
novembre  179a.  VU.  54a.  —  Annulation    1 
d'util  acte  portant  taxe  des  grains,  denrées 
et  autres  objets  ,  et  ordre  d'arrêter  et  do 
punir  des  chefs  d'attroupeniens  dans  le 
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dépmtemuat  d'Bure-et-Lobr,  3o  ■ 

17991;   VH.  543.  —  Peines  coet»^ 

«gens  du  pouvoir  exécutif  qoi  tout] 

feus  complet  ie  commerce  Jde*  g 

9  déoambr*  179a.  Vil.  545.  —  1 

e*ua  qui  sout  convaincus  d'aroù  1 

pour  ftohat  des  grain*  on  farines,  1 

pJua  fort  que  celui  demandé  pari 

deura,  aa  décembre  179a.  Vil.  5| 

«léeret  du  8  décembre  1793.,  [ 

^exportation  des  grains,  n'est  pelai  j 

eable  au  duçké  de  Bouijloa  t  $  M 

1703.  VIXi.  md.  —  Primes  1 

corsaire*  oui  ramènent  des  bâtti 

ne  mis  chargés  de  sa!  isistances^fl 

179e,  VII.  546.**  Le  ministre  de J 

rieur  «at  autorisé  à  acheter   leaj 

tenant  de  i'ctraoger  qui  sont  flânai 

ports  francs  de  la  république,  3  J 

1793.  VII.  Itodi  —  abolition  éei 

procédures  criminelles  pour  délits* 

dans  les  insurrections  qui  ont  ea  1 

lativement  aux  subsistances  etextt 

1 1  février  1795 ,  8  frimaire  an  a  j 

veinure  1793),  i3  ventôse  au.  3 

•794)»  i4   niroie  an  3  (^  janvier tj 

(i.  B.  107.  n»  563.)  111.  471. -I 

ttou  îles  crains  qui .  se  trouvent  < 

porta  de  la  Méditerranée  et  aatw 

des  dupartemens  du  midi,  t"j 

VU.  547.  —  Les  commissaires  ! 

dans  les  départeeaenspeur'le  1 

sont  chargés  de  TÔriûer  l'état  i 

tances,  »o  mars  179J.  —  tléUv 

boulangers  de  Paris,  des  tarin 

aa  ires*  pour  la  consommation  dec 

làmar*  i795.  VU.  548.  —  / 

en  exemption  de  tous  droits  «  < 

tances  ot  autres  objets  d'appnifj 

ment  importés  dans  les  porte  de* 

par  les  vaisseaux  des  Etats- Rois  «3 

1795.  XV»  to3  -*»  Suspension ,  peu) 

guerre,  du  droit  de  fret  imposé  sari 

vires  génois  et  autaes,  emploies  f 

port  des  grains  en  France ,  3t  4*a 

XI.  104.  —  Prélèvemeat  aur  Je*  \ 

fortunes,  de  sommes  destinées  Aj 

l'excédant  da  la  valeur  du  pain,i  rv 

au  prix  dea  salaires  de*oujrricçs.**jl 

1793.  VIU  548.  — 11  ;est  accordé 

aux  sections  de  la  répubjhqàe  < 

des  grains  ne  se  trouva  pas  dansa 

proportion  avec  le  salaire  dea  4 

avril  17931.  VII.  548.  **  Tout 

cultiva  leur ou  propriétaire  quujca 

grain*,  est  tenu  de  Caire,  à  la  mnnk 

du  lieu  de  son  domioilo,  la  déçla/a, 

la  quantité  et  de  la  nature  dea  gra|| 

possède,  et  de  ce  qui  lui  reste  à  bai 

mai  et  3o  août  1793,  art.  t".  VII.  4 

€onduite  à  tenir  par  les  munie* 

le»  marchands ,  le  ministre  de  l'i 

et  tous  les  agens  du  gouvernenaentyl 

tiremcnt.aux  grains  et  &  la  fixation  del 
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Miiafota ,  4  mii  tft  h  septembre  179S; 
1 19  venroffiftaire  «09(10  octobre  1  taSb 
II.  549.  TU.  56a  et  575.  —  Les  admfc 
ijtratetfrsde*  départe  mens  et  éef  dtatricté 
pi  éprooteot  la  disette  de  stfbSfatawtevs* 
orttioforîseé  à  en  faire  acheter,  !••  juillet 
i;g&  W.  55i .  —  Rapport  de  ee>sJé>iYt , 
i5  aôttt  r^^ttécensemenv  des  fralnt, 
brfotilsé  par  la  loi  du  4  mai  dernier,  5 
billef^Si  Vif.  554.  ^  Les  gv^ins  sont 
WïMfottf  les  détirée»  de  »pr*m*lère'ué- 
es^.^6?M!let  ¥70*.  Vlf*55&.— >«t«- 
itadm,te|fre,àlen»  débuta dutoce  dans 
frafàfc^ifrficfy  if  août  et  lo^eotenHire 
ittfrïlîrWS.'^  Ordre*  décélérer  le 
^to1^  «4  de  les  Aire  pitfM 
i<Hé*éfrièrVoV  l'armé*  ,'14  août  179Ô. 
W.  MB. '^Mesures-  pour  *tsérer  Kap- 
briiiûnoè&tént  ca  grains  de  4a  tille  ée 
«cris,  15  ttftt  **£.  VlMtiVi  la  Recfif. 
fanent 'géi^ral'ae*  grUins  -provenant  du 
s  tofbfte  dtf 1 79(3 ,  e*  peint*  prononcé* 
ifcttfcaèsfei'déclartrtloo*.  17  août  175^. 
Hf.  5g^.w  r^  ^fr  ac  Kttoiim'ne  peut 
fréder  W  Moitié'  du  maximum  du  fro- 
Wnt^yjtoftt  1793.' Vil.  Sé8.  —Leçon- 
ni  éiecVtif  est  autorisé  I  faire  les  réqui, 
fcfon*  rfftfcstairea  pour  WippfoWèioij Dé- 
fient ueB'dèpSrtt'nièns  ««1  manquent  éé 
Jbsirtiftéi  f«  août'  17tf.Wl.tHd.  - 
p|M sHUïbns  sont  mi»'*  là  disposition 
fr  inft&tfe  b>  l'intérieur  pom***ubsft* 
Jicwtff  tecotti's,  a;  aont  1793.  —  Beci»- 
Wjetjr  1er  magtstas  *  ou  dépôt*  de  'graine 
[iKtiratg^èe  ofctance  des  porta  et  rades 
gjjjtla guerre,  3i  août  i;g3.  VII  55o. 
fStarortioa  des  com  missions  pour  achats) 
«|r>%é:  fourragea  et  subsistance*,  6  sep- 
Çrot'W^.  VII.  56o.  —  Fmmattté» 
&rf  freinent  eux  ifcrvftesehasgés 
isrrîvabf  en  France^  6*  septembre 
F°^U.  501.  ■*-  Tout  commerce  de 
Mfrlfriaetefttintcrdrt  an*  meunier»,. 
^r^to**703.VM-.'56«.  — Léttonc- 
NjPWPtîeTadepoUcei  pour  1ea  délita 
«amiÉh'ailbafelubcei,  août  attribuas 
^^TOurtideféi7>,3#«eptem*ire  F79&* 
^9èV^  ExécttWo!*imeltaWdu 
«Wlotlt  taxe  des  sébshrtirnee*  dans 
Witttfiirtiek  de  la  république,  *  oc- 
ft£ WK^th'^T*.  4-  Efeb\»aaettie«t 
[Jg^olttiisfonf'de»  subsistances  etup- 
gJpîWbftiàen»,  i«r  brutoafresm  *  (  aa 
ggw  W).  Vil.  576\  -  Btata  de  re- 
KJÏJ^ *  omettre  a*  comité  de  salut 
gT» aw  grait»  récolté»  «Uns  l'étendue 
1*  «*3^*&<|iie  en  la  pimente  année , 
"Bwtnaîré  an  a  (5  novembre  1793). 
™;  W—Ltt  baux  des  bien»  nationaui 
JWwwiUw  grains,  etc.,  doivent  être 
°*orttttis  payé*  en  nature  ,   16  frimaire 

1***6  dé6embr*  ,795)-  v-  #***».— Bons 

Qthnet  aux  possesseurs  de  grains  qui 

*»  «quitté  leurs  contribution*  en  nature, 


Ô  *  A  u5 

*4Mm*»Vt  sa  v(*4ettos^rcr7gn»  ▼* 
C*tfr»W*}ua\  —  aHoda  du  paiement  dm 


pafcfl 
frais  d«H  transport  éet  grains  aralréa  de 
Pétraejger,  pour  être  distribués  aui  dia- 
Uieu  *K  au*  communes ,  a  germinal  an  1 
faa  mars  1794)-  VU*  W.—Feiueâ  contre 
ies  adminitftratenra  et  les  fonction  natrea 

Enblioaqui  suspendent  les  réquisitions  de 
1  eomttftissW  des  -  subsistances  et  desaa>« 
pro? bionfiemens ,  i4  germinal  an  a  (^ 
nvrH  1794  )•  VU*  588.  —  Mi»e  en  réquisi- 
tin»  de  tons  4es  individus  qui  contribuent 
à  la-  manipulation»  au  transport  et  au> 
débit  des  denrées  et  marebandises  de 
première  nécessité,  i5  floréal  en  a  (4  mal 
1794 )>  Vil.  $00.— Mode  à  suivre  4  l'égard 
de  le  récolte  actuelle  des  grains,  et  adresse 
nui  commuâmes  de  la  république  à «esniet» 
8mestfidor*an  a  (  a6  juin  1794).  VIL  nid* 
—  Le»  cultivateurs  sont  «utorisés  à  ê* 
pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les  se* 
naences ,  s6  fructidor  an  a  (  1  a  septembre 
1754).  (  K  B.  57.  n*  3o8.)  VII.  59a An- 
nulation de  tons  pigemens  rendus  pour 
transport^  sans  acquit-a-caution ,  des 
graina  ^  a4  vendémiaire  en  3  (  1 5  octobre 
i794).  (I.  B.  ^n°  39t.)  VII.  5o3.- 
Fntstioa  du  prix  des  grains  ,  10  brumaire 
a«3  (9  novembre  1794).  (I.B.  84.  n«44o.) 
VIL  hid.  et 'Sulv. «^-Dispositions  relatives 
aux  réquisitions  des  subsistances  néee*» 
utrc9  eut  besoins  de  la»  république ,  19 
brumaire  an  3  (^novembre  1794)*  (<•  B. 
84,0-439.)  Vil.  696.  —  Cas  où  il  est  ao- 
c,ordé  des  indemnité*  aux  cultivateurs  qui> 
en  vertu  do  réquisitions,  transportent 
fours  graina  d'art  endroit  à  un  autre,  a3 
Brumaire  an  3  (i3  novembre  1794  )•  (  I» 
B*  86,  «•  419.)  Vil.  Md.-~  Dispositions 
reiatrvea  non  acquits- à -coût  ion  pour  leur 
trartsport  daos  l'iulerieur  de  la  république» 
4nrVoscan3  (34  décembre  1794)-  (I-B. 
»ot-  n«»  558.)  VII.  6oi«— -  Peine»  contre 
tout  propriétaire  ou  cultivateur  soumis  a- 
utie  rés/uiskson  en  grains,*qui  n'y  satisfera- 
pas  dan*  le  délai  de  huit  jours,  3  et  i3. 
pluviôse  nu  3,  (aa  janvier  et  1"  février 
*794)-  (I.  Bmi4  et  u8%  n°*  6o4et  6^7.) 
Vil*  00a.  —  La  destination  des  subsis- 
tâmes et  autres  objets  d'approvisiopne* 
meut,  ne  peut  être  changée  que  par 
•rrété*  du  comité  de  salut  public,  7  ven- 
tôse an  3(a5  février  1795).  (1.  B.  137. 
»•  GQ$*)  VII.  6o3.—  Mesures  pour  pro- 
téger l'arrivage  des  grains  destinés  à  rap- 
provUsonueroent  du; Pari»,  îa  germinal 
an  5  (-!••  avril  1795).  (1.  B.  i33.  n°  736.) 
VII.  604. —  Les  communes  doivent  se 
pourvoir  elles -mêmes  des  sommes  dont 
elles  ont  besoin  pour. achat  de  subsistances, 
3o  germinal  an  3  (  19  avril  1795  ).  (I.  B. 
i58.  n°  771  )  VII.  6o5.  —  Prines  contre 
les  boulangers  et  tous  autres  qui  déna- 
turent ou  déeaturn/ahnt  quelques  parties 
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•4  floral»  3  (*l>m*  w$k$*&**Ak 
w  8oAw)  VU.  6efc-~fi  »*#«*  pista  pwvwit 
remous  fabriqué  qu'une  seule  .espèce  «fa 
pas*  dans  U  commune  de  Paris  «  Ier  prait 
vsalett3(ao  mai  1705).  (I*  B*  »4$*<?' 
8»o.)  VU.  J6&.  «—  iLet^prcseutuesdanf 
|és  stéptirtemeos  Sont  *utucMé%a  faii*  re» 
battre  lea  paille*  de«grâm4oft  il*  le  croiront 
nécessaire,  a  prairial  an,  3  (ai-  <aaai  1795). 
(J.  ».  i46»  «««a?  )  VU. 607..^ Tout  le* 
crains  eu  gefebe  -doivent  êtrp  battus  surt 
Je^champ,  a  prairial  su  3  (1*  mai  «796  )a 
(1.  B.  146.  n«  8a8.)  -«•  Mesures, pour  aa> 
,  tarer  la  subsistance  des  communes  et  det 
4riuéeit  a  preifiaL  nu  3  (ai  mal  ij$5)f 
(I.  B.  *4&  n«8a5.)'VjU«^©7.— Disposition 
particulière  relative  «on  assignats  démot 
néiiséâ  qoi  étaient  deatiftés-per  tes  com» 
Vianet  à  «des  achats  de  grains,  5  prairial 
*»  3  (ai  m*i  1795  ).  {  K  B.  i4&  n°  $55.  ) 
VJÏ/85i  —  Proposition  d'ooto;iser  les 
districts  k  requérir  le»  cultivateur*,  d'ap- 
provisionner les  marcha*  jusqu'à  la  xèv 
coke ,  a£  prairial  an  3  (  l4  juin  1795  ).  — * 
Prohibition  de  toutes  «entes  de},graius  e>u 
vert  et  pon<fcqt  par  racines  #  6,  messidor 
au  5  (a4  juin  179*)»  (*♦  &«  Ij53»  *°  9*8'  } 
Vil.  609*  —  Exception  p*ur  celles  qns 
eut  eu  lie»  par  suite  cU  tutelle,  cuaatclle» 
etc.,  a*  messidor  an-5  (11  juillet  179a)* 
(I..B.  i6f.  •»  9é8.>  VU.  6ip,  -r  Lea*û> 
quisfcions  sur  les  cuHivateurasimtebolWuj 
à  compter  du  »"  vendémiaire  aju  4 ,  « 
thermidor  au  3  (ao  jiuUei  t?9$).  (i*  8. 
167.  n*  977,)  XU.  n'i.  -tt  Las  gi*in*  a* 
peuvent  être  vendu*  que  dun*  les  lieu* 
publics  <4  jours  de  foire  et  de  ji>arçhn«  ,4 
thermidor  an  3  (a*  juillet  479^  \U  B* 
107.  n°  978.)*^-^  personnes  q^ieufont 
(e  commerce  sont  tenues  de  s^,muni#.«to 
patentes,  4  thermidor  au 3  et  £  fructidor 
a*  4  (aa  juillet  179S  et  4$  août  i?$Q.).  (U 
B.  167.  u0973  et  t*.  g.  7o«  u' fi4>.)  S*k 
,614.  -*  Remise  aux  propriétaire»  4*  tier§ 
du  prix  po*r  teausport  dp  fia,  puiue^ 
fermes,  «7  thcrmjdpr  au  3  (4  *oût  ijf9S)> 
(I.  B.  169.  n«  9940  VJJ.,$«u*t  Mesures 
à  prendre  pour  empêcher  Ja-  dilapidation 
des  craint  de  la  nouvelle  récolte»,  7^0^ 
tidor  an  3  (a4  août  1795).^—  Cas  dauf  1^» 
qutl  tout  propriétaire  faisait  valow  pMç 
suite  d'une  expiration  a\e  bail,  peuteaigea 
de  son  fermier  aqrtant  les  grains  néce** 
gtires  pour  *c$  euseBiencemens.  ae  jouis 
complémentaire  an  3  (18  septembre  1795). 
(I.  B.  179.  UV1098.)  V.  119.  —  Une 
moitié  de  la  contribution  fpnciérç  de  Van 
3  c>*t  payée  eo  g»  ai ns effectif^  a  thermidor 
an  3  et  3  bru  m  ire  an  4  (ao  juillet  et  a5 
octobre  179$),  art.  3  et  suiv.  (1.  B*  1Q7 
et  199.  uoi  977  et  llo40  Y«  i33.—  jpo|Hîo 
du  commerce  des  grains  ,  7  vendémiaire 
an  4  (»9  septembre  179^)*  (1.  B.  *86.  «? 


f  jaaiuu  1 
rJFuiamv*i 

..      ,         «T^l»^! 
p^^siwK?tiftPS  f}.o|Sc^4e  polft^ 
ç4a*r»u5^mîiaireaui(^5  9fîtoWe^ 
arth^4u.f(|.J$.  a^4'  »°  1*»*^)  JV»; 
Lçj  cu^a^ur*  sont  autorisés  à  s^  j 
yojr  de  grei^s.  peur  le  reuojiveUemfi 
temenceSv,  4  hfumaire  an»  4  {ïQ'QGH 
1795).  (  U  B.;  tofc>°  iat4  ,)  VIL  < 
Annulation'  des. permis  et  autoris^Un 
ageps  des  ^pf^vUlonnenieos  de  | 
16  brumaire  an  4  (  7  novembre  1795J, 
B.3.  ^   i^).yii.  6jl5.  —  Fràlcfai 
ne  deux  cent  ciui|U4ute  Jnflfo  q^i^* 
grains  eu  pâture  ,, à  courte  de  ^a. uJ 
butionioncière  ,  a?  brumair^  an  4,C 
yeoibre,  1795),  \  U*  %  4-  U°   *P^ 
Ifcd.~*r  \ixHioo  de  1»  .valeur  de 
ù>  blérfxoDwat  eu  .mand>ts  ,  ppart 

E't^énM^t  d«  la  cootr4butjoo  fou 
£trmages  de  Tan  4  «  at  m<?*fr 
4ullet  4796).  (lI.l»t5^B«^ 
169.  -^  Importation  du  maïs.,  4 
cots^t, ^eroies £8t  permise;  cette, w 
siUon  est  rapporféa  ,22  therwidorj 
jour  çoiMpl^uepUire  au  5  (<j 
19  septembre  »797)'  (H«B.  107 
U"  i35oet  43^,)  VU.  6*8  et  1 
Tout,  entrepôt  de  grains  et  faôuci  \ 
|a^des|*rontiijxes  est  sévèrement  p^ 
l?4V4fi*i  an  7  (^  juin  l799).{Ut  9. 
n,9  3^004.  )  VI K  6*9,  ^-r  Hesure^  po» 
p«êc))«r  rpxjWUtjpp  4e«  graîo»  f>f 
pax  la  Meuse ,  l'Escaut  et  le  $tuu>  s 
minais  3 (18  avrjl  i8oô3^(UlTJ 
U°  *4?^j  ,VM*6a».  —  Les  pr/&fetse| 
mi*tf?ir*#  géoéfiMa  de  police  sunt^W 
d*asfc^f^r  la  Ubre  circulât ipn  des sA* 
çe^,M  me4»«  art  8  e^  5  brun>  an  ^(i* 
leAiefr  a?  octobre  igop)  tart*  ag  et  *Jf  j 
B^SJsiC.Sfcfi'-^ict  573,)  X,  ?oaj 
Pruif ^  p^rftçroir  surjes  .JiurinefU** 
tées  pat  l&canal-  4u  Çeptre,  9  »fiiP>cJ , 
au  a  (5  iimifut.  i8aç>.  (III.  B-  3*  n;1! 
i)^4ia>  — .LWortatiou  des  gmT 
prmiau|mvr£siiagn^,ie  l^rtu^_ 
WagBe.  «*  «  Pojau^e  » ?5  praiiial* 
et<  «£  brumaire  au  )3  (  14  iu>u  e$4  °& 
bre  i8o4).;(  J.V*  0rM  ao.  u?'.37uJ 
^a^  et  tnftr» }  r-_pour  i'élect,orat  de,  1 
Yw,,  5  nivn^iiu'i3  (  ao*  dépfmbre  >l 
(IV.  B,  a4.  »«»4^.)  VU.  6^  r-.Vf 
duc tion  des  grains  et  farine*  daps  J 
y^rtemeua  4e  Qènes ,  de  Wwtew 
des  ApemûfîS  est  permise  ;  prohihitifll 
leur  sortie  pour  l'étranger  9  $  ppevfdA 
il(a5  juin  i8o5),  (IV.  B-  49-  P°  &M  1 
§27.  —  l^es  distillateurs  de  pommes;! 
terre  qui  emploient  des  grains  dans  Ml 
distillations,  sont  assujettit  aux  dvui^J 
aux  exercices,  a8  messidor  au  *3  (  »7J?I 
let  i8o5).  (IV,  B.  a5i.  n°  4827.)*^ 
49*—  Fixation  o>s  quaptités  tt>  gf*^ 
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■  p^<^éïre  #itilfc#a4*#s  Jf*  ityw 
mm  ci?  c*^jftli^çj*Jpp  pW  pas  pn>p 
|t>,  u  mm  A?»a*  (*V;  B.  4^*  ** 

j  JÇJYf  tfo.-^reuIaUo»  4<*  grains 
■inea,  appfWfMtn^pment-ct  poJLipç 
ajarcjiés,  4  m*i  *$*»•  (  IV,  ft.  433r  a» 
'0  VU.  634.  +~  FixptfoQ  dn  pcix  des 
flan*  plusieurs  département ,  8  mai 
(IV.  P.  435,  no  798$.)  —Liberté  d* 
eiportstipp,,  a6  juiuYt  ifh4.  [  V.  B. 
o* aiS.  )  Vif.  643 ;  -~-vLoj  q*i  autorise 
fczportttjcn  àV*  grains  »  farine*  »  etc. ,  a 
técemKfe  1814.  (  V.  B.  59.  n°  49a.  )  VU, 
p.  t»  Classification  {les  déparUiotû* 
tf«iHièrc»  pur  l'exécution  de  1»  loj  pré*. 
eédeate,  18 décembre  i8i4,  (Y.  B.  69.119 
6*6.)  Ml,  644.  —  Décret  çui  *uspen4 
pfOtiifl^eraent  l'exportation  4<f  grains  , 
♦rîtte»,  légumes,  fourrages  et  bestiaux 
grfes  ports  des  déparfemeps  frontière 
•Isroonp  à  J)iuiterque ,  3i  mai  *8i5, 
ljl»  M*.  a°  »47')  -*-  Martien  p*o?i- 
IflW  <te  ia  probibitipn  d fi  «a  sortit  de* 
prias  par  toute?  tes  frontières  de  terre  fit 
|»^3*QO*i8i$.  (V(L  B.  $,  «•  .33.) 
rGréatiop  d'une,  çpn>iyi&sipn  do  sy|>«i*r 
|ûÇer  et  nowhja(Moo  des  paembres  4* 
^000^*8^,6  septembre  i£  t5,  (VU, 
W^I^M.}— Bfemptfai  tfetous  droits 
1  reottée  da  rôyaum* ,  ponr  les  grain» ,  y 
fl*t'H  (Vif.  Bp,q6f  »«9fe)i-  prir 

#M*U.  B,  îafr.  »•  i3&8);-t-  les  pri» 
**  Wr*ffo«âpji  àur.les  gr*ip*et||rv**# 
RWPkcspar  les  ordonnances  4os  *a  PQr 
gsbre  et  9  décembre  1816,  sopt  re*f 
****,  a;ioftt  iptj-.  (VII.  B,  A7o,  n* 
w«|w  Jes  priâtes  4'impx>rt3ts'on  sur.les 
wB^arincs,  ne  serpntplpaaccordéep 
ppta^nt  trois  ,moj*  dans  le*  port*  du 
^Jgt,  10  février  i8x?f  (VU.  8.196. 
sXiâ^^L —  Départesneos  pour  lesquels 
ff^W  relativement  aux  m***  et  mil- 
JJî>*«J  prolpbitiQps  «oncerpant  l'expor* 
F°»k*gralqs>  37  janvier  1819.  (  VU. 
^^^076.)  r-  Ré4uctipQ  dp  droit 
^PHarfe»  grains  ej  farines  importés  4e 
— .  *6  î»UIct  1819  <V1|.  »,  994> 


M*. 


J^WÎ^^^ibre  iippertarion"  et  «V 
£"«¥>«  des  grains,  fripes  et  JéguraM . 
fj^m,  6  octobre  ^849,  (VU*  fcr 
2^7«Ç.) —  R*gl*mep*  Jes  dwitf 
^««JWies  grains  eljfarirçex  venant  par 
«T2v  ^W8  d<*  PaY*  °e  production  » 

*«Jû4^QDa  relatives  a  leur  imporfa- 

WjeWes au*  avoines  et  faiipef4  avpinç 
^P*jitiûa«  des  lois  des  16  joillet  1819, 

2^J^».Mi.H-  ^io3.)V,   /for 
""c*  Ci*.  Qaapd  sopt-iis  réppté*  mçur 


6P>  MI7 

.  hfoj,  5aof  513,  ^  L'MufmUiftr* .  %•  T. 

f n^flU»pn. 

—  Ç.  J?.  q.  Qu'on  nç  P«>t  >«4«fr  1  ^9»; 
,  —  Ç.  p.  Fonçtionpaires  qui  e*  (^pt  l> 
oommerce ,  176.-4  «uJru? cpppv»*  44p 
f t  4^q.  V.Posftgc. 

GiAiaip(adniioistratipn  des  boU  ppssér 
dés  en),  r5  *=  a9  septenfto  *7J>^:  v 

Gsammaiii*  Son  enBeignewept  daoï  (t# 
écoles  centrales ,  3  brumaire  an  4  (  ?5  oc- 
tobre J7q5),  {I.  B.  ao3.  o«  i^*6.)  y. 
/n#*  rw«mn  publique. 

£&▲«¥■' Unité  des  mesures  et  4es  poids, 
18  germinal  m  3  (7  avril  i7û$)f  *rL  Si  (lr 
B.'iS5.D-749-)VH|.»a^r  . 

•  GniyoNT- d'Astis  (le  comte)  nonjnjé 
pair  de  Frapce  ,  5  mars  1810.  (  YUr  R» 
aF8,np  64450 

Gsinn-AuiiOnixji^sFranaf.  D^i^atiçp 
4es  atlribpUon^  de  Tapcien  ministère 
des  cultes  quireasortissenl  ^,  M.  l'arcbe- 
véque  df  Reims ,  gr«p4  -  aumônier  db 
France,  79  mai  i8iï#  (VU.  BT  89»  ^ 
Tfia.) 
G«ahp-Bouipi5  r  Mines  4e)f  .v?  iW*««r« 
Giasp  Coi»l«4)b  (secrétaires  du  roi  du). 
Jscur  f oppr#»8ipp;  27  avril  ^  a5  mai  17^ V 

;i;3o.  . 

ÇiURP-ÇoasMjt  (La  )  est  aboli ,  7  =»  M 
pepteipbre  1791.  —  Remboursement  dee 
béees,  4^  prQcofÇUTS!  3i  aoi^t  s^  q  sefl- 
tembfe  I701,  1 

GtAiïP 'Cousait  rfe  l'EmperW'  S?  forma- 
tion, 28  floral  an  la  (  18  mai  i8o4)  .  aft« 
j&M'IV,».  i.n»i.)li40.       .       •    , 
.  Quarp  CojïSEitrfWfwtusfra^ûw  <w  «f» 
Ligwfi-fllQnneur.  V '.  Lègion-fU?*™*** 

GttA?p-D*ci»^  (  corsaire  Je  )•  Gratifica- 
tion accordée,  aux  armateurs ,  1,5  nivôse 
an  10  (  3  janvier  i8oa).(IU.  8.,»5i,.na 

.  GtJtvpJuca  p%in^ltr€  fo  lajvfitot.  Y. 
Ministre*. 

/,iaç>^.  Se.8  aUriboftons,  6  puSiri^l.an  10 
(  36  mai  180a *).  (  t)I.  B.  »oi,  p°  if4;.) 
.  GtÀin^Lipo  (  lac  de  ).  Pés^oa,t»po  de 
la  justice  de  paix,  4  jj»nvjer  100.Ç.  (IY- 
Jf.  7^..a»  1242.  )  , 

formation  et  sa.  compositiQji ,  i§,  ,?6,  *7 
p=3  24  août  179D.  VU.  j5  et  epiv,.  3ÇI,  ^17 
et  suiv.  —  Défense  de  vendre,  cç4«f> 
pégoejer  qu  transporter  les  titres  aç- 
ipels   çonatatapt    les  créances  noq    yî?- 

§ères  sur  \%  nation,  11  septembre  *79?*. 
1}  5^0.  —  Addition  au  décret  40  adaput 
spr  ja  consolidation  de  la  dette  publiqqp, 
a5  septembre  1793,  et  ify  veudémiaire  an. 
a '  (  iê  petobre  1793  ).  —  Formation  d'un, 
état  des  propriétaires  4e  W*te*  constituera 
^ur  U  tfiUe  dp  P^ris  ,  ai  vun4$WW"î  3a 
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que  doivent  fournir  ceux  qui  ont  perd  a 
leiïr certificat  de  propriété,'  poux  retirer 
leort  inscriptions,  il  vent ose  au  3(4 
Éftars  i795  ).  (  I.  B.  ia8.  n»  684.)  î'ftl 
oov  —  Contribution  foncière  imposée  par 
retenue  sûr  tes  inscriptions  consolidées  , 
4t  sur  les  intérêts  on  rentes  foncières., 
perpétuelles  et  viagères ,  19  ventôse  au  3 
£9  mars  I795).(I.B.  139.0» 694.)  XII. 
§  — ^es  com*tés  <*"  s^ut  public  et  des 
finances  ne  peuvent  faire  délivrer  des  ins- 
criptions aux,  fournisseurs  de  Jarépublîî- 
<|ue,  91  messidor  an  3  (  9  juillet  17q5  ). 
LU  B.162.  no4945.  )  XII.  107.  -  %tà. 
blissement  d'un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment pour  les  mutations  d'inscriptions  , 
aa  pluv.an  5  (îofévr.  1797);  (U«.B.  *o?. 
,n<>>  *OI?0^^-  279.— ^positions  concer- 
nant les  oppositions  formées  sur  les  som- 
mes pour  lesquelles  les  comptables  sont 
inscrits,  36  flor:  an  5(i5  mai  1797).  (IL  B1. 
*32.  n»  1387.  )  XII.  304.  —  Rejet  de  la 
résolution  qui  prescrit  un  mode  de  recti- 
fication des  erreurs  de  noms,  3  messidor 
•n  5  f  21  juin  1797.)  —  11  n'est  plus  fait 
d'opposition  à  la  charge  des  vendeurs 
siprès  le  vita  des  transferts  ,  31  messidor 

abô5  f..^JUÎWel  Wl*  )  (  **•  &  l5a-  n° 
1287).  XII.  3io.  —  Dispositions  tendant 
à  faire  rectifier  les  erreurs  intervenues  sur 
le  grand-livre  dans  les  noms  et  prénoms 
des  créanciers  de  l'état  ,  8  fructidor  an 
*  f  25  août  1797  ).  (II.  B.  i39.  n«  i377.) 
XII.  31 5.  —  Droits  d'enregistrement  des 
imitations  d'inscriptions  ,  S  vendémiaire 


tHA 

onSMWtétàbre  i*tf')r(ty"B,  il 
n»  i«J.  yfîyi'Mi.  ^fcpklttûné-ri 
'fcfves  aux t  inscription*  jAiyablesçid    '* 
nés  nationaux,  si  frimaire  an6*('i 
cembre  1797). fli.B.  168.  n°  i6o4..)f' 
341.  —  Form'atioii  jâTiih   noureaa  fc 
livre  du  tiers   cbosôiidé ,'  dés  paTtiei 
la  dette/publique  inscrire  01$.  ,liàrî0tt 
à   liquider  ,  8  nl'vose  'an  s6  (  3$  d< 

suiv.  -±  EUfcs  sont  exemptes  dn  titopl 
jjé  î Vnre^isrremenifc ,  ti  3   bràîn aîre_' 
frimaire  an  7  (S*  et'iV  novembre  ï 
art.  36  ef  70.  $.  ïl*.  ri»  pj  Iï.fc\xa! 
348.  n  •  3 1 06  e F  3334.  \"&tY .  a&  1 , H 
yië  letir  transfert,  c|  mutation  ,  *3  ' 
«n  ; ■  (  irmaij  }^>JII.  B  •  $ 
3915.  ]  XII.  3a2.  —  Arrêté  qui  H 
là  liquidation  générale  dé',ia  dèttêj 
que,  lé  bureau   central  de  là  ire/ 
nationale'cliargé  des  opérations  rej 
nu  grand-livre  ,  il  ventbje  an  8  (•■ 
1800).  (  fiï.B.  io:tfë7ÂXli.  3 
;Àvis  du   conseil '4'éfat  sur  lé  tny. 
rectiGéàtion  des  erreurs  décerna 'eVI 
noms  dans  |es  titrés    de*  propriété^ 
rentes  perpétuelles  e^  viagères ,  1$  T 
8iâoran'8(  5  Juillet  1800  J.  (  111VH 
n*  339.  )XH.;4ot;~  Réunion  alS'l 
dation  généiafédu  trsmaport  ôjés  ççeilL 
de   Fancïeh  grand-livre  an.  nouVèari  n 
prairial  an  iÇ  (   s^luïn  1803 ').  TflW 
196.  n-  1731'.)  XTT.  f52.  - '^  trW! 
■tïes  inscriptions   au'  £rànd -livre  eV 
nu  trésor  public  en   présence  d'un 
de  la*  bourse  de  Paris  ,    27  prairial  s 
C 16  juin  1803),  art.  Î5.  (  III.  B. 
i74o.)yiII.  148.  -  Nouvelles  fori 
tés  prescrites  pour  les  rectifîcaUohs'ï 
Tenrs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  M 
que  ,  37^  frimaire  an  n    (18  dêcelf 
Hfot).  (fil.  B.  338.  n»  2218.)  XJl/i 
—  Inscriptions  de"  plusieurs   a rtfclel 
tiers  prorisoiré,  et  de  rentes  tiih*jf 
pour  cent  consolidés,  3o  frîmifrey 
ventosè  et  6  fructidor  an  11  (Vi  fàsf 
bre    1803 ,"  17  mars"  et  3*4  août'  W 
(IH.B.  3_3H,  2«aei3oS.  n»«  aii?',^ 
et  3iii.)XIlï:iii.  — Modledereii 
ment ,  en  cas  de  perte,  de,» extra^ntl 
cription  pugraiid-nvrèr  3  messidâVl 
(  33  ]ufri  18047.  (IV;  U.  6.  n*  57.ll 
000.  — '  Crédit  rébliT  aux  inscripnw 
faire  an  grand-livre  en  Tan  i4  et  ioô6.fl 
B^KS.  n^i5i3.  )X1I.  %\%:~  FornSsÇ 
d'un  grand-livre  pour  la  dette  Iiollanda» 
18  oct.   t»io,art.    n«.(IV.'B.,3aajj 
6o43.  )  —  toi  relative  à  l'ouverture  àtà 
chaque' département  ^'un  livre  auxilisj 
du  grand-livre,  i4  avril  1819.  (▼*"•  jj 
n»  6a49.  )  —  Mode  d'exécution  de  cetl 
loi,   14   avril    1819.   (  VII.  B.  2/4-  i 
6269.  —  Titre  I".  Inscriptions  collccU 
ves ,  au  nom  des  rentes  générale" ,  «t  c< 
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tjfetioa  d'inscriptions  départementales» 
Ht.  -  Titre  IL  —  Transferts  et  muta- 
fc».  /rts*.  Titre  III.  Pair  meut  des  Brré- 
*$»,#!*'.—  Titre  IV.  Compensations 
Ipirréitg»*  des  rente*  avec  le*  contri- 
»  directes.  /*#.  —  Titre  V.  Bed- 
décompte*  des  tran.-ferts  et  tau* 
ftt£  —  Titre  VJ.  Disposition* 
bénies.  /****.  V.  Dette  fntHi<pu. 
Gûict- liras  drj  propriété*  Urftiori4iU*  f 
•ttr.  ao  s  (a?  janvier  1794  ).  V.44;, 
(UixDifiisox  (le  représentant]  «'iclu  du 
M*K»eQtation  nationale*  19  brum.  aa 
>do».  «79^  ).(  lI*B»3a3.  n«34*3.) 
iijQsso- M^ucait  <f*  patois.  M.  le 
Hrrtraud  est  nommé  à  cette  dfi- 
i8nova8i3.  (IV.  B.  53;.  n»  $865.) 
»  Mat.  La  peine  d'y  êlre.  attaché 
1  la  pendant  trois  jours  au  plus ,  al 
sjn'seuns  par   jour ,   ai  =  a*  août 

i*îm.6. 

«Hs-Pias  et  petit  fils.  Les  contesta- 

Mtstre  eux  sont  tu u mises  a  no  coo- 

jff  Je  pirea*,  qui  doivent  rendre  une 

§  motivée»  1 6  ss  a4  août  1 790»  111. 
Les  juges  de  pais  ,  dans  les  cas 
ttmpetPBce  ,  connaissent  de  ces 
ti0oa,6=a7  mars  1791. 111.  *85. 
inauxdefamiUe. 
\  taiiBB  Birr agje.  V.  Angleterre. 
;  GiiHDi  Dibbctios  du  conseil.  Les  af- 
ilire*  y  pendantes,  eiqoi  ne sont  pas  delà 
[ax&pétrace  du  tribunal  de  cassation  sont 
|wlée»  devant  Ira  tribuoaui  de  district  , 
n  mils  6  juillet  179I.  111,  ao6. 
GiiiosAcaïuciaaj*  des  chemeetlerie*. 
Iwsdela  liquidation  de  leurs  offices»  7 
-11  septembre  1790. 

Giasn  Die* iTAiau»  de  l'Emjnre.  Leur 
Mitstioi  au  nombre  de  six  ,  *3  Boréal 
»iî(i8maii8s4),Ut.  5.  (IV.  B.  1.  n* 
i.  )  I.  i4q.  —  Nomination  aux  grandes 
ng»ilét  de  g raad-é lecteur ,  de  ooouéta* 
k«,  d'archichancelier  et  d'arebitréso» 
lier, mène  date.  (  IV.  B.  3.  n*  3>.  )  — 
Séntst-consuite  qui  érige  le  gouverne* 
ntftttéaéral  des  départemeus  au-delà. 
ta  %s  en  grande  dignité  do  l'Em- 
pire, S  février  1808.  (  IV.  3.  178.  n» 
3975.Ï  XVlI.  669. —  nouveau  séuatus- 
ctmstllequi  érige  le  gouvernement  gé- 
«ni  de  b  Toscane  en  grande  dignité 
*FEnpire,  3  mars  1809.  (  IV.  B.  aa6\ 
'M.)  XVII.  671. 

-C.  l.C  Déposition»  des  grands  dt- 
Maires,  art.  5 uâ  — Cités  comme  té- 
W'M,  5i3. Y.  Dépositions,  Témoins. 
CtAxmi  (  le  sienr  ).  Le  ministre  de  la 
PDme  est  autorisé  à  traiter  avec  lui  pour 
l'-rmcœent  des  gardes  nationales  volon- 
tés, u  jnin  1791. 
Gnass  FoxcnonasiBB*  de  V  Empire. 
xmmum  de  leurs  pensions  et  de  celles 
«leurs  veuves  et   enfans  ,   11  septem. 
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1807.  (  IV.  B.  164.  n*  B789.  )  XIII.  a». 

Gainas  IIommbs.  Le  nouvel  édifice  do 
Sainte-Geneviève  .  a  Paria,  est  destiné 
é  recevoir  leurs  cendres  ,  4  =  »o  avril 
1701.  V.  55a.  —  Le  corps  législatif  dé- 
cide seul  à  quels  hommes  ces  honneurs 
peuvent  être  décernés.  Hnd.  et  3s  is; 
septembre  1791.  —  Le*  honneurs  du 
Panthéon  ne  peuvent  être  décernés  an  < 
grands  houimi  s  que  dix  ans  après  leur., 
mort  ,  ao  plnv.  an  3  (8  T-v.  ijijS).  (  J.  B. 
lai.  n-  64i.  et  3  brntn.  an  4  (?J  octobre 
1795  ).  (  1.  B.  ao3.  n»  1116.  )  V.  553. 

Gbakds  m  a  ira  m  des  forêts.  Ces*atit»tt  de, 
leurs  fonctions ,  |5  =x  39  septembre  179 u 
XIV*  160. 

CaAans-Orrictias  de  l'Empire  (  les  \ 
sont  les  maréchaux  d'Empire  oont  le  ncni- 
i»re  n'excède  pas  celui  de  seixe.  les  ins- 
pecteurs et  colonel»  généraux  de  I  srtillc 
rie  et  dn  génie,  des  troupes  à  cheval  et 
de  ta  marine,  18  flores!  an  ta  (  18  mai 
l8o4).  titre 6.  art.  48. (  IV.  B.  n-i.)  I, 
i49*  —  Nomination  des  grands-officiers  , 
17  messidor  an  1  a  (  6  juillet  i8o4  )•  (IV. 
B.  9.  n°  io|.  ) — Sénatua  consulte  portant 
création  de  deux  nouvelles  places  de 
grand-officier  de  l'Empire ,  19  mars  181 1  • 
(IV.  B.  357.  n»657u.)  1.83.— Il< ne  peu- 
vent être  cités  en  témoignage  qu'en  vertu 
d'un  décret  spécial  qui  autorise  leur  «u- 
dit  ion ,  4  ">ai  181a.  (  IV.  B.  434.  n# 
7981.  )  V.  Témoins.  —  Nomination  des 
nouveaux  grauds-officiers  de  l'Empirr, 
7  avril  i8i5.  (IV.  B.  493.  o*  oo85.  ) —  Dé- 
cret qui  accorde  aux  grands-officiers,  rang 
et  séance  au  conseil  d'état  lorsqu'ils  ac- 
compagnent l'Empereur,  8  avril  i8i39 
(IV.  B.  4o6.  n»qo95.)ll.  a5. 

—  G.  1.  C.  V.  témoins. 

GaAND*OrriciKas  de  la  Légion-  d'Hen- 
nsmr.  I  Is  sont  au  nombre  de  sept,  et  compo- 
sent le  grand  conseil  d'administration  ,  28 
floréal  an  10  (18  mai  180s),  art.  4.  (111. 
B.  19a.  n*  i6o4).  V.  558.— Résidence  du 
grand-officier  chef  delà  cohorte,  i3  mes- 
sidor an  10  (a  juillet  180a),  art.  3.  (111. 
B.  aoi.  n»  1S08.  )  V.  559.  —  lis  sont  pré- 
sens  û  la  prestation  du  serment  du  succes- 
seur du  premier  consul ,  16  thermidor  au 
10  (4  août  180a),  art.  43.  (III.  B.  ao6.  n" 
1876.)  V.  Ugion-d' Honneur. 

Gbajids  Pbxvots.  V.  Cours  prèvôiaUs  9 
Vouant*. 

GaAXBs-PiiBcas  de  M  a' te.  Mode  de  li- 
quidation du  rachat  des  rentes  qui  appar- 
tenaient anx  titulaires»  18=19  décembre 
1790.  V.  Moite. 

GaAaDs-PaocuaATBoas  de  la  nation  pris 
la  toute-cour.  Leur  institution,  10=  1 3 
mai,  il  .=.ai,  ai  =  a3  novembre  ,  i"  = 
a  décembre  1791,  3,  17  et  37  janvier,  3 
février,  18 mars,  17=23  avril,  39  mai,  6 
juin,  30=33  juillet  1790.  V.  JlauUcour. 
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êUÈÈt  \  fc  rt^rêsèhta^)  <fcer&o  tT*f  - 
ifegtatlen,  16*  germinal  fct  I  pVairkrt  en  3 
(TàVrlIef  *i  «Mi  *;$5>  (1.  B.  134  et  i46. 
J*»'^i  etS3a*.  ) 

<ï*kXGÊxkttvt  (le  représentant)  décrété 
d'attestation  ,  1  jttitt  et  a8  juillet  1795.  — 
Tra*»^  devant  le  tribunal  rèvôlutioiWafre, 
3  octobre  i*o3. 

Q*kkt.*$.  Mode  de  leur  eôtisàtîOft  *  4* 
ctnitribottdn  foncière ,  3  frimaire  ad  £  (à* 
novembre  i?oj8)  ,  *r*.  8S«  (II.  B;  a43»  n« 
*c<tf.jXil.a«5.  ^  • 

GaurviM-B.*  Réunion  des  îles  de  Ghos*y 

à  cette  cOtnm irtre ,  ao  vendémiaire  à*  11 

(ta  octobre  V801).  (lit.  B.  aa5.  o»  *o3i.) 

"  ns  cette  ville\  dé  durées 

des  colonies  françaises  $  *a8 

(17  février  i8o3).  (III* B. 

XV.-  aos.  —  Etabiissfmen* 

de  commerce,  *4  rcvrie* 

|,n*8a4.)  VII t.  i«6. 

Peines  contre  cent  «|«4  e«H 

vignes  avant  leur  réooitê 

r,  a8  »eptembre=:6ootô* 

¥IL-*t?»P.«iféto«esde  gra pilier  ,  47 *  «* 

'g|*a1>pb  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nivôse  au  8  (a4  décem- 
bre I7§9)«  (II.  B.  54i.  n«  35o£.) 

Gbas  (les).  Etablissement  de  deux  foi* 
m,  »7  fructidor  an  9  (4  septembre  t8oi)» 
fill.  B.  101.  H*  84a.) 

Gfcisrfe  caisse.  Lfts  receveurs  doivent  en 
verser  les  deniers  dan»  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  14  —  21  septembre  179e, 
XIa  **  i*.  t,es  gras  de  fuisse  des  eNtevant 
diocèses  y  sont  également  versés,  17*»»* 
décembre  1790: XI.  i43. 

Gbassb.  Enregistrement  de  demi  trgs 
fcîts  anx  hospice*  de  cette  vîHe,  r?  ioréal 
MA  (7  trial  1801).  (lïl.  B.a84.ii-*7«i.) 
—  Création  d'une  place  de  eenrtier  de 
marchandises  dans  cette  VÏJle*,  9  jenviot 
i8ai.  (VU.  fc.43i.no  10077.) 

GlufirrCAïroiM.  Défense  au*  egens  de* 
administrations  publiques  d'en  recevoir 
«olis  quelque  dénomination  qné  ce  sok'i 
«7=39  novembre  1769.  II.  ia£.  *-  Mo»de 
de  paiement  de  celles  qui  son*  d  nés  jw* 
<*n>u  i*'  janvier  1790,  4=  *4  Janvier 
,-op. ,—  Règles  pour  celle**  qni  seront  ***•' 
cordées  à  Favenir,  5i  juillet,  *a août  1790. 

Les  gendarmes  ne  peuvent  en  wcevoit 

ponr  seAfces  rendus  dans  P*xerfic«  de 
leurs  fonctions,  16  janvier  soi  16  Pétrie? 
«791*  Vil:  35 1-— Formalités  prescrites  d 
ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  des  gra- 
tifications pour  services  rendus  a  l'état 
avant  le  i«*  Janvier  1790  ,  *#  ^aS  février 
1701.  —  Gratifications  accordées  pour  dé* 
non<5iationdefabrïcatioodefanxawigwat^ 
5==rô  mai  1791.  ^Conditions i«  remplir 
pojût  toucher  le  montant  de»  gràtificationi 


0  »  A 

aeco*teM»*u*  le  trésor  publie,  ^=«10 i 
r^i  v  50',  3i  marais*  a^ril  »W.—- 1 
positions  rtelatwrej»  à vi k  gratifier  tiotifi^r 
Corder  a*»x  «mploVôâ  é6*  Fermes*  Veg1 
adfiilnistrétioas>  s«ppriix»éès  «    3i»j 
1791.  XI.  »74«'— Ga» toë  coHeS  dejpré^ 
de  la  régie  des  doîianea  .«ont  nanissr1 
6m±2a  août  i;$i.  XV.Cr^— SoAm 
les  comttwi aires  #5  la- trésorerie  pe« 
dispose^  poàr^«cisr»ier  des  gn 
aui  emplois  infèrinuw,  i€  aoùt«t=  l| 
venibre  179*.  XI*  »77^-<Lal»to'det^ 
ti  S  cation»  a  accorder  dok  t*re  ptéi 
au  èorp*  législatif  è>  chaque  session 4 
v4  septembre  t^^t  1— •Nature  *e  c«M"" 
sent  accoidéea  aux  inspeCteots  «f 
de»  bois  et  forêfcs  ^   i^xd^g  aep 
1 79 1    XI V .  1  to*-*  tW  «réaortri»  1* 
est  -chargése  de  payer  oe  iq«l>peot| 
de  gratifications. annuelle*,  assigtf 
toute  autre  caisse  que  le  trésor :pu 
sb  14  juin  t79a.*X*;39Ô.— Le  àèbt^ 
ceui  <f*i  prétendent  à  taxanservath 
rets bli^eWc lit  où  à  la  concession' i 
gratificaik>n  s«r  te  trésor  aattoo 
fournir  le»»r  certificat  de  résidence] 
prorogé  jusqw'W  ier  »cf»tembre , 
— -6  juitltt  179a.  M.  4o4.^- Abn 
des  lois,  etc.,  q»4  déclarent  insaWs] 
les  graf Mcaôeais  dots  directeurs  et  I 
employés  de  radaaanistratioo  des  loti 
»6  mai  i793.-*-Pa*e«ieiit  de  eettes  r 
dées  au  commerce,  et  su  ppreaskwé* 
pour  la  traite  d>es< nègres,  *9  sep 
1793.  VHI.43.— Mode  de  liquida 
celles  dues  ou  méritées  nvant  le  i«*^ 
fie*  1790 ,  t5  bruinait*  an  4  (6àovd 
1795).  (II.  B.  a.  ns  ii-.)  XII.  117^ 
tifica  lions  accordée»  à  la  gendvrnttsi 
tkmate  pour  captures  i aaportantes  «• 
ffee*  signalés  ,  2$  nivôse  an  6  (  i&  ja; 
1798).  (IL  B*  197.  a*  1798.)  IV.  a* 
Peines  contre  les  préposés  à  PoctN 
Paris  qui  en  recevront,  17  vendéaalaii 
7(i8oct«brc  1^798).  (II.  B.  a3a.ff^j| 
XIV.  571.— Mode  de  paiemeet  è*H 
qui  est  accordée  aux  soiia* officier* nor- 
officiers  après  cinq  an*  de  service»  i 
cembre  1810. (ÏV.B.  336.  m»€a490xî 
a5o. 

GHATrviciTioifs  de  wmpagnt,  ne 
aax  officiers  pour  la  format ioa 
équipages,  i9*  ^=  &  mat  179a.— 
du  m  ou  ta  nt  de  celles  d'entrée  en  < 
gioe,  il  bTtinKiirea»$(i'"nevembr^l3l 
(I.  B.  88.  n°  84*.  )  V.  Equipages.    ' 

GkavtbsaH:  (  les  bois  de)  sent  afîé 
Scsrit  février  179». 

Gsatuit  (G.  Cirl>.  Le  dépôt  \ 
ment  dit  est  un*  contrat  eseentétWci 
gratuit,  art.  1917.     • 

Gbabcbik  (le- siear) reçoit  an pakn 
sar  les  fonds  de  la  mari»e  ,  «a  arail* 
«•i  179»* 
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€iavi  (M.  as)  ministre  9  est  autorisé  * 
eprrndre  «on  poite  à  l'armée  ,  8=si  1  ma?  ' 
79». 

Gxàviaut  (1rs  héritier*)  sont  liquidé» 
leiâoinuies  qui  leur  sont  drtei  ,  199224 
umi;9a. 

Gmiui générai de*  monnaie*.  La  place 
!oe*t  donnée  au  concouru,  ai  3x4*7  mai 
791.  XIII.  7;  —ainsi  que  celtes de* gra- 
tur*  ordinaires.  Ibid .  • 

(ïimtfig.  Rejet  dç  la  résolution  qui  les 
tispetwedu  droit  de  patente,  1  a  nivôse  an 

(tCT)«tier  1797).  —  Dispositions  relati- 
'es  six  permissions  nécessaires  à  ceux 
|AiTea1ertt  établir  des  presses,  moutons , 
aminrorfl,  balanciers,  et  coupoir* ,  3  ger- 
»«*0Q(a4  mars  1801).  (III.  B.  77. 
I"  $#.)  VJÏI;  6a.  — Règlement  particu- 
*r  4  proposer  sttr  c©  qui  les  concerne  ,  £ 
nriftti&o,  tit.  VIII,  art.  48.  (IV.  B. 
«t-B'StSS.)  VHI.498. 

Guroai.  Somme'  accordée  annuelle- 
wnt  pour  le  soutien  de  cet  art,  17  =  99 
ejrteoAre  170! — Message  du  directoire 
técotif  pour  l'établissement  d'une  àateo* 
r«pWe  française ,  a4  frimaire  an  5  (14 
fcemtoe  ,79g).  _  Arrêté  duconaeH  des 

îlf^1**'  cooeernarit  ta  formation  d'un 
Jwfijseaient  «n  favew  de  cet  art,  1* 
wwûêkan  $(  30  janvier  1797). 

Gsmaâs  (C.  i,  O.  )  contraires  aux 
**¥*»»#»  139. 

L*"#&.  P«  Peines  pour  avoir  exposé  on 
■WWbV  des  gravure»  contraires  aux 
ftjAciBteurS,  art.  a87  et  suiv* 

«w»'  EtabJUsemen*  d'un  juge  de  com- 
J^ÂHs^So  mars  1701.  —  Fixation 
?Tj*Mrtîssement  du  tribunal  de  corn- 
77*  Wl  est  étabti ,  18  vendémiaire  an 

Ïj2  W*-"  J5taWisSement  d*agens 
t,tl ï$eet  "de  courtiers,  ii  mars  1818. 
T»B.  ioa.ji«575ô.) 
wiis  on  Esta.  Peine  contre  ceux  qui 
ttf«oeat  les  greffes  des  arbres,  a  sep- 
tobtomfi  octobre  1791. 
«««•(dtooitade).  Us  ne  sont  point 
^■««toica.bles  ni  cessible» ,  ?>  novem- 
*»!"  décembre  1790.  XHÎ.  479-  -r 

2J  *IV.  aa8  ;  — .  ainsi  que  ceux  qpi  dé- 
cent ^  «panades ,  iZ  aeùt  =  ai  sep- 
Tw1*  fd*««^re  1790,  «s  6  avril 
/£•  MV.  104.  u_  ^re^Uon  en  nùmé- 
r^^en  mandats  au  cours  des  droits  de 
"* Oa tribunal  de  cassation,  16  veo- 
^ire  an  .5  (7  octobre  1796).  (II.  B: 
entl  '  iOt***1?  du  conseil  des  cinq- 
roiu'a**  aux  cPmn*wsions  sur  les 
iT  fee  greffe  »  3*  Jour  complémentaire 
VSsepiemJjreVgS).- Rejet  de  la 

»  W  greffe  dans  le*  tribunaux  civil* 
commerce,  18  nivosc  an  7  {7  f  anvier 


,799  )•  —  «taftltoeBÉtnt  4*  «jet  twftts;  s* 
ventôse  et  aï  praMal  -anf  f  (  11  &***>«*  14 
juin  1799).  (H.  B.  -a€6  et  186.3^ 9#jat.0t 
Mr4}t  et  l'a  fructidèr  an  Vfsej  août  >?<Kjk 
XIV.  41*  H  snrv.,  -  *Wdé*sn^  pi* 
fraoeen  su*,*  ppa4rial an  t(»S  mais 708), 
(II.  B.  a8a.  n«  a^oo.j  XII.  5a3^— aejet 
delà  réatHotien  relative  a4ix  -o>oiH*  de 
greffe  à  percevoir  dnaalee  tribunaux  et4- 
tainois  ert  correetkmoels ,  -aa  prarrral  '•#.  y 
(10  j.rin  1-99).  —  Perceptleo  des  droits 
de  greffe  d'aprè*  le*  base*  établie»  par  l*s 
cocrea  trivïl  et  de  proeédure  thUt*  ^»  juil- 
let 180S;  (IV.  B.  197.  n-  35*3.  )  XL  4181 
—  Leur  perception  «et  meluteame,  ai  dé>- 
cembre  1814.  (V.  B.  6S.  sr*  *58),  et  i« 
mai  i8ia.  (  VII.  B,  an.n»4toi.) 

Gaxrra^  <tV»  amirauté*.  Apposition  des 
kctrltés  »or  ce»  greffes ,  9  im  fi  août  1791. 

Gairnu  d$*  chambrât  a4**  comptât,  bes 
•relies  sont  apposés  saor  ces  greies  ipjar  les 
directoires  de  département  ,1733  aosen* 
teaibre179t.Xr.3a*.  *  ^ 

Qasrrxs  rfw  ceurt  roudêét  et  trtb%maua\ 
Nouveau  mode  y  étabu  pour  la  teoue  des 
registres  et  acteu  judiciaires ,  6  novembtt 
i8»3.  (  VII.  B.  635.  n»  t5863.  ) 

Gaarrxs  domaniaua).  MosVe  de  liquida^ 
tioo  de  ceux  qui  sont .  engagés ,  37  «mm 
1791,  i6=ra8juin  1791,  et  17  septembre 
179a.  XIII.  4ot.  «•  Titres  à  produire  pas? 
les  propriétaires  pour  leur  liquidation  dé* 
fibitive  ,  a4  aoèt  1793. 

Gairras  des  justice*  téigHcvrUlm*  Les 
minutes  des  notaires  qui  y  existent  4ai- 
vent  être  remises  aux  greffes  des  tribu* 
naux  de  district ,  39  septembre  as  6  octo- 
bre 1791.  V.  367: 

ÇaxFrss  de*  maîtrise*  des  eau» et  forêt*. 
Lien  où  doivent  être  déposés  des  pJatn  t 


Itânïîi?  «  vy/  r  k  **•  *■•  *****  m-  u>cu  gu  Mviveni  cire  «cposc»  oea  psatis  % 
£*$**'  197»-^ établissement  d'agens  titres,  procès-verbaux  et  autres  pièces 
t rasage  et  de* courtiers,  il  mars  1818.      concernant  la  Drorwi^â  Àp*haU  m*ft%***« 


eooeernant  la  propriété  des  bois  et  forêts, 
exj^taut  dans  ces  greffes,  i5  ms  «9  sep* 
teosbre  1791.  XIV.  160.         » 

(ï»inu  des  table*  de  marbre.  Les  plans 
et  pièces  qui  s'y  trouvent  son*  déposés  ati 
secrétariat  de  la  conservation  forestière  Y 
1^*=  39  septembre  1791.  XIV.  i£ev 

Gsbffss  des  tribunaueo.  Les  objets  d'ôf 
et  d*argettt  qiii  y  sont  déposés,  seront 
vjendussnr  les  lie  ùx,  a3  janvier  i8at.(VII, 
B.  43o.  n«  10069.  ) 

Gaarrikà  du  conseil  de  justice  (ie  com- 
mis aux  revues  est  ),   ai  =r  aa  a<Hït  4790. 

Gaarrrxa  deia  haute  ç&ar.  Son  établis» 
sèment  et  sa  nomination  ,  3  janvier  1793. 
—  Son  traitement  et  son  costume  ,  oo  «uai 
s=?6  juin  17^. 

GacrriBa  du  tribunal  de  cassation .  Ins- 
titution du  greffier ,  son  âge ,  «a  nomina- 
tion t  ses  fonctions  et  ses  droits  de  pré- 
sentation des  commis-greffiers,  37  novem- 
bre x=  f*  décembre  179a,  1 1  ^  18 février 
1791 ,7  et  10  s=  16  avrtt  179a  ,  29  frimaire 
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et  i3.#»p*e  «ni  (a*  décerna  »7q5  et  3 
jenvieiajgD').  (U.U.  *3  et  69.  n"  17  et 
«96)  >.«t-i7  vtntosean  $.(  *$  mars  »8uo  J, 
«rl»47*iU|r  B,  i&  «*  iu3.)  Il,  a3o.  Y* 

.  •—  £to  J.  <J.  Extraits  de*  arrêts  portant 
reje*,  «f  t.  439*  ..'         . 

. .  G*«r 4 ikbs  «A»  Vomirai  de  France.  Cojup- 
te»  qn/ila  dosent  rendre ,  33  sa  27  mat 
479» «  —  En  présence  de  qui  et  par  qui  ils 
•pot  reçus.  itel.  -- |ls  sont  salariés  jus-; 
qu'au  jour  de  leur,  «emnlarement.  Jbid..  , 
.; .  Gbbffibbs  de*  chamire*  des  comptes.  Ils 
communiquent  à  toute  réquisition  les  piè- 
ce* et  reijseignemens  relatifs  à  la  propriété 
des;çÛmes,  i5c==ao  jaoxier  1791.  \.Cham- 
4>re$  des  comptes,   , 

(J,*u*thr*  des  communes.  Cas  où  les  gref- 
fiers des  jcowmunes  doivent  remplir  les 
ionctioas  4etgreffiers  de  la  cour  martiale  , 
%%  septembre  5=  29  octobre  1790.  XV I. 
lO.  ,'        .     .).        #  - 

*  Gbbffibbs  des  cours  et  tribunaux  en  gi* 
usaW.  Les  greffiers  »pnt  autorisés  a  déli- 
vrer ,  sans  frais,  une  seule  copie  de  la  pro» 
«îderê.aux  accusés  ,  .aa  s:  a5  avril  1790, 
III.  81. —  Ils  sont  tenus  de  communiquer 
lesta*»  de»  biens  nationaux ,  sous  prine 
d'a»ende*$=sa5  juillet  1790.  XIII.  44^ 
—  autorisés*  procéder  aux  ventes  publi- 
ques, ai  sa:  a$  juillet  1790»  17  septembre 
1793,  1a  fructidor  an  4  (29  août  1796), 
(11.  B.  7a.  o°  666)  ,  37- nivosu  an  5  (16 
janvier  1797).  (.M.  B.  ioj.  n°  968.)  V. 
3i5.  —  Mode  de  leur  nomination,  «  t  mon- 
tant du  cautionnement  qu'ils  sont  tcuus 
de  fournir,  16 .7=24  août  1790.  III.  188. 
—Droits  d'enregistrement  auxquels  sont 
seemis  leurs  actes»  £  =  49  décembre 
jcooret  a-i  frimaire  an  7  (  11  décembre 
a?*8).'(U.  B.  a48.  n»  aaa4.)  XIV.  aa8. 
t—  Leurs  registres ,  les  répertoires  et  actes 
reçus  à  leurs  greffes  sont  assujettis  à  la  for- 
malité du  timbre  ,  7  =11  février  1791  ,  et 
3  brumaire  an 7  (a4  octobre  I798)-  (  **• 
B.  a37.na  3i3(L)  II.  a34.  —  Les  greffiers 
pe  peuvent  étie  jugea  de  paix  ni  assesseurs, 
et  respective  me  ut ,  6=5*7  mar3  l791'  *!*• 
*8S.— Le  tarif  de  1770,  qui  avait  lieu 
«us  requêtes,  du  palais,  doit  servir  de  base 
pour  leur*  droits  ,6  =  37  mars  1791.  J6*V, 
lbidï—  Ils  doivent  signer  les  jugemens ,  3 
z=p  i4  septembre.  1791.  I.  18.  —  Leurs 
{«actions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  notaire,  39  septembre  =  6  octobre 
1791.  V.  267.  —  Leurs  citations  devant  le 
luge  de  paix  ne  sont  pas  assujetties  à  l'en- 
registrement ,  39  septembre  9  =  octobre 
1791.  XIV.  954.  < —  Incompatibilité  de 
leurs  fonctions  avec  celles  de  receveurs 
des  consignations  et  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  ,  3o  septembre  =  19  octobre 
\;#i*  XV I.  i36*  ;  — -  avec  celles  de  notaire 
I  uhiic,  7  nurse*  26  mai  1793.— Compte 
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à  rendre  par  les  gardiens  des  grçfei  o*e 
tribunaux  de  Pans ,  7  'venoeimafre  anj 
"  28  septembre  1794  ).  (1.  B.  65.  né  î 
II.  67.  —  Suppression  de  tous  ganjj 
brumaire  an  o(a4  octobre  1794)»' 
B.  76.  'nJ  4°6«) —  Disposition  des  eJ 
mobiliers  existant  dans  les  greffes  et  a 
ciergeries  des  tribuuaux  et  non  réclau] 
1 1  germinal  an  4  (3i  mars  1796).  (  il 
36.  il»  281.)  XII.  i4&.—  l>tgiésd( 
rente. avec  les  juges  d'uu  tiibunal  àîdj 
pèchent    d'exercer  les  fonctions  de] 
ner     dans    ce     tribunal,     27    gér- 
ait  7  (  16  avril  1799).    (II.  B.  aj 
3819.)  IV.  a56.  —  Les  greffiers  enj 
sont  dispensés  du  service  dans  las 
nationale,  i3  lloréal  au  7  (3  mai  i| 
chapitre  VIII.  (II.  B.  276.  n*  a»4a? 
79.-7  Fixation  du  traitement  de  ce] 
tribuu-aux  criminels  et  correctioonq 
prairial  an  7  (11  juin   1799).  (  11. 
no  3oi6.)  IV.  a38.  —  Us  sont  non 
révocables  par  le  premier  cousu! , "\ 
tose  an  8  (16  mars  1800  J,  ait.^i^jj 
B.  i£.  n°  io3.  )  —  Age  de  trente  ajgr 
quis  pour  remplir  les  fonctions  de  grd 
37  ventôse  an  8  (18   mars  1800) ,  1 
(III.  B.  i5.  no  i63.  )  IV.  aSo.-Ilj, 
un  prés  de  chaque  tribunal  de  prei 
instance  et  d'appel,  a 7  ventôse  api 
mars  1800),  art.  i3\et  a4«  (III.  Bi  ir 
io5.  ) llid.  Iifid,;  —et   près  .uè'cf 
tribunal  criminel ,  art.  35. —  Mod'jv 
couvrement  du  cautionnement  >M- 
rial  an  8  (7  juin  1800).  (III.  B.  28.0*1 
IV.  366*. —  Traitement   des  greffier] 
tribunaux  ,  8  messidor  an  8  (27  juin  I 
(III.  B.  32.  n«  310.)  IV.  268.  —S 
tion  de  la  loi  du  37  mars  1791,  qui| 
tarif  de  leurs  droits  sur  les  actes  des  ai 
18  fructidor  an  8  (5  septembre  il 
Mil.  B.  41.  n-a68.)IV.  a74.^F^ 
de  l'époque  de  paiement  de  leurs  caa 
nemens,  9  frimaire  an  [9  (  3o  nom 
1800).  (111,  B.  55.  n°4o4-)  IV.  2763 
traitemens  des  greniers  des  tribu.uaui 
ordonnaucéspar  le  ministre  ,  et  pajf 
le  trésor  public  ,  a5  vendémiaire  aoj 
octobre  1801).  (111.  B.  116.  n°  9a5J 
433.  —  Déchéance  encourue  par  lej 
fiers  établis  dans  la  a8«  division  m| 
qui  n'auront  pas  versé  le  montant  i 
cautionnemens  dans  le  délai  d'un  ' 
février  1806.  ; IV.  B.  74.  n°  îSio^I 
370.—  Ils  Ant  avertis  et  réprimanda 
les  présidens  de  leuis  cours  et  tribnj 
respectifs,  et   dénoncés  s'il  y  auei 
grand-juge  ministre  de  la  justice.  30 1 
1810.  flV.  B.  282.  n«  535i.  )  —  Attr| 
ttons  des  greffiers  des  cours  impérial 
6  juillet  1810,  titre   I«* ,  sectian  5, 
54  et  suiv. ,  et  titre  IH,§-  III.  art.  H 
(  IV.  B.  3oo.  n°  5725.  )  IV.  474,  -  1 
de  paiement  des  frais  de  transport  de» ( 
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f&tres  et  antres  papiers  d'an  greffe ,  îft 
nin  181 1.  (IV.  B.S7;.  „•  7o35.)  IV.  53 1. 
-  Il  est  accordé  à  ceux  des  cpurs  et  tri* 
tonaax  des  sept  départemens  de  la  ci-de-' 
ttt  Hollande  ,  nn  délai  de  six  mois  pour' 
Wser  au  trésor  impérial  le  montant  de 
etlbcautionnemens,  i4juin  i8i3.  (IV. 
1 507.  n°  n°  9329.)  —  Ils  doivent  énon-' 
frla  patente  de»  particuliers  dans  tous 
Pactes  rie  leur  ministère.  a3  décembre 
«4.  —  Ceux  dos  cours ,  tribunaux  et  jus- 
tes de  paix,  «ont  tenus  de  faire  les  eau-' 
lonnemens  exigés  par  la  loi  de  1816,  sous 
[fine  de  révocation,  îa  janvier  1S30. 
t?n.B.53;.n«8o9i.) 
'—  €.  Civ.  De  cour  d'assises.  Rrnsci- 
putetol  envoyer  sur  l'exécution  des  ju- 
tt&ens  portant  peine  de  mort ,  83. 
[*•  C.  I.C.  Quelle  personne  en  exerce 
Tlbnrlions,  a5a  et  a53.  — Nature  de 
JlbBotions,  296,  3oo,  3i3,  3i5,  3i8» 
D %  35t  ,  ^69  ,  37o ,  37a,  378,417, 
J»H«*45o,  453,  457,  463,  600  et 
&  V.  Amende ,  Note  ,  Pwc  à  partie , 

-C.  l.C.  Fonctions,  an  ,  222,   224». 
&•  V.  Amende,  Greffier  de  tribunat cor- 

£*  C.  1.  C.  De  cowr  spéciale.  Par  qui  ces 
Jfctibw  sont  remplies  ,  557 ,  5$8  et  59k 
I  Amende. 

■•(M.  C.  De  fa  ooui*  de  cassation,  ExT 

f* «féi  arrêts  portant  rejet ,  4 <"9»  * 

^G.I.  C.  de  justice  de  paix  fait  leser- 

rf  >°W  les  affaires  de  police  ,  i4». 

/*C,P.  C.  Ses  fonctions.  18,  3o,  45  » 


G  RE' 


m» 


Riîft  V»  Certificat. 

MM.  C. 


«te  maire.  Fonctions  dans 
_lde  police ,  168. 
jjj^ï*  C.  D<ï  tribunal  correctionnel . 
^Wons,  73,76,  77 ,  78,  m,  190 , 
£v,4maa</0  „  Registre ,  Transport. 
Fj£.  I.  C.  Du  tribunal  de  police.  Ses 
|™m,  142,  i53  ,  i55  ,  164  ,  178. 
fC-i  €.  De*  tribunaux  de  première 
r*jf»  ï,ftnr<  fonctions,  43  ,  44  »  4j)  »  63, 

i1^»;^,  1457,  i597.  —  c.p.  c. 

||J«,  1S9,  241  à  244,  245  ,  682  ,  86G* 
L^ftofckfe  ,     Certificat  ,  Expédition  , 
J*f*W»  Greffs ,  Intimation ,  Interdio-  „ 
|*j%tt,  Minutes,  Qualités,  Procès- 
P2«,  "Registre,  Vérification  d'ecritu- 

p&fco.  De*  tribunaux  de  commeroe  , 

Ptoi</ere**t*u<ûm(C.  Civ.)  ,  io48à 

wvfîbbs  rfw  cour*  martiales  de  terre 
Peiner.  Leur  institution,  leurs  fonctions 
'km attributions  spéciales,  22  septem- 
r — 29  octobre  1790,  20  septembre  = 
**obre  i79i.  XVI  H.  54.  V.  Armée  et 
Jnne,  ifo  titre  Discipline. 
Wffibis  oVt  «wra  spéciales.  La  placé 


de  greffier  en  chef  de  ti  cow  fpécïefe  dm 
Pans  est  supprimé* ,  18  septembre  181  rv 
(IV-.  B.  392.  n»  72f5o.) 
'  Gaarmas  des  court  prèvûtalet  et-  tribm^ 
naux  ordinaires  des  douane*.  Lee*  nomM 
nation  et  traitement,  8  novembre  îSio. 
(IV.B.3a5.  n«  6084.)' 

'  GaurriEas  des  criée*  au  ChdteUt.  Conti- 
nuation de  leurs  fonctions  jusqu'à  la  fit» 
des  adjudications,  29  janvier  =  11  février 
1791.  III.  277. 

Gbbffibbs  des  états-majors  de  ta  cavale^ 
rie  et  des  dragons.  Mode  de  leur  liquida-» 
tion,  26  juin  =  1"  juillet  1792. 

GnKFFfRBS  expéditionnaires  de*  chamott" 
tories.  S'il  se  trouve  plusieurs  chancelle- 
ries dan*  le  ressort  d'un  tribunal  de  district*' 
le  plus  ancien  est  admis  h  l'exercice  de? 
celle  qui  y  est  établie,  7=12  septembre 
1790.  —  Article  explicatif  de  cette  dia^ 
position  ,  27  janvier  =  4  février  1791. 

Gbbffibbs  des  insinuations  et  des  q*H9 
de  mainmorte.  Les  gages  do  leurs  offices 
sont  supprimés ,  1 5  =  a3  octobre  1790. 

Grbf.fibb*  des  juges  de  paix*  Ils  prêtent 
serment  devant  ces  juges-,  sont  dispensés 
de  cautionnement,  et  sont  inamovibles  * 
16=24  août  1790.  III.  188. — Leur  traite- 
ment, indépendamment  du,  produit  de* 
expéditions,  2  =*i*  septembre  1790.HI» 
s45*  — 'Leurs  attributions, fonctions,  de* 
voira  et  droits  y  i{  =â  26  octobre  1790.  — * 
Les  rapports  des  gardes  sur  les  délits  des 
bois  peuvent  être  reçus  ,  rédigés  et  écrite 
par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton 
où  le  délit  a  été  commis,  27  décembre 
1790  =  5  janvier  179** — Les  fonctions 
des  greffiers  sont  incompatibles  avec  celles 
de  maire,  officier  municipal  et  président 
des  communes,  a5=3o  janvier  1791.  lift 
276.  —  Le  greffier  ne  peut  être  parent  da 
Juge  de  paik  jusqu'au  troisième  degré,  6 
=  27  mars  1791.  IH*.  a8&. —  Les  registre* 
des  greffes  et- les  minutes  des  jagemens  et 
actes  judiciaires  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre,  10=17 jhiii-1791.  XIV.  427»-  — 
Leurs  fonctions  relativement  aux  échou- 
mens,  bris  et  naufrages,  9=i3  aoftt-17914 
XVIII.  49.  —  Cas  où  le  -dépôldes-procès* 
verbaux  des  gardes-boisées  communauté* 
d'habitanS  doit  être  fait  à  leurs  greffes,  i5 
c±  29  septembre  1791*  XIV.  160.  —  Le 
procès-verbal  do-séquestre  des  bestiaux  , . 
etc.,  trouvés  en  délit  dans  les  bois,  leut 
est  remis ,  et  ils  sont  dépositaires  du  pria 
de  la  vente  qui  en  aura  été  ordonnée,  1$ 
=  29 septembre  1791.  Ibid.  Ibid. — Ils  re- 
çoivent les  déclarations  des  détentions  il- 
légales, 16  =  29  septembre  1791,  et  5 
brumaire  an  4 (*5 octobre  179$),  art.  583 
(I.  B.  204.  n°  1221.)  IV.  7.— Us  donnent 
décharge  du  procès-verbal  et  pièces  re-1 
latifs  à  des  délits  que  les  commissaires  de 
police  «irfoni  transmis  an  jtfg  9  de  paia*» 
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**  »  *tt  *t*1*«il>f#  sjo*,  X.  a3.  r-  Ang* 
ipQftlUqitd*  ttaJtcment  4e#  greffiers  de» 
luges  de  paix  ,  8  juin  1793.  III.  4$8.  — 
Rouleau  mode.d*  leur  nomination ,  a3 
floré»l  an  9  f  il  n»ai  1794)9  et  »9  yendé-, 
tnia*reaa4  (n  octobre  1795J.  (I.  B.  194», 
D°  1160.)  —  Ils  servent  auprès  du  tiibuual 
de  police,  3  brumaire  an  4  (*5  octobre 
»7$5),  aft.  166.  (I.  B.  204.  n*  1321.)  IV.  7., 
-**  Message  du  directoire  exécutif  snr  leur 
Domination  ,  i3  vendémiaire  an  5  (4  oc-, 
ttbre  17&6).  —  Les  juge»  de  paix  ont 
droit  de  les  nommer  et  de  les  destituer > 
28  frimaire  an  5  (  18  décembre  1796). 
(IL  B.  07,  n?  9*5,)  IV.  168.  —  Leur  trai- 
tement mit  partie  des  dépenses  commua 
OS Usy  11  frimaire  art  7  (  1"  décembre 
9?o8),art.8  (II.  B.  »47.  n»  2220.)  VII. 
17*.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  leur  no* 
snination ,  39  prairial  an  8  (  18  juin  1800). 
(III,  B.  3i.  n*  201.)  IV.  267.  — :  Ils  sont 
nommé*  par  le  premier  consul,  et  ils 
fournissent  un  cautionnement ,  28  floréal 
an  10  (  18  mai  1802),  art.  3.  (III.  B.  191, 
»•  1596.)  IV.  33p. 

Gairfiaas  des  municipaiités.  Les  ci- 
toyens peuvent  prendre  communication  à 
leur  greffe  de  tontes  les  délibérations  ma- 
xûeipales,  14  décembre  1789.  VII.  9. — 
Ils  peuvent  ftotifier  les  citations  devant 
la  bureau  de  paix ,  631227  mars  1791.  III. 
a85.  —  Manière  dont  les  greffiers  des  mu- 
nicipalités, dot  vent  faire  la  notification  de 
la  ce  du  le  de  citation  devant  le  juge  de 
paix,  14  tes  26  octobre  1790.— Ils  peuvent 
faire  ces  notifications  aux  gens  de  l'art,  ou 
nus  témoins  appelés  par  le  Juge  de  paix 
de  leur  territoire,  Aid,  —  La  clef  des 
ateliers  où  se  fabriquant  les  Jlaons  est  dé* 
posée  aux  greffes  des  municipalités ,  14=3= 
ai  a  vrillas. 

-*  G.  I.  G.  Fonctions  de  greffiers  des 
sBUSjieipaUtéa ,  art.  168, 

Gairriias  dts  fswirnnmu.  V.  PaHôf 
tnenr. 

G**rriûÈi*4ti€nêienêtrUnm*ux.  Forme 
dans  laquelle  l'état  de  leurs  offices  doit 
tire  adressé  au  comité  de  judiesture  ,6  = 
la  septembre  1790.  —  Illeur  est  enioiot 
de  former  k  tableau  des  dettes  de  leurs 
•Compagnies  qui  sont  supprimées  et  sépa- 
rées, et  de  l'adresser  a  ce  comité  ,  6=1 4 
octobre  1700.  —  Ils  sont  tenus  d'être 
présens  a  l'apposition  des  scellés  su;  les 
armoires  et  dépôts  des  minutes ,  ou  a  l'in- 
ventaire ,  12  ce  19 octobre  1790.  II}.  *54« 
—Snr  quel  pied  leurs  offices  sont  liquidés, 
.n4  décembre  1790  œs  s3  février  1791.  XI. 
147. 

Gauvrieis  des  trièunmux  civils  dô  frs» 
miir^i%sistnee.Soni  ootnméspar  les  juges, 
dont  ils  ne  doivent  être  alliés  ni  parens  au 
troisième  degré,  i6sea4  eoât  1790,  et$ 
«2x27  «ara  17^1.  III.  a6%—  Leur  costume 


Gftl 
et  traitement  f  2  ss  1 1  septembre.  1790 ,  « 
10=11  février  1791  •-*  te»  rapport*  4«j 

{gardes  chaises  sur  lés  délits  corn  pus  daaj 
es  cbasst's   du  roi ,  sont  faits  aux  greH 
«les  tribunaux  de  première  instance  ,jj 
septembre,  1790.—  Les  greffiers  font'fi 
transcriptions  des  grosses  de  conlraUdn 
Iicuation   d'hypothèque,  suivant  1'om£| 
dans  lequel  les  grosses  leur  sont  prêtai 
tées,  10=527  septembre  1790.  II.  a 4*0 
Ils  reçoivent  en  dépôt  l'inventaire^det  ai 
ces  et  minutes  dés  anciens  tribuùauX} 
==  19  octobre  1790.  III.  a54  ;  — aind 
les  registres  des  minutes  des  affaires j 
définitivement ,  ou  autrement  terni 
par  les  juges  de  paix,  14=26  octobre  t; 
•—Les  juges  de  paix  sont  tenus  de  II 
mettre  le  procès-verbal  de  leur  nomii 
ier=io  décembre  1790.  III.  272. 
malités  oui  leur  sont  prescrites  ri 
ment  à  I  enregistrement  et  au  timl 
actes  qu'ils  rédigent,  dont  ils  sont  dé] 
taires  ,  ou  dont  ils  délivrent  des  ex| 
fions,  5  =  19  décembre   1790,  7 si 
vrier  1791  ,  i3  brumaire  et  22  frimakj 
7  (3  novembre  et  1 2  dé  cembre  i79^Vi 
B.  237  et  248.  n"  2i36  et  2224.)  tlfrf 
— Les  greffiers  des  tribunaux  de  _' 
instance  ne  peuvent  être  juges  de 
greffiers  des  juges  de  paix  ,  ni  assesi 
ni  notaires,  6^=27  mars  1791.  III.  i 
—  Les  consignations  qui  s'effectuent  4 
les  mains  des  ci-devant  maSeurs,  bsill 
autres  officiers  seigneuriaux,  doivent  f 
au  greffe  des  tribunaux  de  première, 
tance,  i3  =  ao  avril  1791*  V.38;.^* 
brevets  expédiés   pour  les  fonction) 


changeurs  des  monnaies  sont  enreaj 

=27  mai  1791.1 

7v  —  Incompatibilité    des  fonctions 


dans  leurs  greffes,  21=27  mai  ! 


greffiers  des  tribunaux  civils,  avec  < 
des  greffieraMe  tribunaux  criminels,! 
1791. 111.  3oo.— Taxe  qui  leur  est  aXk 
pour  l'inventaire  des  effets  et  mirent, 
se» restés  dans  les  douanes,  6,= sa 
1791.  XV.  61.— Ils  reçoivent  le  d*£ 
la  prestation  de  serment  des  prépoJ 
la  régie  des  douanes,  6=22  aoolfj 
XV.  61; — des  papiers  et  minutes 
tes  des  amirautés,  9=1 3  août  1791^ 
'  4?>« — Fonctions  des  greffiers  reïati 
aux  prévenus  de  délits  détenus 
maisons  d'arrêt,  et  aux  pièces  an 
faux,   16=  19  septembre  1791*  1, 
— Remise  aux  commissaires  du  roi»  j 
personne  du  greffier ,  des  procès-vei 
des  contraventions  aux  dispositions  ) 
défendent  de  donner  et  de  prendreJ 
titres  et  qualifications  supprimés,  17 4 
tembre  =  16  octobre  1791.  III.  35o*j 
Halure  de  leurs  registres  et  m.taate*| 
août  assujettis  au  timbre  ,  29  septciM 
=o  octobre  1791.  XIV.  a54.— Frais  qu 
doivent  supporter  dans  l'expédition  < 
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rescrmiaelfoagienMraBnt  1791^' 
rfJJei  atfBVitioo»  retetrvca,  à  leur  ejo-, 
itioa,s3septes»bre  179»,  et  19  veadé- 
ttt»i(u  octobre  179$).  (I.  B*&94*. 
160,)  II.  »56.— Paiement  à  (aire  pa* 
au  percepteurs  des  deniers  publics, 
lomoiet  qv'iaj  doive»!  daas  les  sVépar* 
os  reeirèt  sous  l'obéiitaadoe  aax  loi*  , 
ptemare  i;q3.  — Fiiatioo  des  iadem» 
ijni  lear  août  daes  pour  l'espéditioa 
flaires  criaunelles  t  16  froetidor  aa  9 
pteiabre  i;o4).  (  I.  B.  5i.  ■•  277-) 
>84-  -  Par  qui  sont  ordonaaneéee  le* 
mm  relatives  à  leurs  traitetaen»  ,  »i 
aire  sa  4  (14  novembre  1794  )•(  H* 
o*33.)  X.H.  198.-- Disposition*  rele» 
i  l'exercice  des  fonctions  d«*.s  gref- 
l'aprè»  la  ooaveHc  orgaoisatioa  des 
au,  18  août  1810,  tit.  11  ,*ect.  V  , 
|.  (  IV.  B.  309.  o«  5870".  >  1  Y.  490. 
mus  d«*  lr<é%tnaaw  ai*  somavsro*. 
pe  est  tenue  de  déposer  daas  leerê 

I  des  empreintes  dé*  timbres  de*ti- 
ur  registres  de  commerce,  lettres  da 
î  et  autres  nsaBdeasens  de  payer ,  7 
evrier  1791  .  II.  ?34*~Le*gremcre 
reot  être  greffiers  des  tribaaaaa  ©i- 

II  jugea,  ni  aataifes*  60397  atara 
111.  aJt5.-^Rcatiac  à  faire  a  leara 
s"ao  rôle  des  commis  des  doaaoea 
'rceot  en  mer,  6  =  ai  août  1791.  — 
ttion  des  e?reJuWs  et  lear  inatalla- 
taa  les  vâlles  asarkimes  ;  lear  eaa- 
oent  et  fixation  de  lear  traiteeseat, 
août  1791.  XVIII.  4a>— Lesactea 
iriété  des  m  vires  seot  enregistrés 
srsgreie*,  9MB  i3  aoftt  1701.  Jetai. 
Lesgreficsaoat  en  dépôt  las  régis* 
actes  de  propriété  des  amenâtes. 
le  peiaçon  des  eesayeots  des  mon» 

foaouts8  septembre  1791.  XI U. 
Kegistre  qac  tiennent  les  grattera 
inscription  de*  actes  seamis  aai 
le  greffe,  ai  ventôse  aa  7  (  1 1  aaars 
art.  7.  (11.  B.  atf.  o«  ithtt.)  XIV, 
Lear  traitement  et  leurs  remises. 
wt.  16.— Leur  cautinnaemeat  •  97 
an  8  (18  marstboo),  art.  97.  (111. 
a*  io3.  )  IV.  aSo.— Avis  da  conseil 
or  le  paieaoent  de  leur  cautsooae* 
>9  praarial  an  8  (18  jeta  t8oo).  (III. 

i"  aoi.)   IV.  «67 Fixation  des 

[ne  le  greffier  do  tribunal  de  eosav» 
le  Paris  peat  percevoir  à  soo  profit, 
n8i4.  (IV.  B.  *5a.  a*  ioa4a.  ) 

Haas  des  tri+wmmuw  erimimeh.  Ils 
m  mes  par  les  électeurs  du  départe  - 
t  sont  à  vie,  ao  janviers  a5  février, 
»8=  39  mai,  16  as  99  septembre 
U.  »j5.  —  J>Dr  traitement  et  in* 
éi  qui  lear  sont  daes  poar  Irais 
iitioas ,  a=*3  {nia  1791 .  et  3  ara* 
">  4  (35  octobre  179*)*  (I*  B.  soi. 
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a»i»ii.)  IV.  7«— IacompatJbUité  da  leara 
fonctions  arec  celles  de  g  refiera  de)  tribu* 
neux  civils,  8  juin  1791.  III.  3oo.— Leur* 
fooctioo»  relativement  a  l'exécution  de» 
jugeai  ans  partant  peine  de  la  dégradation 
civique,  a5  septembres 6  octobre  179W 

III.  35s.— Ils  prêtent  le  serment  civique, 
devaot  le  conseil  général  de  U  commune  » 
i3=  18  janvier  1793. — Leurs  fouettons  re- 
lativement  aux  requêtes  en  ca«»ation,7  et 
10=  i5  avril  179a.  III.  ia8.  —  Ifouveau 
mode  de  leur  nomination,  constitution  da 
aa  frimaire  an  8  (  1 3  décembre  1799) ,  art* 
4i.  (  1 1.  B.  333 ),  et  6  germinal  ao  6  (  a6* 
mars  1798).  (II.  B.  19a.  n»  1778.)  U  ia5.» 

—  Us  sont  nommée  pour  quatre  sus,  ai 
nivôse  an  6  (  10  jaovier  1798).  (  1 1.  B.  178» 
nu  iC63.)  —  Leur  traitement,  90  pluviuse 
an  4 (c,  Tcviier  1796).  (  11.  B.  a6.  n»  174.) 

IV.  i^4» —  Les  comiui*  eipédttiounaires 
sont  sa  compte  des  greffier*  ;  mode  de 
remboursement  de  leur*  frais  d'espédition*. 
3o  nivôse  an  5  (19  janvier  1797).  ( ll  ^* 
10a.  n°  967.)  IV.  17a.— Mode  de  vérifica- 
tion de  ces  frais,  ta  germinal  an  5  (  i** 
avril  1797).  (U.  B.  116.  n<>  1119.)  IV. 
i84* — Le  directoire  est  ebargé  de  nommer 
les  greffiers  jusqu'aux  élections  de  l'an  7  « 
99  floréal  an  6  (  18  mai  1798).  (  11.  B.  soi. 
a°  i835.)  IV.  9ao.  —  Ils  remplissent  leara 
fonctions  prés  le  tribunal  spécial,  18  plu- 
viôse a  a  9  (7 février  1801).  (111.  B.  68* 
n»5o7.) 

Gaarriau  de*  trihuneua  de  police  ma> 
nicipoÂe  et  judiciaire,  domination  parle, 
aooseil  municipul  d'un  greffier  dans  les 
villes  où  ces  tribunaux  sont  composés  da 
deux  on  trois  juges  de  paix,  ses  fonctions 
et  attributions,  10=  99  juillet,  16  =  99 
septembse  1791  ,  3  brumaire  ao  4  (*5  oc- 
tobre 1795)4 ait.  i65.  (I.  B.  ao4*  n°  iaai.) 
IV.  7. — Fixation  et  mode  de  paiement  da 
leura  traitemens,  9  juin  1793.  111.  488. 

—  IU  remplissent  les  fooctioo»  de  greffier 
près  le  directeur  du  jnry  d'accusation  •> 
coastitotion  du  5  fructidor  an  3,  aa  aoftt 
1795,  art.  94.  1.  73— Ils  tiednent  un  re- 
gistre de  renseignemens  de  tous  les  iodi-, 
vidas  appelés  au  tribunal  correctionnel  ou 
au  jury  d'accusation,  19  vendémiaire  an  4 
Lu  octobre  1795).  (1.  B.  194.  n°  n6o>) 
11.  984.  —  Ils  tiennent  un  registre  de  tou> 
les  actes  qu'ils  reçoivent  officiellement,  5 
vendémiaire  an  5  (26  septembre   1796). 

(U.  B.  79.  o*  735.  )  III.  54 Gomment 

Us  sont  remboursés  des  expéditions  qu'ils 
sont  dans  le  cas  de  délivrer  gratuitement,, 
3o  nivôse  an  5  (19  jaovier  1797).  (II*  B* 
10a.  a*  666.)  IV.  173.— Arrêté  qui  déter- 
mine le  moue  de  vérification  de  ces  frais» 
19  germinal  an  5  (1" avril  1797)*  (U.  B. 
|i6.  u*  1119.)  IV.  184.— Nouveau  mode 
de  leur  nomination ,  leur  cautionnement  » 
et  faculté  da  s'adjoindre  un  cojtaBÛs-gcef- 
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lier,  aSfloféal  aW  10  (  18 mai  t8da),  aft.^ 
MIL  B.  191.0»  1596.) — Fixation  de  leur' 
traitement,  frais  d'entretien  de  leurs  gref- 
fes et  salaires  de  leur  commis,  3o  frnctMo'r' 
•H  10  (it  septembre  180a).  (fil.  B.  216. 
n*  1988.)  1 V.  33o.  —  Droits  d'expédition, 
alloués  aux  greffiers  dans, les  affaires  cri-' 
minettes,  eorrectionn«lles  et  de  police,  18 
juin  1811.  (IV.  B.  377.  n»  7o55.)  IV. 
M*.  ' 

GsKrFULHi  (M.  le  comte)  nomrrié  pair 
de  France,  1 5 septembre '18 18.  (VII.  B. 
j78.no  6447-  ) 

Gbbgoibb  (le  sieur).  V.  Brevets  d'in- 
vention, 

Gbbgoibb  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif, 5  nivosc  an  8  (a4  dé-1 
cembre  1799).  (II.  B.  54t.  n°  35og)  ;  — * 
membre  du  sénat ,  4  nivôse  an  10  *(a5  dé- 
cembre i8o5).  (III.  B.  i45.  n*  1111.V 

GaÉr.is.  Le  comité  des  finances  est  char- 
gé de  s'informer  de  l'emploi  de  la  loterie, 
en  leur  faveur,  24  mars  1791.  —  Dégrève- 
ment de  contribution  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  souffert  de  la  grêle ,  26  septembre 
as  2  octobre  1791. 

Gbbitadks  d'honneur.  Il  en  est  accordé 
aux  canônniers  pointeurs  pour  actions  d'é- 
clat ,  4  nivôse  an  8  (25  décembre  1709  ).* 
(H.B.34o.n»35o5.)      ' 

Gbbnadibbs  (plants  de).  II  est  défendu 
d'y  mener  les  bestiaux  ,  28  septembre 
=x  6  octobre  1791. 

GaBKADiBBS  des  troupes  de  ligne.  V.  Ar- 
mée ,  aux  titres  Infanterie  et  Solde» 

Gbbnadibbs  à  cheval.  Fonds  qui  doit 
être  versé  chaque  année  dans  la  caisse  des 
invalides  pour  servir  au  paiement  de  leurs 
pensions  de  retraite ,  3o  avrils  16  mai 
17924  —  Ils  sont  maintenus  dans  leur 
aerviceà  l'armée,  1 5  vendémiaire  an  a  (6 
octobre  1793). —  Conversion  des  pensions 
des  officiera  en  solde  de  retraite  ,  28  fruc- 
tidor an  7  (  14  septembre  1799)»  art.  53. 
(II.  B.3oi.n<  3a68.)  XIV.  55i. 

Gibnadibhs  du  corps  législatif,  V.  Ar- 
mé* ,  au  titre  Garde  royale,  etc.  et  Corps 
législatif, 

Gbbhaoibbs  de  la  garde.  V.  Maison  mi- 
litaire du  roi, 

Gbbkadisbs  gardes-côtes.  Organisation 
et  solde  des  trois  bataillons  ,  a3  fructidor 
an  7 (  9 septembre  1799),  art.  43.  (H.  B. 
509.  rf°3264.) 

Gbbnabibbs  royaux  (  régimens  des  ). 
Temps  que  les  officiers  doivent  compter 
pour  la  décoration  militaire ,  9  =  19  jan- 
vier 1791.  V.  545.  —  Ils  peuvent  obtenir 
des  places  dans  l'armée  de  ligne  ,  3i  mai 
3=  8  juin  1702. — Conversion  de  la  pen- 
sion des  officiers  en  solde  de  retraite  ,  38 
fructidor  an  7  (i4  septembre  1799) ,  art. 
43.  (II.  B.  Soi.  n«3a68.)XVll.55i. 
-Gbbkaillbs.  Le*  Broits  perçus  tout  pré- 


texfé  de  reur  tnesurage  sont  abolit  ni 
indemnité,  1$  as  28  miré  1790.  —  Lei 
exportation  est  prohibée,  3i  décentà 
1791  =4  janvier  1792.  '—  Compte*  fcd 
dre  des  mesures  prises  pour  protéger  Ut 
circulation ,  22  mai  179a.  V.  Grains,  ■ 
*  GébabUx  (camp  de).  Les  militaires^ 
le  composent  ne  cessent  de  bien  niéraj 
de  la  patrie ,  a6  fructidor  au-  4  ( la  H 
tembre  1796).  (Ii.  B.  78.  n»  711.) 

Gbbkbllk  (poudrerie  de).  Secours-* 
cordés  aux  victimes  de  l'explosion  i 
cette  poudrerie,  i4  fructidor  an  a  (^ 
août  1794).  (I.  B.48.  B»a5i.)  J 

Gbbaibb  (le  sieur)  est  nommé  mena 
du  tribunal  ,.3  nivôse  an  8  (  24  décerna 
*7y9)«(H.  U.  34i.n*35o9.)  ;ÏÏ 

Gbbaibbs  d'abondance.  Leur  étatilM 
ment  dans  chaque  district ,  9  août  m 
Vil.  555.  —  Bons  a  délivrer  sur  ces  M 
niera  par  les  municipalités  aux  citonj 
qui  auraient  besoin  d  une  avance  en  pm 
pour  leur  subsistance,  10  septembre  IM 
Vll.561.  '  1 

Gbbrikbs  à  sel.  Lear  suppression,  m 
avril  =  10  mai  ,7=11  septembre  iftl 
'—  Remboursement  des  taxations  aftfi 
buées  aux  officiers  parédit  de  février  17J 
rendues  fixes  et  héréditaires  au  denier-  M 
huit  par  la  déclaration  du  7  avril  »747« 
=5.  iù  mai  1791.  A 

Gbshoblb.   Liquidation     de    l'office  m 

Sremier  président  de  la  ci-devant  cas» 
re  de  cette  ville,  conformément  a  !%■ 
kiatioo  qui  en  a  été  faite  en  177 1 ,  6  ==d 
juillet  1791.  —  Etablissement  d'un  ootn 
municipal,  d'une  bourse  de  commerce! 
d'un  lycée,  17  vendémiaire  an  8,  )3-tMj 
midor  an  9  et  16  floréal  an  1 1  (  9  octoaf 
1799,  i"août  1801  et  6  mai  i8o3).  ('M 
B.3i6.  n*  3853,  III.  B.  94.  n«  789.  m 
B.  a84.  n*  a8o3.  )  —  Avis  du  conseil  à% 
tat  sur  plusieurs  questions  relatives  «a 
supplément  du  budget  de  cette  ville pfij 
l'année  1808 ,  ai  décembre  1808.  (fl 
B.  aai.n»4o35.)  Vil.  au.  —  Pareil  1 
partant  qu'il  n'y  à  pas  lieu  à  statuer ■  1 
minislrativement  sur  les  contestatr 
nées  entre  deux  particuliers  au  .snjeta1 
terrain  vendu  par  l'hospice  de  cette! 
non  dûment  autorisé  4  cet  effet ,  aa  ( 
bre  1810.  (IV.  B.  ,226.  n*  6092.)  —  t 
pression  de  sa  faculté  de  droit ,  a  ■' 
i8ai.  (Vil.  B.  44».  «*•  10019.) 

Gbbnot  (  le  représentant  )  décrété  d'at 
restation ,  3  octobre  1793.  —  Il  est  rr* 
pelé  dans  le  sein  de  la  convention,  18 f 
maire  an  3  (8  décembre  1794).  (1«  B*  * 
d*  4<)5  )  »  — •  nommé  membre  do  co 
législatif,  3  nivôse  an  8)a4  dôcemtl 
1799).  (II.  B.  54i.  n*  35o9.) 

Gbbssirik.  (le  sieur).  Main-levée  du 
questre  mis  sur  ses  biens ,  26  floréal  ans, 
(i6mai  i8o4).  (1V.B.  i4- n°  aofc) 
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itm  (k  sieur)  nommé  inspecteur 

onsmatoire  de  musique  ,  ao  tbermi- 
ia  3  (7  août  1795). 

ivii  ou gnfct  ( concession  de).  Coo- 
13  auxquelles  sont  maintenues  celles 
es  de  Saint-Pierre  et  Miuuelon  ,  i4 
seaa  u  (5  mars  i8o3).  (III.  B.  a53. 

;•>•) 

tn  (G.  P.  G.)*  Contre  un  jugement, 

h. 

ffis.  Celles  qui  servent  à  con tru- 
ies lettres  et  paquets  ,  3  septembre 
art.  3.  —  Défenses  de  suppléer  par 
iffe  aux  siguatures  à  apposer  sur  les 
nt*  de  résidence  »  18  mars  ijy3  , 
1 VI,  art.  a6*.  —  Gertilicats  du  di- 
e  du  département  de  Paris  déclares 
•or  l'application  de  griffes  à  la  place 
ieura  signatures  f  ai  juin  170p.  — 
lisière  de  la  justice  est  autorise  à 
r  la  sienne  au  bulletin  des  lois  ,  i5 
se  an  4  (6*  novembre  170$).  ('!• 
a0  il.)—  Suppression  dé  la  signa* 
fée  au  niinUtère  de  la  guerre,  à 
:  l'intérieur  et  de  la  justice  et  au 
bulletin  des  lois,  17 ventôse  an  40 
1802}.  (111.  B.    167.  n**  taoo, 

us  (commune  «le).  Réunion  d'une 
le  soo  territoire  à  celui  de  la  corn- 
e  Grillois ,  3o  octobre  181a.  (  VII, 
i-  a68.) 

«t.  V.  CanMux. 

m  <fe  /èr.  Emploi  des  grilles  de 
ifférentes  maisons  religieuses  sup- 
,  à  U  fabrication  des  piques ,  11 
ptembre  179a. 

;ld.  Changeaient  de  la  tenue  d'une 
> geriuinalan  9  (3 avril  i8ot],  (111* 
•619.) 

u.u.  Durée  des  foires»  i3  brumaî- 
(4  novembre  t8oi).j(Ill.  B.  111. 
t 

«  (la  république  des).  Décrets 
aot  son  adresse  à  l'assemblée ,  s 
»o). 

ut  (  le  sieur)  est  tenu  de  rendre 
pies  d'administration  des  abbayes 
te-Périne  de  Chaillot  et  de  Gis- 
oaux  ,a  =  3  août  1791. 
«  (le  sieur).  V.  AfîUt'fardiers, 
secs.  Création  d'uuc  bourse  de 
ce ,  7  avril  i8i3.  (  1 V.  B.  499.  n» 

AssA*T-DoaiMOHD(le  représentant) 
de  la  représentation  nationale,  19 
e  an  8  (  10  novembre  1799).   (11. 
Q°34i3.) 
«  (contrat  à  la).  V^ContreÀ  à  (a 

«  avihtcbi  (obligations  à  la).  Droit 
ir  enregistrement ,  5  =  1 9  décem- 
0  >  et  ii  frimaire  an  7  (  1  a  déecra- 
S),art.  68,S-  II.  n»  t«fcl$.HI. 


«  B  A  n7 

S>*  19.(11.  B.143.  ■•  *is4)  XIV.  »*« 
a8i. 

Gaossss  «tmetes  ci  de  comtreU.  V%  Jetée, 
Contrais  et  Notaires. 

—  G»  P.  G.  (seconde)  d'un  acte,  A44» 
—G.  l.G.  D'une  pièce  authentique,  s^Sn 

V.  *Jcte  ,  Ecritures, 

—  G.  Giv.  Même  foi  qae  lorjgieal, 
i335.  —  De  cootrata  de  mariage  »  1^97. 

Grossis  de  preeès^vcrbau*  de  vente  et' 
frtsje,  II  ne  sera  perçu  que  deux  «oui  six 
deniers  du  rôle  de  ces  grosses,  ai  as  as$ 
Juillet  1790.  V.  Si 5. 

Gaoasassi  (G.  Giv.).  Le  mari  ne  pesai 
désavouer  un  enfant,  lorsqu'il  a  eu  cou* 
naissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage, 
art.  3i4-  V.  Accouchement , Enfant. 

—G.  P.  La  femme  enceinte,  au  moment) 
de  sa  condamnation  à  mort ,  ne  subit  la 
p*  ioe  qu'après  sa  déUvraoec  ,  art,  17.  V. 
Femmes. 

Gboocky  (le  général  comte)  est  oosn- 
pris  dans  l'amnistie  portée  par  la  loi  dss 
11  janvier  1816,  a4  novembre  1819.  (VIA,. 
B.  Ja6,  n-7665.) 

GaoevaxLa  (le  sieur)  nommé  secrétaire 
du  conseil,  10=3  11  août  1791.—  L'acr 
rétc  qui  lu  nomme  ministre  plénipoteaf 
tiaire  de  la  république  françaises:  La  Haye, 
est  rappoi  té  ,  o,  nivôse  an  3  (  5o  deoembet) 
*79l0-  (!•  B*  44-  w°  3o4.  )*-  11  est  00m» 
me  membre  du  corps  législatif  ,8  prairial 
au  8  (18  mai  1800).  (  III.  B.  18.  n*  t#V) 

G  se  sa  ies  (  juridictions  de)'.  Leur  sup» 
pression  ,7=11  septembre  179t.  —  Le* 
gardes  forestieis  font  les  proc£s«verljaus; 
des  délits  commis  dans  les  grueries  ,  in-r 
fv5  décembre  1790.  £1 V.  iSy.  —  H  n^a 
lieu  a  délibérer  sur  les  pétitions  relative* 
anx  droits  de  grueric  perçus  dansledcpai 
tentent  du  Loire,  i3  septembre  1^91.*— 
Les  bois  en  grnerie  sont  soumis  à  ladmir 
nistration  forestière ,  iS  =?  19  septembre 
1791.  XIV.  160. —  Le  projet  présenté  pa/r 
le  comité  de  législation  sur  les  droits  de 
gruerie  »  est  renvoyé  a  celui  des  domaines 
pour  y  être  de  nouveau  discuté  et  délibéré. 
17  thermidor  an  a  (4  août  1794 j. 

GuADsxocrs  (lie  française  de  la).  Le  gou- 
verneur e»t  mande  a  la  barre  de  l'asseoir 
Liée  nationale  ,1  =  6  juillet  179a,  —  Ré* 
glcment  pour  sou  administration  •  ao  ger- 
minal an  9  (  19  avril  1801  ).  (  liî.  B.  08. 
n*8i8.  ) — Résiliation  des  fermes  d'ba- 
bitation  ,  maUons  et  magasins,  6  fructi- 
dor an  10  fa4  août  180a).  (111,  B.  ai*/. 
n°  looa.)  Y.  Colonie. 

Guadet  (le  représentant)  décrété  d'ar- 
restation ,  a  juin  et  38  juillet  itq3. 

Gua»talla  (principauté  de}.  Publies- 
tion  des  lois  relatives  au  régime  hypothé- 
caire, 1 4  prairial  au  i3(i5  juin  i8o5^ 
(IV.  B.  49-  n»  83. J  —  Son  organisation 
administrative,  a  thermidor  an  i3  (ai  juil- 
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fct  ite5).  {  rV.  B.  53.  n»  876.  )  —  Cette 
principauté  est  donnée  a  la  princesse  Pau* 
Une,  &o  mars  t§o6.(lV.  6.  84*  n-  i43a.) 
Y.  i6S.  —  Sépatus-conautte  qui  autorisé 
IWquWtion  en  France  de  biens  destinés 
à  remplacer  cette  principauté,  cédée  an 
royaume  d'Italie  pur  ta  piiucegsc  Pauline 
et  le  prince  Borgbèse  son  époux ,  i4  août 
1806.  (IV.  B.  na.n»i8a3.)V.4;^. 

Gtjdih  (le  central  de  dlvi.-ioo)  nommé 
générât  en  cher  de  l'armée  des  côtes  de  la 
RodrcHe,  ai  juillet  17$. 

Gueau  di  Rkvk*siaux  (M.)  nommé 
administrateur  des  contributions  indirec- 
tes, «3  Janvier  t8ai.  (VIL  B.  43i.  ji# 
to*83.)  T 

Gorasnacc  (le  sieur)  nommé  membre 
eu  sénat  conservateur ,  5  mars  1810.  (IV. 
B.  vy\.  n°  5a53.) 

QoétinDs.  Etîro lisse m'eut  d'une  école 
ecclésiastique  dans  cette  ville,   10  déc. 
iS*5..0rH.B.  649.  n»  16199.) 
'    OwacBK.  Circonscription  des  paroisses, 
î%*=a6  avrH  1791. 

Go.saiif  (le  représentant^  envoyé  dans 
les  départe  m  en  8  des  Boucbes-du- Hhône 
et  du  var,  s8  pluviôse  an  a  (16  février 
i79tt.'(l.B.  ia4.  n«656.) 
«  GûÉam  (  te  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nivôse  au  6  (a4  décem- 
bre 1799)-  (H.  B.  34i.  n*  35oq/) 

GbKttHS  ,(  déclarations  de).  Gomment 
èltes  sont  proposées,  discutées,  décré* 
tées  et  promulguées,  constitution  du  aa 
frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799).  (lh 
B.  553.3  1.  ia5.  —  Droit  de  paix  et  dé 
guerre.  T.  Paix. 

•  —  G.  P.  Manœuvres  ou  actions  tendant 
1  exciter  la  guerre  étrangère ,  76  et  84;  — 
h  guerre  civile,  91. 

~Gtm'aai  (munitions  de).  Y.  M  imitions 
de  guerre. 

Gvsbbk  (villes  en  état  de)  ou  de  siège. 
▼;  Armée,  au  titre  Placez  de  guerre  et 
ÎSXàA  de  guerre. 

*'  Gciebe  civile.  Peine  contre  ceux  qui 
miraient  tenté  de  l'occasioner*  a5  sep- 
tembre =6  octobre  1791.  1H.  55al 

OunTHCG  (la  commune  de)  est  réunie 
aU  canton  de  Sarre-Libre  et  à  la  com- 
mune de  Ham  •  sous-  Warsberg  ,  9  mai 
*8n.(rT.B.  57i.  n»  €799.) 

ixjDBsnoN  (le  représentant)  -exclu  de  la 
représentation ,  19  brumaire  an  8  (10 
novembre  1799).  (il.  B.  3a3.  n«  54i3.  ) 

*  Gukt-apinx.  Peine  contre  ceux  qui'  de 
gnei-apens  se  rendent  coupables  de  vio- 
lences, dont  il  résulte  des  blessures  gra- 
ves ,  ,a5  septembre  =  6  octobre  1751 .  111  : 
35a.  :     ■ 

—  G.  P.  Envers  des  magistrats,  a5a.— 
fin  quoi  consiste,  398.  —  Blessures  ou 
toufjs ,  3 10.  V.  Assassinat. 

Gckt  et  Gabdi  (  le  droit  de)  est  aboli 


ftans  indemnité .  tS  ,=sa8  mars  ito.1 

Gutrr  de  Paris.  Le*  Trais  de  cett«| 
'et  les   pensions  des   officiers  et 
tont  à  la  charge  de  la   municipalité^ 
juin  1790,  a5  mars  1791. 

Gursai  française.  Tous  les  indifi 
qui  s'y  trouvent  déportas  «ont  tfî 
«t  mis  en  surveillance  dans  1rs  SlesJ 
et  d'Oléron ,  19  fructid.  au  8(61 
1800).  (  Ut.  B.  43.  o*  a85.)V. 

Goicbabd  (le    sieur),    sculpteur  1 
récompense  de  4<>o  livres  lai  est  1 
dée  ,  i5  août  179a. 

GuicBiBD  (le  ifieur)  nommé  j 
du  corps  législatif,  3  nivôse  aa  8J 
cemfcre  1799).  (11.  B.  34 1.  n«5> 

Guichitisbs  des  prisons.  V.  Prl 

Guiass  deCarmëe.  Formation 
position  de  trois  compagnie»,  a5s 
1791.  —  H  est  attaché  nue  comp  ^ 
guides  a  l 'etat-major  de  l'armée  dtfjj 
9=i4juiu  179a. — Augmentation!  * 
compagnie,  3  =  5  août  179a.—! 
vation  de  trois  cents  hommes  < 
en  compagnie*  à  l'armée  des  .  ; 
mai  1790.  —  11  en  est  formé  des  < 
gnies  dans  l'armée  des  Pyrénées ti 
1793.  —  Composition  des  rations,  f 
rages  à  délivrer  à  leurs  chevaux,  il 
minai  an  10(9  avril  180a ).  (  111.  &] 
n»  1359.) 

,  Gui  du  n  s.  Leur  forme  et  leur  ( 
3o  juin  =  10  juillet   tygt.  — 
brûler  les  anciens ,  18=  ai  avril  1 
Ceut  qui  ont  été  pris  sur  les  ésaigj 
root  livrés  à  l'exécuteur  de  la  juslt 
être  brûlés ,  ia=i4  octobre  179a. 

Gciko  (  le  sieur  )  est  nommé 
de  la  cour  de  cassation,   19  aoûtl 
(1V.B.  i55.n»a666.) 

^uilbibï  d'Etbeuf  (  M.  ).  Sa  détei 
à  Louviers,  5  août  1789. 

Gtnu.jLUMB  (le  sieur),  èi-defint  < 
miuistrateur  de  la  caisse  tiite  de  5#Wf 
est  tenu  de  rendre  sps  comptes tia| 
septembre  179  a. 

Guillaume  (le  sieUr)  nommé  | 
directeurs  particuliers  du  coa$eil£ 
de  la  liquidation  de  là  dette  pubMj 
prairial  an  10  (  9  juin   1B03J. 
196.  n#  1736.) 

GviLiEMAabBT  (lé  représentant))! 
voyé  en  mission  dans  plusieurs  i'~ 
mens,  i4  frimaire  an  3   (a4 
1704).  (  I.  B.  $6.  n»  490)  ;  —  non 
f«  t  du  -département  de  la  Gbareatc 
rirurc  ,  8  brumaire  an  9  (  28  oetpb»  1 
( I  lî.  B.  49.  0*370 )  ;  —  de  ce1nî(M 
lier,    1a  juill«Vi8o6.  (IV.  B.  io5- 
1790.) 

Gcill»m iBOT  f  M.  le  liciitennnt-ffrtfj 
hrunmé  pan-  <le  France  •  $  ocWW*  iW 
fVli.  B.636.n*  i588i.) 
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(borner  (le  sienr)  nommé  membre 

ejaxps  légÙstff,  3  nivôse  an  8  («4  dé- 
cembre ijqq).  (  II.  B.  34i.  ■•  Soit).) 

6wut«  (Je  «m  or).  Ordre  de  le  conduire 
i  Puis  «on*  bonne  escorte ,  1 8  sa  as  dcc. 
1790.  -  Sortie  a  ta  translation  dana  Ici 
•n.*ow d'OHéaon  ,  16*  mars  1791. 

GeiLLomi.  Liquidation  des  frais  de 
trçwpert,  i5  prairial  an  a  (3i  mai  1794). 
V.  l'tim  de  mort. 

Graissais.  Règlement  snr  la  goim perte, 
bgfofri  d'or  et  d'argent ,  et  lés  velours, 
»  floréal  sa  1$  (10  mai  i8o5).  (I?.  B. 

fonts  (le  sieur  )  nommé  memWe  da 
tribaut,  3  nivôse  an  8  {  a4  décembre 
i^>(JI.B.34,.o*55o9.) 

Omit  Ueuts.  Celles  qui  sont  desti- 
■értpoar  m  commerce  du  Sénégal  sont 
rieseï  ea  entrepôt  ssns  certificat  d'ori- 
'  M  toréai  an  10  (  a8  avril  180a).  (III. 

«.••i48a.)XV.  i75. 

fiem.  Vente  de  domaines  nationaux,  à 
1  aamcipablé  de  cette  commune ,  il 
KMabreijoo —  »3  janvier  1791. 
fciNuar.  Placement  defioitif  da  tribo- 
ildetïstrict  établi  dans  cette  ville ,  *6 
ar»=s  17  avril  1791. 

frnriiiACB  (  le  siear)  nommé  préfet  da 
!j»rteœent  des  Basses  -  Pyrénées ,  1 1 
•tose  an  8  (  a  mars  1800).  (11J.  B.  8. 
*•) 

(rviuii  (lesienr)  nommé  membre  do 
FM  législatif ,  3  nivôse  an  8  (  a4  décem- 
n»).(II,  B.  34i.  n»35o9.) 
Cwiiosit  (le  sieur)  nommé  préfet  da 
artentat  de  la  Cote-d'Or  ,  1 1  ventôse 


**9 

è.  a»  6t.) 


6 
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an8(amnmi8oo).  (Ill.I.  _ 

«p-  Une  pension  est  accordée  è  sa 

5  vento»e  an  ta  (  ai  février  t8o4).(llU 

B.  347.  m9  363i,) 

Gt»»s  (  la  ville  de  )  prend  le  nom  de 
Ré  union -sur  Oise,  i5  vendémiaim  an  » 
(6  octobre  i7o3). 

Gtii-ii.nn  ConnAaT  (  le  sienr).  ▼.  Are* 
veto  d*inv€ntien. 

GeiTsa  (  le  représentant  )  rappelé,  dana 
le  sein  de  la  convention  ,  18  frimaire  an  S 
(8  décembre  1704  ).  (  I.  B.  96.  *•  4q5  ); 
—  nommé  membre  dn  corps  législatif,  & 
nivôse  an  8  (  ai  décembre  1790/)-  (11.  f. 
34i.  n«35oo.) 

«cites  (le  représentant)  est  décrété 
d  arrestation ,  3  octobre  1793. 

GoTTiaatJia  (  le  aient)  nommé  membao- 
do  tribanat ,  3  nivôse  an  8  (  a4  décembre 
1709).  (  11.  &  34i.  a*  0009.) 

Gcyas»  (  II.  )  nommé  trésorier  ans  im- 
position* de  Bretagne,  ia*=aa jnin  1700. 

Gctot  (  Ftoaaarr)  envoyé  en  mission 
dans  les  départemena  do  Pas-de-Calais  et; 
da  Nord ,  aS  frimaire  an  3  (  i5  décembre 
1704).  (1.  B.  100.  n«  517.) 

GuYOY-Dasaaaaiaae  (lé  siear)  nommé 
membre  dn  corps  législatif,  3  nivoaae* 
8  (a4  décembre  1799).  (  "•  B.  34».  n* 
3509.) 

GctxoT  (  M.  )  nommé  secréiaire  générai; 
dn  ministre  de  l'intérieur ,  a4  mai  t8i4. 
(  V.  B.  18.  nm  i4a)';  —  dn  ministère  de  U 
justice,  14  juillet  i8i5.  (VII.  B.  4.  n* 
t3  )  ;  —  maître  des  requêtes  ordinaires  dn 
conseil<Pétat ,  16  mai  1816.  (  VU.  B.  89* 


H 


luira.  V.  boulangers. 
iaioonHT  des  troupes  de  terre  H  de 
».  V.  Armée  et  Marine  ,  an  titre  Ha- 
ie**, 

htmn.  Etat  qui  doit  être  dressé  de 
rQûnbte,  19  =  aa  juillet  1791  et  10 
kmiaire  an  4  (  »  octobre  1794).  (  1. 
$•«>•  u4a.)  V.  Communes. 
IWiTiOR  (le  retrait  d')  est  supprimé , 
=io  juia  1790.  XI.  47«  —  La  rede- 
w  aoDuelle  sous  le  nom  de  droit  d*ha- 
lion,  perçue  sur  les  juifs  de  Metz  et 
w,  est  abolie  sans  indemnité,  ao 
*t=7aoat  1790.  VIII.  598.  —  Le 
des  patentes  est  réglé  à  raison  de  la 
m  localité  de  l'habitation ,  a  as  17 
8  '791  »  et  6  fructidor  an  4  (  a3  aont 
>)•  (H.  B.  70.  n*  6*4.  )  XII.  618.  — 
•wlmufroit,  l'usage  et  l'habitation, 

U. 


o  pluviôse  ao  ta  (  3o  janvier  i8o4).  (  HI. 
B.339.no  3556.)  '  V 

Habits  (G.  P.  G.)-  Qoela  sont  ceui 
qu'on  ne  peut  saisir ,  art.  59a. 

Habits  des  setUsiasUaues.  Désignation 
de  ceoz  qui  leur  sont  prescrits ,  18  germi- 
nal m  10  (8  avril  180a).  (111.  g.  %7%t 
••  i344.  )  X.  458.  ' 

Haoobrac  Mesures  relatives  ans  trou- 
bles  de  cette  ville  ,  a  »  5  novemb.  1790, 

—  Election  d'une  nouvelle  mupicipafité 
dans  cette  ville,  a  ss  5  novembre  1790. 

—  Le  directoire  du  district  est  autorisé  à 
acquérir  les  batimens  nécessaires  à  son 
établissement ,  aasa8  août  1791. — Fixa- 
tion pour  Tan  1 1  des  dépenses  de  cette 
ville,  4*  jour  complémentaire  an  11  (ai 
septembre  i8o3  ).  (III.  B.  3io\  n* 
3aoo.  y  —   Gonvçraion  de  son    ancien 

*7 
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dépôt  de  mendicité  eu  une  ma  il  on  cen-* 
Irah;  de  détention ,  6  novembre  183a» 
(VII.É.56>-n<»  i3854.) 

Haibs.  11  est  libre  aux  propriétaires  de 
ebasserren  tout  temps  dans  lents  posses- 
sions sépare**  par  des  haies  vives  ,  aa  =3 
3o  avril  1790.  —  Le  juge  départ  connaît 
des  acifpns  pour  usurpation  de  baies ,  sans 
appel  jusqu'à  5o  livres  ,  et  à  charge  d'ap- 
pel, à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  mentes  r  16.=  34  août  1790.  111. 
188.  —  Forme  de  proeéder  loiwquU  y  a 
contestation  entre  deux  propriétaires,  i4 
36  octobre   1790.  —  Peines  contre  ceux 

ui  allument  du  feu  à  moins  de  5o  toises 

es 'baie*',  38 septembre  =•  6  00t.  1791» 
V,  2*8  :  — contre  ceux  qui  les  coupent 
ou  les  dégradent:  /OûfV 
■  —G.  P.  G.  Mitoyenneté-  et  plantations, 
670,  671 .  V.  Arétety-CUkuré,  UwrpaHoa. 

i  —  <J.  P.  Coupées  ou  arrachées ,  456. 
.  Haumot.  Proclamation  du  roi  concer- 
nant l'arrêté  des  comptes  des  receveurs 
particuliers  de  cette  province ,  3  avril 
1791.—  Réunion  de  ce  pays  à.  la  répu- 
blique française,  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  Jemniape-,  a  mars  1793.  11.  263. 
—  Mesures  pour  mettre  à  fin  les  mains- 
mises  .réelles  qu\  y  ont  été  faites  avant  la 
publication  delà  loi  du  ao  avril  1791 ,  17 
janvier  1812*  (  IV.  B.  417,  n»  ;6ia.) 

Hai»b  (  M.) , nommé  administrateur  de* 
douanes,  3o  janvier  i$aa.  (  VII.  B.  5o5. 
n*  12167.  )      . 

11  aimb  d  i*reya%Uc  (.Serment  de  )»  Mes- 
sage du  direptoire.  exécutif  pour  obliger 
les  fonctionnaires  publics  à  le  prêter,  9 
ventôse  an  4  (  a$  février  1796.)  —  Peines 
contre  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
publiques  sans  l'avoir  prêté,  19  ventôse 
an  4  (9  mars  1796  ).  (II.  B.  3o.  n°  208.)  ' 
11.85. 

Haishb  (rivière  de  la).  Sa  navigation. 
est  libre  ;  dispositions  réglementaires  y 
relatives,  26  juin  1810  et  27  février  1811. 
(IV.  B.  aoj5ct  355.n*»5582et6S64.;  IX. 
478  et  482. 

/  Halagb.  Les  chemins  de  halage  sont 
-compris  dans  l'évaluation  des  revenus  «t 
•barges  des  canaux  pour  la  contribution 
foncière,  21  -ss  »5  février  1791.  —  Arrêté; 
concernant  les  chevaux .  habituelle  m  en» 
employés  au  balage  et  à  la/navigation. 
«nr  les  rivières  d'approvisionnement,  18 
ventôse  an  5(8  mars  1797  ).  (  11.  B*  111» 
*•  io56.  )  Vil.  616.  V.  ebomins  cl  Péage. 
.  Halïubs  dû  Seine»  Ils  sont  classés,  3a 
tléccmbre  1790=7  janvier  1791- 
;  Halgah  (  M.  le  contre  amiral  )  nommé 
directeur  du  personnel  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  1 1  août  *8a4. 
(Vil.  8.694.0»  17614.} 
'  Hallage,  Projet  de  décret  à  présenter 
sur  les  moyens  de  supprimer  le  ^toit  de 
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hallage  >  as  décembre  1789.—  4ks 
est.  supprimé  sans  indemnité  t  i5 
mars  1790.  V.  343. 
•   Hallkb  (le sieur ) décrété  d'à 
12  thermidor  an  2  (  3o  juillet  1794)1 
B.  33.  n°  174.) 

Hallss.  Les  droits  perçus  pour  l'ai 
ou  le  dépôt  des   marcuaudises  usa* 
halles ,  sont  abolis. ,   1 5  sa  28  mars 
V.  343.  —  Les  vendeurs  dans  les 
sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  de  pateaft 
pourvu    qu/ils    n'aient  ni  boutiaoej 
échoppe ,  a  s=5 17  mars.  1791  et  6frtttti 
an  4  (  i3  août  1796).  (11.  B.  70.n*# 
V.  Pmtsntes.  —  Les  réparations  «de*  ail 
font  partie  des  dépenses  comnttosAatg 
frimaire  ao  7  f  i«  décembre  i?9&)d 
4.  (11.  B.   247.  n°  2220*  )  Vil.  ifj 


—  Les  préfeu  et  commissaires 
de  police  le»  font  surveiller,  1  a  tarai 
ao  8  )  1  "juillet  1800  >.  art.  3a.  (18* 
33.  n°  214  )  ,  et  5.  brumaire  aogH 
octobre  1800).  art.  27.(111.  B.  Si 
372.  )  X.3oi.< —  Avis  (Ju  conseil  4'étsJ 
les  rentes  pour  concession,  de  banc* 
les  halles,  18  août  1807. (  IV.  B.i 
n°  2676.)  V.  45ç-<*t  suiv.— Disposi 
qui  règlent  le  privilège  des  ftctener-J 
halle  aux  farine*  de  Paris,  sur  le-4 
de  garantie  des  boulangers,  27  fol 
1811.  (  IV.  B.  354  n°  6546V)  -t.WN 
de  l'intérêt  des  prêts  faits  au  marebj 
vaches  grasses ,  par  lu  caisse  uePfl 
et  à  la  balle  aux  veaux,  i5  mail 
(IV.  B.5o3.n°  924i..)V|i.64o.-H 
communes  ont  le  droit  de  contraindfl 
propriétaires  de  halles-  de  leur  vwrar; 
louer  cet  établissement ,  a  juin  il 
(VII.  B.  289.  n<>  683a.)  ^ 

Ham.  Tenue  des  foires-,  7  germim 
9(  3$  mars  1801  ).  (  III.  B.  77.  n»l 

il  a  m  (  château  de  ).  Une  prison  d' 
y  est  établie  ,  3  mars  1808  ,  art.38.( 
B.  371.  n°  5s52.  } 

IIam  scb-Sambrk.  Réunion  de  celte 
à  la  Frauce ,  11  mars  1793. 

-  Haussai*  les  Puis.  Concession, 
terrain  appartenant  à  et  .*»  commi 
vendémiaire  an  1 1  (  3o  septembre 
(III.  B.  320.  n*  2006.  ) 

Hamboubc.  Abolition  de  la  ci 
mer,   et    levée   de    l'embargo,  k 
des  uavires  de  cette  villa^  çg  osera 
XV.  367.   —  Dispositions  relatives 
première  formation  du  tableau  dé» 
cats  près  la  cour  impériale,  9  d< 
181 1.  (  1 V.  B.  4oS.  o"  7509.  )  —  Les 
nus  qui  sont  dans  les  prisons  de  cette 
et  qui  se  trouvent  sous,  le  poids  <f 
condamnation   aux  travaux  public*, 
envoyés   dans  des  bagnes  r  *  2  décei 
i&    .(  IV.B.410.  n»7532.  )  Création, 
quatre  officiers  de  paix  dans  cette  vil 
loavrï   1812. (IV.  B.  428.- n? ' jtigh) 
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Ifrilui-coeriifte   qui  suspend ,  peadant 
pfa  mois;  le  régime  constitutionnel ,  3 

Êio  avril  18,3.  (  IV.  B.  491  et  494.  n" 
*et  9088.  )  — Formation  d'une  liste 
i«b*eas  dans  cette  division,  18  juin 
m*. (IV.  B.  5o6.  n«  9319.)  V.  Améati- 
pftfvinYsetdépartemens)  Pays  réuni*. 
JfilMti  Mo«tii  ,  chef  de  <a  tribu  du 
nu*  Brtmkntu.  La  nation  française 
Sfoute  relation  de  commeree  arec  lui, 
w  un  1793.  XV»  367. 
Jjttnvntt  (  le  sienr  Jean  ).  Le  titre  de 
1  français  lui  est  conféré,  16  août 


tonmmiii  (  le  comte  }.  Arrêté  dn 
"tfaaaeiit  provisoire  qui  ordonna  la 
ai Kberlé  de  ce  général ,  9  a rril  1 8 1 4 . 

tail"'"    r.  V.  Somme. 

1.  L'exportation  dn  blé-froment 
étt  éleetorat  est  permise  ,  5  nivôse 
tffs6  décembre  1804).  IV.  B.  14. 
^■)VH.6s7. 

iW.  Leur»  dépenses  sont  stippri- 
N1!  H  crt  pourvu  à  la  dépense  et  en- 
•**  <ta  cnèvaax  par  les  assemblées  de 
PçtvuisDt,  39  janvier  1790.  VIII.  18. 
^•ats  des  étalons  appartenant  à  la 
■»»  11  ss  19  novembre  1790.  VIII. 
*-rB|MMrna de  la  résiliation  des  banx 
^•«j  maisons  occupées  par  les  dé- 
frtfétaloas,  19  =  -20  janvier  1791. 
**  ty  Faieaaent  des  dépense»  de  rad- 
■fciMttien  de*  baras ,  antérienres  an 
■fe»  décembre  1790,  19  3=  a5  février 
•V— Le  directoire  dn  département  de 
JJteJt  autorisé  à  faire  vendre  quarante 
fc**éu  haras  dn  Pin,  a3>  juillet  179t. 
ty  —  Ceux  de  la  Rosière ,  dont  la 
t  suspendue,  demeurent  à  la  dis- 
do  ministre  delà  gnerre  pour  le 
fa  remontes,  27  septembre  =  h) 
*  179».  VIII.. ao.—  Paiement  des 
ilD**  ducs  aux  employés  et  fonrnis- 
"»  de»  haras  de  Chambord  ,  îa  août 
)*•  —  Le  sieur  Beau  prey,repié«  en  tant 
r**^  »JHfnvoyé  pour  surveiller  les 
^»  »4  njMH  an  3  (  1S  janvier  1795  ). 
*Mio.n»,58o.)  VIII.  ao.  —  Etablis- 
provivoire  de  dépôts  nationaux 


B  A>S 


i3i 


**  i3s»n«  7r6.  )  VilU  11  et  suiv.  — 
J*J*  *«  conseil  des  cinq-cents  sur  leur 
!a*ent  ,  17  frimaire  an  6  (  7  dé- 
'797  •  )  —  Message  du  directoire 
»  transmettant  des  renseigne- 
^demandés  sur  ces  établissemens,  19 
JJ»»dor  sn  6  (  6  août  1798.  )  -r-  Auto- 
«tou  de  gré  *  gré  è  /effet  d'acquê- 
ts tt  domaines  nécessaires  pour  former 
[■•gfandirlfîs  établissemens  de  baras, 
^«^.(lV.B.oo.nP  i52o.)Vlll. 
Jr.r  ^P^^ions  relatives  à  Tadminis- 
^«■dtiUra»^  juillet  1806  (IV.  B, 


iô5.  ••  1795.  (  VIII.  Méd.  et  iuir- Ta- 
bleau contenant  la  désignât  ion  des  haras 
et  des  dépôts  d'étalons  et  fument  qui 
peuvent  y  être  entretenus.  UÀd* 

IIabdsmfort  (  le  sieur).  Les  mines  du 
pare  de  aterisnont  lui  sont  concédées,  16 

Sioviose  an  9  (  5- février  1801  ).  (III.  B.    • 
7.  n°5i6.  ) 

Habbbs.  (G.  Go.  )  CeUe»  des  gens  de  \ 
l'équipage,  aH.  4*g. 

Habdirgbbr.  Acceptation-  <Tun- legs  fait 
aux  indrgens  de  cette  commune,  5  plu- 
viôse an  10  (  »6  janvier  ï8oa  ).  (  IIP. 
B.  159.  n*  us*.) 

Hasdv  (  le  représentant  )  e*t  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire ,  3  oct. 
1700.    * 

UiBtfT  (1e  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  nlf ose  an  8  (  *4  décem- 
bre 1799).  (II..B.  34i.  a*  3509.) 

Habrrgs.  Prime  par  baril  de  harengs  de 
pêche  française  exportés  en  Suisse,  en 
Portugal,  en  Espagne,  en  Italie,  au 
Levant  et  dans  les  colonies  françaises, 
7  ma rs=  10  avril  1791.  XVIII.  17.—  Droit 
d'entrée  sur  ce  poisson,  9  floréal  an  7 
(28  avril  1790),  art.  8  (II.  B.  373.  n° 
a838.)  XV.  lia.  —  Approbation  d'une 
ordonnance  du  maire-de  Dieppe,  relative 
aux  mesares  servant  a-  la  livraison  du 
hareng  frais  ,  5  février  181  r.  (IV.  B-,  35i. 
n*  653o.)  V.  Pêche. 

Haricots.  Droit;  d'exportation  auquel 
ils  sont  assujettis,  22  thermidor  au  5  (9 
-eoAt,  1797).  (11.  B.  i?>j.  n°  i35o.)  —  Dé- 
fense de  le*  exporter,  ô*  jour  complémen- 
taire an  5 (  19  septembre  1797).  (II.  B. 


147.  n»  1349.) 
Haï 


lrlbviixk  (le  général).  Rapport  du 
décret  rendu  contre  lui  le  i5  avril  1793-, 
%S  ventôse  an  3  (  18  mars  1795). 

IIarmard  (M.  ). nommé  préfet  des  Ar- 
dennes,  10  février  1819.  (VII.  B.  a63. 
nw6oi5.) 

H armand  DfARA-ncovBT  (M.)  passe  a  la 

Êréfecture  de  l?AHlcr,  17  juin  i8a&.  ('VI  è. 
;.  616.  n°  i5ia4>)  —  Nommé  secrétaire 
du  conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies,  96  août  18*4.  (Vil.  B.  694.  n» 
176*0.) 

Harnais.  Genx  qui  appartiennent  au 
roi  sont  mis  i  la  disposition  dn  ministre 
-de  la  guerre,  29 août  1702. — Répartition, 
garde  et  conservation  de  ceux  qui  pro- 
viennent des  équipages  d'artillerie,  29 
germinal  an  9  (  19  avril  1801).  (III.  EU  80. 
n- 644)  XVI I.  16. 

Uabvillb  (le  sieur)  nommé  membre 
du  sénat,  21  ventôse  an  9  (12  mars  1801). 
(III.  B.  73.  n»  563.) 

Hasard.  (G.  Civ.  )  V.  Trésor.  —  Con- 
dition casoflle,  1169. 

Hasror .  Cette  commune  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  $■  février  a»^.  —  lie  décret 
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dp  6  Janvier  iM  i  qui  ^frdeonsit  U  vente 
d\m  terrain  connue  étant  eue  propriété 
communale  appartenante  cette  commune 
est  rapporté»  5  lévrier  1817.  (VIL  B.  «3a. 
«•  1736.) 

HAsevjireA«x  (le  sieur)  rais  en  jugement, 
$  prairial  en 3  (  ainii  ip$5).  (  I.  B.  a4*. 
«•  85a.) 

,  Hatonmi.  Foires  dans  cette  commune, 
*3  messidor  an  9  (îa  juillet  1801).  (lil. 
B.  00.  n«  7*8.) 

H  ni  y  (le  généra})  nommé  inspecteur 
de  l'infanterie  de1  Sanibre-et-Meuse,  ai 
thermidor  an  5  (8  avril  1797).  (II.  B.  137. 

S*  *H7')'j  —  général  en  chef  de  l'armée 
e  Mayence ,  19  frimaire  an  6  (,9  décem- 
bre 1797  ).  (II.  B.  168.  n°  i6o3);  —  gé- 
jséral  en  chef  de»  troupes  françaises  sta- 
tionnées dans  la  république  batave,  a3 
messidor  aa  %  {u  juillet  1798)*  (II.  B. 
âia.  n9  1915.) 

Hattihgoais  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif ,  3  nivôse  an  8  (  a4  dé- 
cembre 1799  ).  (  II.  B.  34i.  n*  3509.) 

SUvBiasAKnT  (  le  sieur  d*  )  nommé  mem- 
bre du  sénat ,  14  avril  i8i3.  (  IV.  B.  497» 

À*Q109.) 

JsAcaa  (le  sieur)  ancien  carabinier, 
présenté  è  l'assemblée  comme  ayant  fait 
prisonnier  le  général  Ligonier,  39  juiUet 

Haossbi  (  II .  d*  )  «entmé  préfet  du 
<ïard  ,  3  février  1819.  (  Vil.  B.  969.  n« 
6173.)—-  Passe  à  la  préfecture  de  l'Isère , 
3©  janvier  *i8ao.  (  Vil.  B.  343.  n*  8207.  ) 
— Nommé  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  so  février  1820.  (  VU.  B. 
34/*  °°  8a56.)  —  Passe  à  la  préfecture  de 
la  Gironde,  7  avril  i8a4«  (VU.  B.  664. 
n°  16771.) 

Hautbcocb.  Foires  dans  cette  commune» 
»3  messidor  an  9(1*  juillet  1801).  (111. 
B.^o.  n-  748.) 

Hautk-Goub.  Son  institution,  sa  com- 
position* 8tê  attributions,   9  novembre 

1790.  t*' janvier,  18  es  a5  février,  7  =8 
avril ,  10  =  i5  mai ,  3  es  i4  septembre 
179t.  III.  100  et  suiv. — Son  établisemee.t 
provisoire  à  Orléans,  99  mars  1791.  III,. 
îoo.  —  Les  procédures  criminelles  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  jugées  par  la 
haute-cour  sont  renvoyées  devant  lea  tri- 
bunaux ordinaires,  ao  mai=3  juin  1791. 
XUI.  369.  —  Mode  d'acquittement  de 
l'indemnité  réglée,  en  faveur  des  juges, 
a4=  29  juillet  179t.  XI.  170.—  Suppres- 
sion de  la  haute-cour  provisoire  établie  à 
Orléans,  20  septembres  1  a  octobre  1791. 
111.  10a.  —  Sa  nouvelle  convocation  ;  le 
roi  refuse  sa  sanction,  93=312  novembre 

1791.  —  Actes  d»  corps  législatif  pour  la 
formation  de  la  liste  des  hauts-jurés  élus 
pur  lea  départemeus,  et  la  réunion  de 
la  haute-cour  nationale  à  Orléans,  ta,  ai 


8AV 

et  s$?  novembre  1701.  lfti«  ioa.*»4U 
portant  nomination  dis  quatre  grands  fm 
de  la  haute- cour,  aa  novembre  ss  ip  I 
oembre  1791.  111.  io3.  —  Formula) 
proclamation  pour  la  formation  de  labaS 
cour  convoquée  à  Orléans  ,  39  noveasj 
=  1"  décembre  1791.  —  Mise  en  actif 
de  la  hadte-cour,  i«=sa  décembre  «3 
et  9  janvier  1792.  MI.  io4»  —  Régie*  i 
lui  sont  tracées  pour  procéder  à  l'aosta 
tioo  et  au  jugement  de  toutes  les  accu 
qui  lui  sont  déférées  par  le  corps  légiste 
3  et  17  janvier  179a. — Etablissement  d'i 
garde  près  la  baute-cour,  iàs=ao,  179 
avril  1793.  —  Ordre  de  faire  préparer 
local  nécessaire  pour  la  tenue  de  la  usa 
cour,  19  as  a  a  avril  179a  ;  «—  d'acquit) 
l'indemnité  due  aux  hauts-jurés,  air 
mai  179a.  —  Délai  fixé  nus  aocuisapU 
déclarer  leurs  récusa tiona ,  99  mai  ttg 
III.  104.— Mode  d'envoi  dea  asssgauuS 
aux  témoins ,  et  taxe  qui  lenr  est  alfanf 
ao  mai  =6  juin  179s*  III»  toi.  —  FM 
affectée  à  êtë  dépenses,  »3  ss  a6  juin  *J| 
—  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  déni 
peler  la  haute-cour  à  l'exécution  de  lai 
sur  les  jurés,  10  juillet  179a.  III.  i«&j 
11  est  accordé  un  secrétaire-commis -n* 
grands  procurateurs',  20=722  juillet  1 
•~  Règlement  pour  la sol<fe  intérieure  i 
maison  de  justice,  a3  =  a5  juillet  1 
111.  106.  —  Les  procureurs  -  géi 
syndics  des  départemens  ne  peuvent  l 
plir  le§  fonctions  de  haut -juré  pou?  J 
haute-cour  nationale ,  tant  que  is  asji 
est  on  danger,  14  août  179a.  III.  u&j 
Dispositions  relatives  à  l'intern 
des  accusés ,  à  l'audition  dea  tésaoTas^ 
mode  de  compléter  la  liste  des  oeot  i 
xante-sixhauts-juré?,  et  au  délai  pourû 
les  récusations  des  hauts-jurés,  a5  ■ 
179a.  Ul.  Ihid.  et  suiv.  —  Les  jogel 
de  la  haute-cour  ne. sont  point  sujets  < 
recours  en  cassation  ,  29  août  *791<C*J 
thermidor  an  4  (  6  août  1796  )•  (  11.  8*4 
n°  588.)  III.  110  et  1 1 1 . -*- OrdnH 
transférer  les  prisooniers  dans  les  prwej 
du  château  de  Saeraur,  a  et  5  septasatj 
179a.  —  Cessation  des  fonctions  dft^ 
haute-cour,  ta  septembre  179a.  Hk**J 
—Envoi  de  deux  commissaires  dueMM 
exécutif  pour  assister  au  tirage  à*0m 
juges  de  la  baute-cour,  i9,septeeef 
179a.  — Suppression  de  ce  tribunal»  *J4 
26  septembre  179a.  UU.  110.  —  W*?H 
tions  constitutionnelles  sur  l'institut»" 
la  formation  ,  la  composition  ,  et  les  stM 
butions  de  la  haute-ooor,  S  fructidor  sa] 
(aa  aoftt  1795),  art.  a65  et  suivra» W 
maire  an  8  (  i3  décembre  1790), art.  10 
et  suiv.  (11.  B.  333  ),  a8  floréal  an  1»  (  ' 
mai  1804  ),  art.  101.  et  suiv.  (IV.  B.  ' 
n«  i.)  1.  73,  ia5,,i4o,  —  Costume  W 
hauts-juré»,  3  brumaire, an  4  (  s$  «Juta 
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S).  (I.  B.  aoa*  o*  i»e&)  UI,  1 19*  -T- 

m<h»  qui  sont  exclus  de  cet  fonctions 
o'à  la  mil  /éW.  (B.  199.  «•  1195.) 
ementdej  individu*  prévenu*  de  com- 
ité avec  on  accusé  traduit  devant  la 
ecoor,  a4  messidor  an  4  (  **  jnillet 
I  ).  (11.  B.  58.  n*  53a.)  111.  1*8.  — 
rdJe  organisation  de  la  haute  •  cour, 
gieroent  «or  sa  composition  ,  tes  a$* 
itioas  et  h  Corme  d'instruction  des 
èdures,  au  thermidor  an  4  (7  •©•* 
j.  (11.  B.  65.  n*  5o5.)  111.  111.  et 
—Sa  convocation  à  Vendôme  pour  le 
neot  de  Babeuf  et  de  aes  complices., 
uct  5o  thermidor,  et  a  fructidor  au 4 
io,i;tiQ  et  ai  août  1706).  (11.  B. 6jt. 
w.)  111.  114.  —  Franchise  de»  lettres 
Hjoets  adressés  a  la  haute-cour  et  ans 
Btetifa,4fruntidoran4(aiaoût  1796). 
B.  71.  n»  645.)  Xlil.  56;.  —  Moo> 
uplseemeat  dés  jnges,  7  fructidor 
{»4  sent  1796.)  —  La  dépense  de  la 
Moorett  acquittée  en  numéraire,  i4 
emiaire  an  5  (  5  outobra  1796)*  (il* 
'.  i°  7)9.)  —  Soaoase  mise  à  la  dis* 
oa  de  ministre  de  l'intérieur  pour 
ptôses  de  cette  cour,  «4  nivôse  an  S 


H  A  Y 


l» 


iwr  1797  ).  (  U.  B.  99.  »•  944.)  — 
ictxra  de  deux  juges  soppléans  aux 
de  U  hante-cour,  1 1  pluviôse  an  5 
«afier  1797).  IL  B.  104.  n*  987.) 
4 — La  taxe  des  t  émoi  as  appelés 
>t  la  kaate-emir  de  justice  est  déter- 
!  par  le  président ,  ia  pluviôse  an  5 
Drier  1797).  (11.  B.  104.  o«  988.) 
n5.—  Instruction  au»  assemblées 
nies  sur  la  nomination  des  hauts- 
t  6  germinal  an  6  (s6  mars  1798}. 
&.  19*.  n«  1778.)  1.  38a.  —  Le»  dé- 
s  de  la  haute-cour  font  partie  des 
ittigéaérales,  11  frimaire  an  7  (  1" 
nbre  1798),  art.  a  (11.  B.  «47.  n« 
)  Vil.  17a. — .Mode  de  règlement 
'cqnittemeut  des  frais  de  juitice  de 
«oor,  18  juin  1811.  (IV.  B.  377.  n* 
) IV. 53i .  Y.  Regnaud  de Saint- Jean- 
ijeliet  Gantier. 
ufttoTA»  (  bois  de  ).  V.  Soie  et  Fu- 

•"sGaboihb.  V.  Garonne* 
■mn>*.  H  est  accordé  une  hante 
m  militaire»  qui  ont  obtenu  des 
*«  d'honneur,  4  nivôse  an  8  (  a5  dé- 
»?  >799  )•  (  H.  B.  34o.  e»  35o3.  )  V. 
Comment  elle  est  constatée  lors  des 
»*  a6  vent,  to  8  (  1;  mars  1800  ), 
MIU.H.  19.  n*  ia4«H Gradation 
'^ate-paie  accordée  aux  caporaux  et 
'**  aoar  ancienneté  de  service,  S 
ador  an  10 (  aa  juillet  180a  )  III. 
w  n*i848),  et  »4  messidor  an  1» 
1*1  i8«4  ).(1V.B.8.  n«  io3.  ) 
*•&•-  Remplacement  de  la  haute- 
>9  Weiajre  an   11  (  5o  novembre 


160a  ).  (  III.  B.  a3o.  n*  ai**.  )  ITH  .*•. 
—Dispositions  relatives  à  celles  accordées 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  ar- 
me»* Qiuin  18a t.  (  VU.  B,  455.  n*  10699.) 
—  Celle  allouée  aui  soldats  de  tootes  ar- 
mes qui  contracteront  des  engagements  , 
6oovembre  i8aa.  (  Vll.B.  563. n*  i36»$) 


H 


sera  roLici. 


SurveiUanoe  aie  eu 


Uaotb  Viesbb  (  département  de  la). 
Chemin  classé  parmi  les  routes  départe- 
taie»,  19  juUlct  i8aa.  (  VU.  B.  *4j. 


n#  1319a.  ) 

Hadt-Mabtsao.  Quantité  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le*  fers  de  cette  usine 
peuvent  être  importés  en  franchise  de 
tous  droits,  aa  juin  =  10  juillet  1791.— 
Les  entrepreneurs  conservent  la  faculté 
de  tirer  du  royaume  ,  aussi  eu  franchise, 
les  bois  et  charbona  nécessaires  pour  l'a- 
liment de  leurs  forges»  4t  $  as  et  ia  je  si. 
1791.  XV.  48. 

Haut- Ram  (  département  du  ).  Créa* 
tion  d'une  nouvelle  route  départementale, 
17  juillet  i8ao.fVU.  B.  393.  n*  9166. ) 

Haut»  jcbbi.  V.  Haute-cour. 

IIavts  jocticiibj  (  les  ci- devant  sei- 
gneurs )  sont  déchargés  du  soin  des  ea- 
fans  trouvés,  39  novembre  sas  10  déeeâl- 
bre  1790.  V.  Enfant*  tromvèi* 

Uavagb  (  le  droit  de  )  et  autres,  soc* 
supprimés,   i5  am    a8   mars    1790.  V. 

343.  , 

Uavblabgb.  Établissement  de  trois  foi- 
re» ,  a3  brumaire  au  10  (  *4  novembre 
1801).  (  111.  B.  i3i.o«pù3.) 

Havbmahsj  (  II.  i>')  nommé  conseiller 
en  U  cour  de  cassation,  18  mai  181». 
(IV.  B.438.  n*8oaa) 

Uavkt  (  le  sieur  )  nommé  commissaire 
adjoint  de  la  commission  des  secours  pu- 
blics ,  16  brumaire  au  3  (  6  nov.  i7^4).(l. 
B.  8a.  n»  45o.  ) 

IIavbb  (  le  ).  Painrerns  à  faire  aox  adju- 
dicataires »:es  travaux  du  port  ,  a4  m»  *9 
octobre  1790  et  a5  =tr  4  mars  I79u  ."- 
Etablissement  d'en  commissaire  de  police  * 
dans  cette  ville »  i3  juillet  179*1— d'oai 
hôpital  de  marine,  27  septembre  1700; 
—  d'un  octroi  municipal ,  6#  jour  corn» 
plémentaire  an  7  (  aa  septembre  1799); 
t-  d'une  bonrse  de  commerce  «  7  tberini- 
•dora»9  (  a6  juillet  1801).  (III.  B.  9a* 
n°  76a.  )  —  Admission  des  denrées  colo- 
niales dans  le  port  ,  3  thermidor  aa  10 
(aa  juillet  180a  ).(  111.  B.  ao3.  n*  1849.) 
XV.  18a. —  Les  percepteurs  des  contribu- 
tion-» sont  assimilés  aux  receveurs  parti* 
culiers,  4  thermidor  au  10  (  a3  juillet 
i8>a).  (III.  B.  ao3.  n*  1801.  )  —  Eta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  navires  ad- 
mis à  entrer  et  a  séjourner  dans  le  port  , 
■  a  floréal  an  1 1  (  a  mal  i8u3  ).  (  III. 
B,  a55.  ••  »7o5.  )  —  Cour  martiale  s  26 
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thermidor  an  n  (  i3août  i8o4).(iV.B. 
la.  n*  i;3.  )  XVilI.  385.  —  Taxe  d'en- 
tretien établie  dans  les  bassins  non  è  flot 
sur  les  navires*  aS  mars  1806.  (IV.  B. 
«5.  n»  1444.  )  XVIII.  398.  —  Mise  en 
état  des  magasins  de  sauvetage  des  na- 
vires sur  la  jetée  ,  dans  le  port ,  27  sep- 
tembre 1807.  (  IV.  B.  i65.  n*  2808  ). 
XVIII.  419.  —  Feuille  d'annonces  auto- 
risée ,  14  décembre  1810.  (  IV.  B.  335. 
•  »•  624a.  )  —  Le  nombre  des  courtiers 
d'assurances  y  est  porté  à  quatre,  3t  mars 
1819.  (VII.  4.  274.  n»  6a05.)  —  Le  nom- 
bre des  courtiers  de  marchandises  près 
«ette  ville  est  porté  à  seize,  19  juin  1822. 
(  VII.  B.  538.  n°  i3o4%.)— Emprunt  pour 
l'exécution  ées  travaux  de  son  port,  i3  mai 
1818.  (VII.  B.  at2.n«4t28.) 

HAvaBs(let  )  font  partie  du  domaine 
national,  aa  novembre  =  19*  décembre 
1790,  et  code  civil,  art  538.  Xlil. 
'  4j9- 

Ha  w  (  le  sieur  )  chargé  de  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  de  préfet  de 
l'Aube,  24  février  1814.  (  IV.  B.  56o.  ir» 
10193. ) 

Havb-wj-Pcits  la  tenue  de»  foires,  i5 
vendémiaire  an  10  (7  octobre  1801).  (III. 
B.  110.  d°894.) 

H Avons.  Les  fers  qui  passent  de  ce  vil- 
lage dans  l'enceinte  des  barrières ,  sont 
soumis  aux  droits  et  aux  prohibitions  ré- 
glés par  la  loi  du  i5  mars  1791,  a3  =  28 
juillet  1791. 

Haikmoccx.  Translation  de  la  sous- 
préfecture  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  cette  ville  dan»  celle  de  Cassel  -, 
1er  décembre  i8i3.  (  IV. B.54o.  009890). 
II.  281.  —  Ordonnance  qui  maintient 
dans  cette  ville  la  sous-préfecture  et  le 
tribunal  de  première  instance ,  8  juillet 
i»l4-  (  V.  B.  27.  n«  200.  )  II.  082. —  Le 
•iégtt  de  la  sous-préfecture  du  tribunal 
•Je  première  instance  établi  dans  cette 
ville,  «t  réintégré  à  Cassel,  21  avril 
i8i5.  (VI.  B,  ai.  n«n8.) 

Hbcqoby40  (a  Seine-Inférieure  (le  re- 
présentant )  décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre 1793.. —  Rappelé  dans  le  sein  de  la 
convention,  18  frimaire  an  3  (  8  dé  ce  m - 
i7o4).(I.B.96.no495.) 

Hectogramme.  Poids  do  nouveau  sys- 
tème décimal,  18  germinal  an  3  (  7  avril 
l7o5),  art. 8.  (I.B.i35.n*749.) 

Hmctolitkb.  Mesure  de  capacité  du  non- 
veau  système  décimal ,  18  germinal  an  3 
in  avril  1795),  art.  7.  (  1.  B.  i35.  n» 
~ta.)\ll\.*6S. 

Hbctombtbb.  Mesnrc  de  longueur  du 
nouveau  système  décimal,  18  germinal 
au  3  (  7  avril  1795  ) ,  art.  6.  (  1.  B.  i35. 
n»749.  )  VI11.  265.- 

HiiLtLinGBB  (  lesieur)  nomme  chargé 
é'affaircs  de  France  à  Hessc-Darmstadt , 


H  E  R 

"9  nivôse  an  8  (  5o  décembre  1799^1 

B.44.  n°  *9«.)  t   .  "H 

Hklvobt  (  le  sienr  )  chargé  de  la 
tion  et  surveillance  des  achats  ,  fi 
tion  et  vente  des  tabacs- ,  i5  janvier 
<1V.  B.344.  n*«458.) 

Hbly  o'Oisbl  (  M.  )  nommé 
de«r  travaux  de  Paris ,  10  mars  i8îo.  ( 
B.35i.  n»8374.) 

Hbiy  b'Oissrl  (  Icstenr  )  nommé 
d«  Maine-et-Loire,  19  février  1809. 
B.  2*6,  n°  4i35.  ) 

Hbhabd  (  M.  )  chargé  d'eiercer  ti 
ratrement  au  tribunal    de  premièi 
tance  de  Paris ,    les  fonctions  *«Vj 
d'instruction,  17  juin  1820.  (V11I 
ne  89.Ç9.  ) 

Hbuart  (  le  sieur  )  nommé 
corps  législatif,  3  nivo*e  an  8  ( 
1709  ).(  II.  B.  34t.no  35o9.) 

Hbnhicmbmowt.    Réunion    de  eaV 
à  la   France  ,  27  =  septembre <& 
1791.  J 

Hrrbion  DR  PiRSBY  (le  sieur)  «I 
juge  an  tribunal  de  cassation,  *&  § 
nal  an  8  (  8  avril  1800  ).  (  III.  B»  ■ 

123.) 

Heu  ri  on  *b  Paiisby  (  le  baron  )< 
commissaire  an  déparlement  de 
tice,  3  avril  1814. (  V.  B.  1.  n-  &A 

Hbrriot  (  le  sieur  )  mis  en  état  m 
tation,  9  thermidor  an  2  (  27  juillet^ 
(  I.  B.  29.  n«  i34.  )  V.  Jeurnkt 
raMcs.  J_ 

Hbkbi  (le  sienr)  décrété  d'accusl 
12  juin  =  1 5  août  et  1"  juillet  1792*' 

Hbhri  IV.  Hommage  rendu  pari 
tion  française  à  sa  niéaioireT»*r  j***] 
art.  8.  J 

HbrriLabivibrb  (le  représentant 
claré  traître  à  la  patrie,  28  juillet  îj 

HsnTz(le  représentant)  décrété11 
restation,  16  germinal  an  5  (5  avril  r 

(I.  B.  i34.n»74iOr*11  .lai  '**  " 
de  se    constituer  prisonnier,  29 
an  3  (   18  avril  1795  ).  (  I.  B.   1 

769.) 

Hérault  (  département  de  1'  ) 
sèment  et  sa  composition  ,  i5  jaav 
et  26  février  =4  mars  1790.  II;  iw 
voi  à  faire  à  l'assemblée  nationale^ 
tribunaux  de  la  ville  de  MontpelW 
pièces  déposéps  dans  leurs  greffes, 
ves  à  une  coalition  de  citoyens  de  < 
partement,  18=27  juillet  179» 
chefs  ,  sous  -  chefs  et  principaux 
mis  des  administrations  publiqttc^j 
exempts  des  mesures  civiques,  4nlti  ^ 
—Envoi  aux  déparlemens  des.  yu«M 
sentêcs  par  celui  de  l'Hérault,  rej& 
ment  à  la  formation  des  corps  armes 
nouvelle  levée,  27  avril,  ôctiSuja»  ij 
—  Un  représentant  y  est  «nvoye,  *»• 
an  9  (4  janvier .17^).  (!•»•  l0?-* 
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jsjidité  des  opérations  d'ane  partie  de 
ïtwhûe  électorale,  39  floréal  an  7  (  18 
M790)»  ("•  B»  a8l«  **  a948-)  — Ju«- 
titlç  paix»  3 brumaire, 9  pluviôse, 3  et 
veotose  an  10  (26  octobre  180* ,  29 
nier,  sa  Terrier  et  16  mars  iSoa  )•  (111. 
^o'gdi,  et  B.  338,  4**.n°«  a  et  7.) 
Xcota  secondaires  ,  i3  frimaire  au  u 
décembre  180a).  (111.  B.  a54«  n°  317a.} 
jftipôt  de  mendicité  ,  1"  juillet  1809. 
U  B.  *4»«  n  '  44So.)  —  Approbation 
ftrmux  à  faire  pour  construire  un  nout 
entière  de  Largue,  route  départe* 
j»Ulet  et  droit  de  pelage  établi  à  ce  au* 
^  5  jaatier  18*1.  (  Vil.  B.  43 1.  n* 


b  £  a 
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ûst.  Le  droit  de  course  sur  les  bee- 
jlMfsjtsle»  terres  de  vif  et  de  mortber- 
P,  est  aboli,  i3=ao  avril  1791.  Y. 

h 

\  Çiv.  -Herbages  qui  croissent  sut  le 
|4a la  mer,  art.  717. 
PW».  Les  propriétaires  des  prés  pos- 
^4,deux  ou  plusieurs ,  doivent  conti- 
e  jouir  du  droit  de  couper  les  secon- 
^  rejtièmes  et  quatrièmes ,  a6=3o 
U790.— Ctiles  qui  ne  servent  ni  a  la 
'~~e des  animaux*  ni  aux  usages  do- 
}ou  ruraux,  sont  bt  ùlées  pour  en 
Eut  ks  cendres  en  salins  ,  39  germi- 
(18  avril  1794)* 

nul*  (le  sieur  d')  nommé  préfet 

e,  6  thermidor  an  i3  (a5  juillet 

,(1V.B.  5i.  n«85i.)— Est  nouimé 

ht  général  de  l'administration  des 

»t»  octobre  i8t5.  (VU.  B.  3o.  n° 

/(C.  Civ.).  Pétition,  d'hérédité 
jiènt  à  un  absent ,  art.  137.  —  Le 
pM*uue  hérédité  ne  garantit  que  sa 
tçaeritier,  1696,  V.  Héritiers. 

\dt  la  couronne,  V.  Constitu- 
ait det  offices.  Elle  est  abolie  ,  29 
_  *=sao  mars  1791.,,  3=  i4  septembre 
M*  18.,—  Les  diuits  de  confirmation* 
^tehlj&sement  d'hérédité  n'entrent  pas 
Jr'Wjîïiîdation  des  offices  domaniaux, 
I  *$=$*»  juin  1701. 
|*mx(le(  sWux).  V.  Brevets  d'inven- 

picr  (  le  sieur  d*  ).  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
jWioû  contre  lui  ,  a4  =  ^5  janvier 

pnAGBs.  11  n'est  rien  innovér  quant  à 
■jst,  aux  dispositions  des  coutumes  de 
■Béaient ,  relativement  à  la  manière 
■Pthéquer  ou  aliéner  les  héritages,  i5 
H  B>*tf  1790.  V.  343» — Ceux  qui  exci- 
ta des  voies  de  lait  contre  la  clôture 
|  héritages ,  sont  dénoncés  comme  en- 
PJ  de  la  nation,  a  =3  juin  1790.  X-  5. 
p. héritages  tenus  en  main-morte  conti- 
nt d'être  assujettis  aux  charges  dont 


ils  étaient  grevés,  i5=a8  mars  1701.  V. 
343.  — ,  Peines  contre  ceux  qui  déplacent 
ou  suppriment  les  bornes  ou  limites  qui . 
les  séparent,  28  «cptembre=ô  octobre 
1791.  V.  aa8. 

rJkaiiAGB  (G.  Civ.).  V.  Clôture,  Servi- 
tudes. —  Les  exploits  doivent  énoncer  sa 
nature.,  6|. 

HxjaiTixa  présomptif  de  la  couronne,  V. 
Constitutions ,  Régence  et  Roi. 

H  Sain  bis.  Ceux  des  administrateurs  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  raison  de 
leurs  comptes,  38  décembre  1780:010 
avril  1790.  U.  164.— Ce  que  doivent  faire 
les  héritiers  des  procureurs  qui  prétendent 
en  être  créanciers  pour  cause  de  frais  faits 
par  les  communautés  supprimées,  s3  oc- 
tobre =:  5  novembre  1790.  Xi  IL  455.  — 
Les  biens  des  personnes  décédées  sans  hé- 
ritiers  appartiennent  a  la  nation ,  sa  ne-  ' 
vembre=s  1"  décembre  1790.  XIII.  479* 
—Délai  dans  lequel  ils  doivent  faire  leur» 
déclarations,  5=319  décembre  1790,  ao> 
septembre  =  9  octobre  1791  ,  et  aa  fri- 
maire an  7  (ta  décembre  1798).  (  II.  IL 
248.  n°  aaa4.)  XIV.  a8i.— Toute»  inéga- 
lités résultant  eutre  les  héritier»  ab  iutes-  , 
tôt  sont  abolies  sans  indemnité ,  8=iS 
avril  1791.  V.  70. — Après  la  mort  d'un  ac-  , 
cusé  contumax  »  ou  après  croquarfte  ans  * 
ses  biens  sont  r<  stitués  à  se»  héritiers ,  à 
l'exception  des  fruits,  16=39  septembre 
1791.  —  Abrogation  des  clauses  dans  le» 
te*taraeas  qui  portent  atteinte  à  leur  U* 
berlé  ,  5=-ia  septembre  1792. —  Cette 
disposition  est  confirmée  ,  5  brumaire  et 
ijt  nivôse  ao  a  (26  octobre  1793,  et  6  jau-  ■ 
vier  1794).  V.  86.— Les  héritiers  naturel» 
rappelés  aux  successions  échues,  sont  te- 
nu* de  recevoir  les  bieos  dans  l'état  où  il»  • 
se  trouvent  ,  17  nivôse  an  a  (6  janvier 
1794).  V.  85. — Elimination  de  la  liste  de» 
émigrés,  des  individus  inscrits  sous  la  dé- 
signation d'héritiers,  a8  vendémiaire  as» 
o  (aooetobre  1800}.  (III.  B.  48.  n°  35o.) 
A.  3 1 1.  V.  Successions  et  TesUunen*. 

—  C.  Civ.  Dispositions  relatives  an» 
héritiers,  590,  599,  734,  784,  795  et  suiv.* 
801  et  suiv. ,  810,  883 ,  957 ,  1004 ,  10&9 , 
io43,  1179,  1309,  ia3s  et  sniv. ,  1319e! 
suiv.,  i34o,  i365,  i4o3,  i455etsuiv.,  r{6(> 
et  suiv.,  1494,  1609,  »â6o  et  suiv.— Dis»ks 
des  héritiers  d'un  associé  décédé  ,  1868. 
—  La  prescription  n'a  pas  lieu  vis-à-vis  de 
l'héiitier  bénéficiaire  ,  aa58.  V.  Jésence* 
Acceptation^  Bénéfice  d'inventaire,  Renon- 
ciation,. Succession. 

—  C.  P.  C.  Délais  pour  inventaire,  174.  , 
—Levée  des  scellés  ,  93a.—  Conviennent 
des  notaires,  commkssaires-priseurs  et  ex* 
péris,  935. — Assistent  à  l'inventaire,  o4a. 
— Vendent  les  meubles,  986. 

—  G,  Co.  Des  associés,  6a.  V.  Ppescrip* 
tion, , 
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HfeiTiiafrMiM^eMitof  (0.  P.  Ç.)  con- 
damnés aux  dépens ,  i3a.  Y.  Bénéfice 
artnvenfavre,  Dommages-intérêts, 

•■  Himutibks  <fo*  condamnés.  Restitution  à 
leur  Faire  des  biens  de*  iqdividus  jugés 
par  les  tribunaux  .révolutionnaires ,  après 
lé  9  thermidor,  4  frimaire  an  6  (  ai  novem- 
bre. 1797).  (11..  B.  161,  n°  i575.)  XIV. 
4o.— Bicps  et  droits  d<8  individus  concfe  in- 
nés a  mort  par  contumace  ,  10  septembre 
t8o9.  (IV.  B.  a45.  n»  474*0  IV.  ai6.  V. 
Condamnés. 

HinnuHs  des  en  fans  natoerti*.  V.  En- 
fant naturtU» 

HaaiTiBas  des  faUiis.  V.  Faillites.   . 
•  HbVtibas  des  interdite*  V.  Interdits. 

#È£\7iK*s  dçt  militaires ,  18  fructidor 
an  a  (4  septembre  1794)*  (I*  B.  55,  n» 
387. )  V.  Défenseurs  de  4a  fatrie. 

Hbbiiann,  (le  sirur),  commissaire  de  la 
commission  des  administrations  civiles  et 
tribunaux,  est  mis  en  état  d'arrestation, 
ia  thermidor  an  a  (5o  juillet  1794)*  (!• 
B.  3a.  n°  i6\  )  ;  —  est  nommé,  préfet  des 
Landes ,  9  janvier  1823.  (  Yll.  B.  499*  Q° 
11,96$)  ;  —  Passe  à  la  préfecture,  de  l'In- 
dre ,  8  janvier  i8a3.  (VII.  B.  58i.  n° 
i4,o54J;—  Passe  à  la  préfecture  de*  Ar- 
dennes,   11  août  i8a3.  (VU.  B.  6a3.  n»' 

iS,^340 

Hbbmbs  (biens).  Le  droit  de  se  les  ap- 
proprier n'appartient  plus  aux  ci-devant 
seigneurs,  i3=  ao  avril  1791.  V.  387. 

HiBiiiGîiY  (le  sieur)  mandé  à  )a  barre 
de  rassemblée  nationale  ,  5  octobre  1791* 

Hebuitis.  Suppression  des  congréga- 
tions connues  sous  ce  nom,  18  août  1792» 
Xiil.  556. 

Hbbon  (le  sieur)  mis  en  état  d'arresta- 
tion, i5  thermidor  an  a  (a  août  179!).  (I« 
B.  33.  n°  176.)  —Sa  raiçe,  en  jugement ? 
5  prairial  an  3  (a4  mai  1795).  ({.  B.  148. 
n*  85a.  ) 

'Hbbvb.  Donation  faite  par  le  sieur  Le- 
comte  en  faveur  des  pauvres  c|ç  celte 
commune  ,  la  janvier  |8ia.  (IV.  B.  4 17* 
0*7611.) 

UBttvi.  V.  PiUatmne. 

Hbbwtic  (le  représentant)  nommé  mem- 
bre de  la  commission  législative  du  con- 
seil des  anciens,  19  brumaire  an  8  (10 
novembre  1709).  (II.  B.  3a5.  n°  34*7); 
^-sénateur ,  4  nivôse  an  8  (  *5  décembre 
1799).  (II.  B.  341.  n°  3509.)  —  Autorisé 
a  faire  une  addition  à  son  nom  ,  9  janvier 
i8ta.(lV.B.4»4.  n«75o5.) 

Hbssb  -  Dabmstadt.  Nomination  d'un 
chargé  d'affaires  de  France  auprès  du 
landgrave,  9  nivôse  an  8  (3o  décembre 
1799).  (III.  B.  44.  n°  398.)  —  La 1  land- 
grave douairière,  née  Lrnange,  obtient  la 
maiu-levée  du  séquestre  de  ses  biens,  26 
floréal  an  la  (16  mai  i8o4).  (IV.  B.  14. 
n°  ao3.  ) 


H  O  H 

HsvatBA  (  le  sieur).  Il  n'y  a  Ktu  à 
nuler  un  arrêté  de  la  commission  ta 
naaçes,  relatif  a  radjudteatioe  d'âne t 
son  et  jardin  qui  tut  appartteanent , 
vendémiaire  an  6  (5  octobre  1797.  ' 

Huas.  Etablissement  d'an  corn1  miss 
de  policé  dans  cette  coanœnne  ,  6  si 
juillet  179a. 

Hilaibb  (le  sieur)  nommé  préfet  è 
Haute-Saône,  5  ventôse  an  la  (a5Cef 
i8o4).  (III.  B.  347.  n*  36*3.) 

Himbbbt  (le  sieur)  nonrmè  pré**» 
Vosges ,  6  brumaire  an  12  (  a*  «ttftl 
i8o3).  (III,  B,  3s4«si*  SSto.)     ^  1 

Hittota*.  Soa  enseignement  daoti 
écoles  centrait  s ,  3  n/unuMte  aj*4  (*■! 
tobr*i7û5).  (I.  B.  ao3.  n°  îait»)* 
369;  — et  dan» les  écoles  spncialeafiMt 
réal  an  10  (1**  mai  180a  )  ,  art*  aftafl 
B.  186.  n»  1488.)  VllI.So^,         -i.] 

Histoisb  nasvreile.  Continuât? 
collection  des  plantes  et  des, 
peiots  d'après  nature ,  u  septembre 
—  L'histoire  naturelle  fait  partie  d# 
seignement  dans  les  évjnle*  cent 
dans  les  écoles  spéciales  ,  3  brun 
4  (  a5  octobre  1795  ).  (I.  B»  »o5.  ir* 
et  1 1  fleréal  an  10  (iw  mai  1802).  ai 
(III.  B.  186.  n*  i488.)  VIII.  36o tf! 

Hocss.  (  le  «général  )  nommé  epa  ' 
dant  en  chef  de  l'armée  des  côtes  def< 
1*'  floréal  an  3  (  ao  avril  1795).  (I.  Bîî 
a°  111')  ~  Cérémonie   funèbre  pot 
norcr  sa  mémoire  ,  a  et  6  veaidémiai 
6  (a3  et  27  septembre  1797).  (II 
n°  i456*  )  —  Pension  accordée  à 
ai  brumaire  ap  6  (u  novembre  1; 
(II.B,  157.  n*  1 544. )  —  ConfiW 
d'un  arrêté  pris  par  ce  général,  tS 
an  11  (5  nvril  r8o3J.  (UI.  B.  a64.  «r 

IloBtTiaoBH  (acquisition  de  la  teri 
pour  le  camp  des  vétérans  dans  U  su*! 
Tision  militaire ,  8  avril  1806).  (IV. 
87.  no  14S9.) 

Hoffmann  Me  sieur)  nommé  mssfj 
dn  corps  législatif,  4  nivôse  an  10  (w 
cembre  1801).  (111.  B.  i45.n*  iuo.)j 

Hoffmann  (  le  sieur  ).  Une  penriot  ■, 
gère  lui  est  accordée  ,  18  fructidor  a», 
et  aa  brumaire  an  14  (5  septembre,  " 
vembre  i8u5  ).  (  \  Y.  Ç.  56  et  64, 
et  1 136. ) 

Hoffmann  (  bulle  d'institution 

3ue  du  sieur),  supérieur  eccléf 
es  îles  de  France  et  de  la  Béuni 
mars  1806.  (  IV.  B.  94.  n°  1576.) 

BioHKNiOHB  Babtbnstbin  (  le  princ< 
Témoignages  de  satisfaction  et  de  r 
naissance  donnés  par  S.  M.  à  ce  prioi 
à  sa  famille ,  9  juin  1816.  (  Vil .  B.  " 
885.  )  —  Organisation  de  la  légion 
nom  sous  la  dénomination  de  réjrii 
deHohenlohe,  ai  février  iBai.  (*I 
437.  n°  10317.  ) 
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Betasass  (r^ébëqfte  de},  m  fto» 
tm-u*4e$.  La  convention  aatkxtate  dé- 
lie ,  in  aom  de  la  nation  françatee  * 
e  la  république  est  en  grotte  a? ee  le 
rtboader  des  Provinces-unies,  i»«  février 
$3.  XV.  36a.  —  I/arrèté  des  commis* 
taux  armées  do  Rhin  et  de  la  Mo- 
lle, relatif  aux  bots  de  construction 
wk  Hollsttde,  est  approuvé,  i5  le- 
ur 1793. 1. 336.  —  Conduite  que  les  gé- 
raui  fonçai»  doivent  tenir  dans  ce  pey*, 
lativtaaeat  à  l'exercice  du  pouvoir  ré- 
•BUoitoaire ,  a  mars  1795.  —  Organisa- 
»  d'aa  corps  d'infanterie  légère  de  Ba- 
ves, S  nars  1795.  —  Les  omeier*  bol- 
ftdin  employés  dans  les  troupes  d*  la 
?Q*tieae,  sont  assimilés  aux  ofteiers 
tôooaax ,  et  ne  peuvent  cumuler  de 
tsuoa  svee  leur  traitement ,  a$  pktviose 
»  1  (  16  février  1794  )•  —  Bavoi  en  tars-* 
*a  depbflieursr«:pr6aeolans  du  peuple 
rit  ta  armées  françaises  qui  sont  en 
blinde,  8  pluviôse  an  J  (  %j  janvier 
fol). 1 1.  B.  1 1&  a»  617.  )  -  Dispositions 
*m*es  au  transît ,  par  la  France  t  de  dl- 
to  o6jet»  de  commerce  entre  la  Hol- 
m»  el  l'Espagne ,  9  pluviôse  an  S  (  aS 
J*»»)-  (H.B.  io4.ir*o84.)XV. 
#'- «apports  et  lettres  relatives  an 
'•Héaepuix^t  d'alliance  conclu  entre  la 
tp"Mqa«  française  et  la  république  dos 
jetiooca-ttqies  »  lcnr  publication  et  afi- 
Mi  »  et  4  prairial  aa  3  (  ai  et  a5  mai 
M).  (I.  t.  1*0  et  147^  n"  83o  et  846.) 
w  Texte  de  ee  traité  ♦  coocla  à  la  Haye  le 
?*oiê*Uo  3  (  16  mai  1795) .  (  I.  B.  147. 
JMMXV.  384  at  suii:  -  À  eat  ratifié 
*J*Jwé,  8pjairial  sn  3 (%•*  mai  1794)» 
gjfii.  —  Le  transit  par  Venro  et  par 
■tyejtpour  les  marchandises  expédiéca 
■«made  par  la  Prusse  et  pour  le  pays 
S*?™»  est  autorisé,  9  prairial  et  9 
****  *n  4  (  *8  mal  et  a7  inm  1796  ). 
JJ-B.ee  et  56.  n«  4*6  et  496.)  XV. 
H.—  Faculté  d'exporter  des  bois  de 
*™*  «0  Hollande,  par  la  rivière  de 
JrnM  fructidor  a*  5  (  19  août  Î797  ). 
•i-B.  iSèXn»  i365);  —  et  parles  nou- 
**?*  Wpartemeas  des  pays  conquis  sur 
^egiache  do  Rhin ,  *5  brumaire  et  a6 
«Meaa7(i5  novembre   1798  et  16 

!f*f)tV.  i63.  -  Nomination  d'un 


l^j.  JU*  général  des  relations  com- 
Pt"*1  de  la  république  française  à 
ff**™»  1 6  nivôse  an  8  (6  janvier 
»(Ul.  fi.  44.  no  3o4,)  —  Traité  dé- 
wr*  de  paix  conclu  le  6  germinal  an  10 
■»*•»  1801),  entre  la  république  fran- 
W  et  la  république  batave  ;  sa  promut- 
■°ni  3o  floréa|  aa  10  (  ao  mai  180a  ). 
■•  ■•  to».  a*  i6a3.)  XV.  48i  et  suiv.- 

W£3?!?  ******  p^Tî  *°?r 

r  «"«ae,  25  prairial  an  ta  (  14  jota 
II. 
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1804 ).  (*V.  B.  f.  »•  33.)  V,  6a*.  —  Les 
bols  de  toute  espèce  ne  pesrvent  être  ex» 
pédâéa  par  le  Uni* ,  et  transiter  en  Bol* 
lande  à  la  deetination.d*  territoire  fmsi- 
çsU,  s>  ve+démiaare  an  i3  (  i«  oetobre 
1804 ).  (  IV.  B.  17.  *•  ao7.)  —  Les  bièraa 
destinées  a»x  s  p  provision  neroefts  des  oav* 
vriers  employés  à  la  oonsemotion  des  Bot* 
_  tsNes  par  la  Hollande ,  sont  exemptes  de* 
droits  établis  par  la  loi  du  S  veotoee  an  ia/ 
17  germinal  an  i3  (  7  avril  180S).  (  IV.  B. 
4i.  ft°  667.  )  V.  Bières.  —  Message  an  sé- 
nat ,  relatif  *  l'élection  d«  prince  Louis 
Napoléon  à  la  couronne  de  Hollande ,  S 
}ain  1806.  (IV.  B.  100.  a»  i658.)  XV. 
499.  —  L'exportation  dos  osiers  -et  dea 
houblon*  est  permise  pour  m  Hollande  ,  8 
juillet  1806  et  a8  mars  1809.  (  IV.  B.  toi 
et  i4o.  n*»  1747  et  aa74-  )  XV.  a8o.— Par* 
missioa)  d'atlVaacbir  ou  de  ne  point  affraii* 
ebér  les  lettser  et  paquets  pour  le  royansjns) 
do  Hollande ,  4  juin  1800.  (  1 V.  B.  a38.  oT 
4433.  )  XIII.  4*o.  —  Réunion  de  la  Hol-> 
lande  à  l'empire  français ,  9  jaiilet  1810. 
(  IV.  B.  aoo.  n-  7a4»)  XVII.  673.-L*an>r 
nistie  da  aS  mars  1810  est  applicable  aux 
miHtaires  hollandais  qui  ont  déserté  avaof 
le  o  jaiilet  de  eette  année  ,  9  août  i8lo. 
(  &  V.  B.  3i4.  «•  69S1.)  V.  J*im$tié*.  — 
IHviaion  du  territoire  de  U  Hollande  ,  iS 
septembre  1810.  (IV.  B.  3t3<  rr»  5o4f.) 
— •  La  connaissance  dos  contestations  rela- 
tives aux  saisies  laites  en  Hollande ,  est 
attribuée  an  cosses!  des  prises ,  séant  à 
Paris,  37  septembre  1810.  (IV.  B.  5i5, 
n*  5958. )  —  Le  territoire  de  k  Hollande» 
réuni  à  la  France  «  est  divisé  est  sept  do- 

rartemons,  18  octobre  &8so.  (IV.  B* 
aa.  n»  6o43.) — Sénatns-coosulte  orga- 
nique portant  oue  la  Hollande  fait  partie 
intégrante  de  rempire  fraoçalM,  i3  déo. 

1810.  (IV.  B,  33s.  o*6j63.)  XVII.  679.-. 
Lie  prince  archi-trésorier  est  nommé  gon- 
veraeur-général  des  départe  mena  de  la  Hol* 
mode.  (IV.B.33i.  n*  6i65.)*-Exécutioaif 
daos  ces  dé  part  amena ,  des  loi* ,  tarife  et 
i eglemens ,  sur  le  service  des  postes ,  14 
décembre  1810.  (1V.B;  333.  n»  6ao8.)  — 
Organisation  administrative,  judiciaire  et 
militaire  delà  partie  du  pays  nouvellement 
réuni ,  a6  décembre  1810.  (IV.  B.  338.  n° 
63o4>) — Compétence  et  mode  de  procéder 
dans  les  affaires  relatives  aui  contributions 
dans  ces  départemens,  39  décembre  1810. 
(IV.  B.  339.  n«  633a  );— relatives  aux  édi- 
tions d'ouvrages  imprimés  en  France, 
mites  en  Hollande  avant  le    i«*  janvier 

181 1.  (Ibid.  n°  6333.)  —  Mise  en  activité 
des  lois  françaises  dans  les  départemens 
de  1a  Hollande,  6  janvier  1811.  (  IV.  B. 
34a.  no  6444-)  XVII.  680.  —  Prohibition 
de  l'entrée  dans  ce  pays  des  charbons  do 
terre  qui  ne  proviennent  pas  de  l'empire 
français.  (IMd.  no  6445.)  -<-  Droits  à  per- 

'       I» 
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ce*ofc  sur  divers objets  de  consommation, 
aa'tattfe  ,a»..  (4V.  ».  «44-  »•  «4».) 
3CVIK  68$  «4  suiv.  —  Fixation  des  4*oits 
de  fabrication,  et  J»  oevtseenmatmn  è  y 
percevoir  sur  te»  eaox-dewie  4©  grain*  et 
Autres,  fabriquées    on  consommées ,  J» 

687  et  suiv.  —  l*es  fonctions  des  conserva* 
teftrs  des  Hypothèques  sont  remplies  psn- 
Yisoirement  par  les  gremewde*  tribunaux 
de  première  instance,  3o  jaevie*  1811* 
(1V;  B.  %v  n»  64^*)  -  Lo  ministère 
<fea  notaires  *  duos»  trois  cVtoartemen*  ,  est 
provisoirement  TOmyli  paries  greffiers  des 
iWices  de  paix,  *  février.  i8u-  (J*-*- 
35i  n»  6**$0  — «  1^»  i^smens  noWaodais 
ioeorporés  dans  l'armée  ftençeke , pteo* 
nerit  \t  chacun  *eibn  leor  ame ,  1  usuJiDrme 
francs,  Q  février  *8n.  (IV.  B^i^n* 
e5i8.)^Orga^atkw>i*le*  commiasafcet 
généra**  et  oowntfesBtres  spéciaux  de  po- 
lice, a5  mars  1811,  art.  ao  et  %u{l V.  B. 

cter  dé  i8u,  *$  «w»  1811.  (IV.  B.Joov 
a»  66r7.)-Il»est  encordé  3S  centime. 
&»»  ionr  pour  la  nourriture!  les  fraude 
£a4Ue,de  couchage,  dc  gîte  et  geôlage  des 
Sutairè.  détenus  par  les  coosesli .de 
«nette  e*  Hollande,  et  de  «eu»  conduits 
lé  brigade  en  brigadeyar  la  f"*"»**»» 

**1  —  Nouvelles  dispositions  sur  la  tnise 
ten  âctrvité  des  Ws  et  règlemens^l  em- 
pire dsns  les  neuf  «épartemens  *  £** 
fin  Je  et  dans  l'arrondissement  de  Brèdn-, 

J.  Fixation  du  nombre  des  )ugeé  sup* 
nléanS  de  plusieurs  tribunaux  de  com- 

£w,  4  **■»*  -  <1V*  B-M<  »:W- 

~4iode  de  distribution  et  de  poblrcaHon 
des  lois  et  décrets ,  7  jurflet  181 1 .  (  IV.  B. 
*79>  n*  7^0—  Maintien,  pour  181 %> 
diecoetnbutions  perçues  en  ion,  i5iu* 
Ki,.it.9(^B.S8ov  «•«•«-*. 
Bureaux  par  où  peuvent  entrer  fes  bières 
et  vinaigres  qu*  sont  transportes  de  la 
Hollande*  dans,  le.  autte.  **-*«"*•  n- 
Teropire,  *q  uillet  1811.  (IV.  B.  oS3.  n» 
îi33.Y  Xvloa.-Iies  vins  qui  sont  trans- 
iortés  des  départemens  de  l'entwre  dans 
ceux  de  la  Hollande ,  ou  introduits  de  ces 
demiers  départemens  dans  les  départe- 
-mena  de  l'empire,  **  P^ent  iétre 
Wan  moyen  d'un  ncquit*a«cauUon,  4 
^*8??f(lV.B.38lno7i35.)XV. 
SoS  -^  Fitation  du  jour  et  du  montant 
de  la  retentie  et  du  prélèvement  ordonnés 
pour  la  fourniture  de  viande  aux  sous- 
ofifcfcrg  et  soldats  des  tmjsçitatmtaées 
Hollande,  18  août  »8ii.  (IV.  B.  386.  n< 
71-0)  XVII.  689.—  Dispositions  gêné- 
Met  relatives  aux  bannis  à  perpétuité  et 
à  temps  hors  du  territoire  entier  de  la 
Hollande,  Jftt*  («.  B.  387.  n*  7177- 
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XVII.  IfieV—  Autref.roktivesèeensti 
habitant  d«  ce  pays  qui ,  fus ort  préàs* 
p'ont  pas  eu  de  nom  de  lamifié  et  de  wt* 
noms §x<>s.  (Itid.  u* 7 178J et  17 mai iè^ 
(  1 V.  B.  5o3.  n«  9»43.)  XVII.  6oi.-Ba> 
nion  à  la  dette  publique  de  HoUanàeàt 
divers  emprunt»  faits  sur  les  domaine** 
la  maison  de  Nassau -Orange,  ao 
*8u.  {M4.  n"  T171.)  XVIi.  69J.- 

t)ositions  générales  relatites'adx  detto 
a  Hollande,  ai  août  181 1.  (  IV.  B. 
n«  7^81,)  XVII.  J(n4,  —  La  coûnam 
des  saisies  faites  en  Hollande ,  et  le* 
tures  faites  par  les  corsaires  et  avtrer 
timens  armés ,  est  attribuée  à  la  tour 
pérjkle  do  la  Haye,  10  octobre 4811. j 
B..  3o4.  n»  7294.)  XVII,  6y3.  -t». 
bilans  des  départemens  de  la 
sont  tenus  de  joindre  une  traducttj 
çaise  aux   actes  jrèdigés    dans  ' 
idiome,  qu'ils  présentent  a  Vt 
apent,  28  décembre  181 1.  (1V*JB< 
7565.)  —  Approbation  des  liqinY 
pensions  faites  par  la.  ovwmwwos 
dette  publique  de  UoUande,  aij 
jSia.  (1V«B.  419.05  jeHo,)'-" 
*55  du.  décret  du  4  juillet  f  81 1, t 
substitutions  faites  dans  les  dép«i 
anséatiques  avant  la  mise  en  toi 
Code  civil,  est  déclaré  commi 
partemens   de  la  Hollande;  U 
i$x%.  (IV,  B.4»9-  e°  7P^)X* 
r-  Il  ne  peut  être  lait  u^-tige  danl  Ici 
départemens  de  la  Hollamfe  que4||* 
timbrée  débités  dans  les-  bureaat 
«ont  iUbUi ,  29  février  181  a.  (IV/ 
n»  7714»)  —  Prorogation  du  i& 
^inscription   des  droits.de  piH 
d'bypotbèque  antérieurs  à  la  ai 
tivitô  du  Code  civil,  9 mars  iBtnt(J 
4»3.  n°  7747  •)  —  Dispositions  diveil 
la  loterie  de  Hollande,  i3octobtel 
(IV.  B.  453.  n°  83540  —  Prorogtt 
délai  en  faveur  de  la  caisse  d'ami 
ment  et  de  l'administration  de  Pe 
trement  et  des  domaines ,  pour  Pii 
^ion   dé  certains  droits   de  priv^ 
d'hypothèque,  3i  janvier  i8*3.  ( 
476.  00  8790.)  IX.  348.  —  DéÊeft 
troduire,  de  Holiaade  en  Francci 
denrées  coloniale*  qui  n font  paséi 
diées  directement  des  en  trepôls  d- Ai 
dam  et  de  Roterdam  ,3  avril  i$}h. 
B.  49a.  u°  9076.)'  XV.  309.  -  Mai 
mois  accordé  aux  greffiers  des." 
tribunaux  des  départemens  de  laï 
pour  verser  au  trésor  impérial  le 
de  leurs  cautionnemens,  14  juin  i*«V 
B.  507.  n«»  9329.)  XVIII.  44o.  -A' 
conseil  d'état  relatif  à  ceux  des  créasj 
de  la  dette  pubjique  de  Hollande  qoi 
encouru  la.  déchéance  pour  n'avoir 
présenté  leurs  titres  dans  ksdélaUvow 
par  le  décret  du  a  juillet  i8ii,  5 
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8j 3.  (IV,  B.  5i6.  û°  9490.)  — Lci  troupes 
t  officiers  d'artiHerie  hollandais  an  sér- 
iée de  France  sont  renvoyé*  dans  leur 
avf,23avrili8i4.(V.B  iâ.n°*io6et  107.) 

HoNiBBK.  Etablissement  d'une  taxe  an 
>a«age  du  pont  de  cette  commune,  i5 
jermioal  pn  11  (5  avril  i8o3).  (111.  B. 
168.  o°  2618.) 

Çomicidi  (T)  involontaire  n'est  puni 
se  des  peine*  de  police  correctionnelle , 
Q  =  aa  juillet  1791.  IU.3o3*—  t/honai* 
ide  volontaire  est  un  crime  oui  entraîne 
1  peine  capitale,  a5  septembre  =6  oc- 
obre  mi,  et  3  brumaire  an  4  (  a5  octo- 

—Un  Meurtre  volontaire,  ao5.— 
iSToJoDlaire ,  319,  —  Commande  par 
'autorité  légitime,  Z27  et  3î8.—  En  i>e 
pendant  contre  des  voleurs,  3*9.  — 
to  destruction  d'édifices,  etc.,  437. 
'n%àxs.  IL»  naisbonf,  et  demeurent  II- 
pet  égaux  en  droits;  26  août  =  3  no- 
mbre 1789,  3  ss  14  septembre  1791. 
#4et  18.  —  Les  hommes  sont  séparés 
w femmes  dans  les  maisons  de  correc- 
jtotigxaaa  juillet  1791.  111.  3o5.  — 
JLowusde  ici.  Ceux  qui  exercent  en 
pfte  flotElé,  pendant  cinq  ans,  près 
gaa  mburial ,  peuvent  remplir  les  fono- 
Mf  de  juges ,  do  suppléans  ,  on  du  mi- 
mera public,  16=  ai  août  1790.  III. 
8>.—  Ce  qu'on  entend  provisoirement, 
ï pour  la  prochaine  élection,  par  la  qua- 
U  dlibmme  de  loi,  a  =  1 1  septembre 
£jjMli,245. —  Il  faut  en  avoir  exercé 
JMObctiofla  pendant  dix  ans  pour  être 
Muembre  du  tribunal  de  cassation  ,  97 
p»tm|çe  =3  i«*  décembre  1790.  11.  a3o. 
rWfeg  du  tribunal  du  sixième  ar- 
Pidttiement  de  Paris  sont  autorisés  à 
jftire  aider  par  des  hommes  de  loi  pour 
grtruclioà  des  procédures  relatives  aux 
Wmdw  i5,  16,  17,  a3  juillet  1791.  — 
falidité  des  jugemens  auxquels  ont  con- 
gru des  hommes  de  loi ,  ao  août  as 

septembre  1792^11.  455.  —  Des  certi- 
*at»flejiiïi8me  sont  exigés  des  hommes 
fe  loi  pour  exercer  leurs  fonctions,  26  et 
$|anriér  1793.  111.  471.  —  Il  en  est  ap- 
Wé  pour  coniplè  ter  le  tribunal,  à  défaut 
p  «appléans ,  3o  germinal  an  5  (  10  avril 
I97)(U.B.  uç.  n»  1148.)  II.  «54.  — 
gw  actes,  ainsi  que  les  copies  qui  en 
i« délurées,  doivent  être  timbrés,  i3 
Pmaire  an  7  (  3  novembre  1798  ),  art. 
WU.fca37.  n- ai3Ô.)  XIV.  |37. 
I  noiioioGiïioii.  Ce  qui  est  ordonné  par 
•  jugement  d'homologation  d'un  ordre 
«distribution  dedenîers,i  1  bram.  an  7(1" 
**'  J79»),  art  35.  (1I.B.  a38.  n»ai38.) 

"■Ci.  Çiv.par  les  tribunaux,  448,  467  , 

--C.P.C.  Délibérations  sujettes,  885  et 
IT*  ""  &**  délibérations  du  conseil  de 
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famille,  9$$..—  De  procès-verbal  de  par- 
tage; 98a.  V:  ConuU  ttêfkmitiê,  7V*ti- 
saction.  ... 

—  Do  concordat ,  f&4  et  suiv. . 

Hourmc*.  Etablissement  d'uo  tribunal 
éc  commerce  pour  le  district  de  Font- 
l'Eve  que ,  séant  dans  cette  ville ,'  17=3 13 
octobre  1790;  —  d'une  bourse  de  com- 
merce et  de  deux  nouvelles  foires  ,  i3  et 
19  thermidor  an  9  (  !•»  et  7  août  1801  ).' 
{  fil.  B.  94  et  96.  ir»»  785  et  796.  ) 

HonaaiK.  V.  AUemagm  et  Autriche. 

HoMxins^eit*.  Hteur  est  enjoint  de  dé- 
noncer aux  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux les  autears  et  instigateurs  des 
volet  de  fait  contre  les  propriétés  ,  etc.  , 
t  se  3  juin  1790.  X.  5. 

Ifomritm  (  légion  oV  )  T.  Lègien  d'htm- 
ne%r. 

HoMMsoa  (  marejort  d'  ).  Biles  sont  per- 
sonnelles ,  3*3  aa  août  1790.  V.  Marques' 
tPêonneur, 

Hoaaaûas  puèHct,  eèeiis  ettnititairu, 
Montmens  érigés  à  la  gloire  des  person- 
nages célèbres  et  hommages  rendus  aux 
services  publics. 

1 .  O/mnetân  jméH*  m  général. 

Personnes  à  qui  la  gendarmerie  doit 
fendre  les  honneurs  militaires,  ta  Juin  as 
10  juillet  1791.  -r  Honneurs  à  rendre  aux 
commissaires  des  guerres,  ao  septembres' 
i4  octobre  1791  ; XVI.  lia;—  aux  mili- 
taires blessés  dans  les  combats,  4  vendé- 
miaire ao  8  (  26  septembre  1799)  ;( — aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  citoyens  qui,' 
dans  les  daagcni  publics  ont  rendu  de» 
services  à  la  patrie  j.  1 1  vendémiaire' an  8 
(3  octobre  1799  ).  £11.  B.  3i4.  n»  3319J. 
V.  553.  —  Réglemens  sur  les  honneurs  ci- 
vils *t  militaires,  rangs  et  préséances ,  a£ 
messidor  an  ta  et  6  frimaire  an  i3  (  i3 
juillet  et  27  novembre  1804  )♦  (  IV.  B.  iq' 
et  aa.  n"  110  et  409.)  I.  89.  V.  Cérémo- 
nie*. —  Honneurs  a  rendre,  au  colonel 
général  des  suisses,  11  janvier  1808.  (  IV» 
174.0*8927.) 

a.  Henneunpour  avêir  tien  mérité  de  ta 
patrie* 

Décrets  qui  déclarent  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie ,  les  sieurs  Théobaïd  Dillon 
et  Berthois,  5  juin  1792  ;  *—  les  citoyens 
do  département  de  Saône-et-Loire ,  i3== 
39  août  179a  ;  —la  ville  de  Reims  ,  i4==' 
a6  août  1792  ;  —  la  ville  de  Paris ,  3o  août 
a=  1"  septembre ,  12  =  17  octobre  1792,  • 
1 2  mars  es  i«*  mai  1793  ;  —  les  fédérés , 
3o  août  =ai«*  sept.  1792; — le  département 
de  la  Haute-Saùne,  i"=a$.s©p*.  1792  ;— la  " 
ville  et  la  garnison  de  Thton ville, 4  décem- 
bre 1792  }  —  les  villes  qui  offrent  des  ba-< 
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timeos  do  jjm»,  a»  Jntitstr  i?$3i  —  U 
coiDbom  dltasaon ,  3  février  1^9!$  ;  —le. 
a»  Bataillon  da  neuvième  i^iment  d'infant 
terie ,  6  fie? rier  1793  ;— 4e  ? iile  d'Orléans, 
*4  ftQ&t  17QÎÎ— les  département  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais ,  et  le  3«  bataillon  de, 
(Tonte  ,  t  »?  rû  i7p3  ;  —  le  départe  ment 
on  Jura,  6  ami  179$;— le  département  de 
U  Charente,  6  mai  179*;—^  département 
d*  la  Hau  te- Vienne,  pmai  179a; -«les  adtni* 
nistratenrs  du,  département  delà  Manche» 
1 4  juin  179S;  — fie  déferlement  du  N«/d, 
aojqin  1793  ;  —  Ja  garnison  de  Hajence, 
4  août  1793  ;  -4e  représentant  du  peuple 
Antoine»  26  août  1793 ;  *—  Le  départe-, 
ment  du  Pas-de-Calais,  3 1  aonfttjadj  — 
le  département  de  la  Corrèae ,  S  septem« 
bjre  »jjo3  ;  -—  les  «itoyens  qui  ont  dispensé 
les  brigands  dans  les  département  d'Ille» 
et-Vilaiue  et  des  Cotes-du-Nord,  4  octo- 
bre 1793;  — Julien  de  tille,  18  Tende- 
miaire  an  a  (  9  octobre  1793  )  ;  —  U  ville 
de  Versailles ,  1  brumaire  an  a  )  38  octo- 
bre 1793  )  ;  —  les  sections  des  Tuileries  et 
des  Champs-Elysées  de  Paris,  4  frimaire) 
an  a  (  a4  novembre  1793  )  ;  —  les  patrio- 
tes de  Marseille,  16  germinal  an  a  (  5 
avril  1 794)  ;  —"les  jacobine  et  le*  citoyens 
de  leurs  tribunes  ,  37  floréal  an  a  (  16  mai 
*7°4  )  I  —  les  feabitans  de  Maubeuge  et 
dAfe»nes,39  messidor  an  a  (  17  juillet 
yo4  ).  (  1.  B.  aa.  no  io5  )  ;  —  les  troupes 
du  camp  de  Grenelle  .  afl  fructidor  an 
4  (  ia  septembre  1796  )•  (II.  B.  78.  n° 
7  il  )  ;  —  les  citoyens  Malo  r  Ramel ,  et  lee 
militaires  qui  ont  déjoué  la  conspiration 
de  Babeuf ,  14  pluviôse  an  5  (  a  février 
t797)-  (  H.  B.  104.  n<>  989  )  ;  —  les  gêné** 
raux  Bonaparte,  Lefebvre,  Muret,  Gar* 
danne,  etc,  19  brumaire  an  7  (10  no- 
vembre 1799  ).  (  II.  B.  3a6.  n»  34a4.  )  V. 
Armity  tome  1*'.  page  a5i. 

3.  Honneurs  consistant  en  monument  éri- 
gés d  ta  mémoire ,  en  hommage*  rendue 
par  des  cérémonies ,  des  fêtes  ,  pompe* 
funùiires,  tte, 

^  Statue  élevée  à  J.- J.  Rousseau  ,  et  pen- 
sion de  îaoo  liv.  accordée  à  sa  veuve ,  ai 
=  29  décembre  1790,  et  i5  brumaire  an 
a  (5  ov.  1793). —  Pompe  funèbre  en 
l'honneur  de  M.  Simoneao,  maire d'E lam- 
pes, ia=  16  mai  179a.  —  Couronne  civi- 
que décernée  au  sieur  Bretèche  ,  5  mars 
1793  j— au  sieur  Lavigne,  ao  mars  1793. 
—•Monument  en  l'honneur  de  huit  répu- 
blicains coo damnés  à  mort  par  le  tribunal 
prétendu  populaire  de  Marseille,  19  sep- 
tembre 1793; — à  la  mémoire  du  général 
Moulins,  24  pluviôse  an  1  (1  a  février  1794). 
—  Cérémonie  funèbre  en  rhqnnenr  du 
général  Hoche ,  a  et  6  vendémiaire  an  6V 
(aSet  37  septembre  1797)*  (ll.fi.  i4$.  n° 
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«..  ^uénier  ,  i3  messidor  ap  7  f 
i70^^(H.B.a9i,noio99f)-Ii 
à  la  mémoire  du  chef  de  brigade  J 
et  des  bravée  de  U  3*  demi-bc 
nivôse  an  S  (4 Janvier  1800).  (I 
n°  35 a 5.)  —  érection  de  colonn    _ 
mémoire  des  défenseurs  de  la  patrïêl 
pour  sa  défense ,  9  ventôse  an  8  L 
vrier  1800).  (III.  B.  i3.n*  93.)— | 
du  sabre  de  la  Tour  d'Auvergne  au  I 
de  Mars  ,  i*r  thermidor  an  8  (ad  j 
1800).  (  111.  B.  46.  n°  s'76.)—. Ina 
dans  le  même  temple  des  milita 
ont  obtenu  des  armes  d*honnèor,agl 
an$(i5  août  1800).  (  lll.  B,3^n^j 

4.  Honneurs  du  Panïnion+A 

L'église  de  Sainte-Geneviève 
est  destinée  à  recevoir  les  ceni 
grands  hommes.  Sont  jugés  digw 
honneur, le  comte  de  Mirabeau  , 
avril  1791.  V.  55a  ;  —  retiré  du  Pa 
5  frimaire  an  a  (  i5  novembre  J7; 
Voltaire ,  8  =  i5  mai,  3o  mai  s?s 
1791  ;  —  le  générai  Beaurepaire 
septembre  179a  ;  —  Michel  le  P< 
Saint-Pargeau :  3 1 ,  aa,  a5  janvier 

—  le  général  Dam  pierre  ,11  mata 

—  René  Descartes ,  a  et  4  octobre^ 

—  Marat ,  a6  brumaire,  4  et  5  friuw 
a  (16,  2\  et  a5  novembre  1793)^ 
Jeunes  Barra  et  Viala,  S  n^voee  au, 
décembre  1793  ),  8  floréal ,  10  et  j 
rlal  an  a  (  37  avril,  39  mai,  et 
1794);  —  le  représentant  du  peojj 
vre,  a3  nivôse  an  a  (  ta  janvier  1; 
Vincent  de  Matignon ,  5  messid 
(  a3  juin  i794).  (  I.  B.  9.  n*  46  )  ; 
q.ues  Yvernot ,  i5  messidor  an  a  {'< 
1794).  (I.  B.   t3.  n«  6a);  —  les 
composant  l'équipage  du  vaisseau  1 
le  Vengeur*  ai  messidor  an  a  (o" 
i794).  (I.B.  18.  n«84)i  —  J.-JU 
seau,  39  fructidor  an   a  (i5  sei*" 
1794  ).•  (  I.  B.  59.  n»  3a3  )  ;  —  le 
Du  gommier,  5  frimaire  an  3  (a& 
bre  1794).  (I.B.  9a.  n»  47a)  »  - 
de  brigade  Le&ros  ,  37  frimaire  an 
décembre  1794)*  (  !•  B.  101.  n°  5: 
Les  honneurs  du  Panthéon  ne  peuv 
décernés  à  un  citoyen  que  dix  ans 
sa  mort ,  ao  fructidor  an  3  (  6  si 
1795).  (I.  B.  lai.  n°  64i.)    * 

Horkbubs  (U  la  séance.  Les 
mandés  à  la  barre  de  la  convention  g' 
peuvent  jouir  qu'après  avoir  été 
innocens  ,  37  octobre  1790. 

Honobaibbs  et  Pensions.  Ils  sont  i 
tiatibles,  5  =  22  août  1790. 

Hôpitaux  ,  et  hospices  civils,  et  „_ 
sèment  de  bienfaisance*  Le  produit  des 
grains  saisis  est  appliqué  à  leur  profit,  i( 
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sjfefcsrt:**  novembre  1789.  —  IU  ne 
ont  point  auijeltù  ao  paiement  de  U 
fntributioo  patrioiiqae  ,6  =  9  octobre 
$o,  37  mars  =5  !«»  avril  1790.  XI.  a8. 
•  L'inspection  et  l'amélioration  de  leur 
cime  «ont  confiées  aux  administrations 
aie*  ,aa  décembre  1789 ,  iissio  août 
•90, 19  août  179a.  —  Conservation  de» 
çkmtns  relatifs  a  leurs  cootoramations , 
=3i  janvier  1790  ;  —  à  l'administra- 
«  de  leurs  biens  et  a  la  perception  de* 
m  pendant  la  prêtent*  année,  14  et 
=  jiirril,  a3  octobre  x=  5  novembre 
y.  -  Remboursement    des    sommes 
M  ont  avancées  pour  lea  mendiam4n- 
aeiqolJs  ont  reçus,  3o  mat  =  i3  juin 
p.- Ils  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
fl  de  leurs  biens  ,   i3  =  18  novembre 
59,182=23  j«in  1790.  VU.  a3a,.— 
«pilai  de  Bonen  est  autorise  à  contl- 
» Ii  perception  des  droits  établis  en  sa 
»,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
Mas,  proportionnellement  a  ses 
rges,  l5=ia  juin  1790.— Les  religieax 
«pes  au  soulagement  des  malades,  ne 
"ot  quitter  leur  maison  sans  avoir 
reou  les  municipalités  six  mois  d'à* 
*,  ob  sans  leur  consentement   par 
f,8=i4  octobre  1790.  X.  58a.—  Us- 
tionconcernant  le  remboursement  sur 
ésor public,  des   dépenses  avancées 
a  Mpitaui  pour  la  nourriture  et  l'en- 
co  «tesenfans  exposés ,  octobre  1700, 
*«  W-  VU.  i43.  -  Droit  d'enre- 
«ment  pour  les  actes  en  laveur  des 
taux, 5=  19  décembre  1790.  XIV. 

-  Mode  de  liquidation  do  rachat  de 
rentes  et  redevances,  et  de  verse* 
:  un  prit  qui  en  provieot ,  18  ss  14 
nbre  1790.  —  Continuation  de  la 
ption  des  droits  et  octrois  établis  à 
profit,  22  décembre  1790,  10=25 
■mjqi.  —  Fonds  affectés  à  leurs  dé- 
*  et  secours  fournis  par  le  trésor  pu- 
io  =  t5  février ,  ao  mars  =3  avril, 
«juillet,  4  =s  ia  septembre,  10» 

ptembre,  a8  septembre  =  16  octo- 
/li ,  17  et  19  sa  a  a  janvier,  22=37 
5  =a  îa  juillet,  10  =  ta  août ,  16 
=  ifr  octobre,  la  septembre  179a  , 
<w>  i^mai,  i6juin,  i4  juillet  1703, 
'demiairean  a(  9  octobre   1795). 

Vi5'/57'   a6o>  a65'  *«6f  a75, 

-  Mode  de  paiement  des  rentes  et 
redevances  dues  sur  h»  biens  na* 
»,  aux" hôpitaux  et  autres  mai- 
fe  charité  et  fondations  pour  les 
»!  5  =  10  avril  1791  ,  7  =  1a  fé- 
79a»  i3  brumaire  an  a  (  3  novem- 
9*  )  »  «a  frimaire  an  a  (  la  décem- 
93.  )  VU.  *5a,  3o6.  —  Serment  à 

par  h*  chapelains  desservant  lea 
"» *?=  '7 »»ril  179».  VII.  a54.— 
«  «taioistration  des  bois  possédés 
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par  lea  étahliseemcas  de  bienfaisante,  ao 
août ,  a,  3,  4  et  i5  =  29  septembre   1791 
—Suppression  de  tons  privilèges,  exemp- 
tions on  modérations  des  droits  dédouane 
dont  jouissent  quelques  hôpitaux  ,  6  s  as 
août  1791.  XV*  61.  —  Les  rente*  consti- 
tuées sur  le  clergé,  sous  le  nom  de  syndic* 
des  diocèses ,   dent  tes  capitaux  appar- 
tiennent  aux  hôpitaux,    continuent  de 
faire  partie  de  la  dette  de  l'Etat,  ai  août 
sss  16  octobre  1791.  XI.  309.  —  Les  gar- 
des nationaux  volontaires  sont  reçus  dans 
les  hôpitaux ,    moyennant  une  retenue 
de  aix  sous  par  jour  ,  38  décembre  1791= 
S  février  179a  ; — les  invalides,  au  moyen 
de  leur  paie  journalière,  3o  avril  =  16" 
mai  179a.  —  Suppression  des  congréga- 
tions séculières  et  corporations  religieuses 
rouées  au  service  des  hôpitaux  ,   18  août 
179a.  XIII.  536.  —  Les  presbytères  de* 
communes  qui  ont  renoncé  au  culte  pu- 
blic sont  destinés  au  >oulagement  de  l'hu- 
manité souffrante  ,  a5  brumaire  an  a  (  1S 
novembre  1793.)  VII.  307.  —  Réunion 
de  l'actif  et  du  passif  des  hôpitaux ,  et  au* 
très  établissemens  de  bienfaisance,  décla- 
rés nationaux,  et  mode  de  liquidation  du 
passif,  a3  messidor  an  a  (  1 1  juillet  i7q4)« 
(Kfi.  ao.  n«o3.)  Vll.3a5etsuiv.Xll. 
46  et  suiv.  —  La  ufjalaon  de  l'arche vèché 
de  Paris  est  employée  a  l'usage  de  l'hos- 
pice d'humanité,  aa  fructidor    an  a  (  $ 
septembre  179$.  )  Vil.  3ov.  —  Délai  fixé 
pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur 
lea  hôpitaux,  ai  frimaire,  3o  ventôse  et 
i*»  germinal  an  3  (  11   décembre   «794* 
ao  et  ai  mars  1795).  (l.B.  98  et  i3a.  n# 
607  et  715.  )  XII.  95.  —  Suppression  de 
plusieurs  ci-devant  maisons  hospitalières, 
a8  oivose  an  3  (  17  janvier  1795.)  —  Sursis 
a  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  ,  9  fruc- 
tidor ao  3  (26  août  1795).  (I.  B.  174.  n» 
io53),  et  a8  germinal  an  4  (  »7  «rril  1796*). 
(  U.  B.  4f-  n»  338.)  VU.  339,  XII.  i5i. 

—  Sur  l'administration  et  la  perception 
àc»  revenus'  des  établissemens  de  bien- 
faisance, a  brumaire  an  4  (*i  octobre 
1795).  (I.  B.  198.  n»  1191.)  VU.  34a.— 

—  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  16  vendémiaire, 
8  brumaire  et  39  pluviôse  an  5  (7  et  39 
octobre  1796,  et  17  février  1797).  (II.  B. 
81,  86  et  107,  d°»  753,  820  et  1014  ),  et  16 
messidor  «117  (4  juillet  1799).  (  II.  B. 
393,  n«  5i  la.)  VII.  344-  et  »uiv.  353,  371 
et  suiv.  —  Mode  de  perception  et  d'em- 
ploi des  revenus  des  hôpitaux  situés  dans 
une  même  commune ,  a5  brumaire  en  5 
(  i3  novembre  1796).  (II.  B.  90.  n«  856.) 
VU.  346.  —  Ceux  qui  sont  situés  dans  les 
communes  où  il  existe  plusieurs  adminis- 
trations municipales,  sont  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  bureaux  centraux  » 
a3  brumaire  an  5  (i3  novembre  1796). 
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frimaire  an  7  (a4  novembre  1798).  (II. 
B.  a4a.  n°  3195.)  —  Classification  des  dé- 
penses des  hospices,  11  frimaire  an  7  (1" 
décembre  1798).  (1LB.  2ij.  n*  aaao,) — 
Mode  de  perception  du  droit  d'inscription 
de  leurs  créance,  9  et  ai  ventôse  an  7 
(27  février  et  11  mars  1799). '(II.  B.  261 
et  a66.  nM  a5?a  et  2627.)  —  Prélèvement 
«or  les  contributions  directes ,  pour  leur 
service  courant  et  arriéré  ,  6  vendémiaire 
an  8  (28  septembre  1799)*  (II*  B.3i4» 
n«  33i3.)  VII.  373.  —  Paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  ducs,  et  remplace- 
ment des  capitaux  de  leurs  biens  aliénés, 
i5  brumaire  an  9  (6  novembre  1800).  (III. 
B.  5a.  n°  384.)  VU.  376.—  Les  marins, 
a  défaut  d'hôpitaux  militaires  ou  mari- 
times ,  y  sont  udmis ,  9  nivôse  an  9  (  5o 
décembre  1800}.  (IIl.B.  6a.  n°456.)  — 
De»  rentes  et  des  domaines  nationaux 
•ont  affectés  à  leurs  besoins,  4  ventôse  et 
7  messidor  an.9  (s3  février  et  a6 juin  iSoi). 
(III.  B.  73  et  85.  u<"  55o  et  71a.)  VII. 
4/7'  —  Aucun  bicd  rural  appartenant  aux 
hospices  ne  peut  être  concédé  à  bail  à 
longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté 
spécial  des  consuls,  7  germinal  an  9  (a8 
mars  1801).  (III.  B.  77.0-607.)  —Mode 
de  paiement  des  dépenses  des  militaires 
malades  qui  y  sont  admis,  1 1  floréal  an  9 
(  1"  mal  1801).  (III.  B.  81.  no  66a.)  Vil. 
k'ij'  —  Dans  chaque  hospice  où  il  y  a  des 
militaires ,  il  est  l'ait  deux  feuilles  de  re- 
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tenue,  l'une  pour  les  vénériens  9*  l'abt 
£our  les  autres  malades,  7  messidor  ai 
ïatfjuia  1801).  (III.  «.87.0*  7**)*! 
$78. — Mode  ne  liquidation  des  rentes^ 
i5o  francs  et  au-dessous,  ducs  aax'b] 
pices  civils  par  des  établisseinens  sapi 
mes ,  et  dont  les  titres  sont  adirés ,  3îg 
démiaire  an  ,io  (a5  septembre  1801) 
B.  107.  n»  87a.)  Vil.  38a.— Annulai 
d'un  arrêté  du  préfet  de  Màine-pt-Li 
autorisant  la  rentrée  en  jouissâira 
biens  provisoirement  accordés  aax 
pices  d'Angers  ,  17  brumaire  an,  10 fl 
vembre  1801  ).  (ïll.  tJ.  ia6.  n°  07$*.} 
Ibid.  -Une  pe.ut  gfre  iulunté  «j'ar 
contre  les  commissions  a  d  m  in  Ut  r 
des  hospices,  que  suivant  le»  régies^ 
blies  pour  celles  a  intenter  contrje 

rublique,  gvenUMean  10  (a8  février! 
111.  B.  166,  n«  ia7a.)  VII.  384. «râ 
dispositions  sur  fe.  régime  ,  l'adoiujS 
tion  et  la  garde  des  dois  des  comi 
sont  applicables  aux  boU'-des  nospi 
ventôse  an  10  (  10  mars  iHoa).( 
170.  u°  i3i5.)  —  Les  produits  des 
à  percevoir  dans  les  bureaux  de  j»j . 
jaugeage  et  mesurage  ,  sont  affectée 
dépenses  dos  hospices ,    29  floréal  al 
(19  mai   180a).  (III.  B.    19a.no  16 
VIII.   a88,~II  est  .établi  daosleç 
pices  de  Paris ,  200  places  pour  les  j 
et  mères  des  défenseurs  do  la  patnj 
messidor  an  io  (a3  juin   t8pa).  (lu 
198.   n»   ,1764.)   VII.  4^4-  —  Mo* 
poursuite,  jugement  et   instruction 
contestations  relatives  au  rembourse* 
de  créances  et  rentes  dues  aux  bopiti 
i4  fructidor  an  10  (»•*  septembre  i8( 
(III.  B.  aia.  n°  io56.)  Vll.tf*--. 
jonction  aux  fondateurs  de  lits  daal 
hospices  ,  de  présenter  les  titres  de  1 
fondations  aux  commissions  adminU 
tives  des  hospices  où  ces  fondations, 
été  faites,  a8  fructidor  au  10  (  i5»epi 
bre  itfoa).  (III.  B.  ai 5.  n°  1978.)- 
43o\  —  Désignation  de  lentes  provr 
de  l'ancien  domaine  national  duel 
ou  des  corporations  supprimées ,  «,« 
censées  appartenir  aux  hospices,  s; 
maire  an  11  (  18  décembre  i8o?k 
B.  a58.  n-aai;.)  VII. 368.  —  Conf 
d'un  état  des  biens  nationaux  qui  lei 
attribués  en  remplacement  de  leurs 
aliénés,  14  nivôse  an  11  (4janv»crI 
(  III.  B.  a39.  n*  aa3o.)  VII.  Ibid.  — 
nière  de  procéder  à  la  fixation  de  lej 
dépenses,  i3  ventôse  an  11  (4  m'dts  l„; 
(III.  B.a5i.n»a347.)  VII.  389.-W 
inalités  a  remplir  pour  les  baux  des  wf 
des  pauvres  et  des  hospices  qniônt  ete 
siliés,  on  dout  le  prix  a. été  ™°4^riVj 
ventôse,  an  11    (5   mars  i8o5).  ("H 
afïa.  u°  a359.)  VII.  490.  -  EUblusef- 
d'un   hôpital  %des  inaludies  coni 
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ta  Jeofaâtcao  de  Saint-Germain,  ai  teat. 
iu(iatn«rai«o3).(iII.B.3S4.n0a595.) 
II.  /Ws*. — Traitement  des  vicaires  auuô« 
ers  attachés  à  l'exercice  du  culte  ({ans  le* 
ablfasemens.  de  bienfaisance  et  d'huma- 
tè,tifrnct.  an  10  (apaoôt  i$o3).(UL 
.110.  n»5i3i. }  VII.  395.— Disposition» 
îlalitcià  ta  jouissance  de»  droit»  de  pré- 
"■Jatioa  d'indi»ens  pour  occuper  de»  lit* 
sdé.dans  le»  hospices  ,   16  fructidor  au 
(3 septembre  i8o3).  (III.  B.  3li.  n* 
4i.)  VII.  593.   —  Poursuites  à  exer- 
*p«r  les  receveurs  des  hôpitaux,  pour 
recette  et  Ja  perception  dtes  revenus  de 
tlétabti»sement,  lo  t èndémiaire  an  14 
^cttfcreiSoS).  (lll;B.  3ii.  n»  3a6o). 
ItSal  —  Fixation  du  droit  dVrr  ;gl  - 
ment  "auquel  sont  assujettis  les  dona* 
W  eolre-ti&  et  testamentaires  en  fa- 
des  hnspiees  ,  15  brumaire  on  n  (7 
mbrei8aa).(  III.B.Ssj.  n-  3359.) 
.  nid.  __  Dépositions  relatives  aux  ec- 
tttioos  de  1res' faits  aut  hospices  ou 
puitees, 4  pluviôse  an  1  a  (  a5  janvier 
7.  (Ht  B,  338:  n-  354o.)  VII.  S96. 
dérâlion  des  droits  d'enregistrement 
•Jfolheqne  en   faveur  de  ces  dona- 
,7plttiiose  an  îa  (a8  janvier  1804). 
8.358.  «•  3547*)—  La  vente  des 
*tirqaiues  appartenant  aux  hospi- 
ce Paris  est  autorisée,,  *4  pluviôse  an 
Minier   i8o4).  (III.  B.   34a.  n- 
~  JTlT.  599.  —  J I  est  assigné  auxhos- 
de  trente- deux  çlépariemens ,   des 
en  remplacement  de  leurs  i  mm  eu* 
«iéaés,  8  ventôse  an  la  (  38  février 
jMUi.  B.  3J8.  o«  364o.)  VII.  lbid. 
**^té  de  remboursemens  de  rentes 
«n'iTQÔ  dans  la  caisse  d'un  hos- 
Sj*  *ento*e  an  12  (i3  mars  i8o4). 
'm  356.  n«  5684.  )  VII.  4oi.  —  Pro- 
fonds délai  accordé  pour  la   forma- 
dwètatsde  biens  nationaux  attribués 
«Oêpiceg,  a3  ventôse  an  îa  (  i4  mars 
Mlll.  B.  355.  0°  3683.)  -  Nullité 
.^""wwrsement  d'une  créance  due  i 
*"*!&* ,  effectué  dans  une  caisse  na- 
*«*  Pdtèrieurement  a  la  loi  du  9  frue» 
wrtS^  a^  vèntosc  ao   la  (i5  mars 
N).  (IW.  B.  355.  n«  3678.)  VII.  401. 
Prorogation  du  délai  accordé  pour  la 
**tion  dos  états  des   biens  nationaux 
«««aux  hospices  ,  28  ventôse  an  îa 
:*«Mi8o4).  (Ul.  B.  355.  n*  3685.) 
•  4oa.~.  Les  receveurs  des   hôpitaux 
«rtres  établisscmens   de  charité  sont 
Mu  a  un  cautionnement,   )6germi- 
4n  »- (6 avril  1804  ).  (111.  B.  359.  n° 
«ta2ï      ^'  —  ^C8  nosP*CC8  sontdis- 
•*•*!  du  paiement  du  droit  exigé  pour 
fection  Moratoires  particuliers,  17  mes- 

SUlV2  (6iui,,et  l8°4)«  (1V-B-  7-«° 
0  i!"  ^*  ~~  Main-levée  des  opposi- 
us  formées  pour  la  conservation  des 
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droits  des  pauvres  •  et  des  howpiccs ,  1 1 
thermidor  an  11  (5o  juillet  iSo4).  (IV. 
B.  11.  n»  117.)  WX.lhid.  —  Les  eurana 
admit*  dans  h  s  lioxpices  sont  sous  la  ta* 
telle  des  commissions  administratives  de 
ces  maisons,  i5  pluviôse  an  i5  (4  février 
iSo5).  (IV.  B.  3i.n<>  5»6.j  VU.4ia.— 
Avis  du  conseil  d'état  sur  la  validité  de 
remboursement  de  rentes  faits  aux  éta- 
Uissemens  de  bienfaisance  depuis  le  a5 
iucs*ldor  an  5  jusqu'au  16  vendémiaire  an 
5,  2$  ventôse  an  i3(i4  mars  *8o5).  (IV, 
B.  3t.  tf  6a4-)  VU-  4-3.  —  Comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  hospices  et 
des  étapliptemcns  de  charité  ,7  forçai  an 
i3  (27  avril  i8o5).  (IV.  B.  43.  n-  700.) 
VII.  \iô.  V.  Brasseries  et  JJoissons.—  Les 
constructions,  reconstructions  et  répara- 
tions des  batimens  qui  leur  appartiennent. 
De  peuvent  avoir  heu  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  10  brumaire  an  14  (  i,r  novem- 
bre i8o5>IV.  B.  63.  n*  îlot.)  VII.  419. 

—  Annulation  du  remboursement  d'une 
rente  duc  aux  pauvres,  fait  an  Tan  a,  sous 
l'autorisation  du  directoire  du  départe- 
ment, 16  frimaire  an  »4  (7  décembre 
i8o5) .  (  IV.  B.  67  n»  1 174. )  VIL  4ao.  — 
Autorisation  de  l'aliénation  de  maisons 
appartenant  aux  hospices  et  aux  pauvres 
de  Paris,  18  mai  i8<»6.  (IV.  B.  $3.  u» 
i565.)  VU.  4»a. —  Acquit  des  services 
religieux  dus  pour  les  biens  dont  les  hos* 
pices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
été  envoyé*  en  possession,  19  juin  1806. 
(IV.  B.  Toi.  n»  1667.)  VII.  4a3,  —  Dis- 
positions relatives  aux  placemen*  de  fonds 
dans  les  établissement  de  charité,  ajKiiii 
1&06.  (IV.  B.  ioa.n°  1676.)  VU. /2E.— 
Fixation  de  la  somme  que  les  receveurs 
municipaux  peuvent  payer  pour  les  dépen- 
ses des  hospices  jusqu'à  l'arrivée  du  bud- 
get ,  la  août  1806.  (  IV.  B.  114.  n°  i856.) 
VU.  199.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
plusieurs  questions  relatives  aux  biens  et 
rentes  sur  lesauels  les  hôpitaux  pourront 
respectivement  prétendre  des  droits  ,  3o 
ami  1807.  (  IV.  i48.n-a453.)  VII.  427  ; 

—  qui  déclare  la  loi  du  27  avril  1791  sur 
les  baux  faits  par  les  corps  ,  communau- 
tés et  bénéficiera ,  non  applicable  à  ceux 
des  biens  appartenant  aux  hospices ,  10 
mars  1807.  (IV.  B.  137.  n*  aaiS.)  VII. 
4^6.  —  Extinction  de  rentes  eon.«tituécs 
par  un  hospice  au  profit  de  corporations 
supprimées  et  inconnues  à  la  légie  du  do- 
maine, 20  juillet  1807.  (IV.  B.  i54.  n« 
2614.)  VII.  429.  —  Les  baux  h  ferme  des 
hospices,  pour  la  durée  ordinaire,  sont 
faits  aux  enchères,  par-devant  un  notaire 
désigné  parie  préfet  du  déparlement,  ia 
août  1807.  (IV.  B.  i55.  d»  a655.)/VII. 
43o.  —  Ilospices  et  établissement  de  cha- 
rité envoyés  eu  possession  définitive  des 
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bien»  dponés  en  remplacement  de  cens 
qu'ils  ont  perdus,   7,  9,  17  septembre 
1807.  flV.  B.  173.  tk°*  2923,  29*4  6*29*5.) 
— '  Le   remboursement  des  capitaux   de 
rentes  perpétuelles  hypothéquées  snr  les" 
propriétés  aliénées  par    l'administration 
des  hospices  de  Paris,  est  autorisé ,  i3  no- 
vembre 1807.  (  IV.  B.  169.  n°  2895.)  VU. 
43 1.  —  Annulation  d'un  arrêté  et  d'on  ju- 
gement par  lesquels  lesr  hospices  de  <Jhà- 
teau-Thierry  avaient  été  envoyés  eu  pos* 
/  session  d'nne  rente,  11  janvier  1808.  (IV. 
B.  177.  nn   2956.)   VII.  432.  —  Disposi- 
tions générales  relatives  aux  congrégations 
ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  dont 
l'institution  a  pour  but  de  desservir  les 
hospices,  18  février  1809.  (IV.  B.  2*5i  n<» 
4127.)  XIX.  ^08. — Décret  qui  autorise 
l'aliénation  de  maisons  urbaines  apparte- 
nant aux  hospices  de  Paris,  24  mars  1809 
et  11  février  1811.  (IV.  B.  n»  233  et  334. 
n«4297  et  6057.  J  VII.  438.  —  Restitu- 
tlon  d'une  somme  placée  sur  biens  ruraux 
par  la  commission  administrative  de  Phos- 
pice  deSommière,  1"  avril  1809.  (IV.  B. 
*35.  n°  4330,.  )  VII.  438.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  les  droits  à  exercer  relativr- 
ment  aux  effets  mobiliers  d'une  personne 
décédée  dans  un  hospice  et  dont  la  suc* 
cession  est  tombée  en  déshérence  ,  3  no- 
vembre 1809.  (IV.  B.  248.  n°  4778.)  VII. 
439. — Dispositions  relatives  aux  prépo- 
sés responsables  de  l'évasion  des  détenu^ 
dansles  hôpitaux  civils  et  militaires,8  janv. 
i8i0,  (  IV.  B.  259.  n»  5i2i .)  VIL  44o.  — 
Acceptation     d'immeubles     évalués     à 
6oodtoo  francs  et  destinés  à  des  étabjisse- 
menrde   bienfaisance,  6  février   1810. 
(IV.  B.  268.  n*  5209.)  VIT.  441. -Mode 
d'autorisation  pour  l'emploi  du  produit 
des  remboursemens  faits  aux  hospices  ,  16 
juillet  1810.  (IV.  B.  3oa.  n*  5;?3.)  VU. 
i3q.  —  Avis   du  conseil-  d'état    portant 
quil  n'y  a  lieu  à  statuer,  administrative- 
ment  sur  les  contestations  né<?s  entre  deux 
particuliers,  au  sujet  d'un  terrain  acquis 
et  vendu  par  l'hospice  de  Grenoble  ,  2a 
octobre  1810.  (  IV.  B.  526,  n°  6098.  )  IV* 
6"4i.  —  Le»  dispositions  qni    créent    un 
fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  administrateurs  et  employés   des  hô- 
pitaux ,  sont  appliquées  aux  pharmaciens 
des  hospices:  et  hôpitaux  de  Paris,  18  mars 
i8i3.  (IV.  B.  488- »°  9o39.)  VIL  462 — 
Le  mode  de  reddition  et  d'apurement  des 
comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et 
établissemens  de  charité  du  royaume  ,   21 
mars  1816.  (Vil.  B.  76.  n°  539.)-  Dis- 
positions relatives  à  la  nomination  et  à  la 
Révocation  des  membres  d<s  administra- 
tions des  hospices  et  des  bureaux  de  cha- 
rité, 6  février   1818.    (  VU.    B.  197.  n° 
3588.  )  —  Dispositions  relatives  à  l'hôpi- 
tal Marie-Thérèse ,  département  d'Eure- 
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et-Loir,  3o  septembre  1818.  (VU. 
2S9.  n«  Si  11.)  —  L'administration 
hospices  de  Paris  est  autorisée .-à-if 
construire  un  bâtiment  poor.y  rcetvt 
pauvres  vieillards  et  malade* ,  en  1 
dant  leur  admission  dans  les  hôpital 
décembre  1819.  (  VU.  B.  339.  n*8 
—  Bases  d'après  lesquelles  seront  ! 
dées  les  pensions  de  retraito  desemp 
dans  ces  établissemens,  6  sept» 
i8ao.(VJI.  B*  4oi.  n»  9363.WLei« 
niers  de  ceux  de  la  ville  de  Paris,  soatj 
misa  »  voir  des  pensions  de  retraite  < 
les  aiitre*  employés  de  ces  établisse) 
16  avril  t«*3.   (VII.  B.  6©3.  n» 

—  C.  <2iv.  Les  administrateurs^ 
avis  des  décès  ,  «o.-^  Actes  de  dé 
les  bopitanx  militaire*,  974 

—  0.  P.  Réunions  pnoies  < 
nions  de  rebelles,  219. 

Hôpitaux  militaire*.  V.  Armée  4*| 
rtn§ ,  an  ttare  H&piUuoo.    N 

ilopsoma   (le  sieur)   nommé  1 
du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (a 
cembre  1799).  (II.B*  34i.n«  3Sog.)^ 

'  Hoblogerie.  Organisation  de  la  1 
facture  de  celle  de  Besançon,  et  fora 
à  Versailles  d'un  établisse  ment  À% 
gerie  automatique  ,  7  messidor  an  1 
juin  1795  ).  XIU.  173.  —  Moded'i 
sfon  des  élèves  à  la  manufacture  nat 
de  Besançon ,  ai  ventôse  an  4  (  li 
1796).  (  IL  B.  38.  n«  292.)  XIIL 
stiiv.  «—Message  du  directoire  coma 
les  encouragent  en  s  .V  accorder  à  la  1 
facture  établie  à  Versailles,  et  aux  i 
preneurs  de  ce  genre  d*tndustric,8  [ 
tidOr  an  6  (  aS  août  1798).  —  L'exedf 
des  règle  mens  établis  dans  les  déj' 
mens  du  Jura  ,  de  la  Haute-Saône  < 
Mont-Terrible  ,  sur  les  ateliers  ei.fi 
ques  d'horlogerie ,  est  maintenue  pi 
soirement,  2  germinal  an  7  (aamarsjfr 
(IL  B.  269.  n»  276».)  XUK  aoa.-? 
positions  relatives  au  titre  et  à  la  mai 
des  matières  d'or  et  d'argent  « 
dans  les  manufactures  d*hor loterie >J 
départemena  du  Doubs  et  dut  i 
rible  ,  3  vendémiaire  ao  8  (aS  sep 
1799).  II.  B.  3i3.n<>  3309:.  )XIH 
et  suiv.  —  Formalités  prescrites  an 
loger  s  qui  veulent  établir  des 
moutons,  laminoirs,  balanciers  eM 
poirs,  3  germinal  au  9  (  2<£  mars  18 
(111.  B.77.n»597.)'VlU.6a,-&*i 
sitions  relatives  à  la  marque  des  boi* 
montre  d'or  et  d'argent  neuves,  19- 
1821.  (VU.  B.  4g3.  n»  11706.  ) 

Hoelogxs.    Placement    d'une    uOrR 
dans  le  pavillon  des  Tuileries,  et  eon 
pour  celle  à  placer  dans  la  salle  de  la  c 
vent  ion  ,  4  juillet  1793.— Instructions  l 
la  manière  d'adapter  aux  horloges  la  (M 
sien  décimale,  4  frimaire  an  2  (  *4  norer 
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wt  i;qS) ,  n  ai  pluviôse  m  »  (9  février 
ft4)..-~lta>totfe»  des  horloge  des 
OnoiDoes  fait  partie  des  dépenses  com- 
léaalet,  11  f«m,  «17  (  *'* dée.  1798) . 
rt4.CJJ.«.i47.  »Q^»c)  Vil.  i7T. 
flow  14  101  (c*4ae)i  Formule  révolu- 
NMiirs  adoptée  par  la  convention*  «7 
|B»,  iw  toftt,  7  et  17  septembre  179*,  et 
tftmêim&irt  an'  a  (7  octobre  i7o3). 
ai  M >  et  1.83.  XVJ1I.  «^.-Le^ao- 
tf  fciU  par  le*  individus  mis  bon  la  lui 
M  éeelaré*  nuls  ,  jq  vendémiatfe  an  1 
»eetebrei*93).  11.  i58.-*For«*alités 
(*■*&  par  eue  pour  ae  sentetraire  a  l'eif- 
la.  ta  nuae  bore  ta  lof,  9  ventôse  ao  a 
1794).  X-  t4§*-*Les  KoàUun 
lu»  mis  hora  la  loi  sont  eonsidé- 
rt  proie  comme  leur*  complice»  ,  »3 
lésée*  a  (i3  mare  17^4  )•  —  Suspen- 
pjovisoirc  des  décréta  de  mise  dora  ta 
7 frimaire  an  5  (7  décembre  1794). 
*f  po/t  de»  décret»  do  97  mars  179», 
)3  veoto*e  ao  a  ,  aa  germinal  an  5 
iwil  179!).  (1.  B.  i55  et  i36.  »'•  75i 
-*'.)  X.  188  et  sufcr.  -  Le*  ehef*  d'at- 
imeoa  séditieux  contre  la  cooven* 
mis  hors  II»  loi.  V.  Journée*  mé- 
*-  Rapport  des  décrets  de  mise 
■  toi,  14  fructidor  au  5  (3 1  soûl  1797). 
t9»'l4r.  p»  1597.)  IV.  19a.  *-  Toute 
"ion  tout  individu  qui  atteoteraltà 
Dr  on  à  la  liberté  au  corps  législatif 
FeeaWun  de  ses  membres,  est  mis 
U  loi,  $0  prairial  «07  (18  juta  1799). 
»*§7.  a*'3o*o'.)  1. 391. 
J'  M  (suppression  de  la  direction  de 
Milité  des),  39  mal  1814.  (Y.  B. 
j.)  Vil.  8f-^Lt*ur  administration 
i  à  nu  directeur  çêoérai,  sous 
H  du  ministre  de  l'intérieur,  11 
H8i5.  (V.B,74.««65S.)  —  Hou- 
Igsnisatioo  de  leur  administration, 
r  utile  des  bureaux  de  bienfaisance  , 
"    Ve   18a».    (VU.    B.    488.  n* 

(  la  reine  )  V.  Eaux  miné- 

Bftifcac&.  Dispositions  concernant 

m  libation  des  biens  affecté»  à  leur 

nn#è,  entretien  et  logement*  37prai- 

»9(i6)uin  1801).  (111.  B.  107.  n° 

W,   S78.    V.    Association*    reli- 

ttfc&s  (le  sieur)  nommé  préfet  des 
-jes-de-i'Yusel ,  5i  décembre  1810. 
£B.33i.n°6i66.) 

*rtaiTBs,  En cas  d'hostilités  imminen- 
f  °°  commencée»  ,  le  roi  rst  t«*nu  de 
Moquerie  corps  législatif,  i3=  17  juin 
£=l4*<ïpleinbre  1791.  1.  18. —  Peine 
P*w  ceux  qui  engagent  à  commettre  des 
Fuites  contre  la  France,  25  septembre 
^octobre  1791.  _  Le  roi  est  chargé  de 
pousser  par  U  force  des  armes  tout  en- 
II. 
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nemi  dédaré  en  étal  d'hoaiiHé  ;  téW  19 
juillet  179».  m-  Mesures  que  doit  proodae 
le  dûeotoko  exécutif  en  cm  d^eetiUsés 
imminentes  cm  oommeneéea ,  coostifei* 
lion  de  l'an  3  ,  art.  5*8.  I.  4& 
Udcrax  (prévoie  de  1'}  Y.  Prmûlà  4e 

UéTKU  dé  4m  guêtre.  La  dépense  d*e 

employét  est  réduite  à  a5,oooir.,  le  juillet 
i704.~Soppres*ion  de  divers  otiseiem  et 
emploies  dans  les  hôtels  de  la  guerre  »  à 
Parla  et  à  Versailles ,  Compiègne  et  Fon- 
tainebleau, 1 1  =  37  naars  179t.  XVI,  6$. 

Hô*Btt~M'Vtu*  (  les  )  continuent  d'ap- 
partenir aux  viltea,et  sont  destiné»  à  J'éto- 
bkWsement  aks  directoires  de  départe- 
ment ou  de  district,  16  octobre  i70£*a3o 
janvier  1791.  H.  3*6.-^11*  sont  déclarés 
domaines  nationaux,  V.  Domm%%4*  im- 
tion*uœ+ 

Hotomhb.  Poires  dans  cette  commune, 
a3  mes«idoran^  (ta  jaiikt  1801),  (III. 
B.  go.  n«  748.  ) 

HcKWLoa.  Sa  sortie  est  prohibée  ,  o  fâ- 
-maire  an  9  (  3o  novembre  1800  ).  ( I JÎ,  B. 
-55.  n°  4©5.  )  —  Elle  est  permise  pour  la 
Hollande^t  l' Allemagne,  a8  mers  îfipff. 
(lV.B.i4o.n««a74.)  XV.a8t, 

iioecHiao  (le général)  nommé  général 
de  l'armée  du  fihin  ,  îSacta  juin  «t  i«' 
août  1793.  —  Renroyé  dereot  le  teilMMl 
révolutionnaire ,  3  brumaire  *»  a  (  »4  W* 
-tobre  1793). 

HocmSbbt  m  Lové  (le  si««r)  immnaé 
memore  du  corps  législatif,  3  eivose  an  $ 
4*i  décembre  1799).  (il.  $.  H\*  P° 
35oo.) 

HoeaffTor  (le  sieur  d»)  nommé  préfet 
•du  département  de  rBseaut,  18  septembre 
1808.  (IV.  B.  207.  n»  878a  )  ;  —  de  celui 
de  la  Dyle,  12  mars  i8*3.  (IV.  B.  483.  B* 
80C4  )  ;  —  nommé  pair  de  France,  $  m*** 
1819.  (VU.  B.  278.006^45.) 

Hocillb.  Les  dircetoires  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  fixer  le  m  ******** 
des  prix  de  la  houille,  19  août  179?.  —*-  Sa 
sortie  continue  provisoirement  d'à  voir  lien 
dans  les  9  dé  par  tem  eus  réunis  par  la  loi  du  ' 
9  vendémiaire  an  4i  9  prairial  an  4  (t8 
mai  1796).  (U.  B.  5o.  0*4*7.)  XV,  l?i. 
—  Fixation  du  droit  de  soo  exportation  , 
a3  janvier  1814.  (IV.  B.  555.  n°  10070)  |. 
191.  —  Affranchissement  des  droits  d'en* 
trée  pour  celles  tirées  de  l'étranger  pour 
les  manufactures  d'armes,  4  syril  »8i5.  (V. 
B.  11.  n°  77.) 
•  -  IIooillkbbs.  V.  Mines. 

Hoosskt  (  le  représentant  )  eiciu  de  le 
représentation  nationale  ,  19  brumaire  an 
8  (10  novembre  1799).  (  U.  B.  3a3.  n° 
3414.)  L  ' 

Hubard  (le  sieur)  nommé  membre  du   ; 
corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  a4  décent 
bre  i79y)«  (  H.  B.  34i.  n*  3509.  ) 

'9 
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Hiftroi?  ('le  représentant)  adjoint  an 
commandant  dô  h  force  armée  de  Paris,  9 
thermidor  an  a  (37  juillet  1794)»  (1.  B. 
30.  H°44a.)  —  Décrété  d'*rrestation ,  « 
germinal  et  a  prairial  rtn  3  (1*» avril  et  »i 
toàiï7û5).  (h  B;  i35  et  k46.  n"  73o  et 
55a); — nommé  membre  do  tribunat,* 
nlvose  an  8  (a5  décembre^ 799 j.  (il.  B. 
34i;n«35oo.)         ■  /  .     / 

vlfcmw«*  (le**car)  nommé  commissaire 
r>rës  la  monnaie  de  Paris,  «4  frimaire  an 
m  (*6  décembre  »8o3).  (111.  B.  33o.  n« 

3448.)  -       ■  a       -         : 

Huiles.  Abonnement*  provisoire  ponr 
les  droit*  snr  le»  huiles»  32=24»  Jnar*  1790. 
XI.  a3.— Annulation  des  procès  commen- 
cés pour  ratton.  des-  droits  à  percevoir  sur 
leur  fabrication  et  leur  transport ,  2a==3o 
mars  179O.  XL  .«  24.  ~  Contribution  en 
remplacement  de  ces  droits ,  2 a  mars  =5= 
i5  aVril  1790»— Les  poursuite»  pour  répa- 
ration de  dommages  causés  par  le  régis- 
seur, peuvent  être  continuées ,  G=ï4  «*■* 
17OO.  XI.  Sg*  —  Répartition  de*  imposi- 
tions ordonnées  pour  1790 ,  en  remplace- 
ment des  droits  sur  la  fabrication  des  hiii- 
les,  3,8,  9=  26  octobre  1790/Xl.  83.— 
Formalités  *  observer  pour  faire  entrer 
dans  les  départeraens  de  l'intérieur,  en 
exemption  de  droits,  les  huiles  fabriquées 
dans  les  département  frontières ,  séparés 
aar  des  barrière»,  9  =  36  octobre  1790. 
Jhid.  Ji>id.~-  Fixation  de  l'époque,  a  la- 
quelle la  suppression  de  l'ancienne  per- 
ception des  droits  sur  les  huiles  a  dû  avoir 
Heu,  36  novembre  s=a  iy  décembre  1790. 
XI.  iSo.  — ■  Droits  d'entrée  que  doivent 
payer  les  huiles  à  l'usage  de  la  médecine 
et  des  parfumeurs,  3=1 5  mars  1791.  XI V, 
- Abolition  de  lUrapôt  de  remplace- 
ment des  droit»  supprimés  sur  les  huiles, 
17  prairial  an  a  (5  juin  1794).  (I.  B.  2*  11° 
3.)  XU.  38.  —  Entrepôt  dans  le  port  de 
cette  ville  de  celles  venant  de  L'étranger, 
%  messidbran  10  (35  juin  1803).  (lll.B. 
jqo. n*  1781.)  XV.  179.  —  Circulation  et 
vente  des  huiles,  et  droit  d'entrée  à;  perce- 
voir, 25  mars  1817.  (Vil.  B.  45.  no 
187.) 

Hmu»  de  poisson.  Fixation,  des  droits 
d'entrée  pour  relies  qni  proviennent  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ou  d'autre*  pè- 
ches étrangères ,  19  mai  1793  ,  art.  4  ;  — 
pour  tes  huiles  de  poisson  étrangères  ,  9 
floréal  an  7  (  28  avril  1 799  )  *  art.  1 1.  (  1 1 . 
B.  373.  n°  3838.  XI.  65. —  Droits  de  sotr 
^tie  i*r  pluviôse  an  ti  (31  janvier  rSo3). 
(  III.  B.  343.  n- 3356.  )  XV.  198. 

Huilas  dû  morue.  Prime  accordée  pour 
chaque  myriagramme  introduit  dans  les 
pprts  de  France-,  17  ventôse  an  10  (8 
mars  1803),  art.  a*  (  111.  B.  170.  n* 
1S10.)  XVIII.  3i3. 

II un.es  de  vitriol  et  d'alun.  Certificat» 
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d'origine  ponr  celles  dont  i'entt&e  a1 

pas  prohibée,  27  messidor  an  9HJ<H3 

T«t  1801  ).  (III.  B.  98.  n*  817.  )>•  -3 

Hois  clos.  (  C.  P.  G.  )  Cas  où  U*4| 

doiries  se  feront  à  hvit  clos  ,  87* 

HotssiBas  de  Bretagne.  Soppae — 
leur  droit  de  bourse  commune ,  S' 
décembre  1790. 

Hcissiaas  du  Conseil  d'état.  Le«H 
tution  et  fonctions,  33  juillet  18064 \ 
B.  107.  n°  1793.)  II.  10.  •  * 

Hoissiaas  du  eorps  législatif.  Umi 
-fions g. traitemena  , costume,  décorai 
et  gratifications,  26  septembre  satfe 
tofere,  18  octobre  1791 ,  a  Juin  17$ 
aoftt  1793,  21  vendémiaire  an  a  (  1* 
bre  17^3  ) ,  38  fructidor  an  3  (  14  se 
bre  1795  ),  3  brumaire  an '4  (  «Sot 
1795  ).  (  I.  B.  302.  «*  1308  ) ,  32I 
an  6  (il  janvier  1798).  (11.  B.  15 
i66i),et  3  nivôse  an  8  (  a4  déeî 
»799  )•  (  H-  B.  399.  n«  3490.  )  \: 
législatif* 

Hcissifias  des  cours  ettriimnauai 
commerce,  criminels  et  de  fdite. 
fonction*  et  attributions  relatives  à 
■  quisition  des  bois  coupes  en  déifo 
décembre  1789.  XIV.  i49.—  HssOi 
torisés  à  faire  les  ventes  publiques 
les  lieux  où  elles  étaieut  faite» par  i 
*és  priseurs  ,21   as  26  jaillet  17; 
'septembre  1793,  12  fructidor  an 
•ont  1796  ),(  II.  B.  73.  n-666K 
nivôse  an  5  (  16  janvier  1797  ).  (  il 
101.  n°  958.)  V..3i5,  3i6et  sniV.- 
commissaires  près  les  tribunaux  p^*- 
leur  enjoindse  de  prêter   leur  m* 
sur  la  demande  des  particuliers ,  il 
août  1790.  111.  188.—  Les  huissi 
p  loi  ta  11  s  sont  autorisés  à  faire  les 
tions  de  citations  aux  témoins  ou  a« 
de  l'art  appelés  parole  juge  de  P*}K— 
26  octobre    1790. —  Leur*  cxploitr 
assujettis  au  droit  d'enregistrement 
19  décembre   1790  i  et  22  frimaire 
(  »»  décembre  1-798). (II.  B.  s48»ft*]j 
XIV.  228  et  281.  —  Les  huissiers  M 
attachés  aux  tribunaux  peuvent  e~ 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  < 
teinent ,  29  janvier  =  20  mars  1791 
278.  —  Les  actes  de  leur  miiiisti 
leurs  registres  sont  écrits  sur  papier* 
bré ,  7  sa  11  février  1791 ,  et  i3  brW 
an  7  (  3  novembre  1 798.  )  XIV.  43! 
Amende  contre  les  huissiers  qui  w| 
pas  meution ,  en  léte  de   leurs  c*f 
que   tout   particulier    faisant  nèfimm 
produit  sa  patente,  a  =17  mars 
et  6  fructidor  an  4  (  a3  août  1796) 
B.  70.  n°642.)Xll.  618. -lis  ne, 
vent  être  juges  de  paix  ni  assesseor'j 
respectivement ,  6  =  27  mars  1791»  ' 
a8&.  —  La  base  de  la  pioportioo  tic  Jj 
droits  est  prise  daus  le  tarif  usité  au  ^ 
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felet,  6=»7  mur»  1791.  /éirf.— Fixation 
Il  traitement  des  hnisaiers  des  tribunaux 
ejbnioeJs,  a  =  3  juin  1791 ,  et  36  noveln» 
fcte'1793.  111.467.  —  Ce  qui  leur  est 
ÉftMrit  relativement  aux  cautions  et  si- 
nilestions  des  iugeinens,  et  à  la  marqua 
fcrtiflctire   qu'ils    doivent    porter  dans 
de  leurs,  fonctions.  Jtid.  et   10 
sa  Juillet  1791 ,  et  3 1>  ru  usa  ire  an  4  (» 
T»re  1795  ).  (  1.  B.  ao4-  n*  iaai.)  IVr 
Peine»  contre  les  huissiers  qui  font 
saisies  entre  les  main*  ries  receveurs 
douanes,  oaeo  celle»  de?  redevables 
la  régie,  6=  aa  août  1791.  XV. 
comité  decosatitution  est  chargé 
«ter  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
dt  mettre  fro  aux  supercheries  ré- 
dea  actes  et  exploits  des  tmisviers, 
séftt  %t  *  —  Les  huissiers  d'Avigooo 
ijsV  eomtat  Venaissin  doivent  cooti- 
1$  lotira  fonctions   près  des  nouveaux 
banaux  ,  a3  septembre  =  38  octobre 
J*.  — Les  huissiers  sont  tenus,  à  défaut 
Mregtetrement-de*  procès- verbaux  de 
Iles    de    meublée     et   autres     actes 
au    droit     proportionnel  -  d'en* 
ut,  de  la    restitatioo  du  droite 
atéjudictt    de     l'amende ,   de    dix 
•peur  chaque    omission  ,    «9  eep- 
^iS  »  9  octobre   1791»  XIV.  a$4* 
ftafclissement  des  huissiers    près  la 
iecoor ,  leur  •  noinbre  ,  nomination  , 
tttent  et  traitement ,  3  janvier  et   39 
fi=6J»in  179a.  111.  444*  —  L'huissier 
Ugé  fies  saisies  et  opposions  sur  les 
qui  s'acquittent  au  trésor  public, 
itêsa  de  déposer  son  exploit  pendant 
atre  heures  à  la  trésorerie ,  pou* 
registre  et  visé  sans  frai»;  toutes 
et  oppositions    non  visées    sont 
i*  1 4=  iO/ février  179a.  XI.  376.— % 
taigé  des  huissiers  un  certificat  de 
>e%  316  janvier  et  5  août  1793.  111. 
*»•*-. Paiement  à  faire  par  eux  aux  per- 
ceurs des  deniers  publics,  des  son»  mes 
l^èoivent  dans  les  département  ren- 
^  sons  l'obéissance  aux  lois,  a4  sept. 
f9^~  Conduite  qu'à  ls,doi  vent  tenir  re- 
Ëirententà  l'arrestation  desfabricateurs 
6 fiai  assignats  ou  de  fausse  monnaie  , 
'  brumaire  an  a   (  as  octobre  179*.  ) 
k  Sec*. — 11  est  enj oint  aux  huissiers  de 
Nt  les  significations  de  tous  aotes  et  ju- 
bens  relatifs  aux   délits  forestier» ,  39 
■*»dor  an  3  (  i5  septembre  179 S  ).  (  1. 
wi.  n»  no5.  )  XIV.  i83.  —  Nomina- 
"et  fonctions  spéciales  des  huissiers 
ieneiers,  19  vendémiaire  an  4  (  «  »  oc- 
,re.  *7?5  )•  f  I.  B.  194.   n*  1 16e. ) — 
taination  des  huissiers  des  tribunaux 
fcpoUce  correctionnelle ,  motifs  et  forme 
!»  w»r  destitution  ,  3  brumaire  an  4  (  a5 
«fctobra  i7q5  ),  art.  179.  (  I.  B.  ao4-  n» 
liu •  /  —  far  qui  sont  ordonnancées  les 
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dépenses  relative*  aux-  salaire*  .des'  tais- 
siers  audienclers ,  a3  brumaire  an  4  f  '4 
novembre  1796).  (11.3,  $.  n*  09. )  XII» 
.38.  —  U  en  est  établi  huit  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Parla ,  a4  germnssjl 
an 4  (  i3avril  1796  M  11.  B.  4i.a*S5s.) 
—  Rejet  de  la  résolution  courernant  le* 
rétributions  à  accorder  aux  huissiers  un* 
dieneiers,  10  fructidor  an  4  (  37  août 
1796.  )—  Dis  positions  relatives  aux  huis* 
siers  préposés «4  la  garde  des  détenus.,  et 
peines  coutie  coui  qui  les  lassent  évader 
4  vendémiaire  an  6(a5  septembre  1707)* 
(II,  B.  149.  »•  i4^a.  )  IV.  io3.—  ils 
peu**  nt  mettre  4  exécution  les  jugemene 
emportant  la  conlraiute  par  corps,  i5 
germinal  an  6  (  4  avril  179S  }.  (  II*  B* 
w>$*  n*  1795,  )  IV.  200.  ~-  Message  da 
directoire  concernant  lea  exploits  signi- 
fiés par  lès-huissier  s  qui  n'ont  pas  énoncé 
daos  lerdits  actes  leur  patenté ,  aa  messi- 
dor an  6  (  10  juillet  1798  ).  —  Eooncia- 
tions  à  faire  dans'  les  actes  par  les  ancien» 
huissiers*  conservés  provisoirement  dan* 
le  droit  d'exploiter  ,  7  nivôse  an  7  (.  *6 
décembre  1708).  (  II»  B.  2S*.  n°  3307.) 
IV.  a3e.  — il  n'est  poiot  préfudicié  aa 
droit  de  s$  centime*  4  eux  accordé  pour 
chaque  plaoetnentde  cause*  ai  ventoscj 
an  7  (  1 1  mars  1799  ).>  art.  3.  (  II.  B.  a68*> 
n*  36x8.  )  XIV.  4» 5.  —  Les  huissier*  éta-  , 
sali*  prés  lesL  tribunsux  de  première  ins- 
tance, d'appel  et  criminels  ,  sont  à  la  no* 
mination  du  premier  consul ,  37  ventôse 
an  8  (  18  mars  1800) ,  art.  96.  —  Fixation- 
de  leur  cautionnement.  Ilid.  art.  97.  — « 
Mode  de  recouvrement  de  ce  cautionne**  » 
ment,  18  prairial  an  8  (  7  juin  rôoo  )•• 
(111.  B.  28.  n«»i89.)lV.366\—  Règles 
-prescrites  aux  tribunaux  pour  la  noimna» 
tion  et  l'installation  des  huissiers,  aa 
thermidor  an  8  (  10  août  1800).  (  III.  B* 
39.  u°  a46.  )  IV.  37a. — •  Arrêté  qui  or» 
donne  l'exécution  provisoire  des  lois  de* 
6  et  ao  mars  1791 ,  relativement  au* 
huissiers  ,  18  fructidor  an  8<(£  septembre 
1800).  (III.  B.  4i.  n«  368.  )  IV.  374 — 
Epoque  d*  paiement  de  leurs  cautionne  * 
mens,  9  frimaire  an  9  (  3e  novembre) 
1800  ).  (  III.  B.  &S.  n»  4o4.  )  IV.  376*  — 
Destitution  d'un  huissier  pour  réception 
et  notification  d'uu  acte  contraire  au  tes* 
pect  dû  aux  lois  et  aotes  du  gouverne* 
meut,  39  nivôse  an  11  (19  janvier  i8o3). 
(  111.  B.  343.  n°  3354.  )  —  Avis  du  don* 
seil  d'état  sur  la  nature  des  fonctions  des 
huissiers  et  sur  les  cas  où  ils  sont  exempt* 
du  droit  de  péage  ,  3  ventôse  an  i3  (  a*. 
février  i8o5  ).  (  IV.  B.  35.  n»  £79,  )  IV. 
36 1.  —  Versement  au  trésor  public  da 
montant  des  cautioonemens  dea  huissier* 
de  la  a8e  division  militaire  >  et  déchéance 
encourue  par  ceux  qui  ne  les  auront  point 
acquitté*  dans  le  délai  d'un  an  »  10  février 
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iSèéw  (*▼.  B.  ?4.  d«!  xSip.  1  — Polie*  «I. 
discipline  de»  sseisBléas  andienefers,  3o 
mars  1808.  (IY.  B.   168.  û°  3a45.)  IV. 
4&*>«  •**  Nouvelle  formalité  à  remplir  par 
ceux  qniréelaméntle  tesahoutseiaent  de 
leur  cautionnement ,  a4  mars  1809.  (IV.. 
Bw  k3i.  n*  4171.  )  XII l.  a55.— Fonctions 
de»   huissier*    des  cour*   impériales,   6 
Juillet  1810,  art*  irî.  (  IV.  B.  3oO.  n« 
57*$.  )  IV.  474.  — •  Nouvelle  fixation  do 
lear  nombre  sur  la  proposition  du  grand- 
jugfeb/evtt.  art.  iso*  —  Art*  du  conseil 
d'état  portant  que  les  répertoires  des  huit* 
siefr*  établie  près  lef  court  et  tribunaux 
doivent  être  coté*  et  paraphas  par  le  pré- 
sident >  6  juillet  1810.  (  IV.  B.  Soi.  n* 
S}b6i  )  IV.  487k  -*-  Fonction»  et  traite- 
avens,  dea  feuiasief*  attaché!   tua    cours 
prétotalea    et  tribunaux   ordinaires   des 
doomnes  t  fl  novembre  1810,  art*  7.  (  IV. 
B*  inft.  »•  éo84*  )  IV»  5o;.  —«ombre  et 
service  des  huissiers  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  des 
«  département  des  Bouohcs-du-Rhin  et  des 
Beuèbes*de*l'Esoaut ,  8  novembre  1810» 
art,  3a.  (IV.  B.  0x7.  n<>  61054)  —  Fixa- 
tien  dn  salaire  des  huissiers  en  matière 
otaminsUe»    et  frets   dont   ils  peuvent 
taire  le  recouvrement ,  18  juin  101 1,  art. 
ft  M  ?6,  { IVv  B.  577.  n*  7035.  )  IV,  Soi. 
—  Création  d'huissiers  près  les  tribunaux 
ski  grand-duché  de  Bern; ,  17  décembre 
i8ti.(lV.  B.  4ia*  nb  755o);—  des  dé* 
pevtemens  anséatique**   4  juillet    181 1. 
J4Y,  IKS81.  n»  71I&*)  -  Salaire   des 
huissiers  dans  les  provinces  illyriennes , 
3o  septembre  1811,  art.  i5.(lV.  B.  396. 
»*  7^34*  )  *-  Fixation  dn  cautionnement 
sJes  huissiers  des  département  de  Borné 
et  du  Trasimèue,    i-  septembre   181 1. 
(IV.   B.  588.  n-  7189,  )  —  Règlement 
général  sur  l'organisation   et  le  service 
dis  huissiers  »  4  juin  18 13.  (  IV.  B.  5o8. 
»•  9346.  )  IV.  $77.-»  Nombre  de  lignes 
sjue  doivent  contenir  le  petit ,  moyen  et 
•vend  papier  employé  sus  copies  d'acfcS 
«Je  jugen>ens ,  d'arrêts ,  ou  de  toutes  au* 
Iras  pièces  qui  sont  faites  par  ieê  huis*, 
tiers,   an  août  i6i3.  (  IV.  B.   5ao.  n* 
5*70.  J  IV.  569.  —  Il  leur  est  enjoiot  d'é* 
tMweer  leora  patentes  dans  leurs  exploit*, 
de  faifie  mention  de  ceiles  des  partie** 
Bots  dans  tous  le*  actes  de  leur  minis* 
t%re*  s3  décembre  1614.  (  V.  B.66  n« 
478  )  ;  «•-  leurs  cautionnement»  18  atril 
1B16.  (VII.  B.  81.  n*  6*3.  )  «-4*  cent  mu, 
sujaxté  des  huissiers  do  Paris  sera  réduite 
à  cent  cinquante  membres,  ta   «strier 
«Sl7.(  V1I.B.13&  n«  1730.)  — Modede 
sê£ntic*tk>n  et  d'exécution  de  leurs  actes 
dus»  les  palais  royaux,  aoaoftt  1817.  (VII. 
B.  itiS.  «•  a585.)  —  Le  nombre  du  lu 
eommtmauté  des  huissiers  de  Pari»,  ré- 
e^  à  otnt  cinquante,  16  août  1819,  (Vit* 


B.  3e3.  n«  727a.  )  —  Fixation  du  nomb 
des  huissiers  près  les  tribunaux  de  pi 
mière  instance  dans  le  ressort  délace 
royale  de  Paris,  19  janvier  i8ao.  (V) 
B.  339.  n°8i3o.)— Sont  tenus,  souspej 
de  révocation,    de  faire  les  cautions 
mens  exigés  par  la  loi  de  1816,  aojaavj 
1820.  (VII.  B.  357.  n«  8qQi.  )— Nouv© 
délai  qui  leur  est  accordé  pour  la  renu 
aux  greffes' des  tribunaux  de  première  il 
tanee  de  tous  les  laits  concernas!  le* 
■omioations  et  réceptions ,  37  juin  181 
(  VII.  B.  45u>.  n°  107S4.  )  —  Fixation* 
leur  nombre  près  les  tribunaux  ds  pf 
mière  instance    du    ressort   de  la 
royale  d'Àix  ,  u  février  1820.  (Vil, 
n»  8237.  )  —  Près  ceux  de  k  court 
de  Rouen.  JosV»  (Jétn4.  n°  8x39.  )  - 
ceux  du  ressort  des  cours  de  Bordéai 
Gaen ,  de  Lyon ,  de  Met*  et  de  Rei 
x3  février  i8so.  (  VII.  B.  35o.  n" 
834s,  8344,  8^6.  )  —  Tribunal  de 
cour  royale  de  Limoges,  3  mars  il 
(  VII.  B.  353.  n«  84o§.  )  -  Près  les: 
banaux  du  ressort  de  la   cour  roytle 
Toulouse ,  de    Grenoble  et  Nismet 
mars  t8ao.  (  VII.  B.  367.  n*  85x3,  f 
et  85x7.)  —   Près  ceux   du  ressort 
cours  d'Agée ,  Nancy,  Orléans ,  Amtej 
Douai,  Montpellier,  x4  mars  1820. (f 
B.  364.  n°» 864 9,865 1,  8653,  8655,4 
8659.  )  —  Angers,  Pau ,  Poitiers ,  Ris 
11  mai  18x0.  (  Vil.  B.  8873,  887S,  81 
8879.  )  —  Près  les  tribunaux  de  Cofe| 
et  de  celle  de  Bourges  et  Dijon  ,  s8  jed 
18x0.  (VII.  B.  39a.  n»  9x46,  g*& 
9x^9.  )—  De  celle  de  Besancon ,  ixsj 
tembre  18x0.  (  Vll.B.  399.  n«  9346.) 
Modification    au    règlement  couesrat 
la  bourse  commune  des  huissiers,  *6j! 
*8xa.  (  VII.  B.  537.  n»  i3o35.  ) 

— C  G»  Contraignantes  par  corps, 
-*«  Salaires,  3x72. —  Déeha#gésdes  pis 
0x76.  y>Dr*iulitiffieum,  QffUUrëfià 

—  C*  Corn.  Protêts»  173,  1760(^4 
«^-  G.  P.  Lecture  dés  «rrêts  de  ooad 

nation  de  parricide  ,  i3.  —  EYmûoff 
détenus  ,  X07. 

—  G.  P.  Q.  De  JuUicé cUpaix.  Citai 
I  et  4*  —  Siguification  des  jugomeuf 
et  xo^ —  Citations  en  conciliation  i  Su 
AUi*nêêê  CiUtUoh,  Em^étémnètU 
rtnté. 

*—  G.  1%  G.  Service  pour  tes  suaires 
police ,  *4»  «  —A  qui  ils  doivent  W' 
copte  des  citations,  i45.  Y.  Citation* 

—  G.  P.  G.  Datu  iêê  tritunau**» 
Exploit  d'ajournement ,  61 .  *-  Pareet 
alliés,  66.  —  Frais  et  dommages^t^ 
stu'U  supporte  »  71.  —  Gonds  mué  sus  f 
bens%  i3a.— Bignfifteation  desjug«m< 
de  défaut  des  tribunaux  de  eomnteit 
495.  —  Témoins  pont  les  saisws-d^ 
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tiotti,^.- Responsabilité  pour  la  prix 
tfei  Tente»,  6a5.  V.  ajournement  9  Cém- 
nui»»,  Dépens,  Dommages-intérêts  A 
îxpù/iU,  Frais,  Interdiction,  Nullité  f 
Jffieiers  ministériels ,  Pouvoirs,  Qualité*) 

MOTS. 

ttvuiiUA  du  directoire  executif.  Leur 
mi  urne ,  3  brumaire  id  1  (sj  octobre 
fti;.  (1.  B.  aoa.  n«  îaott.)  11.  no.  — 
tar  traitement ,  17  frimaire  an  4  (o  dé- 
«ibre  1796  ).  (11.  fi.  lû.  n°  5i.) 
Hrusiias  des  juges  de  paix*  Leurs  fbne- 
du,  attributions  et  droits,  14  =  aG  Oc- 
foe  1790, 6  sa  27  mars ,  et  19  =  as  juil- 
l  i;qi.  —  Les  huissiers  des  juges  de 
lit  d«  Paris  font  seuls  les  citatious  aux 
svaaide  paix,  ai  septembre  s  1 3  oc- 
bre  1791.  —  Leur  service  près  les  tribu-, 
u  de  police  ,  3  brumaire  ao  4  (  *$  oc- 
w  1795)* art.  i6o\(l.  b.ao4.n°  taai.) 
bYva  qu'un  seul  huissier  pour  chaque 
tics  de  paix ,  lequel  ne  petit  inslro- 
ster  que  dans  le  ressort  de  sa  justice  , 
nod.aai  (11  oct.  i7o5).(l.  6.104. 
116a.)  —  R&idcnce  des  huissiers  des 
»  de  paix  des  filles  divisées  en  plu- 
n  sections ,  9  février  179s.  — •  Ces 
jsiers  servent  près  le  tribunal  de  po- 
,  3  brumaire  an  4  (  *$  octobre  1795  )  9 
1Ô6.  (1.  B.  ao4>  0°  taai.)  —Ordre  du 
relaitfà  leur  compétence,  18  pluviôse 
(6  février  1797.  )  —»  D'après  la  oou- 
)  organisation  des  justices  de  paix , 
|Q€  juge  de  paix  nomme  un  huissier 
ioin«,et  deux  au  plut,  38  Û or cal  ao  10 
mai  iSoa),  art.  5  (111.  B.  191.fi* 
.)\.  Juges  de  paix. 
(Misse  priseurs.  V.  Jures  prioeurs. 
assises  du  sénat*  Leurs  fonctions ,  % 
ta  an  8  (a4  décembre  1799).  (11.  B, 

D»  34ojO.) 

nssuus  des  anciens  tribunaux.  Sup- 
«o  des  huissiers  eux  greniers  à  sel  * 
ril  =  10  mai  1790.  —  Mode  de.  li- 
ition  des  charges  des  huissiers  près 
ibuaaaix supprimés,  a  et  7  =3  îasep* 
"e  l799*  11  ï*  a4/«  —  Les  huissiers  de 
*Tété  de  l'hôtel  sont  autorisés  é  con- 
:r  provisoirement  leurs  Jboetions,  1,5, 
7  et  18  décembre  1790 ,  et  an  jantier 
mars  1791.  111.  378.  —  Mode  de 
Ution  et  de  remboursement  de  leurs 
es  ,  »4  décembre  1790  a=  a3  février 
XI.  147.  —  Ltê  huissiers  royaux  au- 
lea  tribunaux,  peuvent  exercer  leurs 
tons  dans  l'étendue  de  tous  Its  tri- 
as de  district  du  reerort  des  anciens, 
mer  s  ao  mars  170U  111.  378. — 
a  droit  accordé  aux  huissiers  des  jtuv* 
*ig»esuiales.  lbid. 
ixaiiu  Révocation  de  la  liquidation 
ndemnité  de  ce  droit ,  dépendant  du 
«  P«ï-P*ulin ,  i4  sxz  18  février  1791. 
u«  fie  sieur)  mandé  à  U  banc  de 
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l'assemblée ,  19  août  ss  1"  septembre 
179a.  ' 

Bulot,  comte  d'Oser  y  (M.  le  maréchal 
de-camp)  nommé  admioistratenr général 
des  canaut  du  Midi,  d'Orléans  et  de 
Loing,  i«  avril  1817.  (VU.  B.  i55.  a* 
si33  );  —  nommé  cOmmaodateot  de 
Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur, 
îa Juillet  1817.  (?I1.  B.  i65.  o*  a4?4.) 

UuLLot  (  le  sieur  ).  T.  Brevets  d'incen* 
lion. 

HolMurn  (le  baron)  nommé  préfet  des 
Bouches  de-l'lucl,  ta  mars  i8i3.  (IV.  B.' 
485.  n«  89Ô5.J 

Htsissar  (le  sieur)  nommé  commis* 
salre  de  la  trésorerie  nationale,  sg  flo- 
réal an  7  (  18  mai  1798  ).  (  U.  B.  aut.  n* 
i836\) 

Hoftixetm.  Formation  de  h  munlolpa- 
lîlé  de  cette  ville,  iS  =  jo  octobre  1790. 

—  Somme  mise  a  la  disposition  du  minis* 
tre  de  la  guerre  pour  son  approvisionne* 
ment,  7  =  1 1  juillet  179a.  —  Injonction 
aux  représentant  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin ,  de  prendre  les  informations  né* 
cessaires  pour  découvrir  les  causes  et  tes 
auteurs  de  l'incendie  de  l'arsenal,  9  août 
1703. 

litmotmtii  (M.  le  comte  FéKx  rT) 
nommé  pair  de  France,  5  mars  1819.  (Vil. 
B.  a78.  n*  6445.  ) 

flcon  Çle  sieur)  nommé  membre  dà 
corps  législatif ,  3  ntvose  an  8  (  al  décem- 
bte  1799).  (U.  B.  34i.  n* 3509.3 

Hossaxds.  Leur  paie,  équipement  et 
nourriture,  *4juin  =  5  juillet  1790.  XV U 
3.  —  Masses  pour  leur  habillement  et 
équipement,  etc.,  iwsn  février  1791. 
X  VI .  4 1 .  —  Les  hos sards  nommés  pour  la 
composition  des  compagnies  de  guides  de 
Farmée,  conservent  leurs  rangs  dans  leurs' 
corps,  et  soot  libres  d'/  rentrer  après  la! 
guerre,  a5  as.  37  avril  179a.  XVI.  169.  — 
Le  trentième  régiment  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  8  mai  179a.  —  Désertion  du 
régiment  de  Saxe  busards,  18=  a3  mai 
179a.—  Formation  de  deux  réglmens  du 
hussardj,  a3  novembre  170a.  —  Réunion* 
des  hussards  de  Berchiui  à  l'escadron  de 
cavalerie  légère  du  Calvados,  16  mai  179V 

—  Suspension  de  l'exécution  de  ce  décret, 
ai  mai  1793.  —  Onzième  régiment  de 
hussards,  formé  des  hommes  au  ai'  régi- 
meut  de  chasseurs  a  cheval,  tiré  de  la  lé- 
gion germanique,  a8  juillet  1793. — Men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  huitième 
régiment,  3*  jour  complémentaire  an  a 
(  19  septembre  1794).  (  1.  B.  60.  n*  SaS.  ) 

—  La  convention  nationale  est  satisfaite 
de  la  conduite  du  dépôt  du  premier  régi-' 
ment  a  Marseille  ,  et  il  a  bien  mérite  de  la 

Ëatrie,i  a  vendémiaire  an  3  (3oct.  i7q4).(1. 
1.  67.  n°  36o.)  — Conversion  en  solde  de 
retraite  des  pensions  des  anciens  officiers ,' 
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ai8  fructidor  an?  (  i4  septembre  1799), 
art.  53.  (II.  B.  Soi.  n»  3a68.)  XVII.  tôi. 
—  Composition  des  ration»  c|e  fourrages 
à  délivrer  a  leur»  chevaux  aux  armées  , 
*9gertukutl  au  10  (9  avril  1801  ).  (111.  B. 
V4.  n«  i359.)  XVII.  44.  —  Konibre  de 
rations  de  fourrages  accordées  .aux  officiers 
et  soldats  en  temps  de  paix  et  en  temps 
Je  guerre.  Iéùl,  (111.  B.  17S.  n°  i36a.) 
V.  Armée,  au  titre  Cavalerie. 

Hussards  braconniers.  Levée  de  plusieurs' 
«compagnies,  9 septembre  179a. 

tiussAfios  de  ia  Liber U.  Créatkm  et  com- 
position de  deux  corps  de  troupes  légères* 
à  cheval,  sous  cette  dénomination,  7  sep- 
tembre 179a.—  Leur  solde,  3  novembre 
179a.  —  Les  hftssârds  de  la  liberté  sont 
compris  dans  le  nombre  des  réginiens  de 
bussards,sous  lé  n°  10  ,  a5  mais  1793.  — 
Renvoi  de  leur  pétition,  élargissement  de 
leurs  camarades ,  et  paiement  de  leur  paie 
provisoire,  Ie*  avril  1793.  —  Les  officiers* 
et c.» composant  les  trois  premières  compa- 
gnies sont  réintégrés  clans  leurs  fonctions  , 
3  mai  1793.  —  Suspension  de  l'exécution^ 
de  cette  disposition, 39  juin  1795. 

HosSahds  dô  la  Mort  et  de  l'Egalité. 
Leur  réuqion  à  la  légion  des  Alpes,  5  mars 
1793. 

Hasards  noirs.  Cette  compagnie  fait1 
partie  des  troupes  légères,  4' février  1793. 
—  Leur  solde,  i3  mars  1793. 

Husson  (le  sieur)  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  la  résiliation  du  bail  de  la 
principauté  do  Sedan,  21=27  janvier 
179a.  '. 

Hybeographu.  Etablissement  d'écoles 
gratuites  d 'hydrographie,  28avrib=i3mai 
1791.  —  Villes  où  sont  formés  de  pareils 
çtablissemens  ,21  et  3o  juillet  =  10  août 
1791.  \.  Ecoles. 

Hydboohaphik  (ateliers  d').  Leur  réu- 
nion à  ceux  de  géographie ,  19  thermidor 
an  4  (6  août  1796). 

Hvdhombl  \  1'  )  est  imposé  comme  lé 
cidre,  25  mars  18*7.  (VII.  B.  i45.   n» 

1&790 

Hymne  des  Marseillais.  Son  exécution 
est  ordonnée  aux  corps  de  musique,  26 
messidor  an  3  (14  juillet  1795).  (  I.  fi.  i63.  • 

Hyfothica'ibbs  (créanciers).  La  faculté 
du  rachat  des  rentes  foncières  ne  change 
lien  a  leurs  droits  ,  sauf  certaines  excep- 
tions, 18  =  29  décembre  1790.  V.  374. 

Hypoth&caikks  (  inscriptions).  V.  Hy- 
pothèques. 

liypOTHBQORs.  Cas  où  l'on  peut  former, 
aux  greffes  des  hypothèques ,  opposition 
au  remboursement  des  droits  féodaux  ,'3 
s=9mai  1790.  V.  353.  —  Le  traitement 
pour  le  travail  de  la  législation  des  hypo* 
thèquésest  supprimé  ,  19  juin  1790  =  a5 
mars   1791.  —  Les  domaines  nationaux 
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sont  francs  de  tontes  hvpothèqrtes  ,  g  : 
a5  juillet  1790.  XI II J  44*.  —  La  truo 
cilpliou  des  grosses  de  contrats  d'rftiéa 
tion  et  hypothèques ,  tient  lieu  des  fora 
lités  des  saisine ,  désuéritance ,  etc.,  in* 
27  septembre  1790»  II. .224.. —  Transpo 
sans  novation  des  privilèges  et  hypofb 
ques  attachés  aux  titres  d\>ffiçes  et  de  è 
mas  inféodées  ,6,7  =  17  novembre  179 
art.  10.  —  L'hypothèque  pour  la  sût* 
des  débets  des  receveurs  de  district,! 
acquise  du  jour  de  la  réception  de  " 
cautionnement,  ia»  i4  =  a4  nô» 
*79°%*rt*  *8»  V.  aji» —  Droit*  pour 
registreuient  de  frète  d'inventaire 
maintien  d'hypothèques ,  $  ses  i$~ 
bre  1790.  XIV*  228.  —  Il  lie 
exigé,  pour  la  transcription  des 
et  autres  actes,  aueuu  des  droits 
ci-devant  seigneurs  percevaient  pour 
hypothèques  constituées  par  dessaal 
saisine  ,  adhérence,  etc.,  i3  =  20 4 
1791.  V.  387.  —  Organisation  de  là* 
des  hypothèques,  18=27 mai  1791.  X 
a46.  —  Les  droits  d'hypothèques  ooj 
nuent  d'avoir  lieu,  3o  septembre  179^ 
ao  janvier  1792.  XIV.  35J8.  •*-  Les  ¥H 
des  biens  des  émigrés  purgent  toutes 
hypothèques  autres  que  l'hypothèque^ 
tiouale  ,  sauf  les  droits  des  créancier») 
mars  =-8  avril  1792.  X.  5t. —  L'usai 
formalités  établies  par  Kédit  du 
juillet  1693,  pour  purger  les  bypolbèJ 
des  biens  'acquis  par  le  roi  au  nomt 
natiou,  est  abrogé ,  10  septembre  13 
XIII.  577.  -—  Renouvellement  de  1»; 
position  législative  qui  conserve  les  dl 
d'hypothèque,  21  mars  179s»  XI;  4t> 
Nouvelle  organisation"  delà  régie  nattai 
des  droits  d'hypothèque,  ô  juillet  17O/8 
Les  jours  appelés  les  sans-culotidit 
doivent  pas  compter  dans  le  délai  fi*4 
l'édit  de  Jk  1771,  pour  exposition  dey 
traits  des  contrats  de  vente ,  le  sceeét 
lettres  de  ratification  ,*3  pluviôse  an  3H| 
janvier  1 795  ).  (  I .  B.  i  i5.  n*  607.  )  <Xfl 
271.' —  Nouveau  régime  hypotbécélr1^ 
messidor  an  3  (  27  juin  1795).  (  I.  B» 
n«  o€3.)  XIV.  538  et  suiv.  —  Fori 
à   observer  par  les   comptables 
vente  de  leurs  immeubles  soumis  £ 
pothèque  nationale,  ir  messidor 
juin  i795).(I.B;  i58.  n»  933.)  XII' 
—  Dispositions  additionnelles  à  la  lor 
établit  le  nouveau  régime  hypothéeal 
3o  vendémiaire,  2  brumaire  et  ai  nJfMM 
an  4  (  aa  et  24  octobre  1795 ,  et  1 1  janfi 
1796}.  (1.  H.  198  et  201.  n««  1189  et  ta» 
et' 11.  B.  ï8.  n«  106.)  XIV.  372  et  suhr,« 
Lois  qui  prorogent  successivement  la  mi 
en  activité  du  nouveau  régime,  hypotfu 
caire,  26  frimaire,  19  ventôse ,19  pralr, 
24  thermidor  an  4  et  28  vendémiaire  an 
(17  décembre  179*,  9  mars,  7  join,  1 
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J  et  20 octobre  1796).  (  II.  B-.  i3 ,  3o# 
58et$4.»**6,  909,4*0  ,  61a  et  794. 
»  5*4»  "*  Message  du  directoire  pour 
r  en  logement  aux  conservateur» , 
"or  an  5  (3o  août  1797  ).  —  Eta- 
«fit  du  '  droit  d'hypothèque ,  et 
Ma  perception  ,  9  vendémiaire  au 
ptemhre  1797).  (  II.  B.  i48*  n* 
j'—  Adoption  de  la  loi  qui  établit 
Ifeau  régime  hypothécaire  , 1 1  bru- 
|aa  7  (  1"  novembre  1798).  (If.  B. 
*»*i37.)  XIV.  376 et  suiv.— Loi  sur 
pria  lion  forcée ,  et  qui  règle  ce  qui 
"ft  aax  revendications  >  aux  ordres 
butions  des  prix.  (  lbid.  n°  a  i3ô\  ) 
I7  et  soir.  —  Etablissement  de 
«aux  de  la  conservation  des  hy- 
$s  dans  le  département  du  Lé- 
I frimaire  an  7  (  a5  novemb.  1798). 
ï  t(S»  n°  2210.)  —  Lois  qui  proro- 
toessivement  les  délais  fixés  pour 
tion  des  droits  d'hypothèque  ,  16 
17  germinal  ao  7  (4  février  et 
F1799).  ('JI.B.  a56 et  «70.  n"  242a 
JS.)  XIV.  3o3.  —  Dispositions  ten- 
iWgalartser  la  perception  des  droits 
Vaéque  t  9  ventuse  ao  7  (27  février 
t(il.B.  a6i.  n»  257a.)  XIV.  393. 
foi  remet  à  la  régie  de  l'enrcgis- 
la  conservation  des  hypothèques, 
He an  7  (11  mars  1799).  (11.  B. 

►  j6«7.)  XIV.  595  et  suiv.—  Rejet 
"tyet  de  résolution  relatif  a  diverses 

I  fendant  à  faire  modifier  les  arti- 
146  de  la  loi  du  1 1  brumaire  der- 
btive  au  régime  hypothécaire,  a8 
£in  7  (  18  mars  1799).  —  Pcrcep- 
suhvention  de  guerre  sur  les 
hypothèque ,  C  prairial  807  (  a 5 
)).  (II.  B.  282.  n*  9956.) 
—  Dispositions  relatives  aux 
fens  hypothécaires  sur  les  comp- 
tfblics  ,  6  messidor  an  7  (  i\  juin 
ll.B.  990.  n*  3o88.)Xll.  36i. 
agatiun  pour  le  département  de 
e,  des  délais  établis  pour  l'inscrip- 
•droits  d'hypothèque ,  19  frimaire 
^'iécembre  1799).  (IL.  B.  534.  n* 
IV*  4oo.  —  Prorogation  ,  en  fa- 
.  f  créanciers  d'individus  inscrits 
Mftte  des  émigrés ,  du  délai  accordé 
««ftcrîpiion  des  droits  d'hypothèque 
"|rivilégès  ,  16  ventôse  an  q  (7  mars 
ïlll.  B.  74.  n«  568.)  XlV.  4oi.— 
«ion  des  droits  d'hypothèque  pour 
•fions  en  faveur  de3  hospices  ,  7 
ean  ia  ( 28  janvier  i8o4).  (111.  B. 

►  5547.  )  XIV.  3î3.  —  Loi  relative 
fwrpolhèqurs  et  anx  privilèges,  a8 
We  an  12  (  19  mars  i8o4).  (  II 1.  B. 
si** 3674.)  V.  ci-dessous  Code  ctvii.— 
►  «a  conseil  d'état  sur  la  transcription? 
actes  de  vente  sous  signature  privée  et 
""patres,  12  floréal  an  i3  £2  mai  180 5). 
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(IV.  B.  4*.  n°  701.  )  XlV.  4oa.  —  Le* 
dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  ir 
frimaire  au  7 ,  concernant  la  perception 
des  droits  d'enregistrement ,  sont  appli- 
cables aux  perceptions  des  droits  d'ins- 
criptions et  de  transcriptions  hypothécai- 
res ,  24  mars  1806.  (IV.  B.  85.  n°  1^9.) 
XIV.  5a5.  —  Prorogation  pour  les  dcpai- 
temeos  de  Gènes»  etc.,  du  délai  fixé  pour 
h  transcription  des  titres  colportant  droit 
de  privilège  et  hypothèque  ,  ta  décembre 
>8o6.  (IV.  B.  129.  n°  2075.)  —  Avis  du 
conseil  d'élat  sur  les  moyeus  de  prévenir 
les  difficultés  en  matière  d'hypothèques 
légales  >  indépendantes  de  l'inscription  9 
i«-}uin  j8o7.(IV.  B.  147.0»  a45i.)  XIV. 
4oa.  —  Comment  le  droit  d'hypothèque 
doit  être  stipulé  dans  les  baux  à  terme  des 
hospices  et  autres  établissement  de  bien- 
faisance v  ta  août  1807.  (IV.  B.  i55.  n* 
a655.  )  Vil.  43o.  —  Luis  relatives  aux  ins- 
criptions hypothécaires  >  3  et  4  septembre 
1807.  (IV.  B.  i58.  n"  a74i  et  974a.)  XIV. 
4o3  et  suiv.  — r  Avis  du  conseil  d'état  sur 
la  durée  des  inscriptions  hypothécaires  , 
sa  janvier  1808.  (IV.  B.  177.  n°  2959.1 
XIV.  4o4  et  suiv-,  —  Fixation  des  salaires 
des  conservateurs  des  hypothèques,  21 
septembre  1810.  (IV.  B.  317.  n°  5o83.  ) 
XIV.  4oS.  —  Avis  du  conseil  d'état  rela- 
tif au  mode  de  rectification  des  erreur* 
ou  ii  régularités  commises  sur  les  registres 
hypothécaires,  26  décembre  1810.  (  IV. 
B.  333.  jin  63o6. }  XI V.  4 10.— Annulation 
d'un  arrête  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
a  revendiqué  la  connaissance  d'une  con- 
testation relative  à  pne  inscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  d'un  acte  de  rem- 
placement de  conscrit,  fait  par  ce  préfet, 
90  mai  181 1.  (  IV.  B.  375.  n<>  691*.)  IV, 
6$a. —  Avis  du  conseil  d'état  refatif  ait 
salaire  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, 16  septembre  1811.  (IV.  B.  391, 
n°  724.}  XlV.  4 1  a.  —Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  au  mode  de  purger  les  hypothè- 
ques légales  des  femmes  devenues  veuve» 
et  des  mineurs  devenus  majeurs,  8  mai 
iSia.  (IV.  B.  436.  0°  7993.)  XIV.  |i3  et 
suiv.  —  Dispositions  relatives  aui  trans- 
criptions et  inscriptions  à  prendre  au  bu- 
reau delà  conservation  des  hypothèques, 
pour  les  biens  et  rentes  appartenant  au 
domaine  extraordinaire  ,  ou  Itfisant  partie 
des  donations  dans  l'intérieur  de  l'empire, 
22  décembre  181  a.  (IV.  B.  456.  n«  8402.  J 
V.  5a5.  — Prorogation  du  délai  pour  l'ins- 
cription des  hypothèques  dans  les  provin-  ' 
ces  illyriennes ,  pour  certains  droits  d'hy- 
pothèque dans  la  ci-devant  Hollande  et É 
dans  l'arrondissement  de  Breda  ,  etc. ,  29  . 
décembre  1812  ,  3i  janvier  i8i3  et  6  jan- 
vier i8i4-  (IV.  B.  457,  4;6  et  559.0" - 
84*17,  870+  et  ico45.) 
—  G.  Giv.  Les  biens  d'un  absent  ne 
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peuvent  être  hypothéqué*,  ia8.  —  Auto- 
risation nécessaire  à  la  femme,  117.  — 
Aux  tuteurs,  4^7  9  499*  5t3.  —  Transcrip- 
tion des  donations,  939.—  Droit  de  re- 
tour d'une  donation,  90a  et  suiv.  —  Obli- 
gations des  légataires  ,  1009  et  suiv. — 
Clause  pénale  contre  les  héritiers  du  dé- 
biteur, ia3a.  —  Subrogation,  ia5o  et 
suif.,  t*63,  1*78. — Créance  au  préjudice 
d'un  tiers,  1299.  — •  Des  biens  de  la  com- 
munauté, 14*1  et  i5o8. — Des  immeubles 
dotaux,  i555. — >  Le  mandat  doit  être  ex- 
près ,  1988.  —  Stellionataire  en  hypothé* 
?uant  un  immeuble  à  autrui ,  ao5y.  — • 
rinoipes  généraux  ,  au4  à  ai 36.  —  Ex- 
tinction,  a  180  et  suit. —  V*  Enchéri, 
inscription ,  Privilège. 

—  C.  P.  C.  Transcription  des  procès- 
verbaux  de  saisie  immobilière,  677  et 
678.  Y.  Bureau  de*  hypothèques.  Frais, 
Inscription. 

—  Ç.  Go.  Autorisation  nécessaire 
aux  mineurs  et  marchandes,  6  et  7, 
—  Sur  les  biens  du  failli  avant  l'ouvcr* 
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rure  de  U  faillite,  443.  V.  hseriftU 
Hypothèque*  (  droits  d').  Leur  nerâi 
tîon  i>st  maintenue,  ai  décembre  tft 
(Y,  B.  6*.  n*  558.)  XIV.  563.  —  Lot i 
Jative  à  l'augmentation  provisoire  <kj 
droits  et  à  leur  perception  ,  a8  avril  m 
titre  VII.  (Vil,  B.  81.  n«6a3.)  ~ï 
vellc  fixation  du  salaire  des  conservât! 
des  hypothèques  ,  1"  mai  1816.  (Vit 
83.  n°  656.)  —  Inscriptions  hypothl 
res ,  prises  au  bureau  du  conservâtes 
Porentruy ,  séparé  dn  royaume  par  les 
niers  traités,  sur  des  immeubles  s! 
dans  les  cantons  de  Hontbétiard  etd 
.dlcourt  (  Doubs]  ,  »4  mai  1816.  (T| 
89.  n°  761 .)  —  Maintien  des  droits  A 
viléges  et  hypothèques   acquis  pff 
inscriptions  prises  au  bureau  du  coof 
teur  de  Genève ,  séparé  du  royaumi 
des  immeubles  situés  dans  la  partie  ( 
ancien  arrondissement  qui  forme  M 
d'hui    celui    de   Gcx ,    départemea 
l'Ain,  17  juillet  1816.  (  VII.  B.  10 
9"70 


.  Insutni.  Mode  de  constater  celle  d'un 
individu  condamné ,  évadé  et  repris ,  9 
et  aa  frimaire  an  8  (3o  novembre  et  i5  dé- 
cembre 1799)»  (II.  B,  336.  n«  3463.  )  IV* 
i43. 

•—  C.  P,  Procédure  pour  la  connaître , 
444  *.&'*&  e*  8U*V#  ~"  Déporté  rentré  ,  17. 
—  Banni  rentré  .  33.  V.  Déportation. 

I  nions*.  Nomination  d'une  commission 
chargée  d'accélérer  la  traduction  des  dé* 
crets  en  langue  allemande  et  idiomes  vul- 
gaires ,  6  ss  8  novembre  179a.  —  Etablis» 
sèment  d'instituteurs  de  langue  française 
daus  les  pays  dont  les  habitant  parlent  "di- 
vers idiomes ,  8  et  3o  pluvio«c  an  a  (87 
janvier  et  18  février  i794).  IX.  640.— V. 
Gardes  forestiers ,  Hollande  et  Toscane. 

~Ç.l.C.y.  Interprètes. 

Ils-Aoam  (domaines  de  1').  Y .  Bourton* 
Conti. 

Ils  bh-Dodo».  Tenue  de  la  foire,  19  ger- 
minal an  9 (9 avril  1801).  (III.  B.  78  n» 
6a6.) 

It*-DB-FaixcE  (province  de  V).  Denx 
commissaires  de  la  municipalité  sont  ad- 
joint» à  ceu*  qui  ont  été  nommés  pour 
recevoir  le  compte  général  de  l'ancienne 
administration  ,  i5  ss  19  août  1790.  XI. 
68. 

Ilb-Joubpam .  Vente  à  l'enchère  de  bâ- 
timens  appartenant  à  cette  commune,  ai 


frimaire  an  10  (ta  décembre  1801  ).f 
B.  i4a.  n°  1073.) 

Ilx-Boussb.  Le  tribunal  criminel 
Corse  est  chargé  d'examiner  la  cooi 
des  administrateurs  et  du  procureur^ 
die,  aa  août  179a. 

Ilbs.  Nomination  d'un  adjoint  des 
dans  celles  dont  les  communications 
difficiles  avec  le  chef-lieu  de  la  cornu 
i8  0oréal  an  »o  (8  mai  |8oa),  (HP 
189.  »•  i5440  VU,  101. 

—  G,  Civ.  56o  et  suiv,  V,  Atom 
Fleuves.  J 

Ilbs    Bbitanriqubs.    V.  AngleterVÊ 
Grande  Bretagne. 

Ilbs  conquises.  Manière  dont  les 
lires  prescrites  pour  la  navigation  < 
gtre  remplies  dans  leurs  ports,  i3 
miaire  an  7  {4  octobre  1798).  (U«  B# 
n*  ao65. ) 

Ilbs  db  Fbakcb  et  db  Bouebos,  Yt 
lonics. 

Ilbs  Ionibhbbs.  V.  Ioniennes.  ^ 

Ilbs  maritimes  de  France.  I«<ji  rc* 
à  la  célébration  des  fêtes  décadaire»* 
mariages  dans  ces  îles  ,  a6  prairial 
(14  juin  1799).  (  il.  B.  a88.n*  3oa>. 
44* 

Illubisibbii  (la  commune  d')  fait  jn 
du  département  du  Haut-Rhin ,  30  4 
==  4  niai  1791.  1 
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Jus  n-Vsttifia.^fcparteaicnt  d').  tel 
itoeneat,  ifr'etite'  février  ss  4  mers 
790.  II.  .166,"-*  Nombre  et  placement 
le*  notoire*  publics,  i5  =  17  août  179a* 
-  Les  citoyen*  qui  ont  concouru  à  la  din- 
acs  brigands  ont  bien  mérité  de 
,  4  octobre  1793.  —  Validité  d<* 
w  de  l'assemblée  électorale  ,  i3 
ilan  7  (a  mai  1799).  (IL  B.  377.0° 
É^.)—  LaJoidn  *4  messidor  an  7  sur 
(Ntyretsiee  du  brigandage  est  appliquée 
itf  département ,  itr  jour  complémcnr 
tfîeu;  (17  séptembise  1709V  (11.  B. 

B.c*  5t84.  )  *-  L'empile  de  ta  eonsti- 
oq  y  est  suspendu ,  36  nivôse  an  &  (  16 
^-rtfeo).  (  II.  B,  345»  »•  3553.  )  — 
Je  celte  suspension,  i*r  flore  si  an 
srrili8oo).  (1U.  B.  ao.  n*  118.) 
motion  de  quatre  nouvelles  briga- 
de gendarmerie  à  pied  pour  ce  dèper#* 
1 ,  16  thermidor  an  8  (4  août  tfiôo  ). 
tt.  36.  n*  a36.  )  —  Réduction  des 
îs  de  psii ,  et  rectification  des  arrê- 
tai les  ont  déterminées  ,  37  brumaire 
IppluYiose  an  10  (18  novembre  1801  et 
ipofier  1802).  (111.  B.  i4&.  n*  1117,  et 
ta8vrt.  u»  s.)  V.  JnHites  de  jmix).  — 
oMktonier  préfet,  a3  germinal  an  10  (t5 
rtril  1802).  (111.  B.  175.  no  i368. ) — 
bolet  seeondairos  ,  5  frimaire  en  1  a  (  î6 
•woibreicoa).  (III.  B.  a3a.  no  ai4a.  ) 
"M.  Boooeire  préfet ,  a  ventôse  an  i3 
«  férrier  i8o5).  (IV.  B.  33.  n«  553.)  — 

rt  de  mendicité ,  ao  septembre  180e, . 
B.  «46.  n°  4753.  )  —  Chemin  placé 
Iles  routes  départementales ,  ao  juin 
(4V.46o.no  10809.) 
mûrie*  des  rues ,  quais ,  etc.  Elle 
objet  de  police  municipale  ,16  s 
14790. 111.  188.  —  L'Ulumi  nation 
if  est  à  la  charge  de  la  municipali- 
l  Ma  1790  ss  a5  mars  1791.  —  Los 
villamination  «ont  à  la  charge  des 
nooes,  11  frimaire  an  7(1*  décem- 
î79»),ort.4.  (II.B.47.n#  aaao.  ) 

^n*{proviuee  d').Le*jflfcçiea  de  Vil- 
*&y  1*  Garnioie  ,ctc. ,  portfnt  le  nom  de 
Mflettd'tllyrte,  i4  octobre  1800.  (IV. 
£<o\*  4760.  )  V.  Dauehy.  —  Orgaui- 
Met  composition  du  gouvernement, 
décembre  1809.  (IV.  B.  a65.  n*  5 160.) 
Attkvittd. —  Organisation  et  régime 
lllasues ,  37  novembre  *8to.  (I V.  B. 
|*a»6i3i.)  —  Gonfirmation  jusqu'au 
Janvier  i8i5 ,  de  la  compagnie  formée 
outtitorisation  de  l'empereur  d'Autri- 
t»  pour  .la  construction  de  la  route 
JS  »4  décembre  1*10.  (IV.  B.  335; 
'j^O— Organisation  civile,  militaire 
judiciaire  de  l'IUyrie,  i5  avril  et  3o 
Ç«nbrei8ii,et  a  juillet  i8ra.  (IV. 
l*M«.n*  67*80**,  et  B.  3o6  et  4^9. 
*7»3a>tr8ioe.  ) .-.  Les  dispositions  des 


art.7,8et9dele  I0M1W  nJuvèpeee* 
i3 ,  relatives  au  transport  des  récoltes  de* 
vignes  possédées  sur  Je  rive  droite  du 
Rhin  par  les.habitens  de  ,1*  rive  gauoltc  , 
sont  applicables  aux  habitau*  de»  proviov- 
ees  illyrienoes  »  aa  octobre  *8i  t.  (  IV.  B* 
398.  a*  73*>.HP«bUea*Jo»d*j  eode  4ae*> 
traction  criminelle  ,  o  janvier  181a,  (IV* 
B.  4i4-  o»  7593.  )  ~  Ueiticte65  deietoi 
du  aa  frimaweap  7 ,  oui  attribue  ans  tri- 
banaux  la  connaissance  exclusive  des  eosv 
tentations  relatives  à -.la  peseeption  îles 
droits  d'enregistrement,  doit  y  -être  caé- 
cuté,  ia  janvier  181a.  (JV.  B»  44.  0» 
7597.  )  —  L'intendant  ffeoérai  préside  le 
petit. conseil  pendant  «"absence  du  gesv 
veroeur ,  3o  janvier  181a.  (IV.  B.4ao»  *• 
7660.  )  —  Les  dispositions  do  décret  refcr 
tif  an  cas  où  la  gendarmerie  de  Frenoe  et 
oeUe  d'Italie  peeveat  faire  roeiproe/iuv 
ment  des  arrestationa  sur  l'un  et  l'antre 
territoire ,  août  applicables  à  ces  provint 
ne*,  atféTrioriSia.  (lV.b\4a*.n*77n.) 
—  Celles  du  j8  août  181  a  relatives  aux  ie> 
dividua  condamnés  au  bannissement  d  V 
otts  l'ancien  code  pénal  de  la  Hollande  , 
leur  sont  également  déclarées  communes, 
10  avril  181  a*  (IV.  B.  4*6.  no  7900.  )  -*• 
La  loi  du  3o  décembre  1809  ,  relative  eus 
déserteurs  et  conscrits  réfraotaires  du 
royaume  d'Italie  ,  doit  y  être  exécutée, 
17  avril  181a.  (IV.  B.  4*o.  o*»  7916, )  *- 
Le  plomb  en  saumon  envoyé  des  provin- 
ces Illyricones  en  France:,  o 'est  assujetti 
qu'au  simple  droit  de  balance,  00  septem- 
bre 181a.  ( IV.  B.  46i.  n»  8449.)  XV.  307. 
«-Attribution  aux  tribunaux  de  sa  con- 
naissance de  certaines  contestations  -qui 
avait  été  donnée  è  l'autorité  administra- 
tive ,  aa  décembre  48ta.  (  IV.  B.  456.  av> 
84oo.)  —  Prorogation  de  délai  pour  l'ins- 
cription des  privilèges  et  hypothèques. 
lind.  (IV.  B.  457.  no  6^7.)~Fe*ma«s»n 
d'un  quatrième  district,  10  janvier  i8*3. 
fl V*  B.  470.  no  8589.  )--p-  Les  donataires 
de  quatrième  classe  sont  réunis  eu  société 
pour  l'administration  et  k  joaisianoe  dee 
t>iecs4ood8 ,  rentes  et  redevances  viagè- 
res formant  leurs  dotations,  8  avril  t8i3. 
(IV.B.497-  n°9»<>7.)  V,  5a8.  —  Exé- 
cution des  décrets  relatifs  aux  récoltes, 
i4  evril  i8i5.  (IV.  B.  497.  n*  9110.)  — 
Etat  alphabétique  des  changemens  au  ta- 
rif des  douanes,  36  maiiSio.  (IV.  B.  5o4. 
»•  9357.  )  V.  Olrmnte  (M.  le  duc  d') 

Images. obteèmss.  Poursuites  et  peines 
contre  ceux  qui  sont  prévenus  d'en  avoir 
exposé  on  vendu ,  19  es  aa  juillet  1791,  et 
Gode  pénal ,  art.  387  et  seiv.  et  477.  111. 
3o3. 

Is»éciti.rre  (G.  Giv.  ).  Interdiction  des 
imbéciles ,  art.  489  et  49 > .  —  Ne  peuvent 
donner  ni  tester,  901 . 

lawxaT  -  Colosse*  (  le  représentant  )  dé* 
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$ort$,  )0  OMmtidor  an  5  (5  septembre 

*?#0*  (  ";  **•  i4i--n«.i4ob..) 

1    Imhopp  (le  siënr)  nommé  membre  du 

corp*  législatif,  iQ  février  i8iii  (IV.  B. 

5$3.n<>&46\) 

•  iMMÀ-rateotBs.  Celles  qne  délivre  le 
4rareao  de  comptabilité  sont  sujettes  au 
timbre  et  à  ^enregistrement ,  i«=4  avril 
179a.  XI.  58&.  V,  Bourgogne. 

- .  — '€»  P.  C.  Cette  <Tè  ftwissier,  art.  1 

*  IiUfseatair.  Le  conseil  général  de  la 
commune  doit  être  convoqué  pour  déli- 
bérer sur  des  acquisitions  d'immeubles, 
i4  décembre  1789.  —  La  prescription 
établie  pour  les  immeubles  réels  a  Heu 
pour  le  principal  des  droits  féodaux  ra- 
•chefabies  jusqu'à  leur  rachat,  i5  s  >8 
mars  1790.  V.34&  —  Les  immeubles  de» 
-meures  vacans  appartiennent  à  la  nation, 
sa  novembre  =  P*  décembre  1790.  XIII. 
479.  — *  Les  immeubles  vendus  ,<n  exécu- 
tion des  jugemens  des  tribunaux  de  Paris, 
ne  le  sont  qu'à  la  seule  audience  des 
«riées,  9  ==  i5  mars  1791.  V.  3i6. —  Dis^ 
•positions  concernant  la  vente  des  im- 
meuble» peno'ant'la  dépréciation  du  papier 
-monnaie,  16  nivôse ,  19- floréal  et  217  ther- 
midor an  6  (5  janvier,  8  mai  et  14  août 
•1798)*  (II.  B.  17! ,  109  et  517.  n«»  i65», 

1826  et  195a*)  Y.  196.  V.  Transactions.— 
Les  immeubles  sont  seuls ,  ainsi  que  leurs 
accessoires,  suéeeptibles,  à  l'avenir,  d'hy- 
pothèques ,  1 1  brqmaire  an  7  (  i«>  novem- 
bre 1798),  art.6,(n.  B.a57.  n«ai57.) 
XIV.  376.  — Droit  pour  la  transcription 
•des  aetes  de  mutation  des  immeubles ,  9 
et» ai  ventôse  an  7  (a? février  et  11  mars 
1799).  (II. B.  261  et  a66,  n*«  2Z72  et  26*7.) 
XIV.  393  et  395.— Les  préposés  à  la  con- 
servation des  hypothèques  sont  chargés  de 
l'exécution  des  formalités  relatives  à  la 
consolidation  des  mutations,  ai  ventôse 
«07(11  mars  1799).  (;1I.  B;  a66.  h» 
96*7.)  XIV*  39^.  —  Formes  et  conditions 
suivant  lesquelles  les;  recettes  provenant 
4e  l'aliénation  des  immeubles  appartenant 
aux  communes  y  sont  versées  dans  la  caisse 
d'amortissement,  19  ventôse  an  10  (10 
mars  180a).  (III.  B.  170.  n°  i3i5.)  VII. 
100.  —  Loi  relative  aux  demandes  en  ex- 
f>ertSse  d'immeubles  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  i5  novembre 
1808.  (IV.  BV  a;4,  n»  So35.)  XIV.  3ao. 

—  C.  Civ.  Que  lès  étrangers  possèdent 
en  France,  3;  — d'un  absent,  ia6;  — 
dotal  aliéné ,  ao3  à  206;  —  d'un  mineur , 
457  et  484  »  —  de  diverses  natures  ,617  et 
stûv.  —  Vente  par  l'héritier  bénéficiaire  , 
etc.,  806, 8a4  et  837.—  Rapport  dans  une 
asècejesion ,  859  et  suiv.;  —  légué,  îoao.-- 
Conventions  des  mineurs  et  des  interdits 
relativement  à  l'aliénation,  i3 14. —Indû- 
ment reçus ,  1379.  — .  L'actif  de  la  com- 


I  M  P 

mun-autê,  i4bi  etsuiv.—  Dont  UJ 
séparée  peut  disposer,  ,i449»  —   " 
i553  et  suiv.— Vente  de  ceux  des  s 
et  des  interdits,  a|ao6.  V.  Comn 
Expropriation. 

—  CP.C.  Par  destination  ne 
être  saisis,  59a.  V. Enchères,  Sa 
tnoùilière,  Aliénation,  Engagent** 
pothéque,  Fentes. 

Immbcblbs  nationaux.  V.  CUrgi^ 
damnés;  Domaines  nationaux  y 
et  Liste  civile. 

:  Immixtion    (  C.  Civ.  )    Dans  leS/j 
de  la  communauté,  art.  i434«  V.  < 
dation. 

Immondices.  (C.  P.  )  Immondioefj 
sur  quelques  personnes  on  contre  dn 
sort* ,  art.  47  »  »  4/5  et  476. 
w   Impenses.  (G.  Civ,)  Pour  des  immej 
861,  867*  i38i,  i654  et  ai'75. 

Impbbatbicks   de  France.   Fixât 
leur  douaire,  3o  janvier  1810.  (IV,. 
n°  5i4-i.)  XIV.  129.  —  Leur  sacre  « 
ronnement,  5  lévrier  i8i3.  (XV.  B**| 
n«8668.) 

Impbbitib.  Peines  contre  tout  con 
daut  d'un  bâtiment  coupable  do*^ 
perdu  par im péri tie ,  16,  19,  ai  =aa; 
1790,  tit.  11.  art.  39.  VIII.  6. 

Importation  (droits  d').  V.  Do 

Impositions  anciennes  engénéral, 
qui  en  ordonne  et  en  règle  la  perce,_ 
a3  =  37  septembre,  et  28  =  29  novî 
1789.. XI.  4  et  suiv. 

Impositions  directes  anciennes.  Ta 
citoyens  et  tous  les  biens,  sans  dis  tin  ^ 
sont  assujettis  à  l'impôt,  4)6,7,  &J 
août  =  ai  septembre  1789. 1.  a.  ~>f 
de  perception  des  impositions  des  1 
1789  et  1790  ,  a6  =  2j  septembre > 
XI.  7. — •  Proclamations  du  roi 
confection  des  rôles,  i4et  16  octobre | 

—  Les  ci-devant  privilégiés  sont  irag 
pour  les  six  derniers  mois  1789  e^ 
1790,  en  raison  de  leur  biens,  doa| 
le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile ,  maU 
celui  où  lesdits  biens  sont  situés  ,  aq 
novembre  1789.  XI.  ia.-— Percef 
Bretagne  des  impositions  et  des  .1 
connus  dans  cette  province  sous  "* 
de  devoirs,  impôts,  billots,  tt  droits  3 
ia=  16  décembre  .1789.  XI:  Iirid.  % 

—  Par  qui  sont  jugées  les  contea 
relatives  à  la  perception  et  au  rec 
ment  des  impositions  de  la  ville  dsJ 
ep  1789  et  années  antérieures,  1&4 
décembre  1789.  —  Mode  de  répart* 
l'égard  des  taillables  de  la  provin 
Champagne,  pour  les  impositions 
n aires  de  1790,  17  =  19  décembre 
XI.  i4*  Proclamation  du  roi  sur  l'in 
tion  des  biens  privilégiés  en  Laugu 
27  décembre  1789. — *  Les  comn 
intermédiaires  des  pays  d'états  sont 
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ftrôées  à  rendre  eiécutoires  les  rôle*  dte- 

gttioog,  îiz^ji  fanvl  1790.XI.  16.— Le* 

mrtribaablesaux  décime»,  pour  les  six  def- 

pnmoisde  1789,  doivent  les  acquitter  en 

pwra3a=27  janv.  1790. — Becoovremens 

nVersemens  dans  la  forme  existante ,  des 

Mftrttons    ordinaires    et    directes    de 

Swcicei79oet  des  exercices  antérieurs, 

[,#3o  janviers:  3  février  1790.  XI»  17. 

Dans  le  Dauphiné  et  dans  les  antres 

Noces  sujettes  au   même  régime ,  les 

Minces  de  la   moitié  des  décimes  de 

fia  ne  sont  reçues  qu'en  compensation 

Ht  capitation  personnelle  et  de  la  taille 

impositions  accessoires  ,  26  février  sd3 

ton^go.XI.  18.— Etablissement  d'une 

Itâbbtration  provisoire  dans  la  province 

tssgoedoc,  a3=r-26  mars  1790.  XI. 

•  —Bans  la  Lorraine ,  le  Barrois  et  les 
«  Erêchés ,  les  quittances  dn  don  gra- 
sont  reçues  en  déduction  de  l'imposa- 

•  de*  ecclésiastiques,  pour  les  six  der- 
Tmois  de  Tannée  1789,  3o  mars  1790. 

3û.—  Instructions  sur  la  manière  d'o- 
urlés compensations  de  la  moitié  des 
tances  de  déchnes  ou  de  capitation 
|ferpar  les  ci-derant  privilégiés  ,  i3 
ftr^o.  •«-Mode  d'assiette  des  imposi- 
IJ»  ordinaires  de  la  ville  de  Paffrpoftr 
5^790,  18  =.29  avril  1790.  XI.  33. 


mi  p 


us 


— —  -  —  recouvrement  des  rôles  des  im- 
NUordiaaires  pour  l'année  1790,  des 
m  et  communautés  de  l'élection  d'A - 
to»>  *7avrH  =  7  mai  1790.  XI.  36.  — 
feàtioos  relatives  à  des  rentes  consti- 
*  a  prix  d'argent,  généralement  ou 
iibtuent  hypothéquées  sur  des  biens- 
jh  l0  =  16  mai  1790.  XI.  37.  —  In- 

e™a  aai  municipales  qui  sont  en 
^former  lrurs  rôles  d'impositions 
bée  1790,  5  =  3o  mai  1790.  XI.  4o* 
Jy*— •  Il  est  ordonné  aux  receveurs 
wnhrdes  finances  ,  et  à  ceux  des  im- 
fôobs  de  la  ville  de  Paris  ,  de  fournir 
[(îtKmoB  tm  état  de  leur  recette,  t" 
*o  jtïin  t^oo.'XI.  4i.—  Confection  des 
**»  forme  du  versement  et  améliora- 
is Wcouvrement  des.  impositions  or- 
j'»^  de  1790,  6  et  i3  juin  1790.  XI. 
!— Confection  et  vérification  des  rôles' 
Supplément  sur  les  ci- devant  privilé- 
Mowîes  six  di-rniers  mois  de  1 789,  tant 
*|e  département  de  l'Ain  que  dans  les 
Ndépartemens  du  royaume  ,  26  juin 
Ijiullet  1790.  XI.  5o.— Mode  de  paie- 
nt des  impositions  de  1789  et  1790,  28 
J=siô  jaiilet  1790.  X.  5a.  —  Les  im- 
Jwtos  de  1789  doivent  être  payées  sur 
«coite  de  1789,  et  celles  de  1790  sur 
rtcolte  de  1790,  28  juin  =  10  juillet 
XI.  5t.  —  Dispositions  que  doivent 


1  sans  délai ,  les  directoires  de  dépar 
■wtnt  et  ceux  de  district,  pour  constater 
tt  «Wafion  actuelle; des   recoûvremejM 


ô^  Imposition*,  i&c?  ta-^aalMay^XI. 
54  et  solv.  -^  Mode  dtf  nercspikm  de?  ce 
qui  reste  du  des  imposition*  eoeUéiaSti* 
ques  des  années.  17»  «t  précédentes  ,  i8 
=3  a3  juillet  1790.  XI.  57..— Levée  et 

Ktrceptien  <U  toutes  b*  contributions  pu- 
iqnes  n+n  éteintes  on  expressément  anpt 
primées ,  19  =  a3  juillet  1790^  XI.  5$ .  -n 
Il  est  sursis  au  paiement  de. la  somme  Jn> 
posée  par  la  commission  provisoire,  4u 
Languedoc  »  pour  traitement  de  divers 
agens  de  l'ancienne  administration,  aa 
juillet  as  3  août  1790.  XI.  60.—  ProcUi 

,  mation  d u  roi  concerna nt  le  recouvrement 
des  rôles  de  supplément  des  six  dernière 
mois  1789 , 8  août  ^90.  —  Instruction  re-» 
lative  à  la  formation  et  à  .l'envoi  des  états 
de  •contributions  directes  pour  déterminer 
la  représentation  de  chaque  département 
dans  le  corps  législatif,  issaaoaoût  1700* 
II  •  190. —  Mode  de  partage  des  imposa* 
tions  ordinaires  de  4790  entre  les  dépar* 
temens  quise  partagent  l'ancienne  Bour- 
gogne, ta  =  21  août  1^90.  XI.  63;,—  les 
anciennes  provinces  de  Lorraine  et  de 
Bar,  24  aeùt>  8  as  26  septembre  1790» 

*Xl.7oet74i—  des  Trots* Eyécbés,  îa. 
septembre  et  19  =  ai  octobre  1790,.  XI* 
$6  ;  —  ('ancienne  élection  de  .  Saint- 
Maixent,  10  septembre  1700$ —-l'ancienne 
province  d  Alsace,  17  octobre  i>oo. — Dis-, 
positions  relatives  à  l'envoi  des  rôles  d'ina-, 
positioos  directes,  3  =s  i4  octobre  .1790* 
XI.  78. —  L'ancien  receveur  de  la  capita- 
tion de  la  ci-devant  noblesse  de  Bourgo- 
gne, est  tenu  de  représenter  l'état  de  sir. 
tuation  de  sa  caisse  eu  recette  et  dépense, 
a3  ss  29  octobre  1790.  XI.  88. —  lus  truc* 
tions  aux  directoires  de  département  suc 
le  contentieux  des  impositions  directes ,  . 
octobre  1790.  —  injonction  aux  receveurs; 
d'accepter  les  sommes  offertes  par  les  col-i 
lecteurs,  à  valoir  sur  le  montant  des  rôles,  . 
$=10  novembre  1799.  XI.  95  ;  -7  aux  col- 
lecteurs, de  recevoir  pour  comptant  k-s,  ' 
ordonnances  de  décharge  ou  réduction. ,. 
ou  de  remise  ou  modération,  prononcées^ 
par  les  corps  administratif,  7 novembre. 
179p.  — Exécution  de  la  délibération  du, 
directoire  du  département  du  Cantal  %  re- 
lative a  l'emploi  des  fond»  provenant  de, 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  ,  8, 
=  19  décembre  1790..  XI.  159.  —  Mesures, 
prescrites  pour  le  recouvrement  des  iin-, 
positions  de  1790  et  années  antérieures  , 
20  mai  =  ier  juin  1791..  XT.  a35.  —  Ordre 
de  payer  sur  le  trésor  public  $4>666  livres 
i3  sous  4  deniers  aux  anciens  directeurs^ 
des  vingtièmes ,  poux  impression  et  con- 
fection des  seconds  cahiers  de  1790,  25. 
=  29  juillet  1791.  XI.  272. — Dispositions»- 
relatives  aux  comptes  des  receveurs  géné- 
raux ,  aux  comptes  et  aux  états  de  situa-, 
tion  des  caisses  et  recouvrement,  des  rc: 
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decsambra  *jy*i  %U  iMi+«  ¥erMSMBHt  «* 
trésor*  publie  4«  montant  dee  rôle*  saq» 
piétife  de»  ci*devânt  privilégiés,  se  juillet 

•  aVoarrioinS  imiincte»  mtùimn**.  Ponti» 
■■atl—  »du-  paiement  -  des  octrois ,  droRs 
d'aides  de toote>netu*e «et  autses droits  y 
réuni*,  r&  janvier  1790;  — *•  SuppreSsioii 
des  Moiea»  droits  de  marque'  dut  cuir*  et 
étoffes ,  deèdsoit»  Mfr  ltt  iabrieetioii  de* 
•midefte ,  des-  Huiles  cCmrvees ,  à  compte» 
d%  tw  trril  17901  —  tenr  remplacement, 
»**»*4  mars  1 790.  SU.  33.  V  .Procédure*. 
^  Croies  à  observer  pour  l'acquit  de  la 
centribatto»  que  KM  villes  auront  à  fesr* 
riit- dans  le  remplacement  de  H  gabelfc  et 
atUrecdroit^  3* sursis  avril  1790*  X$* 
a*.  —  Les  citoyen»  er*  procès  avec  la  ré-* 
gve,  aetéviettremee*  ail  décret  qui  a  »wp» 
pm»é  les  droits  d*  marque  de»  cuir**  des 
rai»  et  autre»,  pceverit  conthwer  de  pour* 
suWre  la  réparation  des  tôt ts  qu'ils  auront 
éerouvés,  6  m  i4  mal  1J90.  XI* .  3$.  — » 
Fmemett  des 'droit*  d'aidés,  -d'octrois  et 
autres  conservés,  io=  18  août  1790.  XIV'. 
5-ra.—  Mode  de  jugement  des  actions  cl- * 
▼Mes  relative»  à  là  perception  des  impôts 
indirects ,  6 ,  7?»  >  »  septembre  1790 ,  tit. 
XIV,  art.  3.  III.  247.^-  Mesures  d'ordre 
et  de  surveillance  à  observer  par  les  antow 
rites  administratives  pour  la  perception. 
éVs  droits  et  imposition*  indirectes ,  i'*asf 
al  septembre  1790.  XI.  76.  '•*-  Déclara- 
tions et  inventaires  qui  doivent  être  feit» 
à  ^époque  des  vendanger,  et  mode  de 
paiement  de»  droits  d'aide  ,  droits  réscr* 
vés  et  de  ton*  antres  droits  imposés  sur  l»;s 
boissons  et  vendanges ,  33  =  37  sep  tenr* 
are  1790.  XI,  78.  —  Obligations  des  ad* 
cmittistratenrs ,  fermiers  ,  régisseurs ,  di- 
recteurs, contrôleurs  et  receveurs  des  im- 
positrons indirectes  et  des  drflerens  droits 
S utoe  perçoivent  dans  le  royaume ,  rela* 
vemeot  au  produit  desdites  impositions* 
ou  droits,  2=3  i4 octobre  1790.  X.  78.— 
Répartition,  des  impositions  ordonnées 
pour  1790  seulement  en  remplacement- 
de  la  gabelle  et  antres  droits ,  a ,  8 ,  9  =- 
36  octobre  1790.  —  Formation  dans  cha- 
cun des  directoires  de  département,  d'an 
comité;  contentieux  provisoire  ,  9  =x  19 
Octobre  1790.  11.  33S.  *—  Mode  de  per- 
ception des  droits  connus  en  Bretagne 
sons  la  dénomination  de  devoir*  et  droite  y 
joints  ,  3o  octobre  ==  10  novembre  1790. 
XI.  9a. — Epoque  où  la  suppression  de 
Fancienne  perception  des  droits  snr  les 
huiles  et  savons  doit  avoir  lieu  ,  36  novem- 
bre =  i«*  décembre  1790.  XI.  i3o.— Les 
impositions  indirectes  et  antres  droits  ac- 
tuellement existans  et  faisant  partie  des 
recettes  pùbliquesou  de  celles  des  ancien- 
nes pro  vinccs,  sont,  à  compter  du  t  "janvier 


|aC,  as  décembre  1790»  XI*  *45*- T^M 
pression  de  tous  les  droits  ûVatyss,. 
tes  les  maîtrises,  jurandes» et  é» 
ment  de  patentes,  355:17  mars  im* 
5o5.  —  Les  droits  cpnnus .  sous^  j&, 
d impôts  et  billots  sont  aboi}»,  a ^ 
mars  179».    lUd,    Ibid.  —  AJ^olitiq_ 
l'impôt  de  remplacement  des  droits^ 
primés  sur  les  sels ,  cuirs ,  etc.  ef  1 
dont  il  doit  y  être  suppléé  »*Êl} 
3  (5  juin  1794).  (1.  ïl,  3,  n°  3./r 
orientions .  —  Dispositions  relatives,! 
perception  pendant  Tannée  1821  «  \\ 
yier  1821.  (Vil.  0. 4»7*  n°  1009*)< 

Impossibles  (  conditions  )»  ( G* 
Celles  qui  sont  contenues  dansun.e.^ 
tion ,  ou  dans  un;  testament  sont  cfl 
non  écrites,  art. 900.-— La  condition  i 
chose  impossible  est  nulle,  117**1, 

Impôt.  Il  n'en  peut  être  éta^  *&£ 
aucun  qu'en  vertu  d'une  Joi>,  ebarten; 
tutionnellc  du4j"in  i8i4>(VJo*  *7*i 
et  32 avril  18 1 5. (VL  B.  19*  n,0 11  a*).! 

Impotbhs.  \U  sont  dispensés  du,* 
de  la  garde  nationale»  2%  septem) 
14  octobre  1791,,  et  |3  floréal  a 9 
mai  ijQû),chap.  8.  (II*  B.  %j3*  n*-} 

I  Mtf^^i^nsiirtaua?.Ilssx)nMuf  p 
i5  =  28  mars  1790» 

lMp£KscaipxiBii»ix4   de.  la> 
3==  i4,  septembre  ij\y\»  ^  »8* 
.  Impression  de*  acte*  public* *l  . 
primés  les  juge  mens  en  matière  dep 
^9  =  22  juillet  179K  V.  JugcwfVU  : 
procès  verbaux  des  séances*  du  eprj 
gislatif,  3  =  14  septembre  1-79 *#  M  ^ 
titution  de  l'an  3,  art.  64.  V.   CfS~ 
gislatif;  —  les  lois  sur  la  liquidatif 
forme  dc|résnlut>  1 1=24  fév.i^»^ 

Imfiumsbib  et  Libbiibib.  Peine  r* 
les  imprimeurs  qui  font  des.  afliGl 
ticulières  sur  papier  blanc  ,l22sts28j|j 
1791.  Vil.  488.  — La  liberté  d'impç 
C«t  garantie  ,  3  =  i4  septembre  17^ 
constitution  de  l'an  3.  art.  353*  \*  ! 
48. — DroiU  de-  propriété  de»  auteuj 
çrits  en  tout  geare,  L9  juillet- 
—  Tous .  les  imprimeur»  de  Pa  ' 
en  état  de  réquisition  pour  le  servi*] 
b  lie,  2  septembre  I7g3^et  18  vendes* 
an  2  (9  octobre  1793).  —  Sont  ( 
ment  en  réquisition  les  imprimerie! 
ployées  dans  les  départemens  à  i** 
pression  de»  lois ,  i4  frimaire  an  a  M 
cembre  1793  )-  III.  34;  —  ainsi  r— 
fondeurs  de  caractères  d'impriu 
frimaire  et  24  pluviôse  an  a  (  18'déo 
1793  et  12  février  1794  h  —Peine;  ^ 
ceux  qui  impriment  des  actes  d'stt 
blées  primaires  ou  électorales.*  étraPf 
aux  élections ,  5  vendémiave  a»  «V« 
septembre  1795  ).  (  I.  B.  i^83,  tf*  H*  ! 
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*a>— Mne  centre  ce*»  qai  impr*» 
>M  àea  avi»  annonçant  de»  vente*  de 
ifchandisea  anglaise»,  10  brosnaitoaift 
3i  octobre  179$  ).  (  IC.  Ë.  86.  n<»  82$.) 
m  *"  G00**»  «eux  qui  impriment 
t  affiches  dans  letqneUea  il  aurait  été 
ipbyé  d'antres  date» ou  indication*  que 
H«*  de  l'annuaire  républicain  ,  *3  fi  ne- 
wra»6(9  septembre  1798).  (II*  B* 
>.  n>  aooa.  )  H.  fi,.  _  Le»  avis  iinpri- 
sfont8asojetti»a«x  droits  du  timbre, 
rair»! ao  7  (  *S  mai  ,790).  (  H.  B»  282. 
9960.  )X1¥.  445.—  Le  préfet  de  po. 
e  dePsrîs  et  le» commissaire»  généraux 
police  font  exécuter  les  loi»  de  police 
rnœsrAnerie,  1*  messidor  au  8  (  i« 
fc*W),art.  il*  (  JH.B.  J3. „•  ^v 
Éera*.  an9;(  27  ont.  180e  )  ,  art.  >ot 
M.  *ji*5A.)  X.  Soi  et  3,4.-  Les 
«  aegusftf^lcs  heure»  et  prières  M 
P*^ Préimprimés  ouréJmpriméé  que 
FJ  upermissio»  donnée  par  les  été» 
ÏSïtTïl/  *  «esminal  an  »3  f  28 

*  ^iS  W'  Bè  **  *  658«  )  *"*■ 
^.«•Wiweinen*  d^e  direction  ré- 

^ttinprimerée  ««  de  i»  librairie  , 

{"•««tow  «  V.  b\  i«4.  **  5«  5&)  V1IJ, 

»»!lï^  "*;0éfen»e  à  tontes  piersonnes 

rjr™0'«*  débiter  feaséna  tns*on*ultert 

f£»*,»«t  règlement  d'administration 

"Jw^rjntfourptiWicalionpar  la  voie 

*™»*f  !*&>  6  juillet  1810,  {IV.  B. 

t2hÎ7«7.)IH.^et?lU.  &»»-* 

pAomrelatires  au*pre»»e» ,  fonte*, 

w»  et  aurre»  ustensiles  d'imprime- 

J¥M  dater-  do  i«*  janvier  181 1 ,  se 

g*w«n  ja  postession  d'individus  non 

;XvmttDbie  ,8l°-  (,v-  B<  3a7- 

h  il  «     5oS  î— ««^éditions  d'ow- 

'«primés  ett   France,    faites  rn 

^«vant  le  ,«  janvier  181 1,  39  de 
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kW.fi  ,,;;  i«"^or  1011,  an  ae- 
C^°'(1V-B-539.D.6353.)\rjIl. 
fîm*  • 8  de  ''indemnité  accordée 
^pnmeors^  «opprimé»  de  Pari»,  » 

wL'  "T  K*écution  ,  dans  diwerê  dé- 

^^•(lV.B.36a.n-G65a.) 

NcoZ  .d  Un  drok  *Qr  **•  °«- 
JT  ■»«»  en  imprimerie  sous  le  nom 
K^Ç  «vril  et  3  juin  1811.  (  IV. 

ÉNeinn  \îv  ??  Priemont  des  frais 
^^.r^Hf»à  l'instruction  des 

*n»  d^n  ^  *ux  auteura  français 

^Pa7l?Jr1»0',esdl"oit8   d'auteurs 

f  «4,  n^ *îP  du  décrct  du  5  fé" 
^VliIpPlll^«».(lV.  b\382.   no 

**  «dihfl».  i:~"  Dispositions  reteti- 
wn«tieHvrages  imprimé*  en 


Freoue,  faite*  en  France  savant  4bm» 
jaja*i*r  181  iy  dans  les  dépactetaenaanséa- 
tiques,  et  duu*  onux  de  la  Toscane  et  des 
états  Romains,   -4  août  i£u«  (IV.  tt. 
387.  n*  7i83.  )  VI U.  5ia,  —  droite  d'eii- 
tfée  k  péreevtoitf  sur  les  ouvrage*  en  law- 
g«e  française  et  antres  langues  Ylvantea^ 
imprimés,   à  l'étranger,     12    septembre 
181  u  (  IV.  B.  389.  n«  7»oo.)  V11I.  &id. 
—  La  direction  générale  de  l'imprimer» 
^t  de  la  librairie  ett  autorisée  à  publier 
un  jonrnal  d'annonoes  de  toute»  lés  édi- 
tions d'ouvrage»  imprimés  ou  gravés,,  *4 
octobre   t&i.  (  IV.  B.  4p4*  n.°  74^1  ) 
Vill,  .S14..—  Les  disposition*  du  décret 
du  %  février   1811  relatives  aox  bseveDi 
de»  imprtmenrs,  «oui  déclarées  eoaamo- 
ntt»aux-  Ubeaires,  u>Utet.*8i»»(iV.  JU 
44a*  **  8»4l8.  )  —  Foliée  de»  placaid», 
alBobes  «touilles  As&bçtie*,  et  eaéenliop 
des  règlemens  sur  ri  m  prime  çie  etl^JibxaV 
Jde ,  7  «yril  aa*4n(  V.  B.  **  n°»  17 et  x8.  ) 
Vil  1,  5«6  et  «ut*.,— .  LibeecircnjlatîiMuiea 
journami  ot  opvnagsa  périodiqneft ,  .9  »f«il 
*8t4*  (  V-  lk  a,  ûo  a4.  )  — Ordoon^iusn 
qni maintient  .p**?i#ok«we»Ue4  loin,  dé- 
crets et  aèglenîeps  pam  lesquels,  il  «  été 
pourvu  josejM'à  ee  joue  à-  la  répceasliq  dee 
abus  de  U  presse^  m  juin  i8i4«  (  V^B. 
19.  n°  i5i.)  VIU.  5^7.—  Loâ>elativ»  à 
lOïiiberié  âe  ia  psesee,   21  octobre  i3i 4. 
(V.  B.  47,  no  396.)  ¥111.  5,i8.  —  La  dâ- 
»e*t*oo  générale  de  la  librairie  est  dane 
letaUrsbuttons  de  cbanceMer  de  Fraftee^ 
a3o»t.  18*4.  (V,  B»4S»a*4»i.>  VUI.  a\io> 
—  Nomination  des  censeurs  royaux  ,  ,24 
octobre  1814.  (  V.  B.  48»  n»  4os.  )  VUk 
5ao»  —  Des^  mesures  relative»  à  l'imprea» 
«on^  au*  dépôt  et  à   la  publication  dos 
oufrroge»,  eto*  >  a4  octobre  i8*4*  (  V.  Bi 
4&  n°  4o3.  )  Hnd.  lUd.—  Décret  qni  réu*- 
ntt  la  librairie  et  fimprimerie  au  minis- 
tère dé  la  police  générale,  ai  mars  tr8\&. 
(VI.  B.   4**°^52  )j —  qnt  supprime  la 
direction  générale   de  la   librairie  et   de 
l'imprimerie  et  le»  censeur»,  24 mars  i8»5 . 
(  VI.  B.5.  n*  36.  )  — Maint k»   provisoire 
des  loi»  et  réglenicn*  concernant  la  pro- 
fession d'imprimeur  tïtde  libcairc,  la  pe* 
lice  des  ateliers  et  les  feuille»  publiques 
des  départemens,  26  mars  181 5.  (VI.  B. 
S*  n°48.  )'—  iSnppressiion  des  inspecteurs 
de  lai  librairie s  et  création  de  nei:f  com- 
missaires spéciaux ,  11  mai  18 15.  (  VI.  B. 
»9*  n*  i54.  )  XVIII.  617.— Exécution  de 
la  loi  do    ai  octobre   1814,  relative  à  la 
liberté    de   la.   presse  ,   20  juillet    l8i5. 
(  VII.  B.  5.  n»  19.  )  —  Tous  lé»  journaux 
•ont  assujettis  à    une  nouvelle  autorisa- 
tion du  ministre  de  la  police  générale,  et 
tous  les  écrits  périodiques  soumis  à  Te*a* 
m  en   d'une    commission  ,  8  août    i8i5. 
f  VII.  B.  16,  n/»  70.)  —  Nomination»  de* 
membres  de  la  commission ,  14  août  181^ 
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ï  Vil.  B.  rô.  n»  7a.)  —Ordonnance  qui 
affecte,  sur  la  caisse  du  Sceau;  un  suppw- 
incnt  do  foods-pour  la  continuation  du 
recueil  de»  ordonnance*  des  rois  de  Fraw- 
eé  de  la  troisième  race,  et  du  recueil  des 
.  historiens  des  Gaules  et  de  la  France  ,  27 
«mars  164.  (  VII.  B.  79.  0^571,  )  —  Les 
Journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront 
paraître  qu'arec  l'autorisation  du  roi  *  28 
fevrier  *$i~.  (  VII.  B.  i4».  n»  1778.) 
-^-Loi  relative  anx  écrits  saisis  en  vertu 
de  la  loi  du  18  février  1817. (  Vil,  B.141. 
»•  »^79»)  —  Les  journaux  et  ouvrages  pé1- 
■iodiques^uJ  traitent  de  matières  et  non* 
relies  politiques,  ne  pourront ,  jusqu'à  fo 
fin  de  la- session  des  chambres  de  1818* 
paraître  qn'aveC'Pautoritatiowdu  roi,  5o 
-décembre  1817^  VU. 3.  188*  n»  *$&>.  ) 

—  G.  P.-  €.'  Impression  des  juge  mon* 
^et  ordonnent  une  suppression  d'écrits  , 
*Hie4e  io56V 

-«-Tarif  de» frais  en  mat.  civ.,ar?«3& 

—43.  P.  Arrêts  de- condamnation  qui 
-sont  imprimés  par  extrait  »  article  36V  — 
Felne  encourue  pour  délite  commis  par  la 
7>ubHcatfon  d'écrits,  etc.,  etc.,  qui  ne 
portent  pas  le  nom  <$e  l'imprimeur,  280  à 
«90.  V.Contre/bçens,  Ecrits^Grav*™*. 

-  — •  Tarif  des  frais  en  matière  criminelle* 
art.  »,  io4à  112.  •  ' 
-  Impiimmis  <fe#  administrations  natio* 
•krlst.  Conservation  de  l'imprimerie^  éta- 
blie près  de  la  ci-devant  administration 
des  loteries,  sous  le  nom  d'Imprimerie  de* 
mdntiniâtraUon*  nationales  ,  37  frimaire 
•o  2(17  déc.  i79S).XI.  593 .—H élément 
de  ses  dépensas  et  de  celles  du  bureau 
de  vérification  des  impressions  nationales, 
6  ventese  an  2  (  24  février  Ï794  )  ,  et  16 
brumaire  an  4  (/  novembre  1795  ).  (  II. 
B.  5.  na  21.  )  —  Vues  a  présenter  'sur  lés 
économies  possibles  à  faire  dans  lésina- 
pressions  destinées  au  service  delà  répu- 
blique^ 5o  ventôse  an  4  (  20  mars  1796'), 
(IJ.B.  34.  n<>  255.) 

Jmphimkiub  du  eorps  législatif.  L'impri- 
meur est  tenu  de  remettre  daus  le  jour  , 
au  comité  àe»  décrets  ,  un  exemplaire  de 
tous  les  procès-verbaux,  depuis  le 5  mai 
1789  jusqu'à  ce  jour  ,6  juillet  1790.  '—  11 
est  chargé  de  remettre  à  chaque  député 
un  exemplaire  du  procès- verbal  in-4°  ,  i4 
janvier.  1791.  — -  Sommes  qui  lu  £  sont  acr 
cordées  pour  impressions  et  gratifications, 
5o  septembre  =9  octobre  1791' — Les 
fonctions  des-  inspecteurs  de  cette  impri- 
merie sont  réunies  à  celles  des  inspecteurs 
du  secrétariat,  1 5  octobre  1791.  — Leurs 
fonctions,  5 novembre  1791.  —  Poursuite 
des  auteurs  de  la  mutinerie  arrivée  parmi 
les  ouvriers,  a5  novembre  1791.  —  Le  di- 
recteur de  l'imprimerie  du  Gouvernement 
est  chargé  de  remettre  à  rimprimevie 
nationale  les  lois,  proclamations  et  autres 
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notes,  1*  a»  4  décembre  1791 .  —  1*3' 

Erimeor  doit  apporter  la  plus*  grattjn 
rite  a«x  impressions  relatives  an* -4 
vaux  de  l'assemblée ,  6  -juillet  «Ug!^ 
Les  ouvriers  sont  dispensés  -du  'wêm 
militaire,  n  août*  17*02.  — Cette 
merie  est  mise  en  activité  jtiur  eti 
«ont  179a.- —  Lès  ouvriers  sont  t< 
se  rendre  à  leurs  ateliers  fors  dés 
d'alarmes,  2  septembre  1792 
peuvent  être  requis  pour 
frontières,  6  septembre  1792*  — 
meur  ne  peut  imprimer  que  ce  <|i 
de  la  convention,  9  mars  1793* 
deln. 

-  JurmiHxain  du  gouvernement.  ' 
dresser  nn  inventaire  'dés   car* 
autres  objets  appartenant  à  la  na 
=s*24  »oût  1790.  III.  10.  •*-  iiois, 
•nations  et  autres  actes  que  le' 
est  tenu  de  livrer  à  fimprim 
nale,  1**=:  4  décembre  1791 
vecteur  est  mandé  à  la  barre  de 
blée  pour  déclarer  dé  qui  3  tieot*J 
d'imprimer  l'arrêté  du  départenoei 
Somme,  au  sujet  des  évéoenaen» 
juin,  a  juillet  179a.  —  Elle  est 
activité  jour  et  nuit,  19  août  179^ 
cret  qui  étend  aux  ouvriers  de 
primerie  la  dispense  du  service 
accordée  à  ceux  de  imprimerie  n 
il  ss  a|  ;août   179a.  Iil.  a3.  — 
tenus,   en   cas:  d'alarme,  de-  se 
dans  leurs  ateliers,  2  septembre  1 
laid,  —  Son  organisation  et  sa 
tioo^  8  pluviôse  m»  3  {27  janvier 

(I.  B.  117.  o°  616)  111.  m ' 

sont  ordonnancées  ses  dépense», 
tose  an  2  (24  février  1794)*  —In 
a  accorder  aux  garçons  d'atelier* 
plieuses-  supprimés,  •  i4  véntose 
mars.  1795).  -*•  Elle  porte  le  nom  ci 
tneric  de  la  république  ,  18  germï 
(7  avril  1796).  (I.Ii.  i34.  n*  74 
43.  —  Dispositions  relative»  à  ses 
tions,  21  prairial  an  3  (9  juin  1; 
43. — Les  poinçons,  matrices  et 
'  des  langues  étrangères  qui  y  son< 
en    sont  extraits  ,   4  brumaire 
octobre  1794)-  Iil.4°*  et  suiv; —  *1 
la  résolution  sur  son  organisation 
sidor  an  5  (26  juin -1797).  —  Ai 
conseil  des.  cinq-cents  relatif  a  set 
ses  pour  l'an  8,  16  fructidor  an*  7* 
tembre   1799).  — Un   fonds  de" 
francs  est  l'ail  pour  son  service, 
dor  an  7   (ï3  septembre  1799)? 
3i  >..  n».  327;*)  III.  58.  —Elle  csH 
nue  dans  ses  attributions,  i9frim> 
(to décembre  1801). (III.  B.  i36.  n* 
III.  64  et  suiv.— Décret  qui  règles 
vclle  organisation  et  son  adminisfc 
24  mars  1809.  (IV.  B.  232  bis.  r 
bis.)  111.  71  et  suiv. —  Mesures  1 
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in dfjJotf,  aa janvier  1811. (IV. 
"%o.)  \.Btutielind*s  lois.  — 
i  d'être  régie  au x  frais  do  l'état,. 

décembre  i8i4i  (  V.  B.  68.  o" 
-. j  —  Elle  est  rétablie  sou*  U  dé* 
m  d'imprimerie  impériale  duo» 
lé  par  les  décret*  du  *4  mari 
2  janvier  1&11,  ao  avril  iSi5. 
i.q°  1 16.) —  Le  compte  des  r«* 
Iép*Bses  en  matières  faites  jus» 
ecembre  i8i4  y  et  celui  des  re- 
iset  paiemens  faits  eo  i8i5  par 
[ctmaa  sont  soumis  à  l'examen* 
de*  comptes,  a8  février  1S16. 
u  *•  48o.)  —  Création .  d'uoo 
•eniions  de  retraite  et  de  secourt 
ies  employés  et  ouvriers  de  l'é-. 
Dt, 3  juillet  1816,  (Vil»  B.  io4. 
-  Nouvelle  organisation  de  son 
nioi>lxatif,  et  dispositions  cou-, 
fonds  de  liquida  lion  et  l<*s  pen- 
anvier  i8ao.  (VII.  B.  538.  »• 
j'ngtc  en  régie  au  compte  de 

attributions ,  a3  juillet  i8a3. 
18.  n°  15187.)  —  N'*»*  plue  di- 
ar  uo,  administrateur,  1 1  août 
B.  G9  a  bis.  n°  i.)—  Règlement 
sious  et  secours  à  accorder  aux 
informés  de  cet  établissement. 
.  B.  ÎUd.  n*  3.) 
ion  (tont  signe  d')  ejt  d'appro- 
iéfendu  aux  audiences  d«'s  tri- 
=  9t  octobre  1789,  art.  3,  a8 
7  avril  1791,  arr.  3.  II.  1x7  ; 
ices  du  corps  législatif,  18  oc- 
ai  janvier  179a,  et  a.8  fructidor, 
ptembre  1795).  V.  Jpproba* 

cb  Peine  contre  l'auteur  d'un 
îide  blessures  qui  sont  l'effet 
udeo.ce ,  19  =  aa  juillet  179a, 
lai ,  art.  479-  V.  Homicide. 
Responsabilité  à  laquelle  une 
donne  lien  ,  art»  i383. 
cb  (G.  Civ.).  Ne  motive  pas  le 
t.3i3. 

h  (G.  Civ.)»<]elle  des  paiemens 
,  art.  ia53  et  soiv.; —  et  du 
es  sommes  dues  à  une  société , 

■s  calomnieuse.  V.  Calomnie 

k.  Tout  citoyen  déclaré  non 
ne.  assemblée  doit  se  pourvoir 
le  tribunal  de  son  district ,  i4 
>ars  1.791. — 11  y  a  lieu  à  appel. 

siLiTi.  V.  Aliénation ,  Dot  et 

aiLiTi  de   la  souveraineté  du 
=  14  septembre  1791. 
îLiTâ   des    membres  du  sénat 
:r,  constitution  de  l'an  8,  art. 


i5.I.  ia5  ;— des  (âges  autres  que  les  juge* 
de  paix,  art*  68. 

l»c*rACiTi(C.  Civ.).  D'être  tuteur,  44*; 
—  de  disposer  par  donation  ou  testament, 
900  et  suivit  —  de  contracter,  n  a4 1  — de 
se  rendre  adjudicataire,  i5<J6;  —  d'ac- 
quérir des  droits  litigieux,  .597.  V.Csw 
paoité ,  Disposition,  Incompéienee  ,  Suc» 

—  G.  P.  D'être  appelé  aux  fonctions  de 
juté  *  d'expert ,  de  témoin,  de  tuteur  et  de 
curateur,  ad;  —d'exercer  aucune  fonction 
publique  «  171,  175  et  187. 

lacAacMSA.Tioa  (C.  P.C. ).  V.  Elargis- 
Sèment,  Emprisonnement. 

laccHSiAiass  (les)  enfermés  par  lettres 
de  cacbet  sont  renvoyés  dans  les  prisons 
des  tribunaux,  qsû  peuvent  les  condamner 
à  une  détention  perpétuelle,  t€-=a6  mars 
1700.  V.  Incendies. 

ihckndibs.  Les  mesure-*  à  prendre  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  incendies,  sont 
dans  les  attributions  des  autorités  muni- 
cipales, i6=.a4  août  1790.  III.  188.—  La> 
gendarmerie  nationale  doit  dresser  des 
procès- ver  baux  des  incendies  et  des  dé- 
clarations de  ceux  qui  sont  eo  état  de  lui 
donuer  des  preuves  sur  les  auteurs,  t6* 
janviers»  16  février  1791  et  a8  germinal 
an  6  (17  avril  1798).  (41.  B.  197.  n*  *&>£.), 
VII.  35 1.  —  Peine  contre  ceux  qui  pro- 
voquent l'incendie,  soit  par  des  placarda 
ou  affiches ,  soit  par  des  écrits  publics  et 
colportés,  (8  =  a8  juillet  1791.  III.  5o3; 

—  contre  ceux  qui  refusent  des  secours 
dans  le  cas  d'incendie ,  19  =.aa  juillet 
1791*  Ht.  léid. —  Les  commissaires  de 
pouce  dressent  procès-verbal  des  incen- 
dies ,  a  1  =  39  septembre   1791.  X.  a3. 

—  Peine  contre  les  incendiaires,  a5 
septembre  =.  6  octobre  1791.  111.   35a. 

—  Amende  contre  ceux  qui  ne  réparent 
pas  ou  ne  démolissent  pas  les  batimens 
pouvant  occasioncr  un  incendie  ,  a8  sep* 
tembre  =  6  octobre  1791.  V.  aa8.  —  Se- 
cours accordés  aux  incendiés  de  plusieurs 
département ,  8  =11  avril  179a. — Distri- 
bution d'une  somme  de  trois  cent  vingt- 
denx  mille  cinq  cent  quarantehoit  livres 
entre  plusieurs  dé  parte  mens  pour  h»  in- 
cendies, 8  septembre  179a.  —  Peinecontre 
le  militaire  convaincu  d'incendie,  ai  bru- 
maire an  5  (11  novembre  1796).  (II.  B* 
89.  n°  848*  )  II.  4*7*  —  Mesures  ponr  pré- 
venir les  incendies  dans  les  forêts  natio- 
nales, a5  pluviôse  an  6  (i3  février  1708), 
(U.  B.  i83.  n«  i7a5.)  XIV.  190.  —  Le* 
frais  pour  lus  incendies  sont  a  la  charge 
des  communes ,  11  frimaire  an  7  (i«  dé- 
cembre 179S  ) ,  art.  4*  (H*  B*  *47.  n° 
a  a  20.  )  VII.  17a. — L'incendie  est  une  des 
causes  pour  lesquelles  on  peut  entrer  de 
nuit  dans  les  maisons,  constitution  de  l'an 
8,  art*  76.  I.  1  a 5. —Peine  correctionnelle 
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contre  oeui  qui,  verbalement  ou  par  écrit, 
menacent  d'incendier  les  propriétés  d*aa- 
troi,a5irJm«ire  an  8  (16  décembre  1799), 
art.  i5>(H.  B.  337.  n«  5471.)  IV.  *44- 
— Mesures  que  les  préfets  et  commissaires 
généraux  de  police  doivent  prendre  pour 
prévenir  les  incendies  ou  les  arrêter,  îa 
messidor  an  8  (i«**  Juillet  *8oo) ,  art.  a4. 
(III.  B.  33.  n°  ai4),  et  5  brum.  an  9  (37 
octobre  1800),  art.  19.  (III.  B»  60.  n° 
3?3.)  X.  3oi.  —  Le  tribunal  spécial  con- 
naît d»  crime  «l'incendie,  18  pluviôse  an  9 
(7  février  1801  )-  (  III.  B.  68.  n«  537.)  IV.f 
a86*—i)ans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
tribunaux  spéciaux,  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires  connaissent  dn  crime  ^in- 
cendie des  granges ,  des  meules  de  blé  , 
etc.-,  a3  floréal  an  10  (  i3  mai  1802) ,  art. 
4  et  5.  (1H.  B.  190.  n*  1674.  )  IV.  *ai. 
—  Dispositions  pénales  relatives  aux- me* 
naces  d'incendie  ,  la  mai  1806.  {IV.  B. 
93.n»i$5i.)  IV.  374. 

—  G.  Cit.  De  la  chose  sujette  à  l'nsu- 
frnit,  6a4* — Responsabilité  des  locataires, 
i733. 

—  G.  P.  Des  édifices,  magasins,  etc.,  à 
rétat,  95; — de  navires,  bateaux,  chantier*, 
bois  ,  récoltes  en  ta 9  ou  en  meules  ,  etc., 
434. — Menaces ,  436. — Gansé  par  vétusté, 
défaut  de  réparation  ou  nettoyage ,  par 
négligence  ou  imprudence,  4*>8.  V.  Des* 
traction ,  Secours. 

Iacbstb  (  G.  Giv.  ).  Ecfans  incestueux  , 
art.  53 1, 335  et  34*. — Alimens,  76a. 

Ikcidbst  (  G.  P.  G.  ).  Sur  refus  de  dé- 
lai ,  180  ;  —  sur  refus  de  remettre  des  piè- 
ces, 153. — Différentes  sortes  ,  337  et  sutv. 
—Sur  poursuite  de  saisie  immobilière,  7, 
8  etsuiv.  V.  Demande. 

Incivisme.  Ordre  d'arrêter  toutes  les 
personnes  notoirement  suspectes  d'inci- 
visme, a  juin  1795.  V.  Aristocratie,  Dé- 
portation, Suspects. 

Incompatibilité  de  fonctions  publiques. 
Loi  générale  qui  statue  ,  i°  sur  l'incom- 
patibilité des  fonctions  administratives  et 
judiciaires  ;  a°  sur  l'incompatibilité  des 
diverses  fonctions  administratives  entre 
elles;  3°  snr  l'incompatibilité  des  diverses 
fonctions  judiciaires  entre  elles,  a4  vendé- 
miaire an  3  (i5  octobre  1 794 )•  (I*  B.  75.: 
n#386.)  H.  i4*«— Lois  particulières,  sé- 
natus-consultes, décrets,  etc.,  qui  pronon- 
cent l'incompatibilité  de  diverses  fonc- 
tions. V .  Administrateurs  de  département, 
Avoués,  Collège  électoral,  Commissaires 
de  police  et  de  la  trésorerie,  Conseillers  de 
préfecture,  Conservateurs  forestiers,  Dé- 
putés ,  Ecclésiastiques  ,  Gardes  nationales, 
Greffiers,  Huissiers ,  Juges  de  paix ,  Jugée 
des  tribunaux,  Jurés,  Ministres,  Officiers 
municipaux,  Notaires,  Procureurs,  Re- 
ceveurs des  consignations  et  des  imposi- 
tions, Sénateurs, 
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—  C.  I.  G.  Fonctions  Incotopattt 

avec  celles  de  juré,  art.  384  * 

iHCOMP&rKACB  (les  réclamations  d') 
l'égard  des  corps  administratifs  ,  ne  s 
pas  du  ressort  des  tribunaux  ;  elles  a 
portées  au  roi,  7=^4  octobre  1790,  et 
fructidor  an  3  (7  septembre  17^6  ).  (I. 
i85.  d».  1  i«8.  )  II.  337  et  381.  —  Anm 
tion,  pour  eatse  d'incompétence  >,  *da 
gemens  rendus  par  on  tribunal  de  eoi 
municipale  ,  relativement  à  nn  det 
d'éclairage  de  matériaux  déposés  dans  1 
rue, 9  fruetidot  an*o  (37  août  »8oa).(l 
B.  au.  o«  1938.)  IV.  6*6.  V.  Cm 
tence*  *     -,* 

—  G.  P.  G.  Be  l'officier  «ajat  mp$ 
acte,  i3i8;  —  des  tr ibonafea *4ipfl 
merce ,  434.  —  Appel  pour  cetteéfl 
454.  V.  Dédinatoire ,  Renvoi* 

— -€.  I.G.  Emporte  nullité, 
cette  peine  ne  soit  pas  attachée 
sence  des  formalités  ,  4<>8.  —  Ad 
on  rejet  d'une  exception  ,  539. 

Inconduitb  (  G.  Giv.).  Cette  d'utt 
ou  d'un  pupille ,  3t5  et  468.  ^y 

Inconiios  (père  et  mère),  (  G.  4SÉ 
L'enfant  inscrit  comme  né  de  père  et  3 
inconnus,  peut  faire  preuve  de  fit|4| 
par  témoins  i  art.  3s3,  ^ 

.  IiiconsT»T0Tio?fSKL8  (  actes  ) .    M<  ' 
dénonciation  de  ces  actes ,  recour» 
eux,   et  responsabilité    des    tu 
constitution  de  l'an  8,  art*  ai  « 
73  ,  73  ;  de  l'an  13 ,  art.  74. 1*  ia5 

—  Ihcobpobaiior  (V)  n'a  p<  * 
dans  l'infanterie  ni  la  cavalerie 

1790.  XVI.  6. 

—  C.  Giv.  La  propriété  s'acq 
incorporation ,  art,  713. 

Ihcobfobkls  (  domaines  na 
droits  ).  V.  Domaines  nationaux  et 
incorporels. 

IiNMiiri.  V.  Prévenus. 

Iireuasiotrs  (  fonctions  de  la  g*rde< 
nale  en  cas  d'  ) ,  39  septembre  sas 
tobre  1791.  IX.  19. 

Ijxdk.  Décret  qui  maintient  la. 
du  commerce  de  TI nde  au-delà  ê\ 
Bonne-Espérance  ,  3  avril  se  a 
VIII.  37.—  Paiement  de  l'indi 
aux  sou* -officier s  et  soldats  qui 
dans  l'Inde,  19 -pluviôse  an  a  ( 
1794).  —  Fixation  du  costume 
de  comptoir  dans  Plode  ,'a8  plu 
11    (17  février   i8o3).  (II.   B, 
a334. )  „ 

IvdeunitMs.  Il  en  est  accordé  Jr 
dont  les  propriétés  sont  employées 
le  service  public ,  a6  août  =  3  noW 
1789 ,  j  9  =  29  janvier ,  6  =  as  août 
i4  septembre  ,  38  septembre  as  6 

1791 ,  a  messidor  an  6  (  ao  juin  17^ 
pluviôse  an  8  (17  février  1800) , 
(III.  B.  i7.n«  n5.)I.  4*^1  —  • 
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tflobê  essayé  dès  pertes  on  bui  ont  été 
ictimej  d'événement  révolutionnaires , 
i  jata  i^St),  n  juin  179a  ,  27  février  et 
4  août  1793  ,6  frimaire  dû  a  1*6  novem- 
^  »$3}  »  6  germinal  et  16  floréal  an  x 
^6  mars  et  i5  mai  1794) ,  16  mesaidor  et 
tttertiidoraa  a  (4*ta6  juillet  1704)(I. 
fci6.3i  et  3a.  n^  74,  i53  et  101) ,  a3 
HlWétoiâfre  an  4  (i5  octobre  1795  ).  (  I. 
I>1$6.  n»ii6M),  16  brumaire  an  5  (6 
prèmbre  1796).  (II.  B.  87.  n«  839),  19 
1 16  feûttémiaife  ad  6  (  to  et  17  octobre 
m).  (II.  B.  i5a  et  i54.  n«*  i4^  tt 
•to/3  prairial  et  aa  messidor  ad  la 
W  attifa  h  idiilet    1804 ).   (IV.  B. 
N».  n*  7  et  91.  )    VII.    a67.  — 
w^trf  m  prétendu  a  titre  d'indemnité 
m  de  dédommagement ,   de  peut  être 
gtotyris  dahs  l'état  des  pensions,  mais 
»  clawe  de4  dettes  de  l'état ,  10 .  3i 
teiaéoût  1790,  titre  1<»,  art.  8.— 
*dé  règlement  dés  contestations  sur 
ô^ieèi  aux  particuliers  à  raison  des 
issprfe  ou  fbuillés  pour  la  confection 
chemins,  canaux  ou  autre*  ou  V  rage  s 
Mies, fi,  7  -~  u*  Septembre  1790,  titi 
Urtf.4.'IlI.  247.  —Droit  pour i'èar'e- 
ieift  des   acte*   d'intfcnynités  noa 
^k95eï  10  décembre  1790.  XtVi 
^iademùîtès  pour  le  pacagé  d*ud 
^lata  bord  dVn  bâtiment  de  l'état . 
ferait  février  ^791.—  Il  en  est 
Wt  particuliers  reçus  dans  tes  tnaîtrî- 
RWraades,  a8  martsti"  avril  1701. 
r*êfcf;—  Ce  que  doit  faire  le  Comité 
•lè&fiquîda\ioritorsqu*il  lui  est  pré- 
t  dtt  arrêts  rendus  codtradictoire- 
lsabohs.il ,  portant  liquidation  d'in- 
"■$  a6avrili=4  mai  1791.  XI.  aa8. 
ta  accorder  par  suite  d'ihsurree- 
fitià  sujette*  àrépétitiod  contre  tel 
trt&éébs,  ap  août  1:79k.  —  Les  bien! 
étplgréii  sont  affectée  à  l'indemnité 
FiU  nation,  3o  mars  =8  avril  1792. 
«.—  'II  n'est  délivré  aucun  certificat 
tàtitâfttion  d'indemnité  à  ceux  qui  né 
Bue|t$as  qu'ils  ont  soldé  leurs  comp- 
£?**#  avril*  179a.  XI.  384-  —  Base 
pfflés  mdernnité*  accordées  aux  em- 
tf  tfpprrmés ,  7  avril=5  mai ,  9  =?  i5 
tVtîsîij  mai,  4=24  juin  1792,   îi 

Rfeân'4  (adécènibre  1795).  (II.  B. 
1), 36 prairial  an 4  (  10  juin  1796), 
1,  a3  et  a4  messidor  an  4  (2°  juin  *  5» 
Via  juillet  1796).  (It.  B.  55,  56  et 
»*4^6,5o4  ,5ai  et  534),  4  brumaire 
Ï.(a5  octobre  1796).  (11.  B.  8S.  n» 
*1M  thermidor  ah  7  (10 juillet  1790J. 
•  tf.  ao6.  n-  3i5a.)  V.  Employée  iup- 
**.MDUtribuliori  à  faire,  à  titre  d'iu- 
ittitê,  d'une  somine  de  2,700  fr.  aux  fa- 
tw  dés' choyeds  qui  ont  péri  dans  le 
One,  prfes  de  la  ville  tArles,  50=29  juin 
fa**  -fixation  de  indemnité  duc  aux 
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fonctionnaire*  {nablcs  appelé*  Ou  matrdëèr 
4  la  barre  tiel*a*setnblée  nationale,  3  ijuii; 
M  S  éoat  179a.  XI.  4ià.  —  Répartition 
de  celles  I  accorder  aux  personnes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  occaslônéés  p&i 
l'intempérie  ôVssaisods,  30  février  et  7 
août  1793  ,  et  1"  brumaire  et  39  fructidor 
an  a  (aa  octobre  1793  et  i5  Septembre; 
1794  )•  (  I.  B.  59.  n«  3ai.  )  — s  Indemnité 
accordée  aux  citoyens  peu  fortunés ,  logea 
dans  le  château  dus  Tuileriei  à  l'époque 
du  10  aotït  179a,  et  renvoi  de  différentes 
demandes  à  cet  égard,  19  septembre  1793, 
—  Aucune  indemnité  définitive  pour  per- 
tes éprouvées  par  l'invasion  de  l'ennemt 
n'est  acquittée  qu*en  vertu  d'Un  décret  t 
16  messidor  an  a  (4  juillet  1794).  (t.  6. 
16,  n*  74.)— Certificats  de  civisme  à  pro- 
duire par  les  eifoyeeu  qui  réclament  des 
indemnités,  37  vendémiaire  an  4  (iq  oc- 
tobre 1795).  (1.  B.  197.  n»  n8a.)  VIK 
34o. —  mode  établi  pour  la  liquidation  dé 
^celles  qui  étaient  dues  ou  méritées  avant 
re  i«  janvier  179^0,  i3  brumaire  an  i  (S 
novembre  1795).  (II.  B.  2.  n°  11.)  XII, 
la;.' — Droit   proportionnel  peur  l'enre- 

tiArcment  dés  indemnités  de  sommes  et 
'Objels  inobilièrs,  aa  frimaire  an  7  (iî 
décembre  1798) ,  a*t.  69,  $  II ,  ri*  8.  (IL 
B.  248.  »•  aaa*.)  XIV.  a8i.  V.  Poteïiân. 
haires  et  Seâours. 

—  G.  Civ.  Des  pupilles  et  mineurs, 36e 
êV  4a  1  î  '—  d'une  propriété  cédée  pour 
cause  d'dUHté  publique  ,545.  —  Circons- 
tances Ott  il  y  a  lieu  â  des  indemnités. 
643,658,68a*  tiao,  i3s5,  i4o3  ,  1406, 
1439,  i468,  1493,  i5i3,  i>44,  1747; 
aobb, 

N  —  C.  F.  C.  Prétendues  par  le  fermier 
ou  toca taire ,  3;  —  Visite  6*eS  lieux  pour 
apprécier  la  valeur. 

—  C.  Co.  Pour  cause  6e  retard  ,  10a;  -— 
Atê  matelots  en  cas  de  ruptbre  du  voyage, 
a5a  ;  —  du  màteldt  fait  esclave  ou  congé- 
dié, a67  et  suiv.  V.  Agent  d'une  faillUe\ 
Capitaine. 

—0.  t.  C;  Au  témoid ,  8i.— Due  par  la 
partie  civile  qui  succombe  dans  son  re- 
cours,  4  36* 

—  C.  P.  Due  pouV  delît,  5i.  — tour 
contrefaçon  et  atteinte  à  la  propriété  des 
auteurs,  4*9«  V-  *%***  »  Hôteliers ,  /les- 
fonsabUtlè,  RttfitxUioii. 

InDEMÉiTiké  dès  'ceiufétfte.  Ceux  qui  se- 
raient hors  d'état,  par  leurs  ïnflriilîtèè, 
de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre,  sont 
tenus  d'en  payer  à  raison  de  leurs  contri- 
butions, a8  tforéal  et  18  thermidor  an  10 
(  18  mai  et  6  août  îtfoâ) ,  art.  5  et  titre  IL 
(III.  B.  191  et  209.  n»  iSqS  et  192a.) 
XVII.  55.  ' 

Inai* rfiTift  pdttr  diïitt.  II  ed  est  pronon- 
cé contre  ceux  qui  ont  chassé  sur  le  ter- 
rain d'un  autre  sans  sa  permission ,  aa  z* 
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^o  avril  ïJfiro*  —  !*•  Jog*  4«  p^aix  connaK# 
sans^ppel  jusqu'à  la,  voleur  oje  cinquante 
ftvrêa,et  k  charge*  de-  t'appela  quelque 
yaleur  que  la  (j^rnan de  puisse  monter ,  de 
celles  qui  so#t  prétendues  par  les  proprié- 
taires, fermiers  où  locataires,  16  =  a4i 
foÔt  et  14  =p=*6  octobre  1790.  III.  188. — : 
Far  qui  sont  payées  h*  indemnités  pour 
les  dégâts  et  dommages  causé»  par  lesat^ 
trôupemens,  6==  ia  oct.  1790.  —  Mode 
«3e  paiement  de  délies  dont  sont  tenu* 
|es  coupables  de  délits  de  poljee  munici- 
pale «t  correctionnelle,  19  =  ja  juillet 
1791.  X.  9.  —  ï*c*  indemnités  accordées 
v  â  ceux  qui  ont  souffert  yn  dommage  résul~ 
tant  d'un  délit,.. sont  prises  sur  les  biens, 
au  condamné  avant  les.  frais  de  poursuite  , 
18 i  germinal  an  7  (7  avril  1799).  ,(  II.  B. 
ïjài  n°  2800.)  IV,  2$4*  V*  ttommages-in-  , 
iérêls.  ...    ~ 

JjTDEMNlT^S  dçS  déput^S  QU  ÛOTfS  titilla* 

Hf  Les  absensen  leçoivent  le  paiement, 
dp  juillet  1702,— Ordre  d'effectuer  le  paie- 
ment de  celle  des  représentant  du  peuple 
&ui  ont  péri  par  suite  des  événeniens  du; 
si  mai  J793  jusqu'au  9  thermidor  an.», 
36  floréal  et  1 9  prairial  an  5  (  1 5  mai  et  ,7 
juin  1795).  (I.  B.  i54.  n°  9013.)  —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  ,  constitution  de  Tau 
3,  art.  ©*&'#  I.  43. -ïjîlle  est  payée  aux 
Veuves  et  aux  en  fans  des  repiésentaus 
morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
'i»r  prairiaj  an  5  (20  mai  *£97)»  (II*  B, 
ia4*  n°  1 l97*  )  — Indemnité  accordée  aux 
députés  pour  la  suppression,  de  la  fran- 
chise du  contre-seing  ,  5jriulaire an  6  (2$ 
novembre      ■••--- 

*  Indemnités 

1790,  a3  octobre  =r  5  novembre  1700,  18 
s=s  a3  janvier  '17911 ,  3o  juillet  =?  S  août 
V791 ,'  11  mars  ==  10  avril  179V.  V.  Dîmes. 

lit  dkmnitbv  2?ow  drçfls  ûodaum  suppri- 
més ,  i5  =  20  mars *i 790,  5=9  mai  1750, 
'16  décembre  ,179a»  V.  Fiefs  et  Fermiers, 
Féodalité.       ;  .  f     '..; 

*  InDKMNiTris  pécuniaires  k  payer  par  la 
France  aux  pu^sances  alliées.  Y*  Traités 
[aie  paix.      -  .... 

*  '  1xdbhniteV<&#  électeurs.  V.  Electeurs,' 

IxdXpensakck  «fcs  députés*.  L'assemblée 
nationale   se  réserve  de  .  statuer  sur  les 
moyens  constitutionnels  de  l'assurer  ,>  26 
'as  27  juin  179Ô.  V,  Corps  législatif* 

,  Ihdis  (cpmpagnie  des),  V.  Compagnies 
commerciales. 

'  Indicateurs  (lés)  sont  les  propriétaires, 
fermiers  et  métayers  .désignés  par  les  ré- 
partiteurs des  contributions,  pour  leur 
donner  desrenseignemens  sur  lus  proprié- 
tés de  chaque  section  ,  $  frimaire  an  7  (a3 
novembre  1798),  art.  4o.  (II.  B.  24J-  n° 
2u$j.)  XII.  s85.  —  Comment  ils  sont 
remplacés ,  art.  4** 

Ixdicatio.i  (G.  Çiv.)»Cçlle  que  foit  le 


«Cireur  ,,d'ane  per*onn*  qui  d^ft^paji 
en  sa  place,  art.  1227. 
*  -ri.  P*  G.  Indices  de  faux  ou  4e!&Ui 
fi  cation  ,  art.  2,39, 

—  G.  I.  G.  Insuffisana  de  culpabilité 
art.  229. 

Indigence  (G.  I.G.).  Certificats  d'ind 
gence*  art.  420, 

—  G.  P.  Peines  encourues  paj  ceux  qi 
fabriquent  de  faux  certificat*  d  indigène 
qrf.  161.   „  4  .  . 

I»digepcs.  Organisation  des  secours 
leur  accoçder  annuellement  ,  aS  juin  17g 
Yll.  287. —  Les  inçligens  sont  dispen* 
de  la  consignation  de  l'amende  ,Ade  ij 
livres  pour  se  pourvoir  en  cassation,  £ja4 
l>et  1793, jet  2  brumaire  an  4  (*4  octyÏM 
1795).  (I.  B.  2oi.  n°  1198.,)  III.  xStft,*' 
Les  objets  déposés  par  les  indigea 
nantissement  aux  nionts-de-piété^ 
sont  remis  sans  frais ,  ier  pluviôse  an,' 
janvier  1795  )..(!.  B.  n4vn°  609V 
XVIII.  164, —  Fonds  mis  pour  eux. 
disposition  de»  districts  *  21  pluviôse? 
3  (9  février  ,1795  ).  (I.  B.  iai.  a*  64a, 
Dispositions  relatives  aux  certificats  <3 
digjenee  exigés  des  veuves  et .  en>faas; 
citoyens  morts  au  service  de^la  jfcaJUp 
pour  obtenir  des  secours  ou  pension^*- 
veotose  an  3  (4  mars  1795).  (I.  B, 
n»  683. i. XII.  90.  —  Recours  de  d£ 
lions  accordé  pour  être  réparti  entre 
lesindigens  des  districts,t7  germinal 
(>7  avril  1795,).  (I..B.,*3a.  rj^jao.jA 
iudigens  sont  dispensés  du  service* 


intre-seing  ,  5  friulairean  6  (25  garde  nationale,  10 prairial  an  3  (&$kM 
1797).  "(H-  B.  161.  no  i5760  i^5),  (1.  B.  100.  n»  877.)  IX.  6i^5 
ts  pour  la  dlmèy  20  a=  a 2  avril     Message  du   directoire  exécutif   opf£É 


BAn.t  les  secours  $  leur  accorder  n^,] 
maire  an  5  (3o  octobre  ijgfy. — Çerjç 
peudant  six  mois  »  au  profit  de&  ini 
d'un  décime  par  franc  eu  sus  dut|iriu 
oillets  d'enlree  dans  tous  les  spcçkaiiyt**^ 
frimaire  an  5  (27  novembre  1796 )'. 
p.  04.  H»  «90.)  VII.  348.  -  Les.irîi| 
sç)iu  dispensés  de   la  consigpatjç^â, 
meude  pour  se  pourvoir  en  requét 
.1"  thermidor  an  6  (19  juillet  i^g* 
B.  2i}.  oft  1927; )  iy.  237.  —  ÇÏ 
>  remplir  par  les  conscrits  in digcL. 
£fre  dispensés  du  remplacement 
paiement  de"  3oo  fiàncs,  1^  vente 
<8  mars  1800).  (III,  È.  12.  ^89. 
f589- 

IwdickitA.  (G.  Civ.  )  Personnes ,f 
loi  déclare  indignes  de  succéder,  V-1 
et  suiv.  ( 

InpiGO.  Droits  qui  sont  perçus,  sur) 
qui  vient  des  colonies  françaises  où  i 
gères,  i8=  29  mars  1791,  12  mars^i 
et  3  thermidor  an  10  (22  juillet,  îfi 
(III.  B.  203.  n»  1849.)  XV.  1&1 
Mesures  relativagà  la  fabrication  ^e  L 
(|igo pastel,  i4  janvier  i8iî..Vlir/oJ. 
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i*Wdoi»liOQ  aqonvnie  formée   à    Uni- 

*useo  pour  la  fabrication 'de  l'indigo,  est 
Jtorisée,'9  mars  1812.  (IV.  B.  439.9* 
«49.) 

Inoiii  mux  quatre  cas  (  le  droit  d*  )  est 
boli  saos  indemnité ,  i5=a8  mars  1790. 

r,343,  /y 

ÎMiriDUAUT*  (  certificats  d'  %  V.  Cet- 
ifattt  d'individualité.  , 

ifUTis.  Mode  de  liquidation  des  dîmes 
aféodees  possédées  par  indivis ,  5=  3o 
Mn '  1 791 ., —  Les  bois,  possédés  de  cette 
lanière  entre  la  nation  et  des  commu- 
tâtes, wmt  soumis  à  une  administration 
>artie»Sère,  i5  =  29  septembre   179t. 
CIT.  A$p.  —   Mode    de  liquidation'  e* 
nrjage  des  bieas  et  droits  possédés  par 
Hdnris  avec  des  émigrés,  3o  mars  =8 
«il  1792,  a5  juillet ,  i3 septembre  17^3,* 
faifosean  2  (6  janvier  1794}»  i3.  ven- 
p,  î"  floréal ,  28  et  29  fructidor  an  3 
«çian,  20  avril,,  14  et    i5  septembre, 
W).  (I.  S,  128  ,  140  et  179.  n"  678, 
S»,  109»  et  1092.)  V.  Emigrés. 
JaflirisiBurri  (C.  Civ.)  d'une  obliga- 
Pj  art.  îaai;  de  l'hypothèque,  2114. 
-IttivisiBiLiTii   du    territoire   français  f 
gjsfitutions  de   1791  ,  de  179S ,  de  Tan 
wéeTanS.  V.  Constitutions. 
Wjjion  (  C.  Civ.  ).  Nul  ne  peut  être 
Craint  d'y  demeurer,  8i5. —  Resoi- 
çontre  actes  tendant.»  faire  cqsser  l'in- 
Wo,  883.  ~  Part  indivise  dans  une 
ewion,  2205^ 
r-C.F.C.Celle  a  laquelle  des  mineurs 
"jWérft,  984. 
">U  (département  de  V  ).  Son  clas- 
1.5  janvier,    16  et  26  février,  4 
1 1 .  1 66.  '-— .  Girconscrip  tion,  4ç 
paroisses  de  ce  département, 
^fjijuîo   1791.  —  Validité  des  opéra- 
nde l'assemblée  électorale  >.ia  floréal 
f  (i'r  mai  1799  ).    (II.   B.  297.   b» 
7\)t  Réduction  et  Ration  des  jus- 
Bde  Daix,  9  fructidor  an  y  (27  août 
H*4 ventôse  et  26  floréafan  1,0(1.6 
»»e|i6mai  1802).  (  III.  B.   100.  n° 
ietBj,M8i*s.  n°»  7  et  11.)  V.  Justices. 
™y7 Ecoles  secondaires.  3o  vendé- 
çre  eVS' pluviôse  an   11    {21  octobre 
'  et 28  janvier  i8o3).  (III.  B.  226  et 
»  n"  i§-5  et  2482.  —  Limites  de  ce 
«tement ,  i5  germinal  an  11  (  5  avril 
*MUl.'B;a68.  n»  201.9.  )  H.  35-.— 
«ouveur  préfet,  a3  germinal  an  12 
»mil'i8o4  K  (  IV.  B.-358.V  375o.  ) 
|»w:kt-Loirk  (  département  d*  ).  Spcf 
pement,   i5  janvier  ,  16  et  26  février ,, 
pars  1790.  il.  166.  —  "Un  secours   de 
pooo  liV,  est  accordé  à  ce  département 
Nr  repaie/  en  partie  les  dégâts  occa- 
pM  car  tyioondatiôns, '21  =  28  no- 
mbre 1790.  —  Ce  directoire  est  autorisé 
«cquérîr  les  bitimèns  nécessaires  à  son 
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établissement ,  %t\  f^  les  réparai iob^ 
qosnrenables.  Si  mal  ==  1,0  juin  1791--*' 
Destitution  dts  administrateurs ,  $  fiucti- 
doran  5  (  21  août  179^).  (H.  B.  i3o.  nf 
iSji.)—  Validité  de»  opérations  de  ras- 
semblée électorale»,  3  prairial  an  7  f  ai 
niai  1709).  fi,  B.ra,83u  n«  2966.) — M.Po^ 
m  ère u il  prÔfct.  9  friBiajre  an  9  (  3o  no; 
tembre  1800  ).  (  ill.  B .  60.  u°  452.—Jus- 
tices  de  paix,  5  vendémiaire  an  10  (  9% 
septembre  1801  ).  (111.  B:  109.  n«  884.) 
V.  Justices  de  /'awr.-~M.  Lambert  préfet-^ 
3 1  janvier  1806".  (  IV.  B.  72..  u°  1266.J  —7 
Déuot  de  mendicité,  ttt  jqnviee  1011, 
(IV.  B.  54».  n»  65po.)  —M.  Kergarirjq 
préfet,  26.  décembre  1811.  (IV.  B.  4i3i 
n°  ?564. )  v 

Induuibkck.  V.  Amnittiç.  * 

Iitdolt.  Publication  de  celui  qui  fixe  le 
nombre  des  fêtes,.  29Ngérrainal  an  10  (  19 
avril  1802).  (  111.  B.  ai^.n*  *99^«). 

Indult  (le  droit  d'),  perçu  sur  les 
marchandises  du  commerce  dans  l'Inde 4 
est  supprimé,  20  juin==Ç'jùil!et   1791-  _ 

Industiub.  L'emploi  des  fonds  destinas 
a  l'encouragement  de  l'industrie  est  con- 
fié aux  administrations,  de  département, 
22  déc.  1789^-9  jahv.  1790.— Elles  sont  te- 
nuesde  rendre  compte  des  diiférensgenr et 
d'industrie  propres  à  letir  territoire,  tasa? 
20  août  1790J  II.  190/7—  Les  revenus  in? 
ffustriel*  «ont  pris  pour  base  dp»,  déclara- 
tions de  la  contribution  patriotique,  27 
mars=?i«  avril  1790.  il.  28. — Une  par; 
lie  de  la  contribution  mobilière  doit  être 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  ,■  1 3 
janvier=*3  février  1791.  Xj.  160.  —  Me> 
sures  à  prendre  contre  les  attroupement 
qui  s'opposent  à  la  circulation  de  l'indus- 
trie 9  2*>  tt  *7  juitlet=3  août  1791.  X.  i4t 
—  Çetlt  des  étrangers  est  protégée  par  là 
loi,  3=i4  septembre  1791.  .1.  ti8.  — Il 
n'y  a  point  de  limitation  â  l'exercice  de 
l'industrie,  constitution  de  l'an  3,  art, 
355.  I._  25.  —  Dispositions  relatives  à  la 
fecherenc  des  procédés  et  instrument 
propres  à  faciliter  aux  citoyens  privées  de 
quelques  membres  lesinoyens  d'exercer 
leur  industrie ,  1 1  floréal  an  4  (  3o  a'vrir 
i796).  {II.  B.44.  n»  378.  )  Vill.  53.*-^. 
Exposition  publique  et  annuelle,  à  Paris^ 
des  produits  dé  l'industrie  française,  i3 
ventôse  an  9(4  niars  1801  ).  III.  B.  73. 
n»  559),  et  1 5  février  1806.  (IV.  B.  77. 
n°  i364,  )  VIII.  61  et  suiv.  74. 1—  Ordon- 
nance relative  a  l'exposition  publique  de 
ses  produits,  i3  janvier  1819.  (VU.  B. 
259.  n°  5910.  )  Formation  d'un  jury  dans 
les  département  oùifexiste  quelque  bran- 
che de  grande  industrie  manufacturière  t 
afin  de  récompenser  les  plus  habiles  ar.tis^ 
tes  ou  fabricant,  9  avril  181g;. ,(  VII^B.' 
274.  n°  6267.  )  —  Détermination  dé  répô-' 
que  à  laquelle  doit'  «Voir  Kerf  r  cnî  i8a3». 
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'  Ynfambs  (  ceux  qui  attentent  à  la  liberté 
de  la  personne  des  député» ,  sont  décla- 
rés) ,  a3  juin  1789=  23  février  1791. 1. 
àiS.  —  Sont  déclarés  infâmes  les  Français, . 
qui  prennent  part  à  un  congrès  tendant  à. 
modifier  .la  constitution,  etc.,  14  janvier 
179a.  I.  45.  —  Tout  fonctionnaire  public 
oui  abandonne  son  poste  dans  ces  jours 
d'alarmes ,  est  déclare  infâme  et  traître  à 
fa  patrie  ,  10  août  1792. 

JiirAMii.  Tout  fonctionnaire ,  en  prêtant 
son  serment  civique,  doit  y  comprendre 

£  engagement  d'honneur, sous  peine  d'iu? 
imie,  11  et  i5=i5  juin  1791. 
Ihfahtshib  de  ligne  et  légère.  V.  Armée* 
au  titre  Infanterie. 

1  iNFARTBaiB  de  la  Marin»,  Y, Marine,  au 
tîrre  Troupes  de  la  marine* 

Ihpihticidb.  (  C.  P.)»  •**•  3oo,  3oa , 
345.  ' 

IarÉODiTiows.  Celles  sans  clause  de  ré- 
version sont  exemptes  de  toute  recher» 
che,  aa  novembre=i«f  décembre  1790* 
XÏII.  479*  —  Nul  ne  peut  aliéner  un 
fonds  à  titre  d'inijéodatioo  ,  sous  jfiétexle 
de  s'exempter  des  droits  auxquels  a  dot» né 
Heu  l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des. 
droits  seigneuriaux  sur  ce  fonds ,  i3=ao 
avril  1791.  V.  367. —  Sous  quelles  condi- 
tions sont  confirmées  les  inféodations  ou 
sous- inféodât  ions  des  terrains  dépendant 
des  fossés,  murs  et  remparts  des  villes,  14 
ventôse  an  7(4  mars  1790  )%  art.  5.  (  II . 
*.»63.  n-  a5$6\J  XIV,  58.  * 

IurtODii  Ç dîmes  ).  V.  Dîmes. 


I  ** 

iBriniur*.   Peine  contre 
convaincu  dfece  c$ftt,  arta 
fu  novembre  1796).  (  II.B.St). 
II.  457. 

—  C.  Giv.  Le.  tuteur  dont  la 
atteste  l'infidélité  est  exclu  de  ta 
art.  444. 

lariaMBAiis.  Il  est  accordé  une  si 
à  titre  de  secours  à  celle  de  Versailll 
mai  1792U 

Infibmbs  (  les  )  sont  dispensés  do 
de  la  garde  nationale ,  29  septembre 
octobre  1791 ,  a3  frimaire  et  9  pluviw 
3  (  i3  décembre  1794  et  28  janvier  ij 
(I.  B      "     ■       ~  *        """ 

réal 
B.  2 


ô  aecemnre  1794  ei  20  janvier  1 
B.  93  et  1 18.  noa  5 10  et  618  ),  1 
an  7  (  a  mai  1709),  chap.  VIII.' 
76.  n«  2845.  )   V.  Gardes  nalitn 


■s 


Ii*FiaviBBB8.  Celles  qui  sont  em| 
à  l'hôtel  des  invalides,  12  et  i3  br 
an  3  (  2  et  3  novembre  1794  )• 

Iitriaïf  ibb8.  Secours  accordés  aux 
les  de  ceux  qui  meurent  pendant  l'eXi 
de  leurs  fonctions,  7  floréal  ïdî(i( 
1794).  XV11I.  673.  —  Nombre  étt 
mi  ers  sur  les  vaisseaux  et  auites  batiuj 
3  brumaire  an4  (  a5  octobre  1795  ï 
B.  ao5.n°  i23i.  )  —  Les  infirmiers  ij 
mées  sont  dispensés  du  service  delà  j 
nationale,  i3  floréal  an  7  (  2  mai  K 
(U.  B.  276.  n°  a845.)  IX.  79.  '  •  .  ; 

Imfibmitbs.  Des  pensions  sont  accai 
dans  le  cas  d'infirmités  contractées, 
l'exercice  de  fonctions  publiques,  ' 
août  1790.  XI11.  260. —  La  mendi 
avec  des  infirmités  supposées ,  est 
an  rang  des  circonstances  aggravants 
autorisent  l'arrestation  des  mendi^j 
leur  conduite  devant  le  juge  de  _ 
sx22  juillet  1791.  III.  3o5.  —  Les 
njités  sont  une  cause  légitime  noar 
ser  les  fonctions  de  répartiteur  aes  ci 
butions,  &  frimaire  an  7(j3novel 
i798),arU  i4  (II.  B.  a43.  n°  2197.) 
285.  —  Fixation  de  la  solde  de  rel 
pour  infirmités  contractées  à  la  gw 
28  fructidor  an  7  (  14  septembre  1; 
ait.  26.  (U.B.  3oi.n«3a6S.)  V..-" 
au  titre  Solde  ;  —  pour  infirmités  ci 
téesau  service  de  la  marine ,  7  br 
an  9  (  ag  octobre  1800  }.  (  II4.  B 
$82.  )  V.  Marine»  —  Le  conseil  mi 
désigne  les  conscrits  hors  d'état, 
i  u  fi  r  mités  ,  de  soutenir  les  fatig 
guerre,  18  mai  1802,  art.  5.  (lU* 
n°  1 5o5.)  V.  Armée,  au  titre  C< 

— C.  C*v. 

4M* 

Inflammable  (matière).  Peine  sflbi 
contre  tout  homme  coupable  d'en  1 
transporté  à  bord  d'un  vaisseau ,  sJ 
août  1790.   VIII.  6. 

InxoaiiATiOB  en  matière  eri+intw 
se  tait,  secrètement  devant  deux  adf 
9  octobre=3  novembre  1789.  III»  1, 


Digitized  by  LjOOQIC 


têt* fait  «mat  inJcf^M*" 
tau  pendant  nnfon»at}oa ,  aa=s 
N^O;  fll.  81.  —  H  peut  être  f»if 
çnaation*  contre  les  députés  prit 
ant  délit,  >6=>7  juin  1793.  —Les 
«ires  de  poliqp  ne  peuvent  pro- 
x  informations ,  21=19  septem- 
.  XVI.  ^o.  —  Mode  du  jugement 
■tei  ou  accusations  suivies  d'in- 
as  antérieures  a  l'installation  des 
«1  criminels»  10,  la  et  i3  ='ifi 
r  179a.  J1I.  437.  —  Mode  de  juge- 
,  /des  procédures  criminelles  coin- 
kl  par  des  plaintes  ou  accusa tious 
I  d>formations  antérieures  s  l'ius- 
<les  tribunaux  criminels ,  i5 
.111,  i44a. 
m  (C.  P.)  aux  lois,  art.  1".  V, 

»CB8  des  bâtiment  civils  (  les  )  son  t 

(les  ponts  et  chaussées,  a  bru- 

««4  (4 octobre  1795).  (1.  B.  ao5. 

',.)  XViil.  169. —  Leur  nombre  et 

jtemept ,  3  brumaire  an  4  (a5  oc- 

5).  (I.  B.  ao5.  u*  i**5.)IHd.  180. 

*wc«s-GoifiTaocTEcas.  Leur  nomi- 

1  leur  choix,  leur  nombre,  leur  trai- 

t  et  leur  uniforme  ,  3  brumaire  an  4 

tire  1795).   (B.   ao5.  n»  iaa5.) 

.  189.— Message  du  directoire  pour 

'trminer  le  nombre  ,  les  fonctions 

emeotdeceus  quisoqt  employés 

sports  de  commerce ,  ;3  fructidor 

j^*Put  1798. 

vas  géographes.  Ceux  qu'on  em* 
arte  des  chasses  du  roi  sont  payés 
Bcmle.ai=a7mars  1791. — Rap* 
e  sur  l'organisation  du  corps  des 
1  géographes,  »*  juillet  1791*— 
pu  oea  ingénieurs  géographes, 
,  créés  en  1777  ,  17  aoûtsaë  oc- 
791. XVI.  107.— Fixation  des  pen- 
"jleur  sont  accordées,  10  sep  te  m - 
[•-^•Réorganisation  du  corps  royal 
Scieurs  géographes  ,  a  a  octobre 
Vil.  B.  i?8.  n»  a9o8.)  XVIL334t 
}  de  ta,  guerre, 
^hydrographes,  ^eur  uniforme, 
ïlfi11  (l6févri<îr  l8o*)«  (IIJL  *• 

Mimas  do  ta  marine.  Les  ordonna- 
is grands  ports  sont  pris  parmi  les 
^«-généraux  et  les  ingénie urs-di- 
,  ai  =  38 septembre  1791.  XVtH. 
Uurs  fonctions  dans  les  ports  ,  a$ 
93.—-1U  sont  désignés  sous  la  déoo- 
Pu  d'ingénieurs  des  travaux,  mariti- 
noniyosean  8  (18  janvier  i8oo)f 
(*?.«,  n-  3n.j  XVlil.  a6p.—  Jl* 
-^S5i,ét  *"*  ^génienrs  construc- 
,  /fi4._geqx  fa  travaux  maritimes 
^»P«^iUij»«H|é;pie;uriet  élèves,  $es 
itH^f  ^     cj'parroï  les  ingénieur» 
F  ponts  et  ç^aaajéesj  leur  examen  et 


le«r  ^tenaent .  17  t««*om  a*  8  (| jnyrs 
1800 >,  art. a.  (III.  B.  44.  V  Si i0  *^Ut 
a6i. —  Leur  répartition  dans  les  arrondis- 
Semens ,  suivant  le  besoin  du  service  des, 
ports,  7  thermidor  an  8  (a6  juillet  4800), 
art.  8.  (III.  B.  35.  n-  s3i.)XVIU.t6o'.— 
Leur  uniforme, 7  fruct.  an  8  (a5aoûti8oo), 
art.  4.  (III.  B.  40. n*  a57.)XVUI.  a8a. 

1hg*bikcxs  militaires.  Ceux  nui  ont  été 
reçus  depuis  179a  doivent  subir  des  exa» 
mens  pour  continuer  leur  service,  3o  ven- 
démiaire an  4  (aa  octobre  179$).  (1-  &• 
aoo.  n°  1196.)  Y.  Armée,  au  litre  Artitle* 
rie  et  Génie. 

Iwcimaum  des  Mine:, Y.  Mines. 

ljiGrf.iiRuas  des  ponts  et  efoussies.  V. 
Ponts  et  chaussées. 

I  noirci» cm  .des  travaux  maritimes.  V« 
Travaux  maritimes. 

lnGàsi*vi»desvai*seaux.  Etablissement 
de  leur  école,  3o  vendémiaire  an  4  (  **  oc' 
tobre  1795 J.  (I.  B.  aoo.  o°  1196.)  IX, 
164.  —  Traitement  et  instruction  des  élè«. 
ves.  Iifid.  —  Fixation  de  leurs  frais  de 
voyage  et  vacations ,  ag  pluviôse  an  9  (  18 
février  1801).  (III.  B.  6&.  n°  S29.) 

IwGaAKDB.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  l'acquisition  d'nn  clos  pour  y  éta- 
blir un  champ  de  foire,  16  août  179a. 

Ihghatitudi  (C.Civ.).  Cas  dans  lesquels 
elle  donne  lieu  à  la  révocation  des  dona- 
tions, art.  953  etsuiv. 

Ikgwillie.  La  concession  à  regte  d'un 
terrain  appartenant  à  cette  commune  est 
autorisée,  8  nivôse  an  10  (39  décembre 
1S01).  (UI.B.  1S0.no  1168.) 

Ihhumatious.  Les  cimetières  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  que  dix  ans  après  les 
dernières  inhumations,  6  =  i5  mai  1791* 

XIII.  5o8.  —  Dans  le  cas  de  meurtre  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  0P 
suspecte,  l'inhumation  ne  peut  être-falte 
qu'après  que  l'officier  de  police  judiciaire 
a  dressé  procès-verbal  détaillé  de  l'état  du 
cadavre,  16=39  septembre  1791,  et  3  bru- 
ina ire  an  4  (a5  octobre  1795  ) ,  art.  104. 
(I.B.  ao4.  n'iaai.)  III.  3a5,  et  IV.  j. 
—  Les  frais  d'inhumation  &ont  privilégiés 
sur  les  immeubles,  en  cas  d'insuffisance  du 
mobilier,  11  brumaire  an  7  (^'novem- 
bre 1798),  art.  ji.  (lLB.aS7.no  ai37.) 

XIV.  387.  —  Aucune  inhumation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  église*,  temples,  syna- 
gogues ,  hôpitaux  ,  chapelles  publiques  , 
etc.  ,  a3  prairial  an  ta  (  ia  fuin  i8o4)« 
(IV.  B.  5.  n°a5.)  VIII.  61 4-— L'autorisa- 
tion donnée  par  l'officier  de  l'éttt  civil  pour 
l'inhumation,  est  indispensable,  4  t^ermi* 
doran  i3  (a3juillet  i8o5).  (IV.  B.  5a.  n* 
865.)  VIII.  616.  —  Division  en  six  classé* 
du  service  desinhumations,  ot  tableau  qui 
fixe  Je  maximum  ,  18  août  181 1.  (  IV.  B* 
386.  n°  7169.)  —  Conditions  sous  les- 
quelles l'entreprise  des  inhumations  est 
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adjugée  à  Paris,  iUd.f  art.  8.  V.  CimelU- 
res  ,  Décès,  Pompes  funèbres,  Sépulture*. 
.  —  C.  Civ.  Formalités  pour  y  procéder, 
jjetsuW.  V.ScelUs. 

—  C.  P.  De*  corps  des  suppliciés  ,  x|; 
—  Infraction  aux  lois,1 358. 

Ijiimiti*  (G.  P.<].).  Cause  de  récusa- 
tion de  juges,  art.  3;8. 

Iiuxiativk.  Celle  dés  lois  appartient  au 
gouvernement,  constitution  de  l'an  3 ,  art, 
a5eta6,  et  bénatûs-consulte  du  16  ther- 
midor an  10  (4  août  1802),  art.  56.  (lit. 
B.  206.  n*  1876.)  1.48  et  i3y. 

Iiuosciions  (C.  P.  C).  Celles  que  les 
tribunaux  peuvent' Taire,  art.  io36*. 

—  C.  1.  C.  Au  juge  d'instruction  et  a$i 
procureur. du  roi,  1 12.  —  Aux  officiers  dé 
police  judiciaire,  281.  V.  Plaidoyers. 

lnjuans  vbbbalks  (  le  juge  de  paix  con- 
naît des  actions  pour),  si  les  parties  ne  se 
«ont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle, 
16=24  août  »79°»  111*  188.— Forme  de 
jugement,  19=22  juillet  1791.  III.  3o3.— 
Peines  encourues  pour  injures,  adressée? 
aux  fonctionnaires  publics  et  agens    du 

Î  gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions,  ihid.9  et  6=22  août,  9=1 3  août 
1791 ,  et  3  nivôse  an  6  (23  dec.  1797). 
(11.  B.  171.  n»i63i.) —  Les  injures  con- 
tre les  actions  de  la  vie  privée  sont  punies 
sur  la  poursuite  des  plaignans,  3=i4  sep- 
tembre 1791.  1»  18.  —  La  provocation  par 
injures  verbales  n'est  point  admise  comme 
excuse  de  meurtre,  j»5  septembres 6  oc- 
tobre 1791.  111.  552. — reines  contre  les 
gardes  nationales  qui  s'en  rendent  coupa- 
Lies,  29  septembre  =  14  octobre  1791. 
IX*  119. — Peines  contre  ceux  qui  se  per- 
mettent de»  injures  pour  troubler  la  li- 
berté des  enchères  dans  les  ventes  de  meu- 
bles etimmeubles  appartenant  à  l'état,  24 
avril  1793.  Xll I.594; — -contre  ceux  qui, 
jwr  injures,  tentent  de  contraindre  les  ci- 
toyens à  contribuer  aux  frais  d'un  acte 
quelconque  ,  7  vendémiaire  an  4  (  29  sep- 
tembre 1795).  (1.  B.  180.  n°  xi34.)  X. 
427.— Les  auteurs  d'injures  verbales  pour 
lesquelles  il  n'y  a  point  lit* u  à  poursuites 
par  la  voie  criminelle  ,  sont  soumis  aux 

feines  de  simple  police ,  3  brumaire  an  4 
25  octobre  1795).  (I.B.  204.  n°  1221.) 
IV.  7.  —  Il  y  a  recours  au  conseil  d'état 
contre  toute  entreprise  qui,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  dégénérer  en  injure 
contre  les  citoyens,  18  germinal  au  10 
(8  avril  itoo)  ,  art.  6.  (111.  B.172.  n° 
i344.JX.438. 

—  C*  Civ.  Cause  de  divorce,  23i'et  259; 
—  de  révocation  d'une  donation  ,  955  et 
io46. 

—,  C.  I.  Ç.  Pont  lés  juges  de  paix  con- 
naissent; 1^9.  V.  Peines  »  Priiôttriiers.  - 

—  Peines,  37$,  076  et  47». V*  Wom- 
nis,  Plaidoyers.  "'  *    '  *'* 
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furés  peuvent  être  Aélaisrës  «M 
vigabilité ,  369.  —  Coûditïoâ 
$89.  —  Wotifieatibn  ,  390,  —- -M 
pour  se  procuref  un  autre  «a  vire,  2 
Imkôcknt.  Tout  nomme  est'  pré» 
nocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décla* 
pabie,  3^=4  septembre  179*1,.  et  c" 
tion  de  l'an  3.1.  i8et.48- 

Ikrôvatioks  t  C£  Civ.  ).  Sur  le»  i« 
ble»  de  la  société, ^çt  1^59. 

Ikondatiôss.  Le  comité  de»    p€ 
est  chargé  de  faire  un  rapport  a«r  1 
tifîcations  où  pensions  à  accorder  "J 
qui  ont  montré  du  courage  et  de  1 
voure  lors    des  îàOn dations',    i£  * 
1791, —  Dégrèvement  qui  est  ace 
fes  contributions  aux  personne* 
éprouvé  des  pertes  par  l'inondaj 
§eptenibre=a  octobre  1791  ,  ef  3 
an  7   (23  novembre   1798)  ,  art.  t 
(II.  B.  243.  n»  2107.)  Xll.  285.— 1 
Cas  d'inondation,  il  est  permis    dé 
le  domicile  des  citoyenà ,  constitatr 
Pari  8,  art.  76.  1.  ia5.— Peine  contr 
qui  inondent  l'héritage  de  leur  vois» 
septembre  =  6  octobre  1791.  V.    ~* 
Eaux. 

—  G.  P.  Peine  pour  inondations  « 
par  les  propriétaires  de  moulins1,  < 
et  usines,  art:  457.  V.  Secours. 

iKSCtLipnomtiviquè.  Forme  de  < 
jeunes  citoyens  parvenus  à  l*age  de  1 
un  ans,  21  mai=27  juin  1790.  ""'"^j" 
requise  pour  exercer  les  droits  âe  cfs 
5=^14  septembre  1791 ,  cortstttotl 
l'an  3,  art.  8,  et  constitution  de  f 
art.  2. — Aucune  raison  d'état,  dej 
sïou,  d'âge,  nid*infirnaité,  ne  péurt  i 
*er  de  l'irtscrîption  civique,'  29  sept 
ï 4  octobre  179».  —  Par  qui  et  cori 
doit  être  faite  celle  des  citoyens  aya 
de  voter  dans  chaque  canton  ,  S  1 
an  5  (23  février  1797).  (H.  B.-  ij 
n°  1097,  6w.  )—  Conditions  qV3 
réunir  pour  l'obtenir,  18  ventôse 
mars  1798).  (II.  B.  188.  n*  17 
Nouvelles  formalités  prescrites  pou 
nir  l'inscription  ,  17  janvier  1806. 1 
72.  n°  1255.  )  V.  Msemi>Ues\ 
quesl 

IirscatFTioii  de  faux  (la  preuve  j 
lès  rapports  des  délits  de  chasse  x 
mise  sans),  22=3o âvri}  1790.  —  Ué 
posés  à  la  recette  du  droit  d'enre4 
ment  font  la  recatte  des  amende 
inscription  de  faux,  5^=19  décembri 
et  22  frimaire  an  7  (12  décembre .  19 
(II.  B.248.  n*  2224.)  — Lesjugesd^ 
ne  peuvent  connaître  dé;  Pjtasçriptti 
faux,  6=^27  mars1  179t.' 111.  285.  — •< 
du  jour  relatif  à  un  référé  fln  triibhr 
vit  du  département  de'  la  '  Seine ,  3 
^néstibn  si  une  demande  eu  rascrîptâ 
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ea^otpwanj  le  jugement  du  foud  ,  17  , 
mjtfaii; (7  décembre  tf  98)*     #     .  .  - 
—  C.  P.  G.  Disposition,  sur  i'inscriptjoQ 
tta,  14,24  *  aa,6 et  suivra a5  *  229, 
&^3fi,a38àa4*f  4^4»5i.V.Fât4a?,, 
fSfnpjJfAjujatàm. 

»  I.  G.  Procès- ?er baux  et  rapports, 


;b!pti02V  maritime.  V„  Marine,  ao 

Inscription  maritime, 

1CBIPH0JI8  «ttr  ic#  liste*  <lt#  imigrés» 

m  au  grand -livre.  V.  Grand" 

mioxs  hypothécaires  (  C.  Civ.  \. 
iposition*  à  charge  de  restitu- 
ée soipuies  colloquées  avec  privilé- 
^1069  et  107a.  —  Privilèges,  2106  et 
w—  Effets,  2i5  j.  —  Frais  ,  21 55.  — 
itioa  et  réduction,  2i57etsuiv. — 
Ifcnservateurs  ne  peuvent  refuser  oi. 
1er,  2190.  V.  Architecte^  Hypothèque, 

f  Réduction.  ' 
C.  P.  Eitraità  annexer  a  un  procès- 
il  d'ordre,  752.  —  Conservation  des 
\ du  débiteur  ,  778  et  834.  V.  Radia- 

rC.Go.  Sur  le»  iui  meubles  du  débi- 
'fa  failli,  490-  —  Sur  les  immeubles 
liili,  509. 
rC.  I,  G.  Sur  les  b,iens  du  pré veau  , 

■filmons  hypothécaires.  Dispositions 
W*«àcelles  prises  par  l'administration 
Bbmaiaes,  comme  représentant  des 
Mers  d'émigrés,  1"  mai  1816.  (  Vl|. 
Ko*  69 }  ;  a  celles  prises  au  bureau 
■f&truy  sur  des  immeubles  situés 
Hgtaautons  de  Mohtbéliard  et  d'Au-, 
Kf>  24  mai  îSift  (  VÏ1.  B.  89.  a" 

pSfjnioss .  monumentales.  Supprcs- 
Kie,  celles  qu'on  lit  sur  plusieurs  éd.- 
l4e,pol,  et  leur  remplacement  par  des 
P4|s  cliques ,  '  i  frimaire  an  2(22 
IJMe'1^95  ). — Termes  dans  lesquels, 
Hfcecpqçju£«el{e  qui  doit  être  placée 
Eriacipale  porte  de  chaque  commune, 
wswdor  sa  3(8  juillet  1795  )..  (  \. 
El.  n°  p4i.  V.  Monument  fuélics. 
VtCTBs.  Encourage  mens,  pour  la  des- 
MH>  de  ceut;  qui  peuvent  '  nuire  au*' 
Wtè,  28 septembre  ==6  octobre  1791, 
B",  section  1^*,  art.  20.  V.  228. 
■MQuis.  Ceux  qui  sont  enfermés  par 
M*  de  cachet  doivent  continuer  drètre 
■Mis,  après  que  leur  qtat  aura  été 
«lé  ,  10  =  20  niars  1790,  IX.  G08.— 
wa  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évè- 
Sens  fâcheux  causés  par  dés  insensés  f 
s%objet  de  police  municipale ,  .16  =- 
pût  1790.  iy .  i#i.  —  Peines  contre 
l  qui  les  laissent^  aivagticr  ;  19=  2a 
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juillet  1791 ,  «t  3  brumaire  «a  4  (  »5  oc- 
tobre 1795),  art.6o5.  (  L  B.  204.  n*  1*21.) 
iv  -  >' 


IV.  7. 

lasuouTiOfl .  Projet  de  remplacement  à 
faire  des  droits  d'insinuation  ,  27  juin 
1^90.  —  Ceux  qui  dépendent  des  apana~ 
ces  sont  révoqués,  10  août  =  21  septem- 
bre 1790,01  21  décembre  1790=5=6  avril 
ijtqi.  XIV.  102.  —  Les  contrats  assujetti» 
à  l'insinuation  au  sceau  ou  à  la  publica- 
tion ,  le  sont  aussi  provisoirement  près  le 
tribunal  du  district  où  les  immeubles  sont 
situés,  7=11  sept.  1790.  —La  forma- 
lité de  l'insinuation  est  donnée  aux  actes 
qui  exigent  de  la  publicité  ,  5  =  19  dé- 
cembre j-90.  XIV.  228.  —  Il  n'est  point 
dérogé  aux  lois  concernant  l'insinuation*. 

20  janvier  —  4  février  1701,111.   279 

Fixation  d'un  délai  pour!  insinuation,  de» 
dons  mutuel»  faits  en  faveur  des  veuve»' 
des  défenseurs  de  la  pairie  ,  et  de  celle» 
des  fonctionnaires  publics  employés  'hors 
dé  leur  domicile,  6  frimaire  an 3  (  26  no- 
vembre 1794  ).  (  ï.  B.  92,  n»  474.  )  XIV,  ' 
271.  —  Validité  de  celle  de  Tacte.de  do- 
dation  mutuelle  faite  entre  les  époux  Dera 
et  Hamoon  ,  qui  n'a  eu  lieu  que  quatre' 
mois  après  la  mort  de  Dera  ,  4  veut,  an  & 
(aa  février  1795).— Délai  accordé  pouri'in- 
sinuation  des  actes  contenant  des  disposi- 
tion» à  titré  gratuit, à  l'égard  desquels  cette 
formalité  aurait  été  omise,  a4  gertru  au  £ 
(lôaviil  i795).(I.B.  i36,n°76«)XIY.a7u 
—  Prorogation  du  délai  pour  llnsinuatiosr, 
des  actes  concernant  les  citoyens  rétablis 
daos  leurs  droits  par  l'anéantissement  de», 
l'effet  rétroactif  des  lois  des  5,  la  bru- 
maire et  17  nivôse  an  2  ,  25  thermidor  an 
4f  12  août  1796).  (II.  B.  67.  n°  6o5.  ) 
XIV.  278. 1—  Fixation  du  droit  d'insinua- 
tion des  actes  contenant  des  disposition» 
vémunératoires  delà  part  des  émigrés,  19 
frimaire  an  6  (  9  décembre  1707  ).  (  XX. 
B.  i64.  n»  i596.)  X.  268.  -  Elle  conti- 
nue d'avoir  lieu  pour  les  donations  entre- 
Vifs,  a'a  frima  ire  an  j(  12  décembre  170a). 
art.  72.  (XI.B.  248.  n<»  2224.  )X1V.  281! 

Ixsinv  at  ion  s  ecclésiastiques.  Suppression 
des  gages  des  offices  des  greffiers  des  insl- 

Ëua lions  ,  i5  s=  a3  oet.  1790.  XI.  85-— 
es  insinuations  ecclésiastiques  et  laïques 
sont  supprimées,  5  =ts  19  décembre  1790. 
IwsolvabiMté  (l'état  d')  exclut  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  français  ,  3  — 
i4  septembre  1791  ,  et  constitution  de 
l'an  3,  art.  10.  1.  18  et  48.  ~  C.is  d'insol- 
vabilité reconnue  de  |a  part  des  parties 
poursuivies  par  la  régie  de  IVnregistre- 
ment,  22  frimaire  an  7(12  décembre 
1798  );  art.  66.  (  II.  B.  248.'  u*  «24  ). 
XXV.  281.  —  D'un  percepteur,  16  ther- 
midor an  8  (  4  août  181 1  ) ,  art  1 1 .  (  lï  I. 
B.  38.  n«  244.  )  XII.  4o3.  —  Manière  de 
constater  pelle  dos  redevables  du  trésor 
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public ,  6  messidor  ao  10  (  a5  juin  1802  ). 
(llf.'B.  199.0"  1786.)  XIII.  4$*  T. 
JUoeveur. 

"—  0.  "Cî'v.  Dèun  cohéritier,  6*76,  886.— 
I^ùn  codébiteur  solidaire,  iai4- —  D'un^ 
délégué,  1176.  — Du  mari  1575.  V.&itt»' 
lion. 

—  G.  £.  I>il  garant ,  i85 —  Rend  inca- 
pable de  se  rendre  adjudicataire,  7i3.-*-»- 
Des  détenus  pour  amendes,  4°*7»  V. 
^îtj  ettofe ,  Frais . 

IiispscTBOBS  <fe  VariUleHe.  La  place  de 
premier  inspecteur  est  supprimée,  2=  i5 
décembre  1790.  —  Vacance  de  la  place 
cPîns|!>êcteur  général  de  Partiîlerie  de»  co- 
lonies jusqu'à  l'organisation  définitive  de 
l'artillerie  9  i  1  juin.  =s  1"  juillet  1792.  — 
Création  et  attribution  de  la  place  d'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie  ,  i5  nivôse 
an  8  (5  janvier  1800).  (  III,  B.  4.  n°  a3.) 
—  Le  comité  central  d'artillerie  est  sous 
ses  ordres  immédiats,  ïbid.  V.  Ârmécy  au 
titre  Ârtttlerie. 

"  ÏNëPftcTÉtiBs  généraux  d'artiUerie.  Etat 
nominatif  dé  ces  officiers ,  i,f  juillet  1814. 
(V.  fi.  a5.  n»  186.) 

ÎNSPÉCTBirRS  des  assemdtêes  nationales. 
Ûeux  sont  nommés  pour  surveiller  les  se- 
cfêtàiresi commis  ,  a3  octobre  1789.  — * 
Ifs  s'ont  chargés  de  surveiller  là  aistribu- 
tiôû  des  billets  des  tribunes,  18  dëcem* 
bre  1789.  — ïtambre  et  fonctions  dés  ins* 
fèctéùrs  du  secrétariat  et  de  Hinprime- 
rîe  de  Rassemblée  nationale,  1 5  octobre 
et  S  novembre  1791.  —  L'inspecteur  des 
procès  •  verbaux  est  autorisé  à  se  four- 
nir les  j^apiei s  nécessaires ,  conformément 
du  rioiWeau  calendrier,  i5  vendémiaire 
an  a\  6  octobre  1793  ).— Paiement  que* 
lés  inspecteurs  des  deux  conseils  qui  corn- 
Voseut  lés  commissions  du  corps  législa- 
tif-«ont  autorisés  à  faire  ,  4  filma  ire  ah  4 


lftsVKCîBUJis  aux  coucher ies.  Leurs  £tà- 
feèï  sont  Suppriniéés ,  a  ==  17  mars  ï/QK 

XII. 595-  ■     *    '   '  ' 

"îîtfsPifdTSuRs  delà  fàtiricalion  du*  fàjnS 
difs  assignats.  Leur,  nomination'  et  leur 
traitement,  i3  =:  19  juiri  i7y2.  V.  Assi- 
gnais: 

lNs>kcikt7BS  de  lacôhïptabïUtèmîlUairê. 
Nomination  dlnèpectéurs  extraofdinai* 
îes  pour  la  vérification  des  domptes  deé 
régimen.s  6  =  8  août  1790.  —  Même  no- 
mination pour  vérifier  les  Comptes  de* 
marius,  10  =?  1 5  août  1791.  V,  ^rinée  èï 
M  a  Ane,  au  titre  1*^ 

I/fspKCïBURS  des  constructions'  navales. 
Création  et  fonctions  de  l'inspecteur  gé- 
riérâl ,  7  floréal  an  8  (  27  avril  1800  ) ,  art, 
17.  (III.  B.  ao.  n*  i58.  )  —  Indemnité 


accordée  an*  în^ectéArtf  p'onr  toU  I 
ronte  ,  7  thermidor  an  8  (s6  jflilWïSool 
art.  5}.  (  I1L  ».  35.  *•  a3i.) *  P  ^ 
an  titre  Consltuetîons. 

fttspfettétrts  des  contributions.  I'si 
tenus  d'opter  s'ils  sont  éius  membres  ! 
oorps  législatif,  i3s=s:i7  Juin  1791.  L? 

—  Etablissement,  fbnetionsiet  traittU 
des  inspecteurs  des  rôles  de  patentes* 
et  ad  Septembre  ±±  9  octobre  1791.  X 
6o5.— Cas  où  ils  doivent  être  envoyé*! 
lès  municipalités  pour  lès  aider  ,  %ûi 
tembre  =  i4  octobre  1791.  XI.  5$ij 
Instruction  concernant  leurs  fond 
îa  novembre  1791.  —  Leur  supp 
et  renvoi  au  comité  «tes  finances  ( 
mode  de  leur  paiement,  4  décembre* 

—  Epoque  de  là  cessation  de  leurs  ff 
tions ,  3o  janvier  ^793.  —  LiquidaHH 
la  gratification  de  ceux  qui  sont  supj 
aa  juillet  1793.  —  Fonctions  desn 
leurs  créés  pour  les  contributions  été 
a<a  brumaire  an  6  (  1  à  novembre  if 
(  II.  B.  157.  n»  i346  )  ,  et  3  frimàirf 
(  ft4't»ovémbrU  1799  ).  (  H.  B.  " 
3435.  )  V.  Contributions. 

InspKcTKUâs  des  douuncs.  Mode  del 
nomination  ,  39  fructidor  an  q  (i(1 
tembre  1801  ).  f  M.  B.  io4.  n°  F*^ 
Douanes. 

Inspecteurs  des  eauxde-vic.  À<j 
Conseil  d'état  portant  «Jd'iï  n'y  ftp 
de  créer  des  inspecteurs  des  eatis^ 
et  esprits  de  vin;  ceux  qui  existe! 
tuellement  doivent  être  supprimée,! 
tobre  1811,  (it.  B.  4ôo.  n*  7410.H 
538.  V»  Laissons  et  Eaux  décote.      ■> 

Inspecteurs  des  écoles  de   droit*  j 
nombre,  leur  nom inatiou   et  leùréjj 
tions,  aa  ventôse  an  ta  (i3  mars  II 
titre  VI ,  àrV.  33.  (  ttf .  6.  355.  fa** 
Y.  EooUs  de  droit. 

lx<tkcïKUR»des  églises  de  ta 
â' Âugshourg Xéûc  institution  et  t     , 
(ions,  i8  gérmidalah  10  fd  avril 

riif.  B.  iya. >  4344. y  X.  • 

tutte*.  '  »     •  ■  ' 

liMciBtoàs  de  i'en&atdtrin 
fonctions ,  16',  i&=ao  *mift  179191 
et  i|  août  1791  ',  art.  o.  +*>  Ils  rein 
le  £ohscrVaieùr  ifes  hypotlièquèsj 
d'àbsl'ncé,1  ai  ventôse  a*»  7  (il 
I999) ,  att.  ii.  [ti.  te.  a66.  ■•  afil 
Mode  de  len'r  nomytàCton  ,  3e  ]ô*} 
lémën taire  an  9  (  ao  seplombrè, 
111.  B.  104.  n»  Ô66.)  -^  LeuT  «ail 


i 


•  jofer  complémentaire  in  9  (ai  s»J 

'.   \ 8*7')* 

rtoistrement. 


bre  1801).  (111.  B'.  104.  n°  « 


Inspsctbuhs  des  éludes.  Leur  idstîft 
fet  leurs  fonctions ,  1 1  floréal  an  i*f  1 
mai  180a),  art.    17.   (III.  h.   18&I 
1I88.  )  —  Nomination ,'  nombre  et  P 
tions  des  inspecteurs  de  l'universi1 
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m.  (rt.I.iW.  û«  5i79.)  ¥.  flnt  mrsi*. 
l«pfCT»ij  fbrsstiert.  Leur  établisse* 


!Bt,  ils  19  septembre  1791 ,  et_i6  ni» 

eaojfo'jttvier  îBos" 
(H.)iÈ<m*foréU, 


79*  »  «  »o 

fui.  B. 


6e. 


MHcisrea  s>s  mjandnr  met  f  s .  Fixation 
la  retraite  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
1  co/ooeii  divtrfonnairef  ,  ao  juin  =ao 
et  1791,  —  Les  cofoueis  ont  le  titre 
ipecteera,  êtes  remplirent  les  fotte- 
i,i4  s=  19  «frit  1791»  — -  L'tuspec» 
géséfal  de  la  gendarmerie  est  choisi 
aib  officiera  généraue,  "®  germéuel 
[1909*1*  1800).  (111.  B.  18.  n*  iai.) 
«attributions,  IbûL  et  ta  thermidor 
(3i  juillet  1801).  (111.  B. 95. a» 79*) 


ncrums  du  aén**.  Leur  nombre  et 
[rade,  7  =?5  décembre  1790.  — 
ioo  et  fouettons  dn  premier  inspec- 
terai da  génie»  i5  uivose  an  8  (S 
t.8oo).(I1I.  B.4-B»  a4.)—  Ap* 
tmens  de  l'inspecteur  général  dn  gé- 
aritime  ;  son  rang  au  conseil  et  dans 
remontes  publiques,  7  thermidor  an 
juillet  1800),  art.  1  a,  58  et  5p.  (III. 
d*  aîi.)  —  Fixation  de  ses  Irais  de 
:  et  vacations ,  »g  pluviôse  an  9  (  16 
1801).  (III.  B.  68.  n*  5*9.)  T. 
^nïfire  JrtUlerUitgéfUê. 
tairas  ne  i'naééWwwinleW  stosatset. 
ws,  su  titre  Ham'MsmsmU 
icwcfts  de*  hâpitauœ  mUitairss*  T. 
,  sa  titre  lftptf«M0. 
xnoesde  ia  toiarie.  Leurs  fonctions 
temens,  17  vendémiaire  an  6(8 
;  1797).  (II.  B.  i5o.  n»  147I.)  V. 

CTtoss  de  ia  mmréeéimmttée.  Ilsaoot 
oéi,  16  janvier  sr  16  février  1791. 
Qspecteurs  généranx  rentrent  dans 
armerie  nationale  avec  le  titre  de 
».  JHa\  V.  Gmutarmêrii  et  Jfnr*. 
t.  ' 

CTioas  de  in  annWng.  Ils  reçoivent 
oaodes  de  pensions  qui  leur  sont 
«ries  oefpiere  et  soldats  de  le  use- 
ra dressant  nn  état  qu'ils  envolent 
Mrt,  a8  et  5i  avrils  i3  mai  1791* 
î8.  —  11  y  en  a  un  dans  chaque 
•sèment  maritime ,  7  floréal  en  8 
1  1800),  art.  56.  (111.  B.  s3.  n« 
•  Leur  nombre  dans  les  diflferens 
thermidor  an  6  (  a6  juillet  1800), 
(111.  B.  35.  n«  t3t.l  KV11I.  169. 
uniforme ,  y  fructidor  an  8  (al 
50)  ,art.  5.  (  111.  B.  4<>«  na  *$7-  ) 
28a. —  Création  de  deux  places 
leurs  généraux  des  côtes  de  la 
Ugarie  et  de  la  mer  de  Hord ,  19 
lu.  (IV.  B.  357.  n* 6589. )— Sep- 
)  du  titre  et  des  fonctions  de  pre- 
>déc«  181 5.  (VIL  B.  5s. n«  3ia.) 


IMS  i6p 

lasr  ixaaeaa  gémirai  du  af  essai  (rétablis» 
sèment  de  la  «leee  d')  ,9  deceuebre  181 5* 
(Vil.B.5s.n*3i3.) 

imnnenens  dis  matin  nfsi.  Snpffeeslon 
de  la  j>toc«  d'inspecteur  des  bâtiment  dn 
la  monnaie ,  10  septembre  1790x0» 5  aner» 
1791.-*  fonctions  de  l'inspecteur  général 
des  bâtimens ,  et  sa  surveillance  sur  les 
travau  1  des  essayeurs,  19,  ai  sx  »7  mai  , 
et  3o  aoit  s  8  sept.  1791.  V.  Afotawu*. 

iHtFKcrxoaa  de*  foids  et  nnarw.  Lent 
nomination,  leur  nombre  et  teecs  fbue- 
tioot,  29  prairial  ao  g  (  18  jain  îeotUfllI. 
B.  85.  o*  698.  )  V.  Poitj*  «  ntevmw. 

lastncrnons  des  prniê  et  ûkmmtàm.  Leur 
nombre  et  leurs  fonctions,  leurs  epposa> 
terne**  et  leur  nomination  ,  3i  décembre 
1790*919  Janvier  179t.—  L'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  est  formée  de  cinq 
inspecteurs  ,  4  et  6  as  8  août  179s»  V» 
Ponts  et  shemsiées. 

lasraoTBoas  des  nord*.  Leurs  frais  de 
▼ovage ,  an  pluviôse  an  9  (t8tevner  1801). 
\  111.  B.  68.  n*  6ao.  )  —  Leurs  foectieua, 
17  floréal  an  o  (7  usai  1801).  (111.  B.  8e. 
n»  665.  )  V.  Marine ,  an  titre  Péris. 

lasreerauns  de  ia  feste  mm»  ekeemtm* 
Ti\>i»  inspecteur»  priocipaax  composent  In 
conseil,  19  frimaire  an  7  (9  décembre 


1798).  (II.  B.  S49.   n«  aa5a.)  — 
fonctions  et  leur  traitement.  V.  P99U  au* 


lasraeTXOM  de  ia  régie  des  fendree  et 
êaipétns.  Leur  établissement,  aSeepteue» 
bre  s  19  octobre  1791.  V.  Powdtm  MSaé> 
fitru. 

lasascrsoM  am»  menés.  Leur  établisse- 
ment ,  fonctions  ,  traitement  et  uosioreae, 
9 pluviôse,  s6  ventôse,  Sfernainal  et  %y 
messidor  an  8  (  ao,  janvier ,  17  et  39  mare, 
et  16  juillet  1800).  (111.  B.  5,  18,  in  et 
45.  n«35,  tai,  ia4  et  35i.)  XVI.  618. 
—Contreseing  et  fraoenise  oai  jear  sont 
necordés,  17  Emmaite  an  9  (8  novembre 
1800).  (111.  B.  53.  u»  a87.)  —  L'awem- 
blée  été  oAciersponr  désigner  tes  oficien 
semestriers  doit  se  tenir  devant  eux,  si 
aeeesidoran  9  (10  juillet  1801),  art*  iH, 
(111.  B.  od.  n°  746.  )  —  Ils  dressent  pro- 
cès-verbal dn  résultat  de  cette  assemblée. 
JUd.  art.  16.  —  Leur  nombre  est  porté  è 
cent  trente-six,  ao  frimaire  an  10  (  ao  dé* 
octobre  1801  )•  (III.  B.  i4a.  n*  1086.) 
XVll.40.-  Mode  d'après  lequel  U  doit 
être  procédé  à  l'apposition  et  à  U  levée 
des  «celle*  après  leur  décès ,  i3  nivôse  en 
10  (3  janvier  180a).  (111.  B.  i45.  n* 
11*4.)  XVH.40.  —  Bâtions  de  fourragea 
dont  ils  jouirent,  19  germinal  an  10  (o 
evrit  180s).  (111.  B.  174.  n*  i359.)  XVII. 
44*  V.  Armée,  au  titre  Commissaires  d$$ 
gnerres.  —  Lear  suppression,  %g  juillet 
1817.  (VU.  B.  i75.  n»  a8is.)  V,  Inten- 
dams  #f  Somintmdans militaires . 

ai 
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—^C.  Ci»,  tes  fonctions  d'officier  de 
l'eut  civil  sont  remplies  pa=t  cas  oui.  ar- 
mées ,  art.  89.  "  .       ... 

la»r*cTso&s  dss.  transports  mUMmres. 
V.  Armée  y  au  titre  Châtrais. 

lnsncTStJKs  du  trésor  pvidic.  Etablisse- 
ment d'inspecteurs  généraux  pour  rem- 
placer le*  vérificateurs  généraux  ,  49  fruc- 
jtidor  an  9  (6  septembre  1801  ).  (Ul.  Ii. 
101.  n°  84;.  )  XII.  4^a.  —  11*  sont  à  la  no- 
mination du  ministre  du  trésor  public,  5 
vendémiaire  au  10  (39  septembre  1801  )> 
(  111.  p.  107.  n°  874.  )V.  Trésor  puUic.. 

lnspBCTio*  des  mesures  (  les  droits  per- 
çus sous  le  prétexte  d'  )  sont  abolis  sans 
indemnité,  i5^=  18  mars  1790.  V.  343. 
■  1  lasMCTions  commereiaies  (la  France  est 
^divisée  en  quarante),  36  frimaire  an  a  (iC 
^décembre  1793).  XV.576.     , 
.  /  Ihstakcb  (les  prooès  civils  et  criminels 
pendant  en  première  )   devant  les  tribu- 
naux supprimés ,  continuent  d'être  ins- 
truits par  lés  nouveaux ,.ia  s=r  19  octobre 
J790.  V.  37a.  —  Droit  pour  l'enregistre- 
ment des  jugemens  m  première  instance, 
5=  19  décembre  1790^ et  aa  frimaire  an 
y'(>a  décembre  1798).  (11.  B.  a48*  n° 
saa4.)  XIV»  228.  — Les  minutes  des  ac- 
tes de  procédure:. et  instruction  des  ins- 
tances ,  sont  écrites  sur  papier  timbré  ,  7 
«s  11  février  .1791,  çt  i3  hrumaire  an  7 
(3  novembre  1798).  (II.  B.  a37.  n°ai36.) 
*—  11  n'es V  pas  besoin  de  nouvelles  repri- 
ses d'inata  ne  es  pour  les  procès  en  cassa* 
lion  renvoyés  au  tribunal  de  cassation  ,  i4 
avril  1791, et  a  prairial  an  5  (at  mai  1797). 
(il.  B.   ia3.  n«  i49i.)lll.  1 36.  —  Dis- 
positions relatives  aui  .instances  restées 
indécises  aux  tribunaux  criminels  provi- 
soires de  Paris,  a4  décembre   1793.  III. 
470  ;  —  relatives  à  l'instruction  et  au ,  ju-  • 
gement  desinatanceseq  matière  de  doua- 
nef,  4  germinal  an.a  eJt  i4  fructidor  an  3 
(ai  mars  179^  et  3i  août  179$).;  (I.  B. 
176.  *•  1060.  )  XV.  118.  ,-r  Elles  sont  ap- 
plicables aux  dèpartemens  delà  Belgique, 
33  germinal  et  s&  floréal  an  3  (13  avril,  ej   . 
17  mai  1795  ).  (  I.  B.  39  et  48.  n°«  3a3  et 
4nT),et  3.7  thermidor  an  4  (i4«oùt  1796). 
(H.  B.68.  n°6>6.)  V.  Douanes-  -  Ex- 
lensioo  à  ces  défiaitemèns  du  mode  éta- 
bli pour  procéder  dans  ces,  instances  ,,  a3 
vendemiaic*  an  5(t4  octobre  1696).  (  II, 
B.  83.  n*  773.  ) —  Dispositions  relatives  à 
l'exécution  provisoire  des  jugement  rendus 
sur  les  instances  dans  lesquelles  l'argent 
du  trésor  public  a  été  partie ,  1 1  fruct. 
an5(a8août   1797).  (II.   **•    ll*m   n° 
1394*)  IV.   19a. —  Mode  d'après  lequel 
elles  sont  -suivies  par  les  préposés  de  la  ré- 
gie contre  les  redevables  du  droit  d'enre- 
giajtrement ,  aa  frimaire  an  7(13  décem- 
bre 1799)  iart.  65.  (II.  B.  a48.  n»  333^.) 
XIV.  a8i.  —  I/instjruction  de  celles  que, 
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suit  U  régie  de  l  Wegj*tjero»t  #>*r,| 
percejfcfions.  quijui  sopt  ceq&éen  <"  " 
faire  *wr  simple  mémoire  respecJii 
signifié  sans  plaidoirie ,  37  ventôse* 
(*8  mars  1801  ) ,  art.  17,  (IIL  B.  J 
585.)  XIV.  $17,  —  Bèglement  snri 
truction  des  jaat?nçç*  au  conseil  djj 
.aa  juillet  1806.  (  IV.  1B.  .107.  n°  i?£ 
—  0.  P.  G.  Précédée  d'un  appel  t 
ci  liât  ion,  48»  —  Incidens  qui.  ne  pej 
retarder  le  jugement  ,343,  —  Èter' 
cessation  de  poursuites  ,  097.  V. ,. 
Caysc ,  Conciliation ,  Demandé , 
tien  ,  Procédure  ,  Reprise  d'inslan 
InsnGATBcas  [les)  dévoies  défi,, 
tre  les  propriétés  et  les,  personnes  pu 
rêtés,   constitués    prisonniers  ,. et  . 
selon  la  rigueur  des  lois ,  3^a3  jtùal 
X.$.    .,  ",, 

.  Institut.  11  y  a  pour. toute  la  Fri 
institut ,  national,  ebargé  de  recuej 
découvertes,  de  perfectionner  fc»| 
les  sciences,  art.  398  de  ta  constitotg 
5  fruct.  an  3  (33  août  1795),  et  dnu 
maire  an  8,  (  i3  décembre  1799).  (fl 
333.)  I.73  et  ia5.—  Son  établisse? 
Paris,  et  sa  composition,  3  bramai 
(a5  octobre  1795).  (I.  B.  3o3.  n°.l 
.VIII.  3%.  —  Règlement  sur  sonc, 
tion,  i6  germinal  an  4  (4  avril  179I 
B.  37.  n»  391,  )  VIII.  375  et  1 
Ses  séances  journalières  ne  sont  \ 
ques  ,  9  floréal  an  4  .(  a8  avril,  170J 
B.  44^n°  371.  V.  Industrie,—^ 
directoire  concernant  ses  dépens; 
messidor  aa  4  (a  juillet  1796).  —  ] 
nité  accordée. à  ses  membres*  390%, 
an  4(  >7  juillet  1796).  (  II.  tj.  6p.  ajl 
VIII.  379.  —  Ce  qu'il  doit  faire  àjj 
des,  dépôts  littéraires ,    icr  jpurà 

•  men taire  .an  4  (  l7  septpmbre  179& 
B.  77.,n°  306.)  VIU.  58o.— Sesdil, 
(ont  partie  des  dépenses  générale^  j 
maiçe  an  7X1"  décembre  1708}^ 
(III  B.  347.  u°  âsao.)  Vil.'  173.^ 
me.de  ses  membres,  a3  floréals 
mai  1801)..  (Ï1I.  B.  82.  n°  £07,; 
387^.  -r  L'institut  présente  cjiaquf 
au  gouvernement  le  tableau  de "ljef 
progrès  des  sciences  et  aes  a*M»| 
tose  an  10 (4  mars  180a),  (lit.  B.l 
.1376.)  Vlll.389.— La  loi  génè 
l'organisation  de  l'instruction 
consacre  exclusivement  le  nom  < 
à  l'lnst\tut  national ,  1 1  floréal  an  1 
mai  180a) ,  art.  10,  36  et  4*. '(Tll.  ï 
n°  i488.)  VIII.  089.  —  Acceptait 
capital  offert  a  l'institut  national  , 

'  sieur  Lalande,  pour  la  fondation  d'un 
annuel  d'astronomie,  i3  floréal  an  j 
mai  1803).  (III.  B.  18S.  n°  1*497.)* 
394.  —  Nouvelle  organisation  de  i'iffl 
national  en  quatre  classes,  3  pluviôse! 
(a3  janvier  i8o3).  (III.  B,  2$.  n* 
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UJ.  loi  et  suiv.*— £et  quatre  £rêéidéne' 
tes  quatre  secrétaires  composent  le 
fy  pour  la  distribution  des  prix  décen- 
ex,  a4  fructidor  an  12  (  u  septembre* 
oi).   (  IV.  B.  16.    n*  269.  )    VIII. 

fosmôr  des  aveugles.  Son  décret  qui 
jrteâ  40  le  nombre  des  membres  de  la 
nyedés  beaux  arts  de  l'institut ,  et  règle 
«répartition,  27  avril  i8i5.  (VLB.  a5. 
W)XVHI.  606.— Nouvelle  organisa- 
p  de  l'institut  composé  de  quatre  aca- 
ieiei,et  distribution  de  chaque  acâdé- 
»*n  sections,  ai  mars  1816.  (VII.  B. 
P  tt*  5*7.)  —  Son  établissement  et  son 
gïttwttoû ,  etc. ,  10  thermidor  an  3  (  28 
Bfet  1795).  (I.  B.   169.  n«  986.)  VII. 

IirrmrT  de  musique.  Sa  formation  à 
IÎJ,  18  bru'm.  an  3  (8  novembre  1793.) 
W.^i.— 11  porte  le  nom  de  conserva- 
nte musique  ;  son  organisation  ,  16 
»ido*ao  3  (3  août  !7q5).  (I.  B.  170. 
J98.)  VIII.  365. 

istrotrus  des  écoles  primaires  (  les  ), 
loréai  an  io  (i«  mai   180*1),  art.  3. 
.  B.  186.  n*.   i4«8.)  V.  Ecoles  prs- 
te. 


«as  puéHcs.  Paiement  de  ceui 
_coBegP8  et  autres  établissemens  ,  4 
teabre  1793. — Remplacement  de  ceux 
rfoot  pas  professé  depuis  1789  les 
Jflp*  de  la  révolution,  9 septembre 
'•XVII.  4**.  —  Leur  remplacement 
Jj*8»  5  octobre  1793. — Us  ne  peu- 
wiger-d'antre  éducation  que  celle 
ItTe*  attachés  aux  écoles  nationales  , 
^•fyau  2.  VIII.  34i.— Liquidation 
tt  qui  ont  été  chargés  de  soigner  les 
to colons,  26  brumaire  an  3  (  16 
^»794).  (I.  B.  86.no  453.)  —  ' 

exempts  du  service  de  la  garde 
•aie ,  4-  jour  complémentaire  an  3 


"pw  ceux  qui  veulent  établir  des  éco- 
jy*°Wahres ,  4  messidor  an  10  (  a3  juin 
PU.5.(MI.B.i98.n"  1761.) 
rC.  CSf.  Prescription  pour  le  prît  des 
Wj  art.  2271". 

gJTcrriOïf  canonique.  Celle  des  cures  , 
*j«viér  1 791,  17  décembre  179a.  X. 

•fc^iow  canonique  des  archevêques' 

*fl*i  par  te  pape ,  i8  et  29  germinal 

*i»et  19  avril  180a).  (III.  B.  17a 

18.  n-  1344  et  1095.  )  Y.  Cuites. 

■wmmoii  d'hèrUter  à  titre  universel 

f^eu^eT  y  17  nivosc  an  a  (6  janvier 

Çp  rî.r  ,6et  luiv*  y -Successions. 

w  C.  Civ .  Elle  est  permise  à  tout  testa- 

f»«rt.gB>et-iooah 

«sinwioss  civiles.  Le  comité  de  salut 
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public  est  éhargé  d'en  réxftger  le 'cou  ri ,  5 
floréal  an  a  (aa  avril  1794)* 
'  Institut  ions  contructuetiet.  Celles  qui 
ont  été  légitimement  stipulées  par  contrats 
de  mariage ,  ou  par  articles  de  mariage 
dans  les  pays  on  ils  ont  force  de*4ontrat , 
sont  exécutées  suivant  les  anciennes  lois, 
8=i5  avril  1791.  V.  70.  —  Nullité  de  ces 
institution»  et  de  toutes  dispositions  à 
oause  de  mort ,  dont  l'auteur  est  encore 
vivant  ou  n'est  décédé  que  depuis  le  i4 
juillet  1789 ,  17  nivôse  an  a  (6*  janvier 
>79i)»  «rt.  1  ».  V.  86.— Rapport  de  l'effet 
rétroactif  de  cette  disposition ,  &  vende- 
miaire  an  4  (a5  septembre  179$).  (I.B. 
r85.  n«  u3o.)  V.  i3o.  —  Effet  donné  aux 
institutions  contractuelles  et  légitimement 
stipulées  en  ligne  directe ,  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  7  mars  1793;  et  en  li- 
gne collatérale  ou  entre  individu»  non 
parens,  avant  la  publication  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  a ,  18  pluviôse  an  S  (6  février 
*797)*  (  '*•  B.  io5.u*  1001.)  V.  149. 

InsTiTOTîoas  pour  Renseignement  pnMic. 
Leur  tenue,  17  mars  1808  eti5  novembre 
1811.  (IV.B.  i8£et4oa>  n*  3179  et  745».) 
V.  Pensionnats  et  Université. 

Instructsdss  des  compagnies  de  canon- 
nière de  ta  garde  nationale.  Leur  institu- 
tion ,  i3  =  i8  mars  179a. 

iHSTBCCTiotr  par  écrit  des  affaires  et 
procès  en  matières  civiles ,  correctionnelles 
et  orimineiles  ,  et  par  jurés. 

—  C.P.  C.  Par  écrit,  95.— Procédure, 
96  et  suiv. — Rapport,  111.-**  Conclusions 
dn  procureur  du  roi ,  1  ta.  —  Jugement , 
n3  et  suiv.  — Remise  des  pièces  au  greffe, 
1 14.  —  Instruction  dans  tes  tribunaux  de 
commerce,  4  >4  et  suiv.  ;  —  dans  eeux  d'ap- 
pel, 4^3  et  suiv. 

— '  C.  Co.  Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  637 ,  64a  et  suiv.;  — *et ,  à  leur  dé- 
faut, devant  lès  tribuuanx  civils,  611. 

—  C.  1.  C  Dansies  tribunaux  de  police, 
i5o. — Dans  les  tribunaux  correctionnels, 
190  et  suiv.  —  Lorsqu'il  survient  de  nou- 
velles charges,  a48.  -•-  Non  suspendue , 
378.  —  Continuée  jusqu'au  déBat,  3oi  et 
suiv.  —  Sur  une  contumace,  470.  —  A  l'é- 
gard des  co -accusés  présens ,  474*  *~  Re- 
commencée, 5a4.  V.  Annulation )  Juges 
oïinsiru&ion^  Peines. 

—  C.  P.  Pour  commettre  un  crime  ou 
un  délit ,  60.  V.  Espionnage*  Clefs. 

.  Iksthuctioh  'publique.  La  surveillance 
de  l'instruction  publique  est  confiée  aux 
administrations  de  département,  as  dé- 
cembre 1789  =  janvier  1790.  1.458. — 
Conservation  des  revenus  attachés  aux  éta- 
blissement d'instruction  pubiicmè,  8=  i4 
octobre  1790. — Les  rentrées  dans  les  dif- 
férentes écoles  p'ubtiques  doivent  se  faire 
cette  année  comme  a  l'ordinaire,  i3=aig 
octobre  1790.  VIIL  307.  —  Ajournement 
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.  de  la  Tenta  des  biens  des  séminslree  .Col- 
lèges at  autres  maison»  d'enseignement 
public,  45  octobre  et  3=$rjo  décembre 
1790.  VIII.  3o8 — Les  établissement  d'é- 
tudes, d'enseignement,  ou  simplement  re* 
ligieox,  faits  en  France  par  des  étranger*, 
et  pont  eux  -  mêmes ,  doivent  subsister 
comme  par  le  passé,  *8  octobre^ .novera- 
We  1790.  Y l II.  Ibid. —  Les  bases  de  l'édu- 
cation  nationale  sont  comprises  dam  Tor- 
dre du  travail  de  rassemblée  nationale  , 
1"  janvier  1791*  L  a43.  —  Le»  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique  qui 
n*ont  pas  prêté  le  serment ,  sont  déchues 
de  leurs  fonctions,  »5=i7  avril  1791-  VII. 
ao4»— Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  des- 
tinés aux  principaux  établissemens  d'in* 
struction  publique,  16  mai=i*«  jora  1791. 
—  Mode- d'administration  des  bois  possé- 
dés par  les  maisons  d'éducation,  a ,  3 ,  4 
et  «5  a* .ao  septembre  1791.  V.  2toi*..-— 
Une  instruction  commune  à  tous  lès  ci- 
toyens doit  être  créée  et  organisée ,  3=i4 
septembre  1791.  1. 18.— Tous  les  corps  et 
étabatssemens  d'instruction  et  d'éducation 
publiques  sont  maintenus  sous  le  régime 
actuel ,  1 4  et  a6  septembre  =  1  a  octobre 
1701.  VIII,  3 13.— Maintien  provisoire  des 
collèges  occupés  par  des  congrégations 
ecclésiastiques,  a3s=:a8eclob.  1791.  VIII. 
Ibidk+~  Toutes  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  chargées  d'une  fonction  dans 
le  département  de  l'instruction,  sont  sou- 
mise au  serment  cjviane,  18  avril  179a.— 
Ordre  du  jour  relatif  4  l'élection  à  une 
place  d'agrégé  vacante  en  la  faculté  de 
Paris  ,  6  x=  10  août  179a. — Toutes  les  par- 
ties de  l'enseignement  public  sont  enle- 
vées aux  congrégations  d'hommes  on  de 
filles  séculières  ou  régulières,  18  août  179a, 
titre  I ,  art.  4.  XIII.  556.— Sommes  affec- 
tées aax  dépenses  de  l'éducation,  îa  sep- 
tembre 179a. — Suspension  de  la  vente  des 
biens  provenant  d'étabUssemcns  d'instruc* 
tion  publique  ,  14  et  16  février  1795.  — 
Décret  qui  en  ordonne  la  vente ,  S  mars 
179S.  VIII.  3aa  etsulv.— Les  professeurs 
et  les  élèves  pensionnaires  boursiers  qui  se- 
rendent  aux  frontières  pour  la  défense  de 
la  patrie,  conservent  pendant  la  guerre  le 
tiers  de  leur  traitement ,  le  produit  de 
leurs  bourses,  et  doivent  reprendre  leurs 
places  a  la  paix,  s'il  y  a  lien,  a  a  mars  1793. 
VIII.  3j$t— L'instruction  étant  le  besoin 
de  tous,  la  société  la  doit  If  tous  ses  raem- . 
bres,  39 mai  et  a4  foin  1793,  art.  aa. — Ou- 
verture d'un  concours  pour  la  composition 
des  livres  élémentaires  destinés  à  l'ensei- 
gnement national,  i3  juin  17q3,  et  7  fruc- 
tidor an  3  (a4  août  179$).  VIII.  53o.  V. 

{  Livres  Mimentaim*  -*-  Les  projets  de  dé* 
*cret  sur  l'organisation  de  l'instruction  sont 

mis  à  l'ordre  du  jour,  ly  juin  1793»  —  La 

convention  nationale  envoie  une.  députa* 
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tion  pour  assister  »  la 

de  l'université,  i**août  1 


dtstribttlea - 
prix  de  l'université,  %•*  aof 
ment  du  traitement  des  \ 
divers  établûsemens  d'instruction  fell 
que*  4  septembre  1793.— Décret  qttVS 
but  trois  degrés  d'instruction  peblM 
indépendamment  des  écoles  pnntjfl 
i5  septembre  1793.  VI il.  335.— Orgiafl 
tion  et  distribution  des  premières  éefil 
dans  les  communes  ,  3o  vendémisireaM 
(ai  octobre  1793).  VlII.  33;et  luial 
Mode  de  nomination  des  institutesM 
institutrices,  7  et  9  brumaire  an  a(*8  JE 
octobre  1 793  ).  VI 1 1 .  338  et  sair.,  IjB 
suiv. — Les  presbytères  des  communs™ 
ont  renoncé  au  culte  public,  sont  deaJB 
à  l'instruction  publique,  a 5  brumaiisjB 
(i5  novembre  1793).  VII.  30;.— E|iM 
Çxée  pour  la  discussion  définitive 4pfl 
ganîsation  de  l'instruction  pnbUqaajH 
maire  an  a  (aôoovembre  1793).— ?■ 
qui  règle  le  mode  d'enseignement, il 
veilla  née  des  autorités  publiques,  et  JM 
mier  degré  d'instruction,  39  frimaiiM 
(  19  décembre  179s).  VlII.  344  •**■! 
Etablissement  d'instituteurs  de  s» 
française  dansles  lieux  ou  l'on  parlew 
idiomes,  8  pluviôse  an  a  (37  janvier  tm 
Y.Idimnts. — Concours  pour  les  oatB 
destinés  à  l'instruction  publique  ,  oaS 
vioseao  a  (a8  janvier  1794).  VULjjJi 
Le  comité  est  chargé  de  présenter  U*A 
pour  l'organisation  de  i'iostructioa» 
fructidor  so  a  (7  septembre  i794)*4 
mination  du  commissaire  et  des  adgfl 
de  la  commission  de  ^instruction  pufeMl 
26  fructidor  an  a  (  la  septembre  « 
(  I.  B.  57.  n»  3 10.)  —  Cinq  reprèasJB 
du  peuple  sont  chargés  de  surveille* ■ 
les  départemens  la  prompte  exécutiajl 
*  lois  relatives  à  l'instruction  pubHeM 
germinal  an  3  (7  avril  1795  ).  (I.  *♦( 
n*  753.)  VIII.  363.— Suspension  de  M 
mination  aux  places  vaoantes ,  7  tfcfl 
dor  an  3  (a5  juillet  179s).—  ÀrtieJavi 
stitmionnels  concernant  l'instmetiaj 
blique,  constitution  de  l'an  5,  tit.X«J| 
567.  —  Les  savans  et  artistes  qui  feanl 
sent  plusieurs  fonctions  dan»  nnstyjj 
publique,  peuvent  en  cumuler  lesJH 
mens  ,  16  fructidor  an  S  (  a  senlM 
1795).  (1.  B.  175.  n*  to63.)  VIII.  ■ 
L*état  entretient  des  écoles  i*|*tivd| 
différentes  professions  uniquement  etjfl 
crées  au  serrice  public  ;  dénomiaatlsfl 
ces  écoles  et  dispositions  y  relatifjaN 
vendémiaire  an  4  (aa  octobre  179&M 
B.  200.  n»  1196.)  IX.  164.— EtabWaaj 
d'écoles  primaires  clans  chaque  airooèsj 
ment,  d'écoles  centrales  dans  èha^nt  1 
partemeat,  d'écoles  spéciales,  et  d'otl 
titut  national  des  sciences  et  des  artsj 
brumaire  an  4  (»5  octobre  179$).  (If 
ao3,  n»  ta  16.)  VIII.  569  et  suit.  —  I 
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aoes  ci-devant  mmi  teaoade 

affectées  i  l'établissement  de* 
les  et  à  l'enseignement  public? 
ini(i3i«iHet  1796).  (II.  B. 
VIJI.S79.— Il  est  sursis  à  fc 
s  les  édifices  serrant  ou  ayant 
ugoemeot  public ,  *5  fructi- 
sept.  1797).  (H.  B.  45.  n» 
8a.— Mesures  pour  faire  pros- 
stion  publique,  17  brumaire 
'797)-  ('*•  B.  159.  o°  i556.) 
organisation  de  l'instruction 
a  l«s  colonies,  ia  nivôse  ao  6 
798).  (Il.B.  177.  n*i636.) 
—  Surveillance  des  écoles 
,  des  maisons  d'éducation  et 

17  pluviôse  an 6  (5  février 
I.  181.  n»  1710.  )  VIII.  583. 
nationaux  affectés  aux  de- 
struction publique.  3o  veo- 
mars  1801),  art.  11.  (III.  B. 
III.  386.— Renouvellement 
struction  publique,  19  n*- 
janvier  iSÔa).  (  111.  B.  i5i. 
I.  389.  —  Tons  les  cinq  ans 
nal  est  chargé  de  prétenter 
imélioration  de  i'instroction 
entose  an  -10  (4  mars  i8os). 
.  n*  1179.)  VIII.  Ihid.— 
tr  d'état  Uœderer  est  atta- 
ire  de  l'intérieur,  avant  le 
de  l'instruction  publique , 
10  (aa  mars  180a).  (III. 
o.(  VI  H.  Je**.)— Aucune 
on  formulaire  sous  le  titre 
,  ne  peuvent  être  enseignés 
muaions  protestantes  sans 
iu  gouvernement,  18  ger- 
S  avril  180a  ),  art.  4.  (  111. 
U.)  V,  CWiss.— Nouvelle 
ie  l'instruction  publiera, 
d  (  i«mai  180a).  (1II.B. 

VIII.  389  et  suiv.  —  Loi 
ication ,  aux  frais  de  l'état , 
ma  chaque  famille  qui  en  a 
>9  nivôse  an  i3  (  19  janvier 
i.  28.  n*48o.)  VI 11.  4,5. 
ceptation  des  dons  et  legs 
lissemens  d'instruction  pu- 
ït  1807).  (1V.B.  i5$.n» 
3o.  —  L'enseignement  pu- 
:  exclnsivement  à  l'univer- 
nbre  1808»  art.  a  (  IV.  B. 
I  V.  Université.  —  Accepta- 
lés  évalués  à  600,000  francs 
es  établissement  d'instruc- 
,  6  février  1810.  (IV.  B. 
I  VII.  44i  •  —  Dispositions 
tablissemens  d'instruction 
Toscane,  18  octobre  1810. 
d°  6o4i.  )  —  Maintien  des 

d'instruction  publique  en 
octobre  1810.  (  IV.B.3aa. 
is  les  départemeos  anséati- 
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,  avec  des  maîtres  de  Itana  lrao« 
çaise  dans  les  écoles  de  tons  les  degrés,  4 
juillet  1811,  art.  43  et  44.  (IV.  B.  38i. 
n°7ii3.)  —  Surveillance  administrative 
sur  les  établissement  dirigés  par  l'univer- 
sité ,  i5  novembre  181 1 ,  tit.  V.  (  IV.  B. 
4oa.  n*  745a.)  V.  Université.— Arrêté  dut 

Îrouvernement  provisoire  concernant  les 
ormes  et  la  direction  de  l'éducation  des' 
enfant,  8  avril  1814.  (  V.  B.  a.  n*  ai.  ) 
VIII.  4/6.  —  Conservation  de  "  ' 
ssnee  des  bourses  accordées  1 
élèves  des  lycées  et  collèges,  9  ■ 
(  V.  B.  a.  o*  3a.)  VIII.  Ihid.  - 
provisoire  des  règlemeos  actuel 
versité  de  France ,  sa  juin  18 
ai.  n*  176.)  VIII.  lUd.  -1 
sur  la  nouvelle  composition  et 
tion  des  académies  sons  le  nom 
sites  ^ti  des  collèges  royaux  r 
les  lycées;  17  février  i8i5.  (  V, 
697.  )  VIII.  478  et  suiv.  —  Membres  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 
17  février  181  S.  (  V.  B.  80.  n»  699.  )  — 
Irisation  du  traitement  des  membres  da 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  * 
17  février  i8i5.  (V.  B.80.  n*  699.  (  VIII. 
485.  —  Nomination  dn  recteur  et  des 
sous-inspecteurs  de  l'université  de  Paris  % 
17  février  i8i5.  (  V.  B.  8i.  n*  7i5  );  — 
des  inspecteurs-généraux  des  études ,  ai 
février  i8i5.  (  Y.  B.  81.  n*  716.)  Rets- 
blissement  de  l'université  impériale  telle 
qu'elle  était  organisée  par  le  décret  du  17 
mars  1808,  3o  mars  i8i5.  (  VI.  B.  8.  n° 
60.  )  XVIII.  6o5. — Nomination  degrand- 
maltre  ,  du  chancelier,  du  trésorier  et  des 
conseillers  titulaires  et  ordinaires  de  l'u- 
niversité impériale,  3o  mars  i8i5.  (  VI* 
B.  8.  n*  61.)  —Maintien  provisoire  de 
l'organisation  des  académies,  i5  août 
i8i5.  (  VII.  B.  i5  a*  68);  —  soot  déclarés 
valables  les  diplômes,  délivrés  dans  les 
formes  établies  par  les  statuts  de  l'Uni- 
versité, depuis  le  ao  mars  1814»  jusqu'en 
7  juillet, 8  septembre  181 5.  (  VII.  B.  27, 
n°  i3a.)  — Il  sera  formé  dans  chaque 
canton  un  comité  gratuit  et  de  charité  ponr 
surveiller  et  encourager  l'instruction  pri- 
maire ,  39  février  1816.  (VII.  B.  73.  n* 
49S.  )  —  Payement  d'une  somme  de 
trente-six  francs  par  les  élèves  des  collè- 
ges royaui ,  en  sus  do  prix  de  la  pension , 
la  février  1817.  (  VII.  B.  139.  n#  1737.  ) 
—  Commission  chargée  d'esamioer  la 
conduite  des  élèves  et  des  professeurs  de 
la  faculté  de  droit  de  Rennes,  i5  février 
1817. (  VII.  B.  139.  n«  1735.)  —Fixation 
pour  les  collèges  royaux,  de  la  répartition  et 
des  frais  des  pensions  royales ,  des  revenus 
et  dépenses  de  ces  collèges ,  et  dispositions 
sur  la  distribution  des  bourses  communa- 
les et  sur  le  prix  des  pensions  particu- 
lières dans  les  mêmes  collèges  ,  la  mars 
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1817.  (VII.  B.  184.  n°  1903.  )— Confirma- 
tion de  trois  ordonnances  relatives*  la  créa* 
tion  de  places  dans  le  bureau  des  longitu- 
des et  de  deux  nouvelles  chaires  au  collège 
<fc  France,  6 avril  1818.  (VLB.  11.  n«85.) 
— >  Modifications  relatives  à  son  organisa- 
tion, 37  février  i8ai.  (VU.  B.  44a.  n*  to. 
355.) — Règlement  relatif  aux  maisons 
4'édocation  de  filles  de  degrés  supérieurs, 
3i  octobre  i8ai.  (VU.  B.  4<)»*  *>°  »»• 
€86.  )  —  Règlement  relatif  à  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'instruction  publi- 
que ,  aux  collèges,  mstitutioas ,  pensions 
et  écoles  primaires,  8  avril  i8a|.  (  Vil. 
B.664.  n«  16774.J 

Irstbuctjobs  (  C.  P.  ).  Ceux  qui  ont 
donné  des  instructions  pour  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  en  sont  réputés 
complices, art.  60.  V.  Espionnage,  Clefs, 

Ijvstbuctioxs  pastorales.  Réserve  avec 
laquelle  elles  doivent  être  faites  par  les 
curés,  18 germinal  an  10  (  8 avril  180a), 
•rt.  5a.  (M.  B.  ^a.  n»  i344«)  Y.  Cultes. 

Irstboaisbs.  Saisie  et  séquestre  des  ins- 
trumens qui  ont  servi  à  commettre  des 
délits  dsns  les  bois,  i5=ao  septembre 
1791.  XIV.  160. 

—  G.  Giv.  Geux  des  sciences,  des  arts 
et  métiers ,  ne  sont  pas  compris  dans  le' 
mot  meuble,  art.  533. 

—  G.  P.  G.  Instrumens  qu'on  ne  peut 
saisir ,  art.  59a. 

InsTacHBiis  aratoires.  Ils  ne  peuvent 
être  saisi»  pour  contributions  arriérées,  â6 
septembre  =  a  octobre  1791.  XI.  34*  i  — 
ni  pour  dettes ,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  les  a  fournis  ,  s8  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791.  V.  as8.  —  Fonds  destinés 
pour  en  envoyer  à  Saint-Domingue,  28 
mars  =4  avril  179a. —  Instrumens  ara- 
toires à  céder  aux  parons  des  condamnés, 
émigrés  et  déportés ,  1 3  ventôse  an  3  (3 
mars  1795  ).  (I.  B.  1  a8.  n«  678.  )  -  Peine 
contre  le  vol  d'Xnstrumens  aratoires ,  a5 
frimaire  an  8  (  16  décembre  1799  V.,  art. 
u.  (II.  B.  337.  n»  347i.)  IV.  a44. 

—  C.  Giv. ,  art.  ao6a. 

—  C.  P.  Cas  de  leur  confiscation  ,  art. 
471  et  47a. 

ljfATBUMsiis  de  crime,  Goutrea  de  char- 
rue ,  pinces  ,  barres  ou  autres  instrumens 
laissés  dans  les  champs,  4/»  et 47a.  V. 
Champs. 

—  C.  P.  Procurés ,  60.  —  Fournis  à  des 
bandes  armées, 96;  — à  dos  détenus,  34 1. 
V.  Armes ,  Malfaiteurs ,  Vagabondage. 

IxsTAUMBfts  des  militaires.  Ils  ne  peu- 
vent être  compris  dans  les  saisies  et  ven- 
tes qui  ont  lieu  en  exécution  des  jugemens 
rendus  contre  eux,  3  =  10  juillet  1791. 

XIII.  5ia. 

IifSTBDMBifs  de  musique.  Droits  d'entrée 
qu'ils  doivent  payer,  a  =  i5  mars   1791. 

XIV.  7. 
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IkmoiDtR  atio*.  Peine  co*Ur& 
dination  accompagnée   de  vit 
menaces  dans  les  ateliers  pu 
charité^  19=  aa  juillet  1701. 111*3 

Ihsobobdumtiox  des  mtwatrss.  , 
tlon  des  procès  et  jugemens  contrai 
litaires ,  sons  prétexte  dlnsubord'  ' 
a3  août  170a.  XVI.  ai8.  V.Jrméï, 
fre  Discipline. 

JesorriiAwcs  dé  la  loi.  V.  Lois. 

Ibsoltbs.  GeUes  qui  ont  lieu  en« 
joge  de  paix  et  se»  assesseurs  sont] 
par  le  tribunal  du  district ,  qui  pei 
domner  le  coupable  a  huit  jours'  « 
son ,  14  sa  a6  octobre  1 790.  —  Lest 
graves  envers  les  particuliers, 
armée  «t  les  fonctionnaires  pubfi 
mises  an  rang  des  délits  punis»  * 
la  voie  de  police  correctionnelle , 
Juillet  1791  ,  et  3  brumaire  an  f 
1795),  art.  55.  (I.  B.  ao4.  n*  la 

—  C.  P.  C.  Envers  le  joge  de  1 
u.  —  Envers  tout  officier  en  f 
555. 

Iksbbbbctiox.  Il  est  ordonné  aux! 
cipalités  d'en   détruire  les    signes  1 
rieurs  ,3=5  août  51790.  V.  368Vi 
indemnités  à  accorder  par  suite-' 
rection ,  peuvent  être  répétées  < 
départemens,  39  août  1791.  H.  \ 
restation  des  membres  du  comité  < 
surrection,  et  renseignemens  à  < 
son  existence ,  i3  mars  1793.- 
de  l'insurrection  contre  roppr 
mai  1793,  art.  39,  et  constitua 
juin  1793  ,  art.  35. 

Iktëlligekch  avee  l'ennemi  (t 
un  crime  qui  entraine  la  peine  < 
ai  ss  aa  août ,  a5  septembre  : 
1791,  et  3  brumaire  an4(a5octo 
(  l.  B.  ao4.  n»  îaai.)  IV.  7. 

—  C.  P.  Avec  les  ennemis  de  1*1 
78  et  suiv. 

Ibtbndancb  des  arts  et  ' 
biies  (institution  d'une) ,  a8  janv 
(V.  B.  76.   n«  671.)—  Suppr 
cette  institution ,  ai  mars  ioaT 
3.  u*  a8.  ) 

Ihtehvauce  du  trésor  public.  Se*  A 
ses  sont  distraites  de  celles  de  I*ë  " 
tration  générale  des  finances ,  7 1 
sx  a5  mars  1791 .  V.  Trésor  publie. 

Ihtbjioart  général  des  c4aste$  (t»'< 
d')  est  supprimée,  3i  décembre  rj 
janvier  1791.  III.  373. 

Ibtbhdaht  général  des  finances  *?$ 
Ses  attributions,  a5  décembre  1$ 
B.  a65.n»5i6a.)  V.Illyrie. 

IifTBNDART  de  la  liste  civile.  V. 
vile. 

Intendant  du  trésor   publie. 
d'une  place  sous  ce  titre  dans  les  1 
mens  au-delà  des  Alpes,  3t  juillet" 
(IV.  B.  111.  n»  1817.) 
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ae  maisons  (le»)  ne  sont  point 
cantiques  ,  aé  mars  =  20  avril 
f  liioiti  1790. 

\*$  de  la  mariné  ,7  =  9  septem- 
,  8  avril  et  ai  55  28  septembre 
Marine  militaire ,  titre  Ier. 
i4ns  militaire  t.  Création  d'an 
'administrateurs  militaires  sous 
ination,  29  juil.  1817.  (VII.  B. 
2822.)  V.  Armée,  an  titre  Commit- 
des  guerres ,  Intendance  militaire, 
us  </tt  aiifwntrcfe&smarôitf.Leur 
io,3gdéc.  1790  =  5  janf.  1791.' 
m  des  colonies.  Indemnités  pour 
d'un  intendant  à  bord  d'un  baV 
1  l'Etat,  3ojanv.  =11  fév.  1791. 
..  us  des  finance**  Leur  arresta- 
frunaire  an  2  (24  novembre  179^). 
port  à  faire  sur  le  mode  de  leur 
loiljté,  9frim.  an  2  (29110V.  1793). 
[Durs  des  provinces  eu  commissaires 
;  Ils  doivent  cesserleurs  fonctions* 
que  les  administrations  de  dépar- 
ieront en  activité,  22  décembre 
janvier  1790.  I.  458.  —  Ils  sont 
«rendre  aux  nouvelles  administra- 
comptes  qui  n'ont  point  été  ju- 
M  cours  supérieures  ,  28  décenn- 
ie 10  avril  1790.  II.  164.—  Les 
ms  sur  le  tarif  de  perception 
,  qui  leur  étaient  attribuées, 
:es  devant  les  juges  des  lieux  ,- 
.août  1790.  —  Attribution  aux  di- 
1  de  département  des  fonctions 
commissaires  départis  exerçaient 
""  es  contentieuseî» ,  9  =  19  octo- 
II.  228.—  Suppression  de  leur 
tt  de  leurs  frais  de  burean  à 
»  i«r  =  juillet  179*6,  1"=S!1 
1*790.  H.  a3 1.  — -  Devant  quels 
sont  portées  les  oppositions  à 
nuances  et  l'appel  de  leurs  iu- 
Bfh  27  avril  =  6  juillet  1791.  III»" 
"•Mise  en  liberté  des  citoyens  dé- 
jÇ*ç  une  fausse  interprétation  des 
»do4  frimaire  an  2  ,  qui  n'auraient 
r${tteodans  de  provinces,  i*f  plu- 
JW. *(  20  janvier  1794  ). 
«■àciion  et  interdits*  Les  adminis- 
j^des  interdits  peuvent  liquider  le 
Inès-droits  dépendant  de  leurs  fiefs, 
•  charge  du  remploi,  3  =  9  mai ,  t^1 
jovembre,  et  \6  =  29  décembre 
V.  373. —  Les  commissaires  près  les 
l*nx  font  entendus  dans  les  causes 
Merdits',  16  =  24  aoftt*i790.  III. 
,—  Droit  pour  ^enregistrement  de» 
*l  jtfgemens  d'interdiction  ,  5  -j=  19 
»brei;9o,et  22  frimaire  an  7  (12 
*b**  ^^j.  (II.  B.  248.  n«  2224.  ) 
1  '  ?.  T  .^  interdiction  est  une  peine 
police  pour  délits  coin1  mis  dans  les  ar- 
Wm,  20  septembre  =  12  octobre  1791. 
Ul.  54.  —  Peines  qui  mettent  le  con- 
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damné  en  étal  d'interdiction  ,  aS  septem- 
bre =  6  octobre  179k.  —Renvoi  d'une 
duestion  relative  a  l'abolition  de  fin  ter- 
diction  ,  2  septembre  1793.  V.  76  et  suif,' 

—  Loi  sur  l'interdiction  ,  8  germinal  an  % 
(29  mars  i8o3).  (III.  B.  266.  n»  a58o.) 
V.  ci-après  Code  civil.—  Les  biens  des  in- 
terdits ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
sur  avis  de  parens ,  q  me'ssidOr  an  3  (27 
juini795).  (I.B.  164.  tt<>  963J,ei  nbru- 
niaire  an;  (ik»  novembre  1798)  ,  art.  io.' 
(  II.  B.  2S7.  n»  ai37.  )  XIV.  538.  —  L'é- 
tat d'interdiction  suspend  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  ,  constitution  de  Tan  8, 
art.  5. 1.  iaS.  —  Dispositions  relatives aa' 
transfert  d'inscriptions  de  cinq  pour  centf 
consolidés  appartenant  à  des  interdits  , 
(  14  mars  1806).  (  IV.  B.  85.  n*  1440. }  V. 
208.  —  Paiement  des  frais  d'une  interdic- 
tion d'office,  18  juin  181 1,  titre  II  ,  cha- 
pitre I.  (IV.  B.  #77.  n»7o35.)  IV.  53i. 

—  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars) 
1806,  sont  rendues  applicables  aux  inter- 
dit* propriétaires  d'une  action  de  la  ban- 
que de  France,  ou  de  portions  d'action 
d'excédant  pas  ensemble  une  action  en- 
tière, a5  septembre  i8i3.  (IV.  B.  5*6Y 
n°  9737.)  V.  222. 

—  C.  Civ.  Domicile,  108.  — Femme 
ne  pent  contracter  sans  l'autorisation  du 
juge,  222.  —  Incapable  de  tutcHe  ,  442. 

—  Quel  état  y  donne  lieu  »  489  et  sulv. — ■ 
Gomment  elle  cesse,  5 12.  —  Les  procu- 
reurs du  roi  sont  entendus ,  5i5.^Àur 
successions  à  eux  échues,  776,  955  et 
1057.  —  Chose  léguée,  ioi5.  —  He  peu- 
vent contracter,  1 1 24.  —  Rescision  des 
conventions  par  eux  souscrites,  i3o4>  •— 
Restitution  contre  leurs  engagement,  i3i  2. 

—  Délni  du  réméré ,  1676.  —  D'un  asso- 
cié ,  i865.  —  Mandat ,  2oo3.  —  Hypothè-' 
que  légale  sur  les  biens  de  leur  tuteur  , 
2121  et  2i35.  — r  Prescription  ,  2252.    ' 

—  C.  P.  G.  De  l'avoué  ou  de  l'huilier, 
107  ,  i3a,  36o,  36a  et  562.*  —  Du  greffier, 
241  î  245.  —  Demande  en  interdiction  , 
890.  —  Communication  au  ministère  pu» 
blic,  891.  —  Interrogatoire  ,  893.  —  Ap» 
pel,  894.  —  Procédure  en  maitf-levée  % 
096.  —  Du  juge  de  paix  et  du  greffier  qui 
entrent  dans  la  maison  où  les  scellé*  sont 
apposés,  916.  V.  ùiv&miiat ion ,  Con- 
seil. —  De  droits  civiques  y  civil»  on  de 
famille  ,  9 ,  4  2  ,  43 ,  109  ,  4oi ,  4o5  ,  406 
et  4to.  —  Du  condamne  aux  travaux  for- 
cés ,  29. — De  tutelle ,  curatelle  et  partici-- 
pation  aux  conseils  de  famille,  334  et  3I>5. 

IifTBaaiCTioif  de  commerce  (  G.  Go.  )  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné, 
276. 

lïfTtfaâT  de  l'argent.  Taux  légal  fixé  en- 
tre particuliers  et  entre  commerçans  ,  2 
=  5  octobre  et  3  novembre  1789 ,  et  5 
septembre  1E07.  (IV.  B.  i58.  n*  9740.)' 
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V.  a*o.  -à  Tarn  de  l'4ntérêt  légal  dans  les 
départemens  de  la  27*  division  militaire , 

5  fructidor  an  i5  (36  août  i8o5).  (IV.  B. 
55.  n*  926.  )  —  Les  prêta  savr  dépôt  de 
marchandises  peuvent  être  faits  par  toute 
personne ,  avec  entière  liberté  aux  pré- 
teurs et  emprunteurs  de  déterminer  la 
quotité  de  l'intérêt  jusqu'au  i*r  janvier 
i8i5,  1S  janvier  1814.  (  IV.  3.  553.  no 
10049.)  V.  aa3.  —  Suspension  jusqu'à  la 
même  époque  de  la  disposition  de  la  loj 
clu  3  septembre  1807 ,  oui  fixe  l'intérêt  de 
l'argent  en  matière  civile  et  en  matière  de 
Commerce ,  18  janvier  i8i4*  (  IV.  B.  554* 
n*  1006a.)  V.  Aid» 

Lhïxxsts  des  capitaux,  cautionne- 
ment, etc.  Les  intérêts  de  toutes  les 
créances  reconnues  de  la  dette  publique 
sont  payés  à  l'ordre  de  leurs  échéances  , 
aa  janvier  «=sa8  mars  1790.  — Ceux  des 
sommes  dues  pour  les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  sont  fixés  à  cinq  pour 
cent ,  3  =17  novembre  1790.  XIII.  47»  » 
—  ainsi  que  l'intérêt  des  reconnaissances 
de  liquidation  ,6,7=17  novemb.  1790, 
art.  o.  —  Bpoque  de  la  cessation  des  in- 
térêts accordés  aux  créanciers  de  l'état , 

6  =  ao  mars  1791.  —  Retenues  à  faire  sur 
les  intérêts  de*  capitaux  liquidés  et  à  li- 
quider appartenant  aux.  ci-devant  com- 
munautés ecclésiastiques  et  laïques  ,  cor- 
porations judiciaires  ,  pays  d'étatset  au- 
tres ,  a4  »  *7  décembre  1791  =  iec  janvier 
1^92.  XI.  36i.  —  Paiement  des  intérêts 
<£es  finances  d'offices  militaires  à  l'époque 

S  janvier  1791 ,11=18  mars  179a.  XVI. 
a  ;  —  de  ceux  dus  pour  emprunts  con- 
tractés par  les  ci-devant  pays  d'états , 
avec  stipulation  de  non-retenue  d'imposi- 
tion, 14  =  31  mars  1792.  XI.  379;  —  de 
ceux  dus  aux  créanciers  des  ci-devant  états 
de  Languedoc ,  i=:6  mai  179a.  —  Epoque 
à  compter  de  laquelle  doit  eourir  l'intérêt 
des  reconnaissances  de  liquidation  au- 
dessus  de  dix  mille  francs»  i5=  a3  mai 
i3.  —  L'intérêt  annuel  des  capitaux 
[oit  être  compté  pour  et  par  trois  cent 
soixante  jours  seulement ,  18  frimaire  an 
3  (8  décembre  1794).  (I.  B.  101.  n*  5a6.) 
V.  130. —  Durée  de  l'hypothèque  que  les 
intérêts  des  capitaux  confèrent ,  9  messi- 
dor an  3  (37  juin  1795  ).  (  I.  B..  1  4*  n° 
9(63  J,  et  11  brumaire  an  7  (  1"  novembre 
1708,  art.  19.  (II.  B.  237.  n«  3137.)  XIV. 
338.  —  Les  sommes  dues  par  les  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux ,  tant  en 
capitaux  qu'intérêts  non  acquittés  à  l'é- 
chéance ,  doivent  intérêt  jusqu'à  acquit- 
tement >  7  messidor  an  9  (  afi  juin  180 1  ). 
(  III.  B.  87.  n*  720.  )  —  Celui  du  caution- 
nement des  receveurs  généraux,  et  parti- 
culiers est  fixé  pour  l'an  10  à  six  pour 
cent,  20  floréal  an  10  (10  mai  180a). 
(  III.  B.  189.  n°  i545.)  XIII.  *4&,  —  Dé- 
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cret  qui  autorise  l'acceptation  (Tant* 
léguée  aux  pauvres  avec  fixation  f***" 
à  six  pour  cent ,  ce  taux  n'étant  c 
que  comme  une  charge  imposée  4*f 
fruitier  du  capital,  17  juillet  180%  ' 
B.  198.  n°  3587.  )  —  Avis  du  consi  t 
tat  sur  les  intérêts  à  payer  par  letj 
posés  de  l'administration  de  Tenrf| 
ment  et  des  domaines  qui  se  trouve! 
débet,  20  juillet  1808.  (IV.  B.  30 
36>7f  )  XIV.  326.  -  Fixation  de  Pli 
à  percevoir  par  la  -aisse  d'à  mort isse 
pour  les  sommes  dont  elle  fait  l'avatf 
•vril  i8ia.(lV.B.4a8.n«  7870.)XlH*J 

—  G.  Giv.  Intérêts  de  sommes  ne 
ployé  es  pour  la  dépense  du  minet» 
et  45$. — Dans  les  compagnies  def 
5ig.  —  Des  sommes  exigibles, 
Des  contributions  dont  la  propre 
chargée ,  6oo.  —  Des  ebosi 
rapport ,  856.  •»—  Des  capiu 
suiv.  —  Demande  formée  contre  I 
débiteurs  solidaires,   12O7.  —  . 
perçus  pendant  le  mariage ,  i4oi/* 
la  dot,  i44o.  —  Pour  les  remplois V 
compenses ,  i4y3  ;  •  —  pour  les  cri 
personnelles  de3  époux  ,  1479.  ""  ^ 
depuis  le  mariage  ,  i5i2. —  Restif 
dans  le  cas  de  dissolution  du  mari 
1570. —  Du  prix  de  vente,  i65i. 
gles  sur  les  stipulations,  répétitions  t 
putations,  ipo5  et  suiv.—  De  la  som4 
posée,  1936,  1996.—  Pour  les  avaa 
mandataire ,  aoo  1  .—De  la  créance  i 
en   gage,  3081.  —   Prescription, 

—  G.  P.    La  citation  en  conçut 
les  fait  courir,  5j.  —  Sommes  adn 
distribution  ,  673.  —  Que  le   rati 
productions  a  empêché  de  Courir,  7I 
Cessent  de  courir  pour  les  créanciers 
loques,  767.  —  Recours  dans  ce  ca*y| 
—  D'une  somme  consignée ,  816. 

—  C.  Go.  Du  principal  de  la  lettffl 
change  »  184  ;  — •  des  frais  de  protêt* 
change,  etc.,  18$. —Des  fonda  de  lac 
de  faillite ,  497* 

— <   C.  P.  Pris  par  des  fonction 
dans  des  actes ,  des  adjudication* j 
entreprises ,  etc.  ,175. 

Ijrrtaara  civils  résultant  des  pn 
minets.  Le  tribunal  criminel  en  1 
163=  39  sept.  1791 ,  et  3  brum.  aa] 
oct.  1795J).  f  I.  B.  304.  n°  i32i. 

IhtSkêts  privés*  Les  arbitres  pf< 
cent  sur  ceux  des  personnes  qui  f 
nommés  ,  16  5=  34  août  1790. 

Ikterliguks.  Elles  sont  défendues  i 
les  comptes  de  finance,  8=12  fév. }% 

—  G.  1.  G.  Les  greffiers,  notaires, S 
n'en  doivent  pas  faire  dans  les  ininufc 
dans  les  actes.  V.  Faux.  —  Ni  les  at 
de  change  et  courtiers ,  dans  leurs  fivi 
84  ;  —  ni  dans  les  informations,  78. 

IuTBRLOCUTOiaB.  (  €.  P.  C.  )  Dé"*  *^ 
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«-atioa  ènvmi  doivent  être  Jugée*  le* 
-s ,  art.  li.  —  Quel»  jugemea»  saat 
lés  tdi,  trt.  ih. 

miiMuiss.  14  ne  peat  eu  exister 
le  trias  «t  l'assemblée  nationale  » 
iliet  1789—  t3  février  1790»  16  juin 
uillpt  1791.  —  Les  décrets  eu  eorpe 
itii'soat  remis  en  roi  miin  in  terme* 
,  i5;ei7  juin  1791.  —  Lesaégo* 
»  à  la  bourse  dr»  iuteraoédiairea 
piiété,  sont  déclarées  nulles  ,  97 
iiiaio(i6J4iioiSoa),  art.  7.  (  411* 
.0*1740  ) 

iMiuneas.  L'aeeusé  ai  sea  conseil 
v€it  en  edrossor  directement  au* 
5, 8aa=  »5  avril  1790.  Y.  7<w«#»im< 
.  P.  G.  àhk  témoins,  ay5  et  176. 
*uie,  hderreetdeire  ,  Témoin*. 
.  Ci»,  lot©*  rompt  la  prescription  , 

f.  G.  Au  prévenu  «or  lei»  objets 
55.  —  Aux  témoin*  par  (e  juge 
iclion  ,  7$.  —  à  l'eoca*é  relatif  e* 
11  eboix  d'uo  conseil ,  194*  —Aux 

,  par  le  président  de  la  coar  d'as- 

ijetsnir. 

postas  (personnes)»  (  G.  Cit.  ) 

1100. 

P.  Peines  contre  les  fonctionnai- 

lies   01  agens  du  gouvernement 

des  acte*  stvautés  ou  par  in  ter- 

de  personnes  ,  auraient  pria  ou 
Jqaeiatérét  daaa  les  actes,  edjo- 
*,  entreprises  ou  régies  dent  ils 
aëjttjfmrtretioa  ou  lu  sur vrillance, 

fiiiATiojf  (C  Civ.)'dea  cenven- 
rt.  u56  et  soi  t.  —  Du  contrat 
, 160a. 

tit A-non  dm  teit;  la  loi  du  17 
re  1817  ,  reletiW  à  cet  objet -,  n*a 
brogée  par  la  charte  ,  17  décem- 
.(U4.B.  644- n*  16014.) 
nàiat.  Sup^trewioa  des  offices  et 
ons  des  interprètes  de  la  marine 
w>rts  de  o*er ,  i4  ,  «9  et  ft   •*r*l 

1791.  VU.  107. — Nemoetiea 
rtes  a  a  près  de  chaque  dépôt  de 
rs  de  guerre  étrangers,  8  bra- 
a  (  29  octobre  J79?  ).  —  Ce  dé- 
coda, commua  à  la  marine»  aS 

an  a  (  1 5  novembre  1793).-* 
iccoaé  ou  les  témoins  ne  parlent 
me  àfogue  ,  le  président  nomme 
n  interprète  ,  3  brumaire  an  4 
>re  179S  >,  ait.  368.  (  I.  8.  ac4. 

,  et  codé  d'bastructkra  criosi- 
.33a.  tV.j. 
lo.  Fonctions  et  attributions  des 

interprètes  ,  art.  77  et  80.  V. 
mt. 

DGATOiaa  dot  accueèt.  Délai  et  for- 
lesquels  il  doit  ^tre  fait ,  9  octt> 

novembre    1789,  111.   175.  •*- 
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Lorsau'il  y  a  plusieurs  accusés ,  ils  subis- 
•eut  leur  interrogatoire  teparoeaeat ,  sSu* 
aS  avril  179*.  —  il  peut  leur  ea  être  dé- 
livré copie,  toid.  —  Par-devant  «il  a  lieu 
celui  d'aa  utilitaire ,  ai  aepfteeabre  «  tf> 
octobre  1790,  et  i3  brumaire  aa  S  (  5  ao- 
vembre  1796).  (  II.  B.  88.  a»  843.)  H. 
4*3.  —  Tout  individu  arrêté  ea  verra  d'an  % 
mandat  d'amener,  doit  être  interrogé  car* 
le-ehamp ,  on  au  plue  tard  dans  le  four  , 
3  brumaire  aa  4  {  »*  octobre  179$  )*  art* 
«4.  (  1.  S.  ao4.a«*  iaai.)lV.  7,— Les  no- 
tes de  l'interrogatoire  prises  par  las  eal- 
cterv  de  police  et  le  directeur  da  jury,  tout 
envoyées  au  greffe  aa  tribaaal  et  recette* 
aa  présides*,  16  .=»  sa  septembre  1791,  et 
3  brumaire  ea  4  (  a£  octobre  179S  ) ,  art* 
3i5.  (l.B.  ao4.  00  îaai.J/ésV./éaat 

—  C. P.C.  8ar  fait*  H  aHiclea,  3a5  et 
sai*. — Dans  une  demande  ea  inlerdictiaa. 
8o3.  T.  Commission ,  F*iU  H  JriicUê. 

—  CI.  G.  Uu  préveau,  par  le  praea* 
reur  du  roi ,  4*«  —  lJ«r  le  juge  dWtruc- 
tioa,  ioJ.  —  On  préveaa  d'an'  délit  cor- 
rectioBuel ,   190. 

InvaaaoaAroiais  far  fmitt  et  +HicU$.  Ma 
#a«t  soumis  aut  droits  de  redactioa  et  4% 
transcription,  ai  ventôse  aa  7(11  marc 
!799  )•  (  "•  ».   •*«.   n»a6a8.)    XiV. 

lnTiaiOGATOiaas</u/?asel  de  ia  htUm 
f/accaMtear  public  est  chargé  de  faire 
de*  poursuites  coatienac brochure  arguée 
dcfiaaK  ayant  ce  titre,  8  >o«a  ij9«. 

lavianemoii  (  C.  Civ.  ).  Cette  de  la 
pruscriptroe,  a»4a* 

J nrva v«mtkmi .  Dispositions  relative»  aci 
eaploit»  dUaterveatioasurrevendicataeo, 
41  braaiaire  ap  7(1"  eovembee  1798). 
art.  a7.  <  11. 13.  a38.  a*  ai38.  )  XIV.  ^ 
—  Comment  une  iatrrvenrico  est  formée 
dans  une  instance  pendaote  aa  ooovevl 
d'état,  aa  (aUlet  1806.  (  IV.  6.  107.  n» 
179*.)  il.  10. 

—  <*.l\  C.  IDispenhée  de  La  coocilia* 
tioa  ,  49»  —  En  garantie  simple  ,  i3S._ 
Sa  forme  et  ces  effets,  339  et  «atv.  — 
Aeçoe  sur  l'appel»  4^6.  —  De$  créanciers, 
car  uoe  demande  ea  séparation  «  871.  ?, 
Acceptation  ,  CondUatum ,  Garantie , 
Paiement. 


lnreavajrfffoii  (requêtes  dM. Tarif  des 
frais  en  matière  civile ,  art.  75. 

inTrr»Li  det  jugement  (  C.  f .  C .  ) .  Celui 
que  les  jugement  doivent  porter,  article 
&45*  V.  Juyejncns. 

laTitfATioa  (  le  prononcé  d'un  juge- 
ment préparatoire  vaut  ) ,  dans  le  cas  où 
M  ordonne  une  opération  dont  le  juge  de 
paix  doit  avertir  les  parties ,  14  se  ao*  oc* 
robre  1790. 

— C.i'.C.  Ea  matière  de  coalribetioa, 
669.  —  En  matière  d'une  saisie ,  736  et 
734.  —  En  matière  d'ordre ,  764. 

23 
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.  lira  ni*.  Nombre  des  tribunaux  d'ap- 
pel qu'il  leur  est  libre  d'exclure,  16  as 
ai^oùt  1790.  —  Amende  portée  contre 
Jes  intimé»  qui  n'ont,  pas  comparu  au 
bureau  de  paix  lorsque  le  jugement  est 
réformé.  Ibid. 

—  G.  P.  G.  Appel  incident ,  art.  443. 
,  Jrvalids»  ( militaires)  et  hôtel  de*  inva- 
lides et  $€9  succursales.  Leur  administra- 
tion mise  en  rapport  avec  l'institution  du 
corps  des  inten  dans  militaires,  4  niai  1820. 
(VII.  B.  371.  n»  8756.  )  V.  Armée  et  Ma* 
rime,  au  titre  Invalides. 

lu  valides  dû  la  marine*  Mode  d'admis- 
sion des  services  civils  dans  la  liquidation 
dès  soldes  de  retraites  assignées  sûr  leur 
paisse,  a*  Juillet  184.  (VU.  B.  698.no 
17767.) 

In  vision  du  territoire  françqis.  Pour- 
fuite  et  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  citoyens  qui  ont  provoqué  et  favo- 
risé l'invasion  de  l'ennemi ,  3o  juillet  = 
1"  août  1790,  16  fructidor  an  a  (a  septem- 
bre i794).-(I.B.  5t.  n*  276),  et  24  fév, 
1814.  (IV.  B.  56o.  n°  10190.)  — -  Secours 
et  indemnités  accordés  à  ceux  qui  ont 
souffert  des  pertes  par  suite  de  l'invasion , 
16 messidor  an  a  (4  juillet  1794).  (I.B.16. 
n°  >4)  « et  a^  vendémiaire  an  4  (  »5-  octo- 
bre 1795).  (I.  B.  i95.n»  1168.)  Y.  Se- 
coure* 

Inviktaibb  du  garde-meuHe  de  iaam- 
tonne.  V.  Garde-meuble. 

Ihysittaibbs.  Lts  autorités  administra- 
tives sont  chargées  de  faire  les  inventaires 
des  biens  des  maisons  religieuses,  de  leurs 
revenus  mobiliers  et  dettes,  20=326  mars 
1790,  i4et  20=* a 2  avril  1790.  XI.  562;  — 
du  sel  qui  se  trouve  dan*  les  greniers  et 
magasins,  2i=a3o  mars  1790..  XI.  20.  — 
Personne  ne  peut  s'opposer  à  l'inventaire 
des  mobilier*  ecclésiastiques,  i8=a3  juin 
1790.  V..  363.  — Mode, de  remboursement 
des  frais  qu'occasionent  ceux  des  biens 
nationaux,  £=19  janvier  1791.  XI.  159. 
—  Droits  d'enregistrement  auxquels  sont 
soumis  les  inventaires  ,  5  ss  19  décembre 
,1790,29  septembre  =  9  octobre  1791  ,  et 
!aa  frimaire  an  7  (  îa  décembre  1798).  (II. 
JB.  a4&.  n°  aaa4«)  XIV.  a8i.— Le  tribunal 
de  district  commet  un  notaire,  pour  pro- 
céder ii  la  confection  des  actes  des  inven- 
taires dans  lesquels  les  abs'ens  se  trouvent 
intéressés,  29  janviers  11  février  1791. 
III.  I7Q.— Les  inventaires  sont  soumis  à  la 
formalité  du  timbre  ,  7=n  février  1791 , 
et  i3  brumaire  an  7  (  3  novembre  1798). 
(II.  B.  a37.  n»  ai36.)  XIV.  437--^  Par 
qui  et  comment  sont  dressés  ceux  des  mar- 
chandises et  effets  restés  dans  les  douanes, 
6  =22  août  1791.  XV.  61.  —  Les  notaires 
autorisés  à  représenter  dans  les  inventai- 
res, n'y  peuvent  instrumenter,  29  septem- 
br*«=rô  octobre  1791.  V.  t6?.~U  doit  être 


I  »  t 

dressé  un  Inventaire  général  de  tofis  1 

Sapiera  remis  aux  archives  par  les  eomiti 
e  l'assemblée  constituante,  27  déceo 
bre  1791.  VIII.  545.— Un  double  de cd 
qui  doit  être  dressé  des  meubles  des  éq 
grés  est  déposé  aux  archives  du  départ 
ment ,  3o  mars  =  8  avril  1793.  X.  3 1. 
Inventaire  à  faire  des  armes  et  mgoilio 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  les  mauo 
des  émigrés,  ia  juin  =21  juillet  17g 
XVI.  189.— Nomination  de  commissai* 
pour  assister  aux  inventaires  qui  doifq 
être  faits  dans  les  maisons  royales,  16  ou 
1.793. — Message  du  directoire  conceraq 
la  clôture  et  l'affirmation  des  inventai*! 
8  germinal  an  4  (28  mars  1796).  — Diaj 
litioo  particulière  relative  aus  actes  j 
clôture  et  dépôt  des  inventaires  dauA 
quels  des  mineurs  sont  intéressés, il f 
réal  an  4  (1  a  niai  1.796).  (II.  B.  ^ 
4oa.)  IV.'  48.—  Les  frais  des  invei 
soqt  payés  par  privilège  sur  lesimo» 
en  cas  d'insuffisance  cUi  mobilier , 
qu'il  soit  besoin  d'inscription,  nbi 
an  7  (  1"  novembre  1798),  art.  1 
B.  a37.  n»  ai37.)  XIV.  $76.  V 
verbaux. 

—  C.  Civ.    Qui  intéressent  lei  al 
n3  et  126.—  Inventaires  qui  ont  liei 

.^diverses   circonstances,   270,  279, 
600,  626,  769,  79a"  et  suiv.,  8i3, 
io3i,  io58  et  suiv.,  i4i4  et  suiv.,  i 
i456,  i483,  i49c/>i5o4,  153s.  V.  I 
ftee  d'inventaire. 

.  —  G.  P.  C.  Délais  accordés  à  l'hénj 
à  la  veuve,  et  à  la  femme  divorcée (X 
parée,  174. — Délai  avant  lequel  il  oe| 
être  fait ,  928.  —  Manière  d'y  procé 
937. — Des  biens  d'une  succession  ,'  9^ 
suiv. — D'une  succession  vacante,  too$ 
suiv.  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  E* 
fions, 

—  G.  Go.  pes  effets  et  dettes dei« 
merçans,  9  et  suiv.— Des  biens  d'un  £1 
486et4oi.  V.  Communication. 

Ixvbutaibbs  de  boissons,  Paiement 
droit  d  Inventaire  sur  les  vins  et  ast 
boissons,  itv  vendémiaire  an  i4  (  *&* 
tembre  i8o5).  (IV.  B.  60.  no  io6|J 
Boissons. 

Irvbntioiy  (  brevets    d' ).    V 
d'invention. 

Inviolabilité  de   (a  personne  é* 
constitution  du  3=  1 4  septembre  tj 
ebap.  II ,  art,  a.  I.  18 ;  —  de  la  persi 
des  députés,   a3  juin  1 789  =  ai  fôl 
1791 ,  constitutions  du  3  =  i4.septei 
1791,  chap.l",  sect.  V,art.  7,  et 
fructidor  an  3  (  22  août  1795  ),  art.  ni 
19  septembre  1792.  V.  18  et  7$; -H 
propriétés  et  des  maisons  d'habitation  | 
.citoyens  français,  constitutions  du 5= 
septembre  1791 ,  de  l'an  l ,  et  de  F*i 
Une  ttXitl! 
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kvociTio»  (Ci  P.  ).  Peines  encourue* 

kr  les  membres  d'associations ,  dans  les 

IftOd  il  f  aurait  été  fait,  par  invocation , 

ta" provocations  à  des  crimes  ou  délit» 4 

f.i$3. 

IfWuHis  (îles).  Mode  de  comptabilité 

«ïfMfeur  payeur  de  ces  îles,  3i  octobre  ' 

I*(1V.B.  325.n«6o93.) 

wisiis  (collèges  des).  V.    Angle- 

Wtê 

IbirarriBLis  (les  rentes  et  redevao- 
\  fooeières  déclarées  )  peuvent  être 
Jfcoursées ,  18  =  39  décembre  1790.  V. 

mes  (C.  P.  C).  V.  Insuitet. 
reciBiMTÉ  (  C.  Civ.)  des  donations 
ffls,  art.  894.  V.  Révocation, 
iitiok(C.  Civ.)  des  propriétés, 

t  (département  de  l').  Son  classe- 
j  i5  janvier,  16  et  36  février =4  mars 
IfL  166.—  Formation  de  huit  batail- 
jr  marcher  contre  les  départemens 
ta,  n  mai  1793. — Validité  des  opé- 
•  de  l'assemblée  électorale  pour  la 
iition  des  députés  au  corps  législatif,, 
iilau;  (a  mai  1799).  (II.  B.  377. 
IW  )  —  Réduction  et  fixation  des 
•w  paix  ,  9  brumaire  et  a3  germi- 
"HPi octobre  1801  et  i3avril  180a). 
1 1«4.  no  1018,  et  B.  25.8,  int ,  n» 
¥*fviticesde'paix.--M.  Fou rier  pré- 
cis pluviôse  an  10  (îa  février  180a). 
t-B.  164.  n»  ia43.)  —  Ecoles  secon- 
M  pluviôse  an  1 1  (  28  janvier  i8o3). 
^» »46.  n°  2383.  )  —  Dépôt  de  men- 
fmai  1812.  (IV.  B.436.  n»  7092.) 
dation  des  fonctionnaires  publics 
fortement,  9  mars  i8i5.  (VI.  B. 
F*  4  et  49.  )  —  L'exportation  des 
*tan  provenant  des  forêts  situées 
jd*e  droite  et  dans  le  département 
e«  est  autorisée  temporairement , 
tobre  1820.  (VII.  B.  4oi.  n* 
*-Les routes  départementales  fixées 
^to  janvier  »8ai.  (VII.  B.  43i.  n» 

Jjfoère  d').  Etablissement  de  la 

~~to  *ur  cette  rivière,  depuis  Péri- 

Mwqu'à  Libourne,5aoùt  1821.  (VII. 

^«•11,106.) 

|(M.)  député  de  Couserans,  n'est 

^  que  comme  suppléant,  19  août 

Moulu  (p  )  est  autorisée  à  faire  un 
""""      3=i8  avril  1790. 

.  Dispositions  relatives  à  l'exé- 
"  de  leur  règlement  du  10 décembre 
!i »  >9ju»n  1819.  (VIII.  B.  290.   n« 
l  -^  Nouvelles  modifications  au  rè- 
«*  au  10  décembre   1806  qui  les 
^•ttiflùt  i8a3.  (VII.  B.  625. 

****»  (le  représentant  )  traduit  devant 
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le  tribunal  révolutionnaire,  3  octobre 
i7q5. 

jsiubd  (le  sieur)  nommé  membre  de? 
trtbunat,  4  nivôse  an  8  (  s5  décembre 
1709).  (II.  B.  34i.  n-  5509.) 

JssBL-ScrtfaiBua  (département  de  1*)* 
Sa  formation,  18 octobre  et  i3  décembre 

1810.  (1V.B.  3a2  et 33k  n«*6o$3  et  6i63.) 
XVII. "679. —j  Fixation  et  nomination  de§ 
députés  au  corps  législatif.  19  et  a3  février 

18 1 1.  (IV.  B.  353.  n«6545,  6546 et  6548.) 
—  MM.  Verhuell,  Van  Grasveld  ,  Dalem- 
berg-  Styrum  et  de  Galen  de  Munster, 
sont  nommés  membre»  du  corps  législatif». 
itid.  V.  Bouohcs-de-ÏIssH ,  HoUandeet 
Pays  réunis 

•  Issbngbaux.  Poursuite  des  délits  commis 
dans  cette  ville,  6  =  1 3  juillet"  179s. 

IsssKBiiif.  V.  Mflzarin. 

Issoiri.  Concession  à  cette  commune 
d'nn  local  destiné  à  l'établissement  d'une 
école  secondaire,  t5  plnviose  an  11  (4 
février  iH03).  (III.  B.  «48.  n»  a3i4.) 

Issodddh  est  autorisé  a  faire  un  emprunt, 

5 tf  17  j«j?  la- 
isses. V.  Passage* 

Isscbs  (droits  des).  Instruction  sur  lo- 
calement de  ces  droits,  15=19  juin  1791* 
V.403. 

Is-sca-TiUiB.  Le  directoire  do  district 
est  autorisé  à  s'installer  a  l'hôtel  commun* 
Si-  mars=6  avril  1791. 

Issy.  Le  district  de  Bourg-Egalité  prend 
le  nom  d'Issy  l'Union,  9  juillet  1703* 

Italie.  Mesures  à  prendre  ponrïesprê* 
très  qui  veulent  s'v  retirer,  8  ventôse  an  5 
(26  février  1797)."  (II.  B.  108.  n»  io43.) 
X.  435 1  —  Droit  de  transit  parle  départe* 
ment  du  Mont-Blanc  ,  des  marchandises 
non  prohibées  expédiées  d'Allemagne  ou 
de  Suisse  pour  l'Italie,  et  réversibliïment, 
19  fructidor  an  6(5 septembre  1798).  (II. 
B.  222*  n°  1994*)  XV.  161. — Un  fonds  de 
100,000  francs  est  affecté,  à  titre  de  se-' 
cours,  aux  autorités  constituées  réfugiées 
en  France  ,.a#  thermidor  an  7  (i5  août 
1799).  (II.  B.  Soi.  n°  32i4.)  VII.  37a*— i 
Formation  d'une  commission  militaire  ex- 
traordinaire pour  l'examen  des  causes  de 
la  reddition  de  plusieurs  places  fortes  ,  3 
frimaire  et  27  nivôse  an  8  (24  novembre 
1799  et.i7Janv.i8oo).(II.B.33o.  0*3439, 
et  III.  B.2.  n°  ia.)  —  Liberté  d'affranchir* 
ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à  destina- 
tion, les  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et 
lieux  de  la  république  italienne,  i4ûor.  an 
11  (4  mai  i8o3).  (III.  B.  278.  n»  2764.  ) 
XIII.  407»  —  Fixation  des  limites  entre 
l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie , 
18  prairial  an  i3  (7  juin  i8o5).  (IV.  B. 
47.  n»  79a.  )  XV.  493.-* Affranchissement 
du  droit  d'aubaine,  19  février  1806.  (  IV. 
B.  76.  n°  1347.  )  X.  499»  —  Statuts  qui 
réunissent  Us  états  Vénitiens  au  royaume 
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***«*».*>  m»  s**  (IV.  B.  84.  n* 
i43a.)  ¥.472.  —  Les  monnaies  d'or  et 
d'argent  fabriquée»  â  l'effigie  de  l'empè- 
sent dan*  m  royaume»  ont  cour*  eu 
France  pour  leur  Talent  nominale,  al  jan- 
vier »8o7.  (IV.  B.  ut.  n°  ai65.)  XIII. 
si  t.—  L  ei  portât  ion  du  bois  de  chauffage 
des  états  de  Parme  et  de  Plaisance ,  y  est 

Krmise ,  a5  février  1808*  (  IV.  B.  18a.  n» 
7a.  )  —  Les  peines  portées  contre  les 
receleurs  des  déserteur»  et  conscrits ,  ont 
Heu  contre  tont  Français  qui  reçoit  et  gar- 
da chea  lui  des  déserteurs  on  conscrits  du 
royaume  d'Italie,  3o  décembre  1809. (IV. 
4.  $5j.  n*  4&9»«)  XVII.  a37.  —  Disposi- 
tion relative  a  l'exportation  pour  ee  royau- 
me ^  des  ouvrages  de  coton ,  draps ,  étof- 
fes et  autres  marchandises  de  laine  des 
fabriques  de  l'empire  français  ,  7  mars 
*Sii.(IV.  B.  355.  n«6566.)  XVI.  3ou 
—Rectification  des  Hautes  entre  la  France 
et  l'Italie,  5  août  1811.  (IV.  B.  383.  n* 

fi38)  ,  et  S  janvier  i8i3.  (IV.  B.  467.  n* 
Mo.  )  XV.  Sa6.—  Les  sujets  des  princi- 
pautés de  Lucques  et  de  Piombino  sont 
admis,  par  réciprocité,  à  y  jouir  des 
droits  de  successions  ,  donations  ,  etc .  6 
•ont  1811.  (IV.  B.  384.  no  7i4q.)  XV. 
5ay«  —  Les  relations  commerciales  sont 
permises  entre  l'empiré  français  et  le 
royaume  d'Italie,  par  la  route  du  Simploo, 
19  juin  1811.  (IV.  B.  378.  n«  7o36.)  XV. 
3oa.  —  Les  droits  d'auteurs,  assurés  par 
l'art,  3q  du  décret  du  5  février  181  o*  sont 
accordes  réciproquement  aux  auteurs 
français  el  italiens,  19  juin  1811.  (IV.  B.' 
B8i.n<>  7126.)  VIII.  5i  1. — - Cas  où  la  gen- 
darmerie française  et  la  gendarmerie 
italienne  peuvent  faire  réciproque- 
ment des  arrestations  sur  l'un  et  1  au- 
tre territoire ,  19  octobre  1811.  (IV.  B. 
399.  n*  7393.)  XV.  5a8.  —  Nomination 
d'une  commission  pour  liquider  les  créan- 
ces dont  le  remboursement  est  ou  pour- 
rait être  réciproquement  demandé  par  le 
gouvernement  de  ce  royaume ,  1 1  janvier 
181a.  (IV.  B.4i4.  ^7596.)  XV.  539.— 


à  à  c     . 

Aftanobiasamentdes  droits  d'aabsiae,  c 
de*  tous  droits  de  pareille  de  natate,  1 
janvier  i8ta.  (IV.  B.  4*5. a»  760e.) « 
Tous  les  Français  engagés  dans  les  très 
pes  de  ce  royaume  rentrés  dans  leurs  pej 
«vaut  l'expiration  de  leur  engagemeel 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  ] 
guerre  ;  application1  de  cette  dispositif 
aux  sujets  de  ce  royaume  qui  sont  set 
gés  dans  les  troupes  françaises ,  ai  a 
cembre  181a.  (IV.  B.  455.  n*8388.)  Xj 
53o.  —  Loi  relative  aux  remplacées  t 
conscrits  applicable  à  toute  personne  a 
engage  les  jeunes  Italiens  à  passer  i 
France  pour  y  remplacer  des  eoasei 
français,  aa  décembre  181a.  (  IV.  B.4^ 
n»84i5.)  XV.  53o.— Autorisation  défi 
portation  dans  ce  royaume ,  des  bois 
venant  des  forêts  de  Ce41a-Saint-lf 
que  et  de  Bosco-Longo,  sa  juin  i8i3, 
B.  &10.  n°  9!  10.  )  —  Permission  de 
sortir  pour  ce  royaume  ,  les  bots 
venant  du  Simplua  ,  8  janvier  i8i4< 
B.  553.  n°  ioo5i.) —  Taxe  des  ports^ 
lettres  pour  l'Italie,  3o  décembre  " 
(V.  B.68.  n«»579et5So.) 

Ivaaa.  Publication  de  la  bulle  d 
tution  canonique  de  l'évêque  de 
ville,  1900t.  1806.  (IV.  B, îai.  n°i98i 

Ivassss,  Cas  dans  lequel  l'ivresse  est] 
rang  des  délits  contre  la  discipline 
taire,  art.  a ,  titre  IJ  de  la  loi  dû  16 , 
ai  a=aa  août  1790.  VIII,  6.— Estréi 
faute  contre  la  discipline  militaire, art, 
la  loi  du  14,  i5  sept.=390Ct.  1790.  XVI 

I  vaoGNBBii. Suppression  de  la  peine  <k 
boisson  d'eau  ,4==  5  mai  179a.  XVI. .  H 

Ivav  (  Seine  ).  Les  maisons  et  terrain* 
tués  entre  la  route  de  Cboisy  et  la  Seine  m 
partie  de  cette  commune  ,  a3  oct.  173 

Ivav  (Eure).  Reconstruction  des  poa 
de  cette  commune  ,9  fructidor  an  10  ( 
août  180a).  (III.  B.  a  10.  u°  io33.) 

IzBi.-LK9-EQUBacHiN.  Le  maire  estael 
risé  à  accepter  l'abandon  de  l'édifice  di 
tiné  au  culte,  29  vendémiaire  an  11  (| 
octobre  180a).  (III.  B.  aa4.n°ao5t.) 


J 


lAcnèavs.  V.  Chouc 

Jacost  (le  sieur)  nommé  préfet  de 
l'Ain,  ao  messidor  an  10  (9  juillet  180a). 
'(III.  B.  aoa.n*  i835.) 

Jacobins  (société  des).  Réimpression 
de  son  adresse  à  la  convention  ,  so*  avril 
179^.  —  EUe  n'a  jamais  cessé  de  bien  mé- 
rites delà  patrie  ,  s3  brumaire  an  a  (  i3 
novembre  1793  )  ;  —  ainsi  que  ceux  qui 


assistent  à  ses  séances,  27  floréal  aa  1  ( 
mai  1794)*  —  Mention  honorable  de  * 
adresse  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
septembre  ,  a5  fructidor  an  a  (11  septel 
bre  1794).— Rapport  a  faire  séries  moye 
de  la  régénérer ,  i3  vendémiaire  an  3  I 
octobre  1794  )•  —  Adresse  tendant  a  « 
truire  cette  société  ,  18  vendémisire  *t 
(9  octobre  1794  ).  -  Apprnbatéta  des  ■ 
J 
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i  prises  par  les  comitét  réooia ,  relati- 
:ot  à  la  suspension  de  ses  séances  ,  aa 
»ire  as  3  (  la  novembre  1794 ).  (  I. 
).a°45a.)— Inipresaion  et  envoi  au 
rtement  da  rapport  qui  a  précédé 
disposition ,  34  bram.  an  3  (r4  nov* 
).  —  La  aalJe  de  tes  séances  doit 
aux  écoles  normales ,  1  pluviôse  a» 
janricr  1795  ).—  Son  emplacement 
stioé  à  an  marché ,  sons  la  dénomi- 
1  du  9  thermidor%  28  floréal  et  6  mes- 
in  3  (17  mai  et  a{  juin  1796).  V. 
*  -pofvUiru* 

mi  (lesieor)  nommé  membre  da 
égidatif ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
g).(H.B.  34i.  n«  3509.) 
an  (le  sienr)  nommé  membre  da 
igùlatif,  4  nivôse  an  8  (  ai  décem- 
19).  (II.  B.  54a.  0*3509.) 
ni  (le  général  de  brigade  )  nommé 
edu  corps  législatif,  6  germinal 
37mar»i8oa),(llI.  B.   171.  n« 

m  et  Jagqobm ait  (itê  aicurs).  V. 

fineenêion. 

iMOiiT  (le  sienr)  nommé  membre 

mat,  4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 

H.B.34i.n*3i5o9,) 

ihot(M.)  nommé  administrateur 

ie  de  l'enregistrement  et  des  do- 

i3  janvier  i8at,  (  VU.  B.  i'ou  a* 

(le  représentant)  mis  en  état  d'ar- 
1  ,  9  prairial  ao  3  (  28  mai  1795  ). 
5o.  n*  875.  ) 

;  jal  brut  est  exempt  de  tout  droit 
,5=ii  mai  179a.  XV. 88.! 
(camp  de).   Remboursement  de 
es  dépenses  occaaiouées   par  lea 
)qs  de  ce  camp ,  ai  7=3  a5  juillet 

ftfoaaoa  (le  sieur)  reconnu  en 
de  plénipotentiaire  des  Etata- 
l'Amériqae,  28  thermidor  an  a 
1794).  (I.  B.39.  n»  2i5.) 
sieur)  nommé  membre  du  corps 
,  4  nirose  an  8  (  a5  décembre 
I.B.  34i.  u«  3509.) 
«(commune  de).  Ses  limites, 
for  an  11  (8  juillet  i8o3).  (III. 
•9980.) 

m  (Je  sieur)  nommé  préfet  de 
iental ,  3o  novembre  1810.  (IV. 
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(le  sieur)  nommé  membre  du 

islatif ,  4  nivôse  an  8  (  a5  decesa- 

).  (IL  B.  34i*B*35o9.) 

■*•  Aotorisation  d'une  concession 

m  àosnaâoe  appartenant  à  l'boa- 

ette  commune  ,  i4  fructidor  an 

membre  i8o3).(IiI.  B.  3u.  ■• 

e  liear  ).  V.  BrevU  fûntmtim. 
mimais    (le  sienr)   Bornié 


membre  do  tritaiiat,!  nivote  t»  S  (  a5 
décembre  1799).  (II. B.  34» «a*  ^09. ) 

Jabmh  (le  sieur)  mis  en  surveillance ,  7 
ventôse  ao  8  (a6  février  1800  ).  (III.  B. 
8.  n«  59. ) 

J  Aaem  des  plantes  (le)  ne  doit  plus  four- 
nir des  drogues  aui  pauvres  de  Paris,  10 
es  ai  septembre  1790.  VII.  a4i.  —  Ac- 
quit des  dépenies  qui  lai  soot  attribuées 
pour  1791 ,  18  =  a5  février  1791.  —  Rem- 
boursement de  plusieurs  dépenses  arrié- 
rées de  ce  jardin  ,  10  =  i5  avril  1791*  — 
Il  doit  être  lait  aux  batimens  les  répara- 
tions nécessaires  pour  y  recevoir  la  collec- 
tion d'histoire  naturelle  de  Chantilly  ,  a6 
mai  1793.  —Son  organisation  sous  le  nom 
de  Muséum  d'histoire  naturelle,  10  juia 
1793.  Vill.  3*8.  —  Les  arbres  et  plantes 
rares  qui  se  trouvent  dans  les  terrains  et 
Jardins  nationaux  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  y  sont  transférés .  6  ni- 
vese  an  a  (  a6  décembre  1793  ).  —  Se»  dé- 
pens ea  font  partie  des  dépenses  générales, 
11  frimaire  an  7  (1"  décembre  1798), art. 
a.  (II.  B.  a47.  n*  aaao.)  VII.  17a.  V. 
Muséum. 

Jasout  national  des  Tuileries,  11  y  est 
établi  une  garde  de  cent  vingt  invalides  , 
4  juillet  1793. — Un  nouvel  arbre  de  la   < 
liberté  y  est  planté ,  3  pluviôse  an  a  (  aa 
janvier  1794). 

Jaaaiaiaaa  attachés  au  Servie*  de  santi 
de ia marine.  Leur  traitement  ,17  nivôse, 
ao  pluviôse  et  s3  messidor  an  o  (7  jaovier, 
18  février  et  ia  juillet  1801  ).  (III.  B.  6a, 
68  et  go.  n"  456,  5a3  et  748.)  XVI11. 
3i8. 

Jabdists.  Peines  encourues  par  ceux  dont 
les  chèvres  causent  du  dommage  aux  jar- 
dine, 28  septembre  =  6  octobre  1790.  V. 
228.  —  Ua p port  à  faire  sur  les  moyens 
d'utiliser  les  jardina,  1 1  frim.an  1 1(1 er  dé- 
cembre 1793  ). — Leur  cotiaatioa  a  la  con- 
tribution foncière  ,  18  prairial  an  5  (6  juin 
1797).  (II.  B.  127. n°  1227.)  XII.  204.— 
Mode  d'estimation  des  jardins  dépendant 
des  domaines  engagés ,  14  ventôse  an  7 
(4  mars  1799).  (II.  B.  a63.  n*  2586.) 
XIV.  56.  —  Ceux  des  presbytères  sont  af- 
fectés au  logement  des  curés  ,  18  germi- 
nal ao  10  ( 8  aval  1802).  (  111»  B.  17a.  n* 
13440  X.  438. 

—  G.  Ci?.  Causes  et  effets  de  la  mitoyen- 
neté des  murs  entre  cour  et  jardin  ,  art. 
653  et  suiv. 

jAaoïna  botaniques  (lea)  pont  mis  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées,  8 
août  1793.  —  Mesures  pour  la  conserva- 
tion des  plantes  rares  qui  $'j  trouvent,  16  ' 
germinal  an  a  (  5  avril  1794).  VIII.  35i. 
—  Somme  accordée* à  la  commission  d'à- 

{pfcalture  pour  les  dépenses  nécessaires  à 
eur  entretien  ,  1 1  prairial  an  2  (  3o  mai 
1794).  VIII.  4— Elle»  font  partie  des  dé- 
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penses  départementale!,  11  frimaire  an  7 
\i"  décembre  1708),  art.  iS.  (II.  B. 
347» n*  2220.)  VII.  172.  —Bases  de  leur 
évaluation  pour  la  contribution  foncière  , 
3  frimaire  an  7  (25  novembre  1798)  ,  art. 
68.  (II.  B.  243.  n«  2197.)  XII.  285. 
Jahs  (le  sieur  ).  V.  Canaux, 
J  aby  delà  Ivoire-inférieure  (le  représen- 
tant )  décrété  d'arrestation  ,  3  octobre 
*79$  ;  —  rappelé  dans  le  sein  de  la  con- 
vention ,  18  frimaire  an  3  (  8  décembre 
1794).  (  I.  B.  96.  n»  495  )  ;  —  adjoint  aux 
représentai  délégués  à  l'armée  de  l'Ouest, 
j  pluviôse  an  5  (26  janvier  1765  ).  (I.  B. 
117.  n°  614.) 

»  JjiuBBHT  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
Iribunat,  9  germinal  an  10  (  27  mars 
1802).  (  III.  B.  171.  n°  i*40  »  —  inspec- 
.  leur  général  des  écoles  de  droit  de  Poitiers 
«r  de  Toulouse  ,  10  brumaire  an  i3  (  iet 
novembre  1804  ).  (  IV.  B.  20.  n°  069); — 
gouverneur  de  la  banque,  9  août  1807. 
{IV,B.  1 56.  n»  2667.) 

Javbkbt  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  20  prairial  an  10(9  juin 
1802).  (III.  B.  196.  n°  1727.) 

Jaccocbt  (  le  sieur  )  nommé  membre 
au  tribunat,4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
1799).  (II.  B.  34i.  n°>35o9  ); — du  sé- 
nat, 8  brumaire  an  12  (3i  octobre  i8o3).! 
(  III.  B.  324.  n°  33i4  )  {-nommé  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire  ,  1"  avril 
s8i4 .  (  V.  B.  1.  n°  1"  );  —  du  conseil  d'é- 
tat provisoire ,16  avril.  (  B.  4»  «9  44  )  î— 
ministre  de  la  marine,  9  juillet  i8i5.  (VII. 
B.  t.  n#  5  ); —  ministre  d'état ,  28  sep- 
tembre i8i5.  (  VII.  B.  129.  n«  i48.  ) 

Jauge  (le  sieur  ).  Témoignages  de  satis- 
faction qu'il  reçoit  de  l'assemblée,  20  sep- 
tembre 1791. 

Jaccb  (  le  droit  de  )  continue  d'être 
perçu  dans  la  province  de  Lorraine ,  8= 
26  septembre  «790.  XI.  74. 

Jaugeage.  Le  gouvernement  peut  éta- 
blir des  bureaux  de  jaugeage  dans  les 
communes  qu'il  en  juge  susceptibles ,  29 
floréal  an  10  (  19  mai  1802  ).  (III.  B.  192. 
n#  i6o5.  )  V.  Poids  et  mesures. 

—  (  €.  P.  C.  )  Jaugeage  de  marchan- 
dises saisies ,  art.  588. 

Jaugbb  \  le  sicor  ).  Secours  et  indemnité 
accordés  à  sa  femme  et  à  ses  en  fans,  10=3 
13  août  1792. 

Jadgeue*.  Les  certificats  de  jaugeage 
sont  délivrés  par  des  jaugeurs  dont  les 
places  sont  données  au  concours  sur  un 
examen  public,  9==i3  août  1791.  XVIII. 

49- 

J  a  vogues  (  le  représentant  )  décrété 
d'arrestation,  i3  prairial  an  3  (  1*' juin 
I705).(I.B.  iôi.n«886.  ) 

Jbak  Babt  (  le  corsaire  J.  La  commis- 
sion de  marine  et  des  colonies  est  auto- 
risée à  ratifier  l'acquisition  de  ce  bftti- 


J  E  S       . 
ment ,  27  pluviôse  an  3  { *i  5  février  1796 

—  Paiement  du  prix ,   19  floréal  an  3  ' 
mat  1795 ).  —  Prise faitepar  lui  du na? 
suédois  le  Rhewntiet,  28  pluviôse  sa 
(16  février  1797).  (II. B.  108. n°  i0J5k 
Corsaires. 

Jeak-Bow  -SAiirr-ÀwDR*  (le   reprèi 
tant  )  décrété  d'arrestation ,  9  prairial' 
3  (  28  mai  1795  ).   (  I.    B.  i5o.  n*  87Î 

—  Nommé  préfet  du  M  ont -Ton  n  erre  j 
frimaire  an  10  (  20  décembre  1801).  ( 
fi,  i43.  na  1101.  )      " 

Jeah-Debby  (  le  représentant  )  noi 
ministre  plénipotentiaire  au  congrèi 
Bastadt.  Vt  Congrès  de  Rastadt;  — " 
fet  du  département  du  Doubs ,  9  floréi 
10  (39  avril  1802).  (  III.   B.  Sinofil 

Jeaiwet  (  le  sieur').  Annulation 
opérations,  de  l'assemblée  électoral 
la  Guiane  française,  en  ce  <jui  cot| 
son  élection  au  corps  législatif,  39  « 
dor  an  7  (  17  juillet  1799  ).  (  II.  B. 
n°  3i5a.  ) 

Jeacmékil.  Cette  commune  autorS 
faire  une  imposition  sur  elle-mên» 
.(loréal  an  10  (  23  avril  180a).  (111 
i85.n«>  1471.) 

Jbmhapb  (département  deJ.Béanioi 
Hainault  à  la  république  française,»» 
nom  ,  2  mars  1793.  II.  263.  —  Saspd 
de  l'exécution  de  ce  décret,  3omars  1 

—  Inventaire  à  faire  des  cbevaui ,  pi 
ries ,  or  et  argent  et  autres  objets  pré« 
remis  par  les  administrateurs,  4| 
1793.  —  Organisation  des  troupes, 
à  pied  qu'à  cheval , 'levées  dans  ce  « 
tement,  i5  juillet  179$.  —  Validitl 
opérations  de  l'assemblée  électoral 
prairial  an  7  (  27  mai  1799  )•  (  H  B; 
n°  2983.  )  —  Justices  de  paix,  9  pw 
et  23  germinal  an  10  (  29  janvier  ( 
avril  1803).  (III.  B.  228 his.  n-aefj 
t.  Justices  de  paix.— Ecoles  secom 
5o  vendémiaire  an  1 1  (  22  octobre  i< 
(111.  B.  226.  n«»  3076.  )— Dépôt  de 
dicité,  26  janvier  1809.  (  IV.  B.  ** 
4o67.  )  —  M.  le  baron  de  Fréville  pr 
7  août  1810.  <  IV.  B.  307.  n°  584< 
M.  Laussat  lui  succède  dans  cettt 
tion ,  9  mars  181a.  (  IV.  B.  4*4*  n# 

jKBrBANion  (  le  sieur)  nommé  pu 
la  Haute-Marne ,  23  germinal  au  t< 
avril  1802  ).  (  III.  B.  174.  no  i36i.)É 

Jésuites.  Leur  traitement  est  p* 
celui  des  autres  religieux ,   losssftfl 
1790.  X.  36.1.  —  Paiement  de  leurs 
sions  assignées  sur  les  économats»  *J 
1790=1 1  février  1791.— Dissolut*» 
unions  et  directions  formées  par  qn«^ 
créanciers  pour  leurs  biens,  23,30 
bres5  novembre  1990,  titre  IV,»*»' 
XIII.  455.— Il  est  pris  provisoirement 
somme  annuelle  de  douxe  cents  »*&>. 
les  biens  appartenant  à  ceux  de  Fran*" 
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,  pouf  le  collège  de»  père»  de  l'O- 
étabiià   Pari»,  8si5  décembre 
.  —  Lear»  dettes  quelconques  en  ca- 
x,  intérêts  et  iruû,  ne  doivent  être 
b  que  suivant  l'ordre  de  préférence 
hypothèque  de  divers  créanciers ,  8 , 
H4=27  avril  1791,—  Séquestre  de 
'ar»Jiieas,3oaoût  179a.  XIII.  566. 
biens  sont  régis ,  vendus  et  pavés 
neJes  domaines  nationaux ,  18  juillet 
>  Xi II.  6kq. —  Mo<£e  d'administra- 
1  et  de  vente    des    bien»  situés  en 
pe,  provenant,  des  Jésuites  de  Trè- 
|i3  pluviôse  an  2  (  i«  février  1794  )* 
15a.— :  Rejet  de,  la  résolution  con- 
fie mode  de  liquidation  de  leurs 
ji  yentose  an  6  (  ao  février  1798  ). 
i  qui  détermine  ce  mode  ,  1 1  ger- 
m  6  (  oi  mars  1798  ).  (  II.  B.  iq4* 
%) XII.  267. 

1  (  compagnies  de  ).  Poursuite  des 
tages  exercés  par  ces  compagnies 
i  dépàrtemens  du  midi,  29  veudô- 
Mn  4  (ai  octobre  1795).  (  II.  B. 
^.1174.) 

t(C.Co.)  Jet  des  marchandises  à 
|r,  pertes  et  dommages  qui  en  ré- 
"i55o,4toet  suiv. 
>  Fouds  mis  à  la  disposition  du 
delà  marine  pour  leur  construc- 
lijuio  1793.  T.  Ponts  et  chaussées. 
[C.  Ci?.  ).  Une  action  en  justice p 
I  i.uiv. 

j.  Go.  Commerçant  failli  qui  j  a 
bipède  fortes  sommes,  5tf6. 
tP.  Contravention  aux  règle  oie  us, 
g  Etablis  dans  chemins,  places*  été. 
I  Confiscations  particulière*, 
t fief,  2$  février  1791,  et  i3  =3  %o 
|i.  V.  Féodalité, 
aume  de  Versailles .  La  société 
ot  du  jeu  de  paume  transmet  le 
jrverbal  de  l'inauguration  du  monu- 
^3  juillet  1790.  —  Gratification  ac- 
î au  sieur  Lacaille,  propriétaire  de 
^nent,  3o  septembre  =  16  octo- 
oju  —  Estimation  et  rembourse- 
t)a  maison ,  26  ventôse  an  2  (16 
(,).  —  Le  jeu  de  paume  doit  être 
f§i  un  établissement  d'instruction 
7  brumaire  an  2  (  28   octobre 

t.Gsas.  Maisons  de  correction  des- 

taux    jeunes  gens    au-dessous  de 

1  ans ,  19  =  2a  juillet  1791.  III* 

W*  (  fête  de  la  )./Y\  Fêtes  publi> 

1  de  hasard.  Ils  sont  défendus ,  19 
juillet  1791.  III.  3o3.  —  Police  de 
illance  de  ces  jeux.  Ibid.  et  24  juin 
*  (  IV.  B.  101 .  n°  167 1.  )   V.  Maisons 

*v\vvMic*.  Le  maintien  du  bon  ordre 


dans  les  jeux7  publics  est  un  objet  de  po- 
lice municipale  ,  16  ss  24  août  1790.  III. 
190. 

JoAiLtxaig.  L'exportation  à  l'étranger 
des  ouvrages  de  joaillerie  est  libre,  8  =io> 
juillet  1791  et  i5  septembre  1792.  XV. 
99.  —  DéMgnation  des  ouvrages  que  peu- 
vent tirer  librement  de  France  les  colo- 
nies de  la  république  ,  7  décembre  1792. 
XV.  100.  —  Désignation  de  ceux  en  or  et 
en  argent  qui  sont  dispensés  de  l'essai  et 
du  paiement  des  droits  de  garantie ,  1" 
messidor  an  6  (  19  juin  1798  ).  (IL  B. 
209.  n°  1890.)  XUI.  95. 

Job k ht  et  Johh-Fobt.  V»  Brevets  d'in- 
vention. 

JoicifY.  La  commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  cette  ville  est  auto- 
risée à  faire  un  échange ,  4  floréal  an  10 
(  a4  avril  1802  ).  (  111.  B.  i85.  n«  478.  ) 
—  Fixation  de  ses  dépenses  pour  Tan  1 1 
4e  jour  complémentaire  an  u  (  21  sep- 
tembre iHo3  ).  (  III.  B.  3i6.  n«  3209.  ) 

Joli vst  (  le  sieur).  V.  Brevets  d'inven- 
tion. 

Jolivit-BabalUrk  (  le  sieur  )  mis  en 
surveillance  ,  7  ventôse  an  8  (  26  février 
1800).  (1II.B.8.  n»  59.) 

Jollivbt  (  le  sieur  )  nommé  conserva- 
teur général  des  hypothèques ,  i«»  ther- 
midor an  3  (  19  juillet  1795  ).  (  I.  B. 
164.  a0  964);  —préfet  du  Mont-Ton- 
nerre ,  5e  jour  complémentaire  an  8  (  as 
septembre  1800).  (III.  B.  45.  n«  335.) 
Joficnoif  (  G.  I.  C.  )  de  plusieurs  actes 
d'accusation,  art.  007. 

Jo&dan  ( le  représentant  Camille).  V. 
Camille  Jordan, 

JofiDAN  (  M.  )  nommé  préfet  du  Haut- 
Rhin,  i«  septembre  1824.  (  VII.  B.  695. 
n°  17654.  ) 

Jouet  (le  sieur)  nommé  inspecteur  des 
receveurs  de  district ,  i"  messidor  an  a 
(19  juin  1794).  (I  B.6.  n°  29.) 

Joséphine  (L'impératrice.)  Dissolution 
de  son  mariage,  16  décembre  1809.  (  IV* 
B.  253.  n»  4840. ) 

Josselii».  Circonscription  des  paroisses, 
i3=  ao  mai  1791. 

Jodanne  (le  représentant)  exclu  de  la 
représentation  nationale»  19  brumaire  an 
8(10  novembre  1799  ).  (  II.  B.  3a3.  n* 
34i3.  ) 

Jodahit  (M.  )  interne  dé  l'hôpital  dé 
Perpignan  :  pension  qui  lui  est  accordée 
pour  sa  conduite  à  Barcelonne  ,  3  janvier 
1822.  (  VII.  B.  519.  n°  I25i4.) 

Joubert  de  l'Hérault  (le  représentant  ) 
envoyé  près  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse  ,  26  vendémiaire  an  3 
(  17  octobre  1794  ).  (  I.  B.  80.  n«4i8.  ) 
—  Exclu  de  la  représentation  nationale  , 
19  brum.  an  8  (10  novembre  1799  ).  (  II, 
B.  5a3.  n'Hio.) 
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Jovbbbi  (  le  général  )  nommé  généra! 
%n  chef  de  l'armée  de  Mfcyenee  ,  2  3  mes- 


sidor an  6(11  juillet  1798).  (  II.  B.  aia 
110  1916);  —  commandant  de  la  17*  di< 
Vision  militaire  ,  3o  prairial  an  7  (  10  juin 


1799).  (II.  B.  ^«7.  no 3019*.)  —-Pompe 
funèbre  pont  honorer  sa  mémoire,  19 
fructidor  an  7  )  5  septembre  1799  J.  (  M. 
B.  3o5.  n°  5a4a.  )  — ■*  La  commune  de 
Pont-de- Veaux  est  autorisée  à  élever  à  ses 
frais  an  monument  en  l'honneur  de  ce  gé- 
néral ,  a3  thermidor  an  8  (  1 1  août  itïbo). 
(III.  B.  38.  n»a45.) 

Joubkne  (  le  sieur  Louis"  )  réintégré 
dans  la  qualité  et  dans  les'  droits  de  ci- 
toyen français  ,  6  janvier  1807.  (  IV.  B*. 
i3i.  n6  ai44.  ) 

Jouissance  (  les  droits  de  confirmation 
de  )  n'entrent  dans  la  liquidation  des  of- 
fices domaniaux  que  dans  certains  cas , 
16  =  28  juin  1791. 

—  C  Ci v.  Jouissance  des  droits  civils. 
V.  Droits  civils*  —  Gasoù  l'on  peut  avoir 
a  prétendre  un  droit  de  jouissance  sur  lés 
biens, art.  545. 

Jocwiic  (  le  sieur  )  transfère  de  T Ab- 
baye dans  une  autre  maison  d'arrêt,  1  tu 
3  août  179a  ;  --  décrété  d'accusation,  16 
=  3o  août  1792. 

Jouneau  (  le  sieur  )  exclu  de  la  repré- 
sentation nationale  ,  19  brumaire  an  8(1  b 
novembre  1799  ).  (  H.  B.  3a3.  n°  34^3.  J 
Jocrdaih  d'IUe-et-Fîtaine  (  le  représien- 
tant  )  exclu  de  la  représentation  natio- 
nale, 19  brumaire  an  8  (  ro'  novembre 
,7Q9).<II.B.  3a3.no 34i3.) 

Joubdan  (  le  général  )  nomme  général 
en  chef  «J  es -armées  du  Danube,  d'Helvé- 
tie  et  d'observation  ,  12  ventôse  an  8(2 
mars  1799  )  ;  —  membre  du  corps  législa- 
tif^ nivôse  an  8  (  a5  décembre  1799). 
(  II.  B.  34i.  P°  35o9  )  ;  —  ministre  ex- 
traordinaire en  Piémont ,  5  thermidor  an 
8  (a4  juillet  1800  ).  (  III.  B.  43.  n**8ô>; 
—  aommé  pair  de  France  ,  5  mars  1819. 
(  VII.  B.  278.  n°6445i.) 

Jocbnalibbs.  La  capitâtion  des  journa- 
liers de  Paris  est  diminuée,  18=  29  fé- 
vrier 1790-  —  Ils  sont  exempts  de  payer 
la  contribution  patriotique,  6  =0  octo- 
bre .1790. -"Leur  élimination  de  là  liste 
des  émigrés  ,  a8  vendémiaire  an  9  (  20 
octobre  1800).  (III.  B.  48.  n»  35o.  )  X. 
3i  1.  V.  Gens  de  journées. 

JoaBXkusTES,  journaux,  feuilles  d*ah- 
nonces  et  écrits  périodiques.  Taxe  des 
droits  a  payer  pour  leur  transport  par  la 
poste,  17=522  août  1791,  art.  i-f  a3  = 
a4  juillet  1793.  tit.  2.  art.  26.  6  uivose  et 
4  thermid«r  an  4  (  »7  décembre  179^  et 
«2jnittet  i796).(ïl.B.  1S  et  60.  n*  86 
et  554.  )  XUI.  3a6.  —  Les  auteurs  <Jes 
feuilles  périodiques  intitulées  VAmi  eu 
peuple  et  l'Ami  du  Roi ,  sont  accusés  par- 
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devant  la  ha 0 te- cour  nationale  cm* 
prévenus  d'attentat  contre  la  sûreté  g 
nérale  do  l'état  et  la  constitution,^ 
tssiS  mal  1792.  —  Poursuites  à  etera 
contre  les  journalistes  incendiaires  et] 
bell^tes  ,  8 ,  *o  =  ai  juillet  179».  VII 
4«8.    ~i>;  Dénonciation    faite  contre! 
Gazette  tle  France  ,  14  ni? ose  an  5  (  5  M 
vier  1795  ).  —  Projet  à  présenter  coaj 
les  journalistes  calomniateurs,  21  tfc 
mldor  an  3  (  8  août  1795  ).  —  Airsj 
tion  de  plusieurs  journalistes  et  apd 
tion  des  scellé*  sur  lents  papiers,  ¥ 
voee  et  19  pluviôse  aA  4  (  24  éécenj 
*>05  et8*evrfif   179$);  —  L'adtti 
tratioh  des  postes  doit  mettre  aa  1 
les  journaux  dont  les  adresses  cootM 
te  nom  des  ci*devarit  provinces  *  il 
minai  an   4  (  a  avril  1796  ).  —  | 
contre  ceux  qui  impriment  des  jotj 
qui  ne  contiennent  pas  le  nom  (fer 
leur,  1«  nom  et  la  demeure  de  Timprin 
ou  <jui  y  insèrent  urt  faux  nom  ,  a3  $ 
t»Ian4  (17  avril  1796  ).  (  II.  B.  | 
3a8.  )  iy.  146.  — L'imprimeur  proj 
taire  du  Messager  du  soir  est  reuToy 
état  d'arrestaJion  devant  le  directe^ 
jury  d'accusation  du  département  il 
veine,  8  messidor  an  4  (*6  jnin  1796  )% 
B.  56.  n°  495.  )  —  Dénonciation  da 
nal  intitulé  Courrier  désarmées  et  M 
tigistatif,  14  vendémiaire  et  9  tirai 
an  5  (  5  et  3o  octobre  1796  ).  —  Dèf 
(d'annoncer  publiquement  les  jonrna 
1rs  actes  des  autorités  constituée?,! 
tnent  que  par  leur  titre, 5  et  7  niv.an 5 
et  i7déc.  1796).(1I.B.98.  n«  928 ef 
VIH.'4oa  «t  suiv.  —  Kejet  «de  la  rt 
tion  qui  établit  on  journal  sous  le  titl 
Journal  des  séances  dueorps  législatif 
pluviôse  an  5  (  9  février   1797  ).  -* 
nonciation  d'un  numéro  on  RèAaê 
-—  Les  autcuM  du  journal  le  Meraai 
versé,  sont  exceptés  de  cette  arrestl 
9  fructidor  an  5(5  septembre  1707 
Le  rédacteur  de  Y  Echo  det  cerdes  fà\ 
ques  n'est  pas  compris  dans  la  loi  a, 
déporte  plusieurs,  ao  fructidor  ttf 
septembre  1797  ).  —  Les  journaux 
très  feuilles  périodiques  sont  miff 
dant  un  an>  sous  l'inspection  de  m\ 
qui  peut  les  prohiber,  .19  fructidt» 
(  6  septembre  1797  )  ,  art.  35 ,  et  il! 
maire  antf  (  i5  novembre  «797)*  0 

'  157.  n«  1549.  )  Vil.  4g3 J  ou  mai 

•sont  supprimés  et  journalistes  dépa 
22  fructidor  an  5  (  8  septembre  1 
(  II.  B.  i43.  n»   i4o5.)  —  Ils  sont 
jettis  au  timbre  fixe  ou  de  dimeml 
9  vendémiaire  an  6  (  3o  septembre  i| 
titre  111. ,  art.  56  et  suiv.  (  III.  B.  1 
n°  i447«  )  >—  Nouveau  droit  de  tifl 
fixe  ou  de  dimension  pour  les  joornt 
i3  vendémiaire  an  6  (  4  octobre  179 
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,H.  B.  iSe.  a»  *4»s  h  et  f*  bwneire 

r(3oo?eoiWe  1790).  (  U.  B..s57.n« 

1 J  11  y.  4*4.  —  DU position*  tendant 

wit  lit  perception  de  ce  droit  ,  5 

^«i  6(a4  oct.  1797).  (  U.  B.  1S4.  b» 

u}J6td.  lind*  —  frobibitioo  de»  jonr- 

|  intitule*  4*  Défenseur  de  la  vérité  et 

pinâpef,  et  4*  Journal  du  matin  4e 

WJtuUky  j5  Jfi  jmaire  an  6  (3  déeemb, 

|M  U.  B.  163.  a*  i5$i.  )  —  Le  direo- 

r.ts  jury  et  charge  de  l'instruction 

*  tlis  individus  qui  ont  colorié  et 

ci  publiquement  la  partie  du  «om- 

:  di  Journal  du  soir  et  <l«»  Porte* 

>  i5  frimaire  au   6  (5   décembre 

UU.  B,  163.  u»  itôi.)  Vlil.4^4* 

biïiou  de  plusieurs  journaux  ,  i3 

(rimaire,  37  pluviôse,  6,8,  as  ger- 

1*1  îalloréwiao  6  (  5  et  17  décembre 

Lï5  février,  a6    et    38  mars ,   11 

ff*  i"  nai  1798).  —  U  est  défendu 

«tueurs  de  voiture»  libr<  s  de  Mi 

'  dçs  journaux  et  autres  ouvrages 

iioflet,  s  ai  rose  an  6  (j»a  eVcemtàre 

(li.  U.  1-0,  n*  i6a4)  et  8  frueti- 

»V(?5  aOMt  I798).   (11.  B.  32».  n« 

)t  JPeiues  contre  ceux  «fui,  dan* 
«sas;  et  feuille»  périodiques  ,  eaa- 
ft>irtres  dates  ou  mdkationa  que 
'p  J'animai*  c  républicain  ,  i4  ger- 
a3  fructidor  an  6  (3  avril  et  9 
51798).  (IL  B.  194  et  ao5.  u-* 
t  aooa. )  II.75.  —  Prorogation  des 
"  p»  de  l'article  35  de  lr  loi  dn  19 
r  an  5  sur  la  police  des  ;^aroaux , 
rat6(a6  uoùt  1798).  (Xi.  B. 
U*j6.)  VIII.  495.  —  Rapport  '  * 
iKsi.UoHs,  i4  tbermidor  an*7  (  i«» 
•).(!!.  H4398.W  3173.)  VIII. 
prêté  du  cosaseil  de»  e'mq-oentê  9 
|fi*  1394  du  Poslillan  par  Cala**, 
ran7(3iao«U  1799).— Dési- 
1  tourna ax  dont  1»  circulation 
i,  37  nivoie  an  8  (  17  janvier 
jli.  B.  «45.  n«  3535.)  Vlil.496. 
et  de  nouveaux  tin>bre»  pour* 
nx  ,  %a  pjkiviose  an  &  (  »8  février 
(III.  B.  6.  n-  5o.)  XIV.  446.— 
t.  dn  journal  intitulé  l'Ami  de* 
triai  an  8  (39  mai  1800).  (III. 
ft«  10^,)  »—  Déposition  qui  reoott- 
1  entrepreneur*  de  voitures  Hbrta 
es  -de  transporter  les  journaux  , 
\  an- 9  (  *6  juin  »8c*i  ).  (  111.  B* 
6.)  Xlll.-ï^.—  Fabrication  de 
.  .  timbres  pour  les  journaux  dans 
rtement  de  la  Seine ,  39  frfcctidor 
1  septembre  1801  ).  (  lii.  B.  i3«, 
* )  XIV.  44/'-~  Il  »>  a  pins  qu'un 
raal  dam  chacun  des  département 
ï  %ue  celui  de  la  Seine  ,  3  août  t&so 
il  1841.  (IV.  B.  335  et  56a.  v* 
1 665a.  )  VIII.  3o5.  —  Décrets  q,ei 
1  la  publication  de  feuilles  d'en- 

II. 
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nonces  et  de  jourese*  littéraires ,  acicecet . 
et  arts  ,  dan»  diverses  villes  de  l'empire  , 
14  décembre  1810  ©t  36  septembre  181 1« 
(IV.  B.  335  et  3ni.  »♦•  6a4a  et  7308.) 
VIII.  5o4  at  5 1 3.  —  La  direction  fane- 
rait de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  est 
autorisée  à  publier  le  Journal  d'annonces 
des  ouvrages  imprimés  ,  14  octobre  181 1  • 
(IV.  B.  4o4.  n»  7459.)  VH1.  5i4.  —  Les 
extraits  d'actes  de  société  ,  dont  l'affichn 
est  ordonnée  par  l'article  4 3  du  Goie  de 
commerce ,  sont  ea  outre  insérés  dans  lot 
journaux  de  commerce,  13  février  i8i4« 
(  IV.  B.  558.  rr»  10147.)  VIII.  99.  —  M 
relative  à  la  publication  des  journaux  et 
écrit*  périodiques,  aux  obligations  ^kê 
propriétaires  ou  éditeurs,  et  à* leur  rw^ 
pon habilité  atntd  qu'à  celle  des  autours* 
o  )uin  1819.  (VU.  B.  »84.  n«  6648.  ) — 
Ordonnance  relative  à  l'exécution  de  cette 
loi ,  9  juin  1819.  (  VII.  B.  384.  n°  6649.) 
Leur  libre  publication  est  tem  poraircnieiis 
*u*a><tndue*  3i  macs  1830.  (  VII.  B.  356. 
n4*  84o4«  )  —Dispositions  relatives  à  l'exé* 
rution  de  catte  loi,  1"  avril  1830.  (VU. 
B.  358.  n*  a*38.  )  —  Nouvelle  loi  relative, 
à  lenrpoiiee,  17  mars  iNss..  (VU.  B»  5 10. 
n°  i3a53.  )  V.  Afficheurs,  Contre frçm  1 
Cricur$ ,  Écrits ,  Imprimerie  et  Libraerw* 
.  -*-  G.  P.  Ci .  V  entes  d'objets  saisit  s'il  y  en 
a  ,  617 ,  630  et  6si  ,  703  et  suiv.*-  Sépa- 
ration de  biens  et  de  corps ,  868,  873  et 
88o.  —  Ventes  d'immeubles  de  mineurs  # 
J)6t. 

—  G.  Go.  Cession  de  biens ,  Sùg.  ~ 
Arrêts  et  jugemens  contre  le»  banquerou- 
tiers ,  59a  et  599.  —  nébabilHatieu9  6V8* 
V .  Saisie» 

JoeanSs  (  gens  de).  V.  Gens  de  journée, 
JouaxSfts  des  experts  (  C.  V.  CU  ).  Pont 
vérifier  un  écrit  dénié ,  art.  309. 
JocanSia  mèmoraUcs  de  la  révolutûm* 

—  6  mai  1789.  Ouverture  des  états  gé- 
néraux à  Versailles. 

—  30  toi»  tj8$.  Serment  prêté  pat 
l'assemblée  nationale  au  jeu  de  paume. 

— »  a3/W*  1789.  Séance  joyaîe,  et  dé- 
claration du  roi  sur  la  prérogative  du  pou- 
voir morjarcbwjae ,  et  le  droit  public  de 
France. 

— /  17  Juin  1789.  Réunion  des  trois 
ordres. 

—  li  juillet  1789.  Prise  de  la  Bastille. 
*-  Fête  publique  annuelle  en  mémoire  de 
cette  journée,   18  floréal  an  3  (7  mai 

1794  )•  x.  433. 

—  5  et  6  octobre  1789.  La  force  armée 
de  Paris  se  perte  à  V  erstUles  ;  le  roi  et  le 
famille  loyale  sont  forcés  de  venir,  fixer 
leur  résidonoe à  Paris  ,  7  sa  4  avril  cl  Si 
août  1790. 

—  i4issttttc  1790»  Fédération  générale 
au  Cbatip-de-Mar»  à  Puai».  V.  Fédération. 

-*•  il  jmn  1791. -Départ  secret  du  roi  et 
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de  fa  famille  royale  ;  iphaw  pour  le*  ar- 
rêter, ai  i  aa  et  a3  juin  1791.  X,  ta. — 
MM.  de  fa  Tonr-Maubourg,  Pélhiou  et. 
Barnnve'  «ont  nommés  commissaires  de 
rassemblée  nationale  pour  protéger  le 
retour  du  roi  de  Varennce-  à-  Paris, 
32  juin  1791.  *-  M.  de  Bouille  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  militaires,  >a5 
juin  1791  •  —  Mesures  prescrite»  pour  là 
suit  té  de  la  personne  ou  roi  et' de  sa  fa- 
mille, a5,  ^4  et  «5  juin  1791.  X.  12*. — 
Kétablissemerit  -de  la  libre  sortie  de 
Paris,  a3  juin  1791. —  Décret  relatif  au 
passe  port  dont  le  roi  était  pourvu,  »4 
juin  179**  -—  Rétablissement'  de  -la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  »4  juin  1791. 
X.  ia.  «-Décrets  portant  qu'il  aéra  nom- 
mé par  l'assemblée  un  gouverneur  à  lihé- 
ritier  présomptif  de  la  couronne,  3S  juin 
7,79t.  —  Ordre  d'informer  sur  ées  évéoe- 
mens  de  la  nuit  du  ao  au  ai ,  et  sur  les 
laits  antérieurs  et  postérieurs,  36  Juin 
1791. 'X.  ia.  —  Décret  qui  détermine  les 
cas  où  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
couronne,  et  ponra  être  poursurvi comme 
simple  citoyen,  i5  et  16==  16  juillet  1791, 
X.  1-.  —  Gratifications  accordées  à  ceux 

2ui  ont  bien  seivi  la  chose  publique,  fors 
es  événemeus  du  ai   juin  et  jours  sui- 
▼ans,  r8=aaaoût  1791. 

17  juillet  «791  •   Attroupement  au 

Champ-de-Mara,  pour  délibérer  sur  la 
déchéance  du  roi,  18=38  juillet  1791. 
lJI.Soa.  —  Récompenses  et  indemnités 
accordées  aux  veuves  et  aux  en  fa  a  s ,  pères 
et  mères  des  citoyen»  qui  ont  péri  dans 
cette  journée,  i5  brumaire  an  *  f»t  14 
Tendémiaire  an  3  (  5  novembre  179a  et 
5  octobre  i794  )•  (  I-  «•  &<  *♦  566.  ) 

20 juin  179a.  Insurrection  do  peas 

pie  des  faubourgs  Saiut-Àntoiae  «r  Saint- 
Marceau,  aa  juin  179a.  X.  3*.'— *  Mesure 
de  police  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  ,  a3  je-rn  179a.  X.  toid.  —  Bé- 
cret  relatif  à  h  conduite  de  plusieurs 
corps  administratifs  depuis  lesèvènemens 
dn  ad  juin  179a,  1 5  août  1791. 111.  44g- 

10  août  T'pa.  Insurrection  à  Paris, 

dirigée  par  un  bataillon  de  Marseillais; 
—  Mesures  de  surveillance*  ct.de  police 

J>our  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  do 
'état,  10  a  ont  179a.  —  Suspension  du 
pouroir  exécutif.  JUd.  — Remplacement 
du  miuistère  actuel  et  nomination  des 
mi  nlstres.  lùid,  —  Formation  d'une  con- 
vention nationale.  Itid*  —  Envoi  de  com- 
missaires aux  différentes  armées  françai- 
ses, pour  les  instrnire  des  événemens 
qui  se  sont  passés  à  Paris,  11  août  179a. 
1.  376.  —  tes  représentai  de  la  com- 
mune de  Paris  sont' chargés  de  la  carde  et 
du  logement  du  rot  et  de  sa  faufille,  la 
août.  —  Décret  relatif  à  la  déclarât  ion 


JÔH   * 

présentée  par  la  commission  r. itoocdr» 
nalre,  i3  août  179a.—  Formation  d'utw 
cour  martiale  pour  juger  Ici  prévenat 
de  conspiration  contre  le  peuple.  /Wt\-< 
Traoslation  au  palais  Bourbou  des  Saisi» 
mi*  en  arrestation  ù  Ruelle,  14  août  179» 
1 1 J»  449  et  suiv.— Organisation  d'un  po* 
voit   exécutif  provisoire,  formule  oe  fa 
promulgation  des  lois-,  et  changement  et 
sceau  de  l'état,  1 5  août  1793. 1.  45.^ 
Jugemcns  intervenus  à  Poecasion  des  d* 
lits  commis  dans  U  journée  du  îosoùtiTdl 
Iirid.  Jli.  449*  —  Envoi  aux  armées  m 
pièces  déjà  trouvées  dans  le  cabinet  4 
roi ,  cher   l'admruktraleur  de  la  liste 4 
vile  et  dans   d'autres  endioits,  16  ail 
•79*»-**  Ordre  d'envoyer  aux  municipal 
tés   les  adresses  et  pièces  relative*.*! 
fournée  du  10  août,  pour  être  htesàM 
blié«8  et  affichées,  17  août  179a.  llLf 
—  Les  jugemens    à   l'occasion  des  i 
lits  commis  dans  la  journée  du  10  al 
sont  déclarés  non  sujets  à  cassation.  R 
motion    d'un    tiibunal    criminel  spèt 
chargé  d'en  connaître,   17  et   19  ai 
r7oa.  111.  45o%  —  Lés  commissaires  1 
rei  près  les  tribunaux  civils  et  crimnl 
sont  suspendus  de  leurs  fouettons,.  18 il 
179a.  111.45a.  —  Institution  d'une  " 
rémonie  pour  honorer  les  raànes  des 
times  de  la  journée  du  10  août,  so 
179a.  —-Comptes  à  rendre  des  effets 
Tés  aux  Tuilerie*  f  dans  les  églises  et 
sons  nationales  on  dépendent  de  1 
ciuile,  3i  août  179a.  XIV.  u£.  — 
u*  poursuivre  les  individus  prévenu! 
voir  trempé  dans  la  'conspiration  d 
août ,  o  oc  14  septembre  1 79a.  ML  I 
•«—.Secours  accordé*  a u*  pères  et  4 
dent  les  enaansont  péri  dans  cette 
née,  i5  septembre   »79».  —  Coma 
rendre  au  comité  de  sûreté  généra 
toutes  les  arrestations  fautes  dans  < 
l'étendue  de  la  république ,  relatlrei 
à  la  môme  journée ,  a  octobre  179a 
63.  -—  Levée  des  scellés  apposés  au 
vte  f  aux  Tuileries  r  an  Garde-mcub 
dans  tontes  autres  maison*  nationale 
octobre  170a»  —  La  commission 
de  la  vérification  des  papiers  ti 
Tuileries   est  autorisée  à   déoei 
mandats  d'amener  et  des  mandats  4 
31  »  a3  novembre  179a.  —  luipn 
de  L'état  et  de  l'emploi  des  sommes 
nées  aux  veuves  et  orphelins  des  ci* 
qui  ont  péri  à  la  journée  du  10  soûl 
novembre  179a. — Sommes  mises  à  U 
position  du  ministre   de  l'intérieur 
distribuer  des  secours  aux  citoyens 
ses  le  10 août,  a5  décembre  1793,13 
tembre,  1793,  i4  germinal  an  a 
1794).  Poursuites  dirigées  contre 
se  sont  trouvés  réunis -en  armes 
tcan  des  Tuileries ,.  dan*  cette  joafus>i 
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*>im.  ara),  r-  La*  monèmeo*  èl«v*a  le 

o  août  doivent  être  construits  non  frais 

le  Ja  répibifqne-,  pour  consacrer  cette 

ooroée ,  i4  set*  1793*-*  HabtHetnent  de» 

ateveas  blessé»  dans  cette  journée  y  *t 

««rmeerporation  dans  la,  gendarmerie '-è 

(àeé,  16  brumaire   an  a   (6  novembre 

gai).  -  Ordre  d*éle*er  dans  le  Pan* 

waairoe  eoioottc.peur  y  graver  Je*  amms 

ta  «&*/«>»  morts  le  10  août,  a8germt» 

lda«^(t7^«Tril  17^).—  La  journée  du 

n  août  e»t  consacré*  parttoe  fête  pubtt- 

(feaaettelJfyi&fioré&l  an  9  (7  mai  1794)1 

ï*,t$et  a>  thermidor  an  3  (  19  [ulii*ett 

nttVre' aeut  r^gS.),  10  et  i3  thermidor 

ÉnifaS  et  5r  juillet  1796).  {ILB.60  et 

l***466' et  570.)  -♦» Paieaewtt  des  pen- 

Intoeoterdée*  «in>  pêne» ,  mères  ,•  veuves 

taaJaas  de*  citoyens  moits  le  10  aont 

atiwaîrean  5-(iidécembre  1796). 

ai  9&.**<g«7.  )  —  Cérémonial  pr*a- 

tfoue  la  célébration  eu  l'anniversaire 

jonrace ,  17  thermidor  an  5(4 

797)*.(1J.  B.  iâ6.  u»  t$4*)>  »6«* 

[fmitlor  an  6  (  3  et  4  août  1798  ) ,  et 

farnidottan  7  (  3  «eût  1799 ). 

"  *  tefêtmhrc  179a  tf  /ou»  mwanj. 

e*  dan»  If»  prisons  ée  Paria,  8 

re  1792.  X.  56. . —  La  commune 

est  rendue  responsable  de  la  <sû- 

prisonniers ,  17  septembre  179a. 

»  de  poursuiv re  devant  les  triba* 

hauteurs»,  complices  et*  provoca- 

^  assassinat*  eft  brigandages  coan- 

flaji*  les,  premiers  joue»  de  septembre 

*  ao  janvier  ït^oV--  Suspemtion  fies 

'are*  relatives  à  «es  éwènemena  ,  & 

179a.  —  ,-fjeti  pr&onniers  élargis 

journée*  ne  peuvent  point  être 

:»poui*.<lee*uéà*e«  laits  qui  avaient 

a  à  Jeu*  détention,  etc.,  tâjain 

ttL4n©*.,  .1 

**tfu*m#  1793.  Exécution  de  Louis 

K*«W«*s  ^^  —  Getta  journée  est 

«*ee  par  «ne  fête  publique  annuelle» 

^aJ-aar*-^  7/*mai  1794)*  X^4a?» 

ja*  or  ma*,  *«*  ci  *juin  1793.  Me*u*oa 

tf>4t*}peur  la  •sûreté  dea  personnes  et 

Sfrofwiêtéa.,  elle  maintien  de  la  traa- 

InHVpeblique,   3i  mat  1793.  —  Pco- 

Jjjlion  relative  à  l'insurrection  qui  s'est 

jwwtée  dans  cette  journée  *  i«*  juin 

*+■*  Il  en  voit  au  comité  de  salut   pu* 

m*  citoyens  port  cois  de  pétitionare- 

**a«  député»  mis  en1  état  d'arresta- 

U4  joiu  1793. — La  jonrnée  de  3i  mai 

"jjouaacrée  par  une  fôte  publique  an- 

»*,  îSÛoréal  an  *  (7  mai  1794).  X. 

P«~  Rapport  des  lois* qui  mettent  des 

P>jeos  bon  la  loi  par  suite  des  ovéoe- 

Jjas  des  Sa  mai  ,  1"  et  a  juinH  sa  gen*i- 

Man  3  (  u  a¥fa  ,-95^   (  lm  B,  ^  n„ 

J  *  et  "  •nûriai  an  3   (10  juin  ■  179&) . 
B.  i55.noyia.yX|88# 


» 


-  jo?*0«*  I7y3.  Fédéi^ronrénê^lkame, 
to ,  so  e*  17  juillet  1793*  —  Médaille  des- 
tinée *  perpétue*  te  iou  venir  delà  réunion 
répui>aicaiae ,  ao  août  1793, 

— •  os*  10  thermidor  <m  1,  Fin.  dn 
règne  du  la  terreur  par  l'arrestation  et 
l^eiéentânn  de  Robespierre  et  de  ses 
{Mii.cipanx  compMiee»  ,  et  leur  mise 
ter»  la  l©i,^et  10  thermidor  an  a  (  37  et 
06  fuiUet  1 7 f>4  ) .  (  1.  tt.  29,  n»  i3i  et 
suiv.  )— *I.c  ralliement  des  autorités  cons- 
ihiiéea  et  de  la- force  publique  est'  donné 
an  lieu  des  séances  de  la  convention  natio- 
nal»? ,  même  date.  (  I.  B.  3i .  n*»  i55.  )  — 
Onére  de-  mettre  à  exécution  dans  le  jour 
ira  décrets  vendus  centre  les  députés  dé- 
clarés- traîtfcs  à  ia  patrie  et  mis  hors  de 
la  loi,  m  thermidor  an  a  (  38  juillet  1794)  • 
(  I.  B.  3o.  n«  145.  )—  Institution  d'une 
fête  annuelle  pour  célébrer  la  journée  dû 
9  thermidor,  a  pluviôse  »  an  3  (  ai  janvier 
*79$).  <J.B*  u4-  ir»€oa),et  1"  tliermi* 
docan^  (^9  juillet  179*)  .—Désarmement 
de  oenz  qui  ont  participé  aux  horreurs 
commise*,  ttoaw  la  tyrannie  qui  a  précédé 
le  9  thermidor,  ai  germinal  an  3  (  10 
•vril  1795).  (  1.  B.  i34.no  748.)  —  Levée 
dn  séquestre  des  *))iena  des  individus  mis 
hors  de  la  loi ,  à  raison  des  conspira- 
tion* et  révoltr*>  qui  ont  éclaté  le  9  ther- 
midor, 5  germinal  an  5  (  a5  mars  1797  ). 
(H*B»,n5.  n^uoa.)XlV.3a. 

•—ta  ^ernufifl^anlll. 

*^i«S  a  el  "ôjmiirialanô  (11  et  11  mars 
*Y$5y*  *- Mesures-  répressives  contre  lei 
factieiav.du  faubourg  £»r.~Aotoine,  4|>rah*y 
an  3  (i3  mai  *7y5)<  (l*  B.  147.  n°  859,)  — 
La  cnmmissioo  uiihtaire  est  auloiisée  à 
prononcer  diffère  a  tes  peine*,  suivant  la 
nature  ei  la  otpcoastaace  des  délits,  6 
prairial  an  5  (  a4  mai  1795  ).  (  L  B.  i48* 
a»  855.  )  -r-i  Déereia  d'accusatinn  et  de 
mh«ttenélat  d^nrestation  de  divers  re- 
pnéaentaos  oonipiiee»  et  i'auteurs  des  aédi-  > 
tinnJt,  8,  $.et'i3-  prairial  au  3  (37,  a8 
mai  et  t^.juin  1795  ).  (  I.  U.  i5o  et  i5f .. 
»«•  860S.869, 87^,  871, 875,  884, 885,  886, 
887,  88&«t  890.)— Ordre  de  mettre  à  exé- 
cution (a  ici  qui  ordonnait  la  convocation 
dea  assemblées  des.  sections  de  Paris 
penr  procéder  au  désarmement  età  l'arres- 
tation des  anarchiste*,  11  prairial  an  3(3o 
mai  1795  ).  (1.  B.  i5o.  n°  88o>)— Céléb ra- 
tk» -d'une  f#te  iuuèbre  en  l'honneur  des 
amis  de  la  liberté  immolés  par  ia  tyrannie 
déceruvirale,  i4  prair.  an  3  (a  juin  1795  ). 
f  1.  B.  i5a.  n»8o3.  )'  . 
,  -^  i3  vendémiaire Mn  IV.  Insurrection  ' 
contre  la  couventiou  ,  3  et  t3  vendémiairo 
an  4  (a5  septeaniire  et  5  octobre  1795  ). 
(I.B.  i85  et  187.. n°*  *i3i  et  1137.)-* 
Ordre  de  mettre  en  arrestation  les  couiy 
rien*  ei  émissaires  envoyas  dans  les  dépar- 
tement, t4  vendemiaéeu  an  4  (  G  octobre 
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ii|?.JV,  Chtfiiir*»-  I^troufteeetma 
citoyen*  qui  ont  renoussé  les  rebelle» 
dans  la  journée  du  i3  vendémiaire,  (Mit 
bien  mérité  de  t*  patrie,  »4  vendémiaire 
au  4  (  S  octobre  179$  ).  (  I.  B.  186.  *• 
n 44»)  —  Peine»  contre  les  auteurs  et 
principaux  instigateurs  de  la  couepiration 
et  rébellion  du  i3  vendémiaire ,  il  ven» 
démiaire  ao4  (  7  octobre  1795  )«  (  I.  B* 
188.  r*°  1 i45«  )  —  Peine*  contre  le»  élec- 
teurs qui  se  conformeraient  a  des  umhi* 
dats  contraires  eus  lois  des  5  et  i3  froc»»* 
dor ,  même  date,  (  L  B.  189.  n°  1  i4j»  )— 
Annulation  des  jugcmensou  arrêtés  ayant 
pour  objet  d'infirmer  quelques  opération» 
des  assemblées  primaires,  16  vendémiaire 
an 4  (8 octobre  1796)^1.  B»  190.  u«ii$i.) 
I.  5a2r  — Le  comité  de  sûreté  générale 
est  autorisé  à  faire  punir  le»  auteurs  et 
complice» de  la  conspiration»  ao  vende* 
miaire  an  4  (  l*  octobre  1795  ).-»  lus- 
pression  f  et  envoi  au»  départemene  et  aux 
armées  de»  pièces  relatives  à  cette  cône* 
pixation,  *4  vendémiaire  a»  4  (  1 6  octo- 
bre 1 79^ 

—  19  floréal  en  IV.  Conspiration  de 
Babeuf ,  de  D  rouet,  eto.,  19  floréal  en  4 
(.8  mai  1796.  )—  Message  du  directoire  « 
développant  le  plan  de  la  conspkatsen  * 
les  noms  dea  conspirateurs ,  et  proclama* 
lions,  a3,  a5,  28  et  99  floréal  an  4  (  îs» 
i4 ,  17  et  18  mai  i?oA\  ) 

-~  18  «t  19  fruttâdw  en  V.  Conspira- 
tion tendent  à  renverser  le  directoire  exé- 
cutif, 18  fructidor  an  5  (  4  septembre 
17$7  )  ♦  *5  fructidor  an  5  (  9  septembre 
1797).  (  IL  B.  i44*o°  i4i&  )  —  Loi  con- 
tenant des  mesures  de  salut  public  contre 
les  émigré*,  les  prêtres  déportés*  les  pria, 
ces  de  j»  maison  do  Bourbon,  le» chefs  de 
chouan»  nt  les  journalistes,  19,  2a  et  16 
Ixuclkior  an  5  (S,  6  et  ta  septembre 
l797)*  (  **•  B.  t4>*  *43  et  *4&*  •••  »4«t» 
»4o*  et  i4»5.  )  0£,  an©  et  suit.  —  Adressé 
aux  département  et  aux  armée*  sur  les 
évéuemens  de  cette  journée  ,  ai  frwetldoe 
an  5  (  7  septembre  1797  ).  (  IL  B.  *43« 
n°  i4fu^.  )—  Arrêté  do  directoire  conte- 
nant des  mesures  pour  l'exécution  de 
L'article  35  de  la  loi  du  19  fraelidor,  qw 
met  ks  journaux  sous  l'inspection  de  4a 
police  ,  a3  brumaire  an  6  (  i3  novembre 
1707  ).  (  II.  B.  167.  n»  1549.  )  V.  Jom* 
ayeanv*  -*  Erection  d'un  inonnment  et  ins- 
titution d'une  fête  pour  rappeler  1»  mé* 
moire  de  cette  journée ,  17  nivôse  *  7  ther-* 
midor  ,  2  et  3  fructidor  au  6  (  16  janvier, 
*£  juillet,  19  et  ao  août  1798.  ) 

— 18  H  19  irssmutr»  «a  8%  Renverse- 
mené  du  directoire  exécutif,  H  brumaire 
an  8  (9  novembre  t7<*  ).  (11>  B.  3a  î*  no 
34ot«  )  1»  3oe.  —  ïraùlanwrtiou  au  sknrpte 
français,  te  brumaire  an  8  (  10  Dovtmuto 


J  U  G, 

J^M^sO*.  ■**♦***>  **«"** 

Journée  dé  irmtmL  Valeur  et  aosabe 
exigés  pour  exercer  les  drnsts  de  eJénaai 
dans  les  aseemniéca  primaires  eeéseett 
talcs*  an  décembre  lynusojauvias  *79»( 
i&*vi6  janvier*  tisaaaievrier  «yÇOM; 
}*nriet*=|8  février,'  17,  «7  et  a8mg and 
iœ^ee^embre  179t.  «4  Asêeméimfi 
Itiiqw*  et  ^STMtfiluttosat*  —  ÀutOfW 
ohargéee  de  fixer  la  valeur  dnce»  jousaôai 
et  buses  de  cette  fixation*  1*  xaio"  jauvia] 
itsxna  février  1790,  l3  ja^vierans&l 
vrier  >  27,  a8=%a9  mai  1791.  L  ty-*™ 
valeur  des  journées  de  travail  sert  de  M 
pour  régler  les  patentes*  lescoetribetjel 
personnelle  et  snobiiière  ,  loservicedH 
la  garde  nationere ,  ex  pour  détonant 
le  montant  des  amendes  prononcées  n? 
délits  de  fcotice ,  205*17  bmmw  ,  sus*»»! 
Ut,  28  septembre,  6  xso*cHare,  »9** 
tembressi4  octobre  179»»  *  ^T^JÎf- 
(  »3  décembre  1798  ),  art.  4«*7- 1™ 
a5o.  n°  »S70.  )  3L  19  et  XH«  3oo>"4ti 
de.  racbat  des  redevattee*  e*  rente*i 
journées  de  travail  V.  Fèoéméèlè* 

iixm  (  CL  Cit*  )  c^ui  peuvent  être ji 
tiqué»  dannua  mur  mitoyen ,  asta  opH 
s^sWlrer.  «fl 

Jouas  de  Pennée  grégorienne  *£ 
bliceinet  Vk  i^^^t^rusvinu  n*  -i 


—  (€.Go.)  h  queWe  époque  est 
bie  une  lettre  de  enan«u  ejei  éoa< 
iour  férêé  légalt  art*  i34.  —  Protêt  4 1 
lettre  deenuoge*  169» 

Joevnav  (  le  sieur  )  es*  stemm*    _ 
du  corps  fégisUsif ^  4  nâ>ose  un  8(së 
cembm  1799  >.  (  W*-  B*  W*«  ■•  iio9'* 

Joov.  Héuuien  de  eette  eorneir' 
casatou  de  Ghétws ,  7  veritosee*  •■ 
vrier  1797).  (  H.  B.  108  n''fu4ol)       . 

Jovif  a.  (  €*  P.  C*  )  Do4#sje4  ét*J  jd 
tués  avant  de  précéder  ù/  leù»  vente ^ 
6ai*  'VjJ 

—  Tarif  des  fraie  en  mutlère-  ww 
art*  4**  . 

Jeai  (  le  sieur  )  nemmé  naembre 
bunet ,  4  nivôse  an  8  (  *5  décembre 
(  IL  B.  34»-  «#  3So9  ).  -^-Prére* 

Êartemcnt  du  Gers ,   ia  murs  i8i3 
.  485.  n«  8965.) 

iuBin  (  le  sieur  )  nommé  préict 
Doire ,  3o  mai  1808  (IV,  B.  i94-j£*J' 

JcwcaVdsb.  La  vénalité  des  ****** 
judécuture  est  supprimée ,  et  la  J^^!, 
déclarée  gratuite,  11  aoûtc*3  now1 
1769.  ¥.  Oflle^.-^IncompotibiW* 
ptuees  de  judieutuve  avec  les pl«**fJ! 
nietrutives  et  muuiofpalusy  i4a*«»«W 
bre,  as  uuoouxbre  t789eaHeneier  179e* 
i  r  lueixt  27  juin  1 790- 1  »  4  58  *       ^'^d 

Iccminvt  (miwet).  V.  Mm*)*^ 
ment. 
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hases**  mfs»u*l  Us  toesneoe  adnt 
salies,  i6=ss4  août  179e.  J1L  188.— 
crtMsdsetJbjeet  euarfposést  leur  pto- 
•asietioe  et  leur  exécution*  tétt.  H  47 
ftfeutreai*  décembre  179*  111.  117. 
p*  Droits  d'coregittrement  du*  peur  les 
fefééfhsas  «es  {«gênent  -  passés  à  l'eu- 
fctect  tox  girffei ,  et  pour  ceux  de*  se* 
Mernséditions,  5r*i g  décembre  1  790* 
Uttaiaiireaa  7  (is  décembre  1708)* 
I.  1b  »*$.  •*  9994.  )  XIV.  981.  —  Le» 
|ieri  destinés  A  leurs  expéditions  sont 
■teséi  de  tknbf  es  particuliers ,  72=11 
1791 ,  et  1S  brumaire  an  7  (  3  no- 
U798).  (JI.  B.  a57.  ••  91*6.) 
45y.  —  Devant  qui  tout  portés  les 
•  rrlatiaV  sut  iaciden*  qui  peuvent 
r  rar  l'exécution  des  jugement  ,  99 
rœ  u  terrier  tyei*  III.  979.  — * 
V)'iitstall«tioud*e  tribunaux  de  dis- 
if  les  jngemeas  rendus  par  les  tribu- 
'  des  officiers  municipaux  de  la  ci* 
"Iklglfwc,  ont  le  même  efletque 
tient  émanés  des  jeslicee  seignett* 
•s  ordinaires,  )3aKao  avril  »7*)i .  V. 
1*-  Un  resnem  élément  de  plus  de 
personnes  s'epposaut  è  l'exécution 
sent,  rat  réputé  attroupement 
et  doit  être  puni  comme  tel ,  16 

1 3=3  août  179!»  X.  14 Fom 

toires  des  expéditions  des  }u* 

et  leur  sceau  ,  constitution»  de 

e»pt  V,  art.  *4  i  de  i7o3  ,  art.  61» 

feréalso  19  (t£  mai  i*©4),  t*.  XV* 

4i.  I,   18.  — »  Va  individu  ne  peut 

Jwêté ,  détenu  ni  jugé  qu'en  vertu 

sut,  sésnVet  art»  asa.ititt&ig 

1791 ,  eé-3  brumaire  eu 4  (  *5 

)5),  art.  3kftiL  (  !..  B,  904.  n« 

7*  ^l^eseosmarissaires  près  les 

doivent  acquérir  i'obscrveeiost 

dans  les  jugeifcen*,  et  les  dire 

a*  septeatttoésxn'  octobre  1791* 

**  ftoutallcibrm aie  exécutoire 

igemrns,  i5  sont   1791,  art.  7*  V* 

6. —  Validité  de  «eux  qui  n'ont 

**é  signes  par  les  juges  devenus  menr- 

A  le  convention  mtâenete,  97  mars 

Ï*1L  479.  -±-  Nui  ne  doit  être  jugé 

*  vertu  d'aune  lot  promulguée  aneé* 

ee»«atau  délit,  sommai  1793 ,  art*  i4* 

■ces  paiement  ne  peut  être- fait  eu 

jde  jugciuetis.  cjui  sont  ettaqaés  par 

m  de  cassation,  sans  une  caution 

Me,  16  ut  17  juillet  1793.  XI.  *©3. 

W  accordé  aux  gens  du  mer  pour  se 

w  eu  cassation  centre  ceux  rendus 

turebsence,  9  septembre  1793.  II!» 

>*- Délai  pour  se  pourvoir  par  voie 

pcl  centre  les  jugènsefis  rendus  eu 

h  «es  lettres  patentes  ou  arrêtés  de 

fere  mouvement. et  a  a  très  du  «-devant 

■«H»'  90 septembre  1793.  111.  5oi.  — 

bus  accordes  Sun  subites*  des  ifcui 
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occupé*  p*r  t'eejbeflel*  pourfe  pourvoit 
oeartre  le»  jueemene  des  tribunaux ,  a3  fri- 
maire an  9  (  i3  décembre  179&).  — *•  ï»ot 
qui  détermine  les  cas  où  les  jugensens 
petareut  être  annulés  eu  matière  civile  « 
4  germinal  ans  (  94  mars  1794 )• — Ue'f 
a  pas  Ken  S  délibérer  stir  une  proposition 
relative  aux  Jugement  de  fait*  antérieurs 
aux  lois  qui  les  ont  prohibés  «  ai  tber- 
midoran  a  (  8  août  1794)*  (LU.  35,e* 
199.  )  Il  h  S8a.  —  Manière  dont  peuseul 
se  pourvoir  en  cassa  tien  les  individus  qui 
ont  été  détenus  pour  oause  de  révolutions 
ou  qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'ar- 
rêt décernés  contre  eux  4  16  germittal  an 
3  (5  avril  i;95  ).  (I.  B.  t34-  »*  ?4<>.  )  11I« 
i4o.  —  Annulation  de  jugement  par  des 
tribunaux ,  relativement  à  des  âfcteS  d'aéV 
ministration  ,  16  fructidor  an  3  (  »  sept* 
i;ç5).  (I.  B.  176.  if  10*4.)  UL€©8»  — 
—  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé»  comh 
tltulieu  de  Tan  3,  art.  11.  1.  48.  —  !*•« 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  prés  le* 
tribunaux  sont  autorisés  à  requérir  les 
Ouvriers  nécessaires  à  l'exécution  des  ju- 
emens  v  99  germinal  an  4  (1 1  •▼ni  1790)» 
II.  B.  39.  n»  îto.)  IV.  Mi.  —  lUseut 
tenus  de  reeneêtre  aux  receveurs  des  droite 
d'enregistrement  un  extrait  des  ynge« 
mens  portant  peine  d'amende  et  de  oetw 
Bscatiou ,  i«*  et  16  nivôse  an  5  (91  dé* 
cembre  et  S  Janvier  1797)*  (U*  B.  97  et 
99.  »w  917  et  941.  )  IV*  169.—  Déooucia* 
tion  de  deus  jugemens  rendus  par  éên 
tribunaux  civils  dans  une  aflUire  du  ses* 
sort  des  autorités  administratives,  9  ger» 
minai  an  5  (  sa  mars  1797)*  (  H*  B*  tta"« 
p»  1098.)  IV.  îbV  ~  DispdsHioo*  reeafi* 
vos  i  l'exécution  provisoire  de  ceux  ren* 
dus  sur  les  instances  dans  lesquelles  l'a* 
ffcot  du  trésor  public  a  été  partie ,  1 1 
fructidor  an  5  (  28  août  1797}*  (  II-  B* 
x4s.  o«  1394.)  IV»  191.-* Mode  d'eaéèu- 
tion  de  ceux  emportant  contrainte  pu* 
corps,  1 5 'germinal  an  6(4  svrit  1790)* 
(11.  B.  19i.no  1795.)  iV.  909.—  Lesfû-t 
gemens  portant  reoonnaissauoe  d'écrit» 
privés  i  sont  susceptibles  de  conférer  ny- 
potuèque ,  1 1  bruuisiee  su  7  (  1"  norcm* 
bre  179H)  i  art*  3.  (IL  B.  9^7.  n#  a \hj\  ) 
XIV.  3;(i.  —  Droits  de  greffe  dus  pourks 
expéditions  des  jugemeos  ,  ai  vent,  et  99 
prairial  an  7  (11  mars  et  10  juin  1799)* 
(  IL  B.  966  et  a86.  u"  a6a8  et  3oi4  ) ,  1» 
juillet  1808.  (  IV.  B.  197.  n«  36a3.  )  XIV. 
41 5.  —  Dispositions  constitutionnelles  re- 
latives au  recours  en  cassation  des  juue- 
iaens  des  tribunaux  civils  et  criminels  » 
constitution  de  l'an  8 ,  art.  6S  et  suiv.  1. 
19$.—*  Le  sénat  annulle  ceux  4e»  tribu,- 
uaux  torsuyils  sont  attentatoires  à  lu  su* 
reté  de  Fétat ,  tê  thermidor  an  1e  (  4  00** 
180a),  art.  ^  (Ul.  B.  so6,n»  1^76.) 
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I.  1%. '*-  Prorogation  du  "délai  accordé 
pour  lit  révision  des  Jugement  dans 
les  départetriens  do  la  rivé  gaucho  d« 
Rhin»  9  pluviôse  an  t3  (39  Janvier  i8o5).' 
(IV.  B.  3o.  n»  5o5.  )  —  Exécution  des  ju- 

Î^méns  rendus  au  profit  des  étranger*  dans 
es  matières  pour  lesquelles  il  y  a  recours 
au  conseil  d'état, ^février  1809.  (IV.  B, 
aa5.  u«  41»2*  )  IV.  45o.  — •  Lés  jugemens- 
éontre  des  juges  doivent  être  transmis  ai» 
ministre  de  la  justice,  qui  dénonce,  s'il  y 
â'tlcri  *  a  la  cour  de  cassation  ,  le  inagis* 
trat  condamné,  ào  avril  1810.  (IV.  B. 
a8a.n*535ï.)  IV.466. 

'  -—  C.  Ciw  Formalités  relatives  a  divers  , 
1 17  ,  356  et  suiv. ,  498  et  sim*.  —  Sépara- 
tion :rfe  bien9  ,  i445.  — Hypothèque,  ai  a3 
et  suit.  V.  Autorisation,  Chose  jugée) 
Trihunauob. 

'  Ju'gemkh*  arbitraux.  Annulation  du  ju-» 
pement  arbitral  mire  la  commune  de 
Colmar  et  l'agent  du  district ,  concernant 
tes  biens  des  dite  tribus  ,  i3  nivôse  an  5» 
(2  janvier  1795).  —  Mode  pour  se  pour-» 
voir  contre  les  jugemens  arbitraux  rendue 
en  dernier  ressort,  4  brumaire  an  4  (  **> 
«octobre  1795).  (I.  B,  ao3.  n«  1220.)  IV. 
Ia8. — Dispositions  relatives  a  ceux  qu'onl 
obtenus  des  communes ,  touchant  la  pro- 
priété de  forêts  prétendues  nationales ,  1 1- 
frim.  an  '9  (  a  déc.  1800).  (III.  B.  57.  n« 
4  » 3 .  )  VI 1 .  95 .  V.  AHntres  et  Communes . 
3  —G.  Co.  Susceptibles  d'appel  ou  de 
pourvoi,  5a. —  Motifs,  dépôt  et  exécU-. 
cation  ,  6i .  V.  Arbitrée. 
*  —  C  P.  C.  Non  sujets  à*  opposition  , 
■1061.—  Exécutoires,  1020  et  1021. ±~ Ne 
peuvent  être  opposés  à  des  tiers,  10112.— 
1/appel ,  1023.  —  Exécution  provisoire , 
1034. —Amende,  1025.  —  Requête  ci- 
vile, 1016*  et  suiv.  —  Opposition  à  I*or- 
donnance  d'exécution  ,  recours  en  cassa- 
tion, ^028. 

hsaEKBsa  d'adjudication.  V.  Adjudica- 
tion. 

Jdgiu^ns  contradictoires.  Délai  dans 
lequel  doit  se  faire  la  signification  de 
Rappel,  16=  24  août  1790.  III.  188. 
-  ïucBMiifs  par  défaut., il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  un  rjéféié  du  tribunal  civil 
du  département  du  Cher,  relatif  aux 
appels  des  jugemens  par  défaut ,  9  mes- 
sidor an  4  (37  juin  1796).  (II.  B.  56.  n» 
497*)  IV.  i5at.  — Rejet  de  la  résolution 
concernant  l'appel  de  ces  jugemens,  3o 
brumaire  an  5  (20  novembre  1796.)  V« 
Défaut. 

MGBMiifs  en  dernier  ressort  (les)  sont 
attaqués  par  la  voie  de  cassation ,  24  mai 
et  37  novembre  =  i«r  décembre  1790.  — • 
Message  du  directoire  concernant  l'appel 
de  ceux  qui  ont  été  indûment  qualifiés 
rendus  en  dernier  ressort,  4  floréal  an  5 
(s3avrHi797). 
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*  JuoïMinn.  dw^^rfsfai?x-V.h^w 
faim*  '..*».       *:•■,<.•-     t  .»■•. 

JFuoamms  prèporatoitm.  Oavartart 
cassation  contre  les  ingomeas' prèj 
toircs ,  2  brumaire  an  4  (*4 octobre  r 
(I.  B.ayi.n^  1198.)  III.  »4s. 
—  C.  P.  C>  Déclarât  ion  à  sigoet'iàir 
parties,  7. —  Esédut ion  provisoire,  •*, 
Après  le  délai  de  péremption,  iS.—*** 
paratoirestet  interlocutoires  $  28  et  i 
«*-  D'une*  cause  ttans  laquelle  ont  été- 
tendus   des  témoin* y  tan*  qu'il  ait 
dressé  procès-verbal ,  fo.  —  Qui  oré 
une  visite,  4**  —  Lorsqu'il  n'y  a  al 
de  procès-verbal  ,43.  V.  Affiche,  AffÊ 
Caution,  Défaut,  Exécution,  InWÉÈ 
toire.  Opération ,  Opposition ,  lienvchn 

JoGi s  des  tribunaux  civils  et  erUtèW 
an  général  (les)  peuvent  être  élus  raeafl 
des  corpti  administratifs  et  municip^ 
mais  s'iisT estent  juges  par  l'effet  danfl 
ordre  judiciaire,  ils  sont  tenus xl'optei 
décembre   1789  =  janvier  1790.  *~fl 
qui  se  permettent  des  outrage»  céotfl 
j.uges  sont  rayés  du  tableau  civique/! 
3  juin  1790.  X.  5.  —  Moderd'éleetirt 
d'installation  des  juges  de  district)  ï 
fonctions  et  attributions ,  iGt=4<"  ' 
ta  as  19  octobre    1790,-  et  constital 
de  1791  et.tfe  l*an  3.  I.   18  et.4&-r-j 
membres  de  rassemblée  nationale  qej 
été  nommés  juges,  ne  peuvent >étrs1  1 
tallés  avant  la  fin  de  la  session  actsi 
et  sont  remplacés  par  leurs  suppléant 
octobre  1790  sx  j 9  janvier  1791.  !*<   '< 
— *  Mode  de  remplacement  de  ceux  * 
ayant  été  nommés  jugea,  refusent  d 
cepter,  ou- donnent  lèêv  démission  v*7* 
novembre  17*90. 11  i.  270.  —  Aucea^ 
no  peut  être  recerseurdn  droit.d^i 
trement,  5  =19  déeeuabre  1790. 
ao8.  — ^  Peines  qu^tw  sén*  autorisés* 
fîiger  à  ceux  qurmanqvtont  eu  cesjW*1 
an  silence  prescrits'  &  leurs  andienefei 
févriers»  17  avril  1791,  et  3  brumaire' 
(25  octobre  iy$5r)j{'t.  B.  ao£.  n«.i* 
II.  127  et  IV.  7;  —Le refus  faitp* 
électeurs   de  prêter  le' serment    *"** 
avant  de  procéder  au*  élections, 
pour  eux  la  déchéance  dès  foû< 
juges,  21  ==•  29'mai  1791»  I.  49* 
glemens  auxquels  ils  doivent  se  confc 
pour  la  procédure  ,:4»ns  les  tribunal 
l'ordonnance  de  1667  n'a  pas  été  pnl 
ni  exécutée,  28  avril  ==  8  mai  179»» 
398.— Les  juges  c}\ii  sont  députés  an 
législatif  sont  remplaces  pendant  la  < 
de  la  législature  ,    10  s=»  17  juin  1791 
246. — Les  juges  ne  peuveajt  être  dasti* 
que  pour  forfaiture  dûment  jûgoe ,  ni 
pendus  que  parunc  accusation  admise; 
«  i4  septembre*  1791.  -L.  18*  —  Les  for 
tions   do  Juge    sont  ^incompatibles  ai 
celles  de  représentant  de  la  nation,  loi 
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r.Lfj  jugw  ne  peuvent  être  juxés  de  |u- 
mtnl,  16  =  29  septembre  179t.  111. 
|5.  —  tes  présidées  de*  administrations 
;  départeuH-nt  et  du  district,  sont  cli- 
kW  aux  places  de  juge*,  19-=  27  sep- 
unbr«  1790.ll.  «4. —  Les  juge*  oc  l'ont 
Bttmiervice  dans  la  garde  nationale  ;  ili 
•mal  se  faire  remplacer,  29  septembre 
|l4©ctpbre  1791.  IX.  19.  —  Il  est  ac« 
sjpjA.  iiae  indemnité  è  cçûx  qui  se  dé* 
peat  pour  le  service  des  tribunaux 
jtfiflrls,  29  scplembre  zss  îa  octobre 
%i.  Ul.  087.  —  Leurs  fonctions  sont  iu- 

S bibles  avec. celles  de  receveur  des 
^nations  et  de  commissaire  aux  saisies 
»,r5o  septembre  =  19  octobre  1791* 
i»45;.  —  Ceux  qui  sont  tu  même  temps* 
jVfcre*  des   administrations,    doivent 
If*  à  leur  poste  de  ju^es  ,5  =  7  août 
p, ,11.  a4j.  —  Le  peuple  a  dioit  de. 
■sir les  piges,  22  septembre  179a-  H* 
w~  ^  jutjes  .élus  par  les  assemblées 
traie*  exercent   leurs   fonction»  ea 
du  procès- verbal  de  leur  élection',  6 
e  1792.. 111.  465. — Les  conxmis- 
dela  convention  nationale  ne  peu- 
pourvoir  à  leur  remplacement,   1S. 
i*793»  1-  Augmentation  de  leur  trai- 
■^8 juin  1793.  IH.  488.  —  Décret 
Éckre  incompatibles  les  fonctions 
fS  et  d'administrateur  de  dépatte- 
î  i4  juin  1793.  II.  271.  —  Sont  dé-, 
traîtres  à  la  patrie  les  juges  qui  ont 
arrêtés  liber  ticides ,  et  qui  ne  se 
itpas,  26  juin  1793.  111.490.  — 
1  opiueot  à  baiite  voix  et  en  pu- 
yil;  490.  —  Dans  lu  cas  d'une, 
contractée  entre  deux  juges  du 
"nunal ,  après  leur  élection ,  l'ex« 
>it ira pper  sur  celui,  qui  a  con- 
falttancc*  29    septembre    i/9^>> 
>  667»  —  Les  juges  nommés  par  le 
de  législation  et  par  iesre présentais 
fie,  rn  mission  •  sont  mis  en.réqui* 
•  ainsi  que  les  accusateurs  publics» 
«1  an  3  (9  mas  1795).  (  I.  B.  i45* 
►)  Ul.  602.  —  Les   commissaires 
ics tribunaux  ne  peuvent  remplacer 
•Rcs,  a4  messidor  an  3  (12  juillet 
p  —  Les  juges  des  tribunaux  civils 
élus  par  les  assemblées  électorale*  , 
itttlion  de  Tan  3,  art.  4i.  —  Leurs 
II*  devoirs  et  fonctions.  Jbid.  art.  ao3. 

K—  Mode  d'après  lequel  ils  peuvent 
u*és,  a5  vendémiaire  an  4  (  »5  o<  - 

1*795)-.  (1.  ».  197- »°  •«/«•)  iV.5 
"•^-Dispositions  particulières  sur  la 
iture  ,ct  la  prise  £  partie  contre  les 
P>  3  brumaire  an  4  (»5  octobre  1795). 
[B.  204.  n*  îaai  J  IV.  7.  —  Individus 
[Sont  exclus  des  fonctions  de  Juges  ju*- 
*la  paix  géuèrale.  Ipid.  (I.  B.  119  n* 
)»•).—  Costume,  traitement  et  mode 
paiement  des  juges.  U*id+  et  *3  bru-. 
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mab o  an  4  (H  novembre  1795).  (I.  B, 
202.  n«  120».  et  11.  B.  5.  n°  a3.)  Aid.  et 
XI l.i «8.  —  Le  directoire  exécutif  est  au-, 
torUe  à  procéder  aux  nominations  de. 
juges  qui  u 'ont  pas  été  faites  par  les  a»- 
semblées  électorales,  a5  brumaire  an  4 
(  16  novembre  1795).  (II.  B.  5.  u°  a4<)  1. 
1 10.  —  Message  du  directoire  pour  déter- 
miner par  qui  doivent  être  nommés  ceux 
qui  ont  donne  leur  démission,  3  frimaire 
an  4  (>4  novembre  >795).  XII.  129;  — 
pour  User  le  traileiueut  de»  juges,  20  fri- 
maire an  4  (  11  décembre  1730}.  —  Mode 
dé  uomiiialioii  provisoire  aux  places  va- 
cantes, ainsi  ou' a  celles  des  suppléaes,  22 
frimaire  au  4  (i3  décembre  1795).  (H.  B* 
la.  n°  55.)  IV,  129.  —  Ordre  du  service 
des  juges  dt:*  tiibutiaux  civils  prés  les  tri- 
bunaux criminels,  ai  venlose  an  4  (11 
mars  1796  ).  (11.  B.  3i.  n»  227.)  —  Uang 
qu'ils  doivent  occuper  dans  les  tribunaux 
où  ils  ont  été  élus,  19  iloréal  an  4  (6*  mat 
1796).  (11.  B.  46.uo$90.)  IV.  147. -Pat 
qui  leur  traitement  est  ordonnancé,  4  fri-. 
maire  an  5  (  »4  uovembre  1796).  (  II.  B» 
93.  n°  888.)  IV.  t66\  —  Message  du  direc- 
toire concernant  la  peine  à  infliger  aux. 
juges  prévaricateurs,  aj  nivôse  an  5  (19 
janvier  1796}»  IV.  171  ;  —  pour  accordée 
mm  indemnité  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  se  Replacer,  1"  et  29  pluviôse  an  5  (20» 
janvier  et  17 .février  1797.)  —  Instruction 
sur  le  mode  de  leur  nomination,  5  ven- 
tôse an  5{a3  février,  1797).  (II.  B.  ni 
bis,  n°  1097  bis-  ),  et  6  germinal  au  6  (  aô' 
mars  1708).  (11.  B.  19a.  n°  1778 .)!.  5a4. 
— .  Confection  d'un  tableau  du  nombi» 
des  juges,  a3  ventôse  an  5  (i3  mars  1707)». 
(II.  B.  n3.  n°  1080.)  —  Mode  de  leur 
remplacement,  3o  germinal  an  3  (te* 
avril  1797).  (11.  B.  119.  n*  n48.)  IL  i£4- 
-~. Epoque  du  mouvemeut  des  juges  de» 
tribunaux  civils  aux  tri  banaux  criminel» 
et  correctionnels  et  h  la  direction  du  je*** 
d'accusation  f  4  et  7  floréal  an  5  (a3  et  se» 
avril  1797).  (II.  B.  120.  n°  1159.)  IV. 
187. — Dispositions  relatives  à  l'indemnité 
accordée  aux  juges  pour  leur  déplacement» 
a5  vendémiaire  an  6  (16  octobre  1707), 
(  II.  B.  i5a.  u°  i494.)  IV.  197.  -  Kôii- 
nation  des  )uges  pour  K-s  assemblées  élec- 
torales ,  6  germinal  an  6  (  26  mars  179^)» 
(11.  B.  19a.  n°  1778  )—  Age  qi^il  doivent 
avoir.  Ibid.  I.  582,  —  Arrêtes  du  conseil 
des  cinq-cents  relatifs  a  l'arriéré  qui  leiic 
e>t  dû ,  4  «t  8  brumaire  an  7  (a5  et  29  oc- 
tobre 1798).  —  Leur  actes  particuliers, et 
leurs  copies  ou  extraits ,  doivent  être  tint* 
brés ,  i3  brumaire  an  7  (3  novembre 
1798),  art.  12.  n°  ier.  (U.  B.  237.  «♦ 
2i36.)  XIV.  457.  —  Les  juges  peuvent  re- 
fuser les  fonctions  de  répartiteurs ,  5  fri- 
maire an  7  (23  novembre  1798).  (II.  B. 
243.  n°  2197)  XII.  a85.  —  Traitemcn* 
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des  j<Jgje»  rite  Paris  et  des  déparie  mens,  8 
ventôse  an  7  (afl  février  1799).  (II.  B.  a6i. 
n-*  t569.)  JV.  *3o.  —  Ils  sont  dispensés  du 
service  de  la  gatde  nationale,  i3  floréal 
m;()fflii  179$)»  chap.  VI1J.(  II.  M» 
%$&.  u* 384^.)  4X.  79*— Le  premier  consul 
Donné  tous  les  juges  criminels  et  civils, 
antre*  que  te»  Juge*  de  paix  el  les  juge»  de 
cassation  y  sans  pouvoir  le»  révoquer, 
constitution  de  l'An  8,  art.  4*»  !•  »**.  •*** 
Dispositions  constitutionnelles  relatives  à 
leurs  droits  *  devoirs  et  fonction*.  1644* 
avt,  %  et  soiv.  -*-  Age  de  trente  ans  requis 
pour  être  juge,  «7  ventôse  an  8  (  t8  mars1' 
i£oe),art.  4.  (JU.  B.  i5.  n°  loi)  IV.  a5o* 
*~-Dè4àf  prescrit  aux  juges  et  aux  suppléana ! 
pour  aefaire  recevoir,  ta  Vendémiaire  an  9 
(11  octobre  1800).  (III.  B.  47.  n»  55 !.} 
IV.  a75.—  Lorsqu'un  Juge,  institué  à  vie 
a/teepte  des  fonctions  législatives,  l'auto- 
rité qwi  l'avait  nommé  doit  pourvoir  à  son 
remplacement  pour  le  temps  pendant  le» 
qnef  H  doit  remplir  ces  fonctions ,  et  le 
remplaçant  fouit  dn  traitement  attaché  à 
la  place  de  Juge ,  19  pluviôse  an  9  (  8  fé- 
vrier 1801).  (III.  B.67. 11°  5ao.)  IV.  «95. 
•*  Leurs  traitemens  sont  ordonnancés  par 
la  ministre  de  la  justice  et  payés  par  lé 
trésor  public ,  a5  vendémiaire  ao  10  (17 
octobre  i»Or).  (III.  B.  116.  n«>9*5.)Xll. 
4<33.  —  Us  peuvent  être  suspendus  et 
mandés  près  le  grand-juge  par  le  tribunal 
de  cassation ,  16  thermidor  an  10  (4  aont 
i8ou),art.  82.(111.  B.  206.  n«  1876.)  I. 
1S9,  —  Diplôme  de  licencié  nécessaire 
pour  exercer  les  fonctions  de  juge  près  tes 
tribunaux  de  cassation,  <Tappet,  criminel* 
et  de  première  instance,  aa  ventôse  an  ta 
(i5  nrtrs  i8o4)..(Hl.  B.  555.  n*  S698.) 
XVI I»  »54.  —  Les  officiers  de  Justice, 
dans  le  cas  d^nlrnirtés,  ont  droit  à  une 

r union  de  retraite  ,  a  octobre  1807.  (  IV. 
i65.  n*  a8i3.)  IV.  454.  — Leur  rang 
entre  eux  et  leur  service  dans  les  cours  et 
tribunaux  ,  3o  mars  1808.  (IV.  B.  188.  n« 
3»45),  ao  avril ,  6  juillet  et  18  août  1810. 
(IV.  B.  *8a»  Soo  et  £09.  n»«  535 1,  5;a5  el 
5879.)  IV.  438. —Indemnité*  eux  officiers 
de  justice  pour  leur  transport  dans  les  af- 
faires criminelles,  correctionnelles  et  de 
e  police,  18  juin  1806,  art.  aa.  (IV. 
77.  n°  7055.)  —  Leur  nomination, 
institution  et  inamovibilité,  art.  5j  et  58 
de  la  ebarte  constitutionnelle ,  4  juin 
i£i4.  (V.B.  17.  n*  353.)  I.  198.— Jiul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
art.  6a,  idem.  —  Mode  d'admission  a  la 
retraite  de  ceux  qui  sont  atteints  d'infir- 
mités graves  tt  permanentes,  16  juta  i8a4* 
(VII.  B.  674.  n°  17186.)  V.  Forfaiture, 
Règèement  de  juges ,  tours  et  Trvfattusucr. 
—  C.  Civ.  îîe  peuvent  refuser  de  juger, 
4  y —  ni  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire»  5;  —  ni  ad- 
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mettre  des  présomptioni ,  iSCaf  *-  n 
devenir  cession*  sires  de  droits  litigM 
1697.  —  Déchargés  des  pièces,  aa;€»l 
TrUtunm/u»,  \ 

-~G.  P.  CL  Ne  peuvent  être  chargé»! 
m  défense  des  parties  ,  86.  —  Menaçai 
outrages ,  91  et  $sé  *~  Récusât  me ,  MosM 
Actes  et  procês^vcrbaax  du  «riatstèr 
juge,  io4o.  V.  Juriseensutter,  M< 
Iréês,  PHteàfar%U,Réeu$e*^mtêk 
msnt  déjuges.  '      x   ** 

— 'C.  4Jo.  De  fMftmtrterosviiivreg  de* 
merçan*  paraphés  par  ettx,  tt^  •*• 

—  €.  I.  C.  Cri&toeês.  Qaao* 
bèrent  te  mêsne  pofrrt  quêtes  fnres, 
■^Con  vaincus  que*  te*  jurés  sesoutt* 
an  fond,  35a.  ~  Liquidation  des' 
mages-intérêts,  366.-Détibcr*ttoU 
V.  Avis,  Crimes,  DieUsreMcfhi  TV 
de  commerce. 

—  C.  P.  Desfrucliott  on  **oi 
d'actes  et  de  titres  a  e«x  confiés  i*1? 
Corruption,  177  et  suiv.  V.  Alto 
Autorités  administratives  f  Z%i 
civique,   Déni   de  justice,    Forfa\ 
Mandai,  Préfétèt  éfu  gouvernement  f 
itendicatim,  notation  de  demie&e, 

lue  as-  WtTHL'fts.  Création  <Pou 
jages^audrteofs  pré»  de  cbaqne  cour 
pei,  16  mars  1808.  (  IV.  B.  186.  n*  3 
IV»  436. — Décret  qui  règle  le  nombi 
nomination ,  là  mi*e  en  activité ,  le  \ 
me ,  le  rang,  les  fonctions  et  le  moaN 
vancement  des  jugest-andlteurs ,  n 
i8i3.  (IV.  B.  487.  n«  9026%)  IV.  ~ 
suiv.—  Dispositions  iViatives  à'  teuri 
i9novembrei3a3.(VIl.B.638.n» 
—  Nombre  de  ceux  qui  pourront! 
voyéa  dans   te  ressort  %1e   ctiaqaé 
royale,   11  févriwr  i8a<.(VH.lT 
i6475.) 

—  C.  I.  C.  Envoyés  à  ha  cour  <ft 
art.  a56.  —  Conconreivt  pèor  le  m 
ment  des  j*sges  de  la  conr  fhtj 

Jvoas  de  commerce*  Leur  tdstfl 
conservée  ,  art.  60  de  la  ebarte 
tionneNe,  4  jukt  1814.  (  V.  B.  17,  n* 
I.  »o8^ 

—  C.  P.  C.  Nomination  et  f< 

5âo ,  658 ,  75i ,  885  ,  969.  V .  Dis* 
Enquête,  Eœperls,  Ordre,  Réèutati 

—  C.  Co.  Nomination  de  cent 
tribunal  de  commerce  désigne  pai 
membres  pour  saivre  les  affaires  del 
454. — Ponctions  de  ces  commissaire! 
463  à  469 ,  474 ,  47<5  *  48a ,  4oo>  4^1 
496,  498,  5oi ,  5o5,  607a  5n,  5i5#l 
5ai,  5a8à  53i,533,559,  56o,5fe,I 
585. — Epoque  à  la  quel  re  cessent  cas!3 
fions,  5a5. 

luoas  eTinsttueeufn  (les)  remplissea*^ 
fonctions  auparavant attiibuées  aux  " 
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?ur«  du  juré  >  ao  avril  j8*0  (iy,  B,  *8a, 
•  635i.ï  IV.  4^.  ~  Augmentation  d« 
Hztbre  des  juge*  d'instruction  à  ParjU  ,  8 
»ra*8ii.  (IV.B.  356.  n°  6S70.)  AV.  537 
t  anir,— Création  d'an  second,  juge  d'iu* 
triton  clans  le  tribunal  de  praqiière  in- 
tfseg,  de.  ftraguigoaq ,  a5  octobre  iôi3, 
UT^i.  5*n. *•  97S4.)  iV.  $90. 
— :Ç.  I.  Ç»  $4  et.soiv.^itë. — Leurs  fooe- 
00a,  59,  83,  £7,90,  100,  H9,  P3(  137. 
-  Membre  de  &  cour  rujale  en  remplit, 
>6  ;  —  ne*  peut  exercer  de  l'onction*  à  la 
jqr£a*e**ef  ^aS-.-Le*  fonctions  remplie* 
arje  président ,  33o.— Complices  qui  oq 
M{jia*  en  état  dlaccusatjoo,  433.— JPour- 
Ittôi  4e  crimes  on  délit* commis  par  clea 
§£«,  i£o  et  484*-r  Témoignage  ejesprin- 
jf%<£»  ministres,  etc.,  5u  et  514.—, 
tajfftlea  maisons  d'arrêt,  6n  ,  6i3,  616 
v%  ^xxdicnu  9  Clamera  <tfu.  conseil, 

fia» ,  Fai^tet ,  Formalité  ,  /Vue  4 

Visites  domiciliaires. 
tarifées  frais  en  matière,  criminelle), 

Ht  «9*»     _,  .     f 

j(tiQ«*-CAJfti>Baae*m0»nat£f.  L  inventaire 
^tpn*  le*  ôutili  ,  ustensiles ,  matières  et 
fabriquées,  qui  se  trouvent  4*n» 
çra, monétaire»,  est  fait  en  leur 
,  5o  aoûts?  8  septembre  179t. 
S.  Y.,lfo»naiei. 

,  Jf.fSTicKd,  TniBCHAox  dû  faix,  et 
\fU>  conciliation.  Institution,  fonc- 
ajtrjbutioos  des  juges  de  paix,  1O 
)l  1790.IH.  188.—  Àttributioaa 
1 1  fçt  aervice  de»  juges  de  paix  de 
sqac)  août  179a,  et  19  =  22  jud- 
II,  83»  —  Le  traitement  des 
paix,  est  fixé  d'après  là  popula- 
11  septembre  1790.  III.  a45. 
{emèot  pour  la  procédure  et  la 
4f£  paix,  etp.  ,;4  »  18=3600- 
m*79°*  m*  *?7  et  suit. —  Auto- 
lajgunlU'S  S8t  attribuée  la  corç- 
ssu&ce  dés  contestations  relatives  à 
u^ékctjon  ,  7  =  10  novembre  1790, 
£A&s=?%j  mars  1791-  II.  a35. —  L'exer- 
a»  4f/eors  fonctions  ne  doit  pas  cesser, 
rW  q#e  iea  tribunaux  de  district  ne 
encore  installés .  i«f=io  décem- 
'III.  27a.  —  Leurs  fugemens 
jîa  à  la  formalité  de  Tenregistre- 
k »^=s  19  décembre  1790,  et  aa  fri- 
jio;  (  ia  décembre  1798).  (H.  IL 
aaa4*)  XlV.'a8u  —  Les  procès- 
1  dea  délits  dans  les  bois  sont  af 
.^idevant  eux,  tg=a5  décembre  1790, 
y*9  aeptenobre  1791.  XIV.  157.  ^ —  Ha 
j  te  nt  les  registres  des  préposés  de  la 
pe  de»  domaines,  ainsi  que  les'réper- 
fea  de*  notaires,  30  =  30  janvier  1791. 
(V.  4a  1.  —  Incompatibilité  de  leurs 
action»  avec  celles  de  maire  ,  officier 
unicipal  et  procureur  de  la  commune, 
c=36  janvier  1791.  ÎIL  376,  —  Respect 
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dû  à  leur»  audience*  et  a  leurs  jugement 
t£  février  xau?  avril  1791  «et  S  brumaire, 
au  4  (  i5  octobre  »?q$)  ,  *rt.  555.  (  I.  B„ 
aoi.  n«  îaai.)  1I,,W  eMV,  7. —Décret 
explicatif  des  fonctiqps  et  attribution! 
des  juges  de  paix,  et  qui  statua  sur 
l'incompatibilité  de  ces  fonction*  avec 
celle*  administratives  ;  jsur  le  degré  d* 
parenté  qui  exclue  Jeuca  assesseur*  ;.  sur  la 
nomination  de^ra,  treffiers,  etc.  ,  6p^ 
a^maçs  1^91.  IIJ.  a§5et  au^v.-rllf  aqnt 
subrogés  aux  officiers  seigneuriaux^  pour 
les  formalités  détonations  entre-vifs,  i5 
— ao  avril  1791.  V .  ?8;.  —  Epoques  fixera 
pour  leur,  nou*i  nation  et  leur  renouvelle^ 
inent,  37,38^39  mai .lyW'XU&.tf* 
—  Les  registres  de  leurs  greffea  et  les  mi- 
nutes de  leurs  j.ogemens  et  actes  judiciai- 
res ,  ne  sont  pas  sujets  au  timbre*  10=  1  g 
juin  179*.  XIV.  437*—  Lenra  attributions 
spéciales  eu  matière,  de  police  siniple  e$ 
correctionnelle,  19  =  aa  juillet  1791.  III. 
&i3  ;  —  d'attroupemens  séditieux  ,  26  et 
?7  juillet  =  3  août  1791.  X.  &{»  —  de 
douanes  4aos  lç  cas  de  saisie  fie  marchan- 
dises ,  de  contestations  sur  les  salaires  dea 
Ouvriers  et  gens  de  mer ,_  d'échouement, 
de  bris  et  naufrages,,  6  =s  aa  août  et  9  = 
i5  août    1791.  lU.,3a4 Ils  peuvent 
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371.  —  Dispositions  constitutionnelles  re- 
latives aux  élections  ,  fonctions  ,  attribu- 
tions, droits  ,  prérogatives  et. devoirs  dea 
"liges  de  paix,  constitution  ac  1791,  chap. 
I ,  art.  7  ;  de  1793,  art.  88  et  suit.  ;  de 
Tan  3 ,  art.  37 ,  309  ,  a  1 3  et  suiv.  ;  de  l'an 
8,  art.  4i  et  60.  1.  18,48,  ;3  et  ia5.— 
hes  juges  de  paix  prononcent  sur  le  sort 
des  bestiaux  ,  instrumens  et  voitures  trou- 
vés en  délit  dans  les  bois  et  séquestrés 
par  les  gardes ,  i5  =  39  septembre  1791* 
AlV.  180.  —  Leurs  attributions  en  ma- 
tière de  police  o*e  sûreté  ,  16=39  septem- 
bre 1791 ,  et  3  brumaire  an  4  (  a5  octobre 
i705J.{Ï.B.  ?o4.  n*  i3ai.)  III,  3a5  et 
suiv. —  lis  sont  autorisés  à  délivrer  le» 
attestations  prescrites  aux  aspiraus  aux 
places  de  commissaires  des  guerres  ,  ao 
septembre  =  i4  octobre  1791.  XVI.  11a. 
—  Les  commissaires  de  police  et  officiera 
de  paix  doivent  conduire  devant  eux  lea 
prévenus  de  délits,  et  leur  remettre  lt» 
procès-verbaux,  effets  et  pièces  de  con- 
viction ,  ai  =-  39  septembre  1791.  — 
Peine  prononcée  contre  ceux  qui  trafi- 
quent de  leur  opinion  ,  a5  septembre  =* 
6  octobre  179t.  Hî«  353.  —  Les  citations 
faites  devant  les  bureaux  de  conciliation 
de  la  ville  de  Paris  ,  ne  peuvent  être  fai- 
tes ,  à  peine  de  nullité ,  que  par  les  buis-  , 
siers  attachés  aux  juges  de  paix  établis 
dans  cette  ville,  ai  septembre  =  i3  no- 
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tetSMrrfc  1791.  Hî.:  55t.—  Lit  police  de* 
jfettbt&hté  et  Je*  garde*  CmVmpêtm  «ont 
tous  la  jurîdictHfa  de*  façê*  de  pair,  «le. , 
i8  'septembre  :£  '6  octobre  179*  ,  ao  mes- 
ridbr  an  3(6  juillet  1^05).  (1.  B.  16V  n« 
çj4l.  )  V;  aa8.—  Le»  jiges  de  paix  ne  font 
•WcM-n  fcervlce  personnel  dansh  garde  na- 
fltfnâle,  *9  •eptembrem4  octobre  1791, 
rhrt  an  3  (18  )tffti  i;95).  (I.T*. 
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§5$.  n°  àào).,  et  i3  floréal  ai  7  '(  a  mal 
i?ttfcM1l.  %.»**.  a*  2*45.)  IX.  19,0*2. 
ju.  I qttodîîlék  qui    leur    font  prescrite» 


trour.  requérir  tes 'ouverture»  de»  portés  et 
ftm*è  les  pérOtoialtiOB*  b'éfcéisairet  cher  les 
frérWnn'e»  .sJ*pfec*téés  Ae  ftbHcatîon  on. 
distributidn  de  ïausse  monnaie  <ou  de  fcmk 
ftWJgbà't»  ,  44  et  *5  ^=27  février  170a  ,  1*» 
m*um*ir*  àto  a  (  2*!»  Octobre  17*037 ,  et  3 
iruiiraïre  an  4  ï  tf  octobre  1796*).  (  1.  B. 
-*6|*:à*  i**n)  1ÏI.44*.  '—H*  *o**  autori- 
tés a  fehôisir  leur»  greBet»  %  3o  aont  =r  S 
septembre  179a.—  Décret  qui  réduit  à  a5 
èûs  l'âgé  de  3o  ans  exigé  pour  être  juge  dé 
jMii,  &  septetribrp  1792.  111.  6>.  — 
1lYrlOrtiàftoo;donnée  a' an  jàgè  de  paii 
feoinme  dahsla  Belgique  pour  se  faire  rem- 
ptacërpar  un  atsetseur,  l3jaffv.  i;^3.  Ilî. 
776.  —  Les  mîisslefsdf s  jufcc*  'de  paix  des 
VfHes  divisées  "en  plusieurs  sections  ,  sont 
ten'4*  de  "résider  dans  leurs  sections,  9  fé*. 
X7^3,  fit.  47*.  —  Tôhètions  des  juges  ilë 
fftfi*  relatives  a  lit  prises  faite*  par  les  vâif- 
se  a  ni  'fiançais  «tir  le*  ermemis  de  fa  répo- 
Iriique  ,  *4  lévrier  179a.  —  Les  Juges  dfe 
Vâit  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
■wOtàirte,  7  mars  17OS.  V.  a/g.-—  Àngrberi- 
talidO  de  leur  traitement  et  de  celui  de 
lètfrs  greffiers  >  8jrtin  îrnS.  If  1.488. — te* 
lois  Oui  leur  dont  relatirfe*  leur  «ont  en- 
voyée* fcffieieUeméOt  par  les  procureurs 
"généraux  syndics  dé  département ,  S  et  }r 
fedût  I/93.1ÎI.  3a.  —  .Châakèment  dans 
fofer*  anciens  cachet*.  Ibid.  111.  4g6.—  IL 
y  a  incompatibilité  entre  les  Ton c fions  de 
pige  de  paix  et  celles  de  notaire  s  iét  "bru- 
maire an  a  (a a  octobre  1793).  Il  1.  $04.— 
ÎKanîère  dont  'iï  èoit  être  procédé  à  leur 
nomination  et  à  celle  dé  leurs  greffier** 
pendant  fa  durée  du  gonvcrnenieût  révo- 
lutionnaire* 8  nivdse  et  a$  floréal  an  a  (2$ 
décembre  i793et  ia  mai  i"94)«  III.  53 1. 
-7  Leur  compétence  pour  le*  délits  mïli- 
talres,  29  floréal  au  a  (18  mai  1794)*  iH« 
558.' — rendant  là  durée  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  ,  le  conseil  général 
de  chèque  district  nomme  provisoirement 
htm  âssçs'rfeurs,  3o  messidor  an  a  (  i"8 
tùilfet  1794).  (l.B.  a4.  n*  n5.)  111,  578. 
-^  L'âge  de  trente  ans  est  requià  pour 
Hexercer  les  Fonctions  déjuge  dé  paix,  cons- 
"titution  de  l'an  3  ,art.  209. 1.  ;3.—  €oo- 
servation  de*  arron'dissemcns  de  justide 
^îe  paix  ,  19  vendémiaire  an  4  (m  octo- 
bre 179$).  (I.  6^194.  ft«  il6o.),II.  284. 
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—  H  ch  défentfu  au»  joges  de  paii  le  tt» 
âiûth  devint  un  drrecretir  de  jory  «ad- 
tfôyéo  crtti*  fae  fecraît  pa*  prévenu  tin  t&- 
mea  prévu»  et  spècrtfes  par  les  loâ  f  ^ 
vendomiaire  an  4  (i4  octobre  T795' 
B.  19S.  0*1159.)  111.  619.— Le  coi  __ 
délit»  et  de*  p^fnes  déclare  les  ju|^| 

Saix  officiers  de  poKCe  jucRciairet  ïm 
rûïts  et  attributions  en  cette  qualitéj^ 
Connaître  ',  insrrhire  et  dénoncer  ai  f 
telir  du  jnrjr  le»  négligences  ,  abus, 
iersations,  délits  et  crrmts,Hat  deit 
fionnaires  publics  que  îles  pjrrtîentië 
brumaire  an  4  (^5  octobre  1795).  " 
ao4»  t>»  liai.  )  iV.7.  —  llessage  ' 
l'ectôîre  concernant    fa    InominatJ 
ceux  qui  ne  sont  pis  élus ,  3  (rlà 


tealr*e  an  4  (5  e\  \y  décernbre  n^ 
B.  i3.n°63.)!V.  i3o et  suîv.— D 
toire  executif  est  ebargè  ^e  1a  mm 
provisoire  aux  places  vacantes,  a4' 
rè  an  4  (  i5  décembre  17q5).  (M. 
n^  58.  )  lt.  *3o.  —  LOi  r^bi'tlVfe  ij 
mîoatioh  provisoire  des  asse^sem^  * 
gès  de  paix ,  7  et  ao  nivôse  aO  \ 
Cembre  1795  et  10  janvier  179O),] 
.ao.  n?  ia5,  )IV.  i*a. — Mode  de   * 
deVànt  eux"  eu  Conciliation,  à&t< 
'4  (  îfe  mars  1796).  '(II.  t.  35r^: 
^^8.  — toàns  les  pays  infestés  ^ 
1ietles,ies  Jugrsdepai'x  peuVebti 
provisoiremeTjt  leur  h   fonctions 
neu  où  îts  «e  acftit  réfugiés  >  a(3 
4  (  1  a  mai  »7q6).  (  n.  B.  47.  h* 
147,.  — -  Les  acte*  de  élûtore  eV 
Inventaires  dari»  lesquels  <dés  ml 
Ibtéressés,  sOnt  rapportés  par^Wt 
ré  al  art  4  (12  mai   I796).  (il. 
4o2.)  IV.  148^ —  Message  dm 
pour  lés  aulorifter  a  recevoir  ltf 
"des  employés  de  Péntegistreiifl 

'gardes  forestiers  et  des  experts  ;  ' 

dor  an  (  { 10  juillet  »7^6).  TI.  |5i^ 
autorisation  leor  est  accordée  ,  iti 
dor  an  i  (3  août  17^6).   (11.  B? 
58 1 .} — lia  reçoivent  l'affirmaiftm  | 
cès-vertyaux  des  gardes   chah**  "" 
thermidor  ah  4  (10  août   1*9^1 
66.  n°  60t.  }  Vil.  7.  —  frdriuài 
Voi  d'états  nominatifs  dei  meml 
posant  les  tribunaux  de  paix-,  2 
an  5  (a5  octobre   ^796).   (II.  ^ 
804.)  IV.  161.  —  Message  ilû  d 
relatif  aux  încohvénieUs  o;oi  résuli 
Paris,  delà  réunion  de  leurs  fond 
CeHe*  d'officier  de  police  judiéiâf 
brumaire  an  5  (11  novembre   17^' 
Les  juges  dé  paix  sont  autorisé»  à  ftc 
et  à  destituer  leurs  greffiers  ',  98  ft 
an  5  (18  décembre  1796).  (fïV  8/07.'! 
9:15.  )  IV.  168.  —  Nonvewt  todda  de 
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d<*jsge*,dftP*i*«tde  saura  •*- 
ar  les  assemblées  prinaaifes  ,  6 
»  5  (  a3  février  1797).  (1I„  fi\ 
1097  6i*  ) ,  et  18  ventôse  an  6 
•98).  (II.  B.  18Ô.  n«  i't45.)-t 
laquelle  ik  doivent  entrer  en 
iS  germinal  an  5  (t7arril  1797). 
).  n"  n4a.)  II.  i53.  —  Mode 
iplacenient  et  de  celui  de  leiujs 
,  5o  germinal  an  5  (  19  avril 
.  B.  119.  n°  u48.),  içnirosc» 
et  ia  prairial  an  6  (5  janvier, 
>i  mai  1798).  (II.  B.  18&  et 
[5  et  18S9.)  IV.  aaa.  —  Leurs 
>  relativement  aux  prises,  sur 
de  l'Eut ,  5  prairial  an,  5  (  i4 
(l.B.  i?4.n«  iao8.)XV.  S73. 
du  directoire,  concernent  la 
fonctions  de  ceux  qui  ont  été 
»ar  la  loi  do  3  brumaire  an  4  » 
ar  an  5  (  5  août  1797)»  — Lor/s- 
s  de  paix  ont  couAajssaaoe  de 
un  détenu ,  il*  sont  tonna  4e 
r  les  huissiers,  gendarmes, 
:t  autres  à  qui  la  garde  en  etajt 
vendémiaire  an  o  (  a5  septem- 
11.  B.  i49.n«  i45a.)ÂV.  19$. 
>ns  relatives  à  la  tenue  de  leurs 
et  à  la  remise  annuelle  des 
leur  justice  »  »8  brumaire  an 
aibre  «797  )•  (!!•  B.  169*  e° 
100.  —  Organisation  coQstitu- 
s  juges  de  paix  des  colonies, 
i6(  i«  janvier  1798).  (U*  B- 
>.  )  XVIII.  5So,—  Leurs  ettri- 
tives  aux  mises  ou  distribu- 
et*  pour  les  loteries  étcaogé- 
ulièrca  ,  9  germinal  au  6  ($9 
(II.  B.  194.  n*  it83.)X111. 
•ont  tenus  de  régler  leurs  au* 
U  décade  «  i4  germinal  an  6 
$).  (H.B.  194.  o»  1793.)  II. 
:  des  fonctions  et  mode  de  ce* 
it  des  tribunaux  de  paix,  7 
3  6  (ai  juillet  1798).  (II.  B. 
.)  IV.  aa8.— Les  jugea  de 
int  d'office  les  experts  pour 
recevoir  les  ouvrages  pour  le  ' 
s  les  ouvriers  veulent  acquérir 
1  brumaire  au  7  (  »"  novean- 
ajrt.  ia.(ll.  B.x37.  n»aiJ7.) 
Ils  visent  les  originaux  des 
îeus,  et  ceux  des  procès  ver- 
tes et  de  leur  notification  pour 
•rcées  ,  \ 1  brumaire  an  7  (  i*r 
798),  art.  a  et  6*.  (U,B.  *38. 
IV.  38t.  —  I^euçs  actes  parti- 
es copies  ou  extraits  qu'Us  en 
cuvent  être  timbrés,  i$  bru* 
3  novembre  1798),  art.  U» 
;.  a37.n»ai36V)XIV.  437.— 
itrués  a  tenir,  un,  compte  ou- 
bureau  de  ta  poste  aux  lettres 
leuce,  9  frimaire  au  7  (  99  uo* 


M****  tf  ml  *>  <  U-  &  «4t«  *S  Ml^)  II. 

**o*  -~  Ceux  UajtemeH  Wl  **•**•  4m 
dépensas  municipales.,  u  (frnekft  «#7 
(  1"  décembre  1798)  t  art.  8-  (U.  B.  *4j. 
*•  *aao.  )  X|  V,  43*.  -r  Us  doivent  accor- 
der aux  officiera  publics  exécutoire  oootiae 
les  parties,  pour  les  dioits  d 'enregistre - 
ment  qu'il  auraient  avancés ,  as  frïoMJae 
fn  7(  îa  décembre  179*),  art.5o.  (11.  1. 
a48.  a  saa4.)  XIV.  a8i.~9feuvelfe  fixa- 
tion de  leur  traitement,  8  ventôse  an  7  (sj6 
terri»  1799).  (II.  B.  s6i.  n«  a5£o\)  IV. 
a3o.  —  Mode  de  nomination  de»  greniers 
des  tribunaux  et  des  jmticea  de  paix  »  «7 
germinal  an  7  (  >£  avril  1709).  (  IL  B. 
a;a.  a»  1819.)  IV.  »*#.  —  Treiltemeut  do 
leurs  secrétaires  erefiera,  ai  prairials»  7 
(9  i«»n  1799)-  (»•  B.  *86.  *•  *0I».)XJ4. 
>ao.  —  Remplacement  d'un  juge  de  paix 


pour  absence  de  son  poste ,  17  auessider 
an  7  (5  juUlet  1790).  (11.  B.  aol. 
3n5.)  IV.  a38.  -Tes  cédeles  dé&i 


•• 


pour  citer  deiant  la  justice  de  paix  ou  le 
bureau  de  conciliation  ,  «ont  exejopteede 
l'enregistrement,  18  tfccrnndor  an  7  (S 
aoot  179a).  (H.B.  399.  n*|i89)Riy. 
3i6.  —  La  loi  organique  de*  tribunaux 
confirme  le*ra  attributions,  as  veoAojo 
an  8  (  18  œart  1800).  (111.  B.  %$.  *<>  10».) 
IV.  aSo.  —  Délai  dans  Uqdel  ijs  doivent 
procéder ,  suivant  le  aaode  indiqué  »  è  )u 
désignation  des  jurés  >  soit  d'acotisalsos^  , 
soit  de  jugement  ou  spéciaux,  8  gère»,  eu 
8  (a7  mars  1800).  (111.  B.  18.  a*  1  ,&)  |f . 
a63.— Avis  du  conseil  d'état  sur  des  que*. 
tioos  relatives  aux  attribution*  des  IriavL* 
oaux  depaix,a8  prair.  ant(i7Juio  |8osj). 
(  1)1.  B.  3i.  n'aot.)  —  tes  pages  de  p«U 

.  prévenu*  de  négligence  dans  la  formation 
et  l'envoi  des  liftes  des  jurés ,  sooidéCsriès 
au  tribunal  decassetiou  comme  coupables 
de  forfaiture,  7  pluv.  an  9  (37  jeav.  i8qi  )• 
(III.  B.85.  o'Soo.)  IV.  a*.. -II  va  pour 
tout  le  territoire  européeo  do  1»  France 
trois  mille  justices  de  paix ,  et  trois  mille 
aix  ce  ou  au  plus ,  8  pluviôse  au  9  (  a8  jan- 
vier 1801),  flll.  B.  67.  u«  $ia.)  11.  V». 
—  Mode  de  1  élection,  des  juges,  $9  veaHeee 
an  9  (20  mars  1801).  (111.  B-  76.0*  So4.) 
H.  395.  IV.  X99  et  3o4.  —  Suppression  de 
leurs  assesseurs  :  il  leur  est  donne  detx 
suppléans  à  chacun.  (Ibid.  »•  59$.)  IV. 
999.— Arrêté  relatif  i  la  déaomiSttttoo  des 
commuoes  et  des  arrondissenaeos  de  jus- 
tices de  paix  ,  9  fructidor  an  9  (  xi  août 
1801).  (III.  B.  98.  o«8aS.)ll.  394.~- 
En  présence  de  qui  tes  juges  de  pela  doi- 
vent apposer  et  lever  les  scellés  après  le 
décès  d  un  officier  général  ou  supérieur , 
i3  eivose  an  10  (3  janvier  1801  ).  (111.  Ç. 
143.  n»  n»4.)  XVII.  4o.— Il  7  a  une  pe- 

*  roisse  dans  chacune  des  justice»  de  pi% , 
18  germinal  an  10(8  avril  *3oa}»  art.  66. 
(UI.B.^a!.»*  i344.) ^-loi.quirejle le 
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mode  d«>ettpUcemeô*  des  juges  dépars 
et  de  leufcf  supplêarià ,  dont  les  places  de- 
viennent  vacantes ,"  *8  floréal  an  10(18 
mai  180W).  (Hï.  B.  '  .191.  n»  1896.)  IV. 
33o  et  suiv.—Nouvean  'mode  de  nomina- 
tion de» jugea  de  pais  et  de  leurs  suppléait*; 
dorée  de  leurs  fonctions,  etc.,  1 6  ther- 
midor et  19  fructidor  an  io  (4- août  et 
6  septembre  180a).  (III.  B.  106  et  ai3. 

-»»•  1876  et  1964*)  I.  65l.— Les  réclama- 
tions dirigées  contre  (es  opérations  relati- 
ves aux  élections  des  jugés  de.  pais  sont 

-décidées  parle  gouvernement  en  conseil 

;  d'état1*  v^vendétuliâ'ite  an  11  (16  octobre 
180a).  (UL.B.  a*3.  n*  ao58.)  -A ris  du 
OonsOil  d'état  sur  la  'manière  de  procéder 

~au  renouvellement  des  juges 'de  paix,  29 
Vendémiaire  an  11  (al  octobre  180»).  (111. 
B;  a»5.  u°  9069.  )  IV*  534-  «r—  Annulation 
«d'un  jegemenfe  vendu  par  un  juge  de  paix 
en  matière  de  grande  voirie,  3  brumaire 
«o  Ù(a5  octobre  180a).  (I1I.B.  a*8.  n« 
9107.)  IV.  618.  —  Annulation  de  Téloc- 
tion  des  juges  de  paix  du  canton  de  Plan- 
cbe«v^  nivôse  an  1 1  (37  décembre  1802  )• 

.  (ÏM.  B.  a4t.  *•  aa4i«)  IV.  63y.  —  Non* 
vclle  fixation  de  l'âge  auquel  on  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  juge  de  paix  ,  16  ven- 
tôse an  n  (7  mars  i8o3).  (III.  B.  %5£.  n° 

•'  sSSo1.')   IV.  34a.  —  Amende  A    consigner 

'pour appel  des  jugemens  rendus  par  1cm 

•  toges  de  paix ,  10  floréal  -an  1 1  (5o  avril 
s8o5).<III.  B.  a?5.  n-  *75o.)  IV.  34a,— 
Mode  de  remplacement  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  snppîéans  en  cas  d'empêche- 
ment légitime,  16 ventôse' an  12(7  mars 
i8o4}<  ■(III.  B.  348.  n*  3646.)  IV.  35i.— . 
'Annulation  de  l'élection-  de  candidats 
pour  la  place  do  juge  de  paix  du  canton  de 

<  Couches,  a5 prairial  an  n(  i|  juin  »8o4). 
(IV.  B,  5.  n«  35.)  IV.  35f  —  Mode  de 
prestation  du. serment  des  juges  de  paix  , 
a4  messidor  an  ia(i3  juillet  i8o4).  (IV. 
B.  8.  n*  101.)  IV,  355.  —  Les  juges  de  paix 

'  connaissent  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  l'octroi ,  10  août  1809.  (IV.  B.  a4a. 
»•  44o6.)  IV.  636— 11  n'est  rien  innové  a 
leur  égard  par  la  loi  du  ao  avril  1810 ,  sur 
l'organisation  del*ordre  judiciaire,  ao  avril 
î8io.  (IV.  B.a8a.  n«  535i.)  IV.  466. -w 

-  Bègles  à  suivre  par  les  juges  de  paix  des 
départemens  formés  du  territoire  delà  ci* 
devant  Hollande,  ao  janvier  181 1.  (IV.  B. 
345.  n°  6469.  )  — Le  ministère  des  notai. 
Tes,  dans  les  départemens  de  la  Hollande, 
doit  être  provisoirement  rempli  par  les 
greffiers  des  justices  de  paix,  a  février 
i8tK>(IV.  B.  35i.n°  65 15.)  —  Disposi- 
tions relatives  aux  justices  de  paix  des. 
provinces  Illyrieones,3o  septembre  1811, 
«t.  S:  (IV.  B.  396.  n»  7334.)  —  Dispense, 

-  if  âge  en  faveur  dés  juges  de  paix  et  de 
leurs  suppléans  dans  les  départemens  an- 

•  téajiques  £9  décembre  i?i  1 .  (IV i  B.  407. 
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n»  7#8t.)  ^Aon<4a^n  cy«ne  étoïotj 
candidats  à  la  place  de  Juge  de  P*M 
canton  de  Ghavrange ,  départeuiein?1! 
l'Aube,  %••  février  i8i3.  (IV.  B.  tyft*1 

"8741.  )  *-  La  justice  de  paix  est  + 
servée,  4  juin  1814.  (V.B.  17;  n*  1$ 
I.  198.  *i  Pensions  de  retraite  à  acce^ 
aux  juges  de  paix,  à  leurs  axsesseotsiJ 
aeptenibre  1814.  (V.B.  4o.  n*3o5.)-*i' 
chef-lieu  de  celle  de  Gousange  (  Jurai 
transféré  à  Beaufort ,  12  août  18*9.(1 

-B,  3oa.  n»  7180.)  —  Le  cheWieu  de  " 
du  canton  aè  Grainvilie  (Eure)  estt 

'-ttré-è  Ecouis,  a  avril  |8o3.  (VU.Bj 
n«  14457.) 

—  C.  Gîv.   Leurs  fonctions  en  1 
civile, 70,  f»6,  i55,553,36&,  3aaj] 
4o6  et  soiv.,  446, 477  >  819,  986. 

,  —  C.  P.  G.  En  matière  de  pr< 
civile, 7,  i3, 44.^9»  %,594>9°7^ 
Qi5,   gai. .  V.    Audience y  Comparx  ' 
J)ommq06s4nlèrMê ,  Insulte, 
Portes* 

G.  Go.   En  matière  de  comn 

«6i44p,  45o,455,  486. 

—  (I.  I.  C.  En  matière  criminenef^ 
rectiounelle  et  de  police ,  16 ,  48>4„ 
etsuiv.,  i3o,  i4o,  i45,  i5o,  i53,,*J 
l7%*  479»  4&,  616  et  617.  V*  Attcstt 
Audience ,  Flagrant  délit ,  Mandat  j 
pôl,  Officiers  de  police  judiciaire,  " 
domiciliaire», 

■  État  de*  villes  où  Us  justices  dé  f**H 
été  établies  par  des  décrets  partit 

Gaen ,  Falaise ,  Vire ,  Baveux ,  Lisi 
Honneur,  Saumur,  13=19 octobre* 

—  Bar-le-Duc ,   a  1  ;=  29  octobre  jifô' 
Bennes,   a8  octobre  =  a  novembre  i 

—  boissons,  aQQctobrersa  Rovenàb. 

—  Moulins ,  Nan  tes ,  ibid.  —  Paris , 
novembre  1790. — Troyes,  5  =  ion 
bre  1790.—  Arles,  ibid.-~  Alais,  Ak 
Auxerre,  Beaucaire,  Beaune,  Beav 
Dijon,. Nîmes  et  Sens,  io=»i7novl 
1790. — Montoire,  Marseille,  19s» 
bre  1790.  —  Lyon ,  Tours ,  '  ao  noféj 
=3  i«  décembre  1 790.  —  Nancy ,  " 
ville,  Tours,  aa  novembres» Ie 
bre  1790.  —  Versailles,  Saint1 
Meulan ,  Argenteuil ,  TrieK,  a6  oovej 
s=s  5  décembre  1790.  —  Bourges»1 
Amiens,  Abbeville ,  Niort ,  Saint-Qu 
3o  novembre  =3  10  décembre    1? 

.  Reims  ,  Châlons-sur- Marne  ,  To 
Grenoble ,  GWtres ,  Verdun,  LitteM 
lenciennes,  Dunkerque,  Douai  «t'Ç* 
ferai,  i*r— 10  décembre  1790;— Mâf 
Chàlons,  Vienne,  Sedan  ,  Langfès># 
1a  décembre  1790.— Clerm ont,  MonH 
raot,  Vannes,  Poitiers,  ChâteHera^ 
Ncvers ,  Blois ,  Orléans  ,  Colmar  et  Str 
bourg,   9  =  i5  décembre  ♦17901*-  T 
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feiux.  Tulle,  Argenteuiï,  n  décembre 
990^5  janvier  4791»  —  Mon  tau  ban,  i5 
B19  décembre  1790.  — Angers,  Mont- 
ertter,  Angoulême,  Metz,  Çaudebec, 
Meor,  Abbevifte,  91  =  a5  décembre 
wfc  — Bresse,  Autan,  Bourg,  Létal , 
B^e&ne,  28  décembre  17902=  5  janvier 
toi. —Le  Mans,  Limoges,  Béliers,  Lo- 
îte,  Saint-Pons  d'Agde,  Pezenas,  Lan- 
le',  5o  décembre  1790=7  janvier  1791* 
tflbrjent,  Cette,  5i  décembre  1790=7 
■fier  1791.  —  Alais*  Ghartret ,  Hioni, 
ÉNl,6sr  1 4  janvier  1791» — Brest,  Arras, 
M,  Boulogne ,  le  Puy  ,  Saint-Omer  ,11 
BI9  janvier  1791.  —  Limay,  12  =  19  jan- 
hrj^t.— Goutances,  li8  =  a3  janvier 
M^Tarascon,  Grasse,  Tbiers,  24= 
&tner  17g i.-*Toolon,  Saignes,  i6-=a 
HMvier  1791.— Arles,  i+id.—  Saint- 
Mot,  4=u  février  1791.— Cahors, 
■Itrier  1791.  —  Dunkerque,  Montau» 
p  Vitré,  Gortflans-Saiiiie-HonoriDe  ,  9 
Dp  mars  1791. —  Autry,  ao  mars =3 
9171)1.— Lezat,  a6  a  v ri  1=4  mai  1791. 
grpigoan,  Bastra,  i3=aomai  179t. 
Woetot,  18=  ao»  mai  1791. —  Douar- 
mkt  27  septembres  la  octobre  1791* 
■geiite,  7=20  juiHet  179a. — Paris, 
Wt> avril  17^91.  —  Versailles,  i3  août 
■wLangres,  3o  août =3  septembre 

9fa  suppléant.  Places  incompatibles 
P^u"  fonctions,  6=37  mars  1791, 
TOS-€as  dans  lesquels  les  suppléans 
•totfelés,  et  costume  qu'ils  doivent 
JK>*^-  art.  39  et  3o.  —  Dispositions 
y»a  service  des  juges  suppléans 
^PVbal  de  'première  instance  du  dé- 
■jWtot  de  la  Seine,  a5  mai  1811.  (IV. 
B^H*  688a.  )  —  Fixation  du  nombre 
Mfeturppléans  de  plusieurs  tribunaux 
Kumerce  des  départemens  de  la  Hol- 
►i  4  juin  1811.  (IV.  B.  374. n«  6895.) 
ptk  1.  G.  Quand  remplacent  les 
■Nf  première  instante  ,  art  264* 
Pttc(4e  sieur)  nommé  membre  du 
P'Ièfislatif  ■  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
g99>.  (II.  B*.  34i.  n»3509.) 
wf1^  Ile  sont  unis  sont  la  sauve-garde 
Ptoi,'  28  septembre  1789,  16  =  18 
■j79«>.  VIII.  597  et,  suiv.  —  U  estré- 
■Hje statuer  sur  leur1  état,  a(4  décem- 
H69.  —  Les  droits  de  citoyens  actifs 
Pfe&férés  aux  Juifs  connus  en' France 
Jfenom  de  juifs  portugais ,  espagnol* 
TO*on*t*,  a8  janvier  1790.  I.  483.  — 
(pression  des  droits  d'habitation ,  de 
action,  de  tolérance  et  de  redevances 
labiés  sur  les  juifs,  20  julllet=7  août 
J»  VlH,  598.  —  Le  projet  de  les  fcssu- 
fcau  paiement  de  Pimpôt  *st  renvoyé 
|»mitêdes  finances  ,  ai  juillet  1790.V. 
L—  Autorités  auxquelles  est  attribuée 
^•ifstope   4m  eontestatioos    qui 
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peuvent  résulter  des  rôles  d*lmposrtforis 
•ut  les  juifs  de  Mets,  30=27  mai  1791  et 
i*'  mai  179a.  VIII.  598  et  suiv.  —Tous 
les  juifs  sont  admis  aux  droits  de  citoyen 
français  après  avoir  prêté  Te  serment  ci- 
vique, 17  septembre  et  i3  novembre 
1791.  VI II.  599.  —  Injonction  à  ceux  do 
la  ci-devant  province  d'Alsace  de  donner 
aux  directoires  de  district  l'état  détaillé  du 
leurs  créances ,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts, sur  des  particuliers  non  juifs,  28 
septembre  =i3  novembre  1791»  VIII. 
809.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  la  liquidation  des  dettes 
de  la  ci-devant  communauté  des  juifs 
de  Meta,  S  nivôse  an  10  (26  décem- 
bre 1801).  (III.  B.  i45.  n*  1112.  )  VIII., 
600.  —  Les  rabbins  ne  peuvent  donner  là 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient^ en  bonne  et  due  forme ,  avoir  con- 
tracté mariage  devant  l'officier  civil ,  1** 
prairial  an  10  (  21  mai  1802  ).  (III.  B. 
191.  n*  1597.  )  Vil I.601.  —  Mode  de  ré- 
partition des  sommes  destinées  à  la  liqui- 
dation des  dettes  passives  des  juifs  d  Al- 
sace, 18  brumaire  an  12  (  «0  novembre 
i8o3  ).  (III.  B.  329.n«  338i.)  VIII.  Ibid. 
—  Deux  articles  du  décret  du  23  prairial 
an  12,  sur  les  sépultures,  sont  déclarés 
non  applicables  aux  personnes  qui  pro- 
fessent en  France  la  religion  juive  ,  10  fé- 
vrier 1806.  (IV.  B.74.  n»  i3i4.)VIIl. 
617.  —  Sursis  à  l'exécution  de  jugement 
rendus  en  faveur  de  juifs,  contre  xfes  cul- 
tivateurs non  négocians  de  plusieurs  dé- 
partemens,  3o  mai  1806.  (  IV.  B.  94.  n° 
i63i.  )  VIII.  60a.  —  Mode  de  liquidation 
des  dettes  de  la  ci-devant  communauté 
des  juifs  du  Montlerrat,  25  mars  1807. 
(IV.  B.  140.  n«  2272.  )  VIII.  6o3.  -*- 
Levée  du  sursis  accordé  par  le  décret  du 
3o  mai  1806,  et  dispositions  réglementai- 
res du  commerce ,  du  négoce,  du  trafic4, 
des  prêts  sur  nantissement,  et  des  droits 
civils  et  politiques  des  individus  de  la  na- 
tion juive,  17  mars  1808.  (  IV.  B.  186.  n° 
3a  10.)  VIII.  6o4  et  suiv.  —Exception  en 
faveur  des  juifs  de  Bordeaux  et  des  dé- 
partemens  de  la  Gironde  et  des  Landes, 
t*0*rf.;r—  de  cenx  établis  a  Livourne  et 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
r6  juin  et  22  juillet'  1808.  f  IV.  B.  194  et 
207.  n°«3478  et  3779.  VIII.  609  et  suiv; 
dans  le  département  des  Alpes-Mariti- 
mes, et  dans  quatorze  autres  départe- 
mens ,  11  avril  18.10.  (IV.  B.  279.  n° 
5337.)  VIII.  611  ;  —dans  le  département 
de  la  Seine,  26  décembre  i8i3.  (lV.  B. 
549.  n*  10004.  )  VIII.  6i3.  —  Règlement 
adopté  par  l'assemblée  des  Israélites,  re- 
lativement à  l'exercice  de  leur  culte  et  à  sa 
police  intérieure,  17  mars  1808.  (IV.  B. 
187.  n°  3a37.  }  VIII.  608.  —  Dispositions 
qui  prescrivent  des  mesures  four  sonexé- 
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pas.  de  noms  (Je  («.«*£. 
bs  ,  son,t  t^enu*  <Tep  a^op- 
a  déclaration  devant  Tot- 
vii  de  la,  commune,  où  ils 
20  juillet  1808.  (  IV.  ft. 
If.  65...  —  Avis  du, conseil 
ira  réclam  a  lions  des  juifc» 
lu  ci-devant  Piémont ,  10 
(JV.  B.  306.  ^  377S.) 
installation  des  membre^ 
entrai  d«»  juiXs  établi*,  à 
\  des  copsistoit  es.  des  sy.- 

._.., Jes  des  autres   dt' parte - 

«aen«7,    19  octobre  i8p8.,  (IV.  B.  210.  n° 
>$i4.  )  VIIl.  Çiu — Formula  du  serment 
de  ces  membres*,  lùid.  —  Nouvelles  me- 
"  '     acquitter  la  dette  des  juiÇ» 
tlsacç,  5 septembre  ioi«j. 
5954.)  V1U.  61*.—  le,s 
1  pays,  étranger ,  «ont  éta- 
,  doivent  jouir ,  sqps  pou- 
les  droits  et  de  la  qualité 
çais  ,  9  février  1811.  (IV. 
.  )  Y.  a5,i.— JSul  juif  étrap- 
fier  ne  peut  devenir  sujet   français   qtu 
,  «  apréa  1rs'  régies  établie»  par  \p$  k>H  gé- 
nérales, lbyi,  art.  5„ 

Joighi  (  M.  de  )  passe  à.  la  préfecture  du 
Cher,  19  juilfet  1820.  (Vil.  £.  3^1.  n° 
0233);  —  passe  à,  la  préfecture  de  la 
Haute-Garonne,  5  novembre  iSa3  (V1J. 
B.  637.0015^.)  '       '      .      -    > 

Jçigiii  (M.  le  marquis  de  )  nommé  pajr 
de  France,  a3  décembre,  182$.  (  Vl|.  JJ. 
C47.  no  16^04.  ) 

Jviif*  (rivière  de).  Condjtiops  à  rem- 
plir par  les  entrepreneurs  qui  se sont  char- 
gés d'en  rétablir  la  navigation ,  a4  sep- 
tembre ==  ia,  octobre  1701. 

Joue*  (  le  sieur)  nommé  préfet  du 
Morbihan,  9  thermidor  an  9  (28  juillet 
.1801).  (111.  B.  93.  n»  779.) 

Jolikk  (  ia  veuve  )  obtient  une  pensifs 
annuelle,  j i!=i6 mai  1792. 

Jdlieii  de,  faite  (  le  sieur  )  a  bien  m^r^é 
delà  patrie ,  48  vendémiaire  an  s  (  9  oc- 
tobre 1793. ) 

Jumij!  dp  Toulouse  (  le  représentant). 
Annulation  du  passe-port  qui  lui  a  été  dé- 
livré,  et  ordre  de  le  mettre  en  arresta- 
tion -,  i«  frimaire  an  a  (  21  novembre 
1793.) 

.  Juv&*s.  Continuation  du  transit  par 
Venjoo  des  marchandises  expédiées. de 
Hollande  pour  ce  pays,,  9  prairial  an  4  (  *3 
mai  ajûJS  ).  (  lj.  B.  5o.  *n«  426.)  XV,  i5». 
t-.Di|oit  d«  transit  par  Maestricbt ,  des 
marchandises  expédiées  du  Brabant-Ba,- 
M  va  pour  le  pays  de  Juliers,  par  l'Italie, 
94  brumaire  an  5  (  u  novembre  17916  ). 
fI».B.90.n«35a.) 

Jf}*tus.  Oxdro  de  faire,  une  levée  de  [14- 
W»*ft»  pq»r  ^e  servivç  de  .l'armée ,  4  î^rùp 
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.sont  les  jumens.pquluqiè^  o^ionjj 
franchies  delà  ta*e  somptuaire,  3  ail 
an  7  (a4  décembre  1798)»  art.  i5.  (  \, 
2,50.3°  2269,) 

Juuemtikb  (  (e  si<  ur  )  nompié    r, 
du  corps   législatif ,  $  terminai  an.  10  (j 
mars  1802).  (  111.  fi.  171.  a°  i34o.  i- 

Jlnot  (le  général  )  nommé  gtanoT 
cier  de  1  Era"pû?e,  1,7  messidor  an  u 
.juillet  i8p4  j.  (1V.  B.,  9.V104);- 
verneur  des  États  de  Parme  et  pe, 
aançe,  19  janvier  >8o6.  (.  IV.  $.  7? 

ioaTa  <fe  TVfca»«.  V,  Toscan^ 

Juk4,(  département   du  ).  Son  c\ 
ment',  i,5  janvier  to  e\  26 lévrier,^ 
1790.II.   *fc>$.  Dêliycajpcte  et  répa^ 
annuelle,    de  plusieurs    quintau*  .\ 
pour  son  appiovisiopqement ,  ia  \ 
juillet  1799.  —  Proclamation   qu^  1 
mioe  la,  quantité  de  sei  <jai,  doit  liu^ 
fournie,  ieriajovier  1792.-^  h$*  { 
nationales,  doivent  y  r,ester  pour  en  i 
dre  les  Ixontièxes ,  24  août  179a.  —  \j 
parlement  a  h,ien  mérjté  de  la  ()aj 
avril  1793.  —  Plusieurs    nprésçi^ 
sont  envoyés  ,  i.e\  juin  179?.  —  fy 
liberté  de  tous   le^  individus  déleg 
poursuivis  par  ordre  du  conseil  géa 
du  comité  de  salut  public  et  du  d^e 
du  district ,  27  juillet   1793,  —•  I 
relatives  à  son  état  actuel  %  9,  août, 
—  Maintien    provi^oirç     de   Texéç 
des  réglemèns  qui  y  sont  établi*  #, 
tifs  au  titre  e{  à  la  surveillance  M 
tcages  d'or  et  d'argent ,  et  a^  atej 
fabriques  d'horlogerie ,  \  germinal 
(  22  mars  1799  ).  (  II.  B,  269-  n°  % 
XU1.  202-  — .  Validité  des  opéçatij 
l'assemblée;  électorale  ,  1 3  floréal  M 
mai  1799).   (H.   B.  277.  b°^*86| 
Réduction  des  justices  de   p^ix ,  7 
maire   et  9  pluviôse  an   10  (  «9  ^ 
1801  et  29  janvier  1802  ).(  Il\,  U.  I 
ioi5,  et  B.  228^»* ,  n°*  1  et, 2.)^. 
ces  de  faix.  —  Ecoles  seconda^ 
plpv.  an  12  (  |$  février  ^$oi  ).  ( , 
$43.  n°  36oi.  )  —M.  p<stoucbesB| 
mars  i8o9.(tV.  J.  22$.  n°  4,5o.)h 
^res  de  création  du  dépôt  de  mea 
3i  juin  1811.  (1Y,  B.a84.  A?7i|n 
M.  Bergognié  est  nommé  préfet,  »* 
i8*3}.  (lU.  fc\4S5.  n»8965.) 

Jpramy  (  M,  ).  RecppvrenvinS 
.  débet  an  profit  du.  t^éspr  rojal,  % 
1818.  (VU.  B.  22^.  n«45$4..) 

Jubandks  e%  maUrisfiS.  ÎUeyri  ,»»J 
siop ,  2  xss  17  m^s,  et  3  3?  ^.ffP* 
^791.  XU,  5c^et  U  fi-  *-WW 
des  ipdeuA^Uva  accordées  fiix  p; 
lier»  reçus  d^na  lesjpr^ndesi  e**0^. 
p«ié(iHr4#  d*«  H¥»*IQV  «#ei  *»*  * 
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f  métiers,  #marirrs:i>*  avril,  3o  sep- 
•ûibre  =  16*  Octobre  1791  ,  4  —  Î5  iart- 
er,i5=  18  septembre  1702  et  iôavrit, 
et  11  jain  1793.  XII.   604.  V.    5/ot- 

Jytfs  (  frisf  ftution  des  ) .  Les  jurés  Son* 
uMfsvû  matière  crimhieHé  seulement, 
Birrii,  16=  *4  août  1790.  lil.  i83.— 
ftttfîion*  attribuées  an  procureur  de  la 
Nomade  de  Pari» ,  pour  ht  formation  dfc 
tjf  dWusàtiOn  ,  2  =±=  3  juin  1791.  IIÏ. 
».  —  Là  connaissance  dû  crime  de  fsr- 
ftatton  et  d'emploi  de  frùx  poinçons  est 
toftaséè*  cefni^r  ,i$sit  juillet  1791'. 
U.3o3.  —  Kul  tie  peut  être  jugé  qu% 
tr^  accusation  et  déclaration  reçues 
'  ttfai  ptfr  o*es  Jurés ',  constitutions  du 
se. i4 septembre  1791.  chap.  5.  art.  9  tft 
fit.  do  *4  juin  Ï793.  an.  96  du  5  fruc- 
Iffirû  3  (  21  août  1798  ) ,  art.  2O9,  23^ 
1Wt. ,  tfù  22  frimaïrfe  au  8  ( *3  deccmr- 
£1799),  art,  62. 1.  18,75  ë«  125.  — 
tftoi»ation  de  l'institution  des  jurés, 
*=*9  septembre,  *5  septembres  6 
ttfcftiT^ï  ,  5  brumaire  an  4  (  *5  octo- 
gi^5 ).  (  I.  B.  ao4-  n»  liai  ) ,  24 
Më  an 5  (  14  mars  17*97).  (II.  B. 
W*  *<%  )  111.  &a5  et  suiv.  —  Epo- 
(,1a  mise  en  activité  de  l*institutioa>, 
»*>  septembre  1*91  et  i5  janvier 
Ç.IH.  35ô  fet  435.  —  Furtnatlon  dd 
f  ftcèusatiOu  'pour  k  rifle  de  Paris  , 
ha  fevriet  17$*.  111.  439  et  Suit.  — 
■WJBafiMfelé  des  fonctions  de  juré  avefc 

*  «député,    27  "février  ■  dte  16  mars 

*  ÏH.  442  ;  —  de  fiige >  2  nivosé  et 
""HWean  2  f  23  décembre  1793  ut -6 

^94).  _.  Interprétation  de  la  dir- 
tflu  décret  <fn  18=27  sept.  1791, 
fclia  faeufté  de  récuser  les  jnréa,  ata 
.  #6jtttn  1794.  lit.  444-^ Nomination 
Wfek  jurés*  aMecflSatkm  et  de  deux  jurés 
jjgefofettt,  pour  les  district*  dn  Bourg- 
•fcfoeèt  âe&rint-ttehîs ,  1 1  septembre 
P.  111.  462.  *—  Obligations  imposées 
F  èîtoyens  àppeié*  à  remplît  les  foàe- 
Wfojjaré  dWcfcsàtron ,  5  juin  1798  et 
fttosean  a  (24  février  1794).  111.  48;. 
ttfasembtée  des  jurés  e*l  fixée  au  24 
jfcteois  dans  (otis  les  département,  5 
■et  1^93.  —  Exception  pour  tfarts,  îï 
Pt  r^3.  —  U  est  arcordé  une  îndem- 
P*H  jtrtéS  d'accusation  ,  dte  jugement 
^înres  adjoints,  16  aèfût  1793.  111. 
^•~  Décret  qui  fait  cendordVr  le*  dlB- 
Wlions  des  lois  sur  les  jurés  avec  le  ca- 
Wrîtr  de  f'èré  rêpiiblîeame,  5  Tertiaire 
'  2  (a«  ne?ettit>re  1793»)  III.  519.  — 
^rtenïetw  qui  sonjt  chargés  de  juger 
r^Hap^es  des  émigrés,  les  délits  d*em- 
Keti&gfe ,  e  c. ,  3o  frimaire  an  2  (  20  -dé- 
^  ïftS).  *rL  8.  *H.  5a3.  —  Pfoô- 
wwoèVjdefdttnatîà'n  dea  Kstes  desjîl- 
*> a ttifôse Ht  1  (22  défetuibfe  1793).  Ml. 
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524  et  snir.  —Les  sf»rftafcgé*haîreft  pétivebt 
«e  dispenser  des  fonctions  de  jnré,  2  nt 
▼Ose  et  18  pluviôse  an  2  (  22  décembre 
1793  et  6rèvrier  1794).  III.  524.  —  Lfc 
nombre  des  jurés  est  fixé  à  onze  dans  lcè 

frocès  d'émigration,  d'embauchage,  etc.v 
7  ventôse  an  2  (7  mars  1794)»  IH«-  544» 
'+-  Les  sessions  des  furés  âè  jugement  ne 
doivent  pas  être  interrompues  les  jours 
de  décadîs ,  17  ventosë  nd  2  {7  mars  1794)^ 
1!I.  543.  —  Mode  de  remplacement  des- 
aBsetïs  ,  a3  çrnrinal  an  2  f  12  avril  i79<)v 
111.  549.  — TPdrmalrtés  à  Observer  ionique 
des  témoins  essentiels  Sont  data  l'i m  pos- 
sibilité de  comparaître  devant  lés  juré», 
a  messidor  an  2  ,  et  19  v<èt>dem(a4re  fin  h 
(20  Jufn  et  10  octobre  179I).  (1.  B.  8  et 
71.  u*4oet  379.)  HI.  571.  —Les  Juré» 
ont  la  faculté  de  ftire  des  déclarations  sé- 
parées Sot  chacun  dé»  accusés  1 16  messi- 
dor an  2  (4  joillet  1794)-  C1-  *•  »«•  "•  -5.) 
111.  5^3  et  suit.  —  La  question  relative  à 
l'Intention  n'Oit  être  po«èrii  l*avenir  datit 
toutes  les  a  (Ta  ires  soumises  à  des  jurés  de 
jrfgem^nt,  M  vendémiaire  an  3  (  5  octo- 
t>re  1704)-  (t.  B.6fc.  n-  364.)  IH.  387.-- 
foVmatioii  des  listes  ptfr  les  ad mt nutri- 
tions centrales  de  dépaTtewenY^  19  ve1»1- 
tlémikire  an  4  (  1 1  octobre  179$}.  (  I.  ». 
194.  rr»  ti«o.)  11.  *84-  —  Par  qui  sont  oi*- 
'dOftnaocéstesrVaîs  de  leur  indemnité  ,  s* 
brumaire  an  4  (  V4  rtoVemtwe  1796)*  (U. 
B.  5.  n«  23.)  XII.  m8.  —  Formation  dk 
tàtilcèrii  'du  jury  ti'accftsatk»*  »  22  nivos> 
ti\i4  (12  janvier  179^).  (Il;  B.  t$»  à*  ro7^ 
-^  Fixation  provi-Jôtre  de  l'inden/dité  q»î 
leur  est  aFFOUée-,  5  pluviôse  an!  (i5-jao> 
Yier  1 796 ) .  (II.  B.  ai.  n-  t36.)  IV.  i3ai» 
^-—  M-  ssages  du  directoire  exécutif  sur  fa 
formation  des  Kstes  de  jurés  dans  les  dé- 
partemetts  miestés  par  les  rebelles,  i£ 
vento^e  an  4  (4  «ï«*rs  1796)  ;  —  sur  la  foir* 
me  dé  déclaration  des  juresdé  jugement, 
*8  geribinal  an  4  (>8  mira  1796)  ;  —  con- 
cernant les  questions  qui  leur  'sont  pré- 
sentées, 23  prairial  et  22  messidor  an  4 
(  1 1  juin  et  10  joitlet  1796  )v  —  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  défendent  aajt 
-jurés de  communiquer  avec  personne  \  i& 
btumalre  an  5  (6  novembre  179$)^  -— 
Fîxât%n  dé  llntfemnité  des(  jarés  en  ea» 
idè  dépècement,  €  ventôse  art  5  (»4  fô^ 
^vrier  1707).  (U.  B.  108.  4«  r«59.)  IV». 
s;^.-1- Kapport  des  art.  4$4  et  5i4  du 
:>ct>de  fa*  délttà  et  des  peines ,  qui  privent 
de  l'exereîee  des  droits  politiques  k«s  ju- 
rés qnî  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste ,  *4 
ventôse  lin  5  {14  niars  1797).  (II.  B.  n3» 
*n#  1081.)  IV.  180.  — Peines  qu'ils  etitou- 
fent  dans  ce  cas  ,  10  germinal  an  5  (3o 
Inars  1797).  (IL  B.  u6Vn«  iu3.)  If» 
l>85»  '—  Obligation  imposée  aux  jorés  de 
rester Wax  débat»  com^iencés  jusqu'au  }u~ 
^eœtttt,t5.  germinal  an  S  <4  avril  1797)» 
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{ If.  B.  n6.  n»  nao.  )  IV.  i85.  et  soîv.— 
A  quels  jurés  doivent  être  soumis  le»  in- 
dividu* qui  ont  encouru  U  peine  portée 
par  l'article  5a  de  la  constitution  ,4  ther- 
midor an  5  (  ai  juillet  1797  ).  (  II.  B.  i34. 
0°  i5o8.)  I.  117.  —  Les  juré»  ne  peuvent 
TOter  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'à 
l'unanimité,  19  fructidor  an  5  (5  septem- 
bre »797  )•  ( M' B-  ,4a-  n#  ,4°°*  )  *-"  Mo" 
de  de  leur  délibération  et  serment  qu'ils 
«ont  tenus  de  prêter.  H%d.  et  28  frimaire 
An  6  (  18  décembre  1797  ).  (  II.  B.  i63.  n» 
i584.) — Formation  de  nouvelles  listes  des 
forés,  ai  brom.an6(unov.  1797). (II.  B, 
157.  n»  i545.)  IV.  197. -S'il  y  a  partage 
d'opinions,  le  juré  de  jugement  fait  sa  dé- 
claration à  la  décharge  de  l'accusé ,  8 
frimaire  an  6  (a8  novembre  1797)*  (H". 
S.  i63.n*  t584.)IV.  aoa.— L'adjonction 
de  jurés  et  de  juge*  pour  suivre  les  débats 
dans  les  procès  criminels  d'une  étendue 
considérable ,  est  autorisée  ,  a5  brumaire 
*n.8  (  16  novembre  1799).  (U.  B.  3a7.  n« 
54a6.)  IV.  34i.  —  Validité  de  la  liste  des 
jorés  arrêtée  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Saône,  8  plu- 
viôse an 8  (a8  janvier  1800).  (111.  B.  3. 
jy  19.)  IV.  a4g.  —  Nouveau  mode  de  for- 
mation 9  d'envoi  et  de  publication  des 
listes  des  jurés  d'accusation  et  des  jurés 
*péciaux,  6  germinal  et  18  messidor  an  8 
,(i7  mars  et  7  juillet  1800).  (11,1.  B.  18  et 
45.  not  MO*  et  33i),  37  vendémiaire  et  7 
«luviose  809(39  octobre  1800  et  37  jan- 
vier î8oi).  (111.  B.  5o  et  65.  n"  07a  et 
,5oo.)  IV.  a$3 ,  373  ,  376 ,  a8i .  —  Suspen- 
■•ion  des  fooetions  du  jury  pendant  deux 
^dt  (hos  tes  départe  mens  des  Côt68«du~ 
Jford,  du  Morbihan,  de  Vaucluse»  des 
Bouchcs-de-Bhone ,  du  Var,  des  Alpes- 
Maritimes  ,  du  60I0,  du  Liamone ,  du  Pô, 
de  la  Deire,  de  la  Sesia,  de  la  Stura ,  de 
.Jflarengo  et  du  Taoaro ,  a6  vendémiaire 
*n  11  (18  octobre  180a).  (  Ul.  B.  aa4.  n» 
ao45.)  IV.  335.  —  Prorogation  de  la  sus- 
pension* 1 5  thermidor  au  12  (3  août  i8o4). 
(IV.  B.  11.  i>*  xa4),  37  septembre  1806. 
(IV.  B.  1 17.  nm  isH)»  lo  septembre  1808. 
4JV,  B.  ao3.  n«  3337-)  ly*  356>  379»  449- 
—  Sospensioa  dan*  tous  les  départe- 
.mens  des  fonctions  du  jury  pendant  !«s 
années  11  et  i3,  pour  le  jugement  des 
crimes -de  trahison ,  8  vcotose  an  îa  (18 
février  1804).  (111.  B.  34i.  n«  5574.)  IV. 
35 1.  —  Nouvelle  fixation  de  la  tenue  des 
assemblées  des  jurys  d'accusation  et  de 
jugement,  io*  frimaire  an  i4  (7  décembre 
.i8o5).  (IV.  B.66.  wi  166.)  1  V.567.-Mode 
-d'exercice  desfonctions  de  directeurde  jury 
dans  les  déparlemens  du  Pô,  de  la  Seine, 
.de  la  Stura  et  de  la  Doire ,  a3  avril  1807. 
(IV.  B.  i44.  n»  a336.)  —  Indemnités  ac- 
cordées aux  juré*  pour  leur  transport ,  18 
juin  1811,  art.  i35>(  IV,  B.  Ijj.  n°  7©3S.) 
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—  Avis  dn  conseil  d'état  sur  la  qnesti 
de  savoir  si  les  jurés  peuvent  être*  p 

Êarmilea  sénateurs  ,  16  juillet  181 1.  (\ 
.38o.  n«7io6.)  IV.  557. 

—  C.  1.  C.  Convoqués,  a66.  —  Lej 
places,  309.— Serment ,  3ta. — Déniant 
aux  témoins  et  à  l'acuté  ,319.  — Chef, 
jury,  34a.   —  Police  de  leur  chaobf 
34o.  —  Délibération  ,  344  et  suiv.  — « 
c  la  rat  km ,  348  et  suiv.  —  Age  et 
nécessaires  pour  remplir  ces  foni 
38i.  —  Parmi  quels  citoyens,  et  psi 
nommés,  38a  et  suiv.  —  Dispensés,, 
et  suiv. —  Listes,  386  et  suiv.,391  et, 
4o6.  —  Amende  contre  le  défaillant 
et  suiv.  —  Appel,  3oo.  ■—  Gool 
470.  —  Identité,  5*9.  Y.  Amende, 
Liste ,  NoU,  Parole. 
.    Joats  de  Castti.  Les  testa  m  en»  et 
tions  qui  étaient  reconnus  et  ré; 
.vant  eux,  le  sont  devant  denxn< 
ou  un  notaire  et  deux  témoins ,  i3 
avril  1791.  V.  387.  .. 

Joafts  de»  tribunaux  militaires  dé 
et  de  mer.  V.  Armée  et  Marine,  aav 
Discipliné. 

JuBXs-raisiuas.  Ils  sont  supprimés. 
18  juillet  1790*  V.  3i5.  -*-  Modedaj 
dation  de  leurs  offices,  lltid.  et  59  J 
=56  août  1791.  XI.  873.  —  Le  dro 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  1 
vente,  qui  four  avait  été  attribué, 
tinue  d'être  perçu  au  profit  du  J 
public ,  et  les  notaires ,  greffiers,  bok 
et  sergep»  spnt  autorise*  à  procéder 
dites  ventes ,  a  1  =  26  juillet  179p.  V., 
«-Indemnité  donnée  aux .  jtués-prj 
en  remboursement  de  la  finance^ 
offices,  a4  -décembre  1790=  a3 
1791.  XI.  i4/-  — Les  husasiers-pristg 
Paiis  86nt  autorisés  à  continuer  prof 
rement  leurs  fonctions  dans  l'étendi 
département,  39 janvier  s=s,aoniarf  * 
111.  a78.  —  Tous  droit*  sont  susptji 
lbid.  —  11  leur  est  défendu,  de  reini 
aucune  somme  déposée  et  séquestré*! 
lcurs:  roaius,  si  on  ne  leur  jûi"* 
paiemeat  des  impositions ,  5  sa 
1791.  XI.  376.  —  Mesures  contre 
pidaliooj  qu'ils  commettent  dans . 
du  mobilier  des  émigrés  ,  i5:=ao 
bre  179a.  X.  6*7.  —Certificats  qafi 
tenus  de  fournir  aux  parties  prenj 
créanciers ,  37  brumaire  an  a  (  17 
bre  1793.)  XI.  585*  V.  Commua 
leurs. 

Jvass  spéciaux.  Dans  quels  cas  et 
.ment  se  forment  et  se  composent  le*, 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugemen 
sa  39  septembre  1791,  et  3  brunwiiej 
(a5  octobre  1795),  art.  5 16.  (I.B**^ 
îaai.)  IV.  7.  —  Il  en  formé  pour  l« 
.venus  de  fabrication  ou  distriboti' 
.fiiqx  assignats  et  de  fau&se  monnsie 
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i5  s=  i*  février  i?ga  ;— pour  le*  ministres 
Sri  Cuites  coupables  de  délits  ,  7  ? eftdé- 
ilalre  if  A  4  (29  septembre  1795).  (I.  B. 
86.  u«  n54.)  a.  427  ; — pour  les  prévenus' 
le  délits  attentatoires  à  la  sûreté  du  gou- 
ttttetneiit  républicain ,  à  celle  des  pei- 
rfW*e$  rt  des  propriétés,  au*  germinal  an  4 
iJtml  1796). (II.  B.  4o.  n*  5aJ.) 
,  hti$  du  tribunal  révolutionnaire.  Leur' 
ftwo|h)d ,  10  mars  1793.  —  Paiement  de 
tefiWeifient,  3  arrii  rjo^.  \.Trihu*al 
wésûemtaire. 
Jtotrticiios,  II  y  a  deux  degrés  diî  jnri- 

etf  matiete  cirile ,  i«r  mai  1790. 

"—  Tout  privilège  en  matière  de 
^  est  abolr,  16  s=  2$  aoàt,  et  6, 
jfH^ptembre  170:0.  III.  188. 
mrtrcTion  contcntMuse  on  «oiontosf'e. 
Jl  Cd«ft|qae  d'ôfcfcr  exercée  par  lesoffi- 

Sfcunicjpaux  ,  jusqu'à  l'organisation 
wdre  judiciaire ,  38  =  Su  décembre 
:tll.s3, 
iTBiCTiON  eccUsiasUqne.  Sa  démarca- 
fist  comprise  dans  l'ordre  du  travail 
r*$$einî>Xee    nationale ,    ier    janvier 

jteWtiOH  cpiscopale  (  tout  privilège 
g.ekcièption  ou  attribution  de  la  } 
fi&  10  germiuaJ  an  to  (  8  avril 
Lift.  10.  (  111,    B.  172.»-  i344.) 

«ftènoit  du  foncier  { le  propriétaire 
Me  peut  exiger;  du    domanîer  l'o- 

beéà  lé),  7  fui  j  f=.  6  août  1791.  V. 

wctioti  militaire.  V.  Armée  et  Af«- 
jp  tftre  Discipline. 
toenoa  <&?*  monnaie*.  V.  Monnaies. 
"HttiON  rfes  prud'hommes.  V.  Prud'* 

«Jetions  prèvôlalcs.  Il  est  sursis  à 

jpnQn  de  tout)  jugement*  définitif»  de 

pntljçtions .  6  =  7  mai*    1790.  111. 

I**  Lés  jugenieos  d'absoFuliou  et  de 

afii^ileV  iu£Srn>é  sont  exceptés  du  sur- 

p==3onjars  1790.  111.  180.— -  Elar* 

tient des  personnes  condamnées  par 

Tgêmtus  prévôtanx  à  des  peines  au- 

%€ des  peines  afflietive* ,  3o  marsss 

T  \7$0*  111'  iWrf.  —  Le  sursis  ne 

'  pas  aux  prévôtsde  b  marine ,  i5 

|»vtfi  i7yo.  IH.  Ihid.  —  Il  n'y  a 

$éKbérer  sur  la  demande  en  main* 

e  sursis  à  leur  exécution,  26  août 

itembre   1790.  — "  La  juridiction 

est  abolie  ,  7  =r  1 1  sept.  1790. 

1  jugemens  à  l'e&écution  desquels  il 

«sursis,  sont  portés  à  l'un   dus  sept 

Miaux  d'appel ,  au  choix  des  condam- 

[>  H  deceuibre  1 790  =  5  Janvier  1791» 

£j»;5.  T.  Coûts  prévôt  aies. 

JsiMcticws  rayâtes.    Les    gradués  en 

«'»  admis   su  serment   d'avocat,   et 

M  exercé  peo<fent  cinq  ans  dans  de» 
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sièges  de  justice  royale ,  soi*  éfcgiWes  n«r~ 
places  de  jugtts,  »  3=  1 1  septembre  1790* 
V.  Gradués.  —  Les  jugeai  son*  chargés  de 
recevoir  les  déclaration»  que  les  bénéJU 
c&er*  sont  tenu»  de  faire  de  leurs  biens  , 
i3==i8  novembre  1790.  -*-  Les  opposi- 
tions et  autres  actes  signifiés  entre  les 
mains  des  conservateurs  des  hypothèque» 
dé  ces  juridictions  sont  renouvelées  en- 
tre, les -main*  du  conservateur  établi  près 
le  tribunal  du  district,  27  janvier  ss*  4 
février  179a.   Y.  Hypothéquée. 

JuaiuicTtoxs  des  satine*.  F,  SaOnes. 

Jttit>icTiof!«  des  traites.  Leur  suppres- 
sion ,  7  sa  1 1  septembre  1790.  ' 

Jearnif  (M.)  est  chargé  du  porte-jfeullle 
de  la  marine  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Ka- 
louet  ,  3  avril  1814.  (  V.  B.  1.  n«  6)  ;  -*•• 
est  nommé  conseiller  d'état  eu  servicer 
extraordinaire  ,  5  juillet  1814.  (  V.  B.  28. 
«•  ao5.) 

—  C.  P.C.  Cas  où  il  est  appelé  des  ju-* 
riscoBMiiltes  pour  le  jugement  des  causes* 
d'appel,  art*  468* 

JuxisrftODcires.  Suppression  d'an»  travail' 
sur  f  établisse  ment  d'une  jurisprudence- 
Uniforme  eu  France»  i4  août  1790  =a*5 
mars  1791.  *—  Paiement  des  boiioraires> 
dus  à*  M.  Camus  pour  ses  travaux  dans  lu 
commission  chargée  de  la  réformatiou  de> 
ta  jurisprudence ,  1 S  ex  20  mars  .1791. 

JcRisvBODSMCs  okarUoéiô  (le  bureau  de 
psix  tst  aussi  Un  bureau* de  ),  16  s=  24 
août  1790.  IH.  188.  —-Le  produit  âee 
amendes  est  appliqué  à  ses  dépenses. 
Hid. 

JoaisntoDBACB  erimineUe  (établissement 
d'un  comirté  pour  la  réforme  de  la),  10 
septembre  i/ty»  —Dispositions  concer- 
nant cette  réformation ,  9  octobre  et  3* 
novembre   1789»  111.  170J 

Jcar  (  directeurs  du  ).  Ils  sont  tenu» 
de  résider  dans  le  Heu  où  ils  exercent  le  ht» 
fonctions,  29  mars  =3  tï  septembre  1791^ 
I.  i3.  —  Ils  sont  pris  parmi  les  îitrembre» 
du  tribunal  chril  ,3  =si4  septembre  1791  4 
ehap.  5.  art  9  et  suîv. ,  loi  du  16=^29 
septembre  1791,  constitution  de  l'an  3^ 
art.  24 1  et  suiv.  ,  loi  du  3  brumaire  an  4 
(  a5  octobre  179S  ),  art.  ai  et  suiv.  (  Kl*. 
204.  n°  1221.)  .1.  r8.  73  et  IV.  7»—  lia 
poursuivent ,  sur  le  procès- ver  bal  dressé 
par  le  porteur  de  contrainte  pour  ^con- 
tributions ,  les  rébellions  <|ul  ont  été  exeiM 
eées  contre  lui ,  26  septembre  s=  a  octo- 
bre 1791.  —  Ils  reçoivent  toute  plainte 
et  dénonciation  de  fabrication  ou  distri- 
bution de  faux  assignat*  ou  fausse  mon- 
naie ,  a5  =  27  février  1792.  III.  4I<>  ;  — 
fout  toute  visite  domiciliaire  pour  constat 
ter  ces  délits.  Itut.  —  Organisation  du! 
tribunal  de  ceux  du  département  de  Pa>t 
ris  ,  i4  mars  i793.-*-Le#fencUorts  d'of- 
ficiers de  police  pour  les  délits  relatifs 

a6 
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aux  subalstaBcea,  leur  sont  attribuées ,  3o 
septembre  1793. 111. 5oa.  —  Mise  en  ac- 
tivité du  tribunal  central  des  directeurs  du 
furj  du  département  de  la  Seine»  a3  fri- 
maire et  £  nivôse  an  a  (  i3  déc.  1793 
eta8  déc.  i/93).  H1.53o.— Le*  directeurs 
du  jury  doivent  soumettre  au  tribunal  la 
mise  eu  liberté  des  individus  contre  les- 
quels il  n'y  a  point  de  charge,  37  floréal 
an  a  (  16  mai  1794  ).  —  Le  tribunal  cen- 
tral des  directeurs  du  département  de 
Paris  a  un  quatrième  commis-greffier  ,  a 
messidor  an  a  faoj.uin  1794)-  —  Le»  di- 
recteurs du  jury  ont  voix  délibérative 
dans  les  jugemens  qui  interviennent  sur 
leur  rapport,  37  messidor  an  a  (  »5  juillet 
i794  ).  (  I.  B.  aa.  n»  1 13.  )  III.  577.  —  Il 
eat  défendu  à  tout  officier  de  police  de 
sûreté  de  traduire  par-devant  un  direc- 
teur de.  jury  aucun  citoyen  ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  y  énoncés  ,  aa  vendémiaire 
an  4  (  i4  octobre  1795  ).  (  I.  B.  iq3.  n* 
1,159.)  III.  619,  —  Peines  contre  les  di- 
recteurs du  jury  qui  dressent  des  acte* 
4'aecusalion sur  des  fait»  non  prévus  par 
les   lois  pénales,   aa    vendémiaire  an  4 

ii4  octobre  1795  ).  (  I.  B.  193.  n°  1 159.) 
H.  619.—  Il  est  adjoint  six  directeurs 
sj|x  buit  directeurs  créés*  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  4,  aa  nivôse  an  4  (  *a 
janvier  1796  ).  (  II.  B.  18.  n»  107  ) ,  et  10 
pluviôse  an  5  (  19  janvier  1797  ).  (II.  B. 
io4.  n°  986.)  —  Mode  pour  accélérer 
l'expédition  des  procès  criminels  dans  les 
communes  où  il  y  a  plusieurs  directeurs 
de  jury,  2a  nivôse  an  4  (  1*  janvier  1796). 
(Il.B.  18.  n*  107.)  IV.  i3i.—  Ils  sout 
tenus  de  procéder 'sans  délai,  sans  dis- 
continuation et  toute  affaire  cessante  ,  à 
l'instruction  des  affaires  de  conspiration 
contre  le  gouvernement,  27  et  28  ger- 
minai  an  4  (  6  et  7  avril  1706).  (II.  B. 
4o.  n"3a4  et  3a8.  )  IV.'  146.  —Temps 
pendant  lequel  chaque  juge  de  première 
instance  remplit  ces  fonctions,  37  ven- 
tôse an  8  (  18  mars  1800  },  art.  i5.  (  III „ 
8.  i5.  n°  io3.  )  IV.  s5o.  —  Le  substitut 

5 revient,  dans  les  vingt-quatre  heures 
u  mandat  de  dépôt  décerné  contre  un 
prévenu,  le  directeur  du  Jury  qui  doit 
prendre  communication  de  l'affaire  ,  7 
pluvipse  an  9  (  37  janvier  1801  ) ,  art.  7. 
(  III.  B,  66.  n°  5o5.  )  —  Mode  d'après  ie- 
quel  il  procède  à  l'instruction.  Ibid.  art.  8. 
et  suiv.-^-Les  directeurs  du  jury  n'onÇ 
point  de  vacances,  3o  mars  1808.  (  IV.  B. 
188.  n°  3a45.  )  —  Lcm  suppression  ,  ao 
avril  1810.  (  IV.  B.  383. n*  535 1.  ) 
.  .  Jv&r  d'équité.  Formation  d'un  jnry  d'é- 
quité pour  la  répartition  de  la  contribu- 
tion personnelle,  mobilière  etsomptuaire 
de  l'an  5,  i4  thermidor  an  5  (i«raoû| 
A797  )•  (  U.  B.  i56.  n»  i336\  )   XII. 


JUS 

Joiv  d'instruction  fmétiquô  du  sdna* 
et  des  arts.  Nomination  des  membre*  de 
celui  chargé  de  l'examen  des  livres  él|r 
mentaires  remis  au  concours,  18 roesûâgr 
an  a  (6  juillet  1794).  (1.  B.  17.8»  £] 

—  Nomination  des  membres  de  celai  çl 
doit  décider  les  diverses  questions  rebtiffi 
au  nouveau  système  horaire,  4^acu%T 
an  a  (ai  août  1794).  (I-  B.  43.  n»  *  * 

—  Dispositions  relatives  à  celai  d'ia 
tion  des  écoles  primaires ,  17  bramai 
3(  17  novembre  1794).  (1.  B.  90.  n°( 

—  Il  en  est  nommé  un  pour  juger  les 
v rages  de  peinture,  sculpture  etardT 
ture ,  9  frimaire  an  3  (  39  novembre  v 
(  I.  B.  94.  n»  485.)  V11K  559.-Etali 
ment  d'un  jury  central  d'instruction 
eiaminer,  élire  et  surveiller  les  proies 
des  écoles  centrales,  7  ventôse aaJj 
février  1795).  (I.  B.  137.  0*670.) 
firuialion  des  jugemens  de  celui 
établi  pour  juger  les  concoure,  \^U 
an  3  (3i  août  1795).  (  I.  B.  175.0» 
Vlll.  368.—  lien  est  établi  plusiea 
chaque  départcnientrchargcs  del'e: 
des  instituteurs  des  écoles  prima 
brumaire  an  4  (a5  octobre  1795). 
ao3.  n°  1316.)  IV.  7.— Règles  que 
doit  suivre  pour  la  nomination  qui 
faire  aux  places  des  écoles  central» 
germinal  an  4  (21  mars  1796).  (II. 
n*  a58.)  VIII.  375.  —  Indemnité  i 
que  membre  de  celui  des  livres  éU 
taires  ,   1 1  germinal  an  4  (3 1  marstj 
(11.  B.  56.  n»  380.  J  — Renouvelle 
des  jurys  d'instruction    publique, 4 
vose  an  10  (9  Janvier  180a).  (III.  f 
n*n85.) 

Juby  de  médecins.  Son  instituts! 
composition  et  ses  fonctions ,  ao/bq 
et  a5  nivôse  an  ia(ai  novembre  1 
16  janvier  i8o4).  (111.  B.  5a7  etf 
3367et3534.) 

Jd*ibbs.  Vente  de  domaines  nati 
à  la  municipalité,  6  décembre  17; 
janvier  1791. 

Justice  (la)  est  rendue  gratuit 
administrée  au  nom  do  roi  par  leftj 
naux  établis  parla  loi,  4,  6,  7.  iv 
5  novembre  1789,  16  =  34  août  1 

constitution  de  1791.  1.  18 Sue 

du  travail  des  frais  de  justice,  ai 
\5  août  1790  et  3$  mars  1791.  X 
Les  palais  de  justice  sont  entre' 
les  justiciables,  5  septembre  1 
mars  1791.  III.  a53. — Acquit  des  !_, 
pour  l'administration  de  la  justice* 
février  1791.  XI.  197. — Aucun  p;  * 
ne  peut  former  de  demande  en  ji 
faire  valoir  aucun  acte  qui  se  rai 
son  négoce ,  par  forme  ou  moyen  < 
tion ,  s'il  ne  produit  sa  patente,  - 
mars  1791.  X 111.  595. —  Action  de  la 
publique  contre  lesattrotipemens  qui  si) 
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posât  à  l'exécution  des  mandat!  et  or- 
donnances de  justice,  a6  et  37  juillets 5 
tout  1791.  X,  i4-~ Mode  die  lit  vérification 
t  taxe  des  frais  de  justice,  1  a  germinal  an. 
i(i« avril  1797).  (II.  B.  116.  n°  1119), 
H  6 messidor  au  6  (  a4  j nia  1798).  (II.  B. 
éj,  n°  1887.)  ~"  ^es  actes  et  écritures 
|w  peuvent  faire  foi  en  justice ,  doivent 
lire  timbrés,  >3brum.  an  7  (5  nov.  179S), 
tft.n.  (II. B.  2^7.  n»  ai 36.)— Les  grands 
yrrices  rendus  à  l'état  dans  i'administra- 
WD  delà  jus tice,sont  des  titres  d'admission 
Uns  la  légion  d'honneur,  39  floréal  an  10 
M  mai  180a),  art.  7,  tit.  11.(111.  B. 

Ld«  1606.)  V.  558. — Dispositions  con> 
lionnelles  relatives  à  l'administration 

k  la  justice,  s8  floréal  an    la  (18   mal 

M),  art.    i".   (  i.  B.    i.  n«    1.)   I, 

[fe. 

!.*^  Tarif  des  frais  de  justice  en  matière 

$nle  et  criminelle,  16  février  1807.  (IV. 

In3g.n°aa4i);  et  18  juin  1811.  (V.  R. 

R*n*  7<>35.)  IV.  53 1  et  suit.  V.  Frais 

■juaicc,  Juges  et  Tribunaux. 

!  lmicBs-patrimoniatcs  (les)  sont  abolies, 

'fis  4  septembre  1791.1. 18. 

I  Jcmcis  seigneuriales  (les)  sont  sup- 
>ée«  sans  indemnité,  et  néanmoins 
igej  doivent  continuer  provisoirement 
»  fonctions ,  11  août  =3  novembre 
>— Le»  juges  peuvent  être  membres 
ttdminjstrations  ©n  optant ,  3o  décem- 
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hn  ijtyssï\smwltT  1790.  y II.'*4.— Con- 
ditions *urfquolles  sont  admis  ;  dans  les 
nouveaux  tribunaux,  les  gradués  en  droit, 
les  juges,  les  procureurs  fiscaux  et  les 
huissiers  attachés  à  ces  justices,  -ssasu 
septembre  I790,  39  janvier  =3  30  mars 
1791.  III.  345.  —  Levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  greffes  des  justices  seigneuriale*, 
et  transport  de  leurs  minutes  et  registres 
dans  le  greffe  du  tribunal  du  district ,  6=s  . 
37  mars  1791.  III.  a85.  —  Tous  les  droits 
même  maritimes,  qui  en  dépendent,  sont, 
aboli*  sans  indemnité,  i3=ao  avril  1791* 
V.  387.  —  Mode  de  remboursement  de* 
justices  seigneuriales  acquises  du  domaine 
de  l'état ,  9  et  s3  juillet  =  la  septembre 
1791. — Les  minutes  des  notaires  qui  exis- 
tent dans  les  greffes  des  justices  seigneu- 
riales, doivent  être  remises  aux  tribunaux 
de  district ,  39  septembre  =  S  octobre 
1791.  V.  367.—  Mode  de  remboursement 
des  officiers  des  justices  seigneuriales  %  5i 
aoftt=r  18 octobre  179a.  XI.  437. 

Justiciabiss  (les)  ne  peuvent  être  'dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  16= a 4  août  1790, 
et  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de 
l'an  3.  III.  494.  Y.  Constitutions, 

Justification .  Tout  acte  ou  écriture  qui 
peut  en  tenir  lieu,  doit  être  sur  papier  tim- 
bré, i3  brumaire  an  7  (  3  novembre  1798), 
art.  îs.  (  II.  B.  337.  n*  n36.)  XIV.  fa. 


.ffls-Daisr  (Jean-François)  remplacé 

r  Jean-Baptiste  Mager  pour  la  perèèp- 

n  des  droits   sur    les  cuirs,  l'amidon, 

M*  potfdie  à  poudrer  ,   i"  septembre 

mldweirchbîi  .  Ktablissement  d'é'ri  cou- 
wde prud'hommes  dans  cette  commune, 
lWneri8i3.  (IV.  B.  477.  n»  873a.) 
tiistastAuTçâiî.  Réduction  du  nombre 
uembrés  de  la  chambre  des  notaires 
É«è  ville,  3o  septembre  1811.  (IV.  B. 

fwTiRG  (le  sienr)  major  titulaire  du 
Tient  de  Walsh;  destitué  et  réintégré, 

F»7  novembre  1790. 

Kscsbun  (  le  «sieur  )  est  autorisé  à 
»fc  an  changement  dans  sort  nom  ,31 

L  *»Ht.  Senatns-  consulte  organique  por- 
5!  **union  de  cette  ville  au  territoire 
jnçais,  31  janvier  1808.  (IV.  B.  175.  n° 
J45.)— -ptfblïcation  du  décret  d'union  de 
ptte  tille,  et'de  son  territoire  au  diocèse 
«  Mrasbourg,  aG  avril  1808  (IV,  B.  191. 


n°  33o40  —  Fixation  du  délai  après  lequel 
les  actes  publics  doivent  y  être  écrits  en 
français,  3o  janvier  1809.  (IV.  B.  aa4.  h* 
4090.)  • 

Kellbbuaît?((  le  général)  n'a  point  cessé 
de  mériter  la  confiance  de  la  nation,  18 
mai  179^3.  —  Nommé  commandant  provi- 
*  soire  en  chef  de  l'armée  d«  la  Vendée:  a  1 
mai  1793.  —  Sa  nomination  au  comman- 
dement en  chef  des  deux  armées  des  Alpes 
et  d'Italie,  est  approuvée,  36  mai  1793. 
—Nommé  sénateur',  3  hivose  an  8  (34  dé- 
cembre 1799).  (II.  B.  34i.  n*  35oq)  ;  — 
et  à  lasénatorie  de  Col  m  a  r,  a  prairial  an  13 
(ai  mai  i8o4).  (IV.  B.  ao.  n«  343.) 

Kkpibb  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif^  4  germinal  an  8  (a5  mars 
r8oo).(III.  B.  i5.  n»  106.) 

Keppleb  (le sieur)  nommé  préfet  de  I* 
Sarre,  3  floréal  au  11  (a3  avril  i8p3).  (IV. 
B.  373.  n°  3737.) 

Kbroariou  (le  comte)  nommé,  préfet 
d'Indre-et-Loire,  a6  décembre  1811.  (IV. 
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,nomm*j  pj^j»  4e  franco  ,  »3  décembre 
,i$a?.  (  ?|If  B.  647-  ">•  *6  ici.  ) 
,     K*bpajt  (ja  barxm  naï.  Main-levée  dq 
séquestre  mi*  sur  ses  biens,  26  floréal 
4ai2{i6maii8o4).(IV.B.  U.  o°ao5.) 

JUavaucAB/  (le  représentant)  déclaré 
traître  à  la  patrie»  a8  juillet  1793 ;  — nom- 
.nié  membre  do  corps  législatif,  4  nivôse 
-an  8  (a5  décembre  1799)*  (II.  3.  34i.n# 
£$09.) 

alMwasaïao  (  le  sieur)  sommé  préfet  de 
l'Ems-Supérieur,  10  janvier  1810.  (IV.  B. 

*^u~o«  a  AMyaT  Mesure  du  nouveau  sys- 
.tème  décimal, -19  frimaire  an  8  (iodé* 
cambre  1799).  (II.  B.  334.  a*  3456-)  VIII. 

KifOffiim*.  Mesure  dn  nouveau  sys- 
tème décimal.  18  germinal  an  3  (7 avril 
*793),er*.6.(L  B.  i35. 0-749.)  VIII. 

m* 

Ki.tBBB.(Je  général).  Erection  d'un  mo- 
.Bnrnenrf  à  sa  mémoire ,  19  fructidor  ap  8 


^^. septembre  1*00 ),  ( IU.  %. ,|j,  p 

*74-) 

,    Kum  { le sieur ).  ViDukam4* 

Kmm>s?ocb>  (le  sieur).  Le  titre  & 
citoyen  français  loi  est  conféré ,  2$  ao| 
179a- 

KjuraAjosxa  (le  sieur  de)  nommé  m 
bre  du  corps  législatif,  1 9  iefricr  181,1,  f 
B.  353.  n»  6546.) 

Koch  (le  siens)  nommé  membre 
Tribunat,  6  germinal  an  10  (27  mars  lity 
](IH.  171.  n°  i54i.) 

Kocid.sxo  (le  sieur  Tbadée),  I/C  titra 
citoyen  français  lui  est  conféré  »  *$ 

-*793- 

Kojuiicx  -  Ootbjvb  (  le  sieur  )  ne 
préfet  de  l'Ain ,  4  thermidor  ao  10 
juillet  i8o2>  (III.  B.  204.  n<  iS55.)  . 

Kostbim  (bourg  de).  Sa  réunion 
.diocèse  de  Mayence,  a3  janvier  i8q8.„ 
B.  179.  n°  2981.) 

KoHic  Me  sieur)  excepté  du  reo<M 
lement  au  directoire  du  département 
Bas-fihin;  17  jum  1791* 


Lababbi  (le  sieur).  Sa  mémoire  est  ré- 
habilitée, 25  brumaire  an  2  (i5  novem- 
«  lire  1793)» 

Labaudcimis  (le  sieur).  Acceptation 
d'une  somme  par  lui  présentée,  14  août 
1792. 

Labignb  (le  sieur)  décrète  d'accusation, 
9=12  février  179a. 

I>abo*atoibbs  dïa&atomù.  Police  des 
.salles  de  ces  laboratoires,  3  vendémiaire 
,an  7  (24  septembre  1798).  (II.  B.a3u 
n»  2o5o.)  V  II  1^  565.  V .  Anatomie. 

IiABOBox  (te  sieur).  I»a  municipalité  de 
.-Crécy  est  invitée  à  lé  faire  jouir  des  droits 
appartenant  à  tous  les  citoyens,  20  avril 
is?  5  juin  1700.  I.  10» 

Iiabobb*  (Te  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  niyose  an  8  ,(a5  décern- 
ée ?799),(II.B.34i.n°33o9.) 

Labôbdb  (M.  le  .comte  de)  chargé  du 
service  des  ponts  et  chaussées 'du  dépar- 
tement de  la  Seine,  1 3  janvier  18 u.  (IV, 
B.  344.  n«  6459,) 

,  ta  Bodilliblb  (M.  de)  nommé  sous- 
secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  10  mai  1816,  (VII.  B.  8$.  n° 

^6p0 

Laboclay,  V.  Piliapoine. 

Laboub  (  pays  de).  Perception  des  droits 
4e  douane  dans  tous  les  lieux  limitropbes 
de  ce  pays»  3o  novembre  =  10  décembfie 
1790.  XV.  5.  —  Suppression  des  franchi- 


ses ,  11  pivose  an  3  (3i  décembre  17 
(I.B.  io5.  n»55a.) 

Laboobagb.  Pour  qnel  objet  et  par 
seulement  peuvent  être  saisis  les  eugrf 
ustensiles  et  bestiaux  servant  au  lai 
rage,  5  =3  12  juin  1791,  art.  4»  V.  227. 
Les  animaux  et  ustensiles  de  laboui 
ne  peuvent  être  saisis  pour  contribua 
arriérées,  a6  septembres?  octobre! 
VII.  5a8.  —  Celui  qui  est  occupé  »\ 
bpurage  ne  peut  être  arrêté*  pour  et 
qu'après  qu  1}  a  été  pourvu  à  la  suret) 
ses  bestiaux,  28  septembre  =  6 octo 
|7QI^,  228.  V.  JgriouUitrô. 

jyABOuaBuas  (  les.)  sou t  rois  sous  la 
gardée  de  ia  loi  et  *Je  la  constitution, 
?  juin  1790.  X.  $.  — ,Ceux  des  corn 
dont  la  popuiatfon ^ést  au-dessous  de 
ha  bit  ans,    et   qui   se    trouvent 
comme  suspects ,  sontprovisoiremel 
on  liberté  ,21  et  22  messidor  an  2  (9, 
juillet  1794).  (I.B.  17  et  18.  n«"8aet] 
—  Ils  sont  autorisés  i  se  pourvoir  de  ' 
pour  renouveler  les  semences ,  26*  #J 
dor  au 2  (i.a  septembre  1794)* (h% 
n°  3o8.)  VU,  692,  —  Cas  où  il  dojt  H 
accordé  des  indemnités  aux   labour*  * 
jqui,  en   vertu  de  réquisitions,  pprti 
leurs  grains  d'un  endroit  dans  un  aut 
a3  brumaine  aq  3  [  i3  novembre;  J70I 
11.  \i.  Hï,  n» 4490  VII. 596.r-Dé|ai£S 
lequel  les  laboureurs  absens  doivent  r-d 
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t  i&m  tH*  jour  coinjdémcntaire 
ii  janvier  et  ao  septembre  179S)» 
loet  1B1.  n"  5^7  et  1*09.)  X.  179, 
te  sont  pas  ass ojettis  à  la  patente  » 
maire  *n  7  (  aa  octobre  1708  )  , 
(II. B.  i37.  »•  ao96.)  XII.  63a.— 
imioatiou  de  la  liste  des  émigrés , 
démiaire  id  q(jo  octobre  1800), 
48.no  359.)  t.3u. 
Cir.  Formes  de  leurs  billets  ou 
es,aft.  i3a6. 

rEcn(  Je  sieur).  Il  kji  est  décer* 
ourooue  civique,  5  mars  179$, 
3  ti  Me  sieur)  Qommé  membre 
îat,  4  pi  rose  ao  8  (  a5  décembre 
II.  B.  54i.  n*  3569);  —  nommé 
lire  liquidateur  de  l'ancienne 
amortissement,  76  juin  1816. 
108.  n°  ioa4)  ;  —  nommé  admi- 
r  des  cautionnemens  ,  a  août 
II.  B.  390.  n»  0*58.) 
a  (le  sieur).  Gratification  qui 
cordée  comme  propriétaire  du 
urne  à  Versailles,  3o  septembre 
)bre  1791 ,  et  a6  ventôse  ao  a  (16 

(as  (le  sieur)  déporté ,  19  fructi- 

5 septembre  i797).(II.  B.  i4a. 

—  Il  loi  e*t  permis  de  rentrer 

,5  germinal  au  8  (s6  mars  1800). 

5.o-  108.) 

U  la  GirtmtU  fie  représentant  ) 

raot  le  tribunal  rèr olutionnairr , 

1793. 

sRAiciiaa  (le  btmeau  de)  est 

îoœmoue  de  Tranqeeville  ,  4 

*a(aa  juin  1794),  (L  b\  9. 

1  (lesirur).  Sa  réponse  comme 
de  l'assemblée  nationale ,  à  la 
wighs-anglais,7déoembrei79 1 . 
membre  du  s*nat ,  3  nivôse 
:cembre  1799).  (H.  B.  34i.q» 
à  la  sénatorerie  de  Paris,  a 
12  (21  mai  i3o4).  (IV.  B.  ao. 
■président  du  séoat,  1"  juillet 
B.  i5o.  o»a5$3)  j—  nommé 
iDce,  5  mars  1819,  (VII.  B. 

os  (H.  le  baron)  nommé  pré* 
larente-lnférieure ,  a4  fcvrier 
B.  a63.  n«6oi8);  —passe  à 
e  du  Doubs,  19  juillet.  (  VU. 
a33.) 

(le  aieur)  nommé  préfet  do 
tis ,  ai  ventôse  an  1 1  (  1  a  mars 
.B.  a$A.  n«  3396.) 
(M.  le  baron  de) ,  ancien  pré* 
0  qui  lui  est  accordée  »  ao  loin 
B.46a*M.n»iô 
m  fris  Paris.  Nouvelle  cir- 
J  des  maisons  et  terrains  qui 
le  cette  commune ,  a5  octobre 


L4C  *>5 

LaCbuvouo  (If.  l'abbé  4e)  est  nom- 
mé directeur  pour  lea  affaires  eedésiesti» 
Î[uès ,  uupres  du  département ,  i«  sep» 
embre  i«a4.  (VII.  B.697,  n»  177*9.) 

Lacbbtb.  L'officier  du  Aisseau  peut, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ses  officiers,  faire 

5 unir  le  coupable  de  lâcheté  en  présence 
e  l'ennemi,  ai  es  aa  août  1790.  VIII.  6. 
—  Jugement  des  militaires  coupables  de 
lâcheté  ,  5  septembre  179S. 

LAcaèzt  (le  sieur)  oomuté  juge  au  tri* 
bunal  de  cassation  ,  i3,  i4,  i5, 16 ,  17  et 
18  germinal  an  8  (3,  4,  5,  6.  7  et  S 
avrifi8oo).f  UI.B.  18.  u-  ia3.) 

Lacbibib  (le  sieur)  nommé  membre  do 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre >7y9)(U.  B.  34i.  n»  3509.) 

Lacumsb  (  les  sieur  et  dame).  Ordre 
d'informer  contre  eui,  a8  mai  s  3  jnin 
1791. 

Lacostb  (le  sieur),  ea>ministre,  est 
décrété  d'accusation,  8  et  9  novembre 
170a. 

Lacostb  (  le  représentant)  chargé  de  se 
rendre  à  Tulle ,  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
l'actifité  du  travail  dans  la  manufacture 
d'a/nies,  7  vendémiaire  an  3  (a8  septem- 
bre 1794).  (1.  B.65.  n*  35 1  );  — décrété 
d'arrestation,  9  et  i3  prairial  an  3  (*8 
mai  et  1»  juin  179S).  (I.  B.  1S0  et  i5i. 
0-87561888.)^' 

Lacostb  He  sieur)  nommé  préfet  des 
Forêts,  9  frimaire  ao  0  (3o  novembre 
1800).  (III.  B.  60.  n*  i3o)  ;  —de  l'Allier, 
a5  thermidor  an  10  (iSaoùt  180a).  (Ul. 
B.  ao8.  n*  1008.)  —  Sa  nomination  au  ti- 
tre de  candidat  pour  le  sénat  conserva* 
teur,  est  annulée,  i5  brumaire  an  ia  (8 
novembre  1804  ).  (IV.  B.  ai.  n»  375.)  I. 
658.  ' 

Lacbamm  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  aS  dé- 
cembre 1799).  (H.  B.  34i.  n*  3509.) 

Lacbktblls  aîné  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  4  brumaire  au  9 
(a6  octobre  1800).  (III.  B.  49.  n*  a65.  ) 
Lacboix  (le  tieur).  Arrêt  du  conseil 
qui  le  décharge  de  toute  comptabilité,  39 
mai  179a.  — Annulation  de  la  procédure 
instruite  contre  lui  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Scine-et-aiarne  , 
16  juin  1793.  * 

Lscaoïs  é$  la  Hant*- Vienne  (le  repré- 
sentant) rappelé  dans  le  sein  de  la  con- 
vention nationale,  18  frimaire  an  3  (8 
décembre  1794)*  0»  B.  96.  n*  49^*) 

Lacs.  La  chasse  y  est  libre  en  tout  temps» 
aa  =  3o  avril  1790. 

—  G.  Cjv.  Droit  qu'a  le  propriétaire  sur 
le  terrain  couvert  d  eau  ,  art.  558. 

Laccii  (  le  général  )  chargé  de  remplir» 
par  iotérim ,  les  fonctions  de  ministre  de 
la  guerre,  i5  floréal  an  8  (5  mai  1800  )% 
(III.  B*  *4*  a*  16a)  j  —  également  char- 
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gé  par  intérim  du  portefeuille  de  ce  dé- 
partement, 17  vendémiaire  an  9(8  oc- 
tobre 1860).  (III.  B.  47.  n»  35o);  — 
nommé  conseiller  d'état  et  président  de 
la  section  delà  guerre,  27  fructidor  an  10 
(i4  septembre  1802).  (III.  B;  2i5.  n° 
1973.  )  V.  Cessao  (comte  de  ). 

Ladoocktte  (le  sieur)  nommé  préfet 
des  Hantes- Alpes  ,  23  germinal  an  10  (i3 
avril  1802).  (  111. B.  i75.  n°  i366)  ;  — du 
département  de  la  Roer ,  3i  mars  1809. 
(IV.  B.  25i.n*4274.) 

Lafahb  (M.  de)  archevêque  de  Sens  , 
est  nommé  pair  de  France,  3i  octobre 
1822.  (VII.  B.  563.  n*  i5628);  —  nommé 
ministre  d'état  et  membre  du  conseil  pri- 
vé,   26    août  1824.   (VII.    B.    694.  'no 

Lafaubie-Morbadok  (le  sieur)  nommé' 
membre  du  sénat,  6  mars  1809.  (IV.  B. 
338.  n°  4*59.) 

La  Faybtté  (le  général  Motus"  db).  Ser- 
ment qu'il  prononce  au  nom  des  fédérés 
de  toute  la  France,  i4  juillet  1790.  — 
Chargé  de  prendre  les  précautions  néees- 
•  aires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  la  reine 
et  en  répond  sur  sa  tête,  23  et  25  juin 
<179l-—rJja  municipalité  de  Paris  est  char- 
gée de  mettre  en  état  d'arrestation  le  par- 
ticulier qui  l'a  menacé  d'un  coup  de  fusil, 
18 juillet  1791.  — Décrété  d'accusation, 
19  août  1792. 

La  Féru.  Rapport  du  décret  relatif  à  là 
masse  d'économie  de  l'arsenal  de  cette 
ville,  25  mars  1793.  —  La  garnison  ob- 
tient une  récompense  nationale  ,  i5  mars 
i8i5.  (V.  B.  95.  n-  83o.) 

La  Feutb-sous-Josambë.  La  commission 
administrative  des  hospices  est  autorisée 
à  Caire  un  échange,  21  nivôse  an  9  (11  jan- 
vier 1801).  (I II.  B.  64.  n°  48o.) 

Laffond  Ladéjjat  (le  représentant)  dé- 
porté ,  19  fructidor  an  5  (  5  septembre 
179/)-  (*'•  B-  *4a-  n*  i4oo.) 

Làfont  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif ,  4  nivôse  ah  8  (25  décem- 
bre 1799).  (  II.  B.  34 1.  n°  3509.) 

Lafouet  (le  comte)  nommé  commis- 
saire du  département  des  alla  ires  étran- 
gères, 3  avril  1814,  (V.  B.  1.  n°  6);  — 
nommé  pair  de  France,  5  mars  1819.  (.VIT» 
B.  278.  n°  6445.  ) 

Lagabde  (le  sieur)  nommé  secrétaire 
général  du  directoire  ,  i5  brumaire  an  4 
(6  novembre  1795),  (II.  B.  4-  "°  17-)  1. 
1 12  ;  —  préfet  de  Seine  ct-Marne,,  6  bru- 
maire an  10  (  28  octobre  1801  ).  (  III.  B. 
tai.n°94i.) 

Lagàbdb  (le  général).  Ordre  dé  procé- 
der contre  l'auteur  de  ton  assassinat,  2iE 
novembre  i8i5.  (Vil.  B.  43.  n»  25à.  Y  ■ — 
Nommé  pair  de  France  ,  12  février  ioa3. 
(VII.  B.  586.n«i4i73.) 

Lacaudéttb  (le  représentant)  maintenu 


lai 

provisoirement  dans  la  *  perception  d 
péages  établis  sur  la  navigation  de  laU 
re,  29  frimaire  an  10(20  décembre  1801 
(  III.  B.  i43.  n«  1098.)  IX.4t6. 

Laght.  Remplacement  d'un»  tSevl 
de  gendarmerie  nationale  dans  cette 
*9  =  3i  mai  1790.  —  Circonscriptl 
suppression  et  réunion  des  paroisse» 
eette  ville  et  des  environs,  3=7  atout  1 

Lacos.  Concessions  de  terrains  a 
tenante  cette  commune,  $  nivôse 
floréal  an  1  »  (29  décembre  1802,  et  26 
i8o3).  (ÏIl.fB.  i5oet  186. n<»»  1164 et  1- 

Lagbange  (lv  sieur  Joseph-Louis  û\ 
doit  jouir  d'un  traitement  annuel  de^ 
livres,  14=  19  janvier  1791. 

Lacbahgb  (le  sieur)  nommé  me  m 
sénat ,  4  nivôse  an  8  (25  décembre 
(II.  B.  34i.  n<»  3009.) 

Lahabt(1c  sieur)  nommé  nctei 
trîbunat ,  4  nivôse  an  8  (  25    dé< 
1799).  (II.  B.34i.n°  3509.  ) 

Laigxblot  (le  représentant)  déj 
d'arrestation,  8  prairial  an  3  £  *f 
1795).  (I.B.  i5o.no  869.) 

Lairb  (M.)  nommé  président 
chambre  des  députés,  12  octobre 
YV1I.  B.  32.  n»  172)  ;  —  nommé  mi 
de  l'intérieur,  7  mai  v#i6.  (  VII 
n»  643);*— ministre  d'Etat  et    1 
du  conseil  privé,. 29  décembre  18x8, 
B.  253.  n°  5766);  nommé  présW 
la  commission  d'instruction  pubB 
octobre  1820.  (VJÏ.B.407.  n»  95» 
nommé  membre  du  conseil  des 
21  déc. .182-0.  (VI I.B.  437:  n*  10*1] 
Pension  qu'il  obtient  à  titre  d*anci 
nistre,  i3  décembre,   1821.  (VII. 
tis,  n°  1 .  )  ■ —  Nommé  pair  de  Fj 
décembre  i8a5.  (  VII.  B.  647.  n<> 

Laines'.  Protection  spéciale  que 
ministrations  doivent  donner  aux  < 
semens  dont  le  but  est  d'améliorer 
tiplier  les  laines,  12  =20  août  17 
190. —  Droit  d'entrée  que  doivent 
les  étoffes  de  laine,    2  =  i5  ma^ 
XIV.  7. — Villes  et  ports  par  lesqu 
peuvent  être  exportées,  lorsque  " 
de  sortie  qu'elles  ont  è  acquitter 
trente  livres,  6  =  22  août  1791 
—  Leur  sortie  à  l'étranger  est  pi 
ment  prohibée ,    24  =  26  févi 
XV:  88. — Les  laines  étrangères 
continuent  d'être  réexportées  en 
de  droits,  et  en  justifiant  de  leur 
l4  =  21  j"iu.  1792.  XV.  89.  —  " 
cans  de  draps  de  Sedan ,  et  les 
turiers  de  Rethel  et  de  Reims  ,  c 
de  jouir  de  l'exemption  de  droit 
laines  préparées  qu'ils  envoient  à* 

fer,  et  qu'ils  font  rentrer  en  Fran 
-  L'importation  de  la  laine  est 
aux  fabricans  de  Barbançon,  ifca 
1792.  XV.  93.  —  11  est  sursis  à    la 
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jceltei  qui  proviennent  de  !t  tonte  de§ 
talons  qui  se  trouvent  dans  les  places 
[faerre,  «germinal  an  a  (aa  mars  1J94)* 
U  perception  du  droit  de  vingt  pour 
Mur  les  cotons  en  laine  et  les  laines 
bUées  est  suspendue ,  a5  brumaire  an 
UUsvembre  1794).  (1.  B.  85.  n°  448.) 
fc**4-  — •  Les  laines  non  filées  venues 
Hfeaagersont  assujetties  à  l'entrepôt 
■ti»  réexportation  ,  a5  février  1806. 
RB.76.  n°  i35a.)  —  Etablissement  à 
■très  d'une  foire  pour  la  vente  des  lai- 
Lu  juin  1806.  (IV.  B.  101.  n»  1664.) 
Klfe;  —à  Toulouse,  pour  les  laines 
■btat des  moutons  espagnols,  19  oc- 
£,ifo6\(IV.B.  iai.n«  1984.)  VIII. 
"la  réexportation  à  l'étranger  des 
aon  filées  arrivant  d'Espagne  à 
Best  permise,  ît  mai  1807.  (IV. 
,«.û«a4i7.)  XV.  281.  —  Fixation 
[longueur  des  fils  qu'on  fabrique 
S  laine,  i4  décembre  1810.  (IV. 
.a*  6209.)  VIII.  91.  —  Exporia- 
oorle  royaume  d'Italie,  des  draps, 
[  et  autres  marchandises  de  laine 
qoes  de  France,  7  mars  1811. 
165.  n*  6566.)  XV.  3oi.— Droits 
'ion  de  celles  qui  viennent  des 
tfd,  a  décembre  i&  11.  (IV.  B. 
5.  )  Xy.  3o6. —  Etablissement 
ne  foire  annuelle  pour  la  vente 
Itapertines  et  améliorées,  2  juin 
f.V.5o5.n*  927i.)VIII.  160— 
Wr leur  importation  et  exportation 
[[•Bi4.  (V.  B.  56.  n«4-i.)  XV.  3i8. 
Ides  laines  de  fabrique*françai?e; 
Ites  relatives  à  l'application  de 
Me  sortie  établie  en  leur  faveur  , 
lljao.  (VII.  B.  396.  n«  9271.)  — 
(Kion  a  l'ordonnance  du  28  août 
Ifencernant  leur  droit  d'entrée  ar- 
Jw  l'étranger ,  3i  octobre  i8ai. 
gB.  489.  n°  11641.)  —  Nouveau  ta- 
droits  que  les  laines  étrangères 
i*à  l'entrée  du  royaume  ,  t4  mai 
J.(VII.  B.  606.  n«  i475o.  )  V.  Méri- 

Leurs  dîmes  inféodées  conti- 
fêtre  payées  jusqu'au  i«r  janvier 
il»  i4  et  ao=.  aa   avril   1790.  V. 

frétais  de  la  mer  (les)  sont  con- 
Leomme  d<s  dépendances  du  do- 
nablic,  aa  novembre  =.i*r  décem- 
s- ,  10  juin  1793  et  code  civil  art. 
PI»  479* — Annulation  de  toute en- 
100  partage  qui  peut  avoir  été  fait 
rains  reuclos  provenant  des  lais  et 
Mêla  nier,  u  nivôse  an  a  (3i  dé- 
■*  *7$).  VII.  78. — Les  concession- 
Jet  fermiers  sont  maintenus  dans  la 
noce  qu'ils  ont  de  ces  foiens.  Jifid. 

iv*  u!-a  nJW8^or  an  2  (  29  et  3o  juin 
l)'t  Jvid* 
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Laitages  (  G.  Civ.  1 ,  relativement  ans 

baux  ,  art.  1811 ,  1828. 

Laiton  (  fil  de  ).  Prohibition  de  l'entrée 
du  (il  de  laiton  poli ,  3  octobre  181 1 .  (  I  V« 
B.  396.  n*  -337.) 

Lajabd  (le  sieur)  décrété  d'accusation, 
18=28  août  179a. 

Lalanbb  (  ie  sieur).  Fonds  votés  pour 
l'impression  de  ses  tables  horaires,  9-=- 17 

i'uin  1791.  —  Acceptation  d'un  Jeg<  par 
ui  offert  à  l'institut  pour  la  fondation  d*u« 
prix  annuel  d'astronomie,  i3  floréal  an  to> 
(3  mai  i8oa).(Iii.  B.  188.  n«  i497.) 

Lallt-Tolkkdal  (  le  comte  ).  Transmis- 
sion de  son  titre  héréditaire  de  pair,  la 
décembre  i8i5.  (  VII.  B.  5o.  3o4.  )  V, 
Chambre  des  faits, 

Laloi  (  le  représentant)  nommé  mem- 
bre de  la  commission  législative  du  con- 
seil des  anciens,  19'brumane  an  8  (  10 
novembre  1799  ).  fil.  B.  3a5.  n°  2417); 
—  membre  du  tribuuat,  3  nrvose  an  8 
(  a4  décembre  1790  ).  (  II.  B.  34i.  n# 
35o9  )  ;  —-membre  du  conseil  des  prises  , 
8  brumaire  an  11  (  3o  octobre  180a  ), 
(  III.  B.  327.  nn  2102.  ) 

Lamakagbs  (  G.  Co  ).  Ils  ne  sont  pat 
avaries,  art.  406. 

Lamabqub  (  le  représentant  )  nommé 
commissaire  de  la  convention  nationale 
prés  l'armée  du  nord,  3o  mars  1793.  — 
Ait <Hé  portant  qu'il  a  dignement  rempli 
sa  mission,  a6  pluviôse  an  4  (  »5  février 
1796).  (II.  B.  28.  n"  184.  )  Nommé  mem- 
bre de  la  cour  de  cassation,  aa  thermidor 
an  12  (10  août  180J).  (  IV.  B.  i3.  n°  i85.) 

Lamabtimbbb  (  le  sénateur)  nommé  à 
la  sénatorerie  d'Àgen,  a  prairial  an  1* 
(  21  niai  i8o4).(IV.  B.  ao.  n°  343.) 

Lauballk  (  princesse  ).  Sa  succession 
est  déclarée  réversible  au  trésor  national  9 
3  août  1793. 

,  Lamcau.b.  Acceptation  d'une  prairie 
offerte  en  donation  a  l'hospice  de  cette 
commune,  7  nivôse  an  10  (  28  décembre 
1801  ).(IU.B.  i45.  n°  ni3.) 

Lambarirb  (  le  sieur  )  poursuivi  pour 
crime  de  lèse-nation.  V.  accusation. 

Lambkbt  (  le  sieur  )  nommé  commis- 
saire de  la  commission  des  monnaies, 
i«r  mai  1791. 

Lambkbt  (  le  sieur)  nommé  préfet  d'In- 
dre-et-Loire, 3i  janvier  1806.  (IV,  B.  7a. 
u°  1260. ) 

Lambkbt  db  Lambbbts  (  le  sieur).  Accep- 
tation d'une  fondation  faite  par  lui ,  i3 
septembre  i8i3.  (  IV.  B.  5aa.  n/°  962a.) 

Lambbsc  (  le  prince  de  ).  Les  pièce» 
concernant  son  affaire ,  sont  remises  an 
procureur  du  roi  près  IcChâtelet  de  Paris, 
10  décembre  17&9. 

Lambbsc  (  la  ville  de  ).  Mesures  concer- 
nant les  troubles  y  excités,    i3  juin  1790. 

Lambbbchis  (le  sieur)  nommé  ministre 
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de  la  justice ,  3  vendémiaire  an  6  (  a|  sep- 
tembre 1797).  (II.  B.  i48.  n«  i443.  )  — 
Èette  nomination  est  révoquée,  2  thermi- 
dor an  7  (  20  juillet  1799  ).  (  II.  B.  296. 
n°  5i52)  ;  —  nommé  membre  du  sénat,  3 
hivose  an  8  (  24  décembre  1799).  (  II.  B* 
34i. n°  3509.)  —  Grande  lettre  de  natura- 
lisation ,  îa  décembre  i8!4-  (V.  B.  74»  n° 
658.)  —  Acceptation  d'un  legs  fait  parluï 
pour  une  fondation  en  faveur  des  pauvres 
protestans,  17  décembre  1823.  (  Vil.  B. 

049.  n*- 16211.) 

LiMAifcstLa  foire  de  Plemeur  est  trans- 
férée dans  cette  commune,  10  brumaire 
an  10  (  4  novembre  1801  ).  (  Il  1-  B.  122. 
n°  956.  ) 

Lameth  (  le  sieur  Alexandre  )  décrété* 
d'accusation,  i5,  16  et  29  août  179a;  — 
nomme  préfet  des  Basses- Alpes ,  a5  ger- 
minal an  10  (  i3  avril  l8oa  ) .  (  III.  B. 
tj5.  n°  1070); — de  la  Roer,3  mai  1806. 
(IV.  B.  90.  n<*  i5à7)i—  du  Pô,  19  fé- 
vrier 1809.  (  IV.  B.  226.  n»4i36.  ) 

LiMÉrHKKiB  (le  sieur  )  nomme  membre 
du  corps  législatif,  4  nîvoâe  an  8  (  a5  dé- 
cembre 1799  ).  (  II.  B.  54i .  n*  3509*  ) 

Lamibvbttb  (le  rieur  )  mis  en  jugement 
pour  fabrication  de  faut  assignats ,  3  s=f 
O  mai  1791- 

Laminbeibs.  Permission  nécessaire  pour; 
en  établir,  3  germinal  an  9  (  24  mars 
1801  ).  (  III.  B.  77.  n-  897.  )  VIII.  6a. 

Lamibal  (  le  sieur  ).  Ordre  dé  le  pour- 
suivre lui  et  ses  complices,  4  prairial  an  i 
(  23  mai  ]794  )• —  Traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  26  prairial  an  a  (  *4  juin 
,794).  (I.  B.  2.  n«6.) 

Lamobal  tlBNGBHS  (  le  .'sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  19  février 
1811.  (IV.  B.  353.  n»  6546.) 

La-mobal  db  Ligne  (  Louis-Eugène  ).  Le- 
vée du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
la  maison  de  Ligne  à  son  profit ,  6  bru- 
maire au  îa  (  28  novembre  i8o4).  (III. 
B.  24.  n°  4»7*  ) 

Lamottb  (  le  sieur  ).  Formation  dé  deux, 
régimens  de  hussards  dont  if  propose  la 
levée,  a3  novembre  179a. 

Lampach  (  le  sieur  ).  Sa  déclaration  sur 
ce  qui  s'est  passé  au  cbâteau  des  Tuileries 
dans  la  nuit  du  9  au  10  août  1792. 

LAHCBàHB  (le  sieur).  Compte  qu'il  dojt 
rendre  comme  entrepreneur  de  charrois 
militaires ,  1 1  brumaire  an  a  (  1 1  novem- 
bre 1793  ).  —  Résiliation  des  traités  faits 
avec  lui,  6  nivôse  an  a  (  5  janvier  1794)* 

Laxdad.  Organisation  du  district  établi 
dans  cette  ville  ,  3  juillet  1793;—  La  gar- 
nison et  les  citoyens  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  12  nivôse  an  a  (1"  janvier  1794  ). 
— Des  représentai  y  sont  envoyés,  i3  ni- 
vôse ano(a  janvier  1795).  (I.B.  106.  n° 
555.) 

Lahdbs.  Conformation  et  irrévocabiïité 


L  A  M 

des  aliénations  des  landes  faites  pt 
trat  dUnleodation,  baux  à  cens  on  àrei 
aa  novembre  se  i«r  décembre  1^90.— 
droit  de  s'approprier  des  landes  n'app 
tient  plus  anx  ci-devant  seigneurs,  i3= 
avril  1791.  V.  38?.— »•  Taux  de  la  cotisai 
des  landes  dans  les  rôles  de  contribua 
foncière,  3  frimaire  an  7  (a3  novei 
Ï798),  art.  ty  et 65.  (II.  B.  a43.  o<>  si; 
XII.  285.  —  Conditions  sons  leaquV 
doivent  avoir  été  faits ,  poor  n'être  pas 
voqués,  Iesinféodations  et  acensemem  ' 
landes,  4  ventôse  an  7  (.  4  nîars  171 
art.  5.  (II.  B.  263.  n°  2586.) 

Lahdbs  (département  des).  Son  cl 
ment,    i5   janvier,   16  et  26  février 
mars    1790.  II.  166.  «>— Validité  des q 
rations  faites  par  l'assemblée  électoj 

5  prairial  an  5  et  23  floréal  an  7  («fl 
<797  et  12  mai  1799  ).'(  II.  B.  134 eti 
n°»  1207  et  2938.  )  -^-  Justices  de  J 
27  vendémiaire,  i3  ventôse  et  23  gtt 
Dal  an  10(19  octobre  1801 ,  4  marei 
avril  1802).  (11.  B.  119.  n»933etB\ 
4>is.  n°»  6  et  8.  )  —  M.  Duplantierpri 
2o  messidor  an  10  (  9  juillet  1802).  ( 
B»  202.  n°  i835.) — Ecole  secondaire 
vendémiaire  an  11  (22  octobre  181 
(111.  B.  226.  n«  2077.)  —  M.  Dai 
préfet,  5o  novembre  1810  ).  (IV.B.  < 
n«  61 36.  )  V.  Angdier. 

Lahdgbabbx   (curage   et  redress 
du  canal  artificiel  de  dessèchement 

16  germinal  an  12  (6  avril  i8o4).  ( 
B.  559.  n»  3763.) 

Lanobbcibs.  Décret  relatif  à  sa  rej 
29  messidor  an  2  (  17  juillet  1794)» 
22.  n°  io5.) —  Approbation  des  m< 
prises  pour  la  restitution  de  cette 
i«*  vendémiaire  et  27  ventôse  aa 
septembre  1794  et  17  mars  1795).  ( 

6  a  et  i3o.  n°*  395  et  706.)—  Somme 
à  la  disposition  de  cette  ville,  pdur 
tuer  sa  reconstruction  ,  21  germinal 
(  10  avril  1799).  (  II.  B.  27a.  n»  a8i& 

La ndEo  18.    Vente  de  domaines 
naux  à  la  municipalité  ,  6  décembre 
=  5  janvier  1791. 

La*  g  lois   (  le  siear  )  nommé 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8 
cembre  1799  ).(!!.  B.  34i .  n*  U 

Labgbbs.  Organisation  du  troisf 
taillon  de  la  garde  nationale  ,  19= 
1792.  —  Etablissement  d'un  seul 
de  paix  ,  3o  août  =»  3  septembre  t; 
Répartition  des  prisonniers  de  guei 
y  ont  été  mis  en  dépôt ,  24  oetbbre 
—  Etablissement  d'un  octroi  murtî< 

17  brumaire  au  8  (8  novembre  i/99)» 
B.  3a6.  n°  5a4o. ) 

Langbolay.  Legs  fait  à  cette  CDinftJ 
29  prairial  ah  10  (18  juin  180a).  (tUy 
198.  nto  176e.) 

Largukooc.  Les. emprunts  laits  au 
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•i  gj.dewi*  états  de  cefte  province  , 
^fawèi  a  compter  du  jour  de  la  pro- 
btiuo  do  décret ,  6=  14  octobre  1 790* 
.  —  Etablissement  de  plusieurs  ju- 
"w  de  prud'hommes  et  de  patrons- 
1,  9  =  i5  avril  1791.  —  Disposi- 
litives  aoz  dettes  contractées  pay 
'aussées  et  diocèses  de  cette  c$- 
I  province,  9=:  17  juin  1791.  XI. 

*  nomination  d'un  trésorier  chargé 
Terie  recouvrement  de*  impositions 

*  de  1790  et  années  antérieures ,  4 
i  1792.  Al.  38o.  —  Dispositions  re- 

là  la  comptabilité  du  trésorier  gé- 
t  des  trésoriers  particuliers  ou  re- 
àts  lailks,  11  janvier  1793.  XIII. 

wlbolition  du  rabattement  du  dé- 
vêtait usité  ,  concernant  les  ad- 
w  par  décret ,  1  a  Février  179$.  V. 
pplication  aux  terrains  desséchés 
nés ,  des  dispositions  de  l'article 
(en  IV  du  décret  du  10  juin  1793, 
Mit  et  déclaration  des  14  juin  1764 
et  1766,  4  messidor  an  6  (  22  juin 
f{U.  B.  209.  n*  189a.)  IX.  5o5. 
1  anciennes.  Leur  enseignement 
I  écoles  centrales  ,  3  brumaire  au 
"  fore  1795) .  (  I .  B.  ao3.  n°  1 116.) 
h  —  Elles  sont  enseignées  dans 
i*  11  floréal  au  10  (  1"  mai  1802), 
V:  B.  186.  n»  1488.)  VIII.  389. 
&  étrangères.  Enseignement  des. 

iifraDgères  dans  les  écoles  centra- 

wunaire  an  4  (a5  octobre  1795  ). 

fwS.V  1216.)  VIII.  369.-  Les, 
g,  matrices  et  caractères  des  lan- 
igères, déposés  à  l'imprimerie  des 

^sont  distraits  ,  4  brumaire  an  4 

1  française ,  allemande ,  et 6.  No- 
id'une  commission  chargée  d'ac- 
1  traduction  des  décrets  en  lan- 
tsirde  et  idiomes  vulgaires ,  6  s= 
àfre  1792.  III.  27.  —  Etablisse- 
tstitnteurs  de  langue  française 
*  campagnes  dont,  les  habitans 
(dirers  idiomes,  8  et  3o  pluviôse 
fy  janvier  et  18  février  1794.  IX. 
I  Fondation  d'un  prix  annuel  qui 
Ijjécerné  aux  auteurs  dont  les  ou- 
Miiribuerout  le  plus  efficacement 
jurla  langue  italienne  dans  toute 
P;  9  avril  i8oq.  (  IV.  B.  a33.  n° 
j- Epoque  à  laquelle  l'usage  de 
hollandaise  est  conservé  dans 
émeus  des  Bouches-du-Rhin  et  , 
es-de- l'Escaut  ,  8  nov.  1810. 
.«rt.6ietsuiv.(IV.  B.  327.  n° 
LÊmploi  de  la  langue  allemande, , 
Gemment  avec  la  langue  française 
{département  du  Simplon,  26  déc. 
{IV.  B.336.  n»  6280.  ) 
bois  orientales.  Etablissement  d'une 
?  publique  destinée  à  leur  enscigue- 
11. 


tuent ,  jo  germinal  an*  H$o  mars  iboS  )• 
(  l.-îl.  i3a.  no7a5.)  VIII.  36i. 

Lanjoikais  (  lo  représentant)  mit  en 
état  d'arrestation,  a  juin  et  28  juillet  17q3. 
—  Konuné  membre  du  Sénat ,  18  vendé- 
miaire an  9  (  10  octobre  1800  ).  (  III.  B, 
56.  n»  4o6-  )  . 

Lakak  (  le  sieur)  décrété  d'arrestation  , 
12  thermidor  an  a  (  3o  juillet  1794  ).  (  I% 
B.3a.n0  i64*  ) 

Laurcbai.  Vente  de  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité,  &  décembre  1790, 
5  janvier  1791. 

Lanot  (  le  représentant  )  décrété  d'ar- 
restation, ai  thermidor  an  d  (8  août  1795). 
(  I.  B.  170.  n°  \ooSA 

Lanoub  (  le  général  )  décrété  d'accusa- 
tion ,  4  octobre  1702. 

Laov.  Le  conseil  du  district  est  autori- 
sé a  procéder  à  une  nouvelle  élection  d'un 
receveur  ,   a6  novembre  =  i«  décembre 

1790.  —  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville  et  de  celles  des  villages  cir- 
convoisins  qui  en  dépendent,  il  =  20 
mars  1 791 .  —  Autorisation  d'effectuer  un 
bail  à  l'enchère  d'une  ferme  appartenant? 
aux  hospices  civils ,  a3  thermidor  an  10 

(  11  août  1802).  (  III.  B.  208*  n»  1902.  )  ' 

Lapin  (  poils  de).  Leur  exportation  est. 
défendue,  5  pluviôse  an  5  (  a4  janvier 
»797)-(1I»B-loa'n°97aO 

LapiRs(G.  Giv.  ).  Ceux  des  garennes 
sont.immcubles,  art.    564* 

Laplacb  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
sénat,  3  nivôse  an  8  (  a4  décembre  1790)» 
(HI.B.34i.no35o9.)  ' 

L  a  plaigne  <fu  Gers  (le  représentant  )u 
décrété  d'arrestation ,  ô  octobre  1793. w 
Rappelé  dans  le  sein  de  la  convention  ,  > 
18  frimaire  an  3  (  9  décembre  1794  ).  (I. 
B.  96.  n«  495.  ) 

Laplaacbx  (  le  représentant  )  décrété 
d'arrestation  ,  22  thermidor  an  3  (  9  août 
1795  ).  (  I.  B.  170.  n°  11 10.  ) 

Lapoats  (  M.  de  ) ,  intendant  de  la  liste 
civile ,  est  mandé  A  l'assemblée ,  2 1  juin 

1791,  28  mai  1792. 

LAroTAita  (  le  sieur  )  nommé  membre 
da  cor^s  législatif,  4  nivôse  an  8  (  25  dé- 
cembre 1799  ).  (11.  B.   34t.  Q°  3509.^ 

Lapparbut  (le  sieur)  nommé  membre 
du  sénat ,  28  mars  1809.  (  IV.  B.  a3o.  n* 
4ao3.) 

Laqusdijlli  (  le  sieur  )  décrété  d'accu- 
sation ,2=4  janvier  et  6  =  8  février 
1792. 

Labchbx  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799  ).  (  II.  B.  34t.  n9  3509.  ) 

Larcins.  Les  atteintes  portées  à  la  pro- 
priété des  citoyens  par  des  larcins ,  sont 
mises  au  rang  des  délits  punissables  parla 
voie  de  la  police  correctionnelle ,  19  =s 
22  juillet  1791.  III.  3o3t  —  Punition  des  . 

*7 
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larcins  de  fruits  ou  *de  productions  d'un 
terrain  cultivé ,  a8  septembre  =  6  octo- 
bre 1791.  V.  328. —Punition  des  larcins 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale, 
ni  à  la  police  correctionnelle  ,  19  =  22 
jnil.  1791 JII.  3o3.V.  Fofe.  -  La  loi  du  2a 
prair.  ar»4*sur  la  tentative  du  crime,  est 
applicable  eux  larcins  prévus  par  l'article 
3a  delà  loi  du  22  juillet  1791,  2S  frimaire 
an  8  (  16  décembre  1799J  %  art.  17.  (  Il . 
B.  337.n«347iJ)lV.  244' 

La  Rbiwty  (M.  de  )  nommé  directeur 
des  colonies,  8  juin  1814.  (  V.  IL  3i.  n° 
22p.  ) 

Lareihtt  (M.  de  )  nommé  directeur  des 
colonie»,  11  août  1824.  (  VII.  B.  694.  n» 
176 12.) 

Labohit.  Cette  commune  est  autorisée 
a  faire  un  échange  de  terrains,  21  frimaire 
an  9  (12  décembre  1801:}.  (  III.  B.  i4>* 
n*  1075.  ) 

La  Rocçettk  (  M.  de  )  passe  à  la  pré- 
fecture du  Jura  ,19  juillet  1820.  (  Vil. 
B.  3qi.  ni9233.)  ' 

Labivibbb  (  le  sieur  ) ,  juge  de  paix ,  est 
décrété  d'accusation-  ,2=5  juin  et  20 
mai  1792. 1.275. 

Labjvièbb  (  le  représentant  Henri  )  dé- 
porté ,  19  fructidor  an  5  (  5  septembre 
»797  ).  (II.  B.  i4>»  «°  «4oo.  ) 

La  Rochelle.  V.  Rochetot  (  La  ). 

Labom  igubbb  (le  sieur)  nommé  membre 
du  tribunat ,  4  nivôse  au  S  (  25  décembre 
1799).  (  11.  B.,34i.n«>  35o9.) 

'  Lasagxi  (  le  sieur  )  nommé  conseiller  en* 
la  cour  de  cassation ,  27  avril  1810.  (  IV. 
B.  283.  n«  5357.  ) 

Lasalcbtte  (le  &iear)  nommé  préfet  de 
la  Creuse ,  23  germinal  an  10  (  i3  avril 
1802).  (IlLB.175.il-  i367.) 

Lasaudabb  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  tribunal  de  cassation ,  28  fructidor  an 
8  (  i5  septembre  1800  ).  (III.  B,  43-  n° 
293.) 

Lasaclsatb  (  le  sieur  )  nommé  second 
commissaire  de  la  commission  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  11  prairial  an  3  (  3o 
mai  1795  ).  (I.  B.  »5i.n°  88i),  art.  3. 

Lasciotxbs.  Cette  commune  est  dis- 
traite du  canton  de  Casteinaude-Mont- 
mirail ,  22  janvier  i8i4«  (  IV.  B.  556.  n» 
10101  •  ) 

Lasoobcb  (  le  représentant  )  décrété 
d'arrestation  et  d'accusation  r  2  juin  et  28 
juillet  1793.  —  Traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  3  octobre  1793. 

Lassaox  (le  sieur)  décrété  d'accusation* 
i4  =  i6  et  21  £=25  mars  1792* 

Latibbbs  (le  sieur  J^maire  de  Varizo;  dé- 
cret relatif  à  son  assassinat  >  5o  novembre 
=ja  décembre  1790. 

Latil  (M.  de)  évêque  de  Chartres,  est 
nommé  pair  de  France,  3 1  octobre  1822. 
tVU.B.563.nMS6a80 


LAU 

•  Latoccbb  -  Tbbville  (  le  vice  attirai) 
nommé  grand-officier  de  l'empire,  17BIAJ1 
sidoran  12  (6  juillet  i8o4).  (IV.  B.  9.  è^ 
io4.)  ■• 

Latocb-Foissac  (M.)  est  nommé  ai 
commandement   du  département  da-1 
Gironde ,  »i  juillet  i8i5.  (  VU.  B.  10.1 

5o.  )  rË 

•  Latoub  ~  Mauboubg  (le  sieur)  noart 
commissaire  de  l'assemblée  natiooale^ 
juin  1791  y  —  membre  du  corps  légiil* 
»4  nivôse  an  9  (i4  janvier  1801).  (Mi 
63.  n°  466);  —  du  sénat,  28  mars  il 
(IV.  B.  83.  n«  i45i);  —  nommé  pals' 
France,  5  mars  18*9.  (VJI.  B.  27È 
6445  )  ;  —  nommé  ministre  de  la  goé 
19  novembre  1819.  (Vil.  B.  325.  0-78 
— *  son  rapport  au  roi  concernant  \ti 
velle  organisation  de  l'infanterie  frant) 
23  octobre  1820.  (  VII.  B.  4i0 
9775-) 

LatOubbtts  (le  sieur)  nommé  prêts 
Tarn,  11  brumaire  an  10  (anovea 
1801).  (III.  B.  i*i.  n»  949V,— de G*, 
n  mars  1806.  (IV.  B.  79.  n°  1377.) 

LAtJBMBoead  (le)  fait  partie  intégs 
de  l'empire  français,  i3  décembre  1 
(IV.B.  33i.n*6i63.) 

■  Ladgibb  (le  sieur  )  dénonce  le  mini 
Garât,  10  juin  1793. 

Laomond  (le  sieur)  nommé  membre! 
corps  législatif,  4  nivôse  an  B  (a5  déei 
bw  *799).(iLB.34i.  n-ttoc,);-* 
seiller  d'état,  27  fructidor  an  10  (i4l 
tembre  1802).  (III.  B.  ai5fcn°  1969} 
préfet  de  la  Roer,  28.  fructidor  an  IV 
septembre  1804).  (IV.  B.  18.  n»  3o* 
de  Seine-et-Oise ,  3^ mai  1806.  (  I V.  & 
n°  i526);  — directeur-général  des  ml 
7  août  1810.  (IV.  B.  3i7.  n»  5981.) 

Laumoxx  (le  représentant)  déport 
fructidor  an  5  (5  septembre  1797  V 
B.  i4a.  n°  i4oo*)  —  Pension  qui  li 
accordée,  12  mai  181a.  (  VIL  B.  281 
6558.)  . 

Laor ay  ( la  commune  de)  aot< 
faire  une  imposition  sur  elle-même, 
réalanio(23avril  180a).  (III.  B.  il 
t468.) 

LAURArne représentant)  exclu  defJ 
tions  législatives  jusqu'à  ce  que  »0»  j 
soit  rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  tf 
maire  an  6  (6  décembre  1797).  (1 
169.  n°  1608.) 

Ladbb  (la  commune  de)  autorit 
construire  un  chemin,  1** floréal  an  1 
avril  1802).  (IIKB.  182.no  1442.)  j 

Laobbiicb  de  la  Manche  (  le  repii 
tant)  décrété  d'arrestation,  3  octobre  1 
— Bappelé  dans  le  sein  de  la  cou\eu 
18  frimaire  an  3  (8  décembre  1794J 
B.  96.no  4o5.) 

LAUBBNçtoav  Jvra  fie  représenl 
décrété  d'arrestation,  3 octobre  179 
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paelé  dans  le  sein  de  la  eoo? ettllooi  18 
«aire  an  3  (8  décembre  1794)*  (I«&> 
,  ■•{95.)— Envoyé  dans  le  déparier 
rot  de  Loir-et-Cher,  1"  pluviôse  an  5 
ijaavier  1795).  (  I.  B. .iif.  n°  $990 
lîraniT  du  Bas -Rhin  (le  représentant) 
ph  de  la  représentation  nationale  ,  19 
"  b an  8 (10  novembre  1799}"  (!!• 
va»  34ik) 

ok  (M.  le  marquis  de)  nommé 
d'état  au  département   de  la 
tdnroi,  1er  novembre  i8ao*  (VU. 
*««9q55);  — est  élevé  a  la  dignité 
l  de  France,  6  juin  i8a3.{Vil. 
,  a*  1490 a  )  ;  —  est  nommé  grand» 
tàt  France,  et  miniaire  d'état,  4 
ï.iM.  (V1K  B.  687.  b-  17448  et 

t.  Les  régisseurs  des  douanes  sont 
à  faire  l'acquisition  d'une  maison 
leette  commune ,  5  nivo<e  an  10  (36 
re  1801 }.  (III.  B.  147,  n*  1 137. ) 
AT  (le  représentant)  nommé  mem- 
la  commission  législative  dn  conseil 
eieos,  19  brumaire  an  8  (  10  novem* 
tto).  (II.  B.  3a5.  n°  34 17)  ;  —  mera- 
• tribunal ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
fto). (II.  B. 34i .  n«  3509)  ;  — préfel 

Bartement  de   Jemmape,  9   mars 
W.B.4a4.  tt°7/83.) 

>  (les  sieur  et  dame  ).  Instance 
et  les  hospices  de  Turin.  Y* 
liftase. 

rtiQy  (M.  de  )  nommé  préfet  de  la 
h  7  avril  i8a4-  (  VII.  B.  664,  n* 

ttt'DupiaBT  des  Bouches- du -Rh/me 
toéseotant)   décrété  d'arrestation, 

&u  Le  district  de  cette  ville  autorisé 
ir  les  bâtimens  nécessaires  à  son 
lent ,  9=  1 5  avril  1791  ;  —  éta- 
t  d'une  chambre  de  commerce 
cette  ville,  9  avril  1817.   (VII.  B. 
1°  ioi5);—  est  autorisée  à  s'imposer 
fourniture  de  pain  aui  indigens ,  fr 
*8ai.  (VII.  B.438.no  ioa3$.) 
ffU'MoifTifOftsjfCY  (M.  le  duc)  nommé 
ftred'élat  et  membre  du  conseil  privé, 
tiet  i8aa.  (  Vll.B.499.  n°  *»90i.) 
VALtri»  (le  sieur)  chargé  d'affaires 
•ace  à  Dresde ,  9  nivôse  an  8  (3o  dé- 
w  »799>-  (IH.  B.  44.  n°  297.)  — Or- 
ce  portant  qu'il  sera  poursuivi  par 
les  tribunaui ,  aux  termes  du  code 
toçtton  criminelle  ,  6    septembre 
P.(Vll.B.  a3.n*  lia.) 
pvAuia(te  représentant  )  envoyé  dans 
pépartemens  du  centre  de  l'ouest ,  a4 

MvALLarrB.  Chef  de  la  garde  nationale 
tTaris,  mis  en  état  d'arrestation,  9  ther- 
[*«  «12(27  juillet  1794).  (h  B.  «9.  no 


I».B  B  *Vl 

Lavaub.  Le  district  deeerte  vtUbaitto. 
risé  à  acquérir  les  bâtîmes*  nftcftnoakch  à 
son  établissement,  9  =31 5  maiitâu 

LAvaaoïrs  (le  sfipur)  décrété  oVaecuea- 
tion ,  28  mars  1793. 

Lavicomtbbib  (le  représentant)  décrété 
d'arrestation,  9  prairial  an  3  (28  mai  1 7o5) . 
(I.  B.  i5o.  n**75.)  ■ 

LAViicrviLLi  (le  sieur)  nommé  préfet  de 
la  Stura,  3o  novembre  1810.  (IV.  B.  329. 
n«  6ic6 ]4  —  nommé  préfet  de  la  Charente* 
Inférieure,  19  juillet  1820.  (VII.  B.  Î91, 
n°  9233.) 

ItAviesiia  (M.)  est  nommé  administra* 
teur  dès  douanes,  3o  janvier  182a.  (Vif* 
B.5o5.n°  12167.) 

Lavighi  (  le  sieur  François)  reçoit  dé  la 
convention  une  couronne  civique,  28 mars 
1793. 

Lavillb  -  Lsaovu  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  sénat,  4  nivosc  an  8  (25  dé- 
cembre 1799).  (II.  B.,34i.  n°  3509.) 

Lavillbubrois  (le  sieur)  déporté,  19 
fructidor  an  5  (5  septembre  1797 ).  (II.  B. 
i4a.  n°  1400.) 

Lazabzts.  Il  n'est  rien  innové  au  lazaret 
dn  Toulon ,  3o  août  1,791=22  juillet  1792. 
XV.  85.— Cette  disposition  est  confirmée, 
11  nivôse  an  3  (3i  décembre  1794).  (I. 
B.  io5.  n°  552.)  —  Arrêté  du  conseil  qes 
cinq-cents ,  demandant  des  renseigné- 
mens  sur  la  situation  des  lazarets,  a3  nies» 
sidor  an  6  (1 1  juillet  1798).— Geloi  qui  est 
établi  à  Toulon  est  sous  l'autorité  du  mtV 
nistre  de  la  marine  et  sous  la  surveillance 
dn  préfet  maritime,  i5  pluviôse  an  9  (4 
février  1801).  (III.  B,  66.n*5o9.)  XVIIU 
3o3.  V.  PûUoe  [sanitaire.  '—  Police  de  ce 
lazaret  et  de  celui  de  Marseillle.  lind. 

Lazznay  (commune  de).  Ses  limites,, 
a4  messidor  an  1 1  (  i3  juillet  i8o3  ).  (III. 
B.  299.  n°  2999.) 

Le  Babbibb  (le  sieur)  est  chargé  de 
l'exécution  du  tableau  représentant  en- 
trait héroïque  du  jeune  Oesilles ,  29  janv. 
1791.  V.  DesiUcs. 

Lbbas  (  le  sieur)  décrété  d'arrestation  r 
9  thermidor  an  2  (27  juillet  1794).  (I.  B. 
29.  n°  i33.) 

Lbblaho  des  Alpes  (  le  sieur  )  nommé- 
membre  du  corps  législatif,  4  oirose  an  8* 
(a5  décembre  1799).  (III.  B.  34i.  u* 
3509.) 

Lzblanc  ds  t'Oise  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8 
(a5  décembre  1799)*  (  II.  B.  34i.  n» 
3509.) 

Lbblond  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  au  8  (25  décem- 
bre 1799 ).  (  II.  B.  34i.  n»  3509.) 

Lbboxc  (le  représentant  Joseph).  Ses 
opérations  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  21  messidor  an  2  (9  juillet 
179$).  (II.  B.  19.  n°  88.)  — Décrété  d?ar- 
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reatatfcm,  al  Inermrior  an  a  et  a  a  m'es- 
aidor  an  3  (a  août  1794  et  10  juillet  1795}. 
(I.  B*  33  et  162.  n"  179  et  946.) 

JLiBOK  (le  sieur).  V.  Brevets  d'atten- 
tion* 

I*KBiat<Mt{ le-aleur)  nommé  pour  com- 
pléter le  nombre  4^»  douze  régisseurs  na* 
tionaux  de   l'enregistrement >   a  a   juillet 

1791* 

Lsbbbto*  (lecteur).  Il  lui  est  permis 
de  retourner  aux  Iles  du  Vent ,  33  a  39 
juin  179a. 

LiBRBxoif  (le  représentant)  décrété  d'ar- 
restation, 3  octobre  1793.  —  Rappelé 
dans  le  sein  de  la  convention ,  18  Frimaire 
an  3  (8  décembre  1794*)  (I.  B.  96*  n* 

495-) 

Lbbbbtob  (le  sieur)  nommé  membre 
du  tribunaC,  4  nivôse  an  8  (a5  décembre 
1799)*  (II.  B.  34i.  n»  55o9.) 

Lebbdm  (  le  ministre)  décrété  d'arresta- 
tion, a  Juin  1793. 

Lbbboh  (le représentant)  nommé  mem- 
bre de  la  commission  législative  du  conseil 
des  anciens,  19  brumaire  an  8  (10  no* 
vembre  1799).  {II.  B.  3a5.  n*  3417)  ;  — 
troisième  consul ,  constitution  de  l'an  8 , 
art.  3q;  —  architrésorier  de  l'empire,  a8 
floréal  an  ia(  18  mai  1804  ).  (IV.  B.  3.  n° 
3)}— gouverneur  général  des  départemens 
de  la  Hollande,  i3  décembre  1810.  (IV. 
B.33i.n«6i65.) 

Lbbbijiv-Rocbbmojit  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  34  frimaire 
an  9  (i3  décembre  1800).  (III.  B.  Sy.  n° 
4*7);  —  dusénat,  8  brumaire  an  1  a  (3i 
octobre  i8o3).  (III.  B.  3*4.  n°  35i5.) 

■Lbcabibbs  (le  représentant)  est  déporté, 
19  fructidor  an  5  (  5  septembre  1797).  (II. 
B.  14?*  &°  i4œ.) 

Lbcablibb.  V,  Cartier. 
Lbcabpbbxibb  (le  représentant)  décrété 
d'arrestation  et  d'accusation,  i«*  et  a  prai- 
rial an  3  (ao  et  aimai  1796).  (I.B.  i45et 
i46.n«»8ioet83a.) 

Lbcbbb  (  le  représentant  )  exclu  de 
tonte  fonction  législative,  10  plnviose  en  4 
(3o  janvier  1796).  (IL  B.  a3.n°  i46.)  — 
Sa  radiation ,  1  a  germinal  an  4  (  i*r  avril 
1796).  (II.  B.  58.  n«  396.)  — Nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8 
(3$  décembre  1779).  (H.  B.  34i.  n» 
5509.) 

Lbclbbc  (  le  sieur  Nicolas  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  3  nivôse 
an  8  (34  décembre  1799).  (II.  B.  34i.n° 
3509.) 

Liclbbc  de  Seine-tt-Oise  (  le  sieur  ) 
nommé  membre  du  corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  8  (a4  décembre  1799).  (II.  B. 
*4»»  n°  35oo.) 

Lbclbbc  (le  sieur)  nommé  préfet  de  la 
Meuse,  39  germinal  an  13  (  19  avril  i8o4). 
(III.  B.  35?.  n°5j53.) 


1  fi  F 

'   LBCfiBBC^cBBi^Btts  '  (  le   reyéiettaBt 
exclu  de  la. représentation  nationale,  $ 
brumaire  an  $(  10  novembre  * 799 )* ^ft«1 
3a5.n*35i3.) 

LBcourri  Rjyhavbac  (le  sieur) 
membre  du  tribunat,  4  nivôse  an  8  (al 
fcèmbrfe  1799).  (H.  B.  54i.  n°3509^ 
délégué  des  consuls  dans  plusieurs  " 
temens,  29  brumaire  an  8  (  10  novi 
*?99)»  "" '  commissaire  [général  de  jii 
à  Marseille,  17  ventose'an'8  (8 mars  it 
(111.  B.  îo.n»  71.) 

Lecoiktrk   de  Versailles  (le  re[ 
tant  )  condamné  à  trois  jours  de  pi 
ai  mai   1793. —  Ses  inculpations  \ 
plusieurs  membres  des  comités  de 
public  et  de  sûreté  générale,  setat  ' 
rées  fausses  et  calomnieuses,  i4  fr 
an  a  (3i  août  1794).  (1.  B.5i.u 
Décrété  d'arrestation ,   16  gerinin; 
prairial  au  3  (5  avril  et  3t  mai  17 
B.  i34  et  146.  n°»  741  et833.) 

Lbcomtr    (le    sieur)    autorisé* 
le  prix  d'une  acquisition  de  bois 
rtaux  en  quittances  de  finances,  3o 
1793. 

Lbcomtk  (le  sienr  Henri-Joseph), 
eeptation  d'une  donation  par  loi  faite,' 
janvier. 181a.  (IV.  B.  417»  n*  7611.)  • 

I/bcodh  (  le  sieur).  Son  association «1 
nyme  pour  l'exploitation  da  forges»1 
avril  1813.  (IV.  B.  429.  n*  7903.)        ' 

Lecoukbe  (le  sieur)  nommé  merci 
du  corps  législatif  ,8  ventôse  an  9  (17- 
vrier  1801  ).  (III.  B.  71.  n»  547.) .      n 

Lecoomt  (le  sieur).  V.  Ciermont-R 
rond, 

Lbcoutkolx  (  le  sieur  )  nommé'  prt 
de. la  Côte-d'Or,  19  février.  1809.  (IV,j 
336.  n«4i35.) 

Lbcodtbdlx^Gantblbo  (le  sieur)  noet 
membre  du  sénat ,  3  nivôse  an  8  (  s4 1 
oembre  1799).  (1I.B.  34i«n°  35o9);-« 
la  sén  a  tore  rie  de  Lyon,  s  prairial  an  i*^ 
mai  1794).  (IV.  B.  30.  n«  343.)  —O 
firmation  d'une  concession  de  minet* 
bouille  à  loi  faite  dans  le  département' 
l'Ourte ,  a3  germinal  an  9  (  i3  avril  t8M 
(III.  B-79.no  636.) 

Lbgoutoub  (M.)  est  institué  éont 
en  la  cour  de  cassation ,  3  mars  181J 
B.  85.  n°  747.) 

Lecture  [des  décrets.  Elle  est  faite 
délai  après  leur  envoi,  9  novembre  1; 
—  Celle  des  projets  de  décrets  est  ' 
trois  fois,  3  s=  14  septembre  1791* 
lois. 

Xjbdanoi8  (le  général  de  brigade)  —  ^ 
mé  membre  du  corps  législatif,  6  germiiNl 
an  10  (37  mars  1803).  (III.  B.  171.^ 
*34o.)  .     *J 

Lbbbb  (  la  commune  de)  est  réunie  à  1* 
France,  a3  mars  1793. 
LBfAucHBui  (le  sieur)  nommé  préfet 
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£66,3  pfortose  an  o  (*3  Janvier 

(III.R,64.n*48&) 
ivm  &  te  Seihe- Inférieure  (  le  re- 
ant )  décrété  d'arrestation,  3  oo- 
y3.  —  Bappeié  dans  le  sein  de  la 
(on  nationale,  18  frimaire  an  3 
mbre  1794)*  (  I.  B.  96.  n°495.) 
iRK-CAii.Lrr  (  le  sieur  )  nommé 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8 
.nibre  1799).   (11.  B.  34 1.    n° 

RB-Li-RocH8  (le  sieur)  nomma 
du  corps  législatif,  4  tiivose  an  8 
mbre  1799).  (H.  B.  34i.  n° 

un  (le  sienr)  nommé  membre 
égialatif ,  4  nivôse  an  8  (  *5  dé* 
•99).  (11.  B.  34i.  n«  3509.) 

b-Gbaptdpb*  (le  sieur)  aummé* 
!e  la  cour  détaxation ,  a  février" 
.B.i;8.*n*  2977.) 
:  (  le  sienr).  Les  pièces  d'argent 
niscs   doivent   être  •  échangées 

assignats,  et  an  pair,  27  août 

(le  général)  a  bien  mérité  de 
19  brumaire  an  8  (  10  novem- 
(11.  B.  3a6.  n*  34*4);  — 
ombre  du  sénat,  11  germinal 
rril  1800).  (I1I.B.  18.  n*  122); 
de  Dantzicfc,  6  juin  1807.  (  1 V. 
2480.  ) 

le  représentant  )  décrété  d'ar- 
21  thermidor  an  3  (  8  août 
B.  170.  n°  1004.) 
(le  chef  de  brigade)  nommé 
u  corps  législatif,  6  germinal 
mars  180a).  (111.  B.  171.  n° 

non  des  actes.  Par  qui  elle  doit 
5=37  mars  1791.  III.  a85. — 
igoatures  des  officiers  publics 
e  de  l'enregistrement,  aa  fri- 
(  1  a  décembre  1 798  )  #  art.  ;n, 
i.(II.  B.  a48.  n»  2224.)  XIV. 
)it  accordé  aux  greffiers  pour 
lisation  d'actes  d'officiers  pu- 
;ntose  10  7  (11  aWs  1799), 
.  B.  a68.  n-  2628.)  XIV.  3gj5. 
.  Celle  des  extraits  des  régis - 
t  civil,  art.  45.  ' 
pape  (  le  )  ne  peut  exercer  en 
une  fonction  relative  aux  'af- 
glise  gallicane,  saos  autorisa  « 
reniement,  18  germinal  an  10 
2),  art.  a.  (III.  B.  172.  n« 
utics. 

es.  .Déclarations  qu'ils  sont 
aire  pour  acquitter  le  droit 
ment ,  5=19  décembre  1790, 
bre  =9  octobre  1791 ,  et  22 
7(12  décembre  1798).  (II. 
2224.)  XIV.  181.  —  Àbroga- 
auses  des  testa  mens  qui  por- 
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tent  atteinte  i  la  liberté  des  léfatâlru ,  S 

£s  ia  septembre  1791.  V.  7a.  —  Les  lé- 
gataires universels  font  une  retenue  lors* 
qu'ils  sont  déchus,  17  nivote  an  a  (6  jan- 
vier 1794),  3  vendémiaire  an  l  (a5  sep- 
tembre 1795).  M.  B.  iH5.  n«  n3o),et  18 
pluviôse  an  5(6  février  1797).  (II.  B. 
io5.  n*  1001.)  V.  86  et  i3o.  V.  Legs  9 
Successions,  Testament. 
.  —  C.  Civ.  De  l'absent,  1 a3.— Héritier 
bénéficiaire  tenu  de  leur  rendre  compte  j 
8o3  et  808.  —  Contribuent  an  paiement 
des  dettes  ,  857.  —  Dispositions  entre 
vifs,  921. — Ne  peuvent  Hrr  témoins  pour 
Un  testament,  975.  —Charges  de  la  suc- 
cession ,  101a  et  1024.  V.  Legs. 

Legs  nos  du  sceau  de  Vètat.  Sa  confor- 
mité avec  l'intitulé  des  lob  est  deman- 
dée, 16  février  1790.  II.  65.  —  Supprcs* 
sion  de  la  légende  ta  Loi  et  le  Roi%  rg  Oc- 
tobre 179a.  V.  Sceau  de  fêtai. 

LiCBNDti  (le  représentant)  est  envoyé' 
en  qualité  de  commissaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  Inférieure,  6  septem- 
bre T793.  I.  354  ;  —  adjoint  au  comman- 
dant de  la  force  armée  de  Paris ,  9  ther- 
midor an  a  (37  juillet  1794).  (I.  B.  3o.  n* 
i4*.) 

Lkgkrdbi  (  M.  le  maréchal  de  camp 
baron)  nommé  chef  de  l'état-major  au 
gouvernement  de  la  aa*  division  militaire, 
18  décembre  1814.  (V.  B.64.  o*555.) 

Légib*  du  Loiret  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  nivôse  an 
8  (a5  décembre  1799).  (U.  B.  34 1.  n* 
35o9.) 

Lions  de$ *  Forêts  (  le  sieur)  nommé 
membre  du  tribunat ,  4  ni  voie  an  8  (  a5 
décembre  1799).  (H.  B.  34 1.  n*  35co.  ) 
LtGwn  d'èttle  de  gendarmerie.  Soo  ins- 
titution ,  sa  composition  et  'son  organisa- 
tion, îa  thermidor  an  9  (3i  juillet  1801). 
(111.  B.  95.  n-7Qa.)XVI1-4«o. 

Lie  ion  d'hokseub.  Loi  relative*  la  créa-' 
tion,  à  l'organisation  et  à  la  composition 
de  cette  institution  ,  29  floréal  an  10  (  19 
mai  180a).  (111.  B.  19a.  n*  loof.jV.  558 
et  suiv.  —  Division  du  territoire  pour  la' 
circonscription  des  seize  cohortes  qui  la 
composent,  i3  messidor  an  10  (a  juin 
1801).  (III.  B.  aoi.  n»  1808.  )  V.  55g  et 
suiv. —  Les  grands  officiers  chefii  de  co- 
horte s^nt  chargé*  d'administrer  avec  les 
conseils  d'administration  les  biens  affec- 
tés à  la  légion  dans  l'arrondissement ,  aS 
messidor  an  10  (1a  juillet  180a).  (IU.«B. 
aoi.  n*  18 i 5.)  V.  565  et  suiv.  —  Les  mi- 
litaires qui  ont  obtenu  àfa  armes  d'hon- 
neur sont  répartis  dans  les  seitee  cohortes, 
37  messidor  an  10  (16  juillet  180a).  (III. 
B.  207.  n°  1877.)  V.  570.  —  Les  capo- 
raux et .  soldats ,  après  vingt-cinq  ans  de 
service  révolus  ,  peuvent  être  admis  dans 
la  légion,  3  thermidor  an  10  (aa  juillet 
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*8io).  (III.  B.  io5.  a*  ift(B.)  XVII.  S8. 

—  If  ombre  de  membres  de  cette  légion 
que  le  premier  consul  peat  ajouter  aox 
collège*  électoraux  d'arrondissement  et 
de  département,  16  thermidor  an  10  (4 
sjoôt  i8oa),art.  a;.  (III.  B.  ao6.  o-  1S76.) 
J.  139.— -Sénat us- consulte organique  sur 
la  nomination  des  membres  du  grand  con- 
aeil,  a8 frimaire  an  13  (30  décembre  i8o3). 
(111.  B.  33i.  e«  3458)  V.  $70.  —Arrêté 
relatif  à  la  perte  de  la  qualité  et  à  la  sua» 
tension  de  /exercice  des  droits  de  mem- 
bre de  la  légion  d'honneur,  a4  r entose  an 
■  s  (i5  mars  i8o4).  (IV.  B.  i54-  o^aijo.) 
V.  571.  —  Fixation  de  la  forme  de  la  dé- 
coration des  membres  de  la  légion ,  aa 
messidor  an  ia(  11  juillet  1804).  (IV.  B. 
9.  n*  107.)  V.  67a.  —  Dotation  définitive 
de  la  légion  ,11  pleviosc  an  i3  (  3i  jan- 
vier i8o5).  (IV.  B.  3i.  n<>  5i6,)  V.  573« 

—  Les  membres  de  la  légioo  d'honneur 
payés  sur  revues,  sont  autorisés  a  délé- 
guer leur  traitement  lorsqu'ils  s'embar* 
qnent  pour  le  service  de  l'Etat ,  16  ther- 
midor an  i3  (4  août  i8o5).  (IV.  B.  5a. 
•*•  868.  )  V.  374.  —  Séoatus-oooeultc  re- 
latif aoi  grands  officiers,  commandans, 
officiera  et  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur qui  sont  membres  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondisse- 
ment, aa  février  1806.  (IV.  B.  76.  n* 
■349.)  1. 674. —  Les  parcs  et  jardins  clos 
de  murs,  et  qui  font  partie  des  chefs-lieux 
de  cohorte  de  la  légion  ,  sont  soumis  an, 
même  régime  que  les  bois  particuliers , 
18  septembre  1806.  (IV.  B.  147.  n*  a43a.) 
V.  576.  — Avis  du  conseil  d'état  sur  l'ina- 
liénabiUté  des  soldes  de  retraite ,  des  trai- 
tement de  réforme  et  des  pensions  mili- 
litaires  des  légionnaires ,  a  février  1808. 
(IV.  B.  18a.  n«  3069.)  V.  576.  —  Places 
des  membres  de  la  légion  d'honneur  dans 
les  cérémonies  publiques  ,  civiles  et  rcbV 

Îieuses,  11  avril  1800.  (IV.  B.  a33.  n° 
3n.)  II.  n5.—  Elle  est  maintenue, 
art.  7a  de  la  charte  constitutionnelle  »  4 
juin  1814.  (V.  B.  17.  n»  i33.  )  I.  198.  — 
Cbangemens  adoptés  dans  la  décoration  , 
ai  juin  1814.  (V.  B.  ai.  n°  175.)  V.  584. 

—  Conservation  des  établissemens  formés 
pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  lé- 

S  ion  d'honneur,  27  septembre  1814.  (  V. 
i.  46.  n«  370.)  V.  587.  —Justifications  a 
faire  pour  l'expédition  et  la  délivrance  des 
lettres-patentes ,  8  octobre  1814.  (V.  B. 
43.  no  338.  )  V.  588,  —  Bases  d'admission, 
et  d'avancement  dans  la  légion  d'honneur, 
%y  février  i8i5.  (V.  B.  79,  n»  688.  )  V. 
JfésVf.— Les  arrérages  dus  aux  légionnaires 
leur  seront  payés  en  entier  sur  le  pied  de 
i8i5,  i5  mars  i8i5.  (V.  B.  o5.  n°  85i.  ) 
XVIII.601..V.  5aa. — Promotion*  extraor- 
dinaires dans  la  légion  d'liounciir,i8roars 
*8i5.  (V.  B.  96.  n»83a.)  V.  5<ja.  —  An- 
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nnlalion  des  promotions  mites  dam  kjj 
gioo  d'honneur  et  cbangemens  dam  II 
ooratious  depuis  le  in  avril  i8i4*  l 
i8i5.(Vl.B.  a.n*9.)— Touteslesa 
lions  laites  dans  la  légion  d*boa* 
l'usurpateur  et  la  commission  dite i 
fternement,  depuis  le  37  fev.  i8iSj« 
7  juillet  suivant  ,sont  annulées ,  a*  £ 
»8i5.  (  VU.  B.  79.  n-  568.  )  -  f 
tion  ,  composition  ,  adnainistrstioi 
légion  d'hooneursous  le  titre  d'f 
de   la  légion,  d'honneur ,  16  1 
(VU.  B.  79,  n«  563.)  —  Orgaa 
succursales  de  la  maison  royale  <L 
Déni*  ,  16  mai  1816.  (VII.  B.  89,1 

—  ÏUng  qoe  prennent  les  mesal 
Tordre  dans  les  cérémonies  publid 
mai  1816.  (VII.  B.  89.  n*76o.){ 
aura  pas  de  promotions  dans  Toi 
de  la  légion  d'honneur  le  1"  jaa 
ai  décembre  1816.  (VII.  B.  137.1 

—  Modification  de  l'article  69  defj 
mars  1816,  concernant  l'ordre  T 
la  légion   d'honneur ,  a5  nove 
(VU.  B.  a46.  n*  5544.)  —  I 
relatives  à  leur  traitement  ,  6  juin* 
(VI i.  B.  38a.  n*  8965.)  -  TraiH 
payer  aus  officiers  de  cet  ordre,. 
»8ai.  (VII.B.  44i.  n»   io3ao.) 
taires  membres  de  cet  ordre,  1 
étrangers,  qui  peuvent  avoir  < 
temeot,  a6  mai  i8a4.  (VII.  fi*  I 
16946.)  V.  Ordre*  deohevaUru.  , 

Légion  de  police,  11  en  est  fora. 
Paris,  9  messidor,  i3  et  17  tbeni 
16  fructidor  an  3  (  37  juin,  3i  jd 
août  et  a  septembre    1795).  11*. 
Règlement  de  la  solde  desoffieie 
officiers  et  soldats ,  4e  jour  cod 
taire  an  3  (ao  septembre  1795} 
—Elle  est  assimilée  aux  autres  tu 
la  république ,  5  floréal  an  4  M 
i7o6).(Il.B.44.  n°  363.) 

Légion  royale  étrangère  (  I 
d'une  légion  étrangère  aous  le  a 
6 septembre  i8i5.  (VII.B.  ail 

LÎgiqhs.  Formation  de  six  léj  ' 
composition,  et  organisation  1,37 
179a.  XVI.  160. — Composition  < 
majors,  a8=3i  mai  179a. — Nouti 
matioo  de  trois  légions  franches  > 
la  juini 793.— Levée  d'une  légion? 
mée  du  midi ,  7  juillet  179a.— Les  j 
coloniales  sont  formées  en  légions^ 
juillet  1793.  XVI.  soi. —  Fora 
organisation  d'une  légion  étraog 
Ànobroges  ,  36  juillet  =  1**  aoS 
8œi3  août  1793;—  d'une  légiool 
nique  »  son  équipement,  4  septep 
a  décembre  1793.  —  Suspension,  I 
réunion  des  légion*  à  d'autres- cofl 
mars  1790.— Suppression  de  leurs  1 
Ions  d'infanterie,  9  pluviôse  so  M 
janvier  1794  ).  —  Formation  d'on«r 
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,  8  septembre  1 79a.  —  Formation 
jgion  de»  Pyrénées ,  16  septembre 
Organùaliou  d'une  légion  d'A- 
ïs, 6  décembre  1792  et  16  mai 
-d'une  légion  des  Ardennes,  10 
re  1792  ;  —  d'une  légion  de  mi- 
39  janvier  1793.  —  Le»  légions 
liégeoise  font  partie  de  l'armée  ; 
ue  le  roioislre  de  la-guerre  doit 
26  janvier  et  9  mai  1793.  —  Le- 
uatre  nouveaux  bataillons  d'in- 
cgère  sous  le  nom  de  Légion  des 
s,  9  février  1793.  —  Organisa- 
e  légion  du  Nord ,  10  juillet  1793. 
lésion  de  la  légion  batave ,  16 
an  1  (6  novembre  1793)*  — 
n  d'une  légion  italique ,  d'une 
»  Francs  du  Nord ,  et  d'une  lé- 
naise,  sa  fructidor  an  7  (8sep- 
799)'  (  H*  B.  307.  n#>  3a5o, 
25a.) — Création  et  organisation 
ion  française  dans  plusieurs  dé- 
s,  3*  jour  complémentaire  an  7 
mbre  1799).  (II.  B.  3ia.  o* 
1.  56a.  —  Formation  d'une  lé- 
r.  nom  de  Légion  de  la  Loire ,  aa 
an  9  (  i3  novembre  1800).  (III. 
390.)  —  Formatioo  des  légions 
le  nationale  sédentaire  ,  8  ren- 
ia 14  (3o  septembre  i8o5).  (IV. 
10.)  V.  Garde  nationale.  —  For- 
cinq  légions  de  réserve  de  l'in- 
t  nomination  des  comniandans, 
*o7.  (IV.  B.   i37.  n«»  aa36  et 

départementales.  Leur  organi- 
oùt  i8i5.  (Vil.  B.  i3.  o»56.) 
,  Infanterie. 

me  as.  V.  Corps  législatif. 
noir.  Les  assemblées  primaires 
t  prendre  aucune  délibération 
trières  de  législation ,  a8  mai 
88. —  Le  dépôt  de  législation 
la  bibliothèque  nationale,  i4 
(é  ce  mbre  1790  et  a5  mars  1791* 

—  La  législation  est  enseignée 
:oles  centrales  ,  3  brumaire  an 
>re  1795).  (I.  B.  ao3.  n°  iai6). 

—  Confection  d'un  tableau  an- 
arties  de  la  législation  dont  les 
insuffisance  auraient  été  recon- 
ntoae  an  10  (ai  février  1802). 
55.  n*  ia63.  )  III.  66  et  stiiv. 
iiABS  et    Légitimes.    Mode  de 

des  intérêts  des  légitimes,  3 
an  4  (  35  octobre  1795  ).  (  I.  B. 
ig4-  )  V.  i33.  —  Dispositions 
mx  légitimaire  considérés  sous 
:  des  lois  des  17  nivôse  an  2  et  â 
an   5,   18  pluviôse  an  5  (  6  fé- 

)  ,  art.  13  et  suiv.  (  II.  B.  io5. 
)  —  Ce  que  sont  tenus  de  faire 
o aires  qui  demandent  l'expédi- 
:uk  légitime,  16  nivôse  au  6  (S 
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janvier  1799).  (II.  B.  174.  n«  i65i.) 
Vif  I.  558.  —  Mode  de  remplacement  de 
la  légitime  de  ceux  qui  ont  droit  sur  le» 
biens  vendus  d'un  émigré ,  a3  vendé- 
miaire an  8  (  i5  octobre  1799). 

Légitimité.  Celle  de  la  pos«e**ion  dt 
diflïrcns  droits  sur  les  pâturages  doit  être 
jugée  dans  certains  cas,  tS  z=  jÇ  mai 
1790.  V.  36a. 

—  C.  Civ.  D'un  enfant  né  après  la  dis- 
solution du  mariage, art.  3i5. 

Lkgoxidic  (  le  «ieur  )  nommé  membre 
du  tribonat ,  4  nivôse  au  8  (  a5  déc einbve 
1799 ).(  H.  B.  ityr.  n*  3509.  ) 

Lkgot  (  le  représentant  )  envoyé  dan» 
le  département  de  la  Manche  ,  a4  fri- 
maire an  3  (  i4  décembre  1794  )•  (  I.  B. 
99.  n*  5i5.  )  —  Exclu  de  ta  représenta- 
tion nationale ,  19  brumaire  an  8  (  10 
novembre    1799  ).  (  11.  B.  5a5.  n°  34»3.) 

LkgoufilDcclos  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  tribunat ,  4  nivôse  an  8  (  a5 
décembre  1709  ).(  ll.B.  34i.  n°  3509.  ) 

Legoox  (  le  sienr  )  continué  dans  ses 
fonctioos  prés  la  haute-cour  impériale ,  S 
janvier  1809  et  la  janvier  1810.  (IV.  B. 
sao  et  357.  n**  4o33  et  499a.  ) 

Lkgbaih  (  le  sieur  )  nommé  Juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  i3,  14»  i5,  16,  17  et 
18  germinal  an  8,  3,  4»  5,  6,7  et  8  avril 
1800.  (III.  B.  18.  n»  ia3.  ) 

Lkosand  (  le  sieur  )  nommé  membre  dis 
corps  législatif,  4  nivôse  an 8  (  a5  décem- 
bre 1799  ).  (  11.  B.  34  t.  n»  3509.) 

Ligiand  (  le  sieur  ).  Injonction  au  tri' 
bonal  du.  district  de  Bergues  d'informer 


contre  lui ,  8  =  i5  mars  1791 . 

Lbgbos  (le  général  ).  Ordre  d'inscrire 
son  nom  sur  la  colonne  du  Panthéon  ,  yj 
frimaire  an  3  (17  décembre  1794  ).  (  l~ 
B.  101.  n°5a8.  ) 

Lacs.  Droits  d'enregistrement  auxquels 
ils  sont  assujettis,  5  =  19  décembre  1790* 
et  aa  frimaire  an  7  (  ta  décembre  1798  ). 
(ll.B.  *48>n»aaa4.)  XIV.  a8i.—  Les 
rentes  de  legs  sont  racbetables  ,  18  =  19. 
décembre  1790.  V..574.  —  Conservation? 
des  legs  faits ,  depuis  le  i4  juillet  1780  , 
aui  domestiques  peu  fortunés ,  5  frimaire 
an  a  (  a5  novembre  1793  ).  V.  84.  —  Cir- 
constances qui  maintiennent  les  legs  à- 
titre  particulier  faits  depuis  et  compris  le 
i4  juillet  1789,  17  nivosc  an  a  (6  janvier 
1794.  )  V.  86.  —  Rapport  de  l'effet  rétro- 
actif de  cette  disposition  ,  3  vendémiaire 
an  4  (  a5  septembre  1795  ).  (  I.  B.  iSô.  n**. 
n3o.  }  V.iSo.  V.  Dons  et  Legs. 

Lécumis  secs  et  farines  en  provenant  mw 
leur  exportation  est  permise,  aa  septem- 
bre 1819.  (  VII.  B.  3ia.  u»  759a.  ) 

Le  Habdy  (  le  représentant  )  dccrétéV 
d'arrestation  ,  a  juin   et  3  octobre  1793. 

Lbibgbyvih  (  redevances  connues  »ous> 
le  nom  de  )  dans  les  quatro-déparlcmcus 
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de  la  rire  gauche  du  Rhin  ,  »4  juin  iSoS 
p.t  6  mars  1810.  (  IV.  B.. 196  et  274.  n°» 
54q3,  et  5257.) 

Lbintrev.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  la  cession  d'un  terrain  communal  , 
26  germinal  an  10  (  16  avril  1802  ).  {  111. 
B.  177.  d«  1583.*) 

LetBAïf  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
sénat ,  5  nivese  an  8  (  24  décembre  1799)' 
(Il.B.  34i.no  35oo.) 

Lejbas-Chabpekïikb  (  le  *ieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  6  germ.  an  10 
(27  mars  1802).  (111.  B.  171.  n>i34o.) 
Leiecnk  de  l'Indre  (  le  représentant  ) 
décrété  d'arrestation,  i3  prairial  an  3 
(  i«juin  1795  ).(I.B.  i5i.no  889.  ) 

Lejoille  (le  sieur)  ,  capitaine  de  vais- 
seau  ;  Une  pension  de  six  cents  francs  est 
accordée  à  sa  veuve,  27  frimaire  an  10 
'(  18  déc.  1801  ).  (  111.  B.  140.  ^1069.) 
Lfjodedan  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  Iribunat ,  4  nivôse  an  8  (  25  décem- 
bre 1799  ).  (  II.  B.  34i.  n°  3509.) 

Lellikc  (  le  pays  de  )  est  réuni  à  la 
France,  20  mars  1793. 

Léman  (  département  du  ).  Formation 
de  ce  département ,  8  fructidor  an  6  (  25 
août  1798  ).  (  il.  B.  220.  n°  1975.  )XVI. 
5oo.  —  Etablissement  de  trois  bureaux 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  5 
frimaire  an  7  (25  novembre  1798  ).  (  II. 
É.  245.  n°  2210.  )  —  Nombre  des  dépu- 
tés à  élire  au  corps  législatif  par  ce  dépar- 
tement, 28  ventôse  an  7  (  18  mars  1799). 
(  II.  B.  267.  n»  2649.  )  —  Validité  des 
opérations  de  l'assemblée  électorale  ,  17 
floréal  et  3e  jour  complémentaire  an  7  (6 
mai  ç&  13  septembre  1799  ).  (  11.  B.  279 
et  3i2.  ir*§  2910  et  3292.  )  —  Justices  de 
paix,  27  brumaire  an  10  (  18  novembre 
1801).  (III.  B.  i48.no  u4i).  —  M.  Ba- 
rante  préfet,  19  frimaire  an  11  (  10  dé- 
cembre 1802  ).  (III.  B.  234.  n°  2191.  ) — 
Ecoles  secondaires,  8  pluviôse  an  11  (  28 
janvier  iSo3).  (III.  B.  245.  n°  2284  ).  — 
Commuqe^où  doivent  se  tenir  les  foires, 
25  prairial  au  11  (  14  juin  i8o5).  (  III. 
B.  *>.S5.  n°  2789.  )  *—  Bureau  de  garantie, 
21  août  1806.  (1V.B.  u5.  n°  1877.) 
XIII.  209.  —  M.  Capelle  préfet,  3o  no- 
vembre i«io.  (  IV.  B.  329.  n«  6i36.  )  — 
Dépôt  de  mendicité,  i5  nov.  i8u.(IV.B. 
4o3.  n°  7455-) — M.  de  la Houssaye,  préfet, 
5  janvier  1814.  (  IV.  B.  55 1.  n°  ioo34.) 
Lemarchaiyd  Comicoubt  (  le  représen- 
tant) déporté,  19  fructidor  an  5  (  5  sep- 
tembre 1797).  (  II.  B.  142.  n°  1400.  ) 

Lemayod  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  25  dé- 
cembre 1799  ).  (  II,  B.  34i.  n°  3509.) 

Lkmkk  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  niv.  an  8  (  26  déc.  1799). 
(Il.B.  34i.  n»  3509.) 

Lemehcieû  (  le  représentant  )   nommé 
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membre  de  la  commission  législative  du 
conseil  des  anciens,  19  brumaire  an 8 (10 
nov.  1799  ).  (II.  B.  325.  n?  3417);  — 
du  sénat  conservateur ,  3  nivosc  an  8  (  ai 
décembre  1799  ).  (  II.  B.  54i.  n°  35oo.j 
—  Sa  nomination  à  la  sénatorerie  'd'An- 
gers, 2  prairial  an  12  (  21  mai  1804).  (Vf, 
S    20^0345.),  '    " 
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Lembrer  (  le  représentant  )  déporté,  ic 
fructidor  an  5(5  septembre  1797).  (**•* 
142.  n°  1406.  ) 

Liïmkslk  (  le  sieur  )  nommé  membre  d( 
corps  législatif ,  4  nivôse  an  8  (  25  décent 
bre  1799  ).  (11.  B.  34i.  n«  35o9.  )         Jjj 

Ikmoinb  (  le  représentant  )  chargé 
surveiller  les  travaux  de  l'exploitation 
mines  et  des  manufactures  d'armes  êi 
plusieurs  départemens ,  i5   vende] 
an  3  (6  octobre  1794). (I.  B.  69.  ïi*ùju] 
Nommé  membre  du  corps  législatif,  S 
an  8  (  24  déc.  1799). (II .B.  34i.  n°55i 

Lbmonkibh  (  le  sieur)  nommé  coml 
saire  de  la  trésorerie  nationale  ,  9  floi 
an 5  (  28  avril  1795).  (  I.  B.  i4i.  n°  7 

LBMoifNtEa  (M.) nommé  administrât 
des  monnaies,  2  août  1820.  (  VII.  B.  5< 

n°9a59-) 

Lemosy  (  le  sieur)  nommé  membre 
corps  législatif,  6  germinal  an  10  ( 
mars  1802).  (II.  B.  171.  n°  i34o.) 

Lenoi a- Laroche  (  le  sieur  )  nommé 
nistre  de  la  police  générale,  28  messi 
an  5  (  16  juillet  11797  ).  (  II.  B.    i35. 
i3i6);  —  membre  de  la  commission 
gislative  du  conseil  des  anciens,    19  bi 
maire  an  8  (  io  novembre  1799).  (^^ 
025  n°   2407);  —  du  sénat,  5  niv.  j 
24  déc.   1799)'  (H-   B.    34i.  n°  55Ô9 

Lej*okuaxd  (  le  si  dur  )  nommé  meml 
du  corps' législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  d< 
cembre  1799).  (  il.  B.  34i.  n°.  3509.}^ 

Lefauth  (  le  sieur  ).  Placement  cfi 
horloge  dans  le  pavillon  de  l'Unité 
palais  des  Tuileries,  d'une  pendule  hoi 
zontale  de  son  invention  dans  la  salle  d 
séances  de  la  convention  nationale» 
juillet  1794* 

Le  PkLLimBa.  V. Pelletier. 
'Leprïkuh(  le  sieur). Sa  déclaration 
ce  qui  s'^st   passé  au  château  des  T 
ries  dans  la  nuit  du  9  au  10. août  1791 
août  1792. 

Lequioio  (  le  représentant    )  d 
d'arrestation,  21  thermidor  an  3  (S 
1795  ).  (  I.  B.  170.  n°  ioo5). 

Lbbebouhs  (le  sie  :r)  mis  hors  de  laïb? 
11  thermidor  an  2  (29  juillet  1794).  f  " 
B.  5i.  n°  160.) 

Lebiche  (  le  sieur  ).  Nomination 
quatre  commissaires  pour  examiner 
plan  pour  le  commerce  ,  i3  avril  1791-' 

Lsaoi  (le  sieur)  nommé  préfet  de  l'Aufc, 
19  frimaire  an   n.(  10   décembre  180a Jj 
(III.  B.  204.  n°  2192);  de  celui  du  Yar  J 
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jjainiSn).  (IV.  B.  3;8.  n°  7039.) 
Luoccb  (  Je  sienr  )  nom  tué  membre  du 
|rj»  législatif,  4  uivose  an  S  (  a5  dé- 
m»ei^p).(]I.  B.  54i.  n°  S509.  ) 
|#9Pi  (  Je  sieur  )  nommé  membre  du 
Ml  législatif,  4-  nivôse  an) 8  (  25  dé- 
jjJbi7c,9).(II.B.  34i.  n«  35o9.) 
f  (  M.  )  nommé  membre  de  la 
ftkm  de  surveillance  de  la  caisse 
rtûsement  et  de  celle  des  dépôts 
nations,  a6  juin  1822.  (Vil.  B. 
>56.) 

r(  le  sieur  )  nommé  membre  du 
fisktif,  L  nivôse  an  8  (  a5  dé- 
LJï99)^(ll.  B.  34i.  n     0509.) 
jUe  sieur  )  nommé  commissaire 
Etes  relations  commerciales  à  Ca- 
inivosc  an  9  (  14  janvier  1S01  ). 
1*63.  n«46>.  ) 
jfe^lç  sieur  Thomas  )  nommé  mem- 
jïixbunat,  6  germinal  an    10  (27 
e»  ).  (  111.  B.  171.  n»  i54i.) 
l  (le  sieur).  Le»  pièces  d'argent 
.émises    doivent  être  échangées 
«assignats  et  au  pair,  27  août  1792. 

tde  l'Exire  (  le  représentant  )  dé- 
prestation,  2  juin  et  28  juillet  179X 
^Ssitault  (le  représentant)  exclu 
Présentation  nalionale,  19  brn- 
lB  (  10  novembre  1799).  (11.  B. 

ura  (M.  le  comte  de)   nommé 
"général  par  intérim  au  minis- 

llSntérieur,  01  janvier  1817.  (Vil. 

If  1722.) 
ubutk  (0.  P.).  Puni  comme  par- 
$•  $6.  —  Peine  pour  non-révéla- 

EIiioh  (crimes  de).  Tribunaux 
|ileles  poursuivre,  et  peines  dont 
fables  sont  passibles,  ?5  =  3i 
1 14  et  21  octobre  =•>  novembre 
Rltsrio*  janvier,  25=3i  octobre 
iChâldet  de  Paris  et  Haute-cour» 

r. (action  eu  rescision  pour  cause 
»4ction,  Rescision  et  Transactions, 
i»Civ.  Acceptation  de  succession, 
s  Rescision  de  partage ,  887  et  suiv. 
fies  contrats,    111S.    —  Donne 

I  rescision  ,  i3o5.  —  Le  mineur 
•restituable,  i3o6etsuiv. — Vente 
fables,  1674  et  suiv.  —  Echange, 
pTranshciàOn  ,  2o5a.  V.  Rescision, 

(le  bieur)    nommé  membre 

législatif,  4  nivôse    an    8  (  25 

!  1790).  (II.  B.  54i.  n°5Ô09.) 

ow.  Foires  de  cette  commune, 

^al  «09  (16  juin  1801).  (III.  B. 

,  bot (le sieur)  nommé  membrejlu 
législatif,  27  germinal  an  10(17  avril 
MHI.B.  175.no  i373.) 

I!. 
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Lsspina^sk  (  le  général  de  division  ) 
nommé  membre  du  sénat,  5  nivôse  an  o 
(24  décembre  1799).  (II.  B.34i.  n°35o9.) 
—Elu  à  la  sénatorerie  .de  Pau  ,  2  prair.  «a 
12  (  21  mj  1S04  ).  (  IV.  B.  20.  n° 
543.) 

Lespina  se  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  ($5  dé- 
cembre 1799).  (II.  B.  34i.  n°35o9.) 

Lkmagk  (suppression  des  droits  dé),  27 
vendémiaire  an  2  (18  octobre  17q3),  art. 
29.  XV.  n5.  -  , 

Lbstbhpi-Beauvais  (  le  représentant  ) 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
3  octobre  1793. 

Lbsubub  (le  sieur)  nommé  inspecteur 
du  conservatoire  de  musique ,  20  thermi- 
dor an  3  (7  août  1795.) 

Letellibe  (  le  réprésentant  )  envoyé 
dans  les  dépai  terriens  du  Rhône  et  de  la 
Loire,  de  Saône-ct-Loire,  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  8 frimaire  an  3  (28  novembre  1794)* 
(I.B.9i.n«43o.)  , 

LetelliBb  (le  sieu-)  nommé  commis- 
saire  spécial  dans  les  départemens  de  la 
Vendée^et'de  la  Loire-Inférieure,  îSgerm. 
an  4  (7  avril  1796).  (11.  B.  39.  n°.3io.) 

Lbibnvcr  (le  sieur  ).  Validité  de  sa  no- 
mina! ion  à  une  place  de  capitaine  de  gen- 
darmerie ,  9  =  i4  juin  1792. 

Lbtoobrbdb  de  la  Manche  (le  représen- 
tant) envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône ,  7  et  10  plu,- 
viose  an  3  (26  et  29  janvier  1795).  (1.  B. 
117  et  118.  noê  610  et  619.)  —  Décret  du 
conseil  des  anciens  qui  le  nomme  membre 
du  directoire  exécutif,  10  brumaire  an 4 
(  i«r  novembre  1795.)  I.  111.  — Nommé 
préfet  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, 11  ventôse  an  8(2  mars  1800). 
(  111.  B.  8.  nj  61 .)  -L'échange  de  terrains 
lait  entre  lui  et  la  liste  civile,  est  approuvé, 
i4  ventôse  an  i3  (5  mars  1800).  (IV.  B. 
ou.  n°  597.) 

Lbtoob^eox  (le  sieur)  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  28  fructidor  an  5  (  14  sep- 
tembre 1707J.  (11.  B.  149.  n°  i44Sj;  — 
exclu  de  la  représentation  nationale,  19 
brumaire  an  8  (10  novembre  1799  ) 

Lbtthks  db  cachet.  Il  est  enjoint  à  tous 
les  gouverneurs,  lieutenans  du  roi  et  autres 
âge  ris  du  ponvoir  exécutif,  d'envoyer  à 
l'assemblée  nationale  un  état  des  prison- 
niers détenus*  en  vertu  de  lettres  de  ca- 
chet, 12  =  i5  janvier  1790*  XVI II.  639. 
—  Ces  lettres  sout  abolies,  et  ceiix  qui  en 
ont  été  frappés  sont  déclarés  libres,  16=26 
mars  1790.  IX.  G08.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  citoyens  qui,  par  leur  détention 
en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ont  été 
privés  du  bénéfice  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  avant  l'installation  dp  tri- 
bunal de  cassation,  11  nivôse  an  2  (3i 
décembre  1793.)  III.  107. 
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Lrrrass  di  chakcillb&ix  (  le*  )  doivent 
être  écrites  sur  papier  timbré ,  f  =  1 1  lé- 
Trier  1791. 

LKTTRfttf  01  CHAHOI  ,    UUttt    H    tffttg  de 

commercé  nègociaiHcê  et  au  porteur.  — 
Exécution  d'une  condamnation  par  corps 
pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
contre  un  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale, 7  jhillet  1790.  V.  70,—  Les  lettres 
de  éhange  et  leurs  endossemen*  sont  ex- 
cepté* de  enregistrement,  5  os  19  dé- 
cembre 1790.  XIV.  aa8, —  Droits  d'enre- 
gistrement auxquels  sont  assujettis  les 
lettres  de  change  et  effets  de  commerce, 
5  =  19  décembre  1790  et  ai  frimaire  an  7 
(ia  décembre  1798)»  (II.  B,  a48.u<>aaa4). 
Ibxd,  et  a8i.  —  lia  sont  assujettis  à  la 
formalité  du  timbre,  îa  décembre  1790 
ss  18  février  1791,  7  sa  11  février  1791  et 
i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798).  (II. 
B.  a3;.  n°  ai 36.)  XIV*  407.  —  La  caisse 
de  l'extraordinaire  doit  acquitter  a  présen- 
tation  les  lettres  de  change  des  colonies, 
ia  et  i3  as  i5  mars  1791. XI.  aoi.  —  Les 
âge  os  et  courtiers  de  change  ne  peuvent 
endosser  des  lettres  de  change,  14,  19  et 
ai  avril==8mai  1791.  VII.  107. —  Les  tri- 
banaux  de  commerce  sont  chargés  de 
faire  un  règlement  sur  la  manière  de  pons- 

"  tater  le  cours  des  effets  et  billets  négo- 
ciables, ai  avril  ==.8  mai  1791.  VII.  107. 
—  La  solidarité  des  peines  contre  ceux 
qui  ont  endossé  des  lettres  de  change  pos- 
térieurement au  ieravriLderpier,  sans  les 
avoir  fait  préalablement  timbrer  à  l'ex- 
traordinaire ,  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  ceux  qui  les  ont  endossées  posté- 
rieurement au  i5  du  même  mois,  10=17 
juin  17*91  •  XIV.  437.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  souscrites  par 
des  militaires  qui  se  laissent  poursuivre 
pour  le  paiement,  8=10  juillet  1791* 
XVI.  78. — Formalités  dont  sont  affran- 
chies lus  lettres  de  change  tirées  des  ports, 
et  celles  tirées  ou  à  tirer  des  colonies,  17 
sss  a3  mai  179a-  — La  trésorerie  (Joit  ac- 
quitter celles  qui  sont  tirées  sur  le  trésor 
public  par  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
j  6=35  juin  1792.  XVI.  190. — Dispositions 
relatives  aux  traites  tirées  par  les  ordonna- 
teurs des  colonies  de  Saint-Domingue,  etc., 
5  prairial  an  3(aa  mai  1795).  (1.  B.  i5o. 
n°  865.)  Xll.  lyo. —  Mode  de  leur  rem- 
boursement ,  a4  frimaire  an  6  (  i4  décem- 
bre 1797).  (I.  B.  168.  n»  1604.).  XII. 
a4i.  —  Levée  des  séquestres,  saisies  et 
oppositions  établis  sur  les  lettres  de  chan- 
ge de  la  nouvelle  coir pagaie  des  Indes ,  , 
a4  messidor  an  3  (  îa  juillet  1795).  (I.  B. 
i63.  n*-954»)  —  Renvoi  d'une  demande 
relative  aux  lettres  de  change  échues,  37 
m<  ?*£tdor  an  3  (  i5  juillet  iy§5). — Loi  qui 

Y*£<i?4se  le  dépôt  du  montant  des  billets  à 
oiriïc  ou  autres  effets  négociables  dont  le 


L  ET 

{>orteurné  s'est  pas  présenté  danslestro» 
ours  qui  suivent  celui  de  l'échéance,^ 
a3  et  28  thermidor  an  3  (  >4  juillet,  l 
i5  août  1795).  (1.  B.  166  et  171.  Aw| 
et  ioa$.)  V.  ia5. —  Défense  de  aé^ 
en  blanc  des  lettres  de  change  ou  it 
efl'ets  de  commerce ,  ao  vendémiaires 

Via  octobre  !7o5).  (I-  B.  iq5.  n» 
.  i  38.  —  Mode  de  leur  négociât] 
vendémiaire  an  4  (so  octobr 
B.  io8.n«»ii85.)Vni.3.- 
relatives  aux  retraites  de  lettres  ne c 
tirées  de  France  sur  l'étranger,  agi 
4  (  19  janv.  1796).  (II.  B.  ao.  ■•] 
V.  106.— Ordre  du  jour  motivé, f 
nant  ces  lettres  de  change  >  ai  1* 
an  4  (  9  juillet  1796).  —  Formai! 
server  pour  la  présentation  des  C 
à  longs  termes  pendant  la  déprt 
papier-monnaie  ,  1 1   frimaire 
décembre  1797).  (  "•  **•  *^1#  ^ï 
8  âoréal  an  6  (a?  avril  1798).  (If 3 
n°  i8i5.)V.  168.  —  Lesagensdé* 
et  courtiers    de  commerce  ne 
faire  pour  leur  compte  aucune  ] 
change  ni  même  en  endosser ,  ajj 
an  10  (  16  juin  180a),  art.  10.  \ 
197.  n*  1740.  )  Vlll.  148.  —  AvH 
se  il  d'état  sur  la  question  de  sa* 
lettres  de  change  sont  payables  c 
de  banque ,  3o  frimaire  an  9  (*i 
bre  i8o5).  (IV.  B.  7a.  n«  i*44î 
les  formes  à  observer  pour  leê  pri 
lettres  de  change  et  des  billets  J 
merce  ,  a5  janvier  1807.  (  IV.  P  ' 
ai90.  )  IV.  383.  —  Les  traites  < 
général  du  trésor  public  «ont 
aux  lettres  de  change  de  coma 
janvier  1808.  (IV.  B.  17a.  n°  a$ 
53a.  —  Avis  du  conseil  d'état  sa 
tion  de  savoir  si  les  effets  de  < 
échéant  le  dernier  décembre  peu 
protestés  ,  faute  de  .paiement,  h)  \ 
vier ,  ao  mars  i8ro.  (IV.  B.  2 70V a 
V.  aai;  —  sur  une  question  rV 
protêt  des  lettres  de  change  eï 
ordre  dans  les  cas  d'invasion  o*çi 
et  d'événemens  <jle  guerre  ,  '4" 
1814.  (IV.  B.  555.no  10071.) 
Loi  qui  modifie  les  articles  US*] 
code  de  commerce  relatifs  aux  f 
change,  19  mars  1817.   (VII., 
1854.) 

— r  C.  Co.  Sa  forme ,  1 10  et  i 
goées  par  des  femmes  et  des  Ï 
marchandes ,  1 1 3  ;  —  par  des  mai 
négociaos ,  u4.  —  Provision ,  1 1$ 
—  Acceptation,  118  et  suîf.  — .ï 
tion   par  intervention,    126    etl 
Echéance  ,  139  et  suiv.  —  Eodo* 
i36  et  suiv.  —  Solidarité ,  140^ 
i4 1. —  Paiement,  i43  et  suiv.— -| 
è  prendre  pour  être  payé  d'une  II 
change  perdue,  149  et  suir.  —  Pli 
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terventk» ,  i58,et  suit.  —  Droit*  et 
s  du  porteur ,  160  et,  suif .  —Protêt , 
saiv.  —  Rechange,  177  el suiv.  — • 
iption ,  189. —  Compétence  des  tri- 
1 ,  656  et  657.  V.  Acceptation  ,  frth 

.  F.  Brûlées  on  détruite!  volontai- 
,439. 

m  as  ciiahcb.  La  lecture  et  l'ao- 
m  de  ces  lettres  dolveot  précéder 
uctioa  des  envoyés  auprès  de  la  re- 
atioo  du  peuple  français  ,6  Boréal 
3 août  1794*).  (  I.  B.  44.  an»  a57.) 
its  di  cisoiT*  Dispositions  relati- 
a  délivrance  de  lettres  do  crédit 
paiement  des  créanciers  de  l'état 
ice  sur  le  service  de  l'an  6,  ta 
r  sa  6  (  10  juillet  1798  ).  (  II.  B. 
1914O  Xll.  277. 

bs  di  eues.  Lear  abolition,  s5 
re.==6  octobre  1701. 111.  35s.  — 
abliisement ,  16  thermidor  au  10 
180a  ).(  III.  B.  ao6.n»i8;6.)ï- 
Mode  d'expédition  et  de  trans- 
de  celles  qui  sont  accordées  pour 
ics,  ai  frimaire  an  14  (  1  2  décein- 

i5DiMAÎTaisjK.  Leur  suppression,  1 
s  179 1 .  V.  Jurandes  et  Maîtrises* 
:s  de  mabqis.  Modèle  de  ces  let- 
r  l'armement  en  course,  3i  jao- 
ia  février  179$.  —  Mode  de  leur 
e,  i3  thermidor  an  6  (  5i  juillet 
Ii.B.  ai5.n°  iy4a.  J  XV.  577. 
peut  être  délivre  par  le  ministre 
nue  aucune  lettre  de  marque 
rtu  d'une  autorisation  formelle 
toire,  18  germinal  an  7  (  7  avril 
ll.B.  370.  n«  2801.')  IV.  a34.— 
forraulu  cîe  lettres  de  marque  ,  a 
nu  (  aa  mai  i8o3  ).  (III.  B. 
771.  )  V.  Jrmcmcns  en  course. 
s  m ihsi  \  ks.'  Toutes  les  lettres  qui 
ivées  sur  des  navires  ennemis  , 
par  des  «corsaires  français,  soit 
usseaux  de  l'état,  sont  adressées 
tre  de  la  marine ,  7  messidor  an 
n  1798  ).  (  II.  B.  809.  n°  1894.  ) 
.  —  Cas  où  les  lettres  missives 
•tre  soumises  a  la  formalité  de 
rement ,  a  a  frimaire  an  7  (  1  a  dé- 
1798).  (II.  B.  a48.  n»  aaa4.  ) 
.  V.  Poste  aux  lettres. 
s  de  passk.  Elles  ne  peuvent  être 
aux  gendarmes  que  sur  les  de- 
les  directoires  de  département , 
vier  179a,  et  38  germinal  an 6 
l  1798).  (II.B.  197.  n»  i8o5.) 
5.  —  L'inspecteur  général  de  la 
erie  doit  rendre  compte  au'mi- 
i  la  police  de  ce  qui  est  relatif  à 
agement,  8  germinal  an  8  (  an 
►o),  art.  12.  (111.  B.  18.  d*  îsi.) 
07. 
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Lirraas  fati!itm.  Les  jugea  élut  par  le 
peuple  sont  institués  par  ots  lettrée  par 
tentes,  et  installés  sur  la  présentation  al* 
celles,  8  niai  et  i6=.a4  août,  12=19  oc» 
tobre  1790,  1 4  septembre  1791.  III*  254. 

—  Les  décrets  acceptés ,  sanctionnés  00 
promulgués  sou»  le  titre  de  lettres  patentée 
du  roi ,  sont  lois  du  royaume,  a  se  5  nov. 
1700.  111.  11. 

LiTraes  os  aiTiricAitox,  Biles  e'oet 
d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  ceev- 
snels  que  d'en  forge*  les  arrérages ,  i5r» 
a8  mars  1790.  V.  343.~t»es  frais  de  sceau 
sont  tiouides  et  remboursas  eut  eogsgis- 
tes  d'offices  domaniaux ,  9  et  16  es  al  juin 
179t.  XI.  a4£.  —  Il  ne  peut  en  être 
scellé  que  quatre  meta  après  la  publica- 
tion du  décret,  37  janvier =4  février  1791* 

—  Epoque  à  laquelle  elles  pourront  l'être 
dans  les  tribunaux  de  district ,  et  forma- 
lités i  remplir  par  les  acquéreurs,  17 
jatmer=4  février,  8—11  lévrier  1791.  — 
Addition  au  code  hypothécaire  relative- 
ment au  sceau  des  lettres  du  ratification , 
ai  nivôse  an  4  (  1 1  janvier  1796).  (  11.  B, 
18.  n»  106.  )  3UV.  374. 

Larraas  dm  asusr  de  Utps  de  temps.  Les 
demandes  en  entérinement  ou  obtention 
de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  ,  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  cassation, 
19  août,  ti  décembre  1792,  et  29  bnr* 
maire  an  2  (19  novembre  >7p3).  111* 
i36  et  469.  —  Les  personnes  qui  ont  été 
privées  par  leur  détention  du  bénéfice  de 
ces  lettres,  peuvent  se  pourvoir  au  tribu* 
nal  de  cassation  pour  en  obtenir,  11  ni* 
vose  an  2  (3i  décembre  1794  ).  111.  137. 

—  11  n'est  plus  admis  de  reliei'  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation,  a 

'  brumaire  an  4  (*4  octobre  1795  ).  (  1.  B. 
aoi.n°  1198.  )  III.  lia. 

LsTrax»  os  ■*sci>ion.  Le»  propriétaires 
de  fief  n'ont  pas  besoin  de  ces  lettres  pour 
demander  la  nullité   de  la   renonciation 

2u'ils  ont  été  forcés  de  donner  de  leurs 
roits  non  supprimé j  ,  1 5-328  mars  1790. 

V.  343. 

LsmiBs  aoYALBSâV ehaneeUerie*  Epoque 
de  la  suppression  do  leur  usage,  7911 
septembre  1790,  art.  20. 

Lsttsss  de  service,  11  en  est  délivré  aux 
officiers  de  la  marine ,  29  novembre  i8i5. 
(  V11.B.49.d«2q3.) 

Larraas  as  vorroas.  Elles  doivent  être 
timbiées  lorsqu'elles  servent  de  titre  à 
quelqoe  demande  ou  action  en  justice,  7 
=11  février  1791.  11.234» — Elles  sont 
assujetties  au  timbre  fixe  ou  de  dimension, 
9  vendémiaire  an  6  (  3o  septembre  1797)9 
tit.  111,  art.  56 ,  et  i3  brumaire  an  7  (  3 
novembre  1798),  art.  39  (  H,  B.  148  et 
337.  n-  i447  «t  si36  ).  XIV.  4^7.  — 
Droits -d'enregistrement  qu'elles  doivent 
par  chaque  personne  à  qui  le$  envois  sont 


Digitized  by  VjOOQIC 


220 


LE  ? 


faits,  aa  frimaire  an  7  (  îa  décembre 
1798),  art.  68.  §  1.  n°  ai.  (  II.  B.  248.  n° 
aaa4.  )  XIV.  281.— Elles  sont  écrites 
sur  papier  du  timbre  tPun  franc,  6  prai- 
rial an  7  (  a5  mai  1799  )•  (  **•  "•  2^'  n° 
2961.)  XIV.  445.—  Lt-j>  proposés  des 
douanes  sont  cliarg'sde  vérifier  le  timbre 
du  papier  sûr  lequel  sont  écrites  les  lettres 
de  voiture,  16  messidor  au  8  (  5  juillet 
'i8o5  ).  (  IV.  B.  5i.  no  854.  ).XV.  a57.  — 
Elles  continuent  d'être  assujetties  au  tirai- 
"•       *     'i«or).(lV.B. 

forment,  art. 

mu  dans  les 
du  tribunal 
juin    =2   i*r 

e  prudliom- 
r  an  9  (  ia 
;5i.)  XVIII. 
•>iu. 

Lkodk  (le  droit  de)  est  supprimé  sans 
indemnité  ,  10  =28  mars  1790, 1 1  a5  août 
1792.  V.  343  et  4*5. 

Lkvacb^  le  droit  de  )  est  >upprimé  ,  i5 
=r  28  mais  1790  ,  et  25  août  179^.  V.  543 
et  4*5. 

Levant  (  le  droit  connu  sous  le  nom  de 
Fief),  demeure,  jusqu'au  rachat,  fixé 
au  taux  auquel  il  était  exigible  ,  i3  =  20 
avril  1791.  V.  587. 

LivAitT  (  Echelles  du  J.  V.  Echelles. 

Lbvassbcb  delaSarthe  (le  représentant) 
décrété  d'arrestation  ,  16  germinal  an  3 
(  5  avril  179.5  ).  (  I.  B.  i5';.  n>  741,  )  — 
Il  lui  est  enjoint  de  se  constituer  prison- 
nier, 29  germinal  an  5  (  jlS  avril  1795% 
(  I.  B.  i3S.  n°  769.  )  —  Dècièté  d'accusa- 
tion 9  a  prairial  an  3  (ai  mai  179.1»  J.  (  1. 
B.  ifà.  n«83a.)  ? 

LbvavaSseub  (  le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  sénat ,  3  nivôse  an  S  (  24  décembre 
1799).  (II.  B.  34i.  n«  3509.) 

Lbvsb  en  m  as  se.  Adresse  et  décret  de  la 
convention  ,  relatifs  à  la  levée  du  peuple 
français  en  masse  ,  i4  et  16  août  1793. 

Lbvbb  des  scellé*.  Y .  Scellés . 

Levée  du  territoire  d'une  communauté 
(  opérations  à  suivre  pour  la  ) ,  16  —  a3 
septembre  1791*  XI.3ai. 

Levées.  V.  Ponts  et  chaussées. 

Lbvêqcb  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  25  dé- 
cembre 1799  ).  (  II.  B.  54i.  n°  3009.  ) 

L*iiMVxfils  (  le  sieur)  nommé  commis- 
saire prés  la  monnaie  de  Rouen,  a 2  fruc- 
tidor an  ta  (  9 septembre  1804  )•  (  IV.  B. 
14.  n°ai9.  )  , 

Lbvboux.  La  commission  administrati- 
ve de  cette  commune  est  autorisée  à  faire 
un  échange,  ai  nivôse  an  9  (  11  janvier 
,801  ).  (  III.  B.  64.  n°  478.  ) 
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Lbyob  ,  Laide  ou  LiiDk  (  les  droits  de' 
sont  abolis,  i5=r  28  mars  1790,  et  a? 
août  1792.  V.  343  et  475. 

Lbyob.  Etablissement  d'une  chaînon 
consultative  des  Manufactures,  20  décem 
bre  1812.  (  IV.  B.  454.  n»  8369  >  ;  —  d\ij 
conseil  de  prud'hommes,  29  août  i8i5 
(  IV,  B.  5-ii.  u°  ^67.  ) 

La'  Lkyen  (  le  comte  os  ).  Main-levée  lu 
est  accordée  du  séquestré  apposé  surtbui 
ises  biens,  ai  fluréal  an  12 (  n  niai  i$o4| 
(  IV.  B.  7.  ij°  (Jo.  )  — v  Levée  du  sequestn 
mis  sut  ses  bièiis  ,  \  1  thermidor  an  1  a  ê 
10  pluviôse  an  10  (  3o  juillet  iSo4  et  * 
janvier  i8o5  ).  (  IV.  B.  16  et  20.  not  u' 
Jet5o8.) 

Lby&b  (  rivière  de).  Construction  d'ur 
pt:nt  sur  cette  rivière  ,  et  fixation  du  drot 
de  péage  ,6  juin,  181 1.  (  IV.  B-  $76.  n* 

Lxybis  (le  léprésentant  )  envoyé  dan 
le  département  dti  Morbihan  et  autres»! 
fructidor  an  2  (  8  septembre  1794  )•  y 
B.  56.  u°  298.  )  —  Exclu  de  la  représŒ 
tation  nationale,  19  brumaire  an,  8  (1 
novembre  1799  ).  (  il.  B.  5a3.  '■ 
34 1 3 . )  K 

Lezay-MabkiUia  (  le  sîeur  )  nomij 
préfet  du  Rhin-et-Moselle,  i5^oiai  180J 
(  lv.B.91.  n»  i54)  ;  — du  Bas- Khi»,  • 
février  1810.  (  IV.  B.   2o5.  n»  5i64.'y 

Lhài&johd  (le  sieur  )  nommé  consent 
d'état ,  27  fructidor  au  10  (  i4  septta 
bre  1802).  (  111.  B.  2i5.  n°  i960.  )f 
Laumond.  ,  * 

Lhbdbeox  [  le  sit  ur  ).  Recouvrement  m 
déficit  trouvé  dans  sa  caisse,  4  août  i8(i 
(IV.  B.  383.  n"  7104.) 

LnÉRiTiHBJeune  (le sieur)  nommé  col! 
missaire  de  la  commission  d'agt'icultaj 
et  des  arts  ,  26  et  29  brumaire  an  3  (  i$« 
19  novembre  1794)*  (  *•  B.  87  et  ^a.àfi 
4â5et49i.)  J 

L'hoyeb(M.  )  nommé  administrateur» 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  dont) 
nés,  a3  janvier  iSai.  (  VIII.  B.  4^,1  .\i 
10061.) 

Liamorb  (  département  de  ).  Sa  ft 
tion  et  sa  composition  ,11  août  1? 
375. —  Validité  des  opérations  de  I' 
blée  électorale,  28  prairial  an  5  et 
rial  an  6  (16  juin  1797  et  a5  mai  1 
f  II.  B.  ia8et  ao4.  n"'  ia44et  i85i 
Prorogation  des  délais  pour  Pinscripi 
des  droits  d'hypothèques,  10  frimaire 
8(10  décembic  1799  ).  (  II.  B.  334-  •' 
5453.  )  XIV.  4oo. —  L'empire  dé  la  CQO* 
titution  y  est  suspendu  jusqu'à  la  §»*£ 
maritime  j  22  frimaire  an  9  (  i3  déeem 
bre  1800).  (UI.B.6o.'n«435.)  IX.641 
— Nomination  par  le  premier  consul  d'o« 
administrateur  général  de  ce  départe 
ment  ;  ses  attributions,  17  nivôse  su  < 
(  7  janvier  1801  ).  (  III.  B.  60.   n°  44 «•  , 
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—  Biécatioo  dans  ce  département  des 
bis  rclatires  aux  importations  et  exporta- 
tions, 6  prairial  an  10  (  26  mai  180a). 
ttll.  B.  193. n«  i6?40  XV.  177. —  11 
rcûïW  sôus  J'empire  de  la  constitution , 
Iffrtetidoran  10  (  i^  septembre  180a). 
ui^t.  2i5.  n°  1976.)  —  Attributions 
Ytf&it  remplir,  dans  ce  département  , 
w lérai  commandant  la  23*  division 
22  nivôse  an  11  (  12  jauvier 
5].('IV.B.  240.  n«  2207,)  -  M.  Ai- 
Jta"  nommé  préfet,  \g  germinal  an  11 
|«ril  1800  ).  (  I V.  B.  269.  n»  267 1 .  )  — 
tàme  constitutionnel  y  est  lélabli,  21 
lao  11  (  11  mai  iï'o3).  (III.  B.  277. 
**p.)ÏX.  644.  V.  Corse. 
yNatOBiT  (  Ecole   de  ).  V.  Ecole  de 

jfeajs. Ëtîe  est  le  signe  du  commande- 

wdeS  maîtres  d'équipages,   21  =22 

tw.yu.6. 

SX.  Foires  de    celte   commune,    r»4 

blan  u   (  i3   juin  i8o3  ).  (  III.  B. 

^ft-2546.) 

[■tus.  Le  catéchisme  du  genre  hu- 

IfSt  renvoyé  au  comité  des  rapporta 

^être  examiné,    4  novembre   1789. 

48;.  —  Ordre  de   poursuivre  tous 

f,  ira  primeurs  et  colporteurs  d'écrit* 

I  le  peuple  à  l'insurrection,  à  l'ef- 

|lta  sang  et  au  renversement  delà 

Hon,  Si  juillet  1790.  III.  187.  — 

fte  des  libelles  incendiaires  qui  in- 

f  tes  princes  étrangers  à  faire  desin- 

«Ssiûr  le  territoire  français ,  S 1  juillet 

F*0Ût  1790.  III.  188.  —  Poursuite  de 

"  l  prétendue  pastorale  de  l'évéque 

on  ,  19  =  22  août  1790.  —  Ordre 

aivre  les  journalistes  incendiaires 

iste<,  8 ,  20  =21   juillet    1792. 

.8.  —  Somme  mise  à  la  disposi- 

l*ïa  minisire  de  l'intérieur  pour  les 

»  de  correspondance,   impression    et 

ibtrtion  dans  les  départemens  et  aux 

•j  de  tous  les  écrits  propres  à  écla> 

lespris  sur   les  trames  criminelles 

jjllistes,  etc.,  18  août   1792.  ly 

ftfae  de  mort  contre  les   auteurs 

tayaut  pour  but  la  dissolution  de 

fientalion  nationale,  29  mars  179J. 

II.  —  Poursuite  du  signataire  d'un 

Se  ayant  pour  tiire   :  Lettre  syno- 

ffà  concile  national  de  France  aux 

i  mères,  de.  ,  chargés  de  V éducation 

WÉcunesse  ,  9  ventôse  an  6  (  27  février 

ï).  (II.  B.  189,  n«  1750  ).  —  Renvoi 

"  ctoire  du  libelle  intitulé  :  Les  amis 

de  V ordre  et  de  la  faix  ,  aux 

r  constituées  des  départemens  ,  i*r 

fctidor  an  7  (  18  août  1799  ).  V.  Im- 

bwie  et  Presse. 

WBtaxLitxs.  Taux  qu'elles  ne  doiven  t 
wt  excéder  pour  être  valables  par  ac- 
1  entre  vifs  on  de  dernière  volonté  ,  4 
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germinal  an  8  (  a5  mars  1800  ).  (  III.  B. 
16.  n°  1 10.  )  V.  ao3  et  suiv. 

—  G.  Giv.  Par  actes  entre  vifs  00  par 
testament,  art.  91 3  et  suiv. 

LiBBBATioi»  (  les  actes  de)  sont  delà 

.  première  classe  des  actes  soumis  au  droit 

d'enregistrement ,  5=19  décembre  1790» 

—  Ce  qu'ils  doivent  payer.  Ibid.  et  aa  fri- 
maire an  7  (  13  décembre  1798  ).  (  II.  B. 
a48.  n°  2224.  ) 

—  G.  Giv.  Libération  dn  débiteur  pu 
le  paiement ,  art.  1255  el  suiv. 

Libertk.  Elle  est  un  droit  imprescripti- 
ble de  l'homme ,  déclaration  des  droittet 
constitutions  de  1791  »  1790  et  an  3.  — Il 
ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  à  celle 
des  citoyens  ,  3  août,  26  août  =  3  novem- 
bre 1789,  17  mai,  i«r  août  1790,  19  =  33 
juillet,  16  =  29  septembre,  a5  septem- 
bre =  6  octobre  1791  »  3  brumaire  an  4 
(  aSoclobie  1790  ).  (  1.  B.  ao4«  u°  iaalO 

—  Tout  homme  est  libre  en  France*  ao 
septembre  =s  16  octobre  1791.  — Mesu- 
res pour  assurer  la  liberté  publique,  ax 
floréal  an  4  (  10  mai  1796  ).  (  H.  B.  46. 
n°  5y.5.  ) 

—  G.  Giv.  Gomment  le  débiteur  «lé- 
tenu  peut  l'obtenir,  1268. 

—  Cl.  P.  G.  Demandes  en  liberté  dis- 
pensées de  la  conciliation  ,  49* 

—  C.  Go.  Pure  et  simple  du  failli  >  ou 
avec  sauf-conduit ,  466. 

—  C.  I.  C.  Provisoire  du  prévenu ,  1 14» 
116  et  124. —  Individus  qui  ne  peuvent 
l'obtenir,  n3  et  n5.  —  Opposition  à 
l'élargissement  du  prévenu,  i?>5,  a3i.  — 
Du  prévenu  acquitté  ne  peut  être  sus- 
pendue, ac6.  —  Ordonnée  par  la  cham- 
bre d'accusation  ,  22^.  —  Eu  cas  de  ren- 
voi à  un  tribunal  de  simple   police,  a3o. 

—  Ordonnée  par  la  cour  d'assises ,  ù58. 

—  Détentions  illégales  ?  61 5  et  suiv.  Jj» 
Caution,  Mandat  de  dépôt» 

— C.  P.  Aete  attentatoire  c^  la  part  d'un 
fonctionnaire  public,  u 4*  V.  ^adjudieor- 
twn ,  Constitutions  ,  Insolvabilité,  Resti- 
tution. 

Liberté  des  cultes  { la  )  est  garantie  par 
la  charte  coostUuiionneîI  :,  art.  5,4  ju'n 
îoij.  (  V.  B.  17.  n°  i35.  )  I.  19).  —  In- 
dividuelle est  garantie  par  la  charte,  art. 
4,4juiu  1S4.  (V.fe.  ly.-n»  i33.  )I.. 
i<,c  —  L(is  qui  règlent  l'exercice  de  cette 
liberté,  29  octobre  181 5  et  12 février  1817. 
(  V.B.  36.  n»  iSoet  B.  îTS.  n«   1719.) 

Librbté  (  arbres  de  la  ).  V.  Arbres  de  Us 
liberté. 

Libbht*  (  l'ère  de  la  )  est  fixée  au  1" 
janvier  17S9  ,  2  janvier  1792.   II.  69. 

Liberté  (  fête  de  la  ).  Elle  est  célébrée 
les  9  et  10  thermidor  de  chaque  année* 
3  brumaire  an  4  C  ?5  octobre  1795  ). 
(I.  B.  ao3.  n° 1216.; —  Mode  de  sa  célé- 
bration ,  17  messidor  an  4  ?t  5  thermido» 
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«a  5  (5  juillet  1796  et  a3  juillet  1797). 
(U.  B.  56  et  i33.  n°»  5o6et  1297.)  V. 
FéUS  publique*. 

Liberté  individuelle.  Commission  séna- 
toriale pour  assurer  la  liberté  individuelle, 
98  floréal  an  12  (  18  mai  i8o4) ,  art.  60. 
(IV.  B.  1*'.  n«  1".)  I.  1^9.  —  Elle  est 
•uspendue ,  36  mars  i8ao.  f  VII.  B.  554» 
n"844«.) 

*  iitBKBTi  de* opinions.  Défense  de  la  trou- 
bler dans  les  assemblées  primaires,   a3 

'août  =3^0  avril  1790.  I.  239. —  La  liberté 
des  opinions  ,  méuie  religieuses ,  est  con- 
sacrée ,  26  août  =  3  novembre  1789  ,  et 
constitution  du  3=  14  septembre  1791*  I. 
18.  V.  Opinions. 

LiBBBTé  de  la  presse.  Responsabilité  des 
abus  qu'on  en  fait ,  et  mesures  répressives 

:  des  délits  qui  se  commettent  par  la  voie 

*  de  l'impression  ,  26  août  =■  3  novembre 
1^89  ,  2=  10  août  1791,  constitutions  de 
1791  et  de  Tan  3 ,  et  28  germinal  an  4 

1  (  17  avril  1796).  (  II.  B.  4e-  n*  5aS.}  IV. 

i4p  et  suiv.  I.  18  et  73.  —  Abolition  de 

'tons  procès  criminels  et  jugemens -,  dc- 

*  puis  le  14  juillet  1789,  pour  faits  relatifs 
à  la  liberté  de  la  presse*  3  =  1 1  septem- 
bre 1792.  III.  457. — Etablissement  d'une 
commission  sénatoriale  pour  assurer  la  li- 
berté de  la  presse;  28  floréal  an  12  (  18 
inai  i8o4).  (1*  B.  1.  n°  i.}l.  149.  — Est 
garantie  parla  charte,  art.  8,  4  juin  18 14- 
(V.  B.  17.  no  i33.)  VIII.  5i7.  —  Loi 
contenant  des  dispositions  réglementaires 
sur  l'exercice  de  cette  liberté,  et  modifi- 
cations  y  relatives  ,  21  octobre  18 14»  et  20 
Juillet  i8i5.  (V.  B.47.n^395,etVIl.B. 
5.  n°  19.)  VIII.  5 18  et  suiv. — Loi  sur  la 

'  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  —  Chap.  Ie'.  De 
la  provocation  aux  crimes  et  délits.  — 
Gbap.  II.  Des  outrages  à  la  morale  publi- 
aue  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs. — 
Chap.  111.  Offenses  publiques  eu  vers  la 
personne  du  roi.  —  Chap.  IV.  Offenses 
publiques  envers  les  membres  de  la  fa- 
mille royale ,  les  chambres,  les  souverains 
et  les  chefs  des  gouvernemens  étrangers. 
—  Chap.  V.  De  la  diffamation  et  de  l'in- 
jure publique,  17  mai  1819.  (VII.  B. 

-  278.  n°  6444'  )  —  Loi  relative  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  par  Ta  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moy^n  de  publication,  26  mai 
181g.  (VII.  B.  280.  n-  65i5.)  V.  Impri- 
merie et  Librairie. 

Libbbtbs  de  l'église  gallicane.  Il  y  a  re- 
cours au  conseil  d'état  contre  les  ecclé- 
siastiques qui  y  portent  atteinte  ,  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  1802),  art.  6.  (  III. 
B.  172.0°  i344.  )  V.  Cttltox. 

LiBdaiL  (  le  sieur  )  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  i3,  i4  ,  i5,  16, 17  et 


18  germinal  an  8  (  3,  4>  5,  6,  7  et 
avril  1800).  (lll.fi.  18.  n»  ia3.) 

Libbaibes  ètaleurs.  Reglemens  partie» 
liera  à  proposer  sur  ce.  qui  les  concerni 
5  février  1S10,  titre  VIII.,  art.  48.  (11 
B.  264.  n«  5i55.)  VIII. 498 et  suiv. 

Libbairib.  Les  préfets  cl  les  commissa 
xres  généraux  de  police  font  exécuter  i 
lois  de  police  y  relatives,  12  messidor! 
8  (  i*r  juillet  1800) ,  art.  11  ,  et  $  bru 
an  9  (  27  octobre  1800),  art.  10.  (III.  1 
35  et  5o.  n<"  214  et  373.  )  X.  3oi.  V»  h 
pritnerie. 

Lsbocbrb  (établissement  d'une  boon 
de  commerce  à) ,  i5 pluviôse  an  11  (al 
vrier  i8ô3).  (III.  fi.  247.  n°  23o4.) 

LicKJfcBB.  Ka  rires  auxquels  il  a  été  si 
cor  Je  des  licences  ,  25  novembre  i£q 
(IV.  B,  3a8.  n°  6419.)  XV.  5oo.  ;*. 

Licbkcibmkxt.  V '.  Armée ,  au  Iftft  A 
etnoiement. 

—  Ci.  P.  V.  Commandement 
LicuNCiBS   en  droit.   Ceux    qui  i'ét 

avant  le  4  août  1789,  on  l'étant  der« 
depuis  sans  bénéfice  d'âge  et  d'étode,< 
achevé  cinq  années  de  cléric'ature ,  fl 
admis  aux  fonctions  d'avoué,  29  janl 
=  20  mars  1791.  III.  278.  —  Exaroea 
acte  public  qui  doivent  précéder  la  d 
vrance  du  diplôme  de  licencié  en  du 
22  ventôse  an  12  (i3  mars  iSoi).  (M* 
555.  n°  3678.)  —  Visa  auquel  sontaj 
jetties  les  lettres  des  anciens  licencia 
droit,  ou  les  arrêts  de  prestation  de! 
"serment,  xo  brumaire  an  i3  (icrnof 
hre  i8o4).;(IV.  B.  63.  u°  1096.) -i 
du  conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  tj 
lieu  à  proroger  le  délai  accordé  par  I* 
pour  l'obtention  des  diplômes  de  iifj 
ciés ,  a3  janvier  1806.  (IV.  8.7!» 
i3oi.)  V.  34o.  —  Il  faut  avoir  le  tii* 
licencié  en  droit  pour  ôlrc  juge,  suppf 
ou  procureur  impérial  dans  un  tribui 
première  instance  ,  20  avril  1810. 
B.  28a.  n«  535 1.)  V.  466.V.  Ecoletde 

Licenciés  ès-lois  de  la  religion 
te.  V .  Non  catholiques . 
*  Licitatioh.  Droits  pour  t'enregistra 
des  actes  et  les  expéditions  de  jogff 
pour  procéder  à  la  licitation ,  5  =l|  j 
cembre  1790,  et  22  frimaire  an  7(1»! 
cembre  1798).  (II.  B.  a48.  nr  " 
XIV.  281. —  Dispositions  cooeenu 
licitation  des  immeubles  pendant  U 
prédation  du  papier-monnaie,  16  d 
an  6  (5  janvier  1798).  (II.  %  ^ 
i65i.)V.  173. 

—  C.  Civ.  Provoquée  par  un  coprq 
taire  par  indivis  avec  un  mineur.  o« 
sent ,  460 ,  838 ,  1687.  —  D'une  choie 
bilièfe,  575.  —  Devant  quel  Iribuoa 
poursuit ,  822  et  suiv.  —  Effet  peoda 
communauté ,  i4o8.  —  D'une  chose' 
muoe  à  plusieurs  >  1G86  et  suiv* 
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i.P.G.  Poursuites  et  formes,  966  , 
72  et  soi?.,  984.  V.  Lots,  Partage. 
.  Go.  D'uo  navire,  220. 
1  (Je  représentant)  décrété  d'ar- 
>o,  a  jnro  et  28  jnillet  1793. 
:  (pajs  de).  Entretien  ,  armement 
pemcnt  des  Liégeois  réunis  pour 
tre  sons  les  drapeaux  de  la  liberté, 
i  juillet  1791.  —  Approbation  et 
atioo  du  don  que  leur  a  Tait  le  ma- 
.iicfcner,  du  canon  par  ent  enlevé 
ni  à  la.prise  de  Coortray.  Ibid.  — 
u  jour  motivé  sur  la  demande  des 
codant  à  ce  qu'aucun  traité  oe 
?/u ,  à  moins  que  l'indépendance 
Je  la  Belgique  et  du  paya  de  Liège 
formellement  reconnue  et  éta- 
éccrubre  179».  —  11  est  accordé 
omîtes  aox  habitant  de  ce  paya 
oufler t  du  pillage,  37  décembre 
Les  trois  légions  liégeoises  font 
émeut  partie  des  armées  de  la  ré- 
,  26  janvier  179s. —  Lta  citoyens 
té  employés  dans  lea  troopes  du 
Jége  doivent  conserver  le  grade 
taient  revêtus  au  moment  de  U 
es  Liégeois  au*  arméea  françai- 
rs  1793.—  Conversion  en  mon* 
'argenterie  qui  en  provient ,  5 
».  —  Réunion  du  pays  de  Liège 
ce,  8  mai  1793.  11.  170.  —  ln- 
»di  Liégois,  18  juillet  1793.  — 
irs  généraux  qui  n'ont  d'autres 
ta  nomination  faite  par  le  co- 
eois,  sont  licenciés,  i*r  août 
up pression  et  formation  de  non- 
j*  d'infanterie  iiégeoûe,  ao  bru- 
2(19  novembre  1703).  —  Un 
e  quinze  sous  par  lieue  est  ac- 
re fugié  s  liégeois  ,4  vendémiaire 
>rptembre  1794)-  (!•  B.  64.  n# 
exécution   du  décret  du  8  mai 

réunit  le  pays  de  Liège  à  la 
1  vendémiaire  an  4  (  »'r  octobre 

B.  186.  n'  n34.)  II.  278.— 
iaux  provenant  de  la  ci-devant 

sont  abandonnés  gratuitement 
ms  de  cette  ville,  ainsi  que  le 
-  lequel  ces  matériaux  sont  en- 
pluviôse  an  9  (4  février  1801  ). 
i.  n°  5a6.  )  —  Annulation  d'un 
nonciation  de  la 'commission 
tive  des  hospices,  du  legs  fait 
ir  Decartier,  29  pluviôse  an  10 
r  i8oa).  (111.  B.  164.  n»M25o.) 
sement    d'un  lycée ,  16  floréal 

mai  i8o3).  (III.  B.  294.  n» 
Fondis  destinés  à  la  réparation 
us  d'un  faubourg  de  cette  ville, 
r  l'ennemi ,  14  thermidor  an  1 1 
Jo3).  (11I.B.  3oa.n»3o3i.)- 
ens  qui  fournissent  à  la  dotation 
torerte  de  Liépe ,  18  fructidor 
septembre  i8o3).  (HI.'B.  3n, 
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n«  Ji44«)  I.  4oo.  —  Le  maire  est  admit 
à  assister  au  serment  de  l'empereur,  S 
messidor  an  12(22  juin  i8o{).  (IV.  B. 
6.  n»  56.) —  L'exportation  des  armes  de 
luxe  qui  proviennent  de  la  fabrique  de 
crtte  ville ,  est  rétablie  ,  9  vendémiaire  an 
i3  (1"  octobre  1804).  (IV.  B.  19.  n»  3a6.) 

—  Leur  sortie  est  permise  par  le  bureau 
dea  douanes  de  Verceil,  21  frimaire  an  r3 
(  12  décembre  i8oJ).  (IV.  B.  23.  n^  4i4.) 

—  Ressort  de  la  cour  d'appel  de  cette 
ville,  3  pluv.  an  i3  (a3  janv.  i8o5).  (  IV. 
B.  3o.  n°  497.)  V.  Tribunal  de  comment. 

Liicisao  (M.  )  nommé  préfet  des  Hau- 
tes-Alpes, 18  mars  1819.  (VII.  B.  271. 
o*  6207.  ) 

Luaai.  Poire  de  bestiaux,  20  brumaire 
an  10(20  novembre  1801).  (1ÏI.  B.  i3i. 
o°  1004.) 

Libcby  (commune  de).  Elle  est  autori- 
sée à  faire  une  imposition  extraordinaire 
aur  elle-même ,  2  Horeal  an  10  (sa  avril' 
i8oa).(UI.B.  i84.no  i45o.) 

Libotaco  (lesieur).  Les  procédure»  ins- 
truites cootre  lui  sont  regardée*  comme 
non  avenues,  21  mai  1791. 

Libotbcabb  (  le  sieur).  Récompense  qui 
lui  est  due  comme  dénonciateur  de  faux 
assignats  ,  5  =c  i5  août  1792. 

LiioTiaiRcis  générâtes.  Leur  suppres- 
sion ,  20  =3  25  février  1791.  XVI.  5i.  — 
Il  n'y  a  lieu  a  rembourser  celles  qui  n'a-, 
bligeaient  point  à  résidence  f  21  septem- 
bre .=:  16  octobre  1791.  XVI.  127. 

L1B0TKNA.VT  générai  du  génie.  Mode  d*a> 
vaucemeat  ou  de  nomination  à  ce  grade» 
7^ri5  décembre  1790.  \  .Armi^  au  titre 
Artillerie  et  Génie. 

Liiotbnant  de  maire  de  Paris.  Se$  fonc- 
tions relativement  i  la  police ,  5  =  6  no- 
vembre 1789. 

Liiltbnant  de  police  de  Paris  (  la  con- 
naissance des  coutestations  sur  le  tarif  de 
perception  des  services  des  poste?,  attri- 
buée au  ) ,  est  attribuée  aux  juges  dea 
lieux  ,24  =  29  août  1790. 

Libutbkaks  d'artillerie  >  de  cavalerie,  du 
génie  et  d'infanterie.  V.  Armée,  aux  titres 
Avancement ,  Discipline ,  Droits  civile  , 
Solde  et  livres. 

LiBCTiKANM  des  canonniers  garde-côtes. 
Leur  nomination  ,  i3  =  18  mars  1792.  V. 
Armée  et  Marine ,  au  titre  Artillerie  et 
Garde- côtes. 

Libotb:iai<*  des  maréchaux  de  France) 
(  les  )  sont  .supprimés ,  a3  septembre  =  29 
octobre  1790.  —  Leur  avauedment  dans 
la  gendarmerie  nationale  ,  14  =  29  avril 
170/j.  XVI.  36a.  -—  Liquidation  de  leurs* 
omees ,  19  thermidor  an  2  (6  août  1794). 
V.  Maréchaux  de  France. 

LiBcrBitAfis  de  police.  Il  en  est  créé  sept. 
Leurs  fonctions  et  attributions ,  28  mars 
i8i5.  (  VI.  B.  10.  n»70.) 
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Lisctsxab*    extraordinaires   de  pètiee 
(création  de  deux  ) ,  l'un  à  Cherbourg  et 
rautreà  Dieppe*  17  mai  i8i5.  (VLB. 
.  3o.  n*  16a.  ) 

LifortBAHs  «V#  port*.  Lear  établisse- 
ment dans  le»  villes  maritimes  oè  il  y  a 
4es  tribunaux  de  commerce,  9  s»  ii  août 
1791.  XVII I.  4d«  — Batore  de  leurs  fonc- 
ttpoa.  J6tî4»  —  Les  maîtres  de  quais  peu* 
▼eut  être  nommés  à  ces  fboctioas ,  5  =1 1 
décembre  1791.  XVIU.  7a.  Y.  Jfavsa*, 
au  titre  Parts. 

Liurroun»  de  prévois  du  itatê  majoré 
de  l&  cavalerie  et  des  dragon*.  Mode  de 
leur  liquidation  ,  26  juio=i"  juillet  179 s* 
'  Lisozsjubs  deê  régiment  suisses.  Fixa- 
•tioo  de  leurs  appoiotemeos ,  01  juillet 
1700.  V.  Suisses. 

'  Likotsiiams  de  vaisseau.  Mode  de  leur 
nomination ,  leur  avancement,  solde,  etc. 
V.  Marine, au  litre  l"et  aux  titres Avan- 
cement, Discipline,  Droits,  Solde,  Fi- 
éres ,  etc. 

LisuTsmaf  de  roi.  Lear  suppression ,  à 
compter  du  1"  jaorier  1791 ,  20  =  a5  ré- 
crier 1791. 

Lwnsnms  des  troupe*  provinciales. 
Temps  de  service  ,  qu'ils  doivent  avoir 
pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
nationale,  ou  pour  obtenir  la  retraite,  4= 
20  mars  1791. 

LiBOTtHAHg-coLOWBLS.  Leur,  rang  dans 
l'organisa  (ion  tie  \*  cour  martiale,  2a  s  p- 
tembre  =:  29  octobre  1790.  XVI.  10.  — 
l|ode  de  leur  avancement  et  d«  icur  no- 
roiuation,  et  remplacement  des  lieute- 
nans  colonels  réformes  ,  s5  septembre 
s=  39  octobre  1790.  XVI.  ao.  — Ceux  qui 
ont  douze  années  de  service,  et  qui,  re- 
nonçant à  l'activité  ,  préfèrent  se  retirer, 
avec  le  grade  de  maréchal-de-camp ,  ob- 
tiennent ce  grade  ,  i5=sa3  lévrier  1791. 
XVI.  5o.  —  Les  lieutenans-colonels  rein- 
,  placés  peuvent  obtenir  le  brevet  <ie  ma- 
réchal-de-camp  ,  5=sao  mars  1791.  XVI. 
5a.—  Les  deux  cents  premiers  licutenans 
de  vaisseau  ont  le  grade,  de  lieutenant-co- 
lonel, ia=  ao  mai  1791.  XV 111.  4o.  — 
Le  roi  nomme  le  tiers  des  lieutenaos-co-' 
lonels ,  5  =r  i4  septembre  1791.  !..  iS.  — 
Les  officiers  pourvus  de  commissions  de 
ce  grade  avant  le  ier  janvier  1777  ,  avec 
des  lettres  d'attache ,  obtieunenl  le  grade 
de  maréchal-de-camp  pour  retraite  ,  5  =s 
ia  septembre  1791.  XVI.  107.  -Les  lien- 
tenans-colonels  qui  ont  préféré  le  grade 
de  marécbal-de-camp  en  retraite  au  ser- 
vice effectif,  ne  peuvent  être  nommés  aux 
grades  d'officier*  généraux  ,9=18  mars 
179a.  XVI.  i5i» — L'avancement  au  grade 
de  lieutenant-colonel,  pour  les  places  des- 
tinées à  l'ancienneté,  a  lieu  en  temps  de 
5a ix  sur  toute  l'armée ,  io=i5  avril  179a* 
LV.  i54.— Mode  de  nomination  au  grade 
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de  colonel ,  7  mai  179a.  V*  Jrmk.ts  ti- 
tre  Ie'  i-t  aux  titres  A*aneemo*i%  ffofa 
civil*  1  Discipline  9  Solde  vtFivm, 

LiKtrrxiiAjis-coLOMELs  d'artillerie.  V+Jfc> 
mèe  $  au  titre  ArtUUrie. 

LiKTOSiSs-coLOHsu  des  heUitimàr 
gardes  nationales.  V.  Garde  natinsk,  * 

Libotbxajis-goloiikm  des  osm; 
légions  f ramenés.  V.  Armée,  sa 
pagnêes  et  les  articles  Compagnies 
ehes  et  légions. 

Liscrrajfsas-coiAasu^s  (a 
nmlionaie.  V.  Gendarmerie* 

Luurrfjuas-cotaasL*  du  génU*Vt 
mèe,  au  titre  ArtUUrie et génie, 

IaaouasasrCOLoaau  .des 
ses.  V.  Suisses. 

Li  buts*  Ans -coloxsls   des 
marine,  V.  Marins,  an  titre  T\ 
la  marine. 

.  Liiotbxajis  GESKascx.   Leur  rtaf1 
l'organisation  de  la  cour  martiale  « 
tembre  =  29  octobre  1790.  XVI. 
Nomination  et  avancement  5  ce ( 
remplacement  dus  réformés ,  aS 
bre  =  ^9  octobre   1700.  XVI.  ao, 
lieutenant  général  a  deux  aides-tîe- 
dugiadc  **.e  capitaine ,  i8=a4 
1790.  —  Le  nombre  des  lieutenant, 
raux    e^t  réduit  à  trente  ,    1$ 
17 j;.  — Le  grade  de  vice-amiral 
pond  avec  le  grale  de  lieutenant 
10=  20  mai  1791.  —  Décret  auli 
à  ceux  qui  ont  iixé  Je  traitement 
tenans  généraux  commandant  eo 
par  division,    12  =  ao  juillet  1791 
roi  en  nomme  le  sixième  ,5  s* 
tembre  1701.  I.  iS.  —  Le  nombre 
mente  de  huit,  27=29  janvier  17* 
1+5.  —  Modèle  nomination   aut 
vacantes  on  qui  viendront  a  wmm 
qu'à  la  paix,  37  avril  =  i"  mai  r 
Leur  nombre  est  porté  de 4*  a  5a* 
1792.  —  No  mina  lion  et  a  van 
grade  de  lieutenant  général  < 
de  l'artillerie  ,  16  =  37  avril  1791*' 
pression  du  grade  de  lieutenant  { ' 
ai  février  1793  ,  art.  6.  —  Gonvei 
lenr  pension  en  solde  de  retraite, 
tidor  au  7  (  14  septembre  1799  )  , 
(U.D.  3oi.no  0268.)  —  Les  lie» 
généraux  remplacent  les  généraax 
vision ,  16  mai  r8i4*  (V.  ».   13.  n* 
XVII.  028.  —  La  dénomination  <it 
tenant  général  est  maintenue  ,  «f 
i8i5.  (VI.  B.  4.  n°  3i.)-Un  trai 
extraordinaire  est  accordé  à  ceux 
attachés  aux  corps  d'armée  sur  le 
guerre  ,  1 1  mai  *Si5.  (  VI.  B*  39.  m?< 
— •  Fixation   du  nombre  o"aide*-d*< 
qui  leur   sont  attribués,  i5  août, 
(Vil.  B.  16.  n»73.J 

LiBCTBniits  gsssbaux  de  provinces  < 
suppression,  aos=a5  février  1791* 
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liRVTKtfAxs  '  ci* ta  aux  et  Gouverneurs 
il  divisùms  mUUaires.  Fixation  de  tour 
ritement,  3o  décembre  iSi8.  (VU.  rlv 
8.n»58Q3.) 

L*k privitéaiés  (le*  asiles  dans  les)  ftd 
Wreet  avoir  fîeu  quand  le  salut  de  l'état 
rteefcefomh,  iSoct.  178g.  XVHf  .(JSo. 
lAnfrùé**.  II  se  peut  être  attenté 
pteètetfefts  d'aucun  lien  pnblic ,  sous 
Pfitté'dê  ftbolitioo  des  titres  de  no* 
Jtte,  10  =  23  juin  1790.  V.  4à3«~  k«w 
Métrée  nôIScc  peut  eut  toujours  y  en- 
4r  pour  prendre  connaissance  des  dèV* 
Wkwou  contraventions  aux  règlement 
ffoliee,  îgasas*  jtffrlèt  175/1*  lit.  5o3. 
'letait  contre  «eux  qui  se  rendent  coti- 
tofc  de  voies  de  Tait  ou  de  violences  lé* 
ferta*  te»  lieux  f>ubttes.  ma.  ;  — 
H*  les  auteurs  de  vol»  dans  des  Ketf * 
Ilj»,,a5  septembre =  6  octobre'  1741 . 
M**; —  contre  cent  qui  muHfentles 
J^oratre  qui  y  sont,  i5  avril  1793.' 
**"  —  Les  lieux  publics  sont  souS  la 
ice  spéciale  des  préfets  et  coni- 
Hkes  généraux  de  police  ,  qui  les  font 
ïfler,  ii  messidor  an  8  (irr  juillet 
,  irt.  3a.  (-11.  B.  33.  no  su»4) ,  et  5 
Ire  m  9  («7  octobre  1800) ,  art.  47. 

K5o.  n*  373.)  V.  Préfets  et  £om_ 
ukpotice. 

derasêemlttanenl.  Le  port  d'ar- 
fcatons  y  est  défendu ,  2=5  juin 

>< ie  sieur)   nomm.1  juge  au  tri- 

e  cassation  ,  i3,  14,  i5, 16,  17  et 

ttin*lan8    (3,  4,  5,  6,17  et  8  avril 

mPu> B-  «*•  •»•  >23.  ) 

WMs  (  les  )  de  celui  qui  a  reçu  le 
«achat  des  droits  seigneuriaux ,  3 
N790. 

tt*  êataitte.  V.  Marine  an    titre 

des   douanes.    6a    fixation.    V. 

ËfaterneUû  et    mater  nette.   (  C. 
1.755.  et  «niv. 
tus  (  le  général  )  est  mandé  a  Ta 
Me  b  convention   nationale,  4  a*ril 

nux  ( le  sieur)  est  nommé  mem- 
leorps  législatif,  6  germinal  an  2 
^1803).  (111.  B.  171.-  n°  i34o.) 
Hit  (  le  général  ).  Le  corps  de  ca- 
t  formé  par  ce  général  à  Angers 
"  '9e  n'giment  de  dragons  ,  3?  e* 
M793. 

•fit.  Poires  de  cette  commune ,  37 

^»oq(  16  juin  1801 ^) 

«lia.  Publication  et  exécution ,  dans 

1 ,  des  lois  françaises  sur  les  fonda- 

îeuses,  les  dépenses  publiques  dé- 

éatftjes  et  communales ,  le  traos- 

rut»  procédures,  etc.,  12  août  1806, 

«viet  et  20  juin  1807;  (  IV.  B.  n3; 

II. 
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r3i  'et  *5o.  u«  i«4$,  3143  et  36*0.  )  V. 
Gènes.  .■  ,  ; 

L1141  est  autorisée  à  faire  Un  emprunt  » 
10=18  avri|  rT^o.  —  Circonscription  des 
paroisses ,  4=1 5  mai  1791.  —  Avance  <fo 
quatre  cent  aaaiie  livre*  à  cette  vitte  pour 
ses  aub«i**aooos  ,  3  octobre  1792.  —  filin 
a  bien  snérilé  de  la>  patrie ,  1213:17  octo- 
bre 179a.  —.  Mise  eu  liberté  de  soixante 
et  un  gendarmes  qui  s'y  trouvent  déte- 
nus, >4jfeptenibre  #793.  —  BtabnWttient 
d'un  octroi  municipal  ,27  frimaire  an  0 
(  18.  décembre  170$).  (  11.  8.  »g.  ■• 
54/9  h  *"  *****  bourse  de  commerce,  6 
meftfietora»  9  (  *6  juin  1801  ).  {III.  B. 
85.  n~7ojF.  )  V.  Memtss  es  eommerc*.  — 
Le  percepteur  dea  contributions  iodkee- 
tes  est  assimilé  aux  receveurs  particuliers, 
a5  thermidor  au  i#  (  \%  «eut  1803).  (  Ht. 
M.  308.  n*  1907,  )  —  La  préfecture  dur 
département  *d«  Word  y  est  travrferée,  S 
tbermidor  an  11  (  vx  juirlet  i8o3).  (  III.. 
B.  095).  no  3oo6.  )  —  Le  sieur  Préval  est 
nommé  commts«aire  de  la  monnaie ,  2» 
ventôse  an  is  (  19  mars  1804  }.  (  III.  B. 
353.  n*  3673.)  —  Le  maire  est  admise 
assister  aa  itéraient  de  l'empereur ,  3  mes- 
sidor an  n  (  33  juin  1804  )•  (  IV.  B.  6.  n* 
$6*.  )  —  Bénatus-coneuke  relatif  aux  opé- 
rations tenues  en  l'an  ti  par  le  collège  dé 
l'arrondissement  de  cette  ville,  4  vendé- 
miaire an  t4  (  26  septembre  i8o5  ).  (If. 
B.  «1*  n*  1076.  >  —  Etablissement  d*un> 
comptoir  d'escompte  de  la  banque  de 
France,  29  mai  1810.  (IV.  B.  290  n* 
548ê)  -,  VHi.  tg6  et  suiv.;  —  d'un  conseil 
ôe  prudliommes ,  6  juillet  1810.  (  IV.  B: 
5oa.  n°  5721.  )  ^  Une  feuille  d'annonces 
y  est  autorisée ,  1 4  décembre  1810.  (IV.1 
B.  335.  n°  57»  1),  —ainsi  que  l'érection  en 
chapelle  de  l'église  de  Saint  -  André ,' 
8  février  1812.  (IV.  B.  421.  ^7690.)  — 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession' 
de  boulanger  dans  cette  ville,  5  avril  181 5. 
(IV.  B.  498.  n«  91 13.  )  —La  garnison  ob- 
tient une  récompense  nationale.»  i5  mars 
i8i5.  (  V.  B.  95  n*  83o.  ) 

Limay.  Il  ne  doit  y  avoir  qu*uo  jage  de* 
paix  dans  cette  commune ,  12=19  janvier 
«79»- 

Liuaisao  (M.  de )  nommé  préfet  de? 
Tarn  et  Garonne,  25  mars  1822.  (  Vif  ^ 
B.  517.  n*  ia5o6t.j 

Limkttb.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  une  éebange  de  terrains,  26  ger- 
minal an  10  (  t6  avril  1802  ).  (  Il l.  B, 
i77.no.i38i.  ) 

LiMitia  çonHitutionneHe.  V.  Armée  > 
Marche  des  trouves. 

Limites  des  département ,  districts  etar- 
rondisseniens  territoriaux  de  la  France* 
V.  Division  du  territoire  et  chaque  dépar- 
tement, district  et  municipalité  en  parti* 
cuiier. 
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Atunst  de  M»  Francs  iat  au  tagmmme  d't- 
MU,  Leur  fixation,  18  prairial  ao  i3  (  7 
Loin  1806).  (IV.  B.  47-  n»  79a  ),  et  S 
«ont  i8ri.(IV.  B- 383*  n*  ;*38.  )XV. 
495.  -  < 

LtsnT*s*V#  bérUagt* »  Peines  oneawues 
par  ceux,  qui  déplacent  le»  borne*  qmiefr- 


vent  de  limite?  auXibériltn**  jifaeWplem* 

bre=6oct£ 

46p\V.aa8. 


feresa  6  octobre  1791  ,  «t  code 


atfcseplem* 
pénal,  as*. 


LmoDiH  (  la  aient)  autorise  à, aeprendte 
•es  fouettons  de  membre  d»  baiwau  et**- 
Irai  du  cantoindeiParia  ,  j  ^  messidor  ao4 
(7  jntttai  J79JS),  (  i.  B«  5p«  nP  5ao.  ) 

Lisfifos^  autorisée  a  faire  n«  emprunt , 
a3  avril  e»  a  mai  1790.  ~  Soidagement 
des  «ceniUée  4e.  cette  ville  «.  17  *=ai  sep- 
tembre IJ90»  —  Forme  et  quotité  des  se- 
cours qoiieor  sont  accordés,  ao" «sa  3*  oc* 
tobre  1790»*^  Etablissement  d'en  octroi 
municipal ,  aj  frimaire  an  8  (18  décem- 
bre 1799).  (II.  B»  338.  ir»  3479)  ;  —  d'une 
bourse  de  commerce,  27  venloae  an  10 
(  18  mars  180a  >.  (  111.  B.  169,  s°  i3o6)  ; 
7-4'un  lycée,  .16  floréal  an  11  (6  mai 
i8o3  ).  (111,  B.  195.  n°  2910,]—  A, via  du 
conseil  d'c*«*  relatif  4  Ja  véaincation  des 
dépenses  dn  lycée  ,  5  avril  181 1.  (  IV.  Q. 
363.no  6655.  )  Vlil.  455.-Départemens 
qui  fournissent  à  la  dotation  4e  cette  ville, 
18  fructidor  an  11  (5  septembre  180&). 
(111.  R,3u.n»  3i44.)  1.  4oo.  —Nomi- 
nation do  sénateur  Morard  à  cette  xioato- 
verie,  a  pr*irisJaa  ia  (ai. mai  i8o4).  (IV. 
B.io.n    H3.) 

Limoraqisb.  Prix  de  la  patente  ,  2  =3  17 
mars  1791 ,  et  6*  fmetidpr  an  4  (a3  sont 
1796).  (  J.  B.  ;e*  o*  «4a.)  Xlk  595  «t 
•air.  et  XI J.  618. 

Limqux.  Etablissement  déjuges  de  com- 
merce dans  cette  ville ,-  i3=ao  mai  1791; 
—  d'un  conseil  dn  prud'hommes  *  *5  oc- 
tobre ^809. (IV.  B.  ai*,  0°  4/7*. ) 

Lia»  Fixation  de  la  longueur  des  fils 
nu'on  fabrique  avec  le  lin ,  14  décembre 
1810.  (IV.  B.  353/n»  6309.)  VIII, 91. 

Limascs  (comte  ne).  Levée  du  seines* 
tre  apposé  sur  ses  biens,,  3i  mai  1807. 

(lV.B.i47,n«a449)         > 

Liant*  (le  représentant)  décrété  d"ar- 
'  restation ,  g  prairial  an  3  (  a8  mai  1795  }• 
(I.-p.  i5o,,n*$75.) 

Linge  (tç)  des  églises  supprimée»  est 
destiné  ans  capitaux  militaires,  a8  nivôse 


an  a  (  i5  Janvier  1793). 
»— C.Civ   " 


.  Civ.  Linge  de  corps  compris  dans 
un  usufruit ,  589. 

Li*ti*etch4Usrurede$m%Utaire*.ï{etenuQ 
sur  la  solde  des  volontaire*  pour  leur  linge, 
ï.  ao  sa  a4*vril  179a»  XVl.  i5j.  —  Forma- 
tion ,  solde  et  administration  de  la  masse 
de  linge  et  de  chaussure  ,  a3  fructidor  an 
8  (  10 septembre  1800) ,  art.  4*  (  MI»  B». 
ty  n>  a7Fo.)  XVII.  1. 


LIQ 

Lwoots.  Le  transport  des  msUèaes  «tf 
et  d'argent  en  lingots  à  l'étranger  est  pr 
hibé  »  0  ssa  to  juillet  1794 .  —  Argues  de 
tinées  à  les  dégrossir  et  tirer  n  ceux  d'à 
gent  et  de  doré  ,  19  brumaire  an  6  (9  n 
vembre  1797  ).  (  II.  B.  i56.  e°  iHv) 
^^établissement  dan*  la  ville -de  Lyon  < 
L'argue  destinée  à  dégrossir  et  tirer  les  # 
gots  d'argent  et  de  doré,  a5  ventoeeen 
(  i,$  mars  1798J.  (  II,  B.  xeo*  ••  177».  ) 1 

—  G.  C**.  Le  prêt  q>  a  été  fait,  eajj 
gots  doit  être  rendu  de  1»  même  maniés 
aft.  1897*  ,1 

LiMGim  ne  Saint- Bi*ahqoit  (M.)*! 
nommé  préfet  du  Gers,  1"  septentb 
i8a4-  (  VII.  B.  695*  n*  17054.  ) 

Liaoxs.  Villes .  et  porta  par  où  x&fsj 
importés  ,6=22  août  1791.  XV.  6a*> . 

Likts  (le  sieur)  nommé  naenaboM 
corps  législatif,  19  frimaire  an  10  (9  j 
eembre  1801).  (III.  B.  i36.  n«  to^  * 

Lippx  (département  de  laf.    Son 
nisation  ,  ao  décembre   1810  et  ne. 

1811.  (IV.  B.  338  et  367.  n«»« 
^7aa.)AVII.  689*  —  Organisation 
ciaire  de  ce  département.  lin&-  et*  ai 
x8n.  (IV,  B.  373.  n°  6885.)  —, 
comte  Dusaillant  préfet,   i3  pûm 
(IV.  B.  375.  n»  6917.)  —  Suppreas/ 
toutes  les  corporations  religieuses  , 
membre  1811.  (IV.  B.  4oi«  n»  ?% 
LWticle  i55  du  décret  du  4  juillet 
relatiÇaux  substitutions  faites  daaa 
partemens  anséatiques  avant  la> 
activité  du  code  civil,  est  déclarée 
mnn  à  ce  département ,  24  janvier 
av.  "B,  419.  n°  7653.)  —  Noua . 
d'un  dé  ou  té  eu  corps  législatiiV  % , 

1812.  (  IV.  B.  4a/«  n#  7^90— Éjçé^  * 
dans  ce  département ,  des  lois  .et, , 
mens  relatifs  aux  douanes,  3  juiîleft 
(  IV.  B.  3;8.  n«  7o43.  )  —  Sont  A    * 
communes  à  ces  babitans  les  diap  , 
des  décrets  des  3  et  a5  jauvier  m.8\ 
latifs  aux*propriétaires  du  grand-dUu 
Berg,  4  novembre  i8i3.  (IV.  B.  gfjTj 
9841.)  XVII.  702.  ^^ 

Lippb  Dbtmolo.    Abolition    dea 
d'aubaine  et  de  détraction  a  l'( 
sujets  de  cette  principauté ,  18  no 
(IV.  B.486.n»ooia.)XV.53i. 

LiQcsoas'.  Droits  de  vente  au*q< 
assujetties  les  liqueurs  étrangères  ei. 

fne ,  12  =  16  décembre  1789.  XV* 
eine  afïlictive  contre  tout  bornai 
ble  d'avoir  transporté  à  bord  du  v, 
sans  permission  ,  des  liqueurs  s  pi  r il 
et  inflammables,  2 1=22  août  1790, 
6.  —  Les  liqueurs  ne  sont   point  ce  _ 
ses  dans  les  lois  prohibitives  du  u 
tembre  dernier,  19  octobre  179a.  II 
Droit  d'entrée  sur  celles  qui  proviea 
des  colonies  françaises' et  étrangères 
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AeraidoreB  io(aa  juillet  i8oa).  (tll. 
ï. aoî.  o«  1849.)  XV.  r8a.  —  Formâlrtét 
•rescrites  pour  li  circulation  des  eaux-de- 
i« ,  esprits  et  liqueurs  composées  d'eaux^ 
Me  et  d'esprits,  la  octobre  18  la,  (IV. 
&.45s,n* 85*3.) XIV.  539.  V.  BoUten*. 
Iv&okUvidela  trésorerie.  fitats  à  Ibdr- 
éf  psr  lai  pour,  les  effets  eu  porteur  et 
mifté»y»{toflt'i?«3t.. 
;ï/KjciDitioifrf«  If^W.  Celle  enfeïéee- 
w  d'arrêts  des  tribunaui  supprirrreVest 
lits  saivaut  les  règlemetfr,  et  portée  de- 
Wtks  juges  établis  dan*  le  ressort  de  ces 
J!™03"*,'   »9  janvier  =x  20  mai*    17*9!! 


M.a#.V;  Répétés. 


«atioss  <fe  te  defte  ftiéMfiia  rvnsts*- 
J* dviagèr*.  V.  i>ef*e  pubtiqu* ,  6*1***- 
mQffèôi,  PmsUns  tt  fientes  sur  l'Etat. 
JrtttJiriiio*  (C.  Civ.).  Les  absen*  y 
Nt  représentés  par  un  notaire,  11 3. 
•-'C. P.€.  Des  condamnations  sur  le 
pessoire,  37;  —  des  domm8ges~lnté- 
g*  ia8.  —  Liquidation  nul  précède  le 
Pfeiate,  5Sa;  -—des  frei*  de  poursuite 
Wfe  et  de  radiation,  759  ,  76a  et  766. 
M.  Ce,  Du  mobilier  d'un  failli,  553 
m.  V.  />#>*««  ,  Intérêts. 
■pnuTioiis  rfas  /r«s*  et  dépens  (  tarif 
Wtttee  matière  civile  ),  art.  66 , 1 77. 
p™îï des  frais  en  matière  criminelle, 
PJVio4l  i56et  soir. 
■psnunoiw  judiciaires.  Les  tribunaux 
petrict  doivent  commettre  00  notaire 
Vprocéder  à  la  confection  des  ll<jui- 
pfttéans  lesquelles  lesab»ens  se  tron- 
•'intéressés  ,  29  janvier  sr  1 1  février 
P*iU.  379.  —  Un  des  juges  de  Paris 
flpfe  on  avoué  pour  assister  aux  liqui- 
Pl  dont  l'achèvement  est  attribué 
■pftffiissaires  du  châtelet ,  s'il  y  a  des 
P*Néressés,6=a7  mars  1791.I  il.  a85. 
Pjfrwi*.  V.  Boissons  et  Liqueurs. 
ljr»is- ( dette*  )  (-C.  €iv.).  La  com- 
•wuoaa  lieu  centre  dettes  également 
#dw,  art.  1291. 

•WOtraTts  fabricant.  Loi  qui  les  coa- 
**,  *4  juin   i8a4.  (VII.    B.  677.  n« 

IL? 

pifciss  de  draps,  particulières  aux  ma- 
■«tares.  V.  Draps. 

»  (paiement  des)  dues  à  la  régence 
b*r  et  au  Bey  <te  Tunis ,  17  nivose-an 
^nfiftr  1801).  (III.  B.  63.  n*«  469 
)VllUa37. 
tr( scrutin  de)  pour  les  élections. 
tomhtèes  potitigitês  et  Scrutins. 
fs  civil*.  Chaque  législature  vote 
pommes  destinées  au  paiement  de  la 
?  civile,  7  octobre  1789,  i3  =  17  juin, 
p  «4  septembre  1^91.  —  Le  roi  est  prié 
l*  fiier  -,  sa  réponse,  4  janvier  1790.XIV. 
>•—  Klle  est  fixée  à  vingt-cinq  millions* 
B»«  1790,  a6  mai  =*  i«»  juin  1791 .  XIV] 
>  107  et  suiv.  —  Epoque  à  compter  de* 


LIS  w? 

faqueHele  département  de  la  maison  d* 
roi  a  cessé  de  faire  partie  du  trésor  pubti0 
et  a  été  mis  à  la  charge  de  la  liste  civile  f 
r5ï=s  19  octobre  1790.  XIV.  104 •  —  Uai 
pensionnaire  de  l'Etat  ne  peut  recevoir 
de  pension  sur  la  liste  civile,  S  t*  aa  août 
1790.  XIII.  a6o.  —  Les  fils  puînés  de 
France  sont  entretenus  eu*  dépens>  de  I* 
Rate  oivite  frawqutt  l'4p;c  de  vlngt-ctna,  an* 
aa  novembre  =  iM  décembre  1790,'  ao  et 
*l  <récerab-ro  17906=6  avrii  1791^X111. 
479.  **»  W-  ««*  ordonne  d'apposer  Ir-s  scelles 
ririncr  les  maisons  et  bàtraaeti»  dépendant 
de  la  liste' chr ile ,  aa'  juta  a  6  juilfct  r79»; 
XIV.  loi  et  h>9»  —  Levée  des  scellés  sur 
«es bureaux',  1"  juillet  179 1«  —  Levée  des 
«celles  apposés  sur  tes  cassées  qui  eu  dé- 
pendent, a^ssSi  août  1791.  —  Leaioon* 
damnations  qu'obtiennent  tes  créanciers 
de  la  liste  civile  sont  exécutoires  contre 
t'administra teur,  3  as  ^septembre  1791V 
I.  18. —L'intendant  doit*  fournir,  en  exé- 
cution de  Partie  le  8  du  décret  du  a6  mai 
dernier,  les  états*  des  charges  et  offices  et 
brevets  de  retenue  dont  les  titres  doivent 
être  produits  à  la  liquidation  d'ici  aui»» 
mai  prochain ,  sens  peine  de  déchéance  % 
4  et  6=  ia  février  179s,— Inventaire  due 
papiers  existant  sous  les  scerllés  chea  lea 
ci-devant  administrateurs  de  la  liste  cb 
vile  ,  1 1  août  1792.  —  Les  scellés  sont  ap- 
posés de  nouveau  sur  tontes  le»  caisses 
qui  en  dépendent,  i3  août  179a.  XIV*. 
1 13.  —  Les  commissaires  de  la  section  du 
Louvre  doivent  remettre  aux  commis- 
saires de  Rassemblée  nationale  tous  lea 
papiers  concernant  la  liste  civile,  16  août 
179a.XIV.113. — Les  préposés  à  l'adminis- 
tration de  la  liste  civile  uoirent  présentée 
leur  compte  dans  les  *4  heures  au  conseil1 
exécutif  provisoire,  18  août  1 799.  XfVTi  t4- 

—  Etat  nominatif  à  dresser  de  Routes  lea 

Eersonnes    attachées    a    la    maison    do 
ours  XVI ,    a3  aoot  179a.  XI  Vv  /6w/;. 

—  Personnes  qui  sont  exceptées  de 
la  distribution.  Mid.  et  aa  janvier  =  S 
août  1793,  97 prairial  an  a  (i5  juin  1^94). 
(I.  B.  5.  n»  aa.)  XII.  38.  —  Comptes  à 
rendre  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
liste  civile,  3i  aont ,  12  septembre,  28 
septembre  1792.  XIV.  1  iS.  —  Nouveau' 
mode  d'administration  des  biens  qui  en 
faisaient  partie,  et  qui  sont  déclarés  na- 
tionaux ;  leur  vente  et  mode  de  paiement, 
6  =  8  septembre ,  29  septembre  17^2,  i«* 
etao  février,  1er,  3et  4  avril,  10  juin,  10= 
12  juillet,  14  août  1793,  i5  vendémiawe 
an  a  (6  octobre  1793),  i5  brumaire  an  s 
(5  novembre  1793)  ,  i*r  nirose  an  a  (ai 
décembre  1793),  i5  prairial  an  3  (3  juin 
1795).  (I.  B.  i5i.'n°  895),  3  nivosc  an  4 
(H  décembre  1795  ).  (II.  B.  i4-  n°  yS.y 
XIV,  37,  i*5.  —  Mode  de  paiement  des 
gages,  appotatemeus  et  traitement  dos 
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U\wnè*  sle  te  Ht*»  otvije,  «3  septembre 
t?oe*  7  mare  1793.  Xi.  476*  —  Ane 
tomsne  de  trois  cent  cinquante  mille  litre* 
ait  mise  a  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  pour  le  paiement  des  dé- 
pentes  courantes  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
vile ,  5  octobre  179».  XI.  445.  —  Disposi* 
tione  relatives  aux  manufacture* dont  l'ad- 
aniaistration  avait  été  laissée  au  roi ,  29 
novembre  179*»  XIV»  *i8.  —  Vente,  du 
mobilier  dépendant  de  la  liste  civile ,  a 
janvier,  19 mars,  10  juin,  a5  et  3*  juillet, 
*6  août,  i4  septembre  179s,  6  bfamaire 
an  *  («7  octobre  1793),  a  et  17  prairial 
4M  a  (ai  mai  et  5  juin  1794)9  6  (hermi*- 
«fer  ««  *  (24  j^Ulet  1794).  XiU/61»,  638. 
XIV.  118  et  stiiv.  ia$. —  liquidation  dea 
créances  et  pensions  de  la  liste  civile  *  27 
août  1793, 17  germinal  an  a  (6  avril  1794)* 
*4  nivoee,  1 1  et  18  pluviôse,  if  {germinal, 
ai  prairial  *4  messidor  et  17  thermidor 
•a  o  (  i3  et  3o  janvier,  £  février*  sj  mars, 
an  juin  ,  îa  juillet  et  4  août  1795).  (  I.  B, 
aie,  118,  laa,  i3i  et  170.  u"  579,  621, 
«48,  71 5  et  1002.)  XI.  54a  et  suif.  XII. 
83.  X11I»  —  Indemnités  accordées  aux 
citoyens  peu  fortunés  logés  <)aos  le  château 
des  Tuileries  à  l'époque  du  10  août,  19 
septembre  1793.  —  Paiemens  faits  aux 
gagistes  et  pensionnaires  les  plus  indigens, 
in  pluviôse  an  2  (7  février  1794)»  >3  .et  24 
nivôse  an  3  (  7  et  i3  janvier  1795  ).  (I.  B. 
iaa«  n°  645),  20  ventôse  an  3  (  10  mare 
*7o5),  16  frimaire  et  a3  pluviôse  an  6  (  6 
décembre  1797  et  11  février  1798).  (H. 
fi.  168  et  i83.  b«  1602  et  1721.)  XII.  81 
ut  suiv.  289.  XIV.  127.  —  La  liquidation 
particulière  des  dettes  de  la  liste  civile  est 
Téunieà  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique ,  19  thermidor 
an  3(6  août  1795).  (I.  fi.  170.  n°  1002.) 
XI 1.  1 16.  —  Paiement  des  pensions  dut* 
eux  pensionnaires  connus  sous  le  titre  de 
pensionnaires  du  berceau  d'Artois,  19 
prairial  an  4  (  7  juin  1796).  (II.  B.  Sa.  n« 
45 1.)  —  Renonciation  à  faire  par  les  ga- 
gistes pour , obtenir  la  réunion  de  leurs 
services  à  ceux  qn'iis  ont  rendus  dans 
d'antres  administrations  publiques  pour 
le  calcul  de  leur  droit  à  la  pension ,  27 
prairial  an  10  (16  juin  1802).  (IJI.B. 
197.  n°  174^.)  X.  456.  — Les  pension- 
naires sont  dispensés  de  faire  des  décla- 
rations de  succession  on  de  fortune ,  3 
floréal  an  u  (a3  avril  i8o3).  (III.  B. 
»73.  n°  2740.)  XII.  4/4»  —  Fixation  de  la 
liste  civile  impériale,  28  floréal  an  12  (18: 
mai  1804),  art.  i5.  (IV.  B.  1.  n»  1.)  I. 
f^o.  —  Patentent,  par  le' trésorier  de  la 
liste  civile ,  des  mois  de  nourrice  dus  par 
les  habttans  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  iS 
prairial  an  11  (4  juin  1S04).  (IV.  B.  3.  n* 
G.)  —  Echange  de  terrains  entre  les  steuss 
m  Tourneur  et  Geoffroy*  et  la  liste  civile  , 


n|  ventôse  au  x3  {3  mars  iSo5}.{iU,  J 
36.  n»  597.)  XIV.  117.  -Meded'iastrw 
tion  des  amures  qui  intéressent  la  nsts  si 
vile.  1,2  juille^iSô?.  (IV.  B.  i5a.  *•  »566 
JXI  Y.  120. .  *-  Dispositions  relatives  « 
paiement  des  sommes  affectées  à  l'enta 
tien  de  la  liste  civile,  i5  janvier  10U 
art.  9  (IV.  B.  261.  n»  5is9,)  —  Bi« 
meubles  et  ira  meubles  fermant  la  doaauf 
de  la  liste  civile,  3o  janvier  1810»  IV * 
181a  et  i4avrili8t3.  (IV. fi.  26*,  434 
490.  n°«  5i4*,  7944et9u4-)XIV.i^ 
suiv.  -r*>  Dispositions  relatives  S  l'ioMsnj 
tion  dos  aiEtiressÇoncarnant  la  liste  cirsj 
1 2  juillet  1807. (IV. fi.  iSa.  sr»  2566.)  XI] 
xa8.  —  Composition  de  sa  ootenoM 
Toscane,  9  avril  1809.  (IV.  B.  *33»  \ 
45o3.}  —  Époque  et  dotée  de  sa  fiutssJ 
art.  a3  de  la  charte  comtitutioaaeuatj 
juin  18*4.  (  V.  B.  17.  u*  i330-afûaS 
de  liste  civile  et  de  la.  dotation  de  la  «a 
ronne.  8  novembre  i8i£.  (V.  B.  5*1 
4i4.)  V.  Famille  rowde*  .. 

Listbs  communal**,  départemsntêim 
nationale*,  pour  l'inscription  des  cita*| 
éligibles  aux  collèges  électoraux  et  I 
diffère  a  t«- s  fooetious  publiques  4  **l 
inaire  an  8  (  4  3  décembre  1799)*  (Usw 
333),  6  germinal  an  S  et  i3  r entes*  M 
(  27  mars  1-800  et  4  mars  1801  ). .(  UU 

18  et  72.  n». 116  et  545),  16  tbermWof 

19  fructidor  an  10  (4  août  et  6  septessj 
1802).  (111.  B.  »o6  et  ai3.  •••  i 
et  1964.  )  V.  JssemUces  fotUieues,    ., 

Itisras  des  députés  aueorpsiégisietif, 
Corps  législatifs ,  Etectùnu. 

LtsTB*  des  émigrés,  V.  Emigrés,     .  1 

Listes  des  jurés  a  des  hauts  jura*, 
Uaute-eour  et  Jurés 

Lmtbs  de  notabilité  sur  lesquelles^ 
vent  être  inscrits  les  fonctionnaires» e*J 
V.  Notabilité. 

Liais*  des  témoins.  V.  Témoins. 

Lithaicb  (  droits  d'entrée  de  U  )«, 
octobre  1811.  (IV.B.400.  n«74o8.)I 
3o6.  ] 

Lithocxapuis.  Ordonnance  relative 
impressions  lithographiques  ,  8  0C< 
1817.  (  Vil.  B.  177.  n»  2875.  ) 

LiTitaa  (  contribution  mobiliers 
les  chevaux  et  mulets  de  )  ,  10  jau'J 
18  février  1791.  XI.  160. 

L  m  KH  es.  Taxe  somptuaire  à 
elles  sont  assujetties ,  7  thermidor 
(  25  juillet  179É  ).  (  I.  B.  167.  n*f#f 
3  nivôse  an  7  (  23  décembre  1798  )*  * 
i3.  (  II.  a3o.  n*  2269)  ;  et  i3  floréal  a». 
(3  mai  1802  ).  (IU.  B.  187. 
XII.  3o6  et  44a.  V.  Vaehes.  1 

Litige  (  G.  P.  ).  Le  compromis  doits) 
signer,  à  peine  de  nullité,  les  objets  i 
litige,  art.  1006.  \ 

LrraK.  Mesure  d'après  le  nouveau  s*i 
tèane  des  poids,  et  mesures ,  18  geraii* 
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ft  {  7  avril  i;»*},  *L  £«t  *.  <  I.  'B* 

imcw.  lot  seigneur*  ©t  patrons  sont 
m»  de  les  foire  supprimer  à  l'intérieur 
t*  ftatérieur  des  églises  et  chapelles  pu- 
*-*♦  i3=  30  avril  1791.  V.  387. 

(  Qt  Civ.  ).    IJ9  font  partie   dos 
,„-»  meubla ds  ,  art  534- 

Èitmt  iu  kesfiêes.  Quels  sont  cens 
t  à  la  disposition  du  ministre  de 
Bf,  3  août  1793.  —  Le*  fonda* 
£jdeliti  dans  lés  hospices,  on  le  ors 
Nstntans  sont  tenus  de  présenter  les 
kde  leurs  fondations  au*  commis- 
pftdtiinistratives  des  hospices  où  ces 
Phfomi  ont  été  faites ,  a8  frHctidor  an 
ii  t$  septembre  iSoa  ).  (  III.  B. 
£*  1078.)  VII. 586.  —  Dispositions 
P*»  •  la  jouissance  des  droits  de 
Malien  d'indigens  pour  oecoper  des 
Vidé*  dans  les  hospices,  16  fructidor 
■MSseptembre  i8o3).(IU.  B*  3u.  n« 

L)  vii.  593. 

W*  militaires.  Dispositions  rois  tires 
P  fournis  pour  les  militaires ,  a3 
ffà*'  V»  ^ritisw^iin  titre  Logement. 
PttMTBn  française.  Etablissement 
Ipl  classes  de  pensions  pour  les  gens 
MM»  tyai  se  sont  dislingues  par  des 
■teaUles,  5œîî  août  1790.  XI 11. 
■M/institut  est  chargé  4e  présenter 
•toetnq  ans,  au  gouvernement ,  te 
Pb  de  l'état  des  lettres  et  de  leurs 
P*J»  10  ventôse  an  10  (4  mars  1801  )k 
&*♦  167.  n*  1376.  )  VU.  589.  —  En- 
pneat  des  belles-lettres  dans  les 
Wfr  u  floréal  an  10  (  i«  mai  1802  ) , 
fc(Hl.  B.  188.  n»  1488.  )  VIII. 

P«»8.  11  n'y  en  a  qu'une  pour  1rs 
■iaatlieliques,  18  germinal  an  jo 
itàl  1802  ) ,  art.  59.  (  III.  B.  17a.  b» 

f»tiw.  Les  Juif*  établis  dans  cette 
Pfoat  exceptés  des  dispositions  du>dé- 
f*ii7mars  1^08,  16  juin  1808.  (IV.  B. 
M^O  VIII.  6o9.-Le8  raarohandi- 
P™gères  prohibées  et  non  prohibées,, 
Pgttoade  cellei  venant  des  fahri- 
P«w  colonies  ou  du  commerce  de 
■«terre ,  peuvent  y  Atre  entreposées, 
Pobrei^03#  (IV.  B.  210.  n°58i6.) 
■ttjioo  d'un  entrepôt  réel,  dans  cette 
■^^eptembre  1810.  (  IV.  B.  017. 
P4«)  XV.  298.  —  Les  Juift  nés  en 
^etraogeis ,  et  qui  y  ont  été  ballottés 
w»«  par  les  prud'hommes  de  la  na- 
f|ai»ef  doivent  jouir  des  droits  et  de 
?  /?jk  cil°yens  français,  9  février 
M IV.  B.  3Si.  n»  65 18.)  V.  Juifs, 
^*ï«os  (C.  Civ.),  Livraison  de  la  chose 
n  '  î1,  u.56  «*  *»iv-  v-  DéUvranee. 
LA*  .  fanfuùance.  Sa  formation 
rHcoaïir*e*fa*ni&uisdes  campagnes 


et  extirper  la  mendicité,  t»  flor4aJ?  8 
messidor  an  a  (  1 1  mai ,  26  Juin  1794  ). 
(  I.  B.  u.  no  54.)  VII.  319  et  suiv. 

Lit  as  des  mutations  { le)  est  an  registre 
sur  lequel  il  est  tenu  note  des  mutât  ions 
de  propriété  survenues  parmi  le*  con- 
tribuables, 3  frimaire  au  7  (  a5  novembre 
1798  )♦  «"t.  33.  (  II.  B.  a43.  n«  2197.  ) 
\ll.  a85.  —  H  est  coté  et  paraphé  par  le 
sous  préfet ,  art.  54. 

Livaa  BocGi.  Sa  communication  est  de- 
mandée ,  5  mars  1790. —  Les  livres  rour 
ges  trouvés  dans  un  cabinet  secret  du  roi 
à  Versailles  sont  déposés  aux  archives  et 
livrés  à  l'impression  ,  28  février  1793.  — * 
ïi  en  c*t  remis  deux  nouveaux  exemplai- 
res à  tous  les  membres  de  la  convention 
nationale,  4  juin  1793. 

Livaias  (  les  )  ne  peuvent  plus  Être  por: 
tées,  19  se  a3  juin  1790.  V,  46a,  —  Peine 
contre  ceux  qui  les  font  porter,  37  sep- 
tembre =.  16  octobre  1791.  —  Les  per< 
«onnos  employées  dans  les  états  de  liqui- 
dation pour  livrées ,  doivent  justifier  du 
paiement  de  leur  contribution  patriotique 
pour  toucher  le  montant  des  sommes  qui 
leur  ont  été  attribuées ,  7  =3  to  juin  1791. 
V. 401. 

Livaas.  Taxe  des  livres  brochés  envoyés 
parla  poste,  17=333  avril  1791  ,  5  ther- 
midor an  3  (21  juillet  1795).  (  I.  B.  i5i. 
n°  86  ),  et  4  thermidor  an  4  (  «  juillet 
1796  ).(I.B.  60.1*»  554.)  XIII.  556  et 
564-  —  Les  livres  des  militaires  en  activi- 
té ne  peuvent  être  compris  dans  les  sai- 
sies et  ventes  qui  ont  lieu  en  exécution 
des  jugemens  rendus  contre  eux  ,  8  =  1 V 
juillet  1791.  XVI.  78.  —  Les  livres  i m-, 
pûmes  et  publiés  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  recherche,  3  =  i4  septembre 
1791.  I.  18. — Paiement  des  frais  de  trans- 
port et  de  garde  des  livres  des  établisse- 
mens  supprimés  dans  le  département  de 
Paris  (de  la  Seine  ) ,  8  =  i5  lévrier  1792* 

—  Défense  d'insérer  dans  les  réimpres- 
sions de  livres,  gravures,  etc.,  les  privi- 
lèges du  roi  ou  les  dédicaces  à  des  prin- 
ces et  à  des  étranger?,  avec  des  titres 
proscrits  en  France ,  3  brumaire  an  3  (  24 
octobre  179.^  ),  art.  6.  V.  466.  —Suspen- 
sion des  ventes  ou  échanges  des  livres 
qui  existent  dans  les  dépôts  littéraires,  irl 
jour  complémentaire  an  4  (  »7  septembre 
1796  ).{  H.B.77.n«>7o6.)Vin.3Ko.— 
Les  livres  qui  bîesKent  l'égalité  et  la  raison 
sont  rassemblés  dans  don  dépôts  et  mis 
sous  les  scellés,  12  frini.  an  5  (2  déc.  1796). . 

—  Destination  des  livres  actuellement 
conservés  dans  les  dépôts  littéraires,  26 
fructidor  an  5  (  12  septembre  1797).  (II. 
B.  145.  u°  424.)  VIII.  38a.  ~  DBoit» 
d'entrée  sur  les  livres  imprimés  à  l'étran- 
ger ,  5  février  et  i4  décembre  1810.  (IV. 
B.  a64  et  333.  n«»  5i55  et  6206. )  VUU, 
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—  C.  Civ.  Les  livres  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  mot  mtuvles,  art.  553. 

—  <J.  P.  G.  Qu'on  ne  peut  saisir,  art, 

Lirais  de  commerça»  Les  extraits  de  ces 
livres  ne  sont  point  sujets  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  5  =s  19  décembre 
1790-  art.  11.  XIV.  «28*  —  Leurs  extraits 
«ont  assujettis  au  timbre  nu  an  visa,  dan* 
le  cas  où  ils  servent  de  titre  à  quelque 
demande  t>U  action  en  justice,  7  =±  1  i  fé- 
vrier 1791.il.134>— Les  livres  des  agens 
ctcourtïëts  de  change  sont  en  papier  tim- 
bré, signés,  cotés  et  paraphés  par  un  juge 
du  tribunal  tfë  commerce,  14  =  19  et  21. 
avril  =  8  mai  1791.  VII.  107.— Comment 
ils  sont  écrits  et  ce  qu'ils  doivent  conte- 
*  nir.  Ilid.  V.  Registres. 

—  C.  Co.  Tenue ,  8  et  9.  —  Repré- 
sentation  en  justice,  i4  et  i5.  —  Vérièca* 
tion,  16  et  sniv.  —  Du  failli  sont  extraits 
<Ies  scellés ,  463  ;  —  clos  et  armé ,  468.  *— • 
Communication  pour  la  rédaction  du  bi- 
lan, 47*»  —  Irrégularité  ou  défaut  dere- 
présentation  fait  répntrr  le  failli  banque- 
routier simple ,  58/,  593  et  594.  V.  Par& 
fhe,  Scellés,  Visa. 

Lirais  d  église.  (  lesj  ne  peuvent  être 
imprimés  que  d'après  la  permission  don- 
née par  le&évéques  diocésains  ;  cette  per- 
mission doit  être  textuellement  rapportée 
et  imprimée  en  tête  de*  chaque  exemplai- 
re^ germinal  an  i3  (  18  mars  i8o5), 
(  IV.  B.  4o.  n«  658.  )  VIII ,  497. 

Livaas  élémentaires  de  l'instruction  jm- 
t  tique.  Concours  pour  la  composition  de 
ces  livres,  i3  juin  1793.  VIII.  33o.—  No- 
mination des  membres  du  jury  chargé  de 
leur  examen,  18  messidor  an  a  (6  juillet 
,794  ).  (  I.  B.  17.  n«  78.  )  —  Prorogation 
du  concours  pour  leur  composition ,  19 
fructidor  an  2  (  5  septembre  1794  ).  (  1.1 
B.  55.  n«  291.)  VIII.  563.— Nomina- 
tion des  membres  du  jury  chargé  de  l'exa- 
men de  ceux  qui  y  sont  remis.  IHd.  — 
Renvoi  d'une  motion  d'ordre  relative  à 
des  livres  pour  les  écoles  primaires,  22 
prairial  an  3  (  10  juin  1795  )'.  —  Il  est  Ou- 
vert un  nouveau  concours  a  ce  sujet,  7' 
fructidor  an  3  (  24  août  1795  ).  (I.  B.  174. 
n»  1049.)  VIII.  368. —  Les  livres  élé- 
mentaires sont  imprimés  aux  frais  de  la 
république,  11  germinal  an  4  (  3i  mars 
1796).  (II.  B.  56.  n*  280.  )  VIII.  575.— 
Dispositions  concernant  l'impression  des 
ouvrages  adoptés  comme  tels,  10  fructi- 
dor an  4  (  27  août  1796  ).  (  II.  B.  72.  n° 
€60.  )  VIII.  38o.  V.  Instruction  puidique. 
Livrets  à  l'usage  de  ta  gendarmerie,  28 
germinal  an  6  (  17  avril  1798),  art.  192  et 
195.  (  II.  B.   197.  n»   i8o5.  )  XVII.  375V 

Livrets  des  ouvriers.  Mode  de  leur  dé- 
livrance,  et  formalité*  nécessaires  pour 
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sè'Ies  procurer ,  9  frimaire  et  7  ventôse  i 
j  a  (  ier  décembre  i8o3  et  27  févrierT 
f  llf.-B.  3a8  et  347.  BW3578  et  f 
VIII- 69.  V.  Ouvriers 
'    Livaoïr.  La  vente  d'un  terrain  appai 
nant  à  cette  commune  est  autorUéfjj 
nivoteanjo  (  28  décembre  1801  ).  (I 
B.  149.11°  u45.  ) 

Lobjôv  (  le  ateur)  nommé  meuibfllj 
feotys  législatif,-  4.mv0*e  dn  8  (  25  de  ' 
bre  1799  \.  (  II.  B»  54i.  n*  3509.  ) 

Local  (le retrait  de)  est  supprimé, 
iSjuin  1790.  T.  36$. 

Locabo  (  M .  )  passe  à  la  préTeei 
la  Vienne ,  19  juillet  1820.  (  VH.B. 
û°  r>*35  )  ;  —  passe  à  ta  préfecture  àé 
«Ve,  11  août  i8i3.  (VII.  B.  6a3, 
15554  );  — passe-  à  la  préfecture  do 
27  juin  i8a3.  (  VII.  B.6r6.  n«  i5ia4 

LocATAiaes.  Ceui  des  eccfèsiastfi 
doivent  verser  leurs  loyers  entre  les  m 
des  receveurs  de  district,  i4  et  ao=as*i 
1790.  XI.  34.  —  Le  juge  de  paixcûd 
des  indemnités  prétendues  par  les  loti 
re«  ,  lorsque  le  droit  n'est  pas  conte 
avec  appel  si  elles  excèdent  chiquant 
vres,  10W24  août  1790.  III.  188.- 
eédnle  de  citatioh  pour  ces  indemnité 
demandée  au  juge  de  paix  du  lieu,  i4- 
octobre  1790.  —  Les  locataires  sont* 
de  payer  eif  l'acquit  de»  propriétaire! 
contribution  foncière  pour  les  biens  £ 
Ont  à  loyer,  a3  novembre=ier  décel 
1790,  18  prairial  an  5  (  6  juin  1797  ).; 
B.  127.  n»  1227),  et  3  frimaire  an  7 
novembre  1798).  (II.  B.  a43.  n«  iV 
XII.  285.  —  Peines  contre  les  princïj 
locataires  qui  négligent  d'avertir  la  pt 
des  jeux  'de  hasard  qui  se  jouent  d»a 
maisons  qu'ils  habitent,  19  =21  jd 
17c,!.  111.  3o3.  —  Déclarations  prend 
aux  locataires  dès  émigrés ,  i*r=6  al 
i4=i5  septembre  1791.  X.  32.  V.  1 
grés.  —  Valeur  d'habitation  exigée 
locataires  pour  être  électeurs,  3=i4i 
tembre  1791. 

•  ~-  (  C.  Civ.  )  Incendiés ,  1734.  —^ 
a  un  bail  authentique,  1743. 

-  (  C.  P.  C.  )  Droits  des  principe 
81 9.  V .  Indemnité. 

LocAtKHiBs  perpétuelies  (  les  rettti 
redevances  foncières  établies  par  coàl 
connus  sous  le  nom  de  )  ne  peuvent 
avoir  lieu,  sauf  les  modifications  s> 
taux  de  leur  rachat,  18=  29  décei 
1790. V.374. 

Location  (  C.  Civ.  ).    Peines  pori 
contre  ceux  qui ,  dans  la  location  d*« 
chose  mobilière  ou   immobilière,  ea^ 
veraient  la   liberté  des  enchères  ou* 
soumissions,  art.  4 1 3* 

Locativbs  (  réparations  ).  V. 
lions. 

I»ocMAa.  Examen  à  sabir,  et  âge  rca> 
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gr$to  reçu foman ,  31  et  3o  juillet  =* 
et  iTOi.  XV.  5o. 

I$*i(  Je  sieur)  nommé  secrétaire  gé- 

l«Uf  conseil  d'état  ,4  nivosc  an  8  (  s5 

fcrc  1799  )•  (  **•  **  ^45-  »*  35aa.  ) 

fri.  Etablissement  d'un  conseil  de 

ornes,  22  juin  i8to»  (1Y.  B. 398. 

î.)  VIII.  .07. 

(file  droit  de)  est  raçhetabie ,  i5ss 
11790.  V.  343.  — Il  ne  peut  être 
ifour  les  transcriptiofis.de  contrats , 
^avrll  J791. 

%*ma*  mutations  (  droits  de  ).  Les 
4'ajfcinchihsemcnt  ^u*  ont  converti 
>sx>rte  en  ces  droits,  doivent  être 
>  15=28  mars  1790.  V.  343»  — 
oits  excèdent  le  taux  indiqué  •  ils 

,!itl</étt.. 

x*t  treizains  (-droits  de  ).  Instruc- 
^leur  paiemeut ,  15=19  juin  1791* 
1  —  Ils  sont  supprimés  «ans  iqdcm- 
ljuin=s6  juillet  179a.  V.  4»8. 
^ventes  (  les  droits  de  )  sont  abo- 
I indemnité  ,  1 5= 28  niais  1790.  V, 
[Quels  sont  ceux  qui  sont  déclarés 
pies;  mode  et  taux  du  rachat,  14 
4, 9=25  juillet  ,  18=20  décembre 
'  =19  juin,  36  juin=6  juillet ,  19 
l)a  septembre ,  28  septembre  sa 
"M7iM  *  et  3o  mar«=8  avril  179a*. 
pa  et  XII.  538. 

[Miji-  Wbhthbim  (  princes  de  ). 
1  de  la  convention  laite  avec  ces 
|*  16  =  23  mai  1702. 

«t.  Les  frais  oe  logement  des. 
_v  «ont  retranchés  des  dépenses 
r  public  ,  6  juin  1790  =  a5  mars 
*tes  traitemen*  et  gratifications 
•ses  des  douanes  peuvent  ètr+ 
logement,  6  =  22  août  1791* 
—  Logement  laissé  aux  femmes» 
pères  et  mères  d'émigrés ,  3o 
avril  179a.  X.  3i. —  Dispositions 
aux  frais  de  logement  des  repré- 
Ju  peuple ,  39  thermidor  an  0  (16, 
").(I1.  B.  219.  n°  i960.)  I.390. 
ot  des  porteurs  de  contrainte, 
rcepteurs  et  les  contribuables, 
1er  an  8  (4  août  1800  ) ,  art.  38. 
l'rU.  uo  *44. )  XII. 4o3.  —  Il  doi* 
réun  logement  aux  archevêques 
je*,  et  aux  curés  et  deaservans, 
"nal  an  10  (tt  avril  1802  ) ,  art.  71. 
173.  n°  1344.  )  V.  Cultes  ;  —  aux 
un»,  u  floréal  an  10  (  1er  mai 
♦  art.  3.  (III.  B.  186*.  n»  i488.) 
$89. —  Logement  militaire.  V.  Ar-t 
"~  titre  Logement. 

Civ.  De  la  veuve,  art.  i465»  — 
icr,i777. 

'*»  (  les  )  sont  tenus  d'inscrire ,  sur 
tre  timbré  et  paraphé  par  un  of- 
public,  les  noms  des  personnes 
«ogfnt  ?  mèuur-pour  une  seul»;  nuit , 
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199s  sa  juillet  1791.,  17  et  37  ventôse  au 
4  (7, et  17  mars  1793).  (  11.  fl.  3o  et  33. 
n*'  ao4  et  a45.)  X.  229  et  suiv.  —  Peines 
qu'ils  encourent  dans  le  cas  de  contraven- 
tion, lbid. —  ils  sont  tenus  de  faire  les  dé* 
clarations  de  naissance  et  de  décès  des 
personnes  logées  dans  leur  maison ,  20 
septembre  1792,  titre  II.  V.  8.  —  Leur 
responsabilité  et  peiues  pour  les  délits  et 
vols  qui  se  commettent  chez  eux,  19=3 
as  juillet  1791 ,  25  frimaire  an  8  (  16  dé- 
cembre 1799)»  art.  3.  (11.  B.  337.  n« 
3471.)  111.  5o3,  et  IV.  244. 

LociQua  (la)  fait  partie  de  l'enseigne- 
ment dans  les  lycées,  11  floréal  an  10» 
(  1"  mai  1S02J,  art.  10.  (  III.  B.  186.  n* 
i488.),V1II.389. 

Loom  (  le  pays  de  )  est  réuni  à  la 
France  ,  a  mars  1793. 

Loi.  Définition  de  la  loi  ;  sa  formation  > 
et  son  empire  sur  tous  *  26  août  =  i*r  et  5 
octobres  3  novembre  1789  ,  28  févriers 
17  avril  1791»  et  constitutions  de  1791» 
1793  ,.an  3  et  an  8.  I.  7 ,  18,  48,  73  et 
ia5.  V.  Constitutions. 

Loi  agraire.  Peines  contre  ceux  qui 
sont  convaincue  de  l'avoir  proposée  ,  i& 
mars  1792,  et  27  germinal  an  4  (  16  avril 
2796)'.  (II.  B.4o.  n<>525.)  IV.  44. 

Loi  martiale.  Son  établissement,  21 
octobre  =  3  novembre  1789  ,  23  x=  24  fé- 
vrier 1790,  j6  «  t  27  juillet  =3 3  août  1791* 
X.  a  et  i4»  —  Cas  où  sa  publication  peut 
avoir  lieu  pour  le  rétablissement  de  la  su- 
bordination et  du  bon  ordre  dans  les 
troupes  îévollees,  28  août  1791.  —  Elle 
est  abolie,  a4  juin  1793.  I.  48. 

Loia-BT-Gnsa.  (département  de).  Son 
classement,  i5  janvier,  16  et  26  févricr= 
4  mars  1790.  II.  166.  — Secours  qui  lui 
est  accordé,  26  novembre  =  i*r  décem- 
bre 1790.  —  Il  est  autorisé  a  acquérir  les 
batiniens  nécessaires  à  .«on  établissement» 
10  =3o  mars  1791.— Un  représentant  du 
peuple  y  est  envoyé  en  mission  ,  i*r  plu- 
viôse an  3  (  20  janvier  1796).  (  !•  B.  11 4. 
••  $99')  —  Validité  dus  opérations  de 
l'assemblée  électorale,  i4  floréal  an  7  (3 
mai  1799).  (  II.  B-  279.  n°  2891.  )  —  Eco- 
les secondaires  ,  5  frimaire  an  11  (26  no- 
vembre 1802).  (  III.  B.  23a.  n°  3i43.  )  — 
Justices  de  paix ,  5  vendémiaire  an  10  (27 
septembre  iSoi)t  (III.  B.  108.  n°  883.) 
V.  Justices  de  paix.  —  Ses  limites,  25 
vendémiaire  an  12  (18  octobre  i8o3)* 
(JII.  B.  324.  n«  3a83.)  II.  S61.—  Mai- 
sons d'éducation  particulières  qui  sont 
seules  autorisées  à  prendre  ou  â  conserver 
le  titre  d'Ecoles  secondaires,  7  pluviôse  an 
12  (28  janvier  i8o4).  (111.  B.  338.  n« 
3549.  ) —  M.  Christiani  de  Uavaran,  pré- 
fet ,  9  mai  181 1.  (  IV.  B.  370.  n"  6767.)— 
Changement  de  dénomination  d'une  de 
ses  routes  départementales,  2$.   février 
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t1hpf  (Vif,  B.  267,  m»  6i3a.  1  —  Appro- 
bation do  règlv  ruent  pour  I  exploitation 
dt*s  carrières  der  ce  dé  parte  tirent ,  20  no- 
vembre 1822.  (  TH.  B.  577.  n»  14020.  ) 
"  Loihb  (département  de  la  ).  Sun  classe- 
ment, i5  janvier,  i6eta6févriera»4  ukars 
1790.  II.  16$.—  On  n'y  ftut  employer 
Jour  lés  actes  qoe  èa  papier  timbré  un 
département  du  P«y-de-Ôôrtifc,  24  sep- 
tembre 179S.— Sa  formatîôb ,  a$  brumaire 
ans   (  19  novembre  1793.  )  —  Un  repré- 
sentent <da  peuple  est  chargé  d'y  surveiller 
les  travaux  dç  ^exploitation  des  mine»  et 
des  manufactures  ora rm es,  1 5  vendémiaire 
an  3  (  6  octobre  1794 )•  (!•  B.  69.  n°  372.) 
—  Va  h' dite  des  opérât  km*  du  l'assemblée 
électorale  pour  la  nomination  des  député! 
au  corps  législatif,  et  annulation  de  celle 
de  rassemblée  seissionnaire ,  24  floréal  an 
£(12  mai  1795).  (II.  B.  281.  n*  2948.)  — 
Réduction  et  fixation  des  justices  de  paix, 
et  rectification  des  arrêtés  qui  li  s  bnt  dé* 
terminées,    27    brumaire,  9   pluviôse  et 
i5  floiéal  an   t&  {  18  novembre  iî'oi,  2<) 
janvier  et  5  mai  180a).  (III.   H.    i5t.  n* 
hiSGy  et  B.  228  dis.  n«»  2  et  10.  )  T.  Justi- 
ces d&  faix,  —  Ecoles  secondaires,  $0 
vendémiaire  an  1 1  (22  octobre  1862).  (Ilr, 
B.  226^  n°  2078.  )  —  Tenne  des  Jbires  ,  28 
floréal  an  1 1  (  18  mai  i8o3).  (  Ut.  B.  291. 
n°  2849-)  —  M.  Ducolombier  préfet, 3 
avril  1807.  (  IV.  B.  144.  n«  a33i.  )— Acte 
du  sénat  conservateur  qni    nommé   les 
membres  du  corps  législatif,  a8  septem- 
bre 1808.  (IV.  B.  208.  n«38oo.)  —  Dé- 
pôt de  mendicité,  20  septembre    1809. 
IV.  B.  246.  n°  4752.  )  —  M.  le  comte1 
ambu-teau  préfet,  8  janvier  1814.  (  tV. 
t$.  55i.   n°   ioo35.  )  —  Règlement  •sut' 
le  mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer 
des  terrains  houiîlers  de  ce  département  x 
21   novembre    1821.  (  VIÏ.    B.   \(j5.  u* 
ii739.)-^Dispositions  relatives  à  t*état>1ls- 
sèment  d'un  chemin  de  fer  pour  communi- 
quer o>  la  Loire  au    Kbône,  26   février 
iS23.(VII.B.  591.  noi4*5o.) 

LoittK  (fleuve  de  la).  Droit  de  péage 
établi  sur  sa  navigation  ,  entre  Rouanne  et 
Sajnl-Rambert,  9  fructidor  an  10  (27 
août  »8o2).  (III.  B.  212.  n°  1905.  )  IX. 
4 16. —  Dispositions  relatives  à  la  police 
de  ta  pécbe  de  ce  fleuve  ,  21  janvier  1812. 

(IV.  B.  4»9-  *07*>49-   ' 

Loibb  (  département  de  la  Haute-  ).  Son 
classement,  1 5  janvier,  16  et  26  février 
=4  mars  1790.  il.  166.  —  Un  secours  dé 
quarante-cinq  mille  livres  lui  est  accordé, 
8=12  décembre  1790.  —  11  est  autorisé  à 
acquêt ir  les  biUiinens  nécessaires  à  sou 
établissement,  29  mais~27  avril  1791.— 
Circonscription  des  paroisses,  1 5  =x  19 
juin  1791.  —  Annulation  d'un  arrêté  du. 
directoire  de  ce  département ,  relatif  au 
sieur  Bleu ,   administrateur,  15=19  juin 


£ 


L  O  I 

1791. —Envoi  #00  repréfitnWBt  chat 
d'y  surveiller  les  travaux  de  l'exploitât  i< 
des  mÂie»  et  de»  manufactures  d^rnw 
i5  vendémiaire  an  £(  6oetobre  179»^ 
Flosieur»  représentât}*  y  sont  envoyés] 
mimom  ,  2a  friiatitt  su  5  (  12  décent! 
1794  )-  (  *.  B.  99-  ■»  5i3.  -  Validité  c 
opérations  de  rassemblée  électorale, 
Boréal  an  7  (a  mai  1799).  ( 41.  b\  277. 
««fia.  }  ~  Réduction- wt  tfxatloa  des  j» 
ces- de  pais,  et  r<wt«fce«tttm  de»  tirt 
qui  les  ont  déterminées  *  &  brumaire, 
pluviôse,  a&vcntbse  et  «  mtiuèéofm 
{27  octobre  rtfo»  »o  janvier,  lêwm 

10  jui»  ië»a).  (  1&/I».fte5. 0**69  et 
aa84ir.  «*•  1",  7  et  îa^J  V.  Jirifc* 
posah  t*  Seule»  secondaire* ,  6  pi 

11  (  28  janvier  i8o3  )»  (  111.  B.  a4& 
aafcS,)— ».  Gabouet  préfet,  12  M 
1810.  (  IV.  B.  a65.  u«  5i64.  )  -  Dêpi 
mendicité,  29  décembre  i8to.(  IV 
33y.  n°  6335.  )  —  Création  ^d'trnenouv 
rou  te  départe™ entaie ,  5o  mai  1 8ai . (r 
B.  45S.  »<►  10696.  ) 

LoiSB-l»Ftû«ifEa  (  département  deH 
Son -classement;  i5  janvier,  16  et  aè 
vtier=r4mar«H79o.  U.  166  —  Local  j 
lui  est  destiné,  0=^9  janvier  1791.  —  4 
dite  de»  opération»  de  Pâssemtblée  éM 
«4e,  a  et  87  prairial  an  5,  et  18  loréaj 
7  (  ai  mai  ,  i5  juin  179764  7  mai  17$ 
(II..B.  124^  128  et  afct.-fi"  1198,  tafl 
29*1 .  )  —  Un  dèt»ièvement  sur  les  eOttl 
butions  de  l'an- 6  et  de  Tan  7  e«t  aed| 
à-  ee  département,  ê  prairial  an  #et)ç 
vose  an  7  (  *5  mai  et  27  décembre  17 
(  11.  H.  204  et  25 1.  n*»  iS5o  et  a3ofti 
ha  loi  du  24  messidor  an  7  sur  la  réf 
slon  du  brigandage  lui  est  appliquée 
vendémiaire  au  8  (  19  octobre  1799)»^ 
B.  317.  n*  3078.  )v_  L'empire  cte  la 
tltution  y  c»t  su.speudu  ,   28  nivôse 
(  16  janvier  1800).  (II.  U.  545-.  n»3i 

—  il  cesse  de  t*étre,  i«  floréal  an  9 
avril  1800  ).  (  111.  B.  20.  ■•  iaf. 
M.  Kotiteiest  nommé  préfet,  n  brai 
»u  119  {  2  novembre  1801  ).  ( -Itfvflt 
m*  94^-  )  —  Justices  de  pahi ,  i5  fei 
v.l  9  pluviôse  an  10  (6  novembre 
2j  janvier  1802  ).  (III.  fi.  1^7.  »« 
et  tt.  22»  é*:*.  n»  1..)— -  Désigna ti€l 
écoles  setkmdain  s,  S  frimaire  an  i' 
novembre  1802  ).  (  III.  B.  a3a.  o^»l 

—  M.  lieUcviilc   préfet,   5  ventosttf 
(  25  lévrier  1804  ).  (lii.  U.  547.  n«S 

—  domination  par  le  sénat  lonserri 
de  quatre  membres  du  cdrps  lègi-^»' 
17  brumaire  aui3  (8  novembre  i8o|).  (' 
B.  20.  ir»  372.  )  —  M.  Wfecber  de  €(  ' 
préfet,  10  décembre  1810.  (  IV.  B.   i- 
u»  2168.  )  —  Lettres  de  création  do 
pôt  de  mendicité,  29  octobre  1809.  ( 
B.  a5o.  u*  4798.)  — fti.  le  baron  de  Bareo' 
préfet,  T2  mars  iSi3.  (  IV;   B.  46*. 
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b)65. )— Côorocation  Anton  collège  élcc- 
ôral,  28  février  1819.  (  Vil.   V.  a65.  nu 

Loirit(  département  du  ).  San  classa- 
Btot  dans  la  division  territoriale  de  ta 
faite,  et  sa  coin  position,  i5  janvier, 
i$tt*6  février =4  mars  1790.  11.  166.  — 
towtëte  et  punition  de  ceux  qui  s'y  op- 
j«rtt  an  paiement  de»  bornes ,  des  droits 
pdttnpsrt  et  autres  droits ,  3=5  août 
ÉP>  — Seeour*  provisoires  accordés»  à 
Nfatbkioiponr  la  réparation  des  dégâts 
Butanes  paria  crue  des  eaux,  16=19 
jHBère  179©.— Validité  des  opérations 
[semblée  électorale,  14  floréal  an  7 
W»799).  (IL  B.  279.  n*  3901.  )  — 
^tittNuioniiauY  citoyen* de  ce  départe- 
%  oor  l'introduction  des  mesures  de 
.  a£  messidor  an  7(16  juiHct 
J.  (H  B.  396.  n»  3i48.)  —Justices 
"  ,  9  vendémiaire  et  35  ventôse  an 
octobre  i8ot  et  16  mars  i8oa  ). 
B. 109.  n«  885.  et  B.  aa8  Us.  n«  7.) 
"iectdc-paix.  — Ecoles  secondaires, 
ire  su  u  (26  novembre  180a  ), 
B.aSa.  ir*  1145.  )  —  Limites  de  ce 
'  meut,  a5  vendémiaire  an  ta  (  18 
t«o3).  (111.  B.  3a4.  n«  3a83. ) 
—  H.  Pieyre  préfet ,  ai  mars  1806. 
%  n»  109a.  )  —  Rectification  de 
'  s  cantons  dont  sont  composées 
de  paix  ,  ai  août  1806.  (IV.  B. 
Ï878.  )  —  Dépôt  de  mendicité  , 
i8i5.  (i%  B.Sai.  0*9631.)  — 
ife  d'Orléans  à  Bomorantin  est 
i  les, routes  départementales, 
1819.  (Vif.  B.  398.  n°7o6a.)  — 
classé*  parmi  se»  routes  départe- 
,  8  septembre  1824.  {  VII.  B. 

décrets  et  Actes  jmUics  de  tègida- 
tadwinistration.  Aucun  acte  du, 
lif  ne  peut  être  considéré 
foi,  s'il  n'est  sanctionné  par  le 
4*  t=5  octobre  et  3  novembre  1789, 
J*£juin  1791  ,  et  constitution  du  3 
5«$*tîmbre  1791.  I.  6,  18  et  a46. — 
"  '  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
seulement  des  proclamations 
Sécution  de  Celles  qui  sont  adop- 
t  k  corps  législatif ,  i«  ==  5  octo- 
&  novembre  1789  ,  20  octobre  1789 
*|  «790.  T;  6  et  11.' 3.  —  Mode  de 
tioa  des  lois  ,  20  octobre  =3  no- 
5  s=  6  novembre  1789  ,  a  =  5 
J>re  1790,  20  avril  1791.  t.  8 ,  III. 
If.  i5#  —  Mode  de  présentation  des 
i  ftfeceptation  ou  à  la  sanction  du 
ItYormules  d'acceptation  et  de  sanc- 
*5=a  6  novembre  1789 ,  a5  mars  ,  37 
U  i5  jnm  1790 ,  5  =±:  14  septembre  , 
Vetnbre  1791 ,  a3  juillet  179a.  1.  7 
w.  III.  «o.  —  Nomination  de  corn- 
*fres  de  l'assemblée  nationale  pour 
il. 
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surveiller  Tenvoi  des  lois,  ai  novembre' 
1789 »  *4  •/i"»*»  »7  juin,  6  juillet  1790.  III. 
7.  —  Traduction  de»  lois  dans  les  diffé- 
rons idiomes ,  i4  =  20  janvier  1700 , 6  = 
8  novembre,  9 décembre  179a.  111. Ibid. 

—  Publicité  donnée  aux  lois  par  la  lecture 
qui  «t'en  fait  dans  les  lieux  publics ,  dans 
les  temples  consacrés  au  culte,  etc.,  a3 
=  36  février,  a  =3  juin  1790  ,  10  et  18=* 
ao  mai  1791.  111.  7. —  Dépenses  relatives 
à  l'envoi  dis  lois  ,  i3  mai  1790.  III.  8.  — 
Poursuite  et  punition  de  ceux  qui  mettent 
à  éxecution  de  prétendus  décrets  non  re- 
vêtus dt  formes  légales  ,  a  as  3  juin  1790» 
X.  5.  —  Peines  encourues  par  les  autori-' 
té*  administratives  et  judiciaires  qui  «0 
permettent  de  suspendre  directement  ou' 
indirectement  la  publication  et  l'exécu-' 
tion  des  lois  qui  leur  sont  adressées,  16=3 
a4  août,  20  septembre  =  5  octobre  17904' 
5=  14  septembre  1791 ,  5  fructidor  an  5 
(  33  août  1795)  ,  3  brumaire  an  4  (  *5  oc- 
tobre 1  t<^5  j .  (  I •  B.  ao4«  n°  1221.)  111. 
i88,li.  236  et  I.  18.  —  Mesures  pour 
prévenir  les  erreurs  dans  la  lédaction  des 
décrets  ,  29  août  1 790.  1 1 1 .  1  o  et  suiv.  — 
Leur  formule  ,  y.septembre  1790. 1.  34a. 

—  Le  titre  qui  est  mis  en  tête  de  chaque 
loi ,  ru  indique  simplement  l'objet,  5  — 
19 janvier  1791.  III.  14.  —Impression,' 
aux  frais  de  la  nation ,  d'une  édition  com- 
plète et  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à 
ce  jour ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  9=  19  janvier  179».  111.  lind.  —  Si- 
gnature des  expéditions  collalionnécs  des' 
décrets  ,.4  lévrier  1791.  III.  i5. —  Sus- 
pension de  l'impression  des  décrets  de 
v?:Ae  de  domaines  nationaux  ,  28  février 
=  6  mars  1791.  XIII.  49^.  —  Lemande- 
ment  de  faire  exécuter  qui  se  trouve  à  la 
fin  des  lois,  n'a  à  l'égard  des  municipali- 
tés et  des  corps  administratif* s  en  ce  qui 
concerne  les  objets  relatifs  a  f ordre  judi- 
ciaire, à  laguerre  et  à  la  marine,  que  l'ef- 
fet d'assurer  l'exécution  de  la  loi  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  i5  =  37  mars  1791.  II. 
a35.  —  Jusqu'à  ce  que  le  régent  entre  en 
fonctions,  les  ministres  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  ce  qui  concerne  la  sanction 
des  décrets,  39  mars  =  12  septembre 
1791.  —  Des  lieux  publics  sont  désignés 
pour  les  affiches  des  lois ,  1.0  et  18  =  ao 
inai  1791.  V.  Affiches.  —  Àncuiie  loi  sur 
l'état  des  personnes  non  libres  ne  peut 
être  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies,  que  sur -fa  demande  formelle  et 
spontanée  des  assemblées  coloniales  ,  i3 
mai  =  1"  juin  179 1:  —  Tous  les  décrets 
relatifs  à  la  perception  des  deniers  publics, 
sont  renvoyés  a  logent  du  trésor  public  et 
aux  différons  préposés  au  recouvrement 
des  contributions  t  37  mai=ier  juin  1791. 
lit.  i5.  —  Nouveau  mode  de  publication 
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et  de  promulgation  des  décrets  rendus 
*  pendant  l'absence  du  roi ,  ai  et  aS  juin  , 
8  ss  ao  juillet ,  et  i5  juillet  1791.  III.  17 
et  suiv.  —  Poursuite  et  punition  de  ceux 
qui  conseillent  la  désobéissance  aux  loi*, 
18  =  a8  juillet  1791.  XIII.  5ao;— qui 
«'opposent  par  violeoce  à  lenr  exécution  # 
»6*et  a'7  juillet  =  5  août»  a5  septembre 
r=x  6  octobre  1791  ,  33  floréal  an  a  (1 1  mat 
1794)  ,  3  brumaire  ao  4  (a5  octobre  1795). 
(l.B.  ao4.  n°  1321  ),  28  germinal  an  6 
(17  avril  1798).  (II.  B.  197.  n°  io85.)  IV, 
7.  —  Les  corps  municipaux  peuvent  pren- 
dre des  arrêtés  lorsqu'il  s'agit  de  publier 
de  nouveau  les  lois» ou  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  obéissance  >  19  .=  '22  juillet 
1791.  111.  3o3.  —  Les  décrets*  relatifs  aux 
emplaceniens  des  corps  administratifs  et 
tribunaux  doivent  être  rendus  sur  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur,  29  août  î=  la 
septembre  »79u  **•  a*3.  ""  Lc  &arae  **** 
archives  est  chargé  de  remettre  au  minis- 
tre de  la  justice  des  copies  des  minutes 
des  décrets  manquant  aux  archives  de  la 
chancellerie  ,  11  septembre  =  i5  novem- 
bre 1791.  lit.  181. —  Dispositions  cons- 
titutionnelles relatives  à  la  prérogative 
royale,  concernant  l'acceptation  et  la 
sanction  des  décrets  du  corps  législatif, 
et  l'exercice  du  vélo  absolu  ou  suspensif, 
3  =  i4  septembre  179».  I.  »8.  —  Peine 
encourue  par  le  mioistre  qui  a  contre- 
signé une  loi  dont  le  texte  a  été  falsifié  , 
a5  septembre  =  6  octobre  1791.  III.  35a. 

Les  décrets-    rendus  par  l'assemblée 

constituante  depuis  l'acceptation  du  roi 
sont  déclarés  exécutoires ,  39  septembre 
ss  16  octobre  1791.  t.  a54»  —  Les  com- 
missaires  aux  archives  sont   chargés  de 
faire  le  relevé  de  tous  les  projets  de  dé- 
.crets  ajournés  par  l'assemblée  constituan- 
te, ia  octobre  1791.  —  Formule  des  dé- 
crets adoptés  sauf  réduction ,    19  octobre 
1791. 1.  37a. —  La  collection  des  lois  doit 
toujours  être  déposée  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  nationale,  26*  octobre  179.1. 
—  Les  erreurs  qui  se  trouvent   dans  les 
6    biens    nationaux, 
par  le  comité  des 
tient  chargé  de  la  col- 
û  ont  été  rendus ,  3 
t  7  décembre  1791. 
on  à  faire  aux  dépu- 
in-4°  ,  i4  =   18  no-1 
.  —  Le  ministre  de 
:   à   faire    continuer 
e  1791  la  collection 
la  corps  constituant, 
III.  ao.  —  Les  lois 
es  aux  bataillons  de 
ionaux  lors  de  la  re- 
ivant  le  départ  pour 
août  179a.  IX.  5a. — 
pas  été  sanctionne* 
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p:ir  le  roi,  ainsi  que  les  décrets, à  reodr 
pendant  la  suspension  du  pouvoir  exécu 
tif ,  doivent  avoir  force  de  loi  dan*  tout  l 
rovaume,  10  =3  11  août  1792.  III.  ai.  - 
Le  ministre  de  l'iutérieur  est  chargé  d 
rendre  compte  par  écrit ,  tous  tes  matins 
à  l'assemblée  nationale ,  de  l'envoi  des  dt 
crets  ,  la  août  179a,  111 4  as.  —  Nonvcll 
formule  pour  leur  promulgation,  *5  aofl 
179a.  —  Les  décrets  sur  des  alla  ires  part 
çulieres  ne  *ont  ni  publiés  ni  affichés  corn 
me  les  lois  générales,  16*  août  1752.  H! 
aa.  —  Le  pouvoir  exécutif  doit  rendi 
compte  des  mesures  prises  pour  latradiu 
tion  dans  les  langues  étrangères  du  déen 
du  a  août  qui  accorde  des  récompensj 
aux  soldats  étrangers  r  a5  août  1793.-8 
ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  fau 
imprimer  de  suite  les  lois ,  G  septembi 
1792. 111.  a3  etsuiv.  —  Injonction  aun 
Bistre  derintéiicur  de  faire  parvenir  à  è\ 
micile,à  chaque  membre  ue  l'assemblj 
nationale,  tous  lès  décrets,  actes  du  coq 
législatif  et  proclamations,  8  =  la  id 
tembre  1793.  III.  ai-  —  Impression  t 
l'état  des  mesures  indiquées  pour  l'exi 
dilion  des  décrets  urgens,  9  septemi 
1793.  —  Envoi  aux  membres  de  l'assq 
blée  nationale  des  lois  en  retard  aux  n« 
de  juillet  et  août  1792,  i5  septembre,  17s. 
111.34. —  L'imprimeur  de  l'assemtJ 
nationale  est  autorisé  à  envoyer,  frti 
ches  de  port  parla  poste,  les  lois  qui 4 
veut  être  distribuées  aux  membres  i 
élns  a  la  convention  nationale  ,  aos*] 
septembre  1793..  III.  24.  —  Les  lois  A 
abrogées  doivent  recevoir  leur  pleiaJ 
entière  exécution,  21  s?  23  «cptejji 
1792.  I.  4/.  —  Les  directoires  des  dé* 
femens  doivent  envoyer  aux  municipal! 
les  pièces  et  actes  dont  la  convention! 
tioriale  a  décrété  l'envoi  aux  qtiatre-via 
trois  département  ,  3b  septembre  =  %\ 
tobre  1792.  111.  a5. —  Distribution  à  Û 
aux  membres  de  la  convention,  des< 
crets ,  proclamations  et  acte»  du  pool 
exécutif,  et  d'une  table  chronologique 
c<:ux  qui  sont  rendus  dans  le  mois  ,  3* 
octobre  1793.  III.  a5.  — I*es  expôditk 
de  décrets  sur  parchemin  avec  $em 
pendaus  ,  sont  supprimée»  et  remaM 
par  un  exemplaire  imprimé  Bur-pftU 
avec  le  sceau  de  la  république,  en  tintl 
sec,  10  octobre  179a»  V1H.  546.—' 
bulletin  de  la  convention  nationale  1 
être  envoyé  aux  armées  tous  le*  jours, 
c=  17  octobre  179a.  111.  36  et  a&\  — - 
corps  administratifs  et  les- tribunaux  < 
vent  envoyer  chaque  semaine  au  cou 
des  décrets  l'état  des  lois  qui  leur  aui 
été  adressées  par  le  conseil  executif  | 
visoire,(5  novembre  179a»  III*  *6. — 
ministre  de  la  justice  est  chargé  de  pc 
suivre  l'éxecution  des  décrets   d'ace 
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ion ,  21  novembre  179a.  —  Nouvelle  for- 
ouie  d'exécution  des  lois,  2*  novembre 
793.  II J.  27.—  Remise  au  ministre  de  ta 
astiee,  par  le  comité  de*  décret»,  des 
>ièce>  déposées  comme  base  des  décrets' 
tt actes  d'accusation  ,  6  décembre  17g*» 
fil.  t.—  Les  magistrats  sont  chargé*)  de 
fffim  jour  par  semaine  au  peuple  lesac- 
et  et  les  écrits  dont  la  convention  a  or- 
bnoé  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
smeni, 9  décembre  179a.  111.  37.  — *  Le§ 
jfcaahrfes  du  président  et  des  secrétaires 
*U  convention  doivent  être  mentionnés 
Mf  loi  expéditions  et  les  imprimés  dey 
part*,  2  février  1795.  II h  18:  —  Ordre 
nbteyer  des  collections  de  lois  dans  les 
fffco&les  armées  française*  sont  établies, 
Wfffer  1795.  III.  29.  —  Envoi  du  btfl- 
Pfede  la  convention  aux  écoles  nationa- 
fciî février  1793.  111.  I*i<L  —  La  loi 
■threaux  gratifications  à  accorder  aux 
■hteorti  de  la  patrie  ,  doit  être  lue  à  ta 
Wàè  chaque  corps ,  6  m  ars  1793. —  No- 
ItttioD  de  commissaires  pour  surveiller 
Ptetiou  des  lois,  a3  mars  179^.'  I 11. 
F*  ^as  demandes  en  rapport  ou  sns- 
Bfrfcde  décrets  ne  peuvent  être  adop- 
MjÉ  d'après  Je ar  renvoi  A  on  comité 
[pfeitle  rapport  ;'a3  mars  I7Q3.  III. 
BjjL*  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
BwBvéyertous  les  jours  an  comité  des 
Mfc'fa  notice  des  lois  envoyées  dans 
Pptorteifteoi ,  3  avril  1793.  III.  lind. 
pjomité  de*  pensions  et  celui  de  côr-. 
■Wèsace  sodt  chargés  de  l'en  foi  des 
gUUi  de- fa  Convention  aux  corps  ad- 
Bffiifr,  municipalités,  trrbonaux  et 
wftte  terre  et  de  mer ,  3  mai  1793.' 
■£— 'Mode  d'exécution  des  lois  qui 
Kjfeftt*atfx  membres  des  corps  admi- 
BttHs  de  '  quitter  leur  poste ,  18  juin 
pliv***.«*-Eiriroi  des  lois  Aux  districts 
pw^BWès  restés  fidèles  à  la  rèpubti- 
fcijaHlet'i795.  IU.  3i.~  U  est  ac- 
P^rtrecom  penses  aux  auteurs  d'ou- 
W*i(litei  sur  les  lois  civiles  et  militai- 
Rj^Hlet  «790. 111.  3i;—  Les  lois  re- 
F**«»x  fonctions  des  juges  de  paix 
PWwtvvnvoyêes  officiellement  par  les 
gft*ts'  généraux  syndics,  qui  «ont 
Mollit  chargés  de  les  foire  parvenir 
P*Mrteh>en«i  5  et  7  août  1793.  111. 
Pflwvoi  atfx  comités  révolutionnaires, 
P^'iont  l'exécution  leur  est  confiée  , 
Wt.1793.  111,  IMd.  +~  Envoi  aux  di- 
pjres  ôetf  départemens  d*nti  nombre 
P*nt  dVxemptaires  des  lois  relatives 
feonsoltdation  de  ia  dette  publique, 
M»ttyt.  1793. 111.  Mid.  et  suiv.-Or- 
Mu  jour  motivé  retet  if  à  l'exécution  des 
2*fc  par  lesquels  tlea  individus  ont  été 
■à ******  i«» vend,  an  2  (7  octobre 
$3);  —  Déposition  particulière  relative 
lj>  date  de*  décors  rendus  antérieure  • 
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ment  an  nouveau  celendrier,  i5  vendé- 
miaire an  a  (6  octobre  1793).  11L  33.  — 
Mode  d'exécution  des  lois  pendant  le 
gouvernement  révolutionnaire',  19  ven» 
démiaire  et  i4  frimaire  an  a  (  10  octobre* 
et  4  décembre  1793).  I.  64  et  suiv.  —  Le* 
décrets  et  lois  ne  doivent  porter  qu'une 
seule  date ,  qui  est  celle  du  jour  où  ils  ont 
été  achevés  ou  relus  ,  5  brumaire  an  a  (atf 
octobre  1793).  III.  33.  —  Nouvelle  rédac- 
tion et  refonte  des  décrets  rendus  sur  le 
calendrier  républicain  ,  4  frimaire  an  a  (a£ 
novembre  1793).  II.  7a.  —  Le  mot  arrêté 
doit  être  rayé  de  la  table  chronologique,  9 
fiimaire  au  a  (29  novembre  1793).  111.  33. 
—  Ordre  d'imprimer  les  lois  dans  un  ca# 
hier  intitulé  U*Helindcs  lois ,  14  frimaire 
an  a  (4  décembre  1793),  art.  i«r.  111.  34. 
V.  BuUetin [des  loi*.  —  Les  mots»  relu, 
séante  de  iitjour9  doivent  être  mis  au  bas 
de  chaque  minute,  19  frimaire  an  a  (9  dé- 
cembre 1793).  III.  55.  —  Propositiou  re« 
fative  $  l'envoi  des  lois  et  à  leur  réimpres- 
sion dans  les  aépartemens,  i4  frimaire 
an  a  (14  décembre  1793).  111.  3j.  —  Elles 
sont  insérées  dans  le  procès-verbal  du 
jour  où  la  dernière  rédaction  a  été  pro- 

F osée,  7  pluviôse  an  a  (26  janvier  1794)» 
H.  37.  —  Formation  d'uue  table  géné- 
rale des  décrets,  8  nivôse  an  2  (a8  décem- 
bre 1793). —  Les  minutes  sont  remises 
aux  procès  verbaux ,  9  nivôse  an  a  (39  dé- 
cembre 1795).  III.  36.  —  Insertion  ad 
bulletin  de  correspondance  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  insérés ,  ia  nivosc  an  a  (1** 
janvier  1794)-  III.  36.  —  Formation  d'une 
commission  chargée  de  rédiger  les  lois  en 
un  code  succinct  et  complet,  27 germinal 
an  a  (16  avril  1794)*  —  Approbation  du 
pian  de  travail  arrêté  par  la  commission 
du  recensement  et  de  la  rédaction  com- 
plète des  lois ,  et  des  mesures  d'exécution 
qu'elle  a  prises ,  1 1  prairial  an  a  (3o  mal 
1794)'  Hl*  39.  —  Les  demandes  en  rap- 
port des  décrets  ne  doivent  pas  être  adop- 
tées dan*  la  môme  séance,  a5  fructidor 
an  a  (u  septembre  1794)»  —  Nouveaux 
envois  de  lois  à  faire  aux  administrations 
de  département  on  de  district  dont  ieê 
archives  ont  été  pillées*  par  les  ennemis, 
26  fructidor  an  2  (12  septembre  i/94)«  (1- 
B.  5b*.  n»  3i2.)  111.  4o»  —  ï-e  comité  des 
décrets  et  archives  est  autorisé  à  statuer 
sur  les  demandes  en  remplacement  de 
collections  de  lois,  4  brumaire  an  3  (a5* 
octobre  1794)»  (I.  Br7#.  n°  410.)  111.4* • 
— Suspension  provisoire  de  l'exécution  de 
celles  de  mise  hors  ia  loi  rendues  jusqu'à 
présent,  17  frimaire  an  3  (7  décembre 
i794).  (I.  B.  97.  n°49?.)  X.  178.  -  For- 
mation d'une  commission  chargée  de 
préparer  les  lois  nécessaires  pour  mettre  le 
constitution  an  activité,  29  germinal  an 3 
(18  aviil  1795).  (1.  B. _i38.  utt  770.)  I.  3i7. 
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7-  Les  représenta^  <}u,  peuple  sont  rap- 
pelés à  leur  poste  pour  la,  discussion  des 
lois  constitutionnelles,  19  prairial  an  3  (7 

i'iiin  1795).  (I.B.  i54.  a°9o5.),  I.  5oo, — 
je  rapport  de  là  commission  sur  les  lois 
organiques  de  la  constitution ,  est  fixé  au 
a5  prairial  an  3  (  i3  juin  1795  ).  (J.  B- i46. 
n°  834.)  V.  Constitution**  —  Dispositions 
jqî  déterminent  un  mode  pour  l'envoi  et. 
a  publication  des  lois,  12  vendémiaire 
an  4  (4  octobre  1795)». (r.B.  19a.  n°  n54.)i 
ll\:  44  et  soiv.  —  Peine  contre  les  mem- 
bres du  directoire  exécutif  et  les  ministres 
qui  auraient  publié  comme  loi  un,  acte  non. 
décrété  par  le  (•<  Bps  législatif,  ou  dont  le; 
texte  aurait  ctéajtéié,  3  brum.  an  4  (a^-oc* 
tobre  1/95),  art%6)a3  (I.  $.  ao4rf  n°  iaai.)' 
ÏV.  j.  —  Mode  provisoire  de  leur  publi- 
cation, ia  brumaire  an  4  (3  novembre 
*7g5),'(1I«  B„  i-n«  *.}  IU,  4^.  —  PesU- 
nation  des  collections  de  low  existant 
dans  les  secrétariats  et  grefks  d<-s  admi- 
nistrations et  tribunaux  supprimés,  »o 
frimaire  an  4  (1"  décembre  1795).  (II. 
B.  8.  n»  44>)  111.  46.  —  Message  du  direc- 
toire exécutif  concernant  leur  réimpre>- 
pion,  |4  nivôse  an  4  (4  janvier  1796).  — 
Les  lois  d'un  intérêt  général  sont  seules 
imprimées,  i5  nivôse  an  4  (5  janvier 
1796).  (U.  B.  17.  n.°  ioo.)èlU.  4S.TT-.. 
Mode  de  publication  des  lois  dans  les 
neuf  départemens  de  la  ci-devant  Belgiq- 
ue» 18  pluviôse  au4  (7  février  1796).  lll. 
9  et  suiy.  et  5a.— Mesures  pour  assure? 
qr  exécution*  ao  pluviôse  an  4  (û&vricç, 
1796).  (II.B.aô.  n°  175)  X.  aaS.^rEorr 
mule  par  laquelle  les  arrêtés  du  directoire 
exécutif  doivent  eue  terminé,*,  28  ventôse 
an  4  f  18  mars  1796).  (II.  B.  33.  n°  25c.) 
I.  114.—  établissement  dans  chaque  ad? 
ministration  centrale  de  département-» 
d'un  registre  intitule  Registre  cïevêeution, 
des  {ois  e  t  des  arrêtés  dudirecioire  exioy.Lif^ 
a  germinal  an  4  (aa  mars  1796)., (II.  B., 
35.  n°  261  ♦)  X.  a3i.  —  Peine  contrée  lux 
qui  provoquent  la  loi  agraire ,  27  germinal 
an  4  (  16  avril  1796).  (U#  B»  4°*  ft°  3a5.)t 
—  Mode  à  suivre  pour  taire  connaître  aux 
autorités  constituées  l'époque  à  compter 
de  laquelle  les,  lois  et  acte*  du  gouverne- 
ment deviennent  obligatoires  dans  chaque, 
département,  ia  prairial  an  4  (3i  mai- 
1706).  (II.  E,  5x.  0°  436.)  IU.  53.  -  Va- 
lidité de  la  publication  de*  loisff  faite  avant 
celles  du  a  novembre  1790,  par  simjple 
transcription  sur  les  registres  des  corps 
administratifs  ou,  des  tribunaux  ,  11  ines- 
«idoran  4  (*9J"hi  179^)«  (H-  B.  5.6.  n© 
5oi.)  III.  54.  —  Manière  de  procéder  de 
la  part  des  personnes  déchues  de  l'effet, 
d'arrêtés  révoqués  par  des  lois  postérieu- 
res, 3  vendémiaire  au  5  (  a4  septembre. 
1796).  (II.  II.  79.  n°  727.)  J.  3a i.  —  Les,' 
tribunaux  doivent  tenir  des  registres  poujç 
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inventorier  les  lois  et  U  correspondance 
officielle,  5  vendémiaire  an  5  (aftseptejgah. 
1^96),  (11.  B.  79.  no  735.)IIL54.- 
Envoi  du  0ulleUn  à  toutes  lesaotorità 
constituées  de  la  république,  4  nivese  ao  5 
(  a4  décembre  4796).  (II.  &,  98*  »•  0*4.] 
Vl.  i5a.  —  Défense,  d'annoncer  pnbUqiej 
ment  les  journaux  et  les  actes  des  autorité* 
constituées,  autrement  que  parleur  titre 
5  et  ^  nivôse  an  5  (  a5  et  i-j  déeembri 
x-90).  (il.  Bu  98.  n°'92S  etgao.jVlW 
4ora.,-r-pei^itutiouNde  deux  f  nctionnaÎM 
publics-  poursuivis  comme  prévenu*  « 
fabrication  de  fausse  loi,  a  ventôse  ao  J 
(ao  février  1797 ^.  (***.B«  107.  n°  m>i$J 
tV.  174 et  suiv.—  Mesures  prendre penj 
ne  pas  laisser  subsister  des  termes  propra 
h  rappeler  le  régime  monarchique,  eot& 
ou  à  la,  fin  des  (>is  dont  la  réio^pressieiMi 
ordonnée  ,  17  ven^ose  an.5  (7  mars  i7#| 
(U.  R.  fc^a.  n*  ip7$,)  UU  66.  —Loi  * 
an  nulle-  le>  décrets  041  -arjréiés  pronone, 
des miies  hoip  de  la  loi>  i4 fructidor* 
(3i  ao^t  1797),  (II.  B„  itaa0  t%.)jN 
Alo4e.de  transmission  et  d'exécution *," 
arêtes  du  directoire  eaéeutif,  lire 
miaire  an  6  (a  octobre,  i^yg  )•{!!.  J.  . . 
n»  *465.)  11^5?,— Modèle  lapait 
tion  (in»  lois  dans  les  colonies ,  îa  ni»^ 
an  €  (1er  janvier  1^8)*  (II.  B*  i;7** 
i65^.),  XVI  U.  55oh  t-  Lecturedes  kk% 
des  indications  ajdresfcées  par  les  coçasJj 
ministratifs  aux  as^emblé«g  prinuûej,^ 
communales,,  18  venlose  an  6  (8 
ijâ8)r  ,(  II.  B.  ,i£8,  n.Mv454  L  5f 
Lecture  de  celles  qui  sooj  aaresst'" 
les  corps  ao^nifûsiratils  aux  este ... 
électorales ,  6  gvrminal  a»  $  (  f4  \ 
1798).  (II.  B.  19^  n».  4J78O  i.; 
— I^a  loi  du  la  v^ndéouiake  aa4  estç 
cataire, conformément  à  ses  disposition 
du  jour  de  son  arrivée -à  t'adoUmstsa^ 
centime  4e  chaque  dépariemeni-,  M 
br^maii^  an  7  (  »4  noveiaire  1798  )^l|, 
B.a4o.  n°  ai7§.  )XU,^^Us4*W| 
ses  de  Tim pression  et  de  i'eewi  d«M|F 
font  partie  des  dépenses  générale»^*, 
frimaire  au  7  (  i?r  déettmbra  J7^l)»^ 
B.  a47f- nf  2220. )  \\h  kyo^rmlieyi 
nejuaen.t  lait  les  règle  ru  e*an&M 
assurer  I'«xéçatio«  des  lots,' 
de  l'an  8 ,  ait,  44-(  H*  B*,3i3.  )  Y.4 
titutions.  I.  isi-  -rrLe«ona«il  d'é#td 
veloppe  le  sens  des  lois,  5  nivôse  «1 
(  26  décembre  *799>)>  (  41.  B,34o» 
35o4.)—  |>is|>Cisition4  relatives  aux  «j 
ration»  et  communication*  reapeeti^e* i 
autorités  changées  far  la! oonststal ion 
concourir  à  la  forma  taon  de  ia  M» 
nivôse  an  8  (  9  janvier  1800)*  (  111* 
n°  t.  )  I.  4»»«  —  Kwvean  mode  dt  j 
mulgaiion  4es.  lois,  a8  nifOse  ••  ^( 
janvier  »8oo  >,(  HI.  B-  i-«^}iU;*^ 
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*&  )  ri),  (h.  -  Délibération  de  conseil 
d'état  sar  la  date  des  loi* ,  5  pluviôse  an 
5 (  a5 Janvier  1800).  (  III,  B.  6.  n°  37.  ) 
III.  ttid.  —  Dispositions  qui  prescrivent 
la  dcttjaalion  oVs  collection*  de  lois  «lis- 
tant daw  Jes  secrétariat»  et  greffes,  des 
adfl»iw4Mtioos  et  tribunaux  ëupprimèi, 
a;  floréal  an  8(17  mai  1800).  (m«B. 
f-  b#i;4.  )  111.  65.  —  Nouveau  mode 
jfe  notification  de  l'époque  à  laquelle  les, 
Jw  dfvienoent  obligatoires  dan»  chaque 
Wpa««îiWBt,  16  praidal  an  8  (  5  juin 
}fy»).(UI.  B.  38.  u»  188,)  III.  63.— 
w  préfet  de  police  peut  faire  publier  de 
"ouïrwka  lois*  de  police,  la  messidor 
118/twmijlet  1800)*  eft<a,  (IU.  B.33- 
J»0Jit)X.  001.  —  Les  ordonnances  que 
w  cpmqiisaairee  généraux  de  polie» 
:waent  pour  l'exécution  des  lois  de  pc 
W  Çl'iw  peuvent  Caire  publier  de  aou" 
S*  **'  K^^isea  *  l'approbation  du 
?w«»  5  .annuaire  an  9  (  37  octobre  1800)* 
£  ».  jf  III,  B.  5o.  n«.57$0  X,  3*4.  - 
«•Uwntpii  d'un  huissier  et  d'an  notaire 
^•rcéeeptfoji  et  notification  d'uo  acte 
W*m  au  respect  dfraejx  lois  étante* 
■  (pi^Bcment  +  va  nivôse  a»  m  (  19 
Wto&Dl  ).  (  ij  j.  g.  ,43.  R.  3*54.  ) 

**•&••**  Loi  sur  le  promulgation,  les, 
*MEspp4ieatjo«  des  lois,  1 4  ventes* 
î^ûtmar»  ifio*  ).  (UKB.  *54«  n- 
$*•]■**  A»f«  du,  oaéfteU  d'état  sur  b> 

*  *  coopter  duquel  lés  décréta  sent 

P  )-(&>*.&  n»  81s,  )  III.  7iT - 
**»M  asode  4e  la  discussion  préala* 

*&(W.B,  iÔcu  u<»  a?8S,  )J.  &6.  — 
***4eu*  arrêt*  4«  U  oour  de  caesntêo» 
œ^donuer  lieu  a-  r  interprétation  de 
m*  ^septembre  1*07.  { IV.  B.  16*. 
r*<H+}llL  164).  —  Méouiot»  à  Parie 
»eoa3a4sajons  du  corps  législatif  pour 

*  ««cession ,  préalable  des  loi*,  16 
IteaAte  180&  (  IV.  B.  a**<  n*  3*4*.  ) 

«odad^xéçuUo»  eu  France  des  dé* 
et»  hssV  par  Los  états  de  WestphaBe 
r  **  BKposttien^  dp  roi ,  r#  septembre 
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.»décre*  ^.^  „„  ^..^^  ^^„- 
***  cootradictoirement  avec  le  refcfté* 
*»*  octobre  «811.  (  IV,  B.  *en\  »• 
«■)  U  a4--r-  4? is  de  conseil  d'élet  re> 
w*r recueil  des  lois»  7  jwier  t8*î. 
I*  B.  468k»*  8566.  >  III..  79*  -  Mode 
KoaaaiUon  »  discussion»  *«ctioo  et 
«julaation  des  lois ,  art.  *6  et  soit,  de 
caarte  eoestîtutieonetle,  4  juîa  *8i4. 
•B.  i7.^.  j^v  l.  rçB.  —  Ordon- 
»ce  concernant  fe  prou»elgation  dee 
«et  ordonn»nee*,  5^7  novembre  »8t6. 
u.  B.   ia4  v    ^47  ) ,  et  lev  ja*. 


10»  $5? 

a    18*7.   (VU.  fl.  i»4.    n*  i^a.  ) 

—  Ç.  Ci?.  Promulgation  »  1.  —  Dispo- 
sitions générales ,  2  à  6.  —  Condition» 
contraires  réputées  non  écrites  *  poo  ;  — 
que  la  loi  prohibe  ,  nulles,  1 17».  V,  À^rth 
gation. 

—  C.  I.  C.  Jugemens  <fcf  tribnneux  de 
police  doivent  eu  contenir  les  termes» 
i63.  —  Réquisition  pour  l'application 
contre  l'accusé,  56a.  —  Interprétation  » 
44o.  —  Les aotes  judiciaires,  arrêts  ou  ju- 
gemens contraires,  sont  annulés,  44  »• 

—  C,  P.  Magistrats  qui  an.  arrêtent  ou 
suspendent  l'exécution  ,  147.  —  Critique 
et  censure  dans  Un  discours  pastoral  et 
public,  aoi  «  —  Maintenue  en  vigueur  de 
celles  sur  les  matières  étrangères  au  code, 
484-  V.  /tomasasmeii* ,  Dipotiation,  Fou* 

Louai,  (  le  sien*  )  est  uemmé  préfet  de 
b  Loire-Inférieure,  1 1  brumaire  an  10  C  a 
novembre  1801  ),  (  III.  B.  m.  n°o45  )  1 
—  du  Pô  ,  14  floréal  an.  i3  (  4  mai  1S0S  )♦ 
(It.Û.43.  n»7>5.  ) 

Loiaeif  (  le  sien?  )«  Autorisation  de  le 

poursuivre  pour  contravention  aux!règle- 

mens  sur  les  cours  et  prises    d'eau ,  1  a 

.  novembre  18}  1,  (  IV.  B.  \oS.  V.ylSj.  ) 

LouBAiD-QuiHcisif*  (  le  sieur  )  nom  mu 
membre  du  tribunal  de  caisation ,  a4 
ventôse  ang  (  i5  mars  1801).  (HKB.74* 

«i°  4/4-  ) 

LÔJIB4JI9  dit  la  Jiumm*  (  le  sie ur  ).  La 
convention  nationale  refuse  le  legs  fait 
par  lui  à  la  république,  4  mai  179$* 

LoMaïaD.TiaAMAu  (  le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  6  germinal 
a.n  10  (  17  mers  t$qa  >.  (  III.  B,  171,  u° 
i34o.) 

LonBAafs.  Les  règlement  relatifs  i  U 
présentation,  au  dépôt  et  k  l'adjudication 
ajes  e0ets  dans  les  maisons  des  lombard v 
sont  maintenus,  193933  juillet  1791. 111. 
3o3.— Le  tribunal  de  pofice  municipaln 
de  Paris  doit  connaître  des  ooutraveotioos 
a<»  rtfglemens  de  ces  étaWiseemens ,  et 
des  contestations  qui  en  sont  la  suite,  %% 
s*  29  septembre  179t.  X*  »4«  V.  Jf«»É«« 
dé-fiété. 

LoamKfc.  Publication  des  loi*  et  rîgle- 
mens  sur  le  régime  bjrpotbécàftfe  dans 
cette  commune  ,3  septembre  1811.  (  IV, 
B.3B8.  n»7t9i.)  —  Héimion  4e  s*u  ter- 
ritoire au  canton  d'Acnel ,  i  i  a*ril  1809* 
(IV.  Bu  «34.  n«43i8.> 

Lokg  et  TiAvsas,  Ce  droit  est  abeH,  i3 
=t»  a8  mars  1790.  V.  343. 

Loaumrnt*  (  bureau  des  ).  Ba  formation 
et  ses  attributions,  7  meseidor  en  3  (  aS 
juin  1795  ).  (  1.  B.  i5&.  n*  939.)  VIIK 
•364. 

Lohgoivi  (  M. }  nommé  membre  de  la> 
commission  du  sceau.  a6  août  *8a4.  (VI K 
B.  69a,  nM  7566,  J 
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Lôkgwy.'  Tontes  les  maisons'  3e  cette' 
ville,  à  Pexcëptron  des  maisons  nationales 
doivent  ferre  détruites  et  rasées,  etc.Vetc. 
3i  août  =i5  septembre  1792.  — "  Suspen- 
sion des  paiement  qui  doivent  ôtre  fàits'ft 
K»  habitans  par  le  trésor  natiopal,  i4  sep- 
tembre 179?.—  L'es' habita n's  de  bette 
rille  n'ont  pas  démérité  de' Ta  patrie  ;  les 
■décrets  cKdessns  sont  rapportes,  28  niars 
1793.  —  Rapport  *<Te  ce  décret,  28  floréal 
an  4  (  17  mai  1796  ,).  :(  H.  B.48.  u* 
4o6.)       '''    •  ",'  "  '  ■ 

Lons-lk  SaolnuîR.  Injohctiqn  aux  mem- 
bre» ducotnitédeaalut public  dé  se  sépa- 
rer, 27  jtfiHet  1^93. 

Loox-66a$tviR,Bfc'(  le  due  de  }  crbtient 
main-  le vée  dû  Séquestre  apposé  sur  ses 
biens  orties  en  France ,  '  2i  floréal  an  (i  1 
(11  mai  1804  ).  (  IV.,  B.  n.,  n»  ii$'.> 
—  Arniofetion  de  l'arrêté  x*i -'dessus*  ,'*iu. 
brumaire  «il  t5  (ttr  novembre  1S04  J.  (IV. 
B.  20.n°:368.1)  -*»•  Ses  bierié  sont  sequ«-s-! 
trés^le  nduvèaii,  ta  octobre  1807.  (1;VÏ 
B,  167.  n°  2857.)  '     ' 

LoBifnft.  Cette  tille  et  s'en  port  doivent 
rentrer ,  «ruant  aux  droits  de  traites,  au 
même  état  ofr  ils  étaient  avafat  l'arrêt  dû 
i4  mai  J784*,  ïo  décembre*  1790.  —Ben-' 
voiau  pouvoir  eiécutîfponr  le  maintien 
ée  tf  exécution  des  lofe  dans  cette  ville  V 
3o.=  3i  juillet  1791.  —  Etablissement 
d'une  cour  martiale  ,  20  septembre  s=  12 
octobre  1791.  —  Fîtfafiôn  du  nombre  et 
en  traitement  des*  officiers  de  santé  de' 
la  marine  .  26  janvier  1793.  —  injonction- 
au  ministre  delà  justice  d'informer  contte 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'in- 
cendie du  part ,  27  avril  1793.  XT.  îoô.  — 
Deux  représentans  du  peuple  y  sont  en»* 
vtoyés  eo  mission,  22  vendémiaire  an  3 
(iSoctoboe  1794).  (  l.B.  72.  n»  3S7.)— 
Eta^fissement  d*ûn  octroi  municipal ,  t5 
i'rnciktar  an  7  (  3o  avril  1799  ).  (  II.  B. 
3n6\  n*  Ss46.  ) -^  dispositions  relatives 
anafservlè'é  et  à  la  direction  du  parc  d*ar- 
tlllerie,  25  frimaire  an  9  (  **6  décembre 
i8oe}.('JII.  B.  58.  n*  421.)  —  Etabli», 
sèment  <r*une  bourse  de  commerce  et 
bu it  courtiers,  3  messidor  an  9  (22  juin 
1801  )■  et  t%  août  1807.  (  111*  B.  85.  n« 
«99, et  IV.  B.  i56.  n»  2678.)  —  Règles 
aient  sur  l'exercice  de  la  profession '  de 
boulanger  dans  eette  ville ,  26  décembre 
»«>3>  (  iV.  B.  547.  n«  1  0006.  ) 

Lorraine  (  la  province  de  )  continue 
«Têtre  assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoi- 
vent au  profit  du  trésor  public,  8  .=  26 
septembre  1790.  XI.  74»  —  Dispositions 
qui  lèvent  les  difficultés  survenues  entre 
le  régisseur  génrral  des  domain  es  et  ses  ■ 
fermiers  et  sous-fermiers  ,  3  =.  10  décem- 
bre 1790.  -«-  Suppression  dos  droits  qui 
»*j  perçoivent  sur  les  denrées  venant  des  » 
colonies,  7  décembre  1790.  — r  PiocU-aa,- 
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tion  relative  à  l'npplicaftibn  au  profit  de 
»  anciens  contribuables  ordinaires,  Sur  U 
impositions  ordinaires  de  1790,"  du  prt 
duit  des  rôhis  supplétifs  des  six  derniei 
mois  de  1789,  10  avril  1791. 4 

Lorraine  'allemande.  L  exportation  ai 
bbîs  continue  d'y  avoir  lieu  ,  2^  fëvrkr  J 
■4 ''mars  1796/.  XIV.  i5o.  —  '  Ëxêcutid 
des -baux  passés'  etofre  pîusiçn^s  partîd 
Bers  du  droit  corirîusous  la  dénominatîc 
êè  droit  de  trowpecàà  à' part',  9  =  16  m 
1790..V.  56i.  ». 

Lotfay.  Concession  à  rente 'foncière  d' 
terrain  appartenant  à  cette  commuai 
7  nîv.  an  10  (  28  décembre  1801) 

Lor  (département  du).  Son  classeur 
»5  janvier,  16  et  *a6  février  es  4  mar8" x) 
It.  1 86.'—  Envoi  de  deux  cominhail 
eivfls  pour  y" rétablir  l'ortirc  et  la  1 
qualité  publique,  17  décembre  1790. 
Le  directoire  de  ce  département  est 
torisé  à  acquérir  les  bâtimens  nécessa 
à  son  établissement,  16  e=  28  juin  175J 

—  Approbation  de  son  arrêté  relatif  w 
déserteurs  mal  intentionnés,  10  fanvt 
1793.  —  il  n'y  a  pa*  lieu- à  inculpai 
contre  le  bat  a  H  toit  de  ce  départemew 
la  janvier  r79&.  ' — ;.  Annulation  des  éîe 
tions  faites  par  la  minorité  de  t'asâeoibt 
électorale;  ty  pluviôse  an  4^t  27  praftj 
an 5  (6  février  1796,  et  i5  foin  i^Qjî^B 
B.  25  et  ia8.  n"  162  et  1240.)  —  ftg 
placement  de  pltftieurs  membres  defl 
bunaux  civils  et  criminels  considjl 
comme  démissionnantes,  12  frimaîrefl 
f2  décembre  1797  ):\U.  B.  i6p.h« 

—  Validité  detf  opérations  de  rasst 
électorale,  19  floréal  la  n  7  (8  mai  t; 
(  II.  B.  281.  n-2954.)'—  Justice* de 
ï3  brumaire ,  9  pluviôse  et  1 1  messidort 
10  (  4  novembre  1801 ,  29  "janvier  etj 
juin  180a).  (  ÎH.'B.  i3S:  n«'  1020,^ 
228  é<s.  ir«*i«»  eti2. )  V.  Justices  dèfdk 
-^  Désignation  des  écoles  secondaire»! 

Êluviose  an-  11  (28  janvier  r8o3).(l 
.245.  n»  2286.  )  —  limites  de  c*<të)P 
temetit,  14  iroctWor  au  11  (  iw  *RpW 
bre*i8o5)  (  tll:  B.  3n.'n*'3t35.ïl 
359.  -M.  Petit  q\î  Beauirerger 
décembre  i8ï3.  (  lV.'».*542.iio  9| 
Le  nombre  de  ses  rdtitek'  départetf 
est  fixé  à  -vingt  ,24  octobre  1821. f 
B.490.  n*  ti648;) 

Lot-rt-^arorne    '(  dépfartem«ot  it 
Son  classement,  i5  janvier,  16  et  20 J 
vrierr=4  mars  1790.-1.*  168;  — Deoire^ 
sen tans  sont  envoyés,  17  join  1793.— 
HdUé  des  opérations  de  l'assemblée  cl 
torale,  i4  floréal  an  7  f  3  mai  1799).  (! 
B.  279.  n°  2895.  )  —  Justices  de  pan: 
brtmrairean  10  (  29  octoWre  i8oi')«{" 
B^  129.  n»  987.  )  —  Ecoles  secondaires 
3o  vendémiaire  an  ti  et  7  plotiose  an  i 
{ 22  octobre  fi8oj  et  28  janvier  M 
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(  III.  B.  22S  et  538.  n«»  2079  et  ZSfo.  )  — 
Dépôt  de  mendicité  ,o  octobre  1810.  (IV, 
B.Sao.  no  6o55.  )  —  M.  Villeneuve  pré- 
fa,  26  mars  1806.  (  IV.  B.  83.  n°  14J0. ) 
—  Limites  de  ce  département,  ii  fructi- 
dor an  11  (1"  septembre  1800  ).  (  111.  B. 
on.»-3i35.)  II.359.  — Ses  Mules  dé- 
partementales fixées  à  seize ,  ao  janvier 
1% (VII.  B.  26*1.  «•  00,74.)  -  Muta- 
tion dans  sa  circonscription,,  i4  juillet 
|%(V1I.  B.  294.  n°  6987.)— Etablisse- 
ment d'une  place  ,  de  courtier  de  mar- 
chandises au  port  de  Bordes,  commune 
deLafardaç,,  6  mars  i£aj*..(  VI  l,  B,  5i2. 
D*ia3Sa.} 

LoTiait  hollandaise.  Conservation  et 
waintieii  provisoire  de  cette  loterie,  18 
octobre  1810  et  ai  octobre  1811.  «cet.  II. 
i.IV,rt titre  VI.  art.  70.  (  IV.  B.  022  et 
J97.  n-  6o43  et  j54o  ),  9  mars,  7  août , 
ûoetobre  1812,  4  janvier  et  16  octobre 
iM.(  IV.  B.  425,  446,  453,468  et.5aS. 
■",748,^90,  8354,  $572  et  9742.  ) 

«ftuuu  de  liens  nationaux  provenant 
f*toi$Tés,ctc.  Institution  successive  d'une 
pmpicre  et   d'uue  seconde   loterie,   29 

P M,  8  prairial,  23  fructidor  et  5e 
complémentaire  an  3  (  18  avril,  27 
*»»f|*t  21  septembre  1795  ).  (  1.  B. 
% i&y  177  et  181.  n°»  773,  S72,  1078  et 
£»*),  27  vendémiaire,  25  messidor  et  i4 
petidor  au  4,  et  23  brumaire  an  5  (  19 
Wtohiç  1795^  i3  juillet,  i3  août  et  10 
frembre  1796  J.  (  1,  B.  197.  n°  1181,  et 
p.59et  90.  u«»  538  et  855.  )  XIV,  29 
lauitt  . 

[Joiiâu-s  de  France  ancienne*  et  no%*- 
p».  Paiement  sur  la  loterie  royale  de 
^pee  des  pensions  de  600  francs  et  des 
WjScalions  o^ui  y  sont  assignées  pour 
JMftéa  1789 ,  26  mars  =  7  avril  ,  29  août 
p  i5  septembre  1790.  —  Fixation  du 
pitement  des  administrateurs  ,  3  juillet 
jfto  =  a5  mars  1791.  Xi  II»  291.  —  Les 
Wunes  qui  étaient  données  à'  la  société 
pternelle  par  tirage ,  lui  sont  provisoire; 
pcatooQservées.  Hid.  et  21  =  26  janvier 
J79UVU.  25 1.  —  Les  fonds  d'av/auce  et 
U caofeionnement  des  administrateurs  et 
*Weug>loyés  de  .la  Jotcrie,  sont  reçus  en 
jument  des  domaines  nationaux  ,  en 
pplU^pt  les  conditions  et  formalités 
jj»eur  sont  prescrites,  20=23  janvier 
jÇl.  XIV.  421.  —  Les  billets  de  loterie 
gtUpparti&nqept  à  des  corps  et  coin mu- 
Ptfés  ecclésiastiques,  vont  envoyés  au 
pa&iero'c  1'extraordiuaire  pour  être  an- 
P*«,  ao  =  a3  janvier  1791.  XI.  83.  r— 
ftoufo  destinés  à  fetre  distribués  aux  per- 
dues précédemment  comprises  dans,  les 
jjjt»  et  sjupplémens.  d'états  des  secours 
fwctés  sur  la  loterie  royale ,  30  z=  25.  fé~ 
,fier  W  *  ««*<  u  ,  5  =  i5  mai  et  1,8  sa 
11  ««M  «79».  .XL  3o8u  —  Lç  bureau  de 
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surveillance  de  cette  loterie  est  dans  les 
attributions  nu  ministre  aVa  contribution*» 
16  août  =r  i3  novembre  1791..  XI.  277. — 
Le  tirage  de  la  loterie  royale  continue 
d'avoir  lieu,  3o  septembre  1791  =  20 
janvier  1792. — Paiement  de  ce  qui  est  dû 
aux  entrepreneurs  et  constructeurs  des 
églises  de  Paris  ,  sur  le  bénéfice  des  lote- 
ries destinées  à  cet  objet,  8=  16  mars 
179a. —  Ajournement  de  la  discussion  sur 
la  suppression  ou  conservation  des  lote- 
rie» ,  ai  niars  1703. —  Remboursement; de 
quatre-viugts  millions  soitis  parle  tirage 
de  marn  1792  ,  3o  avril==9  mai  179a.  XI. 
389. —  Mode  qui  déclare  insaisissable*  les 
traitemens  et  gratifications  des  directeurs 
et  autres  préposés  de  l'administration  des 
loteries,  26  mai,  1793.  XI.  489;  XI1L 
29a.  — ■  Suppression  de  toutes  las  loteries 
autres  que  celles  de  France,  28  vendé- 
miaire an  a  (  19  octobre  1790).  XIII.  292. 
— •  Mlle  est  supprimée  ,  a5  brumaire  an  a 
(  i5  novembre  1793  ).  XI.  584.  — ;  Dispo- 
sitions relatives  à  la  suppression  dés  ad- 
ministrateurs et  employés ,  etc.,  27  fri- 
maire au  i(n  décembre  1793).  XI. 
593  et  siiiv. —  Paiement  des  intérêts  des 
cautionnement  ides  receveurs  des  loteries 
supprimées;  leur  liquidation,  3  ventôse 
et  iG  floréal  an  2  (21  février  et  5  mai 
1794)»  XU.  9. —  La  trésorerie  nationale 
est  autorisée  a  payer  les  brevets  de  la  lo- 
terie ,  connus  sous  le  nom  d'annexés*  a«K 
filles  mariées  dout  les  numéros  étaieat 
sortis  avant  sa  suppression  ,  1  a  prairial  as 
2  (3i  mai  1794)» 

Nouvelle  loterie. 

Rétablissement  de  la  loterie  nationale 
de  Franoe,  9  vendémiaire  an  6  (  3o  sep- 
tembre 1707),  titre  IX ,  art.  90.  (  11.  B. 
i48..n°  i44/«)  Xi II.  292.V- .  Dispositions 
relatives  a  son  organisation ,  17  vendé- 
miaire an  6  (8  octobre  1797).  (II.  B. 
i5o.  n°  i473.)  XIII.  392  et  suiv.  —  Taux 
des  mises  ,  7  brumaire  an  6  (  ao  octobre 
1797).  (II.  B.  i54-  n°  i5ao.)  XIII.  296. 
—  Nombre  des  inspecteurs  dans. les  dé- 
partemens,  leurs  fonctions  et  traitemens 9 
5  fructidor  an  6  et  7  ventôse  an  7  {22 
août  1798  et  a5  février  1799).  (II.  B. 
319  et  261.  n°»  1967  et  a564.)  XIII.  297 
et  suiv.  —  Rapport  des  articles  i5  et  ai 
de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  6,  relatif 
au  cautionnement  des  receveurs  ,  5  bru- 
maire an  7  (  26  octobre'*  1798).  (II.  B. 
236.  n°  2139.)  Xlll.  299. —  Fixation  d« 
cautionnement  que  doivent  fournir  les 
administrateurs  et  autres  employés ,  7 
ventôse  an  8  (  26  février  1800).  (  111.  B. 
10.  n°  66.  )  XI  il.  3oo.  —  Les  receveur* 
sont,  déchargés  du  cautionnement  en  iœ- 
tneujblcjs»  lorsqu'ils  ont  justifié  avoir  $a- 
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tiafatt  I  celui  qu'ils  doivent  fournir  en 
aumérairc ,  aï  ventôse  an  8  (  iâ  mars 
l8oo).(  111.  B.  n.n»82.)  Xlll.3oi.— 
lt  est  fait  trots  tirages  par  mots  de  la  lote* 
tfe  nationale;  jour  oh  ils  doivent  avoir 
Heu,  4  vendémiaire  an  9  (46  septembre 
1800).  (  111.  B.  46.  n»  34i.  )  Xlll.  Soi.— 
Les  inspecteurs  en  chef  représentent  les 
administrateurs  de  la  loterie,  lors  des* 
tirage*  qui  y  ont  lieu  ;  ils  sont  logés  dans 
le  lieu  dû  dépôt  des  titres  et  papier*;  leur 
traitement  et  celui  des  employé»,  ^7 bru- 
maire an  9  (18  novembre  1800).  (  111.  B. 
54.  n*  593.)  Xllï.  3oa.— Vadministratîon 
de  la  loterie  nationale  eut  autorisée  à  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  sens  recourir  à 
la  décision  du  conseil  d'état,  les  agens  qui 
lui  sont  subordonnés.  9  pluviôse  an  10 
(29  janvier  180a).  (111.  B.  t5o.  n°  1226.) 
IV.  3o5.  —  Etablissement  de  la  la  loterie 
dans  les  départemens  améatiqnes ,  4  juil- 
let 1811,  ait.  180.  (IV.  B.  58 1.  n°  71 13.) 
—Loi  qui  la  confinai»,  11  décembre  i8i4* 
(V.  B.  65.  n«  4^8.)  —  Décr«'t  qui  nomme 
les  sieurs  Tabaut  et  Desmazi*,  administra- 
teurs de  la  loterie  impériale  en  remplace* 
ment  du  directeur  dont  la  place  est  sup- 
primée, a4  mars  i8i5.  (VI.  B.6.  n*  4*0 
— Nomination  de  trois  administrateurs  de 
la  loterie  royale,  en  remplacement  du  di- 
recteur, 9  décembre  i8i5.  (VU.  B.  lo. 
■•3oi.) 

LortiiKs  particulière  t.  Défense  d'en 
établir,  et  peines  contre  les  entrepreneurs 
de  ces  établissemens ,  9  vendémiaire  an  6 
(3o  septembre  1797).  (H.  B.  148.  n* 
i44j-)  —  Prohibition  des  agences  établies 
pour  Taire  des  ventes  par  forme  de  loterie, 
3  frimaire  an  6(a3  novembre  1797).  (II. 
B.  160.  n°  1670.)  Xlll.  296.  —  Poursuite 
et  punition  de  ceux  qui  sont  prévenus  de 
recevoir  des  m^es  ou  de  di*tribner  des 
billets  de  loteries  particulières  et  étran- 
gères, 9  germinal  an  6  (29  mars  1798). 
(II.  B.  194.  tt°  1783.)  XIII.  foid.  —  Ap- 
plication d'une  portion  d'amende  et  des 
deniers  saisis,  au  profit  de  ceux  qui  auront 
coopéré  à  la  découverte  des  loteries  clan- 
destines; affiches  de  jugerùcns  aux  frais 
des  déiiuquanS  ,  a5  septembre  i8i5. 
(  IV.  B.  526.  n»  9740.)  XIII.  3oa  et 
suîv. 

— O.P.  Loteries  non  autorisées  par  la 
loi ,  art.  4*0.  V.  Jeux  de  hagard. 

Lots  (G.  Civ.).  Partage  en  matière  de 
succession,  8i5.  —  Leur  formation  et  leur 
garantie ,  83 1 ,  884.  V.  Garantie,  Prélève- 
ment. 

C.  P.  C.  Comment  ils  sont  composés, 

975  et  surv.  —  Formation  ,  978.  —  Leur 
composition  ,  979.  —  Tirage ,  982.  V.  Ai- 
eitalion ,  Partage. 

I.ocAcft  (contrats  de),  (C.  <3iv.)»  l/°8 
et  suit,  —  Baux ,  171 1  et  suîv.*— Locataire 
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qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meûMfci, 
175a.  -^  Sous  locataire ,  ijSS.  —  ÏKtertp» 
sortes  de  louages,  1779  à  1787.  —  D'ou- 
vrage, 1796.  V.  Eaux,  Fermages,  Repé- 
rât tau. 

Loootfsc»  Acceptation  d'une  rente  fon- 
cière donnée  à  rhcwpk'e  de  cette  co»- 
mune  ,  3  gel  minai  *n  10  (  ai  mars  1802). 
(Ill.B.  i7i.n»i333.  ) 

LovDcm.  Cette  ville  est  autorisée  à  ac- 
quérir un  bâtiment  pour  la  cOn»tructiot 
d*nne  halle,  26  germinal  an  10  (  16 aval 
1802). 

Locfarà  dé  éhétàux.  II  est  -défaut*  sai 
maîtres  de  poste  d'en  faire  l'élit t  ♦•» 

Èrairial  ah  7  (  20  mal  1799  ),  art.  u.ffl. 
.283.  rt»296.);XlIi;S8*. 

Lochaks.  Réunion  de  diverses  çûawaa. 
ftes  an  district,  la  ±s  18  février  l»*.— 
La  municipalité  de  cette  viHe  e$t|É^ 
risée  à  vendre  ou  a  employer  f""" 
habité  par  les  cordeliers ,  pour  1  _ 
tribunal  et  les  corps  administratifs^! 
10  juillet  1791.  —  Le  directoire  totj 
trict  est  également  autorisé  à  se 
les  bâtira  eus  nécessaires  à  son 
ment  et  à  celui  du  tribunal  et  4 
rean  de  Conciliation ,  19  ±=25  juîtU 
—  Etablissement  de  nouvelles  M 
ftoréal  au  9  (  a5  avril  1801  ).  (  I If.  1 
n°  65o.  ) 

Locis  (  lexiror  ),  secrétaire  defy 
mie  de  chirurgie.  Son  avis  mo~ 
le  mode  de  décollation,  20  =±=  2$1 

Louis  XVI  ,  FamiUe  royale,  et  . 
de  ta  fnaUon  de  Bourbon.  DiscOuril 
à   l'ouverture  âe»  états  généraux  jjf 
1789.—  Séance  royale,  et  décia 
par  lesquelles  S.  M.'ïappeîîe  les  art 
constitutions  de  la  France  sur  téi 
monarchique  et  sur  les  formes  def 
des  états  généraux,  a 3  Juin  t;~ 
et  suîv.   —  Une  députa  lion  de  i 
blée  accompagne  le  roi  à  Paris ,  |H 
I789.  —  Lettre  du  roi  eux  officiers] 
dats  de  son  aimée ,  jyoor  les  rapp-"" 
discipline    militaire  ,  lo  aoôt  13 
L'awsembiée  proclame  Louis  X^ 
taurateur  de  la  liberté  française,  i 
8 1=  n  août  1789.  art.  i$.  —  ErieJ 
plie  de  ne  point  effectuer  te  sactj 
sa  vaisselle,  22  septembre  1786., 
roi  invite  les  provinces  à  la  traiT 
et  leur  annonce  sa  résidence  à'1 
octobre  1789.  —  Acte  de  biedfi 
S.  M.  envers  lés  personnes  qtoîoal 
gé  au  mont-de-piété  des  linges  * 
et  des  vélcmcns  dTirver,  et  surf 
leur  a  été  prêté  des  sommes  1 
de  vingt-quatre  livres,  9  oetoWl 
VII.  236.  —  Son  ordonnance  cua&l 
les  droits  nPctrtrée  à  Paris»  et  U/l 
sommations  de  sa  maison  et  Ae  tâfcf I 
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le  royale,  18  octobre  1789.  XIV. 
L'assemblée  demande  an  roi  qu'il 
i/Vn  fixer  ses  dépenses  personnel» 
Des  do  «a  mai»on,  4  janvier  1790. 
->.—  Discours  de  S.  M.  prononcé 
lein  de  l'aste  mblée ,  sur  la  né- 
e  réunir  tous  '  le»  esprits  vers  le 
e  restitution  ,  4  février  1790. 
tuLlée  lui  vol»;  de»  remcicîuir-ns 
ne  ilmpieSbioD  du  di«.coun»  et 
toutes  les  municipalités.  Iti4. 
6  février  1790.'—  Lettre  du  roi 
s  des  lies  du  Vont  et  sous  le 
mars  1700.  —  S.  M.  e»t  priée 
mnaîtfe  feu  lieux  destinés  pour 
et  de  déployer  une  force  *uÛV 
ir  veiller  à  la  roo-icrvation  de 
s,  30  =  3o  aviil  et  18  sept. 
Joe  députation  de  l'assemblée 
•  de  fa  remercier  de  *es  soins 
>itr  la  paii  et  l'union  dans  le 
*9  mal  1790.  —  Le  roi  ri  prime 
ttre  ses  intentions  sur  la  liste 
lomaine  de  la  reine,  et  de  sa 
ilitaire,  9 juin  1790.  —  L'as- 

prie  de  désigner  les  maisons 
:e  qu'il  désire  conserver,  i5 
;  —  le  remercie  des  mesures 

la  soreté  du  port  de  Brest,  7 
jbre  1790.  —  Le  département 
)n  et  de  celle  de  la  reine  cesse 
tie  du  trésor  public  ,  i3  =  19 

0 ,  et  aa  =  a5  mai  1791*  XIV. 
estation  de  Mesdames  tantes 
rnay-le-Duc  :  l'assemblée  or- 
mise  en  liberté ,  a4   février 

nvoi  â  l'armée,  aui  départe- 
:  colonies,  d'une  nouvelle  lct- 
ir  laquelle  S.  M.  manifeste  ses 
air  la  constitution,  a3  avril 
laration  que  le  roi  est  prié  de 
tire  Hourbon  Condé  sur  ses 
les,  ti,  i5,  i5  juin  1791,  art. 

—  11  supprime  les  charges  et 
sa  niai-on  et  de  celle  de  la 
que  leurs  survivances  et  ex- 
18  juin  1791. —  Sa  déclara- 
tive des  motifs  de  son  départ 
juin  1791.  V.  Journées  mémo- 
xercice  des  fonctions  royales 
r  exécutif  est  suspendu  entre 
lu  toi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
onstitution,  16  juillet  179t. 
positions  qui  déterminent  les 
ugées  des  créanciers  de  Mo*> 

1.  le  comte  d'Artois  et  de 
our  fttre  payés,  39  juillet  -s  7 

-  La  municipalité  de  Paris  e>t 
procéder   à  la  reroniuiissance 

apposés  après  l'absence  dé 
ans  les  maisons  occupées  par 
s  personnes  de  sa  maison  ,  ao 
tout  1791.  — Lettre  du  roi  a 
nationale  sur  son  acrr  ptation 
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de  la  constitution,  i3  septembre  179t.  I, 

40.  — Son  serment ,  i4  septembre  1791» 

4 1.  —  H  est  prié  de  faire  don  de  son  por* 
tiait  au  corps  législatif,  39  septembre 
1791.  —  Son  discours  a  l'ouverture  des 
séauces  de  l'assemblée  législative  est  en- 
voyé aui  département,  7  novembre 
t7<ji.  —  11  manifeste  son  improbatioo  sur 
lç  muiivenient  qui  entraine  et  ru  tie  ot  Lors 
du  royaume  un  grand  nombre  de  citoyens 
français,  1 4  octobre  et  ia  novembre  1791» 
^.  ai.  —  |/assemblée  învito  le  roi  à  exi- 
ger des  piinçrs  fie  l'empire  la  dissolution 
des  rassemUemens  formés  sur  Utnr  ter- 
ritoire par  les  émincés,  »$  novembre 
1791. —  Le  roi  se  rend  à  l'assemblée»  y 
prononce  un  discours  relatif  a,  l'émigra- 
tion: l'assemblée  en  ordonne  l'envoi  aux 
département ,  i4  décembre  1791» — L'as- 
semblée lui  envoie  une  députation  de 
viu^t-quatre  membres  pour  lui  porter  sa 
déclaration  relative  aux  préparatifs  de 
guerre,  99  décembre  1791*  —  Le  roi  est 
invité  par  l'as»eniblée  à  faire  connaître 
aux  puissances  étrangères  la  déclaration 
sur  le  maintien  de  la  constitution,  i4 
janvier  170a.  —  Déclaration  que  le  rai 
est  tenu  de  faire  â  l'empereur  d'Allema- 
gne ,  s5  janvier  170a.  —  Sa  réponse  anx 
observations  de  1  assemblée  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  la  marine  ,  8  mars 
179a.  —  11  licencie  la  compagnie  des 
cent  suisses  de  sa  garde  et  sa  garde 
soldée,  16  mars,  29=31  mai  et  8  juin 

1791.  —  Il  déclare,  au  nom  de  la 
nation ,  que  la  France  est  en  guerre 
avec  le  roi  de  Hongrie  et  de  Uoliéme, 
a5  avril  179a. — Suppression  du  traitement 
<  t  de  la  rente  apanagère  accordée  aux 
deus  princes  français  ses  frères,  io=a3  mai 
179a.  —  Proclamations  du  roi  sur  les  évé- 
mens  du  ao  juin  179a,  sur  les  dangers  de 
la  patiie  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,    ao,  a5   et   3»   juillet 

1792.  X.  4o  et  suiv.  V.  Journées  méwoyi- 
ties.  —  11  est  invité  à  nommer  d'autres 
ministres,  ai  juillet  179a.  —  Il  est  assiégé 
dans  le  château  des  Tuileries ,  forcé  de  se 
réfugier  avec  sa  famille  au  sein  du  porpj* 
législatif,  qui  prononce  la  suspension  de 
son  pouvoir  royal,  îoaoftt  179a.  V.  Jour- 
nées mêmoraUis.  —  La  remise  du  roi<  t  de 
la  famille  royale  est  faite  à  la  municipalité 
de  Paris  ,  chargée  du  soin  de  les  conduire 
au  Temple  et  de  veiller  à  leur  garde  ,  l3 
août.  —  Une  somme  de  cinq  cent  mille 
franc*  est  votée  pour  l'enlntien  du  r  A  et 
de  sa  famille  ,  21  =  39  aoftt  <-t  4  octobre 
179a.  XIV.  1 14. —  La  rente  d'un  million, 
constituée  par  contrat  d<  s  5o  avril  et  a$ 
juillet  1 794  ,  au  profit  de  Louis  XVI ,  sur 
sa  tête  etsur  celle  de  Louis-Stanislas-Xavier 
son  frerc,  est  rayée  da  registres  et  états 
des  payeurs  des  rentes  ,  6=  17 sept.  179a. 
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iï  V .1 1 6. — Abolition  do  la  royauté,*  ia=a£ 
sept.  179a  .1.47* — Dispositions  provisoires 
relative^  à  l'instruction  du  procès  du  roi,  à 
l'impression  des  disconrs  tics  orateurs ,  et 
à  la  discussion,  i3  ,  24 ,  28  et  3o  novem- 
bre 1792. — Fixation  île  l'époque  à  laquelle 
doivent  cesser  entièrement  les  traite.- 
mens;  gages,  ap'pointemens,  gratifications 
et  autres  ëmolumens  ?  de  quelque  pâture 
Qu'ils  soient,  attribués  aux  personnes  it- 
tachees  à  la  maison  du  roi,  27  novembre 
1792*  —  Les  dispositions  des  articles  ier, 
2,  3  v  8,  9  et  10  de  cette  loi  sont  étendues 
aux  biens  qui  appartenaient  aux  princes 
ses  frères.Jêtrf.  —  La  convention  nationale 
déclare  que  Loùi&XVl  sera  jugé  par  elle,. 
$  ±=  5  décembre  1792.  —  Temps  qu'elle 
emploiera  à  ce  procès,  4  décembre  1792, 
—  impression  et  distribution  des  pièces 
lues  par  le  rapporteur  de  la  commission 
des  douze,  6  décembre  1792.  —  Adjonc- 
tion, de  membres  à  la  commission  pour 
présenter  l'acte  d'accusation;  la  série  des 

3uestions  à  faire  au  roi  et  l'ordre  de  .la 
isctrêsions  lbld.  —  La  commission  des 
vingt-un  est  autorisée  à  se  faire  délivrer, 
partout  où  besoin'  sera ,  les  pièces  qu'elle 
croira  nécessaires  à.  la  formation  de  l'acte 
d'accusation  ,  9  décembre  1792.  XVIII. 
•655.  —  Police  de  ta  salle  pendant  la  dis- 
cussion relative  au  jugement,  10  décembre 
1792.  XV (II.  Ibid,  el  suiv. — Le  président 
est  autorUé  à  faire  au  roi  toutes  les  ques- 
tions qui  naîtront  de  ses  réponses,  et  il  est 
'interdit  aux  membres  dé  prendre  la  pa- 
role, 11  décembre  1792.  —  Le  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  est 
ebargè  de  l'amener  à  la  barre..  Ibid .  — 
ïiecture  est  faite  au  roi  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  qui  lui  sont  imphlês*  Ibid.  '—, 
II  lui  est  accordé  la  permission  d'avoir  un 
conseil.  Iêid.  —  Ce  conseil ,  composé  de 
'MM.  Target  (n'accepte  pas),  Tronchet, 
Desèze  et  Lamoignon  de  Malesherbes,  est 
autorisé  à  communiquer  avec  ce  prince , 
ta,  i3,  i'4  et  17  décembre  1792.  —  Les 
pièces  justificative» de  l'acte  d'accusation 
sent  remises  au  roi  et  à  son  conseil,  i5  dé* 
cembre  179a*  —  Le  ministre  dès  affaires 
étrangères  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
autorisés  à  délivrer  aux  défenseurs  le  s  ex- 
péditions de  pièces  dont  ils  auront  besoin, 
ao  et  a3  décembre  1792. — Impression  des 
pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'àecusation,  25 
décembre  179a.  —Ordre  de, représenter 
au  roi  les  cinq  clefs  trouvées  dans  l'ap- 
partement du  sieur  Thierry,  ainsi  que  la 
note  écrite  de  sa  main,  26  décembre  1792. 
< —  L'assemblée  entend  la  lecture  d  une 
lettre  des  défenseurs  du  roi,  et  en  ordonne 
impression,  5  janvier  1793. — Impression 
et  distribution  des  Opinions  des  Réputés, 
7  janvier  1793. — Fixation  du  mode  d'après 
lequel  seront  recueillis  les  votes  sur  les 
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question*  suivantes  :  Louk  est-il  cewab\ 
de  conspiration  contre;  là  liberté  publique 
et  4' attentats  contre  ia  sûreté  générale?  • 
Le  jugement  de  ia  convention  scra-t-iltcn 
mis  à  la  ratification  du  peuple?  —  1 
auratil  un  sursis ,  oui  ou  non,  à  l'exeex 
tion  du  décret  qui  condamne  Louis?  - 
QucUe  peine  sera  infligée  à  Louis?  1^ 
»6*,  17  et  19  janvier  1793.  —  Décret  q 
condamne  Louis  à  la  peine  de  mort,  ) 
anuulle  l'acte  apporté  à  la  banc  par  si 
conseils  ,  qualitié  d'appel  à-  la  nation,  1 
janvier  1793.  —  L'assemblée  refuse  aa| 
corder  le  délai  demandé  par  le  roi,  et  ï 
permet  de  communiquer-  avec  sa  fauii 
et  avec  les  ministres  du  culte  qu'il  ap(H 
lera  auprès  de  sa  personne,  ao.janvi 
1793.  (V .  pour  les  décrets  relatifs  auproc 
du  roi,  le  Code  général,  tora.  XVlfl,  6, 
et  suiv. — Ordre  d'inhumer  son  corps  * 
lie  lieu  destiné  aux  inhumations  publiqw 
Ibid,  —  Le  procès-verbal  de  l'exécuU] 
est  adressé  à  la  convention,  21  janvier  17] 
—  La  dépense  des  deux  enfans 
Louis  XVl  est  réduite  à  ce  qui  est  n< 
saire  pour  leur  entretien  et  leur  nourri 
Ibid,  art.  10.  —  La  nation  ne  peut 
redevable  des  dettes  contractées 
.Louis  XVI  \  rapport  du  décret  du  10 
»793,  relatif  aux  créanciers  de  la 
civile,  14  août  1793.  —  Liquidation 
dettes  et  vériiication  des  comptes  des, 
devant  receveurs  généraux  des  domwj 
et  bois  des  princes  frères  du  roi ,  19  ' 
maire  an.  a  (9  décembre  1793),  11 
sidor  an  3  (.29  juin  1795).  (I.B.  1$ 
932.)  —  institution  d'une  fête  pub! 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  uiorl 
Louis  XVI^i9  nivôse  an  3  (8  janvier  17 
(1.  B.  108.  n«  570.)— Sa  fille  doit  être, 
mise  à  l'Autriche  à  l'instant  où  les  re| 
sentans  de  la  nation  déteuus  par  ordre 
ce  gouvernement,  seront  rendus  à  U 
berté,  12  messidor  an  3  (  3o  juin  1% 
(1.  B.  i5ç.  n°  934.)  —  Institution  d 
cérémonie  expiatoire  annuelle  le  ai 
vier,ensa  mémoire,  19  janvier  1816.J 
B.  65.  n°  4oi.)  V.  Bourionszt  * 
Antoinette, 

Louis  XVIII.  Message  du.  dire  cl 
la  découverte  d'une  cousp ira  tion 
par  les  sieurs  Duverne  de  Prcsle, 
rum,  Brottier,  Bertbclot  et  Lavillei 
agens  de  Louis  XV11I,  ia  pluviôse 
(3i  janvier  1797)»  —  Arrêtés  reiif 
l'instruction  du  procès  des  quatre 
ar  un  conseil  de  guerre,  à  l'intervent 
u  tribunal  de  cassation  pour  l'exan 
de  la  procédure  ,  à  leur  jugement  pai 
conseil  de  guerre,  et  au  renvoi  des  acj 
ses  devant  un  tribunal  criminel ,  p 
être  jugés  comme  prévenus  dç  coospi 
tion,  iG,  17,  18  et  19  pluviôse,  4  * 
tosc  x  3.,  10,  18  et  19  germinal  an  5 
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$, 6, 7  et  aa  février ,  a3=3o  mars ,  7  et  * 
8  avril  1797].  (II.  B.  10&  n»  ioo3.  )  — 
lessleurt  Brottîer,  Lavilleurnoîs  et  Du- 
veroe  de  Presle  -sont  déporté»  par  la  loi 
du  îoTructidoran  5(5.  septembre  1797  ). 
(  H.  B.  i4a.  n°  i4oo.  )  —  Loi  relative  aux 
4ettei  contractées  en  pays  étranger  par 
ceprioce  et  les  princes  de  sa  famille ,  21 
décembre  1814.  (V.  B.  64.  n»  55a.)  — 
Sa  proclamation  an.  peuple  français,  à 
l'occasion  des  élections,  a5  octobre  i8aô. 
(VIL  B.  411.  n»  9711.} 

Lotus  (le  baron)  est  nommé  commit- 
ttire  des  finances ,  du  trésor,  des  manu- 
fcdores  et  du  commerce,  3  a^rfl  i8i4« 
(V.  t»  if  n°6);  ministre  et  secrétaire  d'é- 
t»^ fa finances,  i3  mai.  (B.  i5.  tf°  121), 
9Jti&t  i8i5.  (VII.  B.  1,  rr»5)  ;  ministre 
d'état,  28 septembre  i8ï5.(VIf.  B.  29. 
Q'iSd);  sa  nouvelle  nomination  au  minis- 
^  des  finances,  39  décembre  1818. 
{tliB.  a53.no  5767.) 
'  iocnuwi (  île  frauçaise  de  là  ).  V.  Co- 
*Wfcr. 
TioowÀc  (les  deux  communes  de)  pren- 
ant, l'une,  le  nom  de  Loupiac  de  Codil- 
•«ylWre,  celui  de  Loupiac  de  BlaL- 
jfa,i5  mai  1816*.  (VII.  B.89.  n»  757.) 
"ttw».  Il  est  accordé  différentes  primes 
f&si  leur  destruction,  11  ventôse  an  3 
h* mars  1795).  (I.  B.  xa8.  nf  676.) 
?tfl.{.»-'La  chasse  aux  loups  est  permise, 
J%plafiose  an  5  (  7  février  1797  ).  (II. 
Kttto.no  1143.)  XlV.  187.  —  Abrogj- 
fen<fe  la  loi  du  1 1  véntose  an  3  ,  et  nou- 
WUto  dispositions  pour  leur  destruction  , 
romessîdoran5  (28  juin  1707).  (II.  B. 
Wu63.).VlÎK7.  /y/;  V 
'  ï*na*s.  Translation  dans  cette  ville 
wWbunal-  de  première  instance  d'At- 
pSè»,  19  nivôse  an  i3  (9  janvier  i8o5  ). 
[IV.  B.  a6.no  454.) 
Loua*.*  Vente  de  domaines  nationaux 
fia  municipalité  de  cette  commune,  i£ 
i^ceinbre  1790=23  Janvier  1791. 

terrine.  Cette  ville  et  sa  banlieue  font 
**hVîrftégrau*«  de  la  république  fran- 
#**ffrmars  1793.  II.  a65,  —  Tous  les 
tiens *bn  aliénés  de  l'ancienne  université 
3*tf  tâtanis.  sous  l'administration, centrale 
fefprytanée,  19  germinal  an  8  (  9  avril 
tef.  (111.  B.  44, .n«»  3 17.  )  — Le  capital 
fterêânc'es  de  cette  université  doit  être 
jpdé  par»  la  liquidation  générale  de  la 
(roe  publique  ;  terme  fixé  pour  la  remise 
fe*  titres,  4  thermidor  an  i3  (a3  juillet 
&5et  i3  décembre  1809  ).  (1V.B.  5i. 
*253.  n»»,  869  et  4844.  )  V.  Tribunal  de 
otnnurxx.  '  > 
Logvbt  (  le  représentant  )  décrété  d'ar- 
wtatien  et  déclaré  traître  à  fa  patrie,  a 
juin  et  28  juillet  1793. 

Louvet  de  la  Somme  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif^  nivosc  an 
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8  (a5  décembre  1799)*  (II.  B.  34t.  a» 
5509)  " 

Loûvibes,  Le  directoire  du  district  e*t 
autorisé  à  acquérir  les  bâtituens  hôcesaai-  * 
resàson  établissement,  22=28  août  1791. 
—  Etablissement  d'uu  conseil  de  prud'- 
hommes dans  cette  ville ,  7  août  1810. 
(IV.  B.  3o7.  n»  5S44.)  VI11.  200.  -  For- 
maliou  d'un  conseil  de  prud'hommes- 
dans  cette  ville,  26  février  i8a3.  (Vil,  B.? 
5go.  nrt  1 4.a34.  ) 

Louvrk  (le  ;  est  destiné  k  l'habitation  • 
du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les  monu- 
mens  des  scieuces  et  arts;  les  bâlimeo» 
dépendant  du  domaine  national  qui  se 
trouvent  daas  son  enceinte  ,  sont  eonstfr 
vés  et  loués  au  profit  du  trésor  public ,  a& 
mûî=i«Muia  »£0J.  —  évacuation  des  lo- 
gemens  dp  Louvre ,  destinés  désormais  à 
des  artistes  et  fonctionnaires  publics,  ijm 
=1 3  août  179a.Vlll.315,— L'ordre  donné 
aux  personuits  logées  dans  le  Louvre  d'en 
sortir  ne  s'étend  point  aux  savaus*  gens 
tle  lettrés  et  artistes  qui  ont  obtenu  leur 
logement  à  ce  tiire,  16  août  479a.  VII. 

3q Hé un km   de  divers  dépôts  publies 

dans  les  apparteuucus  du  Louvre,  ao  fé- 
vrier 1793. 

Lowkkdal.(  le  maréchal).  Ses  enfànaobr 
tiennent  uue  indemnité  de  cent  mille 
francs ,  28  avril=4  mai  1791 , 

^  Loyal  (Je  sieur )'.  Sa  déclaration  rela- 
tive à  ce  qui  s'est  passé  au.  château  des 
Tuileries   dans  la  nuit  du  9  au  10  août 

Loyau  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  décem» 
bre  1799).  (II.  B..34i.  n«35o9.^  18  ven- 
tose  an  8  (  g  mars   1800  ).  (  111.  B,  i3k 

Loyauté  (  le  sieur  )  décrété,  d'accusa- 
tion,  6=18  décembre  1791  et  io=ia  fer 
vrier  179a. 

Loyalx-couts  du  contrat,  (G.  Civ.J*  Cas 
où  le  vendeur  doit  les  payer ,  art.  1073. 

Loyers  (  les  )  sont  pris  pour,  base  des 
contributions  mobilières  et  personnelles, 
18=29  avril  1790,  i3  janvier=i8  février 
1791,3  nivosc  an  7(  a3  décembre  1798  ). 
(  11.  B.  ?.So.  n°  2209),  14  brumaire  au  i3. 
(  5  novembre  i8o3  ).  (  JV.  B.  20.  u°  2>ji.)[ 
V.  Contributions.  —  Le  prix  et  le  droit 
proportionnel  des  patentes  sont  réglés  sur 
le  prix  du. loyer,  2=17  mars  1791 ,  6  fruc- 
tidor an  4  (  23  août  1796  ).  (  11.  B.  70.  a* 
642),  i«*  brumaire  an  7  (22  octobre  1798). 
(11.  B.  a34.  n«  2096.1  V.  Patentes.— 
Temps  après  lequel  les  loyers  des  prépo- 
sés à  la  régie  des  douanes  ne  pourront 
être  réclamés  contre  la  régie ,  6,  22  août 
1791.  XV.  61  •  —  Mode  de  paiement  des 
loyers  pindant  la  durée  du  papier  mon- 
naie ,  i5  germinal  et  21  fructidor  au  4  (4 
avtil  et  7  septembre  1790'  ).(!!,  B.  37  et 
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?4*  nM  599  et  691  ),  14  prairial  an  S  (  9 
foin  1797  ).  (  II.  Bi  i»6.  n»  1223.  )  V.  144. 
157.  —  Jipoqoe  des  terme*  de  paiement 
de  loyer ,  23  fructidor  an  6  (  19  septembre 
'798  )•  (M*  B-  2a5-  n°  aoo3.  )  Xll.  281. 
.*~*G.  Ciy.  Des  maisons,  586.  —  Intér 
rets,  11 55.  —  Il  n'en  est  pas  dû  parla 
Yeove  ,  i465.  —  Sont  privilégiés,  2102.' 
Prescription  ,2277. 

-^  G,  P.  G.  Demandes  dispensées  de  la 
conciliation,  49»  —  réputées  matières 
sommaires ;-,  4<>5-  Y.  Bail,  Conciliation , 
huùrirniU  ,  Privilège ,  Saitic-gmgcrie. 

—  G.  Go.  Des  magasin»  où  se  trouvent 
'déposés  tes  agrès  et  les  apparaux 'A  191  et 
Sttif.j ,  —  des  matelots,  a5a  et  suiy.j  —  n'en- 
iretft  jpoint  en  contribution  pour  je  rachat 
des  marchandises ,  3o4.  '—  Prescription 
de  cent  de  l'équipage,  4$3.V«£Vvt,  Gage», 

Loyers  des  tiens  nationaux.  Y.  Domai- 
nes nationaux. 

KjOysxl  (  le  sieur)  nommé  préfet  <îu  dé- 
partement de  la  Loire-inférieure»  11  bru- 
maire an  10  (2  novembre  1801  ).  (111.  B. 

Lozfcaa  (  département  de  la  ).  Son  clas- 
sement, i5  janvier,  10*  et  26  février  =  4 
mars  1791;  II.  166.—  Les  administrateurs 
sont  autorisés  à  acquérir  les  bâtimens 
nécessaires  à  leur  établissement  et  a  y 
faire  les  réparations,  7=20 mars  1791.  — 
Sont  déchus  de  leur  qualité  d'électeurs 
ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  lors  de  l'élection  de  l'évoque ,  14 
mars  1791.  —  Ami  ula tien  des  procédures 
pour  cause  d'attroupé  mens  relatifs  aux 
droits  féodaux,  17  décembre  1792.  —  In- 
jonction à  toutes  les  autorités  constituées 
'défaire  naettre  en  état  d'arrestation  toutes 
lcé  personnes  notoirement  suspectes  d'a- 
ristocratie et  d'incivistne,  2  juin  1793.  — 
Deux  représentais  du  peuple  sont  envoyés 
en  mission  dans  ce  département,  3  juin 
1799.  —  Validité  des  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  poux  la  nomination  des 
députés  au  corps. législatif ,  17  floréal  an  7 
(  6  mai  179?  ).  (il.  U.  281.  nfi  2927.  )  — 
Justices  de  paix  ,  5  brumaire  et  25  ven- 
tôse an  îû  (27  brumaire  1,801  et  16  mars 
180a  ).  flll.  B.  127.  n«9$3,  et  228  éis.  n* 
7.)  —  M.  Flpre ut  préfet,  a3  germinal  ^an 
tO  (i5  avril  :  i$oa  ). ,(111.  B.ijrS.n0  i365.) 
—  M.  Qam.ot  lui  succède ,  1  a  mars  181 3. 
(  IV.  B,  485.  n«  S965-  )  —  BègJement  su* 
ses  routes  départementales,  a5  juin  1820. 
(  VU.  B.  3$8.  n«  8989.  ) 

Luc.  Cette  commune  est  autorisée  à 
faire  un  échange  de  tcrrajns*  3o  gerin*&n 
10  (20  avril  1802).  (III.  B.   181.  n°  4a3.) 

Lucas  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décern- 
ée 1799).  (  H.  B.  34 1.  ^  3509.) 

Locbllh  (  commune  de  )•  Autorisation 
d'y  établir  un,  haut  fourneau  pour  la  fa  • 
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brieation  do  fer,  9  ventôse  an  9.  f  28  fé 
vrier  1801  ).(IIL  B.73.n<>  557.) 

Locille  (  vallée  de).  Ses  bois  à  brûle 
peuvent ,  pendant  le  délai  fixé  pour  leo 
exploitation,  sortir  do  .royaume  enjusti 
fiant  de  l'origine  et  en  payant  les  drojt* 
19=29  juillet  179a. 

Lucidio.  Actions  émises  sur  les  biens  è 
cette  abbaye ,  a  1  pluviôse  et  i5  floréal  ai 
12  (  11  février  et  5  mai  1804  ).  (111.  B 
$45  et  36a.  n°»  36 10  et  38i  1 .  ) 

Lucknrb  (le  général)  est  excepté 
décret  rigoureux  sur  les  pensions ,  5  jsi 
vier  1790.  —  Sa  nomination  an  grade  ' 
maréchal,  a'7  et  a8  décembre  1791.— ) 
cret  portant  qu'il  mérite  la  confiance 
la  nation,  3  =  4  juillet  1792.  -*  Àp| 
bat  ion  et  confirmation  du  don  qu'il* 
aux  Belges  et  Liégeois  %  du  canon  eol 
à  l'ennemi ,  à  la  prise  de  Gourtray  ,2$ 
29  juillet  1792.  —  Trois  commissaires 
dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale* 
chargés  de  se  rendre  à  l'armée  qjull  e 
mande,  20  août  1792.  —  Décret  qui   _ 
permet  de  se  retirer  où  bon  lui  semblfjt 
S  janvier  1793.  -j 

Lucot  (le  sieur) ,  canonnier  ;  pension  M 
lui  est  accordée,  3o  août  ==  îa  *ept.  îjjEi 

Lucouss.  Le  pays  de  Massa  et  Gacrarsjé 
la  Garlagnana ,  sont  réunis  à  cette 
cipauté,  3omars  1806.  (IV.  B.84.  nni 
*-~Ses  lois  fondamentales.  76W.—Tai( 
lettres  et  paquets  adressés  dans  celte 
cipauté,  19  sept.  1806.  (IV.  B.  it< 
1946.  )  XII  l.  417.  —  Les  sujets  de. 
pays  sont  admis  ,  par  réciprocité ,  à  f 
eu  France  et  dans  le  royaume  d'Iti 
des  droits  de  succession ,  donation ,  e 
■6aottti8u..(lV.  B.384.no7i49.)XV. 

Lu  dot  (le  représentant)  envoyé  ep 
sion  dans  les  ports  de  Dunkerque,Ci 
Dieppe  et  du  Havre,  22  brumaire  atj! 
(  îa  novembre  1794  ).  (  I.  B.  85.  »•  4  - 
—  Nommé  membre  du  tribunat,  4  *ifJ 
an  8  (a5  déc.  1799).  (IK  B.  34i.  n°M 

L«Miàaa$  (G.  P.).  Peines  pour  in 
causé  par  des  lumières  portées  ou  )ai 
sans  précaution  ,  art.  458*  V.  Incendia  ^ 

Ldminais  (le  sieur)  nommé  memJ^aA 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  èffmb 
*?re  i/99 M*1»  B.  34i.n»  3509.)    ,  i"  . 

Itv.xÉviLLK.  Suppression  de  l'hospiÀtap 
litaire  destiné  aux  invalides  de  la  gsaéttl 
•  m£rie  ,  3o  avril  ;=  4  6  mai  1792 ,  titre  fï% 
art.  Ier  et  2,  V.  Gendarmerie  —  EtaMfr 
sèment  d*un  juge  de  paix,  22  novembJ» 
==  1"  décembre  1790.  1 

Lurb.  Etablissement  de  nouvelles foirst) 
17  fructidor  an  9(4  septembre  1801)*  (Ils* 
B.  101.  n°  840.  ) 

Lussac-lss-Gu4txa.uk.  Le  nom  de  cette 

commune    est    converti     en     celui    de 

Lussacsuri' Yonne,   10  septembre  1/95- 

^uizxn*GHi.us*BH.  Gette  commun^  fei* 
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pirtie  do  département  du  Haut*  Rhin  ,  4 
=  10  juillet  1791. 

Loi.  Veote  de  biens  nationaux  a  la  mu- 
nicipalité de  cette  commaoe,  5  décembre 
1790  =  5  janvier  1791. 

Leu.  Etablissement  d'un  impôt  gradné 
et  progressif  sur  le  luxe»  18  mars  1793. 
XI.  ijj,  —  L'exportation  des  objets  de 
laïc  est  permise  à  tous  les  Français  et  A 
tua*  les  étrangers  de*  nations  alliées  ou 
neutre*,  ai  ventôse  an  a  (11  mars  i7o4)* 
XV.  11$. 

Ldxuboj?bg.  Approbation  de  la  con- 
duite, des  gendarmes  de  cette  ville ,  ao 
branajre  an  a  (  10  novembre  1793). -*• 
L'amie  de  la  Moselle,  et  les  troupe»  qui 
es  oajiait  la  conquête,  n'ont  cassé  de 
bisfl  wénier  de  la  patrie ,  ai  prairial  an  3 
(•>ki7oS).  (i.B.  iH.n°907.) 

toaaiooaa  (palais  du).  Autorisation 
faite  pour  la  visite  des  souterrains  de 
efftjsj»,  10 as  ii  août  179a.—  Ce  palais 
«Uflecié  au  «énat  conservateur»  3  nivôse 
«3  (4  décembre  1799).  (  II*  B.  339» 
{£■%»•}  —  Acceptation  de  terrains  des* 
ftléft  à  être  réunis  au  jardin,  2QgersQ^  an 
Mo  avril  i8o*).(Ul.  B.  180.  n«  j4o8:) 
J&ie,  J^e  directoire  du  distrie t  de  celte 
■tt.tn;  autorisé  £  louer  les  batimens  né- 
**fctfes  à  son  établissement,  ao  =27 

ifçsu.  Leur  institution ,  leur  nombre 
4fOA>  d'admission  des.  élèves  ,  1 1  flo»  ' 
P*i  jo  (i«  mars  i6o» ).  (  III.  B.  i8©\ 
*#».  )  VIII.  589  et  suiv.  -r-  Les  élèvea 
JMmjei  centrales  concourent  avec  ceui 
k??**  secondaires  pour  l'admission 
y^cées,  4  messidor  ao  10,  art.  9.  (  a3 
*«#*).  (III.  B.198.  a»  1681.)  VIII. 
jgk*î  Costume  des  membres  du  conseil 
Wiûiatralion,  des  professeurs,  m aî- 
ÏMl  élèves ,  5  brumaire  an  1 1  (  a-»  oc- 
flnufoa).  (III.  B.  237.  n«»aioi.)$II£. 
É» -règlement  général  pour  les  lycées, 
P*r*iri«Un4  (10  juin  i8o3).  VIII. 404 
I  W  *—  Organisation  des  lycées  qui 
î^WMat  les  trois  école»  centrales  de 
f?,*î?<**»ÇMdof  an  1 1  (  10  septembre 
^J*,fcW.  B.3*4.*«3t83.)  VIII.  4i3u 

W^inent  des  professeurs,  1 5  bru- 
^eaaia(7  novembre  i8o3).  (III.  B. 
JM*  53$8.)  VIII.  4*1.- Objet  de  l'en. 
Ijoient  dans  les  lycées,  17  mars  1808. 
H».  18S.  n«  3i;9.)  ViU.  4*9.--  Les 
"Pdcs  bourses  dan*  h»,  lycées  fournis 
»  te  gouvernement  sont  versés  par 
*«*eaie  dans  la  caisse  de  l'université,  17 
v^mbre  1808,  art.  5i.  (  IV.  B.  ao6.  n° 
!?*•). Vlll.  44a.  — ?  Les  bureaux  d'admi- 
rtraUon  établis  près  des  lycées  sont 
placés  par  les  conseils  académiques  ; 
fcn*  les  iyeées  éloignés  ducbeWieu, 
f  tles  délégués  du  recteur ,  présidés  par 
'inspecteur  d'académie,  4  juin  1809, 
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titre  IV,  art.  a3.  (IV.  B.  Mo.  n*  4443.  ) 

—  Causes  et  mode  d'exclusion  des  élève*  , 
."raiUet  1809.  (IV.  B.  a4o.  n*  USi.) 
VIII.  43 1.  —  Dispositions, générales  rela- 
tives aux  boursiers  de» lycées ,  a  mai-rôt  1  • 
(  IV.  B.  368.  n«  675o.)  VIU.  453.  —  Le 
nombre  des  lycées  est  porté  à  cent,  i5 
novembre  1811,  art.  1"  et  suiv.  (IV.  B. 
4oa.  n«  7452.  )  V.  Univ9*ntè. 

Lynch  (  le  comte  ) ,  pair  de  France,  cat 
nommé  maire  honoraire  de  Je  ville  -de 
Bordeaux,  11  oct.i8i5.(VIl.B~3i.n«i<6#'.) 
.  Ltom,  ea  autorisé  é  faire  un  emprunt*  10 
=  18  avril  1790*  -*•  Autre  aeterisatiourdu 
même  genre ,  aS  juin  =  4  juillet  *7pe»  — ' 
Mesures  pour  y  rétablir  Tordre,  i»*  17, 
18  es  3o  juillet  1790.  —  Mesures  pour  ré- 
tablir, la  perception  des  droits*  d'aides , 
octrois  et  barrières  établis  aux  entrée*  de 
cette  ville,  i3»t7,  17  ==18 juillet  1790. 

—  Nombre  de  juges  dont  est  nom  pesé  le 
tribunal  du  district  et  campagne  de  Lyoq, 
5  sa  i4  octobre  1790.  —  Ûéunion  à  cette 
ville  du  bourg  de  la  Guiliotière  et  du  .  ter- 
ritoire en  dépendant,  ia==i8fôv.i79ti— • 
Etablissement  d'un  tribunal  de  commettre» 
21=27  mai  1791;  — et  de  dix  commissai- 
res de  police ,  16  =  a3  jiul.  179a.  —  Paie- 
ment des. dépenses  de  l'éoole  vétérinaire, 
a3=s  27,  juin  179a. — Etablissement  d'une 
fonderie  de  canons  dans  cette  ville ,  2* 
mars  1793.  —  Les  individus  incarcérés  » 
la  suite  des  mouvement  du  an  mai  1791 
sont  mis  sous  la  sauve  garde  des  citoyena 
et, de*  autorités  constituées  de  cette  ville, 
ai  juin  1793.  — •  11  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  procureur  général  syndic  du  dé  < 
.parlement ,  le  procureur  général  du  dis- 
trict de  Lyon  et  le  particulier  faisant  les 
onctions  de  .procureur  de  la  commune* 
3  juillet  1793*  — Les  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  qui  ont  convoqué  et  tenu 
le  congrès. départemental  et  arrêté  des 
convoie, militaires  sont  déclarés  traîtres  à 
la  patrie,  et  le: représentant  Biroteau  est 
mis  hors  la  loi ,  îa  juillet  1793.  — Tous 
les  citoyens  qui  n'y  sont  point  domicilié*, 
sont  tenus  d'en  sortir  sous. peine  d'être 
déclarés  émigrés ,  a3  juillet  1793.  X..  i©4* 

—  La  ville  de  Lyon  doit  être  détruite  et 
son  nom  effacé  du  tableau  des  villes  de  la 
népublique  ,  ai  vendémiaire  an  a  (  ta  oc- 
tobre. 1793.  )  X.  i3a.  — *.  Le  nom  de  comv 
mune  affranchie  est  donné  aux  maison» 
conservées  de  la  ville  de  Lyon.  l{nd.-~ 
Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des* 
rebelles  Lyonnais,  qui  ont  été- ou  doivent 
être  séquestrés»  doivent  être  régis,  ad-^ 
ministres  et  vendus  comme  les  biens  de» 
émigrés ,  28  vendémiaire  an  a  (  19  octobre* 
1793.  )  X.  i34«  <—*  Les  conspirateurs  son* 
renvoyés  aux  tribunaux  révolutionnaire» 
ou  commissions  militaires  établis  dan» 
cette  ville»  11    brumaire  an  2  (  t"  nu« 
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vesnfcre  i?&*  >  —  Bcceascment  des-  ci- 
toyens venu*  à  Pari*  de  Commune-Aflron- 
cbse  , 1«  pluviôse  aa  a  (  ao  janvier  1794  ). 
•—  Formalités  à  observer  par  les  créan- 
ciers de  la  dette  constituée  non  viagère  de 
«ctto  ville  *aa  pluviotre  aa  s  (  10  février 
1794)»  -"Confiscation  des  marchandises  qui 
jj  ont  été  expédiées,  a»  plav.  an  3  (i3  ftv. 
J794  )•  ~  «  est  enjoint  aut  débiteurs  de 
«cite  «ille  de  faire  le  dépôt  des  sommes 
exigibles  et  des  antres  dettes,  è  leur 
;  échéance,  &  germinal  an  a  (  28  mars 
'*794K—  **t  qni  rend  a  Commune-Af- 
franchie se»  ancien  nom  de  Zfle» ,  16 
vendémiaire  an  S/  7  octobre  170I  ).  *  f. 
B.  69,  «•»  37a,  )  X.  i58,  -  Dea^vésen. 
tans  «In.  peuple  y  sont  envoyés  ea  mission, 
*3>  frimaire  an  3  <  i3  décembre  1704  ). 
(•I.  B-09.  o*Sj3..)  —  Rapport  des  dîs- 
.posit  ions  pénales  àe$  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs à  la  rébellion  de  cette  ville  ,  14 
pluviôse  an  3  (  a  février  1795  ),  (  I.  B. 
»i8.a*63o.)  X.i8t.  -  ËtabWmrnt 
•«neeeole  vétêrinaira  et  d'une  école  dM- 
^onpiaiev rurale,  39  germinal  «a  3  (18 
*v*il  ipoi).  (  I.  fi.  139;  no-  774.)  —  Les 
canton*  de  cette  ville  ont  chacun  trois  mu- 
nicipalités et  un  bureau  central,  19  ven* 
démiaire  aa-4(  1 1,  octobre  1795  ),  titre  1", 
art.  3.  (  I.  B,  194.  n»  1 160.  )  —  L»  direc- 
toire executif  est  autorité  à  nommer  les 
membres  qui  doivent  composer,  jusqu'à* 
i«  thermidor  an  4,  l'administrât  ion  mu- 
nicipale^ pluviôse  aa  4  (  s4  janvier  17$$). 
(  II.  B.  an  n°  i33.  }  — «  Mesures  pour  ac* 
céjèrer  l'action,  de  la  police  dans  son 
canton, .a*  flor*  an 4  {10  mai  1796). (Il.B* 
4&  n°394.~Le  directoire  exécutif  est  obar- 
gé  lie  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
q»a«  les  manteaux  des  représentai»  du 
p<iuple>arrété»  dans  cette  ville,  soient  ex* 
Srédiés  et  renvoyés  aux  commissions  des 
inspecteurs  de*. deux  conseils  do  corps  lé- 
gislatif, 37  et  29  nivôse  an  6(16  et  18 
janvier  1708  ).  (II.  B.  178.  n«» 1673  et 
*076.} — Rétablissement  de  l'argue  des- 
tinée à  dégrossir  et  à  tirer  les  lingots  d'ar- 
gent et  -d'or ,  a5  ventôse  an  4  (  »5  mai 
i>o8  ).  (II.  B.  190.  n»  1771.  )  V.  Argues* 
—  Noanination  d'un  commissaire  général 
dé  police  et  d'un  secrétaire  général  du 
commissariat^  17  veotaae  et  5  floréal  an 
&  (S  mars  et  23  avril  1800).  (  III.  B.  10 
et  aa.  n°«7i  et  i5o.)~ Etablissement  d'un 
•'ojlége  formant  uim:  division  du  Prytanée 
français  ,  37  fructidor  an  8  {  14  sept. 
i&m»).'(  ili.  B.  43.  n»  a9a.  )  —Etablisse- 
ment dans  cette  ville  de  tirages  partie»- 
ke  a  de  la  loterie  nationaje,  4  veodé- 
misire.au  9  (26  septembre  *Soo).  (III. 
B.  46.  n°  34 1.  )  -1-  Les  receveurs  des  bu- 
reaux sont  autorisés  à  recevoir  des  mises 
pour  les  tirages  qui  se -font  à  Paris,  féid. 
V.  Loteries*  —  Dispositions  relatives  a  la 
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reconstruction  de  tu  place  de  BeBcconrt 
7  nivosc  an  9  (  a8  décembre  1801).  (Hl, 
B.  61.  n-  444)  Vil.  o6.-PerceptioD,aii 
profit  des  constructeurs,  dW  droit  de pis; 
sage  sur  le  Pont-Ifenf,  «5  veotose  as  5 
(  16  mars  1801  ).  (  111.  B.75.  n-  585.)- 
Extension  donnée  à  l'exercice  de  l'auto 
rite  du  commissaire  général  de  police 
11  germinal  as  9  (  1"  avril  1800).  (II! 
B.  78.  n*  6*4*  )  X.  3a  1 .  —  Etablissent 
d'une  bourse  de  commerce ,:  12  prairû 
an  9  (  i«t  juin  1801  ).  £  111.  B.  93.  o 
7*6\  )  V .  fleuras  dé  commerce.  —  Bcbang 
dJun  terrain  entre  cette  ville  et  la  ?eo» 
et  héritiers  Tripier,  i«  ftoréai  an  w  (  a 
«triliBoa).  (111.  B.  18a.  nM^SS.)- 
Prorogation  pendant  cinq^  ans  de  fo  se 
ceptioti  d'un.,  double  droit  sur  le  pontife 
rand  et  dans  tes  Traittcs ,  3  fieréal  £ti 
(  a3  avril  180a  >.  (  1H.  B.  18S.  o»t|&, 
Les  percepteurs  des  contribution  directe 
sont  assimilés  anx  receveurs  partienfaf) 
11  messidor  an  10  (3o  fuio  180a  ).(ïB 
B.aoo.a»  180a.)  XIII. 456. -Btabfi* 
ment  d'un  lycée  dans,  cette  ville  ;  noflli 
tioa  des  censeurs  et  proviseurs,  ai^è" 
démiaire,  8  pluviôse  et  a3  veatosëasi 
(  16  octobre  180a  ,  28  janvier  et  if  ati 
i8o3  ).  (  111.  B.  aa7,  a55  et  »4M 
9097,  aa75  et  a4o5.  ) —  Acceptation  fl 
legs  fait  à  l'bospice  des  Vieillard!  St^ 
pbelina>9a  nivôse  an  tt  (  a3  dé 
»8oa  ).  (  IIL  B.  a4i.  n^aa4o,)- 
sèment  d'un  bureau  de  douane,  %i  pi 
ti  (  10  fév.  r«o3) .  (  III.  B.  a49.  n» 
XV.  aoi; — d'ageasde  change  etr 
tiers  pour  le  service  de  la  bourse, 
an  1 1  (ai  avrH  i8o3).flll.  B  275.1 
¥111.  1 53  et  8111  v.— Fixation  desj 
de  cette-  viHe  pour  l'an  1 1  ,  3  flor.W 
(  a3 avril  i8o3  ).  (  111.  B.  a$6.  *>M 
—  DéparkemooB  qui  fournissent  à  la  <l 
tatio*  de  la  sénatorerie  de  cette  ri 
18  fructidor  an  11  (  5  septembre  180» 
(III.  B.3u.n*  3i45.)^  Les  bâtis* 
de  la  nouvelle  douane  sont  destinés  & 
sénatorerie  de  cette  ville  »  18  froctid 
an  11  (  5  septembre  i8o3  ).  (III.  B.  3i 
n«  3i45.  )  —  Etablissement  d'aajéj 
de  justice  ,  ai  pluviôse  an  la  (ilfi 
1804  ).  (  III.  B.  34a.  n*  3576.ffi 
maire  de  cette  ville  assiste  au  itaj 
de  l'empereur,  3  messidor  an  la'HfjHP 
1804  ).  (  1 V.  B.  6.  n«  56. >  —  Meieig 
partition  des.  indemnités  accor#e*jP 
propriétaires  des  maisons  désaëKet  I 
l'an  a,aa  messidor  an  1  a  (  1 1  juillet tM 
<IV.  B.8.n»  91.  )  —  Acceptation* 
transfert  de  rentes  offert  pour  estioeti 
d'une  autre  rente  anx  hospices  de  Gin* 
béry  par  ceux  de  Lyon ,  a3  vendéatl^ 
an  i3(  1 5  octobre  i8o4  )>  (  IV*  8* r 
n»3n.)  VII.411.—  Bcmplacementd 
contributions  mobilière  et  6ompttfajre,  i 


Digitized 


by  Google 


M  A  € 

)liTiose  «n  i3  (  a  îàw rier  1806  ).  (  IV.  Ik 
h.n°5»8.)— -Secours  accordés  pour  la 
''construction  des  façades  des  maison* 
le  la  place  de  Bellecourjt;  exemption  en 
eur  faveur  de  la  contribution   foncière 
codant  le  terme  de  vingt-cinq  années,  à 
Jaterda  i<*  vendémiaire  an    10  (  7  ven- 
:«ean  i3  (  26  février  i8o5  ).  (  IV.  B.  35. 
|°  5fo.)  VII.  117.  —  Organisation  de 
'adfliinwtration  municipale,    i5  ventôse 
0 13  (  6  mars   i8o5  ).  (    IV.  B.  56.  n° 
99.  )  VII.  118.  —  Pouvoirs  donnés  a»  la 
uramissioo  administrative  <W  hospices  , 
5  Boréal  an  i3  (  5  mai    i8o5  j.  (  ÎVT^. 
W718.  )  VU.  4i7.  —  établissement 
l'un  dépôt  de  marchandises  étrangères 
ion  prohibées  et  de  denrées  coloniales-, 
"oJoréal  an  j3  {  w>  mai  *8o5  ).  (  IV.   B. 
S.o«76a.  )  XV.  a4S  ^  —  d'un  conseil  de 
rad'hommes,  18  mars  1806  ).  (IV.  B. 
*•■•  i4i3.)~  Vente  à  cette  ville  de» 
ttfaios  des  uiaisqn»  démolies  sur  la  place 
»l«tleeourt,9  mai  i%>6\.  (  IV.  B.  91.' n*- 
545.)  VII.  îat. — Règlement  sur  le  mode 
e  Domination  des  membres   destinés  à 
Wnpoper  le  conseil  des  prud'hommes  t  3 
wt.ifio6.  (IV.  B.  io4.  nn742.)~^n»- 
fWîion  d'ua   bâtiment   pour  y    placer 
t  condition  des  soi»»   de  cette  ville  ,  9 
Membre    1807  ).  (   IV.    B.    161.    »» 
p7»  )   V11I.    239*    —   Etablissement 
9»  comptoir  d'escompte  de  la    ban- 
|ede  France,  »4  juin    1808.  (  IV.  B. 
£^5491.  )  XIII.  224.—  Fixation  do 
pwbre  de  membres  et  de  l'étendue    de 
f  juridiction   du  conseil    de  prud'hom- 
al S  novembre   1810.  (  IV.  B.  5a8.  a» 
f*4«  )—  Une  feuille  d'annonces  y  est 
gJwée ,   14  décembre  1810  ,  (  IV.  B* 
»°  6a4a.  )  —  Règlement  sur  l'exer- 
d*  la  profession  de  boulanger  dans 
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cet to  ville,  6  novembre  i8i3.  (  IV.  B* 
534-  n<>  984a.  )  —  Etablissement  4e  deu* 
foires  annuelles  dans  cette  ville  pour  la 
vente  des  laines ,  22  mars  i8i4>  (V.  B. 
.7.  n°  58.  )  —  Proclamation  de  l'empe- 
reur aux  habitans  de  Lyon ,  i5  mars  181 5* 
(VLB.  2.  n°  17.) — Admission  des  denrée» 
coloniales  dans  l'entrepôt,  ti  juin  i8«6. 
(VII.  B.  93.  n°  809.) -Agrandissement du 
magasin  des  denrées  coloniales  de  cette 
ville  ,  et  construction  d'un  magawin  pour 
l'entrepôt  des  sels  dans  cette  ville,  20- 
}uin  1821.  (  VU.  B.  iSj.  u°  10730.)  — 
Règlement  relatif  à  l'exercice  du  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie dan»  cette  ville,  9  avril  1823.  (  Vil. 
602.  n?   i45i2.  ) 

Lyon  (  diocèse  de  ).  V.  Pin  (  M.  de  )« 
Lys  (  département  de  la  ).  Sa  for- 
mation et  sa  (composition,  9  vendé- 
miaire an  4  (  «•'  octobre  1795  ).  (  1.  B- 
186.  n4»  1 137.)  II.  278.— Validité  des  opé- 
rations  d«  l'assemblée  électorale  pour  la 
nomination  des  députés  au  corps  législa- 
tif, 17  floréal  an  7  (  6  mai  1799  ).  (  11.  B« 
379.  n°  1909.  )  —  Réduction  des  justices 
de  paix  et  rectification  des  arrêtés  qui  les 
ont  déterminées,  9  frimaire  et  9  pluviôse 
an  10  (  3o  novembre  1801  et  29  janvier 
1802).  (III.  B.  i56.  n°  1207,  et  B.  22S 
tes.  n°  2.  )  V .  Justices  de  paûc. — Désigna- 
tion des  écoles  Secondaires  dont  l'établis- 
sement est  autorisé,  3o  vendémiaire  an 
ji  et  7  pluviôse  an  12  (  22  octobre  1802 
et  28  janvier  i8o4>*  (III.  B.  226  et  338. 
n°*  2080  et  5549>  )— M»  Chauvelin  préfet» 
19  pluviôse  an  12  (  9  février  1804  ).  (III- 
B.  34o.  n*  3570.)— Mal.  Arborio  et  Souk 
lui  succèdent  dans  cette  fonction  ,  3o> 
novembre  1810  et  25  août  1811.  (  IV» 
B.32Q.et387.  n«»  6i36  et  7 184.  ) 
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ùc-tetxiN  (le représentant)  condam- 
na la  déportation  ,  19  fructidor  an  5 
ptemjire  1797).  (II.  B.  i4a.n°  i4oo.) 
KsqRAi.ix  (  le  général)  obtient  une 
■pense  nationale,  i5  mars  i8t5.  (V« 
".a«83o.) 
Jicjus axiohs.  Pçines  encourues  pour 
iqut  sont  pratiquées  contre  la  sûreté 
ieurc  de  l'état,  a5  septembres 
tetohre  1791,  part.  II.  Ut.  I.  sect.  1. 
t  1.  111.  35a.  —  Le  tribunal  spécial 
«Mit  de  celles  qui  sont  pratiquées  hors 
innée,  et  par  ô^es  ipdividus  non  militai- 
•*i  pour  suborner  les  gens  de  guerre,  18 
«»•  ™4  (7  fev,  1796XIK  g,6&  n°  5aj.) 


—  CF.  Pratiquée»  de  concert  avee 
l'ennemi  contre  l'état,  76  et  suiv. 
,  Machinations  contre  la  personne  du 
roi  et  la  sûreté  de  l'état  :  peines  pres- 
crites par  la  loi  du  12  février  1817.  (  Vil. 
B.  iSS.  n»  1719- ) 

.  Machink  de  Marty.  Sa  suppression  ,  et 
vente  des  fers  qui  servent  à  la  communi- 
cation de  ses  mouvemens  ,  10  juin  1790» 
— Ordre  du  jour  motivé  relatif  à  la  nomi- 
nation des:  ingénieurs,  etc. ,  3i  aoftt  1793. 
—  Paiement  des  ouvriers,  7  pluviôse  et 
•i3  germinal  an  2  (5  février  et  2  avril  1794)- 
,  Machikbs.  Réunion  au  cabinet  4e  l'aca- 
démie des  sciences  de  celles  q»i  exiaten 
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dans  diven  dépôts  et  établissement ,  to 
septembre  17903=  a5  mare  179t.  —  No* 
mination  et  fonctions  de  l'artiste  chargé 
de  la  fabricatioQ  et  de  l'entretien  de* 
machines  des  monnaies  ,  aa  vendémiaire 
an  4  (*4  octobre  1795).  (II.  B.  197.  n* 
11-5.) 

-^C.  P.  C  Machines  qu'on  ne  peut 
saisir ,  art.  59a. 

Maçon.  Mesures,  pour,  rétablir  l'ordre 
dans  cette*  ville ,  V8  septembre  1789.  — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  un  arrêté  par 
lequel  le  préfet  de  Saône-et. Loire  avait 
autorisé  la  r^unjon  de  la  partie  hauje  du 
faubourg  de  la  Barre  à  cette  ville,  it 
janvier   1808.   (  IV.   fc.  174.   b*    ao$5. ) 

11.  i6^. 

Maconivais.  Suspension  de  toutes  pour- 
suites civile» Ou  criminelles,  relativement 
aux  troubles  survenus  dans  cette  province, 
3à  =  a5  mars  179». 

Maçons  (C.  Civ.  ).  Nature  dé  leur 
action,  art,  1798.  V '.  Architectes ,  &ft- 
fioes. 

.  Madeleine  (village  de  la).  Sa  réunion 
è  là  paroisse  de  Lère  et  au  département 
du  Cher,  4  =  lo  juillet  1791. 

Maduissom  (le  sieur).  Le  titre  de  ci- 
toyen français  lui  est  conféré.»  26  aoûts 
6  septembre  1792. 

Madibb  (  le  représentant  )  définitive- 
ment rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  4  mes- 
sidor an  5  (aa  juin  1797).  (  II.  B.  139. 
n°  ia53.)  —  Condamné  à  la  déportation, 
.19  fructidor  an  5  (  5  septembre  1797). 
(II.  B.  i4».  n°  i4oo.  ) 

Madbagvbs.  Permissions  de  caler  des 
madragues,  et  la  police  de  ces  établis- 
sement, 9  germinal  an  9  (3o  mars  1801  ). 
(III.  B.  77.  n°  611.)  XVIII.  507. 

Mabstbicht.  Rétablissement  du  droit 
de  transit ,  par  cette  ville,  des  marchan- 
dises expédiées  du  Brabant  batave  pour 
le  pays  de  Julien* ,  ai  brumaire  an  5 
(  11  novembre  1790).' (II.  B.  90.  n*  85a.) 

Magasins  civils  et  miUtaires.  Précau- 
tions à  prendre  par  les  commandans  et 
intendans  de  marine  contre  ceux  qui 
s'introduisent  dans  les  magasins  des  arse- 
naux, 7  =9  septembre  1796.  XVIII.  i5. 

Les  officiers  généraux  doivent  veiller 

avec  grand  soin  les  magasins  d'armes, 
a4  juin  1791*  XVI.  75.  —  Le  commis- 
saire auditeur  a  le  droit  de  visiter  les 
magasins  militaires  pour  s'assurer  si  les 
lois  et  règle  mens  militaires  y  sont  fidèle- 
ment exécutés,  ao  septembre  ==.  14  oc- 
tobre 1791-  XVIII.  53.  —  Ces  fonctions 
sont  aussi  remplies  par  les  commissaires 
prdiuaires.  des.  guerres,  iirid.  tt  28  nivôse 
au  3  (  17  janvier  1795).  (  I.  B.  116.  n° 
611.  )  Jild-el  XVI.  4oo.  —  Toute  tra- 
hisÔQ  pour  livrer  un  magasin  ou  pour  s'en 
emparer  est  punie  de  mort,  a5  septem- 


ni  a  1 

bre  ss  6  octobre  1791»  III.  &>.-%* 
cherche  à  faire ,  dans  tou*  les  "magasins 
des  fusils  qui  ne  peuvent  être  d aucun 
usage  pour  les  armées,  ta  juia=)i  )ui\\ej 
179a.  XVI.  189.  —  ftehéeigûeoum*  j 
prendre  sûr  tes  dilapidation  coïnmiw 
dans  les  magasins  militaires  de  h  Bel 
pique,  a8  avril  1793.  —  Jt  ne  peut  étij 
établi  aucun  magaatu  de  foWagrs  danj 
les  bâtiment*  où  il  v  a  de*  bîMiothùqties 
etc. ,  0  frimàiréan?  râç/novèlâbre  179I] 
XI.  *.  94.n-48>.Jî3IIîSat-       ; 

Maca*!*»  diaffC. Htv:)ft  Wlt^îm 
tre  un  mur,  art.  674. 

Macs*  (  Jefcff-BaptnW)  7»t;Hta 
-Jean-François  Kalandrià  pour  la* 
tion  des  droits  sur  les1  curjSj  \'*m 
fa  poudre  a  poudre*,*  ir'aepfteirôft! 

Maoistbat  rf«J*d/ Création dtaiè 
mission  centrale  sous  ce  nom'.  l'^rific 
1614.  (IV.B.  33o.  n«  65râ.J      * 

Macistsax  du  Min.  Création  fa» 
commission  sous,  ce  fitftn",  'àj^oclbb; 
1808.  (IV.  B.  sis*.  n**5$DV:j     . 

Maoistbat>'.  Le  hbagistrateiVit'Aft^n 
parmi  les  jurés  civils  ôo  le»  tiÇtablai 
lieu  ceux  qui  doivent  composer  H  fi 
delà  plainte,  ai  septem  bre  ==29  octobi 
1790.  XVI.  10,  —  Les  magistrat! dttfrel 
pie  qui  ont  pris  des  arrêtés  libeftfcwG 
et  qui  ne  se  rétracteront  pas,  *bat  4 
clarés  traîtres  à  la  patrie,  26  jftfaffr 
III.  490.  —  Mode  de  leur  roulement  j 
les  cours  et  tribnnaux  ,  1 1  octobre  u 
(VU.  B.  407.  n°  9599.)  —FixaljjH 
traitement  ae  ceux  des  tribunaut  "*  ^ 
mière  instance  placés  dans  lèsent,  , 
desconrs  d'assises  et  de  départemèsiw 
16  octobre  i8aa.  (Vil.  B.  55p,B*iH»: 
—  Formalités  à  remplir  pour  la  oe&w» 
des  congés  qui  leur  sont  accordes^* 
vembre   i8aa.  (VII.  B.  5Ç3.  n«  i363ft 

—  C.  P.  C.  Seules,  causes  qiflU  P& 
vent  défendre  devant  les  tribunaui,! 
ticle  86. 

Magistrats  de  tûrcié.  Nom  dpn&éai 
substituts  du  commissaire  près  le  Uib 
nal  criminel,  chargé  de  la  recherche 
de  la  poursuite  des  délits  •  7  plu  ' 


89  ventôse  an  9   (  27  janvier  et' 
1801  ).  (  III.  B.  66  et  j5.  tf"  #tfW v  , 
IV.  a8a  et  299.  —  Leur  supôrcssfaiw 
avril  1810.   (  IV.  B.  »8a.  n^SSftjT 

466.  '  '    ;* 

MagnjtOt  (  le  sieur  )  nôoVmè  %tm 
du  conseil  des  prises,  29  ventôse^  *( 
mars  1801  ).  (  III.  B.  t5,  n»  5#.  )      , 

Maggib.  (  le  sieur  ),  Poursuite  "de  J»1 
sassins,  27  brumaire  an  6(17  oûteml 
^/M11-8-  i59.  n'  i557.)    ' 

Maigkbt  (  le  représentant  ). décrétée 
restation  ,  16  germinal  a»  5  (S  avril  179 
(IB.  134.  n«  741).  —  Il  luiestenjoi 
de  se  constituer  prisonnier ,  39  g**0"1 
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ao3(  iSarril  1795 J.  { I.  B.  i38.  n*  789.  ) 
MiitHi  (  le  représentant)  envoyé  dans- 
le  département  de  la  Côte- d'Or,  9-  pra- 
?t0Maa3(ai  janvier  17<)5).  (  I.  B.  114. 
n#,6o3);  —  condamné  è  la  déportation, 
19  frœtidor  an  5  (5  septem  bre  1 797  }.  (Il  ; 
B.  i4a.  o°  i4oo.  )  —  11  Kri  est  permis  de 
reotrermr  k  territoire  de  la  république, 
i3  mvost  m  8  (  3  janvier  1800  ).  (  11 .  B. 
543.  a*  35*4.  ) 

Hinua»  (  le  sieur  ).  Gratification  qui 
lui  est  accordée  pour  découverte  d'one 
fabrication  de  ràox  assignats ,  28=3 1  mai 

MAruiia  (le  représentant  )  condamné 
ah  déportation ,  19  fructidor  an  5  (  5  *ep- 
ttiabre  1797  ).  (11.  B.  i4a.  n-M4oo.) 

Miillabd  (  le  sieur  )  nommé  directenv 
êw polders,  i3  janvier  181 1.  (  IV.  B.  344. 
n«6457.) 

Maih-amisi  (  formalités  de }.  Leur  sur*- 
PTOtion  et  leur  remplacement ,  19=337 
septembre  1790.  —  Les  droits  qtw  les  sei- 
gorors  exigeaient  pour  leurs  hypothèques 
coaslituêes  par  main-assise,  ne  peuvent 
être  exigés  pour  la  transcription  des  con- 
fiais, i3==io  avril  1791.  V.  567, 
*  Mîift-a'oiovii  (  Ci.  Crv.  ).  Des  eons- 
traetions  et  plantations  faites  par  un  tiers 
lor «m  fonds ,  art.  555.  V.  Attisant. 

BtiiM  db  BiiAïf  (  le  chevalier  )  nommé 
testeur  de  la  chambre  des  députés ,  i4 
mbtt  i8i5.  (  VH.  B.  3a.  n*  îySJk  con- 
wfler  d'état,  10  octobre  1816.  (VII.  B. 
H6.0Ma6o.) 

Mirsi-iT-Loixi (département de).  Son 
bassement,  i5  janvier,  16  et  26  février 
Nn»*rs  1790.  II.  166.  —  L'administra- 
fi»  départementale  est  autorisée  à  acqné- 
tirfci  bâtimeos  nécessaires  à  son  établis* 
ara§ettt,9=i5avril  1791.  —  Circonscrit- 
*too  des  paroisses ,  5=3ia  juillet  1791. — 
tfa  commissaire  spécial  y  est  envoyé  pour 
)  Organiser  les  autorités  républicaines  x  »8 
|ermtaal  an  4  (  7  •▼«*  1796  ).  fil .  ft.  39. 
n*3u,\_  Un  dégrèvement  lui  est  ac- 
éord6,6  prairial  an  6  et  7  nlvose  an  7  (  25 
Hwietij  décembre  1798).  (II.  B.  ao| 
tfiSt.t»  i85p  et  a3c6.  )  —  Validité  des 
frératfeo»  de  l'assemblée  électorale,  1 3 
%t*Un;(n  mai  1799).  (ÎI.B.  277.  h« 
jfeS.')—  \tes  disposition»  de  la  loi  du  24 
jjjfcidof  an  7  sur  fe  répresrtiou  du  bri* 
HC^lsbnt  applicables  a  «ne  portée  de 
«département ,  2*  jour  complémentaire 
fm8 septembre  1799).  (tl:B.3i2. 
JVj*o8.  )  — '*  Cassation  dte  son*  arrêté  re* 
W  à  un  a  bâtis  de1  bois  pour  chauffage 
•jtorpsiéè-garde,  3  prairial  an  8(a3  mari 
JfroJ.'Çîll.  B.  27.  n»  180.)  —  Justices 
depaix^brumaire'an  10  (  18  novembre 
»*>i')-(  -H.  B.  14S.  r*  114*.  )  V.  Jusbi. 
**4*fai&.  —  Tenue  des  foiré*,  11  ven- 
«emtaîre an  1 1  {  1 3  octobre  180a  ).  (III. 

H. 
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B.  a3 1.  qo  2i3o«  )  —  Ecoles  secondaires, 
ta  frimaire  an  1 1  et  28  pluviôse  an  12  (4 
décembre  1802  et  17  février  i8o4  ).(IIL 
B.  2H.  et  34a.  o°»  2173  et  36oj.) — 
M. Bourdon,  préfet,  6  tkérnûdor  an  ia  (»£ 
juillet  i8o5).  (IV.  B.  5u  u«86o.)— . 
MM.  Merlet  et  HeLy  d'Oiaael  luisucçè- 
dent ,  12  et  19  fevrier  1809.  (  IV.  B.  aa6j 
11"  4i3«  et  4i  35.)— Mutation  opérée  dan  a 
k  circonscription  de  or  déaarUmeet ,  i4 
juillet  1819.  (  Vil:  B.  ao4-  n<»  6987.  )  — 
£tabti>-se  usent  d'una  «cote  ecclésiastique 
à  Cooibrie»  sa  juillet.  iSa3.  (  Vil*  B. 
63t,.  n*  15729.  ) 

MAixaruxa.  Tenue  dns  foires»  29  plnv* 
a«9  (i8févriet  aH*tr).  (111.  &  68.  n*  53o) 

Maipi-fobtb.  La  garde,  naiio*  aie,  la  gem 
daruaerie,  etgénérafoment  la  force  publi- 
que armée,  doivent  prêter  ma  in- fart  o 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  jug eu» en*, 
ëaais  le  eafc  de  rcbeHson  et  u'aftiroope- 
mens,,  ai  octobreas3  novembre  1789,  7 
ja*vier=i6  mars,  j3  ssa6  lévrier,  ifism 
ai  août,  1 5  =s  21  «eut  cm  bre  1790,  16 
janviers  16  février,  iqxs2&  juillet,  26 et 
27  juillet=3  août,  6=323  août,  îdssap 
septembre  1791,  et  %& germinal  an  6  (  17 
awil  1798  ).  (  f.  B.  107.  n*  i8o5t  )  V. 
Force  fuUùfite  r  Q mrte  naiionaU  et  6'eaw 
dmrmiri*. 

—  Cl  .C.art.  16.617. M  Aia-nvsad'op» 
fotition ,  aa  frimaire  an  7  (12  décembre 
1798  ),  art.  1*'.  n°  So.  (  II.  B,  48. 
n«  2224.  )  XIV.  28t.  —  Droit  dWtgis.. 
irement,  5  se  19  décembre  179a,  «t  aa 
frimaire  an  7?(  12  décembre  1708  ). 
(11.  B.  248.  n«  2124.)  XIV.  228cta&u 

—  C.  Civ.  D'opposition  au  mariage  ,  et 
del 'in  ter  diction,  174,  177  ex  5ta. 

—  0.  P.  C.  Dépensée  de  Ja  concijia*- 
tien  ,  49  î  —  eiéculolre  par  des  tiers  Kok 
contre  eux  ,  548;  —  des  saisies-gageries* 
820;  —  d'intesdietion  ,  896.  V.  Interdis 
tùm  ,  Opvositiûn  ,  SkUie,  , 

Main  Lavas  éttèquetlre.  V.  Gt%fUtar 
Itnnet  Séquestre.  .  ., 

Mu n-m iss.  Différence  entra  1rs  séques- 
tres, avec  la  main -mise  de  la  nation  sur 
les  biens  confisqué* ,  îâ  brumair^-an  3  (  2 
novembre  i^g4"h'X.' 160.' "         A   ;# 

MAirt'MOSTii  -(  la  )  est  abolie  ,11  atout  =7 
5- novembre  1789.  —  Suppression  ,  sans 
indemnité,^  ^ous  les  «irotts  qui  y  cj  aient 
attaxiiéd  r  iSfcà=2^  nkars  1^90»;  V^43.    . 

MAiN-MOSTsCceos  4c- )•  Les  dîmes  dont 
Us  jouissaient,  sont'  abolies.,  11  aontsd 
Dorembro  1 7^9.  —  Leurs  rentes  foncières 
sont^aobetàblds',  ihid.  et»  «iScaa^^  dépem^ 
bne  171JO.'  V.  374,^Ui*)r)eiSv*ut.|w^lîe»i 
intérêt,  2  e£i  1,2  octobre  et  3  noVembre 
1789.  V.  69.'^  Sutoèreâason  dégages  des 
offices  dd^te^%'cett«w^i5nsaOi Octobre 
*79orrfXl?«S.  ^Bsoliaft  et<moksoabisqdf> 
ttatibn  dei  droits  dM^adtaaidckwatielii,; 

3a 
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3=r$  mai  ,  fcaSi  juillet  et  >3  décembre* 
»?gae=5  janvier  1j91.il,.  1 46 v-*  L»  na- 
tiou  est  chargée  d'acquitter  et  de  rem- 
bourser Ijbs  repris  d'indemnité  que  loi 
gens  de  maia:morté  payaient  aux  ci-de- 
vant seigneurs  à  raboq  des  acquisitions 
laite?  «P0*  te#r  mouvance,  14  et  i,5aep- 

*AmliMiM-n  nrlnhrn    i*t/\i       V    :A  i  '•  .  -_  Mode 

?^<  mat 
in t  que 
soumis 
5  =^a£ 


traduit 
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interrompu  et  des  domaines  usurpés  af 
fectés  à  leurs  besoins ,  4  ventôse  an  9  (  a' 
février  1801}.  (III.  B.  fS.  n«  55o.)  Vil 
SW.'—  ïlsadressent  ad  soos-préfct  l'êts 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter,  qui  a  él 
formé  parrlé  conseil t  municipal ,  i5  vet 
tpse  aJo'  (4'tnars  ifcoi),,ait.  2.  (H! 
9->ivtf»  %'.)  I. '617. —  ta' police  d< 
bourse»  dô  commerce  est  sous  leur  sùrvei 
lancé 'v  ao  gcrltoroal  anb  (10  avril  1801 
CM.  B.  7a***  ft*¥/a?prairia>att  *o  (1 
Juin  tftoivmi.  Bfiid/.  tt^  rf4o.)  Vil 


00  \des 

février 

•9»M> 
wstume 
i"  Kexejf- . 
ao  avril 
1(7  mai 
3>yn*» 
angs  et 
j fi  que*, 
.  r.  —  In* 
compatibilité    de    leurs    fonctions  avec 
oelUs  d'administrateur,  de  juge,  de  gref- 
fier de  tribunaux ,  etc.,  5  —  10  juin  1790, 
$5  '—  3o  janvier  1^791  •  IijL  376.  V.  Incom- 
féûibilitè.  -r-  Cas  où   les   rapports    des 
délit»  commis  dans  les  bofe  sont  affirmés 
devant  eux,  19  =  a5  décembre  1790. XI. 
»44'— U8  délivrent,  concurremment  avec 
les  présidens  des  tribunaux  ,  tes  légalisa- 
lions ,  les  certificats  du  vie,  etc.y  S  =  27 
anars  1791*  I  II  -  a85.  -^  lis  exercent  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire , 
3  brumaire  ao  4  (i5  octobre  1795).  (I.  B. 
a4o«  n*  iaai),  7  pluviôse  an  0(27  janvier 
1801).  (tIL  B.66.  n<>  5o5.)  IV.  7  et  a8a. 
•— Pour  la  répartition  des  contributions 
directes,  3  frimaare  an  7  (a3  novembre 
1798).  (II.  B.  a43«  n°"ei-97Jr  ?  nivôse  an  7 
(a3  décembre    yo&).   (H.  B.  a5o.   n° 

mbre 
tidor 
[k.ù: 
1  sont 
<  cipal 

an  9 

!  184), 

1  VU; 

j  rem- 

j  utrea 

1  v.V- 

J  s.»  des 

1  t  est 


*if4oOVI 
i*9Ï  —  %YméireV  sont'  tytàâferis'  mpp( 
iïliott  età'la  lérée  deô' scellé/ 'après  1 
décès Jd'nn  ©fficlèrgénérai  ou^tpéitetii 
etc./  i5  rdtf  ô*ë4'A*rtl  fS?  'fànvïci  *rW 

(«il  B:  iHs.:  ^  tiaO «Vrtifa:^  1! 

ne  peuvent  ctf)S&Mr  tfl^ètiaïiba  flti 


terfaW  'dbmnin&l^àn^^àtorisiifibû  d 


sont  mémbiesdn  bureau  admin&trVtif<I< 
tycées,  11'  ÛOrèal  aiy  ïb  (^r«,  mai'ifloV 
art.  tf,  f  iîl.  B.  186.  n-'  i4«8')  *1H.  5% 
-rll  est.  ftôm,mô  un  adjoint  de  maire  dafl 
les  parties  dte  la  commune  doubles  corn 
municatiou*  éotit^dimBtes  avec  te  fehd 
lieu ,  ,18  floréBl  aa  10  (8  mai  Ï8ba).  (tll 
B.  186,  n»  i544.)  Vit:  toi.  —  Cireoffl1 
fanées  oùt  les, maires  et  adjoints  recoivefa 
Ta  Bîrmation  des  procès-  verbaux  d  es,  ttmty 
ciiamjÉèrrés ,  38  floréal  an  ro  {tïï -mi 
l8ok)7art.,id.  (II*.  Ç,  rot;ù*  ^5^]  IV 
33o.  ^-  ïfe  constatent ,  par  de>  procei 
yerbaox.  les  contrnvetitions  en  mâtièr 
de  grande  voirie/ a^  floréal  an  10  (iûW 
180a),  (MI. Bf  191.  h»  i6b6.)IX.a58H 
Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  constate 
l'absence  ou  l'insolvabilité  des  redifcVâbli 
dit  trésor  public,  Û  messidor  an  10  (> 
juin  180a).  (III.  B.  làfc  n*  ij66.)XU\ 
456.  —  Les  maires  adressent  àot  souj 
préfets  l'aperçu  des  recettes  et  dépens* 
de  fëpr  commune ,  4  thermidor  an  10  (3 
juillet  180a),  art.  ro.tlH.fl.  *$>  i 
i85o.>  VII.  !oo.  —  instruction  arfrTO 
cution  des.  dispositions  delà  lot  du  a8  fl< 
réal  aa  10,  quileUrattribueutdps'ft>hcti« 
relativement  à  la  IeV?ée'  de  cent.vfag 
mille  conscrits,  18*  tbûcrtnï^dr **vïio'V 
août  180a  )•  (111.  B.  aoQVpo/igaaJXVIl 
58.—  L'es  maires  ctf  ftors  adjolftU  sut 
choisis  par  le  premier  Coi\mlj  i6tbhrm 
dor  ao  io  (4  août  iSoaJ/àrt.  »3  (fil.  1 
ao6.  a*  1876.)  1.  iS^.  —  DéstejJàtida 
yflles  dont  les  maires  sont  présc^s  I 
prestation  du  serment  du  premier  cod 
©fructidor  an  10  (  a6  août  180*^  0 
P.  aïo.  n°  i9a9.)  I.  147;  —  èe  renj 
reura  3  me<-stdor  an  la,  (aa  juin  18 
(ÏV.  B.  6.  n«56),  a4mai  itfofe), H* 
6.  n»  56),  a4  mai  1808.  (lV,  t.<  !£ 
34o8),  17  février  1810.  {!?,  B. 
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,  26  octot>rt  ifcit.  (IV.  B.  S99-  m? 
ÏVIL  ^j.^Mo^t  de  nomination 
ùm  et  adjoint*  des  communes  ao- 
j  de  ^q  mille  batytau*,  s 1  JÛvose 
eruintJ^ia  u  .(,*•*  janvjte>  4»|^  *4 
MUllLZ.  *Ja  et  164.  A-  «o? 
0.)  Wf.  loi  et  »uiv.  —  Mode  de 
itioa'fcs  maire*  «%  adjoint*  de  U 
•  Paru,  3  frimaire  *o  1  a  (  *4  do 
; M\.#U.K  ***»*•  3S;rf.Mi, 
Cai  atyotjeque  I  je  imaW*  00  leofti 
i  penreai  ^transporter  au  bureau 
ige ,  s?  juin  43p6<  (  VIt  B.  iqa,  n° 
^^rt^*  Daii^uek  sca*  les 
iof^a^torujc^  accepter  (Jea  don* 
bit»!  W  «xwmunes  el  aux  fabrl- 

|.-4^Wl*P«  d'une,*  uioriaition 
)>u  au^pr^eU  «le  préfecture  à  nu 
poux  recevoir  un  feg»  (ait  aux  ba- 
esacomàujue^inar*  1809.  (XV. 

0»4»P4VU*A*6,--MçAU*caè 
par  le*  luaire»  pour,  le  logement 
boaaéars.  p*o*  au*  Msideos  du 
avises,  a?  févjbr  iBiï.  <rV»  B. 
^)  l¥f  5*6\  -  Fonctions  de» 
:lajiven»*nt  ejn  consécration  de* 
i  ioi)ijtaiff«i  appartenant  aua  coat- 
16  wpjere^se  *8*u  (  JV*  H.  «89. 
)  XV  1,1.  a$4«  -  Election  des 
st  adjpjyU.  dans  4e*  nommons* 
munie*»  eJUô*  sont  à  la  nomina- 
préleU*  3p  tTtU  i8i5.  (VI.  B. 
17»  )*XV 1J<*  -607.  —  Epoque*  du 
lesoent^t*  ouuet  et  adjoint*  et 
ik  uiunicipaux ,  i3  janvier  1816. 
65^0^  4oô.)  V«  ««Yme»,  au  liira 
tion^Cçrjts  fyfêUsifs  et  Jfo*tc+- 

iv*  Vente  de*  bien*  de*  mineur*, 

P,  G.  Copie  de  citation  on  d'en- 
uje  aoi  maire  nu  à,  l'adjoint ,  4  et 
uûgnalioa ,  69,  —  Procéa-verbal 
.  imaaobîUêre»  6j6.  V.  Portes, 

Co.  paraphe  de»  litres  dea  oom- 
»  »  1.Î  t-  dû-regUtre  dn  capitaine, 
Procès-  verbal  de  la  déclaration 
admit  au  béoéfce  de  ce**éon, 

t.  C.I**rt  fonction*,  comme  of- 
police  jndiûaUe,u,  i4»  i5,  ao, 
9  et  suit.  ^- Compétence  eUn< 
coaame  juge*  de  police  »  1*7» 
6.  -~ JtfipUtexe  publie,  167. — 
168.  —  Audience,  171.— Extrait 
ueo*r fourni  au  procureur  dn  roi , 
ivit  du  renvoi  d'un  accusé  à  Je 
ssue*,  %iS0  —  Certificat  d'iodi- 
ao.  _  Visite  do*  maisons  d'arrêt 
«fice^  61a  et  euiv*V.  Audisnes^ 
f>  déail,  OflicU*'  de  9ftie*j*dii 
'otite,  SvrvêUimce,  Vism* 


•*•  C  P.  Animaux  on  bostbux  aonp- 
conné*  d'être  taftetés  de  maladie  conta- 
gieuse ,  4*?»  —  Begiatre  de*  aubergiste*^ 
hôteliers,  logeurs,  etc.,  4?S.  V.  JrrMt 
férUrmLt,  MunUtpaiité ,  leé^feHieNe  âî#«^ 

M *»*•  L'Éiportation  du  niai*  ert  auto- 
risée ,  as  tlicrmidor  an  5  (  9  aônt  i?a*\ 
(  ÎT.B.  i5-,  n^  i55o.  )  Vfi.'Ci».—  Cette 
dbpô*ltiOit  e»t  rapportée,  V*  jonrcbmp'lé- 

?V?f«  ^a*-    5  Od  8ÎSÎ?îlS,kré  lÎP  >• 
J II.  B.  il;,  o»  14^9.  )  Vit.  «fin.  —  fFeat 

accorde  une  prime  |»onr  *onCln^potta>ioit9 

19  dire.  1816.  (  Vil.  B.    i»5.  0-570. ) 

.     ttÂi*bx(  le  marqul*  de)  paate^an  roit- 

verhement  de  la  1»»  dirhldd  fnltHUIre7;^ 

Joirier  i$i9,  (  Vil.  B.  466.V«i*S.;Jr 

atAKOn  tmpèrûtU,  Statut  truf  flic  f%tat 
d'e*  prince*  et  i&rincet'tea  de  celle  nièlaôn  9 
^o  wara  1806. U  V.  B.  84.  n*  i«>.)  I.  tj«. 

Mamok  pûtérmèUé  (  C.  C!v.  ).'  domi- 
cile de  ^enfbnt  mineur ,  art.  tofr»  et*7f . 

M  ai»ow  mittuire  de  Jfaiiiaaw1  ûtmU 
d'Artois.  Sa  non^clle  organisation  aott* 
le  nom  decompagnlc*  de*  gardes  dutorps 
de  nonnieur,*i  avril  181$.  (  VII.  B.  *}&. 
n«  656o.  )  —Organisation  et  toUrbotion* 
4e  aon  coiweil  d'adnainUtration ,  4  *•** 
i»jo.  (VII.  B.3oa.  ^7178.) 

Mai»on  du  roi  §t  dê$  frime—  fU$  *fl* 
Ftémcê.  V.  litU  oitfiUol  Louis  XJPV.Ln 
cawae  de  fctlraordutakje  eat  diargée  do 
rembouraer  le*  office*  anfpHUrés  i)ana 
la  maison  du  toi  par  édit  du  mol*  de  jan- 
vier 1788  et  mira  1780.  17  décembre 
1790  as  janvier  1701.  ïtl.  i5o.  —  Ln 
caisse  de  f  extraordinaire  doit  acaultter 
le*  dépense*  des  états  dn  roi  pour  ranone 
•79<>,  ia  et  i5  =r  i5  mars  1791.  XI.  son 
—  Dispositions  relatives  aux  dépenses 
faites  ooor  les  maisons  et  serrlce  dn  roi 
et  de  la  reine  jostru'au  1"  juillet  1790  , 
as  as  *5mars  1791.  XI.  107.  «—Les som- 
me* payée*  aux  oficiers  de  cette  malton» 
pour  breveta  de  cotnmi**ioo*  étraufféma 
•u  service  du  roi  et  é%  m  mabon» 
ne  donnent  lieu  à  aucune  demande  à  la 
charge  de  l'état ,  4-  «ai  »79».  X.  aSo.— 
ta  dette  de  la>  maison  do  roi ,  jusqu'au 
!•'  juillet  179O)  continoe  ferre  dana  In 
liquidation  de  b  dette  de  rétat ,  26  mai. 
essi«r  juin  1791. —  Liquidation  de  pra> 
sieurs  partie*  de  la  dette  arriérée  de  co 
département»  753  16  juin  1791.  —  Lee 
personne*  attachée*  au  «ervlce  domesti- 
que de  cette  maison  sont  tenues  d'opter 
si  elle*  «ont  élue*  membre*  du  corps  lé- 
gislatif, «5=17  juin  1791. 1.  *48.  —  Cens 
qui  sont  attaché*  à  la  maison  du  roi  peu- 
vent fttre  nommé*  dépotés ,  à  la  charge 
d'opter  ,  5=.  t4  septembre  179*.  1.  i£-r- 
Liqui dations  àes  offices  de  b  maison  dn 
roi ,  27  août  i?n3,  et  17  germinaj  an  a  ( *> 
avril  1794  )•  XK H%.  —Disposition*  re- 
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Uêbm  mi  4rô|eeneni  4eeVmi&taIrfts-de 
tosjtgraoje  4bL<  occupent  eWtmploia  dans 
Ja  maison  ûAtfte  4e  m!  et  dans  cette*  ides 
princes  et  pitacesse»  de-  la  famille  «royale  i, 
7 «MM  «817. (  Vji*  B-  l43.  tt»  *8a6V  ^**- 
Sa  nouvelle  organisation*.  i«*  -'novembre 
iâea>  (.VIk>B<  4a3  un*  19954» -^ftègle - 
firent  «u*,  Les  entrées  cbnsïrpale«^  i«rtonv 
iSsft.  {  Vil.  B.4a5i  n**a^7<e*  9958.  j 
«4*4*0*1  mHikaitê.  ftamplacesnutnt  >e)e» 
officier»  «èlo*3Bé*t>a&  septctniwesaitu/oo»' 
«ofere  *y90i  X¥l^  20.  ^Suppression,  de» 
"  iwûsaea  imilttatreal  tdea  princes  y>  1  mai 
•  179a'.  -1-  fion-teetion  ion  solde'  de  retraite 
d«$  peAstejas  ^«m.  sniittaires  ^  à8  ientti  an 
7  (  li^tembre  itfos/)  ,  art*  65.  f/âi.B. 
rïowao*>68,).*V'U.,S5i.~  Retables*»*, 
ttient  dtf  garb^-ds^corps.,35  niai  1814. 
,(  V»  B.  »&  n*i>ta6é  )  XVJL5o8  eteum— 
Bé*ahri**6fnetti  de  Ja<  compagnie  des  en*> 
■  vau-Iégers^  .1.5.  juin  i8ui*  J"  v\  Bu  Sa.  n« 
*se)  j— *dea  deux  compagnie!  de  mons*- 
-quetaire»!*  a&Jnini.  1814»  f  IV,  B*  5o.n» 
92*  )<  de  1* compagnie  de*  gendarmes  > 
i5  jeid  iBat-n  V*jB«  3o.  otana-  )  -*-  Orga  - 
jûsation  des  corps  royaux  de  cirinwfW* , 
dragons,  chasseur*  à  cheval  et  ohcvai*- 
légers,,  Uusci**rs,  de  France ,  a  1  j  nia  18 1 4* 
(  V.  B.  3o.  n*  a*3  )  ;,mdeila  compagnie 
de*"  gardas  de  la  patte.»  1 5  juillet  r£i4. 
*(V.  B-  28-  n'^aô-'O  -#*-  Ordonna weesconv 
cereini,  la  irompagnie  des  oeat'Sainass^ 
i5  juillet  i8i4-{  V.jB;  o8*o°a©7);  *~  le* 
gsrdes-du -corps  de Moicii«ua-,i5juil*i8i4- 
(  V.B.  a8.  n°  ao8,  )  —  Rétablissement  dé 
la  compagnie  des  grenadier*  à  cheval,  i5 
jidAetVi8i4.  (  V.  B*.  s8«  n*  aoo.  >  —  Or>- 
donnance  relative  eu  matériel  de  rartilie» 
jie  des  .  gardes* du -corps  t  9  novembre 
i&*4.  (  V.  B.  55.  t*  467.  )  —  Les  officiers 
.empioyésédans  la  maison  militaire  de  Sa' 
Majesté  ne  pounront  loucher  que  tes 
4reâtemens  qui  leur  sont  affectés  par  les 
.ordonnances  de  création  de  ces  corps ,  3 
janvier  a8i*.  (  VII.  B»  14%  n»  1817.  )  — 
JDécretiqui  supprime,  la  mai»oo  militaire 
«lu  roi ,  i3  mars»i&i5.  {  VI.  B.  2*  n°  i5.) 
XVlII..6a9.  —  Réduction  à  quatre  oem» 
pegqies.des  gardes- du-oorps.»  suppression 
dfes  compagnies  de  gendarmes,  ch«:viu- 
Jégers ,  inouiquetaires  *t  gardes  de  là 
porte ,  grenadieri  à  cheval  et  les  gardes** 
«lu  corps  de  Mousisob ,  i«*  septembre 
j8i5.  (  VII.  B.  14. <q»  it5f)V.  ^rmda^ 
(rardfi  royaU.—  Dispositions  relatives  au* 
grades  honoraire!  et  honorifique*,  18 
septembre  i8i5.  (Vil.  b.  ay.  u«  33i.  ) — 
Bouveile  organisation  des  quatre  compas 
goies  des  gardes-dû  -corps ,  %S  aeptembre 
s8t5.  (  VIL  Ç.  38. n»  199.  )  —  Les  fonda 
de  la  Este  civile  acquitteront  les  dépen*- 
ses  de  la  prolongation  de  service,  jusqu'en 
i**  janvier,  des  compagnies  4e  eue vau* 
légers,  gendarmes  j   mousquetaires    et 


ihà:i 

-eartki  de  là  pontî,  «17  Oetohre    iftif. 
•fV^BéiVifi^)  ^  Ré^rgamsalkïn 
de  Ja  eoaipagnia   des  c-eot-aaussna ,  t4 
dée emiire  aih 5. ( VII- 0. 74.  ***  *H*)~- 
Oi^acwaboo;  dos  deux,  cosupa-goits  des 
ga«deaydH-oorps  de  Moaaiica^  <a5  déoeaa^ 
bre,  iM.  (  Vlii»  ».  60*  «•  370. )  —  Attri- 
•butions  4»  ia*  maison  miiiaaire  relative- 
mentfa^x^emicc&ioiéiuear.et  eatérienr  des 
pslàu  royaux  <  3i  déceanbre  tBi5.  ^  Vil. 
J8.  7 1« c ^  4jty.  )  -+  Nouvelle?  opgaoisatiun 
d»  ini  compagnie  -des  ganaWsicia  *prév4té 
dcV-hôtel,>^^0>ûeriiêl6*  (Vil.  U.  70. 
-n?  468.  )-r^àMrUmtioes.dir.corpa  dea  au- 
réeJaaux  (eAtftmflriers^dfisr logis  ^  «»r  janvier 
I816.  (  VII.B.70.   n»46|.  )—  ^MHbre 
des-tave^diofsfpoor  chneZana^ea  nompa- 
gaies.  d^s  garde»  aie  AUnaiaea  f ,  1  s  arrH 
i8>6.  (VII.  Bu  ^o.ts*iQB4>  —  Augmtn- 
tatina.de ,  la  feron -slea  ^Latts  compagnies 
de*  g»Jede*-du-cof  ps  de>tMonaiMns<  fi  -juta 
1816.  (  VII.  B.  99.  n»  884.  )*v*  'Pieinent 
entière  esécntioa  de  i'omkmanpee  -dm  3 
janvier  181  a\,  reiatûre  «tn  csjsmsars  •  géné- 
raux et  supérieura  employés  dans  la  mai- 
son   militwrt    de  Sa .  Alajeaté ,  *  y  mars 
1817. .(  VU.. Bu  ,43.  n<»  îôaj?.)  — Com- 
position  du    corps   des     nanréchanx    et 
Jourriers-des-logis   do ,  la*  maison  de  ■  8a 
Msjesté ,  et  réduction .  des  -déposées  de 
,œ  corps  9  a5  avril  1817.  (  Vil.  B.  160.  w> 
-a3io>  )  Séppressioo  dn  ia  cosoparnia  ^t» 
garde*    de  ù  prévôté   de  l'hôtel  «le  8a 
Majesté  ,  a;  avril  1817.  (  Vil.  B;  160.** 
a3ao.  )    —  jLa   compagnie  des  gardes- 
suisses  ordioaires'  du  csjrpa  .de  Se  Ma- 
jesté ,    nommée  compagnie^  4ei  gardes 
a  , pied  du    corps   du    roi*»-  jet  organe 
sa  t  ion  de  oette  compagnie*,  ai  mai  18*7» 
(  Vil.  B.  ioVk  n»  a3ai.  )  ««Fixation  de  la 
retenue  qui  sera  exercée  sur  la  solda  et 
sur  l'indemnité  de   logement  de  l'état- 
major  et   des    quatre   oompagaîes   des 
- gardes-ducorps ,. ainsi    que  sur   les  ra- 
tion* de  fourrages ,  4  juin  18(7.  (  Vil.  B. 
160.  n°  a3aa.  )  —  Hiéiarcbio  des  aaapJois 
et   progression    de   i'avancement«  dans 
les    quatre  compagnies   de*  oardef-du- 
corps,  5o  décembre  1818.  (VII.  B.  aaU 
n*  58a8.  )  —  Cfegafitantiaa .  du  conseil  gé* 
néral  de  ce  corps  et,  ses  attributions  ;£xa- 
tion  de  b\  solde,  et  df«  m^nsoê  des  com- 
pagnies de  ce  corps  ,  28  avril  1819.  (VU* 
B«  377.  a*  6370*  )  -*- Composition  du  con- 
seil de  discipline  des  gardes  é  pied  ordi- 
naires du  oorpi  de  S. M* ,  19  juillet  i8an. 
(  Vil.  B.  39a.  n»  9a4o,  )  —  Leur  nouvelle 
organisation .   ai    mars  t8»i.  (  VIL   B» 
443.  n°  io3£6a.  }  —  Ordonnance  relatire 
aux  gai  dea -du -corps  susceptibles  de  pas- 
ser d'uoe  classa  dans  une  autre),  i"4«ta 
i8au  (  VXI.  fi. 4^8.  »»  107*0.  )~-  Condi- 
tions d'a*4»iasioo>é  la  retraite  «ko»  ses 
gardes  à   pied  ordinaires    du  dorpa»  o  » 
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è?e<  trompette»  aeroot  attachée* 
do  compagnie»  de»  g*rde»-do- 
Boum  i8a».  (VU.  B.  5*8.  <a« 
)  —  Fixation  o^ouKleafeVftooe- 
i*  h  comptait*  de»  aard<**do» 
>  mai  i8»a*  \  ¥14.  &  53s.  «• 
t—  Modo  do  recrutement  de» 
i«s  eet  garuWdu~cofp* ,  16  joir- 

foSmt+fy*.  V%  £««**•  t*».*  • 
d*mm**+  rto»B»QiH*t«uvttt  d#» 
la  caisieditODHd^o'do  »*cour4, 
o  i«  attil,  «*ootobre  ,  o  et  >9 
J79*tf  jeooéerejt  aSuta'i  179*. 

•M      .*»        *        1 

(commune.  do).  Dcteéeharocat 
do  *eite<  commuât,  14  jaiinjt 
B.  f3*,a»fftla»)î    • 

rfWroU»  rd$mrmai**9  oVatïiu 

L  Prisant,  i* 

ftwwiafeiw  Conditioa»  un»* 
tit*bireft  uostoasteur»  desdkeo 

utreot  p«  dâpooer,  t4  juiïkit 
1790.  X»  .3ç$* —  liappert  d« 
>»Uiou  ,  j5  Aimaire  ••  a  (  5 
175J).  'Xlli^^-Uifpoêi- 
wiu^  veate»' lotte»  aveOré- 
fruit,  ai    germinal  «n  5  (  19 

(  U*B.  ii7.«»~tj£i.)JUV. 
rétatioa  ofelWt*  e-de  céileM» 
>6(i3  janvier  1790).  (Il.fi. 
1.)  XIV.  49.*  . 

#cft«nS»»v\«£fir*»»«tt«.  .    . 
tmmwmêê  ou  Mmiriés.  baceav 
ftcièMrM   les  réparation»,  au 
foat  partie  de»  dépreae»  100- 

ïiimwureatkj  (1"  Jée.1798}, 

II.  S^l.  u«a»aO.  )Vll.  17** 
r.  Pubittatieaa  de  m»riag«, 

:.  Noms  du  éébatour  qui  «b» 
oefiee  de  •oeasiao,  art.    901 


P  AI 


«55 


fa  iieafragacb  Ordre  du  four 
le*  vJoitc*  de  ooît  que  peut 
la  police,  «^septembre  1793. 

^utoelfa*.  Administrât*?*  de 
5^»*9«ep««aabrt  1791*  XIV. 
Dédie***  leajr  eat  envoyé,  *3 

— 'Arrêté  concernant  la  sm> 
«  uaaasaae  d'éducation ,  17 
6  (S  février  1798).  (il.  B; 
».)  Vill*  3«3,  ^'jLears  reg»+ 

être  timbré*  ,  i3  brumaire 
*^*79jj.)>«f<«  *».  (II.  B. 


•> 


437-  v. 


XHspoaieioM  rela*- 
1  qute  m  peuvent  eai» 
mbr«  t8oo),  art.  toi  et  suîv. 
«•5777»)  X»  5i»« 


et  liftai»  jurai».  Le»  frôla  4e  aeceosa- 
meut  de»  hôtel»  garni»  4e  fVri»  deiteet 
êirc  acquitté» par  la  municipalité  ,  i5  dé- 
cembre 1791.,-^  t«»  hôtelier»  aoat  team» 
de  mica  leYdéclaratieJM  du»  uaiajauoe» ou 
dérè»  qui  suraieonent  chex  tus  t  au  «op- 
te urber  cte?  decemhre  179a.  Vv8et  *•> 
-—  Iteiae  coqtte  le»  n>aitr«o  de  luainou» 
garase»  ami  inscrivent  aur  leur»  r*gi-4re» 
de»  aein»  qa'ia*  aavaol  ou  pu»  «tire  cou»: 
de»  individu»  loges  ehea  eue  {  17  veotoaa 
au  4  (7  uaan»  1796).  (IL  11.  3o**o»  eo4> ) 
X»<  »B9*  — •  1 1»  août  «enua  de  déolarer «to- 
que étraugrr  a  U  corn  osa  oe  de  Parla  lofé 
cbtt  eoi-,  deu»  lea^iupjtquaWu  beueee  de 
%om  aeriaéei  07  manteéê  un  4  (  17-  utare 
1796).  {Al.  li.  ,\i.  r  *4&.)  X»  >3o. 
— -  Droit  -  proportioand  oaiu  •  lu»  naî- 
tre» d'uèteia  ferai*  doivent  peeur  pour 
Ivnca  patcuteS)  i«'  lirumalreuu  7  (la-oc- 
tobru  »7o8)t  art.  ^  (il.  B.  a34.  «• 
^096.)  Xil.  63a.  o  Commutât iou  de  la 

Iieine  prononcée  par  lo  code  pénal  contre 
ca  roi»  commit  dan*  le»  waiaoo»  garnie»  , 
»5  fiteaairean  S (16  décembre  1709). art. 
3.  (  U.  B*  337.  n«547«0  IV.  »44-  —  Le 
préfet  ut  lea  comeaiaaaita»  généfu»»  de 
police  Sont  exécuter  le»  règle  me  u»  nui  lea 
concerneAt,  la  measidor  an  d  (  t**  Juillrt 
1S00  )  ,  art.  7.  (  il.  B.  33.  o^  *i4  ) ,  et  S 
brunMiiu  au  9  (  »7  octobre  1800 >9  art.  0. 
(ML  B.  5o.  «•  373.)  X.  Sou  V.  ^uW- 
QisUêstl#g*u9$. 

Mauo»  tlhaUtaêien  4e$  fmrtiéulitr*. 
La  coonaiaaance  de»  contealatiooa  relati- 
vea  aua  réparation*  locatif  ea  eat  attribuée 
au  |qae  dopait,  avec  appel  ai  la  demande 
excède  cinquante  livrea,  i6  =  »4  août 
1790.  III.  1^.  —  Cotiaatioo  de»  maiaou» 
à  U  cunlribotioo  ioociérc9  a3  noven»bro 
«s:  i«  décembre  1790,  5  aeptenibre  1791 1 
s  tberuoidor  an  ,3  (  »o  juillet  1795  ).  (1.  B. 
167.  n»  977  )  ,  18  prairial  an  5.  (  6  juin 
*797)^  (11.  B.  117.  n»  i»»7),  3  vende* 
miairu  an 6  (  »4  «eptembre  1797  ).  (  IL  B. 
i4o.  o»  i449)  $  3  frimaire  an  7  (  a3  no- 
vembre 1798  ).  (  JI.  B.  »43.  n«  •ajej.)  V; 
Conirièuêiôn*  foncières.  —  Le»  roabou» 
d'habitation  tout  un  aaile  inviolable.,  aa 
juin  sar  a*  juillet ,  193x3a  juillet ,  3=i4 
«eptembre  1791  ,  a5  terrier  t793,conati- 
totioo  de  l'an  3,  art.  359 ,  lo;  do  3  bru- 
maire au  4  (  »5  octobre  1795).  (I.  B. 
*o4*n°  isaij;  constitution  de  Tan  8,  art* 
76.  J.  18,  7^  et  ia$.  —  Peines  encourue» 
par  ceui  qui  y  mettent  ou  communiquent 
le  feu  ,  et  qui  lea  détruisent,  »5  septem» 
bre  es  &  octobre  1791 ,  et  3  brumaire  an 
4  (»5  octobre  179$).  (I.  B.  io4- o*  taai.) 
V.  Incendiaires.  —  11  est  défendu  d'eUu* 
mer  du  feu  dana  les  champs  plus  près  qu'à 
cinquante  toises  de»  maison* ,  a8  septem- 
bre =  8  octobre  1791*  111*  **8.  —  Cou- 
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4tf**tfo«  «VccJtefr^ai  portent  de*  atflioi- 
y**s,  i*«ii6ût>f795. -?;!4e5f—  fwyté- 
ptigtjrirn*  ajt  ^fldpaij*',>i6c*tkit*s^  des 
inNhott*.dan8'btf  POtt«tb*%* <<W  cfafUtfnte 
mttle 'habit ans  efi'iurd&^èwrt  feotitts 
anrfcofe  44  h  titê  àtffeiÉptHtirtotàèj-* 
naiton  de^logethws* *ttfwh**«#V  *fr  **n* 
tme<*h  4(»&  mnrv « ^6); 4 MiH.  Sk^â» 
967.  )r-~Hiltfeti4te  lé  I»é*o|ttfl0ti3*£latft<è 
nuxyainofp »WfocWtâ9fe*i  et  »ot«-tdcfewK 
nas?  r3!pi«Ht>»#ëa  S'^¥*"ftVrt^r'  ^9^^^- 

-  :*•»*&  P^.*l^rttitff  itrfttn1,  *§*a"*'»«M 

^  G.  eftM^ll-'bifimèns  dttfrr*êpmds 
MMiKàBtrè*ltà4eir.  att£3gd.'  Accf  &&*«&> 
<*siené*ij>ttV*e  àèiaêVAVPèp&Ulbnfyfyç. 

ûlxntMïdtjtuat.  Tetect*cofttt'c<*e4  kt*. 
tesanetfpattée*»  A  *iipt<Oprtétê  de*  éttOynns 
par  PcmMWretfe  mauron»  de  jeux*,'  ioa* 
«juillet  i^rt'llli<5o8t^fca Tminiclpa- 
Jité  dfrpod*  esrtentte  -tf*  faite  é  Vafciier  et 
surveiller  les  maisons  de  jeu*-;  ta  août 
tygii Xl  46.  — 1  Ordre  du  jour  motivèW 
*w  vlsMcs  de  omit  e/ne  pênt  faire**  jiolice, 
a4  s^pWtobrc  1792.  —  Elles1  sonf  sotfs  ta 
surveillance  de»  préfets  et  cominfesaire* 
généraux  Jde  polices  1»  messidor  ad  8  et 
S  bro-tarire  an  9  f  i«"  joHftvct  1*  octobre 
i*>*f  { 1U.  B.  SS  et-60!  n"  *t£  «  5^.) 
X.  Soi.  —  Prohibition  des  roéiseos  de 
jenx  dobs*irdi*4îmni8o6.(lV;  B.  4oi. 
««  16710  X.*»K.  ' f  '    '  ' 

— r  G.  P*  Peine  pnar  e*tfe  établi  et  ténb 
anenwirton  jmbliqne  dejetix  ,  art.  4*0* 

Maisoics  de  pUiskncei  11  est  demandé 
an  roi  de 'désigner  celtes  nu'H  désire- con- 
server, i5  août  1790.  —  L'été  V  t«n  eut  ren- 
voyé atf<Comité  des  domaines ,  18'sfoût 
1790.  •  i  • 

Maisons  dtfHt.  il  ne  peut  en  être  éta- 
bli an  profit  dès  patrvres  qu*aveè  l'autori- 
sation du  gouvernement,  16  plurio^e  ad 
m  (6  février  1804 ).'(  III.  B.  34**  n» 
0667.)  Vil;  471. — Dispositions  relatives 
aux  maisons  de  prêt  existant  è' Paris  et 
à  celles'  établies  dans  les  déjparteme&s , 
94  messidor  an  i»(i3  joiHet  i8o4)»  «cet. 
*ly*rt.  itetstfhr.(lV.  B.8.  n-ia.)?!!. 
472J  —  GlOtore  de  celles  nul  existent  à 
Paris ,  à  Marseille ,  à  Florence  et  à  Han- 
tes, lOtnak*  1807,  a4  avril  1811  et  3» dé- 
cembre *8 1$.  f  IV.  B.  i43,  440  etfi4i, 
ir" *a8i ,  8a4*  et  99*6.)  Vil.  5%i,  5*3. 
V.MonU-d^pUtè. 

—  € .  Civ.  tes  dispositions'  sur  le  gare 
•0  lear  sont  pas  applicables,  n«  3084-*  V. 

—  G.  P.  Une  peut  être  établi  de  mai- 
sons de  prêt  sans  une  autorisation  légale , 
art.  4n. 


MAI 

-  Maisons  fuéUqmwthè  préfet  de  pOttee 
fait  exécuter  lesrèglèmeos  qui  les  eoeeex- 
nent  t  ta  meniidor  a*n8(  1"  joHiet  t&M), 
art.  7.  <  HIJ  B.  53.  n^n4>J  X.  >oi  ;- 
ainsi  que  les  comrtai» aires  cétfériax  dt 
fbifape  ;  '5pbtnruairejm^i7  oetobtw  i8H>), 
ntt&^fllrl.  B.;5cttn*>S75i)X.6i4«. 
n«^<ljâ3s#v»éôès  yarti  6»,,  «4  et8S.  V. 

»iAnmmie*+*fieb*.'l\  est  WocOt^é  dci 
acflélirsriajU  gr»U<H»a^oia»Ma<Mp>ftBaBiH^ct 
«lea>  irdeYBa t  eèaiféVa^daosiHM^e  4t;  la 
•asakiine'.'à  Breats^hfaânHé^.t-^ittreaet 
49iaùaUdtldb  ^Pb*q««  «fe**  uiifto^r,  16 
4*tiàu*è*tê*\&à9x  S&afi«et>aÉtriiwAlf»ii 
duncQimril  4'6»»*frtfa*tf  «»»  mmasi»*! 
refuge  établies  dans  pln«ieuis  villes»  6 
juin  i8n4  (  l V>B.A37r  j»V^^AX*Jé^ 
el^iVl-^l^nWitetkw^ct  i&  staMUAle 
a«Herqni>e«isl«n*tà  Qaeb%  à.laJWéhiaie, 
a  Viwa-tilloa/4  tHesmeaS  à^aaalt*Bii«uii«« 
à.  Turin  soat  a^ptdu*é*^  59  <jiritt*>ft>*}BaV 
t  et  ia^«e«nbre'\i8i'»)'efc'ii 


idv*i4  «eût  cJ  ia»^e4ébfe^8i'»)'< 
janvier  i8i3j(iVi  Btityv  *&&**& f*97 
tetv4^0Jai»^704*v  ytâi^^ira^S^ior^^ 
et  «finsu  )  lïi iéidi  et  KuévJwAffirpbétiéa 
do- eeflo  étabrr*  à  «Voaray  kfeaepteasate 
-%«i7*  {VU.  fi.  ta^ir» î**^L>  —  ■  -  '' 
Maisons  religieuses.   V.  t'tVr^dtatrtàV 


J^rnies  miéiitaraistWv   ^H«  **#>  ^ 

Maisons  rurale*.  Les  bâtîmenasarvapt, 
aux  cx?y4ottatrons»  aisaaks  ne  aaa«*1#iot 
«oaanV  à<b  oonlribation  loneaere)  so^  » 
t*  ai *ooiTtnibt*c»tv?) décembre»  i^^o» } 
air ptaaanTOi  179a >j  tft  p«faki^a»*(OiaJa 
.1757).  <11\  B^isf.  ay>  *xn7>va-jen4> 
«niai pc  an  é  (  a4«éptem*we>t7y7')*t*i,J** 
i4o.  «♦  M48)  r  •**  friaaairemn  r(  ^  ^ 
verabre  1798).  (II.  B.  *43.  a*>â66*\& 
+%o  ;  Xifc  aaiyadftet  aB5^  //  »  T 
.  Maisons  de  santé  (G.Gia^)»  ialefdit» 
art.  5to.  -  "    -f   ,**    i*rtii  V 

'  -MAis^a^aasaiafv^ilienf^taWUv»^ 
pour  ,lea  infirmes'  des  dei»  se^aa«a#eiat 
de  {eurs  mein^Ma*ifcqaiÀ*£a<AB  U  .yiafi  0 
juin  1798.  Vik  a84\   *»»  j*    ^  .vt"ii*W 

-  Btàisaa  été  Smdbs+dlêWth  (Je-rtH*^»" 
taat)  est<décré»é  nVaraestaJtaaP  ♦»»  <HAoM 

MAiwaa  (  les  Mena  Bae»b4f»  s******"' 
blea  sans)  appàf tianartnl  «à  fo4^ft;/,9 
novembre  aa>  1^»  déevmboa .  iff^o^  W1' 

7SAiïaaa»lies  jnfeea.i  fjai^eWNM»1* 
daPtnécttélondeaena#iiii^4y*w"y 
avec  leurs  domestiques  on  gens  <k*2*2!îî 
i6»aa>«oût  i790.*lll*  Mt~*z£ï. 
contre  les  apprentis,  oaanpna^»^1^ 
mestiqae»  coupablosvdn a Wencm  «o^f* 
leurs  maîtres ,  19=  «  joîlltt  «791* Wl# 
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3o5.  —  Us  tout  responsables  *d^s  délits  • 
rnrtai  eoauni*  par  laitts-domestiques ,  28 
septembre  sa  6  oofobr*  1791 /-V*  118»  *    * 

Miirss*  *riifUiàr*\  *}  ïr'uauim  ast<9 
{ 18  décembre  1800  ).  (  111..  B.  58.  tt% 
\w.)^. Armée. -JhtHkttic^  *■•'     •  t-    »».,* 

Mifrt»^^*wttB.,Gs*rdae».les<Ft*l« 
ilssont  eieijpts  cl©  service  sur»  le*  vais* 
«esui  del*  T(ip«fcliqfflc  *  7»»1*ui«miaJre-«n 
9(29  septembre  1800).  (  III.  B.  4&»$lt 
345.)»WHjs«^  Vâ^toefe*?»»**!. 

Miîii«»taw.fe4**  d«6tfWy«.  Genditioe* 
wqAwipontTîèfre-  admis  *en*efceree*  les 
taotiiiw  ,.f  ^b^ànds*  **-3<*l(  eoijuittet 
datait*  Bi  ao^.asfjiiS&n)  X>¥LIIw3a&. 

Mrittimfr<jftafl{«  «JàbWaanattstoCumb 
t»ttft»ir.ae  leur  tttalteatefct  j,  2*3*17  mai 

sLf*i*^M»fe.  Vt  £bb^i  i    :  i  ■■  1    u   - 

MiMttB  Ai  ifeofca'etfltaaOa^M  rfai*t«> 

HfcWHiïlsebfc  admis  auto  pie»  i**c«iU*s 

*m#tdtomii<ratio»ide  la  marine^  a*-=» 

Kiirau  d'wpbipagm  (  &  Giv»  )*  auto* 
diM  recfàwiHe*  teèftan&entfr  si» t.  988» 

Viirjuâ  dc\ forge*.  Us  ne  peuvent  ojbte* 
■Ma  pistés  <Uh  ta*  ctotsaer*àtiea  fores? 
***»,  tfa=ao  septembre  1791.  V.  Fe*g<*> 

Miiius  d'ftiMs  garnis.    V.  j|!as>**#. 
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saiv.  —  Mode  et  taux  da  remboursement 
.  de  i'augmeo letton  fixée  par  l'édit  41*1782, 
*$  <nar**ri"  avril  179V  Xll*&>4.  r^  tté* 
silfc  1  ûmide*.  Jiau *  dq« ,  maison* .  <wr*ppa*>  ' 
ta  mua*  fait*  av«*  les  c*w-p*  et  communaux 
tée.j  e*  tUaâiw*  des  ipetemeaié*, .48  mer* 
sjsi  v,  aar^t^jûM  AIL  fct4*  -w  Le  déduo 
tioa  du  trentAmefar année  de  jouissance 
sur  4e  prix  des  ;<iHUtcj«e*  ûe  peut  avoir  * 
U*f»siqiie;i.JMfgi!?*u  i'  août,  »7%  ,  ao^aaj 
av^il  t-t9»«  -**Uquid*Hi0niet.  jjfe»bqu«»i. 
ment^d**  fodemusté*  due»  pour  Je*  mai* 
t$*e*?^?^i£jjM«,1ft9î*^|^bre^o&- 


Miims  ouvriers  de*  réfim+u  (L'artié* 
t*b>  fce*  nooroèe  et  ko?  eoide,  a±fci5 
«ctabre  tygri,  et  *S« <fteréal  au  $  (  7  mai 
«fl5).(I.  B.  i4o.  n*  859.  )..?.  ^rméA, 

ttafettt  4e  *pe*afi*i*»i  JPermatyés  qne 
«Wftt  ttmpbr  i  cea  x:  q  *i  <  xéclasnaftl  <de*> 
«ewt*  podn  iest«nfana.  das  nabitan*  da 
tat.DoaMrfs-ùe^pei  sto  trouvent  eu  Franc* 
l^feor  é<rèe*tioai  ,  »4s=AtS.mai  179?, 
lt  16  brumaire  »n3t$  16  novembre  17<>4)« 
frB.86,  a*  4S5.)  Vil.  a6i  et  33o-  V, 


■-(C.  Cir.  )  Us  soa*  créanciers  pri vile- 
P»,*!.  iiat.  ...    . 

Mihiis  da  posta.  Indemnité  qui  leur 
^iw^ir  tes  enlrefraeivears  de  voitures 

a^)V#.^slr«sjiB^Masis».' 

Mihis»  ds  ouais  (ies  }  sool  supprimés, 
££**  *79«.  ^¥^4*  4o>'—  Leur  ad- 
jWântank  gcadbs  4e  capitaiaeetJieu. 
*m  Jafjait#-ieaaH  décembre  i^Q4f 
4HII.  72. 

*Hsm  rfsfcfteaeagas**  Lew  «uppression, 
SgMbtesi  aiaÉ  t^tta  llw  ?o.  r-  Us  sont 
**wgésde  remettre  -kâ  papitr»  <jui  sont 
*o  leur  pou Foir  i  raison  des,fbncUo»s 
P%fwaient  a  remplir  ,7  mars  »7o3.. — 
WTétat»fe«esDejot  et  leui*  fouotiaus^Ai, 
fwietîij  juillet  1806%  (IV.  &?.  98  et  îoy. 
■ti6*1  «^  >il.,7,  VsjVmnjHIWn. 

ai'rttwtMrtjmratvUt*  Leur  supp(^sss>c, 


seurftut  ^e  p&siesira  f  t«w«  }«4u)  i^o**  — 
Paiement  das  .rente*!  4u4s.  paU  (tiiraases 
«qmmuua««és  ,d'a«ta.ict  w^tiet»,  .9=17, 
j*itt.ji70>,  JCU1.  5ia»  -^- Les  «arcban^s- 
iHw:  et  «flVu  s^iuis,  ps#  ies.  anjoien^gardea 
OM  fyindic*,  et^  dont  la  couBsoatioa  u'a 
pas  été  jugée,  soot- rendus» ans  proprié*-. 
Uûres^  17.  «ep4embH¥s*«)&  octobre  i^i», 
Vll»4u— rLa  constitution-  de  l'an  o  dè- 
ciara  on'îl  n'y  a  poiol  de  maUriaest  art. 
^55.  il7h 

MstrsusES  <Ur  ça***  «A  foréfaf  Leurs  at- 
tr*}>utioâs  et  fcuiQtiooM  relatives  àia  pour-- 
suite  oes délits  comoiis  dam  les  basa,  7a» 
aj  novembre  ,>»  décembre  1789^  âsss3o 
<%vriU  ia«5ào  août  17^0*  XIV*  149*  — 
ftUc^  sont  suppprimées,  7  s;  11  sep-, 
tembre ,  4=»9  novembre  1790.  II.  i^o* 
— -  Lesoflicierj*<ioat  autorisé*  à  continuer 
l'exercice  de  leur»  fonction*  relatives  à  la 
surveillance  des  bois  et  forêts,  aux  ven* 
tes>  Adjudications >e4c.v  12=19  octobre^ 
1,9=725  décembre  i790>  15=19  janvier , 
9==ao  mars  1791»  XI.  *44  «t  illL  49©., 
-r^UaUop  de  Uuçs  salaires  et  traitoueus, 
15=119  janvier,  i5  ===  ao  avril  1791, •  i«\ 
août  1792 ,  ,29  floréal  an  3  (  18  mai  179a). 
XIV.  i85.  — '  Liquidation  des  office*  dea 
gmud«-maitres,  17==:  27  mars  1791.— 
Classement  dés  oQicea  de  procureurs  pos- 
tulant dans  les  ma^triffis,  26marsss;i«>-«vrit 
1,791.  XU  200^.  — Cassation  de  leurs  fouc- 
tkms,  1 5=29  septembre  1791.  XIV.  160. 

MAJ*iuitKtf  mvjariU.  11  faut  aire  uiajuus, 
de  vingt-cinq  ans  accompli*  pour  être  ci- 
toyen actif,  ait  décembre  t789»s^janvjer 
1790. 1.  458.  —  Le*  traité*  eutre majeurs 
povnle  raclât  de»  droits;  casuejç  ou  rede^ 
yaeecs  anuuclleë  ne  peuvent  cUe*  attan 
f^iés  sous  prétexte  de  lésion , .5=9  **i 
1790.  V|L  29. —  U  en  est  de  màmc  pour 
les  traités  couceruapt^Ie  rachat  de^reuti's 
foncières,  i8^=;29  dûcembrc  4790. 1»  07^, 
7-  Les  majeur!  ne  sont  plus  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  28  août  1792*  \IL 
2.  —  La  majorité  est  fixée  a  viogt*et-un 
an*,  aosept,enxb««  i-79|ei3i  janvier  179a, 
V.  27*  r-i  La  jpuwsaoee  en  uAutruit,  dou.- 
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née  par  on  mari  à  sa  femme,  pour  avoir 
ton  effet  jusqu'à  là  majorité  de  ses  enfuns, 
•doit  eesfcfcr  lorsqu'ils  sont  parvenu*  à  Vingt* 
et  un  dmV,  tf flontàl  aft  W  a$Wir*7ûiy 
Mf.;55r.1  VMtoùrsl  "  * ;  !  * m*  '* 


îffïâ.  *V:.:  Cftdrtthre'dtè  pàtrs:  —  Ordon-* 
nance  relative  aux  droits  a  'percevoir  pour 
l'enregistrement*  et  la  transcription  dans*' 
le*  cotfrs  et  Iribnnatix  dès  lettres-patentés 

Ï)orfant  institution  deii  majorats  ,  ou  cot- 
ation d'un  titre  de  noblesse,  7  "octobre 
1818. (Vît.  B.  a38.  n05o5i.J  — Fixation 
du  revenu  dé' ceux  de  vicomte,  de  mar- 
quis, et  bbrs  de  la  pairie ,  10  février  l8i4- 
(VI1.TT.685.  n°  i?46â.VV.  Banque  de 
France  >  Titres  et  Majorait. 
'  MAioaiTÉs  de  voix  et  suffrage*.  V*.  Scru: 

*&*'•    '  '  , 

'  MAJoaitls  (les')  sont  supprimées ,  ao== 
*5  février  1791.  XVI.  5i.  —  Il  n'y  a  lieu 
à"  rembourser  les  majorités  qui  n'obli- 
geaient point  à  résidence ,  ai  septembre 
=  16  octobre  1791.  XVI.  ï a?. 

Majobs  (les)  prennent  le  g'rada  de  lieu* 
tenant -colonel ,  a3  septembre  =  29  octo- 
bre ^790.  XVI.  ao.  —  Remplacement  des 
majors  réformés.  Hid.  — 'Suppression  des 
places  de  major»*,  à  compter  du  i«r  jan- 
vier 1791,  20  =  a5  février  1791.  XVI.  5  T. 
—-Fixation* de»  indemnités  représentatif 
ves  de*s  masses  dtirs  aux  majors  de  toutes 
Ies*armcs,5  Ventôse  an  îa  (  a3  février 
iM)-  (M.'Tk.Hj.  n*,36a8.)  XVlI.i33. 
£—• "Composition  des  conseils  de  guene 
pour  ie  jngetnenf  den-majors,  3  novembre 
j8cy.(ïV.  «.  168:  n*  a86i'.}»XVlI.  aa6. 
*-  Les  majors  en  premier  on  en  second 
Sont  déclarés  ha  biles  à  suppléer  les  colo- 
nels dans  les  conseils  de  guerre  et  dérèvl- 
sJort,  *4  janvier  181a.  (4V.  B,  418;  n» 


M  À  t 

7643.)  XVII.  a8f. —  Ils  sont  responsa- 
ble* de  l'inexécution  des'  formalités  pres- 
crites pour  la  réception  des  étoffes  et  ef- 
fets d*hirblNem<*rtt ,  d^'quipchient  et  de 
farriachemèrif;  a  à  avril  1S12.  f IV,  IL 
43i.'n«7i)i^^Vira^. 
*  fStiitmg'dè's' ptdctfs  Xùjjûerrç.  Leurs  a  p- 
pôidJernen*  doivent  être  pavés.  2$  mars 

éWîrtiM/"  -  *-  *  *  ,fc  '     • 

'Wï^%^a^^aissi'aM:1f^\j^  accordée 
érritHi*  *fuHîè  Wë&i  pomt  continuer  leur 
<^«^S-K*TWr^friWariTaiXtcur 

riMiU5itT.Ï>miif  o^târticie  m^e 
rôn*>trvire$icrfcuV  IeV  Itâttieubfe's  en  cas 
^'insuffisance  du  mobilier,  i\.  brumaire 
&*  rt»  nbVemiyr^'ij^y,  art;  U.  (  II. 

^MjrWttia*  «&l*fefoï£:''  Les  mifôaires  àt- 


compte  j*^ c«A tô'céT&i  dû  fjhge  et  chaus- 
sure, 7  messidor  an  9  rVrTiûiu  îSpiV  (ÏN. 

*.J  $:>•  ^.yxVfC fâ; ^-; Ce/teV  ; 

p'ôsmhh  e*t  apr3lîc;abfè^au^snUiinfn'23 
vendémiaire*  et  i  5  'ftrvosV  an  .10  (  i5_  octo- 
bre 1801  et  3' janvier  iSoa'j.  y  If.  B.  ili. 

["Ma'laTs.  'WaîiîîssemériV ^unç  ééplejiour 
etiôeig tierce  ' (arçon  \  iô  germinal "aq  S 
(3o  hVaré  1795).  (1.  BT.  ipa,  a;  jftSJjfMJ. 
36 1.       '"        '     ■•!''!     "... 

■IfÂtetiioM  J!e  àfîeùrj.'^pn  élection  au 
tftrë  de  cartdfaàt'  pour  le  corpi*  légUratif 
est  annulée,  a- avril  ïéu,  (IV.  B.  366. 

«•67i5.')I.%6A.; '  ""*  *  ' 

Malk  ett«t<2&  (fâ  rodante  *esl  délégnée  ' 
à  la  race  régnante  de)  ,3cs=i4  ^eptejpbre 

1791'.  f.  18. '*'  :'-''  J 

Malks.  Les  dispositions  des  cqul urnes 
on  slatUts  quï 'excluaient  tes  ûlîés  o"u  leurs 
descendans  ,du  droit  de  succéder  avec  (es 
mâles  sent' abrogées, '3'==  t$  avril }j$i* 

y       70. ^  f  '         *'■*'       ?     '    "f"  "",]',     ^      •    '"    ' 

KALB9  %'(  lé  sieûr)  nènSme.  merflbrè  du 
tribunat  ,  4  nivôse'  ân^  8  (va5  déceiairiî 

Malubebe  rie  sieur)  nommé  ineniqre 
du  tribunat, 4  nivôse  aVff'l'aS  aépenibre 

Malfaiteurs.  Ç/eur  recherene  ^  Jjjnr 
poursuite '«af.dïlns  lés'aVlribiitions  de, la 
gendarmerie,  i6,'janvièr.=  io'  février  iTQt, 
et'  a8  germinal  an  '<>  If  17  avril  iy9^)':  v^** 
B;  197.  il»  iô58.)  VM.Sfi  et  Xf  II  fc5« 

—  C.  PVAssocîatîons*,  a'rl>  à?5:  -  Dift 
recteurs  efrommandans  ""Hé*^  es  ban  Agi.» 
267  ef  a68.  f.  nelraiïe' 1  . 

-1ÈÀ i.HRotf(  fétè  dû /. ' V: 'Fèài'puWqw'- 
*  Î^AKfOç»oïf  ,'tnort  n^artyr  de  îa  liberté; 
son  nàm^siiirgcritsnrlâcolotrrie  duPao- 
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fcéon  français,  S  messidor  au  %  (a^i    . 

M)-  (i.B.  9.  n«4d.) 

AJa«*«.  Les  drapeaux,  des  Belge»  trou- 
és dan»  celte  ville  leur  *ont  rendu*  ,  ao= , 
3  nofembre  179^  -*  Uusnp  le  à  rendre 
e  quelle  fabriqua  «ont  Us  fusils  tramés 
[»w  Mtte  filie,  20  «ovembre  1^9,2.— -, 
bMissiaeBft  <fte  trois  foire^aS  buiuMJre 
»  <°(4M«e*tf«  |^^>.(l|Jt.  B,  M^ 
'y*;}— Accepta*^*  d'un  Aegs.tiCww, 
onatidnfciïaau*  pwtmet*  3  *ei*W  .** 

>(»»•«**  #o*)*{Ul.  *,.!«*•• 
wo»)t7 tua,  bu»"*  d'a«*¥H>e«£  j  est  $u« 

*AûmTio»aâi.  C&ux.  qui  iW  un% 
lawietiaratioA  4e  leurs  non»»,  .tgc  ^ 
cudeii^aftce^  x«  —  aa  juillet  *;f?. 
Lear  pcomuie  etjugemeut.  léid.  t  et 

*  ftlfc  5©4.  n°  na  i .  j  IV.;. 
Ibuito  (  le*  dames  ),.  Les ,  pension*  qui, 
wont  été  accordée*  bo nt  définitivement 
fto  (fe  Vélti  des  pensions  aux  le  trésor 
««c ,  24  éveil  ^4  mai  179 1 , 
ttiLuiM*  $ù  représentant}!  Sa  mission 
*pto&ursafy>à*tem«ns, ,  16  brumaire 
3  (fioevembW  17^).  (l^  B.  8a-  n- 
M-  Bèçrâé  d'arrestation-,  10  prairial 
3(r*jei*  i795).  CL  8.  tfi,.  n«  886); 
'J^ié  des  consuls  tfau*.  la5*  division 
«Mttwàg brumaire  an  8  ( 20  novembre 
69  >  PI.  fi.  33a,  n°  3497}  ;  —  nommé 
ttbre  dis  tribune! ,  4  nivôse  an  8  (  a5 


M  A  V 


^r7 


g.  i«^«iM6a34,  t    , 

Malts  (ordre  de).  Suspension,  provi-, 
soire  delà  naarâr  internationale  seç  le* 
biens  de  cet  ordre',  i4«  iQ=?aa.amr 
it$».  art.  8.. XL  34,— -Mode  de  li quiet- 
tfou  des  rentes  e4  droits  cjépenoaa^ , de*, 
f efc  appartenant  eux  commande/les ,  di-. 
eaké*  et  armada  prieurés  de  l'ordre  ,  s3 
décembre  1790  ?==  5  janvier  yoi  ^ar*.  4^ 
IJÇ.  9.  — r  Mode  de  remboursement ,  de», 
créances  devenues  exigibles  jpaj  .feuet 
de»  d^cçtU  qui  ordobajon^  iê  jpaierueût, 
des  dettes  de  r&at ,  n  =  ii  Janvier  1794 1 
XL  i5$.  Venle  des.  biens  d?  l'ordre  jîeX 
claré»  nationaux  ,10  septembre  et  aa  =s 
a3  octobre  1792.  )Ul|.  S80.— Prohiba iqn 
de  la  décoration  de  ^Mafte  en  France* 
iètV.  et  aa  octobre  1792.  XIH.  58a»  — ' 
Réduction  de»  pensions  accordées  .eus; 
membres  non  employés  de  l'ordre ,  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  excéder 
mille  livres,  2  décembre  1792.  X11I.  585. 
—  Décret  qui  excepte  de  la  vente  des  ef- 
fets* mobiliers  appartenant  aux  commaa-, 
deries,  prieurés ,  etc.,  les  meubles  per- 
sonnel» des  ci-devant,  commandeurs^  bail- , 
lis,  prieurs  ou  autres  bénéficiera,  12  no* 
vembre  1792.  Xïll.  534.  —  Disposition* 
relatives  aux  biens  non.  vendus «rJte  Tordre, 


îŒbre  dt>  tribune  t ,  4  nivôse  an  8  (  a5  11   janvier  1793.  X1I1.  586.  *~  Mode  de 

*mbre  1739}.  (11.  g.  M.i.  n*  3509)  ;  liquidation  des  créanciers,  de  roidae^  5 

Préfet  delà  Vienne,  3  novembre  1807*  mai  17^3.  —  Décret  qui  accorde v,.pour 

'•B,  16&.  nft  2862.)  1793  ,  aux  ci-devant'  titulaires  dé  Tordre 


^uaia  (U  sieur  )  nommé  membre  du 
P»kgi*Jaiif ,  4  nivos»  au  8  (.2$  décem- 
//"99).  fil.  B.  &4i.n°35o9.) 
Uns.  V.  Postée  aux  (étires  et  aux 

Ws (courriers  des}., V.  Courriers  et 
et. 

UiAtviiLB,(le  sienr)  nçmmé  juge  eu 
Mal  de  cassation,  i3,  i4,  i5,i6,  17 
JgemioaUtta(3,  4^  5,  6,  7  et^i 
J  *^Î.'(UU  Ô.  18  n"  123);  -mem- 
^«éét>a8mera  1806.  (IV,  B.  83. 

«0(le  sieur)  déclaié  avoir  bien  mé- 
«ls patrie  ,  i4  pluviôse  an  5  (a  fé- 
^797).  (II.  B.  104.  n»9890 
*B>o*t  (le  sieur)  nommé  piéfetde 
•t,U lévrier  1810.  (IV.  B.  so5,  n» 
)  ;  —  nommé  commissaire  de  la  ma- 
>3  avril  t8i4.  (Y.  £.  i.n"6);— min 
e  de  la  marina  et  des  colcmies,  10 
(B.  î3.  n*iai.) 

ALoeirr  (M.)  passe  à  la  préfecture  du 
j^li  *J9TJû41^  .i8»o..  (VU.  B.  3ôi. 

Awi, (ib  de).  L'arméfi  française,  victo- 
sca  Malle.,  a  bien  mérité  de  la  paùie^ 
H. 


-f  •      ■    ,rc?eJ-Po,ir 

1793  ,  aux  ci-devant'  titulaires  de  Tordre 
de  Malte  la  jouissance  des  revenus  des 
bitns  qu'ils  possédaient  en  France,  i$ 
juin  et  12  juillet  17^3.  Xj.  49^»'—  Formà: 
lilés  prescrites  aux  fermiers  de  Uurs  biens» 
21  prairial  et  2  messidor  an  2  (o  et  20  juîi\ 
1794)*  XIV.  1  et  suiv.  —  Ratification 
d'une  disposition  du  traité  conclu  entre 
le  général  Bonaparte  et  les  chevaliers  de 
Malte,  i3  frimaire  an  8  (  1 4-  décembre 
1799).  (  11.  B.  336.  no  3467.  )  XX.  ^Sj. 
—  Les  chevaliers  sont  éliminé*  de  la  liste 
des  émigrés,  28  ventôse  an  9»(  19  mars 
1801).  (111,  B.  4$.  n°  $hrlrr  ^«posi- 
tions relatives  aux  pensions  cl.çs  ci-devant* 
chevaliers  de  l'ordre  de'  Malte  nés  daus  Jcf 
Piémont,  7  avril  1807.  (tV.  B;i233..  I» 
43oi.)  "      '  '/. 

MALVBttsATiows  ^  le^  )  doivent  être  çjér 
noncées  au  gouvernement  par  ses  com- 
missaires ,  7   pluviôse   an»  5  (  aÏ5  janvier 

1797).  (ii.K  104.  no  98,;)  if:  *w; 

ta ALvoms  (le  sieur)  est  décrète  d'ac- 
cusation, 4  décembre  1791  et  4  =8  Fé- 
vrier. 179a-.  ;...,,•',  ' 

Mamkbs.  Son  conseil  général  âiiïôrisé  à 
faire  iin  etnpiunt,  10=224911^1790.— 
Extension  de  son  conseil  de  prud'hôm- 
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«vrîl  i£*s  ).  (  III.  *.>!*.  u<>  o3o ,  et  B. 
£a£  '#*,  à°»£ et  8.J  V.  Juges,  de paix^- 
IScoftes  g(8CO«àaî*r>r  i3  frimaire  an  1 1  et 
a$  plUTiôser  ao  1  *  (&  décembre  j$pa  et 
i£  février  iSo4)-  f  Ml.  B.  aîL  ijf  at74 
•t  111.  B.  34S.  «•  $601.  J  —M*.  Costa* 

Îréfet*  ro  g^mindao, la  (3a  mars  i8o4)> 
III.  B.  3A7.  n»  ?;45.;  —  jR.  VMiers  da 
ccrége.  nom  nié  commuas  ire  général  de 
foliée  0>n§Jea  ports,  1  a»  germinal  an  îa 
a  avril  rôo4 ).'  (III.  tm  b*'.3745.) 

—  Dépôt,  de  mendicité,  »  /écrier  1809. 
(IV.  fe>  ,**4- »*  4ooo\.)  —  M.  Basai  pré- 
fet, 1»  fcfricr  i&w.  ( IV.  B.  a65„  n<- 
516^.).^  Formation  «J'un  sixième  arron- 
di«8eme^t,  19  juillet  ifiji.  (îV.B.  3&a. 
n»  ata£.)ll.  370V  —Chemins  classés  parmi 
ses  routes  départementale»,  28  août  idai* 
j[VH.  B*$6i.  !>•   i356i.)  4 

Manant  (  C.  Ci*.).  Ses  Obligations  , 

•  ftatiDâ«-(C'.ÇiT.).  Ge»tjç&  tacite  des 
affaires  d 'autrui  a  le  méraéetfet,   1373. 

—  Principes  sur  le  mandat,  >.$84à  aoo3: 
V.  AfdftWant  >  Mandataire  %  Procuration. 

*-  C.  Go.  Failli  chargé  d'un  mandat 
*pècjal,'5o3. 

Ma«DST4iBB  (  Cad.  ci*.)  ,  i596>  îo^* 
è  aoio.  VI  Pouvoir. 

—  G.  F.  C.  Qui  assiste  à  une  le? ée  dis 
tcellés,  $3a  tt  suiv. 


— *  C.  Coi  Qui  adifetolitrcfit  «ne  soçîéi 
anonyme,   Si. 
*  —  G:  1.  C.  Par  le  président  de  la  co< 

6*asst»es,  a%.      •    n-F      '  • 

Mandataire  «fo  ^m^As.  Leurs  délits  t 
doivent  jamais  èlrè  rrWpftok^  ©Vdafatio 
ttei  droit  du  s*  iéftn  î'^Vfert:  5i .  1.  41 
"♦ 'ft&atfs'  fcjl,  <3V)V  'FdSnsaUtgs  coh 
nrtWes  *  a\rV  mènxftrts  àe^fii'parutldn 
o*ame*à<i?r  f^W  u^FW#*rW;  o3*f  9; 
11a,  a83,  36*?****"  ^k  7  -^" 
-M£*tiAr#  sWnrtè^^^*  JttWrtetter 
d* ;'^fti,UUrWe  ^siftitt^f  tte%ë<éfiéHéOèrn 
esf  déîWrèi  1à^ëmfttfMë{?  J&faéfflfc 
''<*  février"  »>hr,  ^t  ^^re*nuba1*tft5  ïi 
aSrrfl  f^)?4fKrtir'l^:tt«*ilD*.)'WJ 
35t  et  Xyil.  375/*^Oi»êîei%'pAlîd?tto 
oiit'$o1fr  oVïà  4*******  êfcii**!è"tf$dé 
Bvraiktéét tïtf  ni^«^«tét*irtfotf  ,iniO=k  a< 
septembre,  ^ai.  et  3  brirAWftîTÉW^f al 
octobre  i^5f .  (R  «l  ^4**n*  itraït/  II! 
SaSét  ÏV*^.^Gâs^t3«rfe'gdirWriieîiienl 
peu  tett?  décerner1,  <v#  t*é«ëVrjbrfc  ^702, 
coiistittÉtlMi  tkf  ft^lT.  «rt«  »45^f  bons- 
titution  de  l'atttfi  «fcti  *}6i<*;  *3  et  ta5. 
'  Mand*?*  rf?«f*i*Y  UJ  &*&4iri*feHè  ne 
peut  aïrtfWr  enfcitoyèW^iHiÉ^é  tfetiïicile 
ad'en  verhitruir  m^meftfttffcrrft  /tf  W 
tien^ïtf  ferrler  ffti,Me* légfermrnâ/ ab^ 
(i/airrilf^BJifk.  fi.  fojtJ  *«»***.}  V. 
G'iaitoiM."  ^>  ^top^del?  ^«  juge» 
éé  prilrft^e%bneiëHéè  ptfROëftfdKjfiire» 
i^  =i±  aa  fdilbt  T^gi^tifr^t  a«'a=Ja!* fe+tfet 
et  it^  septembre  ije^i-  je*5WMbMVt*i 
(aé  Octobre  et  ti>  décHiàbtV  ïftty;  lll. 
3o3  ,  44o  et  5a3.  —  Réouisition  èl'aetio» 
de  la  force  pubtftin*  ctwrVe^éetr*  <rW  iW 
^entàl'éiéedrtofVdti*.  ibatf^à^ràfrét, 
et  peines  mi'ils  encourent,  rt  juillet atsf 
aoàtr,  aSseWeœb^^  Ô\)dmtet'f4t\  %J\ 
tyét  m.  55â.  ^fluîfcfe  <>etrf  étrè4rrtfti 
ou  détenu  qu'en  vertu  tKud  tbatf  dttt  «'ilrrét1 
décetnè  par  lésofider^  tie ' poltffé  jào* 
ciaire  r  formalité*  à  rfetn^lîr;  pbn*  le*  ra-' 
Rdité  ci  ta*  WÉa^itè  die  ^ur^sl^ftmJ 


»79< 


î>95J.  (V:  B,  ^b|.  ^i^aaPyii^'rt;;?! 
laStrt  IV.  7.  —  <>iu^det%^wfi*ieir 
prévenus  d>  crimes  otr  délira 6o%ttëte  toi 
erlespHntîfesiag  erctobVe  W^fTO.  Bfl 
3Ç.n»  1^).'     '      "     ii"  »•""«*#       fl 

—CL  Pl^arAetiset  èbt««W^WreJ 
Çj6l ven r  un  prlsdh nféf  lijM  txrtf« «*  J  ï io  J 
-±  dêcértiéi  saur  àhtorftatiUï  'cèotW  defl 
ministres  ou' des  membres  des  Irois^preJ 
niièrés- Minorités  lïe  l^hlf,  1*1  f-  eontr| 
les  agens  yu  proposés  :dii  goufèrueméat  3 
iao.'  "  » 

Mandats  </«  ébntm^ce.  V,'  Ltfttes  dm 
change.  * 

Mandats  <£b  «mi*xw-urt<m.  Cas  où  11  eifj 
est  délivré  pat  les  juger  de  paix  tt  l€i  aO  1 
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m*um>pA»a9  a*  nroeetjere  <mi  doit 
Jm  précéder  «  5  bnmave  an  4  (a$  octobre 

*"Ws«ki*  ennr  *  JaW>tJtaft 
«iris**.    , ,  f  t  ...   .  «    - 

H«|M9»>44^^,  fonctionnaires  ^ 
ont  fait  4eJ*^4écefiner,,et  mode  de  k«f 

U«^tfcWtt«i,4î?ift,fTnS  Jp  p^^tWefte, 


WÙH»  ^#iH4MifW.WJ^^W?^^ 


*  A*  *S» 

.4p. ,i*  «ondoie,  *  «  4  jpiHct 

^Vw^L'^W  *e).,  IHcrct  etf*/*. 
weut,  >o  a*t Q  ^eo,  —  icftftmnhé.  «juif 
lui  est  accordé  pour  le*  travaux  tnécani- 
tt«*s>  4  *  *9  octobre  1790, 
#l  AffnçQuàrç  (le  ajeur)  nometie cota>atit« 
•aire  de  Ucotainii^esrdw  relations  ea*u> 

Minum.  IVacjtdétafe  de  cet te  «Itté  fat 
.ÈH11^  e0  posaesaren  dés  capitaux  4m  pair 
•  des  LàbiUns  0<i  â>r3ct|viefià'd£i  dfcpàvte- 
^en*  de  la  rbre  *aucbè  dtt  Kbm, a§ floréal 
an  ï*    ^WtH>  (IV.  à  ^  a? 


«f******  f******  4fW Vf  ?*?<* 
^i*^in*ejttrt*A  49"»*//}  *uç  **, 


^a^te*^,  ?*$*&*?*,.  „  . . , 

*4gfiliJ»,i1îa»ft.,*ajf:  le  mandepept 
^Çt^av^  lie*  contre  Jet  citoyens  ^ 
**fflift#«w*  lo^ra-jce  delà  gwt*  M'tip* 
•}**  ^  stptaaa^w  &  U  octobre,  ^m 

-nC.fi.  Ç^ ^jugcn*w  »  axk*  545*— • 
g* «W*i*W*i  *W  .une  ^oetri^uUofl  , 

JgpWW-,  <e<iu%^ftef  U*  apposant  « 
«^éViPsei^  a?eu^gi*t*emcn*  auquel» 
£**  IfMKM^WW  aa7(ta  décem-r 

gJH^^.%  «fep  l^W  no.  $>it  avoir,  à 
^*?§Aç*.fu^V;îpali^a  et  corps adm}- 
ÏÏSrof^  ^  <WÎ>  concerne  les  ohjet» 
HgH^  »  «tj**g.t*,f  >  macine^qw 
1  "SJ *W»^ff  jif «J^eçiioa  4e#  loif ,  lotar 
K^^Vf^dWlâjW^  ^  f»  a;  np  v»  1731, 

if>*2/er  (les  J  /^wv^t  être 
^JWhrtaOi5^^  fcv,W 

WrwM^^^oclobçe,  1829,.  c^t  *wn? 
Prftlm» pour  came  .d^i^^  a3  décembre 

ï&iïïf '  ^  ^*  W°  ^^^  y';Cw^ 

i*j «Mfcw»  (Je  gicler)  mandé  a  laWre 

^  ilHimblée  oati<male  pour  jr  rendra 


HAxam«] 


»-  ïA?^An  (  ffe  w0nrK  Y.  I^Haimm^ 
^  .Mattmtfi.  ^rrôrô  ck)ôc,ejra^j$t  hi  mmi^e 
qe  ccjiX  <6i  tbar^emëàt  dea  nanraa  aea- 
^ti/^^ûitor  fin**ï||  août  if|».) 

J  *  trad nïr*  à  iît  barra 


Mârhevi^U  (le  Ajear 
de  Fa^ietoblée  aat^pDale .  i^  sa  a15  fa,naîer 
i^yat  art.  i,  „    /l     ■ 

.  . MAHQRurftM.Pcinecontre fca an(ev«^d«a 
mancea?res  «n  iptelfijjwiçea  afac  leaeo- 
nemb  de  l'état ,  ?5  septembre  9«  6  optô- 
P*«  V»k«  (  *•  û.  ao4«  ir*  tali  ) ,  et  code 
p^nal  de  i8io.Hl7S5aetIY,7, 

*-  Ç.Civ,  Rcndeot  la  coDvçpttoaaanc, 
art.  n6.  ,  « 

Maroncqut.  Cetia  commune  eat'au^v 
riiée  à  emprunte|î  4oo ,  franc*  Tjarrofr  ,  f 
février  179^*  t  ^  .     4 

Miio^Qua.  Rachat  d«  rdrpiu  Vie  'baaar 
Utê  t  17  =s.  »5  juillet  170a,  i-i  J/acquaii; 
«on:  d  u«  terrain  pou>  W  tenue  4%  fea- 
foitea  et.  marchés,  7  nivôse  tin?  lot  & 
décembre   &*  ^  i  *Iiv5t  ï-tfa W 

ji55.) 

MAaQD?it.i3.  Aatorfftalioti  de  la  côeoea- 
•iouà  rente  foncière  d'an  terrain  dppar- 
teoan\à  celte  commune»  7  mvoaean  10 
{  a8  dècem&re  i8oi  J.  (  Wli  A   i4>  V 

MA^or^iaaa,  I^eur  çotifation  à  là  coor 
hribution  mobilière ,  1$  janviers  ! 3  fé- 
vrier it^i  n  XJ.  t6o»  ~- Mis\î  en  fiber^ 
de  «en*  gnl  te-  trè>vt-nt  détenus  onmmf 
suspects,  ai  et  ja"  messidor a/n  a  (9  ei 
jip Juillet  1704 )t  f  l.I$è  17  et  ^  n"  Ç^ 

JHAa^,(feJy  Ouv^ture  d'un  emprunt 
<dè  sçizû  mille  livres,  pouc  (a  lub^itttanqf 
des  pauvres,  4=  to  noveinbre,  17Â0,  — - 
Circonscription  des  paroisses  de  cette 
*Ule,  10  =»  18  février  1.791^ '«—  Fixation 
de  ses  dépenses ,  4e  jpné  ccaonlèmeotaire 
an  11  (  ai  septembre  ioo5  )t  (  141'.  JL^ipV 
n°  Sao9»y  ,—  Upe  aSsot^attoo  tontiniére 
formée  dans  cette  ville,  nour (a  conatruc^ 
tion  déjà  exécutée  et  l'entretien  d'une 
salle  de  spectacle  »  fat  maintenoe»  et 
autorisée ,  7  janvier:  i8u,  (Ï,V.  fi.  4 19,  G? 
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MÀ*urÀcr*d*if  «te  &&ms»  ânTeuiawe  w. 

cetfé  màifilfà'Wite  V*^?**"**8  f/9*-^  " 

sepfcmfcrVl%5r     :'^     '"■•  '  %;    ",.. 

tyitfjf  *c*tkW**i^iw&*  deBsamvanï -, 
DispoHÎfiotfè  eôiiceTBfiBt  le(S««tT€prcneuirss 
a/Wtittiaftsfe'  att*  jsr(^tW)Vefnbrte  179^  )' 

MANéFACtuniiS ,     fatoriqmsê  «*  «fefiws; 
Lrs  mlnûfttrurîers  ^composent  l'assw»-- 
Méé  pbttt  l*cïéctiott*d^  fttgws  .*»  rtfcnw. 
mcrce,  16  =  %i  août  1790,  a?  janviferM 
4  fèvrfer  lygiV )H.?i88 «t  a^.^Les ma- 
nufactures "reçoivent  'des  encouragèmén^ 
du*  rrêsôï^ùblto ,  t  «mptaemfcre  1790301  *$l 
XÀMïjtifr  Vtfï.58*  ^ lifcw  coliaVthitt 
itouf  iâ'éotrtriÎMi^tfé^wîiùïç  i  a;3*ïwemi 
bre  ==  i*rtoécëi«bife  1290»  aisr?a5  février 

B;  W>. tt*  i's 2*7' '  )y  S  frimàrrr  a»  7  (ïS  , 
uovembVéVî?^  )i  f  1* .  B.  àtf.  V  aro7.  ) 
V;Wfàrfàtte*fonciè*6,+    Recouvre*, 
mentde»  attend**  pour  contraventiona  tu» f 
rè^ieroenfkWÎeïr  totonttfact*«w»,  5  c=  ig* 
décetabre^W  XIV* -Wa* '•**  Le* droits 

{►d'eue  pour  les  marquas  et  plomb*  une 
estnihuftfctuHerfc  éfcaicnt'temfc  de  'faire 
apposer  Mï^ètdihîir  abqfc  abdK^-r.psiy 
nWs  1  7$ îi Xll;:  &jfi '.  ^-  GoîidiiiohB.  an»» 
quelles^*  avantages  acourdjéa  ad*  oràau*  3 
facta-fe»  W  d^piPterrieriâ  d»  Haut  et  Bas- 
Rhihr'rVlatmniïéntà  '  ISaiportatiott  '•d**, , 
ma*éRàhdisb*>  'étfàngèrea  **  son*  (Vteadaà 
aux  au*r**ma«wifae|ur«»  du  Toydurae  ;  7  < 
=  l'oiuïllet  iwi'yai*'  i3.  XV.  4&r4**l.< 
estétaltâ  etrftvéutfdes  niamïJFactures.un 
bureau  pour  l'échange /des  gros  'assignats 
contre  ceux  de  cinq  fcmfes,  ad=si  frgfaep- 
tembTe  1791.    Xlll.  -l3o.  —  U  jnî  peut 
être  formé  de  fabriques  dansféteodue  de 
deux  lieues  dès  frontière1* ,  sans  Favis   du 
directoire  du*  département*  6  =5  a  a  août 


M  A  N 

1701,  XV.  61.-*-  Exécution  ^fea  «ckw 
règlè«M«isdepoliç^^^l^««  atelier»  ou 
fabriques  établiJda^s  ies^v#«»;>  »<  «ff- 
t*«bne  ter*3  aowribrtt>  *7e/r.- a";;**?! 
'-*« Suapression  ttu ,  burea*  qui  •*■«  «« 
c^oli^k^^r^eTàgiéaDèiW  £*•  f  »  ****««* 
r^oflpdur  è'adàmiÎBljrBtitlUF»  dtneojBmfttce. 

oefcobr*«jédiswtwe3if^IHvclH*^**  «°»- 
tttitttfoii&es.^itttte^  ^nAiàc^ipm^ 
t*fcbé«»^ua»rfm«av»*^fc*i^^  ' 

reqofltopv&aeOTiai^saait»/»^^ 
majtâ|anïurc**an*fJ6éê»,  *atf  «*•**  *»** 

awij^éai«im«roffllaiisv?fcffcMW^  ««^v** 

i»0î)j^>^ljési«wa*flna««éutaîe<l»^  * 

huieseTSfcig*yi*^*5  4èei^oîa««l«**W*  * 

a^x>|^îtoiw^4eiC|^fc)«t^ii*eP»*W«  ' 

^OBeevîpo«r^6^)fcHX>aba«lâl»3#^^i^H^  ^ 

t'rèfs^ri ,ïo^<du3^teidi»til«^oiw*«^^v  r 
etéi  i  iCT  tWrÉiider^B^i  Ç  S^to^tr  1^4  J^-  1 
(  ilKBs-à6.tr*a*«i  )  SLI  t^SatiH^^to»^  0 
tiwi.thii  di!Ôai  «p^tew  «a*  ŒoenrAfe »p«ûj.  » 
^  le  •dèpôtid.osftwd^ou.dfcfcs  *pp**—**  'i 
au«"babHa*e  dVè^paya y  fâ  tanoîiAw »■  : 
al^f*  sepHJtniire'i^  )^**.-»-o5*jiyi»  j 
ay^H  )•  X4  hi5Hî«-4e  dbc^doi*a/«i»»»iD«  » 
etdie-^ïfiïtrtirtnoet*  tJéi'eihfKi  »w  *«•»«'  * 
tiér«a*frôéb^  è'é%raa^w«riBiBOnt  utile»    l: 

aux'fabrîqwesv  «6  v«adén?^^  ^.Vi7.  J 

6ctobwi^M*iB^7^w,V«-9w**J  ' 

ï&%-*  Dis^sitrf^^r«la»â*ie«rBa«  ■l4,l<1^  " 

tôiès  aân>'  laquelle»  *k*ien*  *■  iùtàr&m  h 

de»  tedW Mar  dou*  le»  iïieiw.  »»*  «  **e?ooiw  « 

figues  ^u  proHii3Ndèi  la»'républiq»«>Tri7  ~ 
fritoiw.-i^^  ^^€»toa«*et4g^l«Œ« 

a»  3  (7  dècëmtaa*ii^^«jftvrfV^ro,.Bf  ï 

i3»>^%7V  67^708  fet^  71^.  VH1»  5rer  ^ 

5ai  -^4 Quatre- «ïiHéom»»,  *al»rro .«xtif  soa»  4 

destrâé»  «««èncquragetoelisdas  {*^{«JJ®[  ' 

et  ^Il^ludfactj|fre^tratiôwai^^^*M*^^  i 

ant^f  24  No  1^96  } y  C  i*  »*  64i  a^^)  « 

Vil J«  54.  *^ DroiMfdeTpaaeri*e»  aukqtiels  fc 

sont  «aiufefcii  i»a;  nUimfa^iiriB?Jfv'6fr«»î  « 

tidar  au  4;f  almo&t! t ^H  IwJ  Juj  7°^  « 

61»  ),  uJfriraairtnan*/  MéoÉraBarott-ïTSl^'  t 

octobre  1798  )•  (>'<M*  B^**^  ^W  i 

VIlfc»l*t»inetiKife^i^^^^^Pè^8  ' 

des  manufactures  nationales  foalr»p»rt«  , 

dèa^épransës  gftnénib^ii  «*«"ti?,ani.7  * 

(ï«  décembî*'i79»,^^»>(' »«^  •«*•  i 

no^ad  ^VU&^7^WiTJu^tw^«>M»'-  i 
facture  nationale  de  bonneterie  o"entt,e 
è&âttôM**  célle^evsgaaqùets^riéiw « , 
7  (Terminai  an  10  (  a8  mars  iSotTil  JJ,.,• 

é.  174*»0  '347-)  *  **n*-  -F^nl"  * 

plaoemen*  des  fabriqués  et  manufacw^ 
qui  sotrouvent  dansk  ligne  de»  donanes» 
peut  être  ordonné  lorsqu'elles  ont  favo- 
risélacoatrebande,  ir ventôse  »ui*l« 
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mi»  >.  (III.  B.  »6o.  n*  »466\) 
¥111.  65,  -Et  Jalisscattot  des  dmotfase* 

coosokitiff,  de  insanfanteree  r  er*t»  e* 
tnétien  ;  leurs  foÂpHûiM  *  s^germinelnei 
11  (  iaivi^i8e3,)4  (.Hl^fi,  omis'n* 
afifllflléh  «otssarve^.Ija^mfce  d  V 
mortmsn)eotborti]antdineéé>n'à  idieposw 
ans»  wémi^b  râ,  taiitioan/  enr/avbut*> 

secoMy^iikrra  807*  Xlli  .^a6V*4  tins»: 

t^iini^*UtUldcjrlF*étt<fcHii  tpah 

^k^to^ttéw^^fibftosiilinp  pénài* 
{**fr*n*  dsettàeés,  ritciif^etn»MMnc^^i»m 
'^rteiw^»  >Tn^- jjkri^  cf  tfrcôn* 
tetaotaivtototteèt  à  sqetoc^idianr»en»r 

^^-4iénvé»dbV€àibe««}^ire»«ax  f 
na»*V*tfcs>lct  âtdje«tyir  tn^taedcon 
''ot^>iiuMApfarc'<yti4fotrt»w>edrts  i5 

&/***n*feurdddtli  tlongoeor  deslfil* 
Çw&eramnï  atoec  -il*  eono» ,  .-.Je*  lut  ,<i» 
eMMtNMtfi  atèn»^o£liié«fcmbr*.<i8*o. 
(WifbiBiM  à,  6oo3o>ViM,  ««<  w*&on« 
ter  iMOmtonAéWre^de-drapn  .peuvent 
[*^*We*J*oiieei^fe-œeUre  â/  feu*» 
Drojhatt  m4Jsfcfie>aa*}oub^*<^t*£4>ne- 
^^laqRdéewnrfw^i^i.  (  IV,*  Jfc  4**v 
D!  Wg&l  *1fc'fto8j«~  Formetioode  ré* 
Çto^W%do\itaârea V  céraposés  des  on- 
rriwt  rin  asuiaraxJfcdf»*  4c*  -  viO**'  et  -  IV 
tt£j*degii*%.  **,  ^ifviiôfi  et.  »6»*di* 
'«OQ^ttiiÉsiprti  >;  qeiiso  trouvent. aeoa 
«'fWPifrgeovieif  tBi^f  1V>  B.  45*. 
l'attf^^-t^ftèglcaNsifr  tur  les  manu* 
***«*«  qnr  répsmcfcnt  imm  odeu*  in*alu~ 
jB<*àiooiiiBlod«j.  H  i»*v.'  *S*fi.  {Y.  B. 
la»;  ML)  .^{hdd^iiw  concernant 
1  «*i*tfeéfaooyfoe  fioroitio  pont  ï'et  ploi* 
tooatolnftmifaoftaïKa  de  glneeS'e*  do 
^*n8*ibf^ôriot  «ri  &ttatttheente  , 
9;^«t*e*«ié^(  YlKtt#36*pof  19»). 
Ii5*>"»^A|Jâère»etiîi  $Mi  cessent 
^««rtétridati*  la»  psènrière.  oJesse 
leri«^talrt8{€adrteik»<fw  «éfcnndtstt 
^o^Sumdobpe  00  tincosnmode,  «g 

.  7  6mIK  «ièbtMÉt  «de*  régien*»»,  nrti 

M*Wnioî  ■^l.nrjije,,  ^v  ,;,  .„ %  , 
.^"^/"■fcii  d'm***v**.  #4  'Armé*,  . 

■*•*•    «.  ,.,7T     » .,., 

Jtmkcnwm  «***>&*  teinUs,  fcùxttt 
ly^T********  <*^coof»eHdè»  oinq. 
'*l*l*r?  *  **  maàuûietttre*,  â  nivôse 

«'««M*!*»  Mesuros  pour  h  casser» 
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«otfofrdt  ceux  des  biMÂolbèjfnes  eccty- 
sieetiejn**,  i4«=»7  novembre  1780.  Xllf. 
»w6V—  Ceux  qui  blfiMenf  l'égalité  et  la 
Di4Wti(i«atJra(wemWé*4«i«>4e*  dépôts,  et 
■Mis  sbua  leà aaeil^,  **,frimaipe  a»»*  (s. 
àèe*mb€*i?b\).  ^l»>  H*r>~  Tout  dis- 
cftttt*  o||-adrty»e  l4i^  a«  «oa»  ,#ua,  des 
corps  de  l'état ,  p^UliaWyadpHBia^ra^ilyt 
jedhisisut»  MfWks  ou  UtJ^r**nesvpar  lftur 
pré«idetttraep«iK*tfe,pr^flOMo4  «m'après^ 
arrmvèt^  prida.Wef*Wt  «a^Baii^Jïaa- 
!HtiMirttAa'4pprobirtiOT^8j)^tVa4^c^ 
^e,  oonp^vBÔ.féwtttrnïÔf^.^  4  Y-;J«^  .«16. 

>MAâi€sa«*?*  Dfcdt»  dVf*rlp*„9  floréal. 
aa^7^fr^Rril  *7©9)i,^rt4â.  (,11^1^*73. 

BfttiAis^  Ii^s  ooiBwiMaifes^la  maAU- 
fficture  de  cette  commune,  oùaa faofiflu*. 
leenfMef  fbunk»«Hlfnala,BOQl  autowsés* 
à««q»fl>tr«a  bcwwi-U  force  ^bliqae , 
a6  juillet  i79téi  -*     ••  • 

M**èm  De*  mtrticipaHté»  sont  aatosi- 
sésè  procéder  au  deatéeaement  des  ma- 
rais i  \*\  mai«i  «4^aoû|  4790*  2$  décem- 
bre 1790335  jeune*  179U  1S*  5oo  etsuif^ 

—  L'abolition  du  droit  de  triage,  jie  pfé- 
juge  Neavsn*  Is^psopvtété  des.uiaraU  tm- 
cens»  &sw<r  snat^  *5xca6  mai  1790.  V«> 
355  et  56sw  —  Les  propriétaires  qui  ont. 
un  droit*  df otage-  sur  .les  isawU  vacap* 
deâmtt  se  pottprok)  par  la*  loiesd&^roit» 
ceotre  ses  osuspation*  doot  iliont.à  se. 
plaindre,  i5=a6  mai  1790.  V.  3fia.— 
Los  procédure»  poor  dédoidmagomeat  des> 
dégâts  ooeosionés  par  le  des«échemeiit 
des  marais  soal  smpendues,  i3fs,i8 Jnia 
î^o;  X.  7,  -f  RègUwnent  a>«  inàemnitéa 
d««s  osa  ■  propriétaires»  Htid*  *—  Le#  ao*. 
tiosraen  canton oementoosUro* les  usages 
descaaraisycontéoaent  d'être  «yescécs  et 
postées  devant  iss  «tribnnauadojdistriQt,, 
19=^7  septembre  1790  et  *&  aoûJt  179V 
V41.  55.  —  Le§  aliénatiooa  de  marais, 
foètesi  par  oootimt  d'soléodntsQ» ,  baux  à 
cens  ou  0  renies  f  sont  «oaâraaées  ^t  de^ 
meurent  isrévocebèesv  ao  Q0ftemb**3SA*v. 
décembre  1790*  V^iûaux*  *- fîA»*orUéS/ 
chargée*  do  cdnftaitre  des lOOUto* Ration»; 
sur,  lr  propriétéoo  droit' de  seivUudfiSiJr 
lesiiranïisdawt'le  de«écUeoie<it^t  jcû* 
tresnrbvv  »6  décembre'  1790  s«  $  |anjïiee 
iT^ti  IX.* 5oK^) Mode  et  UOt  d«i»flQ*â- 
sét|on  des  msmiaàia  éoolribntioo  fonoiè* 
re,  »S  novembre »»«  déoeœbfe  1790»- 
afi  dénombre  17903^  yanvieff  «7011  v  o*  5 
ft-imatre  an  7  \  »3  nonembre-179*).  (  XI» 
B.  «43* n«  1197.  )  Y.  Ca*triènliowf<moi&v** 

—  Possession  -quaxontenaire  exigée  pont 
constater  le  droit  do  propriété  des  arbres 
plantés  dans  des  marais ,  i3  sa  ao  avril 
1791  et  *8  août  179a.  Y»  387.  —  Les  con* 
damnés  aux  fers  sont  employés  audessc- 
chemeut  des  marais,  a5  septembre  =  6 
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s*  Mil 

octobre  aaa>i.  ltl,  34a*  -  PlipHaUpa» 
ooocaroao*  le  4aa*écbe<»e*)t  d»  o^u  ai- 
toét  dut  1m  dâpartamea»  d«aW  JteAdéo» 
des  D«ux-fevm*  «|,4*  J*  Çba«Mtft4ifr 
•trieur*,  4  ptmrkMft   IH>  6,   (4£.Mft%i#t 

Goàdftiobi  tou>  T^'ipcllç»  tf'ftuart  ftaft 
faits,  *ùÊU-£%\rp'^^ttg*toêJ*wifimr 

•àtftUe  oà  partage  d«  tfeaj ai*  cpifaa^fl#|tt 

cciii  qûi'^oût  ^iT|M^4ftj^PtJ|  a^W?» 
ttatti, Ô=àc»5  juillet  »^<îra7^w}*Waj|* 
•«7  (  i*<*tdare  t^ft),  V.^^wVf  «AT 
tatasiKai  ~rt«a  àpftr^ftpjwteua^lJi,*'** 
fat  rf*n^  1^  d^wrteïu^w  ^A>WM«f  Mt 
les  côtta delà  Mtdïtorraaéie,  «qui;  AUt*4.i« 

B*. te* i>. y ***.;<* -.l  -■».- 

ftf  a»ajk».  $tabli«tr*eAl  d*  *Vu*  co^a-r 

ftfettf  d*»a  ««!(•  yUfc,  Siiaio,  *8i&{  YiU 

ftra»*.<ç*-rt£a.|  .  (,  .  „  .  ,  .,  .\  — 
M4**a  (le  *ict*t)  i^0*pjn4.  prçuabro  4u 

•oeps  lègffîattf,  4  àivoaa,  #i|  $  (,»$  44* 

aîècrWré  dtacuaatloj*.,  ^  u»m  ,*7a>a<»,-^$a 
^ènéaKlàtîàn  «OAtr«  M  tpjpiaUe^a  lî»*it*y 
rieur,  *4  décembre  139a*  ^?  il  aat  «*ia 
en  état  dWeftiatta*,  »a^  i&  *A  aOi««fil 
1793.  -»  Poàçiwrtfe  pat  CbartoM»  ttpdtf  * 
•S  «14  juilW  ^»^Ua,bca*jfc!«jatf4ft 
FwitHéoQ  lui  août  dceetetj$,  i4  biHM*i*<i 
«a  a  (  U  i»iM«^re  »;$3l).  w-  l^tc*bo*«tf* 
afKa>  ettiépiake  de  aa*  taJaW*«)à  «ba**» 
ateuibre  a«  la  coort-jai^ioaiïouaK*!* 
•baque  adawnwtraliQP  aV  *fr|n*fon**Mj> 
96  btaAiaire  au  a  (16  nevenabr*  »£9&^« 
-—Sëé  buatê  a»t  placé  4Mû*cb**uo  bu>i 
r^arta,'  3o  brumaire  ao  a.  (  a»,  aui|eit>b«b 
»?S&>  -^  &«,  *orpa  repipta*,  a»  Fa/* 
ttiéoa  rYatrça»,  cabû  (de  Mkjtbmi  «  5  fci* 
Malr^an  a  f/*£ oov*mbr«î  i™£)..nt*Ç*|*a; 
adtgrféé*  faire  .de  son.  UWeau  poun***» 
reifewè  ii'bi  roajiu&cturft  d«ia (i^bej^o* , jeft 
yetre  exéc*tée*  ait  toatala*  a  4  *w»*ii 

*794  )>  «**•  *•  r-  5m  «*P*  «*  PO***  •• 
PaarbéoOi  a6  fructidor  a»  a ,(  ta  aëptepa/» 
bre  i;^4  ).  ^  1.  B.  M»  av»,3q6V)  V.  ièam^ 
i»«N»*^t*Kw.  '  *  ,.-....-:,.  .u 
MAaiçDAca/  PofjMttiU  el  ia^aactian 
a%é  àvéljU»f>é  maraudage  dana  Un  beâa^A 
r**Q  *epteaibre  et  aâ  «ep4embre9^aalOK 
bw^T.V.  >a8e|  XIV.  160.  ,. 
-  Masa vaa.  Ftioe  coajtfe  Us  milUak e  a^m 
a'eft  est  raodu  coupable»  *>  sf^iembra  49 
19  octobre  1791  r  i»>  mai  1795  ft  at 
brumaire  a»  5  (  11  novembre  179Ô).  (  U» 
B.  89,  a«»  848r  >  XV t-  *3û  j*I  U.  4^7- 
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MAI 

»  (  U  WTètWlHH  )  4*OBi  ft» 

,Sociobaa>aa9>>-f^>p^*»«* 

^aia  dq*a  a*o?ai»lMB>  ia  friiBaiiaa* 

*»49$t)  .-  ..m.     ■ 

!  |l^|aja>  Il  «>al  fiëa^iaaaturé  i^kar  «• 
Va^JQOU  ^  a>aj»i J^imâa«fcaap«»li^ 

JllI'jMlivo.^    t.   eitu»n-»iii»  *-i. 

. .  M^CU  watt)  <ia*v*t*i*Wiama*», 
4Al|0flivbr«  a«a^^4aia«>a^eââ«Bipaai 
^bUM^iâltlIa»  Wte«waf*f*»»frt  yjaai 
brç.dM  c.grpacMt;pa*itiV4*Bi^^«a'*(^ 
*^W%^<  i«aa>  (plàl*aUÔ^**a.W^) 

Wa^,^aa  Bafcaja^faàajèwféiM  tuaattajab 
^A'a^N^Waain^aiiaa^k^Aa^  é*ôaaiati 
>J»m«twâtai  i^#*J*4*ê*o  wp ,!•*'  •■ 
..»T«UàW^^  ^t^^aW^tàVraaraafaïaa 
iMt  «  Kaa^iiéa^*a^|la*a4a3aiaaaÉa> 
«èiHf  k»r  jpa^t »|alinai  ^mUU^m* 

T»MIAa%#ataMi44Uià%4^|ÉH« 
4t»;  4jHpi^iiirtÉè  laaVwcalwm  ^^ 
aflul  a^rep»i*)baiy^aaât*a^aaaae»ia» 

ariUa*6V~  '  »  t  l'.ïu-r*   *■»!•-'  .K-  ■    *  • 

.  iWc*<  ^a^iH*^>itaaab»U-4«ta*b 
laibAtai  .^Utaa^aaaâf  i^  aa^ttiba^aal 

I790..    •      *       m  "i«»   «,.1»   r>  ;  a  Ofc'^W»  * 

H4a«M«44av«éaéa^^|aBfailaaaiA 
«KKttUéatà,.*  ajaére^^^oiatîa^aMai , 
Ufra  .èo  A  (  ^#*p*aaa^aar3  t^aaj  );/(*• 

IlAWaUMi,  (.M.  .ito  cMM«  »B>^? 
pair  4e^i«o«V  aitéèc— tbaata^iS  <» 

.t.MaUataja^  l*«i«rfi)  .ate$a*âèJ&a*J 
iitw>,  U  abefiaH4cff  ai  a  4  aa^o^aa» 
(  i.  «i.  â^  ^  i^  ^ Jiaâa^p^eal^ 
•aalfial  »1(  *4««.a^aK  ****** 
&Sa  );.  uattd#  Mtftln  dtt  jbaraâttaWaiall 
Maaut  (d*4a  J?ra^^H  »^i*vaaa»»i4 
(.ia»  »uraa>br«  ^99^  )i  <(  ib  1  B»f^* 

I4â»*)  1  -»  •■!     ";>  crr'^-'Tiineo  »'  3^  J 

,  è*#a<aM^aa,i|iMay^mif<^aa»w>f* 
Ckn)  loM>ri*aMd*t4ujaaaai*5ali«âw« 
fiaand * réyiafcAfr l»tbN>»«»»  jfcefcwq'*'? 
,^r<J.  Qfc  ,fta>fca4^l*n«M^»f 
Miiéelaïaa^^^^vWâ^tt^ia^i^ 
¥•  F*m*m*w\\  ■  ,>***àt>  a*»  1**LL 

venta* ,  k»|K»t^a|i>Ma><N»rHtg"' 
mtfttbmdâaaji»  aanair^  a^Bte^Jg* 
perçu*  ao»a  fftfctea*»  drt  ^ur^aafJJJ» 
aurikir  taan»»aht*  #&***  JifîS 
aaoa  iodenamilé»  i&-^-  **  ia^a*WgJ 
34^  t-»  C«a^atwii»nA^«*^g*; 
labrkHiéft*  eVnkwa  au  fonte  P»^**^ 
ta»******,  po-ff^a*  ^W^^S 
amars  1791  *  ^t  6  ftucti*>r«a>*èf f*' 

H»Mitu4ioa  ,4»<)*ac«b*iiaW**aaji2" 
iaa,  g«rckao«  ayuaHba  ^catoM^1  «JJ 
et  commuaauléa  dîaata  a*  a»W»»»  •» 
UooAiàioatioa  ?'mpn.^^J/ 
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te  a* 

mbrcitrô  octobre  1791.  VIL  4t« 
\tm  encourais  par  «eux  qui  volent* 
rocot,  détruUent  ou  brtllettt  de* 
tandise»,  fct^»em»»fieftMt4eS  màr* 
25 septembre^ octobre  i7$r,Sbrtf* 

t.)\Uii  ifftiost  !&(?.  •*-  fcéislgna^ 
w  marchandises  déclarées  ta  bre* 
nécessite  * .  *#  Jûittft  i»d3*  >uJ\eS 
ipaUaes  skis*  •srtoV**rs  >ï  'irt^t* 
eif4s»s}e>ipoiiHe*  sellé»»  «n'êtdf  de 
M^<|W<»J0U»*sJ^s£si2»V  tÙO?** 
ai*Sf?aitatdè  cfcéfel ' otttVè*M  ^ 
owét»  terril  W  t*e*JV%ftt   o\rWflles* 

bât  ^  Jk*.  eo  rs^uWiHbt,  *e  fos* 
1  qui  cosftèibsfc  *<*»>  aMtttftilsnibuF, 
it  et  du  (rafttp&rr  d«  cettes-dettre- 
eèt^fctVi64sofé«lëft<tl  (A  teti 
Vlk  590,  a«  Le  *rolt  d*  rèqid* 
et  (U  jtattaiptfcMi  su*  teVnsaitfhacr» 
<rd**t*è  èiiaianteries,  AM^i, 
le  l*ée*tr*gw ',  est  défeSsëu  f  *&  et*** 
rewi<ô  (  iJf  éctobstj  »?g4  )•  "(  **  *• 
3cj8.  )  —  Les  marchandises  appàr* 
à  i'étiat?  ««'«O «4  dîstfSbbéos  qu'au* 
es et  «marins  Mm  mMMtè  'de  sertfeej 
ean4  (»3  décembre  170$).  (IK 
14  gu)  ~U*  ttaschaadises  «tftto* 
)ot  distingrsèer  tN«  marohsrtdises 
1$  pa?  sm  «sgsu»  todfctettf  de»  IV 
,  20  brumaire  an  S  (  It*  flOtém* 
96  >  4  IL  B.4S.  w  «ifc  )  —  ' 
contractes  fbta  d«tearc4)«éutoei 
:*  «nr  1a  foi  pabHqatt  fer»  de* 
obi**,  *S  frimaire  air  VI»  f  »6 
»re»7*9).  (#1.  «;  53;.  n«34;i.  ) 
|.  -*■  Les  agwt*  4e>  change  et  les 
s  dé  cousin  erbe  ont  seuls  le  droit 
tato»  te  court  de»  tawrebaudise»; 
tô*c  ane*  (  însjsas*  i8o*).'(  llli 
i»  111*)  VIII,  ti?V— LaoodnaL- 
e  ta  contrefaçon  des  marques  ap* 
au  ■  nom  du  gcArver*em>*ir  sur  les 
ndises'i  '«■*  attribuée  fc  des  tribu* 
•èciant,  «fie»  auteurs  sont  Éétri* 
îftrePy  il  Dortal  an  ro  (  1S  mai 
(tiL  ^;^n«tfl^)  IV.5»t, 


JftourJtf  sta  fc>»v* 


ms  «S  enanoe,    Bout* 

C<Am&*  y  ^  r<WKW#V* , 
s,    Bm*-tp6W,    Mhrkthé*,    JTsjé*** 
Sud**  ;  *>*#*•  Jtys*b*tftto; 

Ooi  Vi*l»e  %r  <*sttoat1oo ,  4*9: 
les»  tptsWg*;    intosnragtf    «  jau- 

58SC"  *-  •  

W:  Cnptattûe*«Jè's*a*fre  Y*spoifsa> 
31  ;  -  peut  oo  mettre  -et»  gage  tni 
dre,  a54>  — »e  peut  en  charge* 
)0  compte  ,  i5l-  —  Charsées  sut 
vire/  affectëet  •  rexetuiioo  des 
irons ,  »6*.  -*.€barfettr  peur  fe| 
,  191  et  995.—- Misés  a  terrer,  »$*. 
criptioo  de  dnssaode  m  délivrance, 
•Sajeitt*  à  d^pétkseuerrt  ttmt  r# 


fc  -À  â  «83 

tfctes  des  scellés ,  464.  -*  ft<  mises  aa< 
syndics  prorintires ,  après  la  clôture  df 
llnrenlaire,  491.  V,  Capitaine,  Conrt* 
àbàtètre,  ÏHtirattSbnê  frauduiemts,  Ftvêt 
JHtènéiiMio*,  Ktntes. 

'*"€.  t.  Haussé  où  WW»e  do  prix,,  4t)> 
•^TrWri^ttc  Vtat  Mir  nature,  4a3. 
'11AdlWékaHfii>ntS'  tfngtdiiti.  Tuut«s  mar* 
ihaàd^res'  &f>Hoiréus  ou  manufacturéet 
dali**  1es"ps\s  éoomis  au4  E0urèrnemrfit 
bHtannitfoe  «tmt  tf  roftlbées ,  18  f  code- 
JUiMft^itt^  C^mohtr.  fjàfV,  3tV.  nu 
Afi  Mesa%é<r  rfi  dlretfMre  eiécuilf,  ten* 
dMntf  I  oVfcndre  tlmportition  ejt  (a  vent» 
des-  toàrcforadtMf  anglaUet ,  a$  t ç*dé« 
•riaTrë  »d  $  t(  1*  «étobr*  i^ffiji  —  à  ob- 
terffr' de  J>r6mpte%  mesure»' coûl/e  leur 
rotrhddctÉen  et  lenr  venté/  {  bruiûalrt 
Wrl*'ÇVJ*octolSre  ï^jC).—  toîs  arrêtés 
et  àéch*t  relatifs  à  ta  'brôliibition  da) 
HftiportsrVm  dèstnârchauditcs  anglaîsea» 
Ar  nresareS  de  pijlîcc  pour  tèur  rechet- 
cbv  et  saisie ,  et  aux  poursuites  contrs) 
le»  délinquant,  10  et  s6  brumaire,  19 
frimaire,  19  ^t  *>  pluvibse  et  a  Tmctidot 
atrS  (oY'dctobre,  i5'  novembre,  9  de* 
cembre   1706,  7  et  1$  fétri«t  et  10  aouè 

6c4,  9^5et  lodi)',  i|  peinai 'an  j  (30 
tnai  1790).  f  ri.  t$:  iS3.  «1^970) ,  1* 
mewjrdiiran  Vl  *^**>  yi\b  1Z0S  y  (({(.  H9 
t%j.  tr*'a»aj)  ;  4*  jour  cftmplO'njentasr# 
ih  ti  [u  septembre  i8oi).  MIL  &. 
3i5,Jtj'*  3ao») ,  MsepUmbre  iBôo.  (IV, 
B.'i45.  *%  4744),  «  «an  1S11,  (IV.  IL 
M«;  «^(»6n.  )  Xr.  i38  et  suîv.,  144  el 
STliy.,  t«,  i-6?  aiS,  'rss  et  «oit,.  îû€n. 
«-^Totftbàtinteirttfoiivti  en  »«t,  rhargî 
é^hr  totrt  t>h  eo  partie  de  fu.in  |ja»dU«a 
provenant  de  FAo^Ittiérre  éiV  de  Ke*  pos» 
srssions  ,  est  deelnré  de  bunhc  prise  ,  m 
nirosé  an  \'f  (  1*  |aArîer  1-98  ).  Mf.  IL 
17».  n»  167a.  )  XV.  S74.  -^  Le»  préposé* 
oVs  douanes  »ot)t  cba'i'gjés'  de  U  recherche 
des  mai^andiBr* anglaises,'  6  reolose  a» 
VI  (a?  «évrier  1^98  ),  (IL  B,  iâpl  »• 
175^.^  XT.  i56.  — Le»  MtimcBs  uuiauc^ 
crient  chargés  de  marèhandfse»  an^taisea 
sujettes  à  la  réeftpôrtatïon  tté*  peuvent  v 
dans  anetm  tas ,  être  arrêté* -par  >*  cor* 
ISlres ,  sS  prairial  an  d  et'«;5  femqiaive  an 
f  \  t5  jmiu  et  5  norembfe  1798  ).  (  H.  B. 
4d6  et  *5M.  n»f  1B81  et  al4tf.)  ^XT.  iCju 
^•Injonction  aux  hablrâni  gVGènfcfu  cl 
de  st>n  territoire ,  de  remettre  uqx  pré- 
posés oVH'doua'nd'feH  ôbfèt!»*  provenant 
de»  ftbriqoes  oli  f%  eorfirttersf  an^l.ii»^ 
donf  ils  «ont  pn .prierai ri  s  0"  dép<»>italre»f 
11  messidor  an  S  («9Jnin  1798).  (1LB. 
abrj.  «•t8<)8.)  *XV.  i38.  —  Révocaliost 
des  permissions  accordées  pour  l'impôt 
Utkm  %  sous  pavillon  neutre  ,  de  denrées 
coloniale»  et  marcbaiidi»es  venant  d'Ao«. 
^Ictetre ,   97  messidor  an  g-  (  r6  juillet 
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a64  M  A  r 

iSoo  ).  (lll.  B.  o8.  n°  817.)  XY. 


i 

! 
I 

; 


188*  X1Y.  337;  n.  235.  —  E&bii*«* 
ment  du  droij  de  patente*  qui  confère  aux 
marchand*  cejui  d'exercer  leur  profession, 
négoce  ou  commerce,  a=  ij  n»ars  1791, 
V.  Patente*.  —  La  profession,  d agent  et 
de  courtier  de  change  e»t  incompatible 
avec  celle  de  marchand ,  21  avril  =  8 
mai  179.U  Y  II.  107,  -«-  Leurs,  réclama- 
tions relativement  aux  tapes  sont  portées 
devant  lés  directoires  de  département, 
qui  prpnouçeut  sans  appel»,  19=32  juillet 
1791.IU.  000»  —  Les  anciens  marchands 
•ont  éljgib les  aux.  places  de  juges  de  com- 
merce, 9=  to  août  1791*  111*  3a4.  — 
Les  Marchands  .  qui  ,  depuis  la  loi  du 
ma x imam ,  cessent  leur  commerce,  doi- 
vent être  traites  comme  suspects»  11 
brumaire  an  2  (ier  novembre  1793).  Vil. 
5jH.  —  Délai  danà  lequel  doivent,  être 
versés  dans  les.  cuisses  de  district  les 
fonds  appartenant  aux  marchands  émi- 
gré», ou  «condamnés  .  par  les*  tribunaux 
révolutionnaires ,  21  messidor  an  2  (0 
juillet  1794).  (I.  B.  18.  n»  85.)  Xif. 
45.  t-  Les.,  marchands  «ont  tenus  de  fer- 
mer leurs  bouli^ucs  les  jours  de  décadis 


et  de -fêtes  nationales  .    a3.  fructidor  ai 

II.     1?..    235. 

tt  ceux  qui  so 
a   ponir  le  dr< 

^fdéyComn^erq 


■Mfi*. 


ment  <Çimc  rv^jifrtîj  dans  tous  j^s  Vureai 

*    x-z  roarcû 


-  janvier  17  oa. M. r4Çq.  r-  ;£<$.  marCl 
Vivent  etre^sfir^ule*  en  livres  ? "en  Aê 
es  et  centimes,  ijÉ-i^a^in'Y^ 
cembre  x^ga).  XI.  58^.  r— Les  ref^JI 
tans  du  peuple  en  m  lésion  ne  peuvent 


2 

doi 


en  11  vi 

-—  __.  r~-r-~  -Tl  -iiissioh  a.  . 

ràtilier,  aucun4 'sans  l'avis'  dés' comité*  J 
valût  public  et  des  lia  a  ne  es',  10  ftoreàl 

3f$  mai '179$); (£'*)*:  i^;^*^'./ 

37»f -^  Ceux  que,  passent  les  représenta 
du  peuple  ou  autres  ayant  des  ppuvpU 
sont  remis  au  comité  de  saint  public,  j 
thermidor  an  3  (21  juillet  i'j$o)f  ft.  j 
165.  n6  96*9.)!".  S2Ô.  —  Le  conseil  de  pç 
fecture  prononce  sur  les  difficulté^.,  1 
les  clauses  des  marchés,  28  pluviôse  an  j 
(  17  février  1800)  ,*  art.  i.  (lll.  B.  i>  n" 
ii5.)  Y.  Armât  Qt  Marine,  aux  tildes 
Marchés  j  Fournitures  et  Fournisseurs.  '  ' 

Maac&és  ^our  achats p  ventes  et  fiturtifc 
tures  entre  particuliers.  Dispositions  reJtj 
tives  aux  marchés  passés  sousTempiAi  Vf 
lois  du  maximum  et  pendant  le  courues 
assignats  et  mandats.  V.  Jsstynatfft 
Maximum  et  Transactions.        J(   ,  ^  t 

—  C.  Giv.  Condition ,  art.  171 1.  —  #fa{ 
siliation,  1794»  V.  Devis. 

Maxchs»  publics  pour  "te  difà  et  I*.  ktU 
vente  des  denrées ,  marchandises^  etc.  à. 
Les  décrets  concernant  Its  délens^s  «Tel*  m 
porter  les  grains  hors  du  territoire  ffif*  j| 
çais  y  sont  affichés,  5  octobre  ss3  np".  W 
vembre  178^. "VII.  5i8.  —  Les miiBJCya; 
lités  doivent  pourvoir  à  leur  service,  "r? 
28  mars  1790.  V.  343.  — 'Lés admiawtj*^ 
lions  proposent  rétablissement  àtèvaêf' 
chés ,  ou  leur  suppression)  dans  les  «t^us 
où  ej/e*  le  jugent  jçonvçnable ,  u  &i°, 
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mal  içgg:  H.  igot  -*L*  mafetâta  dVfcott, 
>rdre  daa*  Ici  aaafofciAft  *«t  un  ©bfef  «hs- 
oJèce  nmaWpafe,  tô^s  al  •oftl  '/P*^ 
H.  18a,  -  U  MÛèi^^Hr^Jhft  *fe  WH 
»ir  à  lear  ftptye't  ^HMtfto  i^ttïeVtië^ 
791 ,  et  t%  /minai  Wf  (  l*  tf  ifl  V^* 

ans  liaift^âè^'ÛI'l^fcbtà/^y'/  nïrfrortt  cas 
enoiflcie  pAt*  WJMWtf»7^F 

omam dans  les  marché»,  ^ï^^MWé0 

«=  mm  t%\  :w.l^«^L 

f«i  eflbte  folé»  qui  coJMé'acf.»*^  dçna 

791. 1,  ?i8.x—  Il  en  «établi 'dan»  ^ 

èreatt§ï.Vftfi^ 


«t'A  R 


a65 


cûnapris  4c  aa 
i79o;T!I 


du  m&oe  mois*  20  juin 
5aa.  V,  Cotée  de  Sceaux  et  de 


^llâiicifA^SÔàWSëa^lWrirtitatea  appe- 
lés1 fto^DiHnVenfc' fy^ 


-w.  j liu38L y-^s*  anciens  marb&ffs, 
«St«tt*w)Jéo-  so%t  taatôt«V»*  ÙaW 
«rc  afêfeis  'ffffitfdj&Mett;'  WTçnse' 

iiaaek-1  i 1 0 &t<îfe^  i^hW'M 

[  ion?  Shaige'â;  *atf  raà^yistoiwaW 


rovisi 
liatre 

hèi    '*'"' 
^gratté 


^  -»  Star cjuelljéê:  ^çom'mwriçs.  peuvent 
°rter  Its  rtcjuîsUioa»  ponr  UapproVisipp-,  ' 
Ml  Ut  pasrcUés ,  î$^v0tè,éV3  pluviôse^ 
1 3  (5  «l'ai  janvier  itq5).  XI.B'.  106  et 
•4.  f  55$  «t  &4^)  Vil .  6W,  -  ^ôj  aur  ; 
police  cjrppprojfision ne menl  des  mair: 
J«i  7  fiodéufiaîVeVaii  i  (29  §pp  timbre 
tfj'tt P/M!£< ;i.iÎK)ltJV.  a5,  ~ 
»  jotirç  dé  tenue' de»  marches  doivent 


lïTOff/i'^  5^§,  -i*  ^aï  ïe£teiifc>* 
i7Mr^^.-Y$;>mrSV8.v9a9}»fi>t'ïs. 
lîfîtftfctton  '  *n*f  WrèetoirWnM'  Mepàrrè* 
àj&t,'Jfefltoto  éfrjtfarefàetfr  dés 'tetf dites 
e^a^^hâifrt/tfe^a/  ttterc^atftilêe*,  wc* 
tottre  Wak  -^  tacfdfeWnt  Warçéhéfcsst&e 
dtfWfSAnfe^:aërf^fe^^  M'r'to 
nié«fe  to/fètt  ^à«  tèï^&à^à  ^'gfcbtfâr- 
mér^tN1  'iT«pa^eW%c  Wltf  ?Mëtfstf ,  a* 
watt'^iï*— ^,ifytoifo«fc  s^nlficittonV 
ôVs  itffirfëft  !eV  'càf  afieYs/  son  tfcîir'egis  très* 
jtbttL  5~=:tb  décembre  i^.  M J.  ai»;' 
-ii  Lâ(>artdî5aiiisi^Fptetrtl  le7***  ^dfe* 
élndttrtnèrie  katiohm,i$  }knK^±\& 
tèfi&t^i^r:  ïîtiiddfmeny.  -^'fiWàtiV 
QiéW  élè^p^^bài  tAit  cbtiéfnffe  ^et^  set* 
vlc%  èi  Wualftè  dVr  ftifti-chraùx  *dfe#4oè&; 
àbîV e h t  6ÀDC0«rir ,' T  â  v de  les  âôti>i?eU  té* 
nàbs ' ^  aifx  g^aden  atfpé>ïéi^â'  de  la  tcnd«ir- 
mcrïé  qationale ,  ai  juin  r=  10  juillet  ^791. 
XVII.' 56oJ  —  Cbtiyeraion  en  «ôldé  de  rc- 
Uaite  des  peWoos  accordées  aux  tftiaipa- 


toj»  €twmmî§^i^^géii^rau« ^  d^  police 


ï*  ^m  l!iLdtllltta<ia%^ Att ¥    /fia    hiafAhAa   «Inv^a    ■•» 


a^S  fi" 


lle<T« 


?af  nrpni  d^  marchéa  dans  la 
^Vnfîe>i^i.  (1T.B. 


i  *$  it ifty Je Hvcr  'p1'1»  i**»  *»• 

9-  n^  6jTo5)  ^IftoaYeîlca;  dÎA^oaitîooa 

jM  *  i^WoViaiohnewfàt  et  a  la  pd- 

ï  o«  «wrcKa.  4  maî  l8>à.  (IV.  0. 

iin079W;)vh.634.    ,       •:-.'. 

«iieaii^^o^^^^  Poisèy.  Prîme 
Jtua  paâx  cent  du  prix  de  la  vente  deas 
«tenu  amenés  dans  ce*  marchés,  à 
«**i!cerdtt  §  j^aief  1790,  jaaqrfe  et 

il. 


Utofpa 

*&  accorder  im  àtfpf  lémetrt  de? sbléfiè  i*  2» 
v^nlospan  S  (iâ  iuah  17^,  ('f.!fr.'f3i: 
n°7io0  '  ,  /  "  '■•,-  /.  *" ,n  '4' 
,  MÂJMfcHAox'-i>É  ciM>.  Ledf  rang  dar^ft* 
l'p'rka'  niao^iôn  (Je  la  demt  iéfart^ïé ;,;  V4  aityX 
teji^re:^,à9'bct6bc6'X7j^;/V;>6W,#*h»^ 
tiaie.  Leur  nomination ,  2$'  atbr^brè 
=  aa  octobre  i^.'XÎI.  ab.^Mod^  dVi* 
wiriéemcnt  éi( de( noto1nàHô4 "*  bfe'gi'adë 
dao#  le  «épie,  7 'f*'  i5'  décembi«é  1^60/ 
^VI,;%5.--tçs  colonels  èrïïeMèftauS- 
colonela  ,' aùseèptiblés 1  dé  renifla  ètedi  en  t  ; 
peuvent  obtenir  'Je  gracie  de  marét?bâl-dè-* 
camp ,  5  =*  20  marVifjà'i.  XVÏVS^'.-^îffà'- 
minatipn  à  ce  gradé  dans  l^tn^e  tfi  rârtif!- 
Icrie ,  16=37  a*Hr  17'j)  1 .'  XT! .  6*|:  —  fctâ 
licutenans-colo^cls  cfui  coin rtfantfaitffit de- 
puis dix  ans  des  bataillon*  (ïc  gâr'nisbn  de 
troupes  prpvinciales  sont'  susceptibles 
d'être  faits  maréchaux-de- cam p  ,  a  =±  28 
Juillet  179 1,  XVI.  78.— Chaqde  maréchal- 
de-camp  a  six  rations  de  fourrages',  12  =r 
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ao  (urflet  1791.  Xfî.  ioo**~bp  rc$  notante 
fe  moitié  de»  maréôtanA^e-cawp  ,  3  =»' 
14  <mpte«Ve  «79*  v*-  ^"^  J*M  gra^ç  de 
-toarécbfci-dt-caiDp  est  donné  ajux  officiera 
iK>arrif«  ^  comoMst^Ni  de  coip^çl  oy  q> 
Métk eéB/aét-cotoner  «a rtçleurwen  t  99.  ,  tf  »  ' 

XVI.  1^7.^  Il  est  altaeh^  W.CDrp*  ,o> 
génie  <érd<»  it'a^Uertc  ^gr.^wé^^. 

lirè  è«9  ii>M^cliitt«-Aec^»|»,:w  aetjaUé 
est  jjdfWidbMftv  •*&  *  %W^f^7ft>. 
XV&  <**&  «t***  âmufeeiom&elfs^n^ex 

non  ^pW^  g  tf»»**  «^MfVjW. 
r5i:^}-  ftfeqtôàJcft ^iift  l'iûtfroéfffcil^t  ^re- 
mise ait  fdfedîdeipa«ti Joftftiiib^e  des  pjajçs 
4eV  toàtf<&tfnutf  éç,  *wtop*ou*e»  ^»^fo 

M  jurtcii  i«fc  e*  FiCakce .  { .  Montant,  cf  es 
p«û8kfc*Àî  leurs*  csm^qs  ,;3îj$:a  a^piit^ûo. 
aUllf^^-^iLeiv^tîliiiMlie^  abc-ji,?  7 
c=rtî  septembre  i£9#. -^-Lç  grqde  çtçrça- 
attarde  France  eut  ieo«|ér&  pa*  le  c^ioiz 
4lti  toK  a*  *e$iemi>re  rçsagiûctobre  fc/fto. 
XVI.  io*^î^*c6wpa^i>iesàla  sintcdes  ' 
mfti^airit  deTJ*rénce  itfBi**  avppriiné.es  , 
iÇ  jafa  vie*  azïi&H vric*  1 79^ .  7*-  I,e  nom- 
bre de*  maréchaux  tfe  Fr«nqe  es*/ ,#*£  à- 
sir,et  leur  trailcimeul  A  ^o^qo^/r^oç^,  4 
s==a6  mars  1791.^  JU  gratte  d.'ajnirjW  epr- 
reftpuà4>  oèwai  dé  nrJ  re  ch  a  ld<]  France,  îa 
=. cornai  i^t.  X¥lll;;4<)f,-*Les  tuaré- 
chaux  de  France  rfcnfc  doua»  ra tient»  de 
foarrage,  iwdiitpeodûnjiosgt  4e  leur  trai- 
tement^ •*:£=  ao  jJdjJet  ivaj.  XVÏ.  apo. 

France,**  *=±  »4  septembre  ajqu I*,i&— 
Ltr  ininlstfe  de  la  gusiwe  ;*  st  chargé  de 
présente^  l'èiàt  de  «  «maréchaux  ou  activi- 
té, 17  sefrtem&Mt  *79ï>  .t-* Suppression  du» 
grade  4«  maréchal  de  Francs*  r  ai  février 
179k  XJfK  a&fc  -p*  S&â^BMSAJpq  dç*  gen-  ■ 
'  sions  attribuera  ans  ci-devaaj:  ueufteaans^ 
des  maréchaux  <1e  France;,  i^^MH-midor 
an  a  (6*  août  4794X1,  B.  34,  00  ^93,^  — 
Conversion  des  perdions  de»  maréoi>*ux 
de  France  en  sohfe  de  retraite  ,.  a$  fructi- 
dor ao  7  (  >4  septembre  1799)  »  *s£.*55»" 
(II.  B.3or.  n«  £i£J.  )  XVI,  55*.  ~  Insti- 
tution dea  maréchaux  du  l'empire*  a8  flo- 
ral et  17  messidor  an  ia  (  i&  mai  et  fj 
jUiJlet  1804 }>  <1V.B.  1  et>  n-  i  et  io4.) 
1.  149*  ■*-  ^  '«ur  est  accordé  rang  et 
séance  no  conseil  d'état ,  lorsqu'ils  y  ac- 
compagnent l'empereur,  8.  avril    i$i3. 
(IV.  B.  496.  o°  9095.)  V.  ConuU  d'état. 
—  Fixation  du  nquibre  d'aides- de-camp 
<jni  leur  c«t  attribué,  i5  août  1818.  (VII. 
B,  16,  n*  73.)  —  Uniforme  de»  maréchaux 


H  AS 

^fr^tifj^  *****  t?i1*^  «**  «* 

l0*6 'ï  t" ^freww*  *e  ceux  ama  6ue. 
tiotis,  et  de  ceex  qui  «ont  mafori-téB^ 


iflf  ^o.^«ppf^Wàd*9  * 


«Bgr 


.  /.^P^/^partcmeat  de).  Séiwto- 

^uiferéj^,^  «»6«^i  m******  ce«« 

IllI.JB.aHf.  -h/^^tJ^MM^J^  h 
Dânèliy,  Wéfetv  ^4  HtHtf*l'*##3  <4)«aaia 

.-^Xf  T  ;*"  43.*  fi^^.^d^e-.i 
-  %mîûlLu  r  ''^*»fii  *^»«w*fcih  ^*<4  îÉiUu^ 

çan.  le^ûèfs  ^eéfVettf  ©rè  ^e»po#léâ4es: 
.'  soies,  tîolbiis^  tlëfy  éiA  ^o^Wiêftt^êtce^ 

teWto^[rV.'V«W  tto)4^Sl.ti 
-M.  IVubettrprèlef^ma^f^iieeW'fV^ 
*<ft:'K  l*76n  ^  WitttMÏIc  feéOaeidesv 

B.  *>8.  n«*  •'—  *• v -•"■■  '*—■*—«* *- 


ùffXy^  iAc*é«^è  «è^Wdoa^^ 
setvatêur  cjul  nôàwtte    iest^eitttH^^du^ 

octobf^iBoi.xiV.a.  iôë.ft*'4êSK«;V-. 
M.  Cassé  de firîss^  «térWi  ^8»«*ïfirtoq.I 
(IV  1T.  a35.  d- '4^)  ^«^!SSi^ 
relatives  a  Padmitflacvàtton  -4e  »a  ^KWice  * 
critoinelfevï6iàtt  iWtf:  ^WiéHêfl  n< 
5l^i^%^^^*^Wi^^SbreJ 
îSio.tît.  Bï9stf/t^^«4i^î>^aaiiib-a 
semeiit  de  ud^rtré  bCrrftaàë*  po*f  ^«er-» 
ceptlon  4  wrîfe  W,  *e-  Fécn>oi  é#«Mga*% 
tion,  et [1iMiktoi>êf*t'*fi^im*pmoMtl 
dans  fcérf  btrrtanx  ,  17 Jntfi  t«lU  (  m  B. 

373.  Il»  687^.  }  R.»4C&?        ^  -'«rie,  ..  W  " 

H  iiMUu.  Aanetât)étt  a\»#  tfaMwdica- 
tïbu  faite  aii  diredtofre**  di^oMcn  démette  J 
ville ,  i6=s  97iriars  t^jb       Kiatrtluastninr 
d'une  boursn  dé  ceuirrierc^  Mteos«  eette  * 
ville,  aa  août  tftft.    (  Vil.  D>  4^  n« 
1117a.)  *  .... 

Maikscot  (le  généwil)  atomakié com- 
mandant dn  génie  de  l'année  deiêteitu^ 
*7  ventôse  en  8  (  8  murs  i8oo).  (Itl.  B. 
9.  n«  63);  —  nommé  grund-offiotef  de 
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rire,  îy-.yeuMot  an  is.fi  foitlet 
').  (IV,  By  9.  »•  toi,)  t^-nommé  |>rt- 

re  «8,4.  ( J^m    4». i^JPvJvf 


M  A  R 


*7 


%oNft«rtff-3i 

«•«J*iiiî$5a 

)*.;&** 
sbt  (  le  ait 
t,  AI  JSSJltl 

B-*«nf.4îii,)».,i,..M,v„  ',.  "iâ  • 
wM*&  fo.,.}.Jto,  livras  des  com- 
kflsiMrUiiOi-T^W^ft  de  voituee, 

^      t  ...   j *-  *.    .- 

laeae*.  (4a,np»upu4ne  de),ea,t  aiïiorl- 
iratecfcjnn.  municipalité,  1 4  août  179a. 
tovMitwa^M.dei,  mairedc  NJtnes, 
iiUéi*m/Larr*v4êV*H«jnbl*e  natio- 
ti  w*\  1.790  i-f-autpxisé  à  rv  prendre 
1&A0  «*pul* , .  17  mai  ajjoo* 
tc*4«u*e*.^y*raM***i.  Lear  imtitu- 
fonig|jeoe>  ot  attribution*  ,  So  dé- 
re^Qf.(W.  E.^n?5777«}X.^i. 

tune»  Los  disposition*  an  décret  Ai . 
Kfiye^sqlaÉsfau*  en/so*  nés^le 
ïe  en***  protêt  fan»  et  ca)boli<jues, 
d'effet  qniçponr  le*  mariages  060- 
i4çpn**Mif  jouf^août,  |5==  19 
ibre  199».  Y*.  .Protesta»*.  —  Les 
i«e$<dn  naariage  euitfegros  prohibé* 
eear^s>gr»t»itemen*,  3,  —  j*  fé- 
1791- Y~  #«99*94**,  —  tes  extraits 
gUir«Ml«.  mju^q  top  t  wcmpUdu 
au  timbre  pour  cette  année  ,^u 
r  -79*.  —  Abrogation  des  disposi- 
«ies  noettume*  qui  (établissent  entre 
d'au*  .  né*  de  «Uvera  mariages  des 
iBoes  dans- le  partage  de*  biens  d'un 
pitre  ou  dfene  même  niera ,  8  s:  i5 
179a.  V.  70*  r—  La  loi  ne  considère 
iigvtjue  oesnme  contrat  civil,  3s=  14 
nbrn  *ftyu  I .  *8.  —  abrogation  des 
4  de  lentement  ou  d'actes  deder- 
volonjé  foi  oient  4a  liberté  de  se 
r ,  5  ^,ia  «cjptembjre  1791.  V.  72. — 
contât e,  celui  a  uicoo  tracte  no  second 
ge  avanj;  la  dissolution  du  premier, 
Jtembre  26 octobre  1791. 111. 35s. 
comité  4e  législation  est  charte  d« 
QtâCJiB  projet  pour  consister  l'état 
Qariages,  3  novembre  »79»« —  Les 
eux  et-  religieuses  qui  se  marient 
rfeat  (ours  pensions  et  traitemens , 
6  août  179a.  XIII.  554.  —  Loi  qui 
i*  de  noaselles  formalités  pour  le 
1^,  le  tenue  des  registres  ,  etc.,  so 
uibre  et  19  décembre  179s.  V.  a  et 
-  Peines  en  cas  de  contravention* 


Hid.  V.  RtM  #Ms\  —  Infoectioo  au* 
prêtres*  catholiqoes.d©  ae  bornef  anc 
çrrémeiric*  i^îflsasjsWtmiadeain^trant  (e 
sàcr^m^ii^o^aÀis^e^aa  iwM^r  179?. 
:  Yl  i$.—l*#*f<*itm  *,  tonales  «jotfUakes 
"cVî^tohHst^ttatasa^ssjoa  Iraguèsneo^  de 

1  l«:ti¥s>  sopgrtMN*^  4anat»  *0o3.  :7k\  I,,  *&. 
'^ll^OcaVièqr^eSAtsa.iac|i|t^tas.les  4e- 
1 '<£#**  de»  té*  ^nv&dta8neot.rftt  a|)dé- 
-é!éAI^»sM.  «I^^BaUçjlV'taa^aJM  0**49. 

n«*  34»,^yl»**^**W.,a34. 
'^Bêptata4oo  <Je*4«^««^t^uûjttot 
^At^.é^srn^aaj  sassalagafcttV^^èMEns, 
^foittotvttr*.  X.  *^*~<Aoai4fttioo  «> 

2  *6«rtd  dfcè«fcw«^**mmiatp*.  o^eutfe-oe- 
"Ihofl^n^ul  «*»*  e»M<<c*lun|aw,ma- 
îrttee  i  1*  en*  ynfiu  Jàid^  àH^^-à* 
*6ote  protêt!*»*  â^aat  pour<rt4ejM*#eb*- 
ttd'«V  appoints  en; mesiefc^diiij  prêtres. 
HsVi  —  Les  mfaeora  danilea  p>r,es  et 
.me/es  servent mor4s.«leridUuoAi  alju^ns 
'pobr  cause  lêftîrtme, front  prvvisoiraanen^ 

autbitt^s^  caftatsatter  maôaiBntur  l'avia.- 
vl'un  conseil  de  famiHe,  7  septembre 
t79>.  V^'-iS.  ^-Formalités,  à  ot>sar?er 
poor  êtreadavia  à*  an  marier  Aasaqu'oo  ne 
pent-représetiter  dtaote  de-naiajuiqft9  i4 
srptenibre  47^  V%  ikid»  ^  Le.  m# riago 
ne  peut  ùtre  catatoe.  asaat  le  troisièmo 
fonr  ont  sait  sa  pabHoatiao,  2$  vendé- 
miaire an  a  (îCoetabjrs  iftr3)„y.  09.  — 
Les  prêtres  mariée^  au  «dont  Us  bans  ont 
ése  publiés,  ne  sont  point  snin|s^  la  dé- 
portation ni  àUa  réciaatna^  si  J>rn- 
marreaa  a  (16  novembre  179^ )•  X*4ai. 
.—Mode  d'eaéoution  de  oett* disposition* 
1  a  frimaire  an  a  (a  décembr**  1 793 ) •  X. 
4sa.  ^-  fiulle  feoMaeoafîlIe  d'émigré  ne 
peut  éponaer  «a  étranger»  sous  peina 
d'être  traitéaeommaéussgtaw,  i  germinal 
an  a  (  «4  «shots  1794).  X.  i5a„  —  Rappoot 
de  cette  disposkian ,  aS  prairial  an  i  (  i3 
juîoajqS).  (1.  a.  i56,  0*917,)  X.  a»  or. 
—  L'acte  de  saartage  peut  être  reçu  dans 
la  maison  eommnoe  du  lien  oa  1  yoe  des 
psrties  no  réside  point  depuis  six  mois, 
a8  germinal  au  a  (17  axril  11794).  y.3a.— 
Délai  dans  lequel  les  filles  à  qui  U  a  été 
délivré  des  brevets  d'annexé  doivent 
produire  leur  acte  de  mariage,  26  fructi- 
dor an  a  ( îa  septembre  1794).  (i.  B.  5tf. 
n°  3i  i,)XIl.  6*.*-*Le*  peittonoes  qui,  en 
exécution  de  la  lot  du  S7{aeriniAai  an  a» 
soot  aorties  ôm^  Paris  et  tU§  places  fron- 
tières et  maritimes,  peuvent  être  auto- 
risée* i  y  rentrer  pour  faire  prononcer 
leur  mariage,  8  vendémiaire  au  3  (  a6  sep- 
tembre 1794).  (I.  B.  66.  n»  356.)  X.  i58. 
—Mode  de  pablioatioo  des  mariages  dans 
la  commune  de  Paris ,  3  ventôse  an  3  (  ai 
février  179S).  —  Leur  célébration  n'a 
lieu  qoe  le  décadi,  i3  fructidor  an  6  (3o 
août  1708),  art»  &,  4  et  5.  (ILB.  aai.  n° 
1980.)  II.  79.  —  Les  affiches  de  publics- 
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Hon  -de  wtâA^-doi^en»  ètr*  seV  pàpfér 
-ttebrt,  iS  brumàife  tu**  (&ne*t*tibm 
175^)»  Wr.,,â2.*n*  *.J(W<  Bi  '467.' •*« 
*i36.)  V*.  ttfoftft».  ^  ttfJe^fc&raHtttf  oV# 
matsarifts  des  lUWWirt^ët^eéèmMJhfr  de 
lllè  <te  3«>la~#eie<«e'  ftWé^Jde*îâ,diS£oî 

g*ffmtt>a%  «tt^'J^^ttllM'^èéA^rtl^+fi; 

aW.  Jto*^>e8.)  ^'1Blêp&a^s»Maiif€*' 
«Ha*  ^MèbftHîW)''^^ '^^g^'^rf^^ 

élTKjfct  ^a 'wgfctr***1,  &  AWâlfelcB^ér 
rfé^^^lKA'éM'tfh»*  ^W«»l^è*) r{ lif  î 

m  «»*•*>&*»»}•>*  i«^m*irè^^éwi'/ 
catfeftfc  deom^ëge^otiéliÉu  <ft«tfwïtow: 

an  ibY8WIWl)i86^i  elrW*4.fol*f»Bi'»fe*< 
rf*  1*44^  e*^' freinât  a*  ïôfa*  tWfi 

iBô*):^  Mîi^i»^tt ë^^séf.y^  <m&: 

•*»  Ci>tfctWeé^laî|MiWittif«8l  <*t  Fa»cT»è 
doiWW^fatrëtJàWles^iUeges  den*v*tt 
comn^nlWtietor'  «ontP  dffirtfe»  >}*«(&  1*' 

('Bmài  i»0af)i^I!T;m  189.1»*  '\%%W*ïl 
1h.è^«Bi#ptjtfttoWB  TelatiVes  au* 'aétèà1  de 
-raftriâgc,  %o  v^ntos^au  '«•^viftéA^j  • 
titré  11,  èfeap.  111%  Hï.wW'«iih'<  11!. 
B,'*57.  nVa*^.  >  — *or  relative*  afr  mth 
Tfa*e*,  a4*otttc*e,Je«Ti,w(toï<i*ars  i8o5'). 
<JHf  B;  ity  n»  *44*.)^  *§ôd*d*  éétt- 
•vracc*  dr*  wf&tisés  de  mafiaçe ,  ao  prai- 
rial nu  Vf  f  9  juin  iStëlJ.f  lit.  B.  s8S.  n* 
«794.7  Vj  *«6.  w  Décret  relatif  à  on  pré- 
tendu nïariegÇ  de  M;  ftgrotte  Bonaparte , 
11  ventôse  an  i5-f  1  totars*  lêéa').  (IV.  B. 
ï*.  n*te8>ï*-*>lïh<èto'ctmeil  d^etatsot 
les  ferma£té*  retape»  an   mariage'   4 
thermidor  ait  iSf  i^juBfct  180*').  (IV'. 
B.  5i.  n»  858.)V.58et  suiv.— Formalités  à 
observer  pour  la  célébhtâatt  du  marwge 
des  militaire*  résidant  sar  le  territoire 
français,  4»  jour  eotfepHèo*>n taire  an  i3 
(  ai  septembre   i8o5).  (  IV.  B.  61.  n° 
10714.)  V;  »6.-^tBè1«WÀfiOit<îù«6n*eB 
d'état  et  décftiwi  Wr  lé  miftifjgé  do$rand- 
oncle  avec  la  petite  nièce,  7  nrai   1808. 
<  IV*  B/i  jliHKWoB.)-?.  W.^fWnafbV- 
I  contuHe  portant  ttfttbwtioft  du  marfegé 
deffabokon  Bbtia^atTe  et'de  lo^éphine,   . 
16  décembre  îéodi  (IV-  B.  *35.  n*  48$o.) 
1. 181.  —  Si*  miHe  miHtairea  ed  retraite  , 
ayant  fait  une  campagne,  sont  mariés  et 
dotés  a  f 'occasion  du  mariage  de  Bona- 
parte, *5  mrrrs  1B10.  (!V.    B.   277.  n« 
53i  1.  )  Vfl.  44*-  —  ï»e«  certificats  que  les 
officiers  de  Pétat  civil  délivrent  a  m  par- 
ties, pour  justifier  de  leur  mariage  civit 
aux  ministres  de»  coites  ;  sont  assujettis 


M;  A*    ■■ 

<**#ïk\Kt9adà*em*m  1*0.  {!?•*.  *3q 

—CGijrvtoailvnà  dtke>*  déréglât*», 
46ê  ~  Ftbak»tiQn  y  réJe^vation ,  opposi- 
UofM  j,63  et>ens*v  — ^Asjfe  nécessaire  ,*  i44- 
^  I>UMibie«s'rela4rve<»aBi»ti«a)ria«e,  »4> 
à  l46r166v *7*,  j>i  f  18*  €i  sui v.  aao,  ao$, 
*»74**.  A^sasus vWdftir  rat^Ma^tMb ,  <^- 
époléwi  l^iassufm J^tiii» ,  CVmlMt  de .  mu- 
•*a^h   «CKis^ftsw ,  iÈf**o»ï   Hm  +hi4e, 

>-*•■»  C  / 1*.  4AtoKaMt«t4e*»  ^le^  'effirier  -ô> 
l'éta*  ctvil>v  4jaVawia,  >94  ^r.54^  V. 

-  rMâiaaiDi^iloit^aair  (tic  *tfpr3»fcatiut )^* 
(saai*é^i4âa|ir«tUt1ant  ««•  d^eajajtfltfay^^ 
geVmioai  e|  a  piatoiaf  aoij  (»8  avril  ut-ai 
nrtfiCi7^):,  (U^*;s3*>-e4  rf4«i-  «T^»  et 

,  èa^a^tUi^ewr^datea^éUid^a^tifttJo», 
cBq»  /a>mo»*«iibt^«tf  ia^.**i  t4;  tte*Af*  - 

*f9PS'    ,!'J    '>'M •«  "      *-  ■* '   t  -     v     *  '  '       '    .1     • 

tfaaas-Afti^avM  a^*B%**>*«  (Isatftité) 
e*ted»»yét?  #utriiittoàici6voiOBlÉniiai<fe  et  - 
tj*naftrefe-è   ^  *oooMtrçp«ii^>    if'  «dut 
179^  ^  8espproaBpt^«a^»â9^es4  ard«n-  . 

«•naNBvat(nriiisiai'«a>  4^  (-• '>ute,^7e4)»  v 
af*^i^(i,B..C|^4^s^>9cA)  ¥•  Xwiss  < 
•2&Vh*v  -    t  v       •  ju> , •  v  a»,  ta»  /i;  '.     .    ii 

(MiaïK-Loeisa ,( è^tanp«r»tdtte  )U  &•***»  c 
dé régenteu lai^st-conféré  > par '4eftrea*pa-  < 
t«arttavioFm4rsa«  a  ab««mbre4a>3,  et  i 
aSianaâeri  i8*4-(  1 V^  B.  49*,  ^3o^t  tel.  « 
n*»êa)G6.y^7^i  et  10007.)  1-  190**  t$i'    6 

-lÎMaaiBttooBCb  iicat  %ra  de  cette  villa  1 
^oiv«n4  DUwinip<>iié«  «•  frnMaise de  «oui  ^ 
daosta^  i*fui»is=  10  juillet  fit  4  «•  ^'^  M 
ta  jaiiftet  1791.^  facotté  dasiaoe  ara  en-  i| 
trepreneujM  tda .  doives  >  de  *ette-  *«iilc  de 
tirer  du  rta/aiiaBevM«m«t9^tlon^aaiM9dt« 
lest  a*is  eteua^bdtta  dont  ais^oi  neaoin , 
ta  jnètttttt7ç)fa^l&.  aan  .< 

■Jdaaarnï*  j(  la  Enp^vévtnotV  eavroyé^aw 
les  poris;d«  ifaaueiHe9  de*  ïcmiea^et  de 
Bieey  s^twanatte  m>  J  ^tanov^ariMe 
I7j4).  (L  B.44.W» 44»i )' 

MAaicwT^tttoieipaiU»  de>>  8<  oaf  res- 
•iaai ,  ^«àaraaia^r  au  b  <»4^*«*1M  J* 
(  luB.>3q.4T^(lâK  )       '    -n.t'.-i-. 

4ii^iK«tr(}osee|ii(M  «a  lit»  Hsr- 
4eaa|M«t  des  ajjsries^faairde^oette^*»- 
munc  i  i*i  aluviosean  9  ^S  févrsef  t^ei)* 
(Uf.  B.67.  û»te6A 

M Aftfif  (in  sfenr).  Formatkm  cVaa  nou- 
veau jury  à  Toulon  ,  pour  nrononter  *» 
son  procès  ,  at «ss  »4  nowembp*  1790. 

MAnna  HA«ajHio».  BéoUration  à  aura 
par  les  bétimena  de  «1er  *  atré*  dans  k 
Riiéne  pour  se  rendre  a  la  taire  de  *f»f  ' 
cake,  t^«  »3  mat  «t^i  aaaias*!»*1 
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—  iènMpn  Ati  aakâtaj  4»  W  —■ 
uarcbande  ee  service  de*  vaisseau? 
erre»6  a?  *»  ieiUet  479Q.XVHI.  3. 
1  capitaine*  4f  htomtm  à*  corn- 
ant flwit  4ef*fiVaajswda*ia  ic*  a** 
ïti    ÇfW    iflectfol-d**  jeeps. de 


^___,._ iieejat.de 

erçe «f*}3*  M  eoèl  179e., JjIZ  *W* 

g|*^tinar,  to>  *mmk  1+t  JfiU*** 
îo%  d*  £Oautrj*Afttoji  ejewegère,  tw 

«duâ*  est,  efçfcibé*^4  ***»  :**** 

9*-  Jtyi|U  ^pur^, Wfipe.anp  4» 
itioD  de  cette  QM^sata»  3»<ja*vaer 

-^èt'mi epasjeeto  lea^tase- 
tt*eiaec*ei*a)ftitja)à  iJ*M?*  eela- 
«*a*e»f^*e*ani*e1ee*  a****** 
=  y  juOiet  1791.  XV.  43.  —  Jet» 
Wne>ft  jW  fraiseas  dé  «Émil 

m4*#t*dmrf**iMjpmp*éi  4ee< 
u  joUt^naene,  a*  ofrittmmaLtt, 

o*V4»l«  f»sfen**ft|tj  17>|.  iVi. 
Mode  de  déliv noce  de*  congé»* 
QrU«*t>  <»iOviwipw»>d«a  t  ai****** 

*>u|  ijo,i  ,  5  =  6  septembre  1799^ 
i(*C**«^*^t*BaèB*»?9*ï%  -al  «eto- 
e  W  (4  :<**tobfft  im&^/(H.  t. 
>o6$^  XYI*U«»*a*.  -^  feofarse. 
to&i4e69*<dftMiJe4»«d.  <etae» 

Ir'¥  MlilM  jjtTMfW»»  A  «VW 

V**ofefn4es:ba<tafcs  a**roh*a4s 
9  çfcjtéfOiMtMMk  de**ftoee  Jea-pet*^ 
*o  1 4  «oto^re  tfo3.,*VlJL.  **e> 
rations  imposée!  au*  capitaine*  de 
par  i'eoêe^de  a«r%aâie«M^7  .veev 
««*  (jo^eoeofete  tfrae).  XV« 
HplieaJJQo  des  état*  de«e^iMiiM 
m«Qfe  deFrtiwe*  toc^deuM*.  et 
p!?*itongec*,  7  brumaire  et  7 
aQ0(»$aû*âfoj793,«*i5£tafer 
S  iWmdor  en  &(*&in*Uet  in^ 
7*1  *M*)i7«.)  XV. ut— DétW- 
do  tous  le*  fcatinteea  maxcheadf  , 
oaicfiee  »  <  3  neiweabr*  1090.)^ 
«aanadÀ  oomn^roe  iobA  antoss- 
«Mtter^calicft  <*«•  se*aye»pout  le 
>  des  çouteatatioasi  en  augmenta» 
^^imMM^J  (atteler 
Ul;,  $%«  -h  Se*»**,  acedrdé»  «99  - 
ewplef  4*  sur  ses  hUimum  4e  coj*y 
<  étéa  au  nom  4e  L'Eté*,  *4  pluriee* 
ftwfc*  *7f«N*ViU-a^-HCo^ 
Qéau^Uw^ejri.é^e«i«Ak  en 
decapttaioe  e>  ^ttie»ee«4u  c*tn# 
et  gsades  auaqeeit  pet  ftaeûlairtns 
t  être  garages,  dues  le  marine 
c,  5,  b*u«na#r«  en  4  4*5  octobre 
*rt-  0  uj*uiv#,(l,  &.  so5,  »♦  u*3), 
jernaid^an*,(i;aoftt  i$oo)s«t. 
'^i'  *$o.)  *y-  7—  Ca*dana 
*  les.  aaaiuaa,  ou  patron*  de  bateau* 
«upt*  de  seevice  sur  le*  vaisseaux 
'*  >  7  vendémiaire  *o<9  (39  aeplero- 
>o).  (1U.  B.  46.  ••  J45.)  XVJU. 
Dupowiiotta  reiaAivAii  eu  aa^fetage 


MA*  $tiç 

dea  batieaeea  eeefraféa ,  et  à  h,  verte  de 

oeabelîaaeBa,  i7Aorèaian  9  (7  mai  1801]. 
(|1I.  t.  »?.  o-  665.)  V.  ^«ete^ea.^ 
Itf  df  de  délit c*nc«  de  le  eoedre  de  guerre 
pour  lea,  bjUimwia  de  «ttwaecrco  »  *7  pral- 
liai  eo  10  (  46  iuie  iSoa}.  <1U«  B.  197.  n; 
i744->  XV1U  69a*  —  Lca  erma^eura  de 
ea? \t**  fa  ««péditiae  pour  lw  lu*  et  00- 
loeiea  Cfao^i^f  ,aopt  lenea  qe  fonroK  »■ 
guur«cn^u»out  4«^  placri  dq  eaaiager*  ^ 
sifiiâ>Iera.tioa.,  17  prekiel  **  »P  O6  JuiB 
iSea),  /!«.  &  .197.  *•  ,174*.)  XVilU 
anee-  3f$,^  Age  n5^«i»,ppBrfê*rc  reçu  «altre 
a?  paiitcaboJace,  u  tbereàlfiQf  #t)  iof>e» 
luiflei  48oa>,  [UU  ».  aoj.  P\&7i><J 
XVitl.  3 16.  -*  i>    uevjigationj  4ïi*  dn 


petM  calwfage  es|  {tejMfae  i#W**  ri 

ooeipri*  I  EUca»t.t\i4  Te»ioec;aD  u 

e>ara  i«o3)  J«  U  ÏU  J?>.  ^-  %36q J  ^.Vl 


AW.  et  y 


33o,-r-,Çt^b4wpiflBlt  4^iue.l«AB  fur  h» 
oev^qa  ^4eiM4  eMrer  el  #  aéjoureer  daua 
lea  ^aaa«n»à  tp{  jdju  Ua,frcm  d'0*lçoqe  et 
de  Qragea,,  ia  Aorya)  eq  M  (a  *V"  iSoîi- 
(11L  fe.  aT7.  «•  757.)  XVII I.  333;  —  et 
sur  les  vie*  t*  .«au*-4e-vie  da.ua  Je  ooit 
de  Cette  ,  i3  Jor^al  an  1 1  (ô.mei  i3o3  ^ 
(lésa',  a*  75^)  —  ^or«»aU^éa  à  observer 
1ors  du  4êbaraj«eR3eflt  dea  peraoeoe*  «r- 
rifée*  ser  dç»  çavirfta  4e  cgaaoïçrcç ,  je 
nivôse  pa  i3  t(  ia  jàovjec  iâo5k  (  IV.  Q. 
a5.  u*  45uJX.  55s^  t  DWpowOqo»  wl«- 
tWe^eujsciimUous  4!e«pofiAUoa  det  ue- 
virejaui^ueKllAété  aepor^é  fies  l^CU,- 
ces  t  »5  aofeo^bre  1810.  (IV.  B.  3a8.  a* 
61 19.  J  V»  Ceéa^ys,— A.utorUatioo  d'à  pré* 
laquelle  les  officiera  de  .le  ff>a«La«  ,  portés 
séries  lûtes  d'activité*  pourraatf  peudeat 
.la  paix,  naviguer  sur  Jes  bàlimeos  de  coin,. 
.meice,.a7  juillet  i$i4.  (¥•  B.  34*  i55.  ) 
—  4i«rgleu«eatsiir.lei  pevilloos  ».3  4écem- 
bru  1817.  (V1J.  »Y,i86.  »•  33i0v)^PrU 
des  Dessages  #aw«  frais  de  8s  Majesté,  sur 
les  bÀtiftteos  de  cou*œerc^,û  j^nrityr 
iM(.V4I,B,f59,o'364i.>  .    , 


,  Gouiite^cliargé  dp  se  concerter  s?cc  le 
miaistre  *ur  la  compoMtioM  deJ'armév 
navale,  6  octobre  1789, 1,  a3o.t—  Articles 
coustUatiounels  qui  JUeat  icw  bases  de  sa 
composi^oa,  de  son  organUalioe  et  de 
80.0  service ,  a6  juin p^ 7  juillet ,  3=7  juil- 
let 1790 ,  et  constitution  du  3^=4  septem- 
bre 1791  ,  du  ai  juin  1793,  du  5  fructidor 
an  3  (  >2  août  J795  ) ,  et  du  aa  frimaire  aa 
8  (i3  décembre  1799)*  I.ipetsniv.XVIll. 
aetsuiv.  V.  CpnslUulùms.  —  Les  troupes 
de  mer  sont  indépendantes  des  corps  ad* 
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Wr^dë  Ja  n^fii^o^iajey,  ltir  niais 
ï^mai,  17  septembre  i£9&*ti7  tèyf'uîX 


iiominafion  des,  a  dm in^  {râleurs  ,  cous- 
anissaifè*  e^sons  officier*  a"admi|ustratiop 
4e  la  narine,  est>tti$buée  au  conseil  èx$- 
cutff  provisoire  ,  19  septembre  1792. — 
l 'armée  navale  esj,  pprjée,  à  cinquante- 
deux  vai^eanx  et  C4iiqu*n>te-deux  fiéga- 
—    -  *  -•— ^-  -  -«  v  v X1  im .  2g.^  fao<$ 

a^    janvier    179,3. 
tpr j^es/ad  çiinis  t  ra- 
»    maritimes    «ont 
n*   des  .gcdoute*', 
en»  de  défense  des 
27»*  —  Leu  aulori- 
urgée*  de  proléger 
ha  o  dise»  et   mutu- 
i  service  de  la  ma- 
rine ,  i5  août,  1793^  XVI U.  i#.  —  "Sup- 
rsion  da  corps  et  de  ta  dénomination 
radHîioistration  civHe  ,  37  septembre 
8793.  XVJ|i.  148*^  Yormajiqii  d'un  état 
des  officiers  de  la  manne  civile  et  mili- 
taire, 16  vendémiaire  an  %■  (7  octobre 
X793).XVÎU.  *5u  —  Nouvelle  QTgs*piaa- 
tioQ  des  différentes  braderas  de  fadmi- 
nistration  de  Ù  mariney  H  pluviôse  an 
*  (a  février  1794).  XVUJ,  1$5  et  suiv.— 
Vojttnàtifm'  d'un  ,eorps  de~ novices ,  1 6  plu- 
vjbseatt  2  (4  fevric*  .1794),  XV 1H;  i56. 
* ■  —  .Etablissement  d*un  instituteur  à  bord 
4«#  v#iaseanx  4e  vingt  canon*  et  au-des- 
*»*  *•>  16  pluviôse,'  a*  av (4, février  1794). 
XV 111.  167.^—  Réunion  a  la  commission 
4c  jaarine  4t*  détails  qui  en  avaient  été 
détachés  pojur    luire  partie  .4e*  attribu- 
tions des  coin  missions  désarmes,  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  29  thermi- 
«îoran3(i6  août  1795).  (I.   B.   172.   n° 
*o35.)  II.  43*— -  NourelVfc  organisation  et 
composition  4ii  Corps  du  la  marine,  3  bru- 
suaire  an  4  (  25  octobre  179.5).  Cl.  B.  2o5. 
n"  1223,  ia3i  et  i23a.)  XVIII..  1S6  et 
Htriv.  907. et  suiv.  —  Il  est  sursis  à  l'eiécu- 
tion  de  cette  nouvelle  organisation  ,    a3 
frimaire  au  4  (  »4  décembre  1795).  (II. 
B.  12.  n°  57.)  XVIII.  21t.  —  Loi  qui  or- 
donne son  exécirtion,  9  pluviôse  an  4  (  29 
-Janvier  1796).  (II.  B.  22.  n«  i39.)  XVIII. 
au  1 .  —  ^Nouveau  sursit  d'exécution  jus- 
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qu'an'  t«*  vendémiaire  de  l'ail  è ,  23  praf-  ; 
rial  au  4  f  i*  iàftr   17^6).  {  II;  B.  53.  a»  : 
46o.  )-U  Wrnlstré  Wlà  «terme  est  char-  ! 
gfeMe  teWnàrrtfer  forjtttrfsatiorf ,  21  tterm. 
et  2^4  rVtfctf  Wf  ffiT mjmt  10  àtoU  796).  1 

41*  ei  sui^.— f  Ôtdmiéleion  oWétAt^iDa- 

»f«tfty)2JWW^tt.8tf»  *PW.rX?VW1. 5l 
2^^îfeje¥aVAVe)ol«ioVi  rôrWéïéatioo  ; 
et  r^rWnisirrbn^'tffre'ttè'Jrtiie  auttfk&Hî,  ' 

Kùuvefle  trréahisJrlrto^'dWp* dë'hin*  ; 
tînt*  ,7  flbiéîrlr, '^ef  i^erttôdor  et  r8  ' 
fructidor  «atf  81  (  27  Nhtfl?^0'fitflAet'î  «7  " 
a^dt'et  5  septembre  1800  j.  (111  B.  si, 
53,  S^èt  4  j.  '  &• t999 ''Wr;  aSdef'  3I70.)  £ 
XVIïi.^aferWv'i  u.0|SpWii»Htfre|r|c-  ^ 
'indntaîrea*8trlP  rè*  curVesp^i/dtfnées'  ntav^  ' 
finies  et1  cdfeîfifhrrea,'  19 -gertiliîWl'»*  10 -: 

Xii^.  597^  «^MeîraFeèTMàtiféîfl  fil' vente 4,: 
des  effets  mobiliers  et  objets  d*approvi-  ■ 
«Umnement  jug^irhMnes^  ou'  bon  d'état  ' 
d'être  employés  au  service*  ï"3  prairisilaa 
Î6  (  2  juîtf^^oa').  (-lit.  ft.ho4hmM,)^! 
—  Hègfeinent  relati^aSix  élèves  de  l'ad- 
ministra t^op  de  la  m  a  ripe ,  20  germinal 
àriï2.(  i^aVrindD4  t.  C  !!!•  Bf36^.n-ï« 
%^2.)xV«r.43;u  ^t>ràon<iaiifcé  qm^, 
dissout  leïèq;âip%é*  dé  *fcairt-<hdrd  et'de^i 
•AotitIe^iomaii{»4^  t  V.  B.  12.  û°no.)^ 
XVIII.  44ï.  —  Règlement  dur  la  coropo-  ^ 
éltion  du  corïtf  àè  la  maritiè  t«  \ém** 
h»i4.  {V.  B.  *i'.  n^  20b.  )  XVWI.  4444  ^  ^ 
suiv.  -  Titrés*  etHértomldatfons'  des  efffi-  ^ 
cîerstà^rifcuVs/t^jîi^Iét  *8i'4iltV.  B.  ^ 

"*!.  n*  a3ï.V  XVIII.  45o. '— Règîétotfit  ^ 
sur  les  grade*  et  classas ,  paies ,  mode  i\i 
d'avancement  des  jreiiB  de  m^r,  i*r  futt-  ;- 
let  1814.  (  t:  B.  U.  n-  23i.) XVHI.45»  ^1 
«t  suiv. -^ Sort  des  dfficiérs  ^qui  ne  jfeo- *« 
rent  être  fetopbyêtf,  î«  juillet  iBi4.  (  V.  ail 
B;  Si.  n*  233r)'XVHt.  %9i.  -^Dîsjolti- ai 
fàon  de  l'èquipà^e  rîesmàHiïs  de  la  kl 
garde^  îôaont  i8«5.  (  V ïl.  B;  14.  n»5o.)  ^ 
i- Noùvéttè  îbrmatlori  4q  corps  des  offi-  a» 
ciers  de  là  înarhre ,  29  Ubvi  tfc«.(.VII.  ào 

,  Bî  49.  n«  2b3.)  i^J&rJrîrittidirdëi  *««•■•  jic 
dà*ds  dç*  cemrrlissàîrés  gé%è¥a^ordoD,  t, 
natéurs  *t  ^es  ébnlttiiasa^re^  gédèWni  de  ïi; 
la  niânne  dan>  TêsftOrtsV  tfesîgâls,  27  •* 
nQvembre>«i^  (Vfl.ll/6£.  b^ife-)-  «1 
Suppression  désititre">et  émdloVde  pre- 
j»i«ir  Insbecteur  de  la  miriw,'  9  décem- 
bre i8i5.  (  Vil.  B.  5a.  rt»  S12.  >-Ordon- 

"nance  qui  rètabKt  l'emploi  d'Ioâpedteur 
des  classes ,  9  décembre  i8i5.  (  Vil.  •»• 
5a.  n«  3i3.)  —Fixation  du  nombre  dj« 
grades  ,  classes ,  appointent  eus  et  fraw  de 
bureaii  des  officiers  militaire*  et  civil»  de 
la  marine ,  16  décembre  i8ii.  (  VII.  »• 
66.  n» 45i.  >—  Composition d*corp5«*» 
officiers  de  la  mari**  royale,  aa  octonre 
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VIIv  B.  176.  »•  «pp.)  t-  Cosnno. 

avancement  •   anpoanfoiDenj  et 

ne  du  co*pa  de  la,  marine  v  3 1  ecto- 

lia*  (  îyiU  3^3.  n*  ;8J5u)  —  l*t. 

rorps„df*  oflkkw  de  vqiaaeair,  s£ 

malîpo  de  Je^ftuijja^i  de  #&«, 
servie*  djtfayuMMQftçt  frégates, 

rcmkf*  c**^i(  ,WU  ?«,  #*>  *? 

)  —  fi9fn»«^e,,JferFic9l,,aiHP|; 
on,  etconplatidit*  Acs ^1W 

e  *  7  tiw£f  <*^h*.  CT  JJ* JMb> 

^►JriT^JM»e«^ent»ur  jU  w>i««?  tf 

a  ^ej^Uts-ro^ors.eJ  «rcjuipt^*  des 
w*t  Critaabos  et  aiitrien^dliin^Qfvy 


re*Biont  au  eorpt  royal  des  canon* 


loonoiers  entretenu*  doit  être  ac- 

aiijipMitrea  canon  tuera  das  classes, 
afi  Octobres ,  ,173a,  ^y^«  llSsr~ 
rpa^fnjnuitralus  ne  peuvent  Taire 

<les  pièces  de'canou*  dan»  le* 
ie»  du  la  uianae.  14,  janvier  i7o£. 
54;-  — .Ifonds  affectes  au  rétabus- 
t  ,  •  I*armemenjt*  et  au,  service  des 
Les  discutes,  5  mars  1793.'--  Som- 
je'a:  ,1a  disposition  du  ministre, pour 
*tructiop  des  fo/irneau*  à  réverbé- 
ps .  tpu^éf  les  frajterlcs  .placées  sur 
tes  qp  F.cfac^rl7  brumaire  an  a 
rembte  ]$9\h  —  Etablissement  et 
sationj^écoie«  révolutionnaires  de 
iUo^etfe^çappn'na^e  maritime  ,  M 
ûvuuje^a  S  F. ai 'décembre,  1794  et 
vier47û51l.j  |K  Bi  io5  et  tia.n»* 
t  &Sj  AJjfïIU  J&a  Vr"  ftt'tabliste- 
deit  j(ronBjes  «{'artillerie   de  la  ma- 

leur :*  réorganisation,  cl  les  dive/s 
e*  auxquels  elles  sont  employée* , 
maire  an  ï(  a5  octobre  1795).  (1. 
5.  nea  laaSel  îaaQ.  )XV1U.  101  et 
—  {tellement  »ur  la  composition, 
ructibo  et  le  service  des  escouades 
irentis  canonniers  marin*  *  a5"  floréal 

(  i4jQ"  *79<M  **•  *.  ia3.  n° 
.)XVTtt.  a  17.  — '-  Fixation  des  ra- 
de fourrages  des  troupes  d'artillerie 

marine,  îa  prairial  an  5  (Si  mai 
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1703). (II,  196.  n*  lato.)  XVIII.  aa6. 

—  Ronvean  règlement  sur  le  cartonnage 
maritime,  6  vendémiaire  an  g  (a*<  sep- 
tembre 1800).  (II.  B.  46.  nOïf.^VllI. 
l85  et  *o(v.  -*-  établissement  des  diffé- 
rentes masses  de*  troupes  d'artnterl*  ;  y 
frimaire  an  g  f*S novembre  1800).  (  III»  * 
B,rtt.  ii'ini.jlLVIIÎ.  rç«.  ~  P&slgn*w 
tWdès  btyc&rs  ctiatgtfràli  serflc*  et  d£ 
la  direction  de*  bares  é^rWilerrtf  «***  teè 
p6>ts  de  Brest ,  T°u'drt  J  BdcfcelbYf  et 
LOtïenf ,  %S  Minelfe;  «n  9  (  tff'dècetnlttfe 
iflUrV(UI.  B.  55.  n«  4ao.)X?!!r:  fg^.  ' 

—  Mtrde  "d'avance metft  dana  Fatriflerie' 
delà  marioTe  ;  a5  germinal  afft  9  (  V3r  avrrf  * 
iTJdiy.  (UI.B.V  «•  637,')TTin^* 
907/—  Admbristration'dff  laeMriptaniUtè 
dés  VJ»'n?i-brîgf,rle»  d'artillerie  et  dH  com-  * 
*prçnîe*  d'où  vin»  rV,  a3  germlriilrfn  o/f  rt 

eVSr  i8bi).  f  Iri.B:79.rt-«3B:îxnflV, 

3o8.  —  Organisation  it <ai»Jf pt/urk sofde 
des  friU  Itaired  de'  te  us  grades  des  troerbç» 

?'afltllèriér  îï  ftoréaVan  ii'p5'ra^'i8b3y. 
Itf.  B.  a8a.tr»  Jrfy75.  )  XTtlf.  3i3  et 
éeii.  ^Bègtementsàr'le  mode  devance- 
ment et  de  rempftrcement  dans  les  edm» 
psjnies  de  emnomilers  gat*de-éOt**;  )a  ' 
ventose  an*  u  C  **  «***■*'  «8o4  ).  f  tlI.'B. 
B5t.n9<3669/)X1flf.  f3|.^-  Lestroope» 
tTartlIférle  de*  la  :  marine l  jJrenneW  f* 
titre  de  Cm^ietfsWW"  d*M>tîHèrià  de  6s 
vnAWnd ,  18  tirnuitfire'iin  ÎS  fo  novembre 
i8V4}.Ciy.  B.  *o.  n-^.>— (Mncoiirt  #i 
eàrp»  royal  de*  éanonniers*  db  fa*  méftne 
*  la  (brmatlmi  des  équipage*  :'  i^leiltic 
l8î4.  (V.  B.  Si.  nr  a3T.)XVf!t.  4^ 
~  Classement  des*  officiers  de  ct>rps  royar 
des  canonnière  de  le  marmé  ,  t^jtrtlKt  * 
i8ri4.  (  V.  B.  W.  »•  a^)  ;  —  l'Organisa. 
tlbn  du  corps ,  i"  juHlet  t8r|.  CV.  B.  >. 
«•  a^S.  )  XViri.  467  et  suiv/—  licstor- 

Î;es  qn«  ti  marine  ^yare  possédé  dana 
e  département  de  la  Nlcrr*  sont  autori- 
sées à  reprendre  le  nom  de  (argot  rôyuk* 
dèiatOhoiûâtih,  9  novembre  i*r4.(T. 
B.  56\  »*474»)  — b  Création  d'uo  corps 
royal  d*arCftterie  delà  marine,  ai  terrier 
1816.  (  VII .  B.  77.  a*  5d6.  )  —  Règletneet 
sur  te  mode  de  lioenetement  dd  cérfes 
des  canonniers  de  la  marine ,  to  ffevrJer 
181O.  (VIl.B.  77.n-J47.J 

TITRE  UI. 

AwHmmm* ,  NomùUlidnê  *t  Promotion* 
mux  diffhvnê  cftmdc*  d*  f*rmào  nuvtti*. 

Régies  devancement  dans  l'armée  na« 
valent  décembre  1790  =7 janvier  1791,, 
aa  jninsa  6  jeiflet  1791,  r=s6  février,  aaV- 
avril  =  i5  mai  179^»  •  brumaire  an  4 
(  a5  octobre  179$).  (1.  B.  ao5.  o*  ts5o.  I 
XV111.  a3.  sni  et  »m>.  io4ct  mhsj,  ^ 
Correspondance  des  grades  du  service  de 
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auxquelles   les  anciens  marins  sont  ad- 
missibles, 6  brumaire  an  3  (  %j  octobre 
i79t).(k.V.7$.  n»  4»a.)XViII.  i6j. 
—  Prorogation  dn  délai  d'admission  aux 
exanlcn»  pour  divers  grades  dans  la  ma- 
rine militaire»  en  faveur  des  navigateurs 
détenus  cbez  Pennemi  on  en  activité  de 
service  sur  mer,  pendant  la   guerre,   26 
vendémiaire  an  8  (  18  Octobre  1799  ).  (  II. 
H.  3i7.   n«  S373.)  XVIII.  aoo.-ll  ne' 
peut  être  proposé    aucune   demande  en 
avancement  jusqu'à  l'organisation  du  ser- 
vjce  maritime  et  colonial,  10  frimaire  an 
8(  16  décembre   17^9  )•(  "V  B.  334.  «* 
5457.  )  —  Formation  d'une    liste  pour 
la   nomination   des   officiers  de  la  ma- 
■  ri»e,  7  fructidor  an  8  (a5  août  1800  )• 
(111.  B.  4o.  n»  a58.)  XVIII.  a8$.  —Or- 
donnance qui  confère  la  dignité  d'amiral 
de  France  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Angou- 
léme,  18  mai  1814.  (V.  B.  îa.  n*  116.)— 
Ordonnancé  qui. nomme  à  diflerena  gra- 
de» plusieurs  officiers  de  l'équipage  des 
marinade  la  garde,  i5  juin  1814.  (  V.  B. 
ap«  n°  159.  )  —  Mode  «l'avancement  des 
officiers  et  leur  rang  avec  les  officiers  des 
armées  de  terre,  1"  juillet  i8i4«(V.  B. 
3i.  n°  a3o.  )  —  Règlement  sur  les  grades 
et  le  mode  d'avancement  des  gens  de 
mer,  i'r  juillet  1814.  (V.B.  3i,   a3a.  )  — 
Avancement. des  troupes  d'artillerie  *)e  la 
marine,   i»f  juillet   i8i4- (  V.  B.  37.  n° 
a^3.  )  —  Ordonnance  qui  rend  applicable 
au.  département  de   la    marine   l'ordon- 
nance du   18  de  ce/taoia,   portant  que, 
d'ici  au  icr  juillet  1816, il  ne  sera  proposé 
à  8a  Majesté  aucune  nomination  ou  pro- 
motion dans  l'armée  ,    ai    juillet   ioi5, 
(VI I.  B.  o.  "n°  33  );  —  sont  déclarées  nul- 
les  les  nominations  et  promutions  faites 
dans  le  département  de  la  marine ,  par  le 
gouvernement  usurpateur,  10  août  181 5. 
(  Vil.  B.  14.  n*  60.  )  —Fixation  des  gra- 
des des  officiers  militaires  et  civils  de  la 
mariue  employés  dans  If  s  ports,  16  dé-, 
cémbre  i8t5.  (  V.B-  69,  n*  45i.  ) 

TITRE  IV. 

flagne* ,  CVi  wmrmr* ,  Forçats  et  Gakres. 

Les  ordonnances  sur.  la  police  des  b"« 


VtAf-ï' 
gros  et  "h  punition  des  délits  dcitoreit* 
sont  maintenues  et  doivent  être  exécutais, 
7^=9  septembre  1790.  XVIfl,  i5. -Tra- 
vaux  auxquels  sont  employés  dans  les  porta 
les  condamnés  a  or  galères,  *5  septrnmre 
3^  octobre  1791.  jHf,.  35a.  —  Mesures 


i 


Son*  i'arreîftatioor  ât&  forçats  évadés . 
orésff  an  $(a6  avril  1797  ).  (  JI.B;  ajo. 
n»  1157.)  JfVIII,   ait.  —  GratiBctttoti 
allouée  à  ceux  qui  les  arrêtent,  6  brumaire 
au  12  («a  octobre  i8o3).  (III.  1.3x4, 
n»33i5.)  Formatlbo  d'an  bagne" au  Havre 
pour  y  recevoir  les  déserteurs  condamnés 
aux  fers,  7  fructidor  an  6(  a4  août  1798). 
(11.  B.  aao,  »•  1W1.J  X»ll.,i3o.  - 
Emploi  des  bagnes  des  ports  de  Nice  et 
du  Havre ,  9  brumaire  an  ?(  3o  octobre 
179&)«CH.  »**•  n*  aiao.)  XVIII.  a3a— 
désignation   de*  bagnes  où  doivent  être  1 
envoyés  les  soldats  |et  marins  condamné* 
aux  fers,   la  thermidor  an  7  (3o  juillet 
1759).  (II.  B,  297.   n?  3i7d.)  XVIII. 
a3d.  —  Les  articles  49  et  53  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  la  sur  les  déser- 
teurs de  l'armée  de .  terre. .  sont  rendus  . 
applicables  aux  militaires  détenus  daa*   . 
les  bagnes  de  Cherbourg  et  de  Alice »  pour 
cause  de  désertion  et  d'iusubordinatioa, 
16  mars  1807.   (IV  B.  i4o.  n«  ia6#.)   , 
Xyil.  aa5. — Déposition*  générâtes  re-  * 
lativeaaux  forçats  libères.  17  juillet  1807. 
(lV.B.i3a.o*ai64.)    ' 

TITRE    V. 

Constructions ,    armement    et    Equipé- 
ment  des  vaisseaux ,  frégates ,  été. 

Armement  de  quatorze  vaisseaux,  i5 
mai=i3  juin  1790.  —  Les  municipalité» 
né  peuveut  disposer  des   armes  ou  des 
effets  d'armement  des  vaisseaux  ,  i5=tjo 
août  1790;  —  ni  arrêter  ou  suspendre  le 
départ  d'un  bâtiment  de  guerre,  1 3=*»  1 
septembre  1790.  XVIII.   16.  — -Nouvel     , 
armement  de  quarante-cinq  vaisseau*,  de 
ligne,  a6août,  i4=ai  septembre,  10s     { 
14  octobre  1790.— Armemens  pour  Saint- 
Domingo*» ,  1  a=aa  octobre  1790,  aarf  17 
juillet ,  7  décembre  179t.  —  Fondlinnsa 
la  disposition  dû  ministre  pour  les  dépen- 
sés des  armemens  ordonnés  par  le  roi,  6 
=12  décembre  1790,  4=1 3  mai,  ai£=a6 
juin,  26  et  28  septembre,   a5  octobre  et 
ao,  décembre  179a,  a3  mars  1793.— Au- 
torisation donnée  au  ministre  et  aux  pré- 
posés dé  la  marine  de  faire  marquer, 
dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  btfr 
des  particuliers  ,  les  arbres  proprés  à  ta 
construction  des  bâlimens  de  guerre.  V. 
Bois  et  Forêts.  —  Tous  les  objets  propres 
A  la  construction ,  armement  et  équipe- 
ment des  vaisseaux  et  frégates ,  sont  nus 
en  réquisition,   10  septembre   179^;  — » 
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Concours  pour  les  places  de  maîtres  sculp- 
teurs attachés  à  la,  marine  de  l'état,  1^ 
Tcndcmiaire  ih  $  (  8  octobre  '  ijqS  ) . 
XVHJ.  i55.;-  ttetoWnoô^aVôtâfct'M 
construction  dçV  bitran/us  àû 


û  i  k 


ij$ 


aaiejw  profcbiidéV*-pomV-  rcontravéntfôn 
lûif»  ÇyncemanV4cV  *çbre«  !  J^srine'a* 
an  «pfnbV  Ôé  la  marine,  '18  septembre 

; ;,<:'    wrafc  vi.   -■    -'  *  ■ 

'V  '  a     -  t     n    ï       .  .  -* 

Dàcoratùk  Militaire. 

Tltonbrè  d'années  ^e  tferviée  eïigé  de* 
pfflclm  attachés  h  4*;  irrërihe  pour  ôlrtenir 
la  décoration4  iuittixhe  ,  $±ti  lévrier 
>M-  V.  545.  -J&es1  defviéëH  des  offiéîer* 
de  W  marine  qui  prétendent  a  des  décO- 
rtfioa*y  seroatflow  sbas* le»  yeux  de"  £a 
NajeMyvêft'  fl  *  sera  -»tat4é-tttr  leur'  de- 
mande, d'après  la  êùrée  et  la  nature^ 
de  Icare  service» ,  a5  mai  i8i4.(V.  B.  12. 
*•"&.)  XVIII;  ^VMa  TaUt  géné- 
rale de  1789  au  ier  avril  i8i4»  'ome  S 
^4^.;       "    -<    "'  ;   * 

TITRE  VU. 

Bêpënsts  et  CotnptàéU&é. 

Moée  d'acquittement  tfes  lettres  de 
change- tirées  de*  colonies,  25  =s  28  mars 
.Wi/ia  et  l5±fei5  mara  1701,  26  c=à 
2  jittto  1792.  V;  tfofônis*  et  Lettre  de 
•"•^•.•^Fah-és*  mis  successivement  à 
"J^itfè»  an  ministre  pour  le»  dè- 
P^"»  4e  son  département,  construc- 
[J°«ifarmeweh«,  éppw>vUionncnàcri8  dè> 
Ur^**vale,  tr**au*  maritimes  /ele. 

78*>y3  =*  13  décembre;  •• 

W  f'  W*=2i  janvier  ^  rJ  ta*  18  février, 
«mil,  ^aetjr  jéin,  39  septembre  as 
m  octobre  r  14  st5ioûbvemi>re<.     4       • 

>79a»  &  mars  m=4  avril ,  4  t=r  §3  mai , 
'7=e*3  mai ,  7  tai  i3  juillet ,  28  juillet 
*t*  aofrt,  28  septembre  ,  *5  =  26  oc- 
tobre j^p.  r 

79^  V*3  et  27  mars  ,  23  avril,  So  mai, 
Hyua>  ao  septembre. 
.  ■**  a,  sa  vendémiaire  (  i3  octobre 
79*)»  4  nivôse  («4  décembre  ).,  19  ni- 
t0*  «  a5  plutiose  (  8  ianvier  et  i3  fé~ 
Tf,er794j.       • 

II. 


An  4  ,  1*'  et  *9  frimaire  (ia  uoTefitfJrV 
et  4^  décembre  179^).  (1.  B.  $  ëtii,' 
n»«  So  et  €ct^  •#*  pbivfoie  (  7  &*£*# 
1.796).  <  Iv  0.  *«;•■••  16$ ft  9arjréfidv  irj 
m»«id«a>^t  »>ÔÊfr«c<idor  1[  a8  avril  JaS 
îiain  et  »7septe»ibre  i796>;fHj  B.  44^ 
56  et  75.  Tit. 570 ^1498  et •%«*,-) t     * 

w^H  5f  .*i  ,bf«maire  -(i  i«*  'nrrmnbré 
17&6 >.^Iiu  Bi  m^t «7. n>^et J^4 î : 
orj  pluv|f)-re  êtr  a  refatew  (/Wctàe  ftvtieé 
i^t>)>(  ifct  B.' ^;#*te35^<*S'prHiria|; 
2»«t  i4  nie»MSaV»  (  ti  jmrfj  i#  e>  ca  IÛU: 

xAn*tày  in  et  07  frimaire^ I*  erf  t^.dép 
cenib^e  17^7);  ^K  «^  167.  V  1601  U 
ag  gerihîàaF(  |8  ajrxit  17^  ^f  21  prdirud 
(iû:jujn):-  (LB  DL'  106.^.1077),  -aï 
fractiiir  et*  i#r  ^'our  compléntentatre  (^ 
et  .«7  a^pUmWe  1798*^.  (  Ih  B.  aa5  et 
21*7.  •  nb»  ♦aooor  et •  2625 .  ) 

*  -iav  7#  9  rtûdéiiriaire  (3d  septembre 
17^8).  (  II:  B^  »3j.  n»'  2059  ) ,  k?  blu- 
viosc'  et  îa  venifoste  ('15  février  efa  mare 
*799>  (W-  B.  «63.  n*2578),  tag  ger; 
niiawi  (  i5  avril  1709),  2  thermidor,  a 
et  27  fructidor  (ab  fmllet ,  26  ârfut  et  if 
septembre'  1^).;  (II.  B.  '294,  5o3  et 
5ug.   11^  3i56r  ^229  et  3*67;  ) 

An  9 ,  fi  brariftire  «*  »?  i>i maire  (  3 
txovea&br^  et  18  décembre;  1^99).  f  II. 
Bv^ao  etJ33ajh?^54x>*et'347^)^     '  . 

i.«!wfittce»â  produire  pftttr  lef  paiement 
à  atite  Êoocerbaat  lelhetticéàji  l*«wrîûe, 
18  février  1793.  XV Wl.  <i4fi*  rn^Suppres- 
sion  de  la  net* nue  lie  quatre^  deniers  pour 
livré  sur  (es,  dé  pentes  4e  U  marine  et  des 
colonies ,  »aa  veinJérniaifC  a#  2  '(  i3  oéto- 
brô  1793  ).  —  J&bange^ei  rescriptlona 
destinées  au  paiement  des  dépenses 
extraordinaires  dd  la  maripe,  i5  ther- 
midor an  5  ( a  eoût  179?).  (  II.  B.  i36\ 
ntf  i338»)-~Lea  dépendes  delà  marine 
font  partie  des  dépenses  publiques,  11 
frknaire  ar47.^  »•*  décembre  1798).  art.  a. 
(  II.  B.  267.  n?»  aiao.)  \lï.  172.  — 
Mode  de  paiement  et  de  comptabilité  des 
dépenses,  «7- avril.  181,2.  fiy.  $.  43q. 
n.°  7909.)  ,XyIU«  45i  et  aniv*  t 

.     ',\y\    TÏTW     YÙt  ;         ; 

DUcifUuc ,  Po(n#6  et  Justice  de  ('armée 
navafc,  Compétition  et  Attribution  des 
Cours  martiale?;  Conseils  et  Tribunaux 
maritimes  ,  Désertion  et  Code,  pénal.  ' 

La  juridiction  dea  prévôts  de  la  marine 
est  conservée,  1$  =  ao  avril  1790;  III. 
180.  —  Poursuite  et  punition  aes  délits 
commis  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée 
soumises  à  la  domination  française,  4=9 
juillet  1790.  X.  7. — Examen  des  récla- 
mations H  faire  par  les  troupes  de  la  ma* 
rine  et  gens  de  nier  j  10,  n  =  i5aoùt 
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1790.  J.V11I.  4.  —  Forme  de  procéder 
contre  les  officiers,  sous -officiers,  mate- 
lots et  soldats  de  marine,  coupable»  do 
crimes  et  délits  ,  16,  19  et  ai=xaa  août , 
75=9  septembre ,  i5=ai  septembre»  20 
■sai  septembre,  a  i=a3  octobre ,  37=3 
19  octopre  ,  27  octobre  ss.  a  novemnre 
17.90,   aassaS  janvier,' 9531a  septembre 

1791,  3  septenfbrn  179a,  i5  septembre 
1793  ,  \6  nivqte  an  a  (  5  janvier  1794) , 
S  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795  ).  (11. 
B.  *o5.  n*  iaa5.  )  XVIII.  6  et  suhr. ,  i5, 
18,  a5.  —Le  prononcé  du  jury  de  Ton- 
Ion ,  sur  le  procès  de  J.  B.  Marin  et 
bruiUet ,  est  annulé,  21  xs  24  novembre, 
I790.  XVIU.  /éu»Vii6.  —  Formation 
jrun  nomma*  jury ,  itid.  —  Surveillance 
fOut^Muelle  les  matelote  et  gens  de  mer, 
nu  désarmement  des  vaisseaux  de  l'état , 
voyagent  pour  retourner  dans  leurs  quar- 
tiers, 3=ii  février  1791.  XVIII.  16.— 
lies  officiers  commandant  les  escadres 
dans  les  parages  éloignés,  ne  peuvent 
User*  que  sur  leur  responsabilité,  du 
pouvoir  de  destituer  les  officiers  qui  sont 
•oûs  leurs  ordres,  ai  avril  1791.  —Eta- 
blissement ,  'dans  chacun  des  ports  dé 
Brest ,  Toulon ,  Bochf  fort  et  (orient , 
d'une  cour  martiale  maritime,  composée 
d'un  grand-juge  et  de  deux  assesseurs , 
90  septembres  1  a  octobre  1791.  XVIII. 
54  et  soiv.  —  Compétence  de  cette  cour, 
i&ùt. — Compte  è  rendre  et  état  nominatif 
à  présenter  des  officiers  déserteurs,  3  août 
179a* — Remplacement  des  officiers  dé- 
crétés d'accusation  ou  destitués,  39  dé- 
cembre  179a.  —  Les  officiers  «suspendus 
sont  privés  de  leur  traitement  de  guerre, 
8  janvier  1793.— Destitution  des  officiers 
de  marine  employés  aux  colonies,  qui 
•e  sont  montrés  rebelles  à  la  loi,  i3  jan- 
vier 1793.— Les  agens  infidèles  des  appro- 
visionnement maritimes  sont  poursuivis 
comme  conspirateurs,  39  septembre  1793. 
—  Seuls  cas  dans  lesquels  les  capitaines 
et  officiers  commandans  des  vaisseaui 
français  peuvent  amener  le  pavillon  na- 
tional sans  être  considérés  comme  traîtres 
à  la  patrie,  i4  pluviôse  an  a  (a  février 
1794)»  art.  i"  et  a.  XVIII.  i55.  —  Le 
commandant  d'un  vaisseau  au  poste  du* 

2uel  la  ligne  se  trouverait  coupée,  doit 
tre  puni  de  mort ,  1"  messidor  an  a 
(19  juin  1794).  (  I.  B.  9.  u°  4».)  XVIII. 
161.  —  Obligation  imposée  à  tont  officier 
et  agent  civil  de  la  marine,  retiré  du 
service  depuis  le  i4  juillet  1789  ,  et  non 
pensionné,  de  déclarer  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, an  frimaire  an  3(19  décembre 
.1794).  (  I .  B.  101.  n°  539.)  — Messages 
du  directoire  pour  faire  appliquer  les  lois 
concernant  les  conseils  militaires  aux  dé« 
lits  maritimes,  l«'  fructidor  an 4  { 18  août 
1796  -,  —  pour  la  répression  de  ces  délits, 


18  nivôse  an  S  (7  janvier  1797)1  *5  ni- 
vôse an  6  (  i4  janvier  1798  ).  —  lissâtes 
{>rescrites  pour  ramener  an  port  de  Ton- 
on  les  marins  déserteurs,  désobéissant 
et  Vagabonds,  a3  ventôse  an  6  (i3  mari 
1798).  (II.  B.  190.  n*i768.)  — Mestsgc 
du  directoire  demandant  la  réforme  du 
code  pénal,  17  prairial  an  6  (5  juin  1796}. 
— Rejet  de  la  résolution  relatite  aux  coor* 
martiales  maritimes  ,  39  messidor  an  $ 
(  17  jnillet  1798). — Composition  dnjnrt 
dans  les  cours  martiales  maritimes,4  wefc 
an  6  (ai  août  1798).  (II.  B.  119.  o* 
1965.)  XV!ll.67tf.—  Les  générant eso- 
mandans  des  escadres  et  divisions,  mit 
autorisés  i  faire  tels  règle  mens  de  pttHct 
et  de  discipline  qu'ils  jugeront  couse**1* 
Mes  ,  19  fiimaire  an  8  (10  décétofo 
«799  )•  (  '*•  B-  S34-  n*  3458.)  XH& 
160.  —  Fonctions  de  grand-juge  danvks 
cours  martiales  maritimes ,  3  ven démis» 
an  9(a5  septembre  1800).  (III.  B.  Ifi. 
n*  34o.  )  XVII I.  aS5.  -  Etablîmes* 
de  conseils  de  guerre  spéciaux  posr  II 
flottille  nationale,  18  ventôse,  5  gertsisd 
et  1er  floréal  an  la  (9  et  26  mars,«K& 
avril  1804  ).  (III.  B.  348  et  35$.  *• 
3647,  3746  et  o747.)  XVIII.  S6oet«s»>  j 
373  et  suiv.  —  Formation  de  cottrs  t» 
tiales  maritimes  dans  les  ports  d'Aari 
du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Dunkerç 
de  conseils  de  guerre  spéciaux  :  learo 
oisation  et  leur  compétence ,  i5'th« 
dor  an  îa  (  i3  août  1804  ).  (IV.  f 
n°  173  ) ,  a3  mai  et  sa  juillet  1806. 
B.  93  et  1 10.  n"  1567  et  1804  ),  s3 
1807.  (  IV.  B.  i43.  n«»  a3oa  et  i3 
XVIII.  385  et  suiv.  399  et  suiv.  4 18. 
Avis  du  conseil  d'état  sur  la  compéteadj 
en  matière  de  délits  commis  à  bord  du) 
vaisseaux  neutres  dans  les  ports  et  rtddi 
de  France,  ao  novembre  1806.  (IV.  fc* 
ia6.  n°  ao46.  )  XVI II.  4o5  et  sairt- 
Peines  encourues  par  les  militaJfej 
marins  condamnés  aux  fers  ,  en  eaj 
va  s  ion  ou  de  récidive,  19  octobfl 
(IV.  B.  aïo.  n«  38i5.)  XVIÏI. 
Règlement  sur  le  service  ,  la  dï 
et  la  police  des  compagnies  d'èl 
la  marine,  3i  janvier  18 1 6.  ( 
69.  n°  453.)  —  Composition  et 
tions  ,  en  ce  qui  concerne  la  0*4 
des  conseils  de  guerre  permaneni 
dans  les  ports  maritimes,  12  m  " 
(VII.  B.  88.  n°  7*9.)  —  Altribul 
tribunaux  maritimes  spéciaux, 
à  l'évasion  des  forçats,  %  janrier 
(VII.  B.  i3a.  n«  i543.)  —  Compé 
des  tribunaux  maritimes,  i4octebrs 
f  VII.  B.  248.  n»  5a4a.)  —  Aronàot 
faveur  de  tous  les  officiers  maritlienuw 
Vins ,  ouvriers  de  l'inscription  tiuwf* 
en  état  de  désertion ,  4  octobre  "* 
(VII.  B.  4o8.  n°  9616.) 
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TITRE  IX. 

Mû  ehiis  et    politiques  ,  ,  Devoirs  » 
Privilèges  et  Prérogatives  de* Marins, 

Les  congés  et  cartouches  délivres  aux 
gens  de  mer  nç  sont  point  sujet*  au  timbre» 
10=  17  juin  1791.  XIV,  427. —  Lieuxou 
les  officiers  et  sous -officiers  de  mer  peu- 
vent exercer  leurs  droits  de  citoyen  actif, 
6  =:  1»  juillet  1791*  —  Les  effets  dei 
Birisi  décédés  en  mer  sont  revis  en  dépôt 
vi  reçeîearif  des  droits  de  navigation  9 
3on»li  =  $  juif  179a.  •—  Délais  accordés 
aatggas  de  mer  pour  ae  pourvoir  en  cas* 
*tfj<|  des  jugemens  rendes  contre  en»  eu 
«wnufir  ressort  pendant  leur  absence ,  > 
«Ptapore  1793*111.  i33.  —  Dispositions 
teutive*  aux  créances  des  marins  qui  ont 
servi  dans  la  flottille  de  Thurot,  1 1  ventôse 
*ni(i«'  usars  1794)-  —  Les  effets  et  mar- 
ûbwiises  appartenant  à  l'Etat  ne  sont 
wtribués  qu'aux  marins  en  activité,  a  ni- 
tjneioi  (a3  décembre  1795  ),  (II.  B, 
*f  p*  81.)  llf  444«  —  Mesures  pour  con- 
•tfttrles  propriétés  et  actions  desgens  de 
JjjM  brumaire  an  5  (27 octobre  1796). 
UltB,85.  no  811.)  V.  14,6^  —  Contribua 
utittà  payer  par  les  officiers  à  résidence 
F  thermidor  an  10  (16  août  180a), 
..».  208.  n°  1913.)  XII.  458.  -  Les 

jsitions  du  décret  du  16  juin  1808  y 
»uf  au  mariage  des  militaires  en  actiT 

Ide'service»  sont  applicables  aux  offi- 
..  n  de  marine* 3  août  1S08*  (IV.  B.  199* 

r^xYin.  420. 

{  ~  TITRE  X. 

Écoles  de  marina'. 

,.  ^oppression  des  école»  et  des  collèges 
VU  marine  de  Vannes  et  d'Alais ,  aa 
JE?**  i5  mai  1791.  —  Etablissement 
J^ofes  gratuites  d'hydrographie  et  de 
^fimatiqnes  dans  les  principaux  ports» 
«i5  mai  1791.XVIII.a8,— Ins- 
|  des  écoles  de  la  marine ,  des  pi- 
[**,  étc\,  21  et  3o  juillet  =  10  août,  ao 
labre,  1 4  octobre,  ai  septembre  =s 
Octobre,  12=25  novembre  1791, 
levier  1793. XVIII. 4? et  suiv.  £3, 72. 
»■*?•  élèves  de  la  marine  doivent  rester 
»«ttrj>08te  et  à  la  réquisition  du  ministre, 
9  et  20  septembre  1793.  —  Il  est  établi 
^instituteur  à  bord  des  vaisseaux  de 
mt  canons  et  au- dessus,  16  pluviôse  an  a 
U  février  1794).  —  Les  bibliothèques  et 
wtnfineus  relatifs  à  la  marine  doivent 
TOtér  dans  les  ports  où  ils  sont  actuelle- 
ment rassemblés,  37  pluviôse  an  a  (  i5  fe- 
rmer l?94)#  viil.  35 1.—  Etablissement 
«recales  de  navigation  et  de  canoanage, 
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1  3  (  3i  décembre  1704).  (  I. 
553.)  XVULi6aetsuïv.~- 


1 1   uivose  ao  i 
B.  io5.  n?  553.) 

Clôture  du  registre  pour  l'inscription  des 
Jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles  9 
*5  nivôse  an  3  (14  janvier  179^)»  (  IrB. 
,11a.  n°  584-) — Somme  accordée  par-mois; 
à  cUaçun .  d'eux*  H>id.  —>  Etablissemeof 
d'une  école  des  ingénieurs  de  vaisseau  « 
d'école  h  de  navigatio*  et  4'écoles  df 
marine,  3o  vendémiaire  an 4  (a a, octobre 
*79$).  (L  B.  aoo.n°  U96.}—*  Création  t$ 
organisation  d'écoles  spéciales  de  marin*?, 
27  septembre  1810.  XVI U.  422  et  suiv. 
—  Çtéatiou  dT'un  collège  roval  de  m«rin*# 
3i  janvier  1816.  (  Vil.  Û.  69.  *•  45a,.)t— * 
Règlement  sur  le  service  a  U  dicjpjioe  M 
la  police  des  compagnies  d'élèves  de  Ja> 
tnarine,  a  février  1816.  (VIL  B.69.  or 
454.)~KubIiaa£naent  d'one  école  pratique 
de  caounoage,  s  février  i6i6\  (  VII.  B» 
177.  n»  54&)  ;— '  Nouveau  mode  d'adV 
mission  aux  places  d'élèves  du  coUéjrj 
royal  de  la  marine,  aa  janvier  1824.  (f  Lu 
B*  655.  n°  i643o.  \  —  Mode  d'admission 
et  nombre  des  élèves  d'administration  de 
la  msriue,a8ianv.i824.(VU.  B.  655. n* 
i643i.)  «—Moue  d'enseignement  y  établi  * 
8  sept.  1824*  (VU.  B,  696.  n»  ij^^ï 

TITRE  XI, 

Baùitleinent,  Équipement,  Armement  et 
Uniforme  des  marins, 

Uniforme  des  officiers  composant  l'ad- 
ministration civile  de  la  marine,  37  août  ' 
=  3  septembre  1792;  —  et  d^s  officiera 
généraux  de  la,  marine,  i6*=ij  septembre) 

1792.  XVIII.  1 17.  — *  Nouvel  uniforme  de 
la  marine  militaire,  i3  janvier  ej.6  février 

1793.  XVIII.  i36.  —  Désignation  des 
bardes  que  doivent  contenir  les  sacs  des 
matelots  et  novices  embarqués  sur  lea 
vaisseaux  de  TEtat,et  dispositions  rela- 
tives a  leur  propreté  et  à  leur  salubrité  % 
16  pluviôse  an  2  (4  février  1794)»  XVIII. 
i58.  —  Uniforme  des  préfets  maritimes,, 
vice-amiraux  et  autres  officiers  de  la  ma- 
rine, 7  fructidor  an  8  (a5  août  i8oo)r-(lII- 
B.  4o.  n<>  aaj.  )  XVIII.  283  ;  —  des  ingé- 
nieurs hydrographes,  26  pluviôse  an  12  (16 
février  1804).   (IIL  B.  342.  n?   3591.  > 

•  XVIII.  359.  —  Vêtement  uniforme  que 
doivent  porter  les  marins  composant  les 
équipages  des  batimens  de  l'Etat,  i5  flo- 
réal an  12  (  5  mai  1804  )♦  (IH.  B.  36i.  n° 
38o4.)  XVIII.  374.  —  Règlement  sur 
l'uniforme  des  officiers  et  des  fonction-: 
naires  civils  de  la  marine,  7  prairial  an  îar 
(27  mai  1804  ).  (  IV.  B.  4.  n*  8.)  XVIII. 
076  et  suiv.  —  Habillement ,  armement,, 
équipement  des  troupes  d'artillerie  de  U 
marine,  1"  juillet  i8i4et  ai  février  1816*. 
(  V.  B,  37.  «•  a;5 , et  VII.  B.  77,  n»  546tf 
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TITRE  XII: 


gjfâtawf  Officiers  de  santé  et  IfÉtahéissé- 
»     '.,"''  ment  sanitaires.  f 

;  Décrets1  qui  règlent  W  nombre ,  les  ap- 
bëtt tettes* ,  traitemens  et  supplément 
tPafrpoiafetoe'ns  de*  médecin»  ;  chirur- 
giens,, pharmaciens  4e  la  marine»  29  mai 
S*è8  juin  1794,  26  janvier  1793,  6  bru-, 
maire  ao  $  (  37  octobWT  1794).  (  1-  B.  78I 
fc*4ii.)  fcVlII.  76  9  i34et  suiv.  *56  et 
tùît.'— "Exécution  de»  anciennes  ordon* 
nàncffi,  lois  et  règlement  sur  le  service 
«ié  sàirté,  9  mai  1793,  et  7  messidor  an  6 
faSjuiq  «79*).  (I'J.  B.  309,  n»  i895), 
35  messidor  et  17  thermidor  an  6  (il  juillet 
fet  4:  août  1798,),  3*  Vendémiaire  a»  8  (  19 
bétobre  1799).  (M.  B.  3t8.  n°  35-7),  i5 
y èviosë  ^9(4^^1*01).  (iil.  B. 
«6.  p"  5oq.)  XVIII.  329:— Etablissement 
d'un  hôpital  de  la  marine,  au  Hâvre-dè- 
G^ce»  37  septembre  ijcfi*  XV 111.  149. 
* —  Il  est  àocordç  aux  chirurgiens  -  majors 
tfcois  parts  dans  les  prises,  iS  frimaire  an* 
f8  'décembre  17QS).  —  Etablissemens  a 
Paris, à  Montpellier  et  à  Strasbourg ,  des 
écoles  destinées  à  former  des  officiers  de 
santé  pour  le  service  des  hôpitaux  delà 
marine,  i4  frimaire  an  3,(4  décembre 
i794 ).  (I.  B.  o&f  n«  4Ô9.)  VIII.  56a.  — 
Jjeur  admîpistration  ,  .leur  police  et  leur 
comptabilité,  a  brumaire  ao  4 (*i  octobre 
1795 ).(I.  B:  ao5.  n«  iaa4.)  XVIII.  169. 
—  ta  solde  des  officiers  de  santé  des  ar- 
mées de  terre,  fixée  par  la  loi  du  11  fri- 
maire an  5,  est  appliquée  aux  officiers  de 
saqté  de  la  marine ,  19  pluviôse  an  G  (7 
Février  i798).(II.B.  184.  n«  173b.)  XVII I. 
aa6.  —  Réduction  des  appointemens  des 
officiers  de  santé  de  la  marine,  9  vendé- 
miaire an  9(ier  octobre' 1800).  (III.  B; 
4%  n«  346.)  XVIII.  390.  —  Tous  leséta- 
blissemens  de  santé  de  la  marine  sont 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine 
et  dans  les  attributions  de  chaque  port, 
17  nivôse  an  9  (7  janvier  1S01  ).  (  III.  B. 
6a.  n°  456.)  XVUi.  3oi .  —Solde  des  offi- 
ciers de  santé  de  seconde  classe  au  service 
de  la  marine  ,  et  des  jardiniers  botanistes 
employés  dans  les  ports,  a 3  messidor  an  q 
(ia  juillet  1801).  (III.  B.  90.  n°  749.) 
XVII I.  3 10. —  Décompte  et  retenue  d'hô- 
pital des  marins  attaqués  de  maladies 
Vénériennes,  a3  vendém.  an  10  (  i5  oct. 
1801  ).(IU.  B.  in.  n° 904.)  XVIII.  3n. 

TITRE  XIII. 

Inscription  maritime,  Classes  des  gens  de 
mer*  Engagement,  Recrutement  et  Congés. 

L'article  39  de  l'ordonnance  de  1784 
sur  les  classes  est. supprimé,  ai=  aa  août 
*7$o.  VJII.  G.  —  Décret  qui  ordonne 
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l'exécution  des  anciennes   ordonnances, 
lois  et  réglemens  sur  la   levée  des   mate- 
lots, a8  mai  =  10  juin  1790.  XVIII.  a. — 
Le  service  public  sur  mer  et  dans  les  ar- 
senaux de  h  marine  est  déclaré  commun 
à  tous  les  Français   qui  exercent  des  pro- 
fessions maritimes  ,  3j  décembre  170)0.=* 
h  janvier,  38  avril  =  i 5  mai ,  ai  septem- 
bre =12  octobre  1791  ,  4   mars  et  ie*  =s 
6  mai  ,*ig=£s-a.5  juillet  1793,  ai  juillet  et 
ai  septembre  1793  ,    a4    brumaire  an  3 
(  i4   novembre  1794),  3  brumaire  an  1 
(  a5  octobre  1795  ).•  (  i.B.  ao5.  n0  laaa.) 
ai  ventôse  an  4  (  J1  mars,  1796).  (  II.  fi. 
64.  n»  a35  ) ,,  1,1  vendémiaire  an  7  (  »  oc- 
tobre tj^S)  ,7  floréal  an  8  (37  avril  1800), 
art.  4».  (111.  4.  a3.  n°  i58)  ,  7  thermidor 
ab  8  (36  juillet  >Soo  ) ,  art. 47.  (IIL  B.35. 
h»  a3i.  )  Xyilî.  iô.  III.  177  et  siiiv.  189. 
ai  a  et  soi  v.  —  Les  matelots  cil  autres  gens 
de  mer  qui,  au  désarmement  de*  vais- 
seaux de  l'état ,  ont  obtenu  leur  congé , 
but  la  faculté-  de  retourner  dans    leurs 
quartiers,  3  =r  11  février  1791.  XVIII.,  a$. 
'—?  Les   officiers  attachés  »ux  classes  qui 
ont  éié supprimés,  doivent  étte  payés  de 
leur  traitement  jusqu'au  Ie*  avril  1791,  14 
==  ao  mars  1701.  ^ —  Délivrance  des  con- 
gés aux  capitaines  et   lieutenans  c\ç  vais- 
seau dont  làsauté.aura  été  altérée  eu  tû&, 
17  septembre  179a.  XVIII.  118.  — '  tes 
dtpyens  non  inscrits  sur  les  registre!  des 
classes  maritimes,  qui  se  livrcrobt  à  la 
navigation  intérieure  des  rivières  et  des 
canaux,  sont  exempts  des  levées  pour  le 
service  maritime  ,  3  mars   1793.  -r  TV*»; 
tement  des' capitaines  d'apprentis  canon-- 
niers  des  classes  de  la  marine",  18  juillet 
1793.  XVIII.  144.  —  Supplémentde  trai- 
tement graduel'  et  indemnité    accordés 
aux  préposés  a.  l'inscription  maritime  et 
aux  syndics  dés  marins ,  3  fructidor  an  9 
et  18  fructidor  an,  11  (  ai  août  180 1  et  5 
septembre  i8o3).(HI.  B.  99  et  3jn«  n°f 
Ça8et3tA3.)  XVlII.on.—  «Etablisse- 
tu  tôt  de  l'inscrïptipo  maritime  dans  les 
départemens  anséatique's,  4  juillet.  i?J  »  ♦ 
art.  ao4.(IV.  B.38i.  n*  711?.  )r P**; 
ment  des  appointemens  des  officiers  ^ui     , 
ont  obtenu  des. congés ,  ier  juillet  i#Î4»     , 
(  V.   B.  3i.  n°   a3o.  )— Dissolution  de 
l'équipage  des   marins   de  la  garde»  tO     , 
août  i8»5.  (VII.  É,.  4.  n'59.) -Rés- 
inent sur  le  mode  de  licenciement  <Ju  corP* 
des  canonniers  de  la  marine ,  et  des  com- 
pagnie a  d'ouvriers   militaires,  ao  féffwf 
1816.  (  VU.  B.  77.  00747.) 

TITRE  XIV. 

Invalides  de  ta  marine,  Caisse  des  Invali- 
des, Retenues  et  Pensums* 

Décret  qui  ordonné  de*  continuer  k 


Digitized  by  LjOOQIC 


*  A  * 

oeaieot  de  U  demlsoJdc  dos  invalides, 
«'iji  1790.—  Temps  de  eer  vice  sur  mer 
tige  pour  obtenir  une  pension  sur  la  cais- 
;  des  invalides  ,10,  3i  juillet  =23  aomt 
■90,  tit.  II.  art.  3.  —  Les  produits  aficc- 
»  à  cette  caisse  «ont  le  .montant  de  la 
ente  des  marchandises  embarquées  sans 
dreiur  nn  vaisseau,  et  déclarées  par  ce 
il  sujettes  à  la  confiscation,  si  s  11 
ot  1700.  VIII.  6;  — le  droit  de  quinze 
xtrceot  sur  le  produit  de  la 'vente  d'ob- 
*s  prohibés,  naufragés  et  sauvés  ,  6  es= 
»  août,  9  sa  18  août  1791.  XV.  61  ;  — 
reloue  d'un  décime  par  franc  sur  le 
rodât  des  prW-*  au  profit  des  prisoa- 
ien,2$  vendémiaire  et  i4  brumaire  aa 
(  i^flotobre  et  5  novembre  1 799  )  •  (  J I  • 
.  m,  n»*54o8  et  3427  ),  7  fructidor  an 
'»5aoBt  1800  ),  (  Ili.  B,  4u  o»  261.  ) 
VIIJ.  584.  —  Décret  relatif  à  1*  conser- 
tion  de  la  caisse  des  invalide»  ,  38  et  3q 
ni  =  i3  mai  1791.  XVIII.  3»  et  suiv, 
•  Mode  d'exécution  de  ce  décret ,  37 
»o»esn9  (»7  janvier  1801  \  \  III.  B, 
;•■•  4;».)  XVIII.  3oa.~  Versemens 
»**  par  le  trésor  public  dans  la  caisse, 
=9  novembre  1791,  3o  avril  se  16  mai 
*$*».i«,  messidor  an  5(3q  juin  1795)*— 
canons  et  secours  pavés  sur  la  caisse,  6 
!»>  février,  19=  a5  mars,  3o  mai=s 
PU  1792, 4 mai,  4  juin,  18  juillet  1793, 
>  îtodémiaire  et  i«*  frimaire  an  a  (  il 
rota  et  21  novembre  1793  ),  s4  nivôse 
16  messidor  an  a  (  i3  janvier  et  4  Juif- 
E//94  )  »  ier  pluviôse  »  a  et  3  ventôse  aa 
[w  janvier  et  20  février  1796  ).  (  I.  B, 
fr  a*  601),  }5    t%  \j  germinal  an  3 

Hw>  fructidor;  an  3(  21  août  et  6  sep- 
Jf*  '79*  )•  (  1,  B-  »?4  et  176.  n»« 
M  et  1074  ) ,  19  nivôse  ,  i«»  floréal  et 
p«wiaj  aa  4  (  9  janvier  1796»  ao  avril 
;*>  mai  1796  ),  18  messidor  an  4  (  6 
J?  «796" M  H.  B.  §7.  no  $,7,,  aa. 
^I0*a  e$  j»4  fructidor  an  £  (  10  lévrier 
,?'  »#*  17»),  (II.  4*.  107  et  23i, 
.**H>  io8t  et  198a.)  XVII.  528  et 

2»l*fo«n«ifi  à  verser  dans  çeUe  caisse 
PMlrt  employée  Jr  la  rédemption,  des. 

SiLtL^  *?  l79a*  ""  ^a  £a***e  des 
Pjjpf  de  la  marine  «,st  séparée  de  Ja 
P*W  nationale  ,  9  messidor  an  3  (  37 
JJ*79A)«  _  paiement  des  .rentes  ap- 
F^nant  à  )a  caisse,  «3  messidor  an  6 
M**  »79B  ).  (Il,  b%  ai3.  »•  1919,) 

lie  B  *?&*  ~*  **r*'*  W  S<>0'«f M*  ea 
r  u^e  U  retenue  au  profit  de  la  caiss«, 
^'«naire  ,„  u  (^ottobre  1802  ).  (III. 
^5-^ao6i.)  XVIII.  3i£;  —  ainsi 
"u »  ïotfnne  faite  sur  les  bénéfices  des 
ia*  mer  naviguant  à  la  part,  i9fri- 
S***  u  ( l0  d^ewbre  180a  ).  (  lli. 
'*%*•  a,93,  )  XYIIU  5i8.r- fc«»  lois 


et  règlement  sur  les  attributions  et  les 
charges  'de  cette  caisse  sont  mis  à  exé- 
cution daas  les  départemens  anséatiques^ 
4  juillet  1811.  art.  ao8.  (  IV.  B.  38i.  a» 
7113.  ]  —  Ordonnance  portant  rétablisse- 
ment de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine dans  les  attributions  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, a4  mai  1816.  (  VII.  B.  88.  o*  728.) 

TITRE  XV. 

Manufacturée  de  Cordages  ,  ToSke,  cto. 

Les  entrepreneurs,  associés,  commis*, 
contre-mal  très  et  ouvriers  des  manufac- 
tures de  toiles  à  voiles ,  etc.  sont  dispen- 
sés du  recrutement ,  14  mai  179&» 

TITRE  XVI. 

Marchés  et  fournitures  pour  le  service  de 
l'armée  navale» 

Les  marché*  faits  pour  le  service  de  la 
mai  ine  dans  les  ports  et  arsenaux ,  doi- 
vent être  exécutés  sous  la  responsabilité 
du  ministre,  i4=a5  janvier  1.790.  XVI  II. 
i*  —  Le  gouvernement  peut  résilier  de 
gré  à  gré  et  renouveler  les  différens  mar-, 
ehés,  8  =  i3  mai ,  a  septembre  179a.  — • 
Mode  de  paiement  des  entrepreneurs  des 
travaux  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  8=s 
10  mai  1792,3  fructidor  an  5  (  20  août 
1797  J.  (II.  B.  j38.  n-  1867.)  —  Adjudi- 
cation publique  au  rabais  des  marché-*  , 
entreprises  et  fournitures  du  département 
du  la  marine,  9  fructidor  an  4>  (  26  août 
179,8),  (  II.  Ê,  221.  ^1978.)  XVIII.  23i. 

TITRE  XVII. 

Police  de  la  navigation ,  Pavillon,  Salut 
des  vais  seaux,  et  Signaux, 

Le  pavillon  de  France  est  aux  trois  cou- 
leurs nationales  ,  21  =  20  octobre  1790. 
XVII I.  16.  —  Disposition  de,*  couleurs 
dans  les  différens  genres  de  pavillons, 
34  s*  3i  octobre  i7i;o.XVIll.  17.—  Lo 
roi  est  prié  de  faire  «ooner  des  ordres 

Î>our  faire  croiser-  quelques  bâtimens  sur 
ps  cotes  du  la  ci  devant  province  de  Kous- 
sillon ,  10.=  19  novembre  179Q.  —  Dô- _ 
ciels  relatifs  à  la  police  de  la  navigation, 
9=  io  août,  $=  11  décembre  1791,  29 
décembre  17917=  i5  janvier  1792,  aa  =5 
27  mars  1792.  XVlU.  49  et  suiv.  72  et 
suiy.  7.5. — Dispositions  constitutionnelles 
relatives  au  droit  de  permettre  eu  de 
défendre  l'introduction  des  forces  nava- 
les étrangères  dans  les  ports  de  France  , 
constitutions  du  S  =  i4  septembre  1791  % 
c|  du  5  fructidor  an  3  (  22  août  1795  ).  1. 
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ioij5.~  Forme  et  niodéle  de»  passe- 
ports qui  doivent  être  délivrés  aux  capi- 
taine» de  bfltimens  étrangers  qui  aborde- 
ront uans  les  f>ort*  de  France,   aa  —=  a/ 

.  inai  179a.  —  Dispositions  réglementaires 
du  service  dn  pilotage,  20 juin  =  i5  août 
.179a  et  îa  décembre  1806.  (IV.  B.  159. 
»°  2074.  ) —  Direction  r.t  surveillance  des 
signaux  dans  l'ite  d*Ouessant ,  a5=3o  août 
1792.— Dispositions  relatives  à  la  surveil- 
lance et  aux  réparations  des  phares, 
•mers  ,  tonnes  et  h.alises  >  i5  =  ao  septem- 
bre 179a,  XVIII.  1 16.  *-  Les  congés  dés 
bàtimens  sous  pavillon  français  doivent 
être  rapportés  et  dépdsés  au  bureau  *ées 
douane»  avec  les  titres  de  prortrîété ,  aï 
septembre  179^. XVI IL  r48.  —  Les Corn* 
snandan*  de^àfeseaux  et  bàtimens  de  l'è« 
♦ai  doivent  rendre  le  saint ,  coup  pour 

•  coup ,  à  tout  -bâtiment  de  guerre  des 
puissances  étrangères,  19  nivôse  an  a  (8 
janvier  1794)-  XVI11.  154. — Suppression 
du  pavillon  décrété  par  l'assemblée  cons- 
tituante ;  forme  du  pavillon  national  qni 
éoit  le  remplacer,  «7  pluviôse  an  a  (  i5 
février  1794  ).  XVIII.  67a.  —  Toutes  sai- 
nes d'artillerie ,  lors.de  la  réception* des 
commandans  de  mer,  sont  supprimées , 
9  fructidor  an  a  (  26  août  1794).  (  I.  B.  9. 
n»  a46.  >  —  Sur  quels  vaisseaux  doit  être 
arboré  te  pavillon  amiral,  18  prairaran  3 
(6  juin  1795).  (I.  B.  i55.  ^909.)  XVIII. 
169.  —  Manière  dont  le  pavillon  de  la 
France  doit  en  user  envers  les  bàtimens 
neutres,  a  frimaire  an  5  (aa  novembre 
1796).  (II.  B.  9a.  n<>  875.)  XVIII.  ao5. 
—  Création  d*nn  état-major  des  gardes  du 
pavillon  amiral,  a5  mai  i8r4.  (V.  B.  la. 
né  1 1 7.  )  — ;  Règlement  sur  les  pavillons  des 
navires  de  commerce,  3  décembre  1817. 
(Vil.  B.  186.  il» 55 10.) 

TITRE  XVIII. 

Ports  damer,  arsenaux,  Fonderie, Rades, 
Bassin»,  et  Travaux  maritimes. 

Mode  d'exécution  des  travaux  dans  Ici 
arsenaux  de  marine ,  7  c=  14  octobre  1790. 
XVIII.  64a. —  Les  ports  sont  une  dépen- 
dance du  domaine  public ,  aa  novembre 
=ier  décembre  1790 ,  art.  a.  —  Fonds  af- 
fectés pour  les  travaux  a  faire  dans 
le  port  de  Cherbourg ,  39  décembre  1790 
=  5  janvier  1701,  a8  juillet  =2  i«*  août 
179a. —  Divers  bàtimens  et  terrains  situés 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon ,  Roche- 
fort ,  Cherbourg  et  Royan  ,  sont  affectés 
au  service  de  la  marine  ,  la  =s  ao  mars 
1791:  XVIII.  646.— Supplément o> fonds 
accordé  pour  les  dépenses  dVs  différens 
ports,  et  notamment  de  celui  de  Toulon, 
91  août  =  1  a  septembre  1 70 1 .  —  Organi- 
sation de  l'administration  des  |>OTts,  ai 
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septembre  =  ta  octobre  1791 , 3  brnmain 
an  4  (  a4  octobre  tjçS}.  (I.  B.  ao£.  ** 
faa4,  iaa5,  îaa6  et  1337.)  XVIII.  169 
et  suiv.  —  Secours  accordés  aux  ouvrier! 
de*  ports  de  Brest ,  Toulon  ,  Rochèfort  ai 
Lorient,  pour  leurs  fcnfaOs  en  bas  âge  ,4 
as  ra  février  170a.  —  Nomination  de  cou* 
tuisaaires  pour  rexanaen  de  trois  projet  d< 
construction  d'un  pot  l  près  Sarint-Malo  ei 
Sainl-S^rvan,  3i  mai  ==  8  juin    179a.  — 
Fonds  de-tirtés  aux  constructions  et  Tépa« 
rations  à  fifcfre  ftu  port  de  Boulogne, 6=sh 
juillet  1791a*.-—  Les  ordonnateurs  des  porW 
et  arsenaux  sont  motorisés  è   accorder, 
comtué  par  le  passé,   aux  capitaines  dt 
vaisseaaf  les  p'retttfers  maîtres  qu'ils te» 
désigneront  ,a4  t=s  *$  juillet  179a.  —  Il 
n'y  a  pas  ttéu  à  délibérer  sur  l'application 
d'une  portion  des  fonds  extraordinaire* 
affectés  au  département  delà  marine  pour 
l'acquisition  du  port  de  Montmarin ,  ta  et 
i3sss  14  août   1791.  *—  Exécution  provî* 
soire  des  dispositions  dos  ordonnances  de 
16S9  et  1765  relatives  aux  porta  et  arse- 
naux, 17  -s  19  août  179a.  XVIJI.  tn;-l 
Dispositions  relative*  à  l'a  p  provisionne^ 
ment  des  différens  ports  ,  a  s=  9  septem- 
bre i79a.XVIH.  m3  et  suiv.  — J Fixation 
des  dépenses  ordinaire*  du  port  de  Mont- 
marin  ,  16  =  17  septembre  -179*.  •*-'  Or* 
gani<ation  et  fixation  des  appoînterneni 
des  maîtres, etc.,  25  janvier  1793.  XVlIfc 
ia8  et  suiv.  —  Uecfceiche  des  auteurs  et 
complices  de  l'incendie  de  la  voiferie  daj 
port  de  Lotient ,  et  promesse,  de  réconV 
pen*e  à  ceux  qui  dévoilent  les  complot» 
tendant  à  la   destruction    des    établisse- 
meus  publics,  a7*  avril  1793.  X.  too.  — 
Dispositions  réglementaires  sur  la  confée*' 
tion  ,  ta  direction  et  le  service  des  travaux 
maritimes  ,  aH  juin  1793  ,  a8  nivôse  et  ijf 
ventôse  au  8  (  18  janvier  et  8  mars  i8oo)i 
(  Ili.  B.  44.  n"  3o5  et  Si  1  ) ,  7  ventoséatt* 
11   (a6  février  r«o3).  (111.  B.  a5i.  ** 
a345.)  XVIII.  143;  a6o  et  snir.  3«7.  — 
Les  mouvemens  -des  ports  ne  font  plus1  j 
partie  des  fonctions  attribuées  aux  ordoa* 
■ateurs  civils  de  la  marine;  îa  septembre 
1793.  XVIII.  145.— Réquisition  tlerfénr  \ 
de  mer  et  ouvriers  classés  pour  le  •erWc© 
des  vaisseaux,  ports  et  arsenaux,  il  sep- 
tembre 179S.  XVIII.  147.  —  Lesmariosj 
ou  ouvriers  de  ports  doivent  joair  da  bé»  ' 
néfice  de  la  loi  du  ai  messidor,  39  ther- 
midor an  a  (i$août  4794).  (  I.  B.  3o.  a* 
a  17.)—  Mode  provisoire  de  nominstioo 
aux  places  vacantes  de  maîtres  entréteuai 
et  coutre-maitres ,  6*  jour  complémen- 
taire ao  5  (aa  sept.  1795).  (  I.  B.  i8t. 
rr»  1117.)  —  Arrêté  du  directoire ,  ipir 
détermine  la  manière  dont  les  formalités 
prescrites  pour  la  navigation  seront  rem- 
plies dans  les  pOrts  des  îles  conquises ,  i3. 
vendémiaire  «07(4  octobre  1798  ).  ( il* 
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Mi,q*»o&.)~-  F"*tîon  de  la  solde 

fa:  jardiniers  botanistes  employa  dans 
letpoit*,  s3  messidor  an  9(12  juillet 
fo)..(IU,B.o.  «°  7490  XVIIl.  5io. 
-BtiWiiieuacnt  d«  taxe»  pour  l'entretien 
ta  jota,  '4  floréal  an  n>  (4  mai  180a  ). 
[UC&  18;.  n°  1490 J,  12  et  i5ûoréalan 
Mttmai'i6o5).  (III.  B.  277.  n" 
?5.1),  a4  ventôse  an  12  (ta  mari 
11.355.  n*  367i.)  XVlil.  333. 

0  des  travaux  de»  porta,  et  leur 
it  dans  les  attributions  de*  ini- 
Ja  marine  et  de  l'intérieur,  ta, 

1  10  (11  juin  160a).  (III,  li, 
[?%.)  XVII  l.  3i5.  —  fccvée  de 
l^our  le  service  des  arsenaux ,  a3 

111  (14  ma»    i8o3).  (  111.  B. 

t>4J»  *"  ventôse  an  ta   (ai  fe* 

4>(IU.  B.  347.   n*  36i5.)  — 

un  des  compagnies  de  gendar- 

1  ports  et  arsenaux  ,  6  fructidor 

iaoût  iSo3  ).  XVIII.  349  et  sniv. 

t  qui  détermine  les  hooueurs  uii- 

I  cendre  dans  les  ports  et  arsenaux, 

ao  i3  .(37  novembre    i8o4). 

feu.  n»  4©9-)  XVIU.  386  et  suiv. 

aite,  jugement  et  punition   des 

uisdans  les  arsenaux,  i4  mars 

>  mars  181 1.  (  I V.  B.  187  et  35a. 

M6587.)  XV III.  4&>,  —  Ordon- 

çecnant   la   dénomination   des 

argés  de  la  surveillance  et  de  la 

^des  travaux  maritimes ,  ai  mai 

(iR.  a3.  n«  i83  )  ;  —  les. titres  et 

ations  des  officiers  supérieurs  mi- 

\  civils  employés  dans  les  ports  et 

j,  iy juillet  iSii.  (V.  B.  3i.  n» 

|ar  qni  fixe  les  droits  a  payer  par  les 

■/étrangers ,  en  cas  de  relâche  for* 

fan  des  porls  français  de  la  Mé~ 

Je ,  a4  février  i8i5.  (  V.  B.  83.  n* 

-*  .Règlemen.t  sur  la  régie  et  l'ad- 

>  générale  et  particulière  des 

Larsenaux,  39  novembre    181 5. 

M**0  44*) 

|î3f      TITRE  XIX. 

W  de  guerre  nationaux  et  étran- 
gers. 

ation    d'interprètes    auprès  des 
6  prisonniers  étrangers,  a5  brû- 
la (l5  novembre  1793).  —  Exé~ 
es  anciennes  ordonnances  ,  rela- 
t  aux  cas  où  les  commandans  de 
f  pourront  relâcher  des  prisonniers 
te ,  5  vendémiaire  an  6  (  a6  sep- 
M797)-(jl-  B,   149.  "°  i453.  ) — 
nue  cinq  nouveaux   bataillons 
niers  de  guerre,  10  avril  1811. 
i  365.  n«  6fy8.  ) 
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TITRE  XX. 
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Solde  d'activité  et  de  retraite ,  Traitement 
de  réforme ,  et  Dépenses  diverses. 

Augmentation  de  la  solde  des  geus  de 
mer ,  8  avril,  1 5  juin  ,  îSsezai  septem- 
bre 1790.  —  Manière  de  procéder  à  la  ré- 
vision et  apurement  des  comptes ,  10  .= 
i5  août  1790.  —  Décret  qui  règle  le  mode 
de  comptabilité  des  dépenses  du  service 
dans  les  ports  et  arsenaux  ,  1  =  ta  sep* 
terubre  1790  t  27  septembre  es  16  octobre 
y9i.XVliI.  14  et  suiv.  —  Gratification 
de  dix-huit  deniers  par  jour,  accordée 
aux  soldats  tenant  garnison  sur  les  vais- 
s eau  1,26  =3i  octobre  1790.  —  Solde  des 
gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  3o  janvier  =11  février,  i4  =  ao 
mars  ,  1"  =  i5  mai,  a6*  et  37  mai  =  i«* 
juin,  a l  août  =s  1  a  septembre  1791,  ati 
avril  =r  ier  mai ,  39  mai  es  8  juin  et  a3 
août  179a  ,  a5  janvier,  a8  février,  10  et 
17  mars ,  8  avril,  10  et  17  mai,i5=ac 
septembre  1793,  9  thermidor  an  a  (37 
juillet  1794).  (I.  B.  39.  n°  217),  27  bru- 
maire  an  3  (17  novembre  1794).  (I.B. 
87.  n°  45o) ,  39  pluviôse  an  3  (ai  janvier 
1795).  (1.  B.  ia5.  n*66o),3ct5thermi. 
dor  et  28  fructidor  an  3  (ai  et  a3  juillet 
et  i4  septembre  1795).  (1.  B.  178.  n* 
1086) ,  a  et  3  brumaire  an  4  (*4  et  a5  oc- 
tobre i7|5).  (I.  B.  ao5.  n°«  taa4,  iaa6, 
1228,  ia3o  et  ia5a  ) ,  10  floréal  an  4  (  *9 
avril  1796).  (  II.  B.  44.  n»  377) ,  a8  bru- 
maire ot  1 1  prairial  an  5  (18  novembre 
1796 et 3o  mai  1797).  (II.  B.  93  et  126. 
n  >•  878  et  iai8) ,  9  thermidor  et  a5  fruc- 
tidor an  5  (27  juillet  et  11  septembre 
"797 )•  (H-  **•  "35  et  i44-  n«»  i5a6e< 
if  19)»  16  nivôse  et  39  pluviôse  an  9  (6 
janvier  et  18  février  1801).  (III.  B.  61  et 
68.n°«  44o  et  539),  3  fruetidor  an  9  {%i 
Août  1801).  (III.  B.99.  n»  8a8)  ,  a5  bru- 
maire an  11  (16  novembre  180a).  (lit. 
B. 229.  0*2119.)  XVIII.  4<>>  na,  r3j 
et  suiv.  3o4  et  suiv.  3 18  et  suiv.  —  Pen- 
sions ,  soldes  de  retraite  et  traitement  de 
réforme  des  officiers  militaires  et  civils , 
ai  septembre =1 a octobre  1791  ,4  mars, 
i«*  =5  6  mai  179a  ,  7  brumaire  an  9  (29  oc- 
tobre 1800).  (111.  B.  5a.  n»  38a)  ,  ai 
germinal  et  3  messidor  an  9  (11  avril  et 
as  juin  1801  ).  (  111.  B.  78  et  87.  u«*  63i 
et  7*5),  i5  pluviôse  et  37  vento*e  an  10 
(4fév.et  i8mnr«i8oa).(HI.B.  164 et  170. 
nM  1242  et  i33o) ,  6  Boréal  et  6  messidor 
an  10  (  26  avril  et  a5  juin  1802).  (III.  B. 
188  et  200.  n°»  i493  et  1795),  n  fructi- 
dor au  1 1  (29  août  i8o3).  (  III.  B.  3io; 
n°  3;3o.  )  XVIII.  290  et  suiv» 354  et  suiv. 
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•—Les  officiers  suspendu*  cessent  de  rece- 
voir leur  traitement,  26  m'ai  1795.  —  Bé- 
ductiOQ  du  traitement  accordé  atn  coin* 
inaudans  de  vaisseaux,  pour  le*  dépense* 
de  leur  table  lorsqu'il»  sont  en  croisière 
>ur  les  côte*  de  France  ,  8  juillet  1793. 
&VIII.  i45.—  Gratifications  accordées  à 
ceux  qui  ont  transporté  à  Marseille  les 
Français  chassés  d'Espagne,  27  août  ijg3. 

—  Fixation  de  l'indemnité  accordée  aux 
gens  de  mer  dont  les  équipages  ont  été 
pris  dans  les  colonies  françaises.  27  veu- 
démiaiic  an  3  (  18  octobre  1794  )•  (  '•  B. 
c5.  n°  4oo.  )  X VI.  099,  —  Loi  qui  déter- 
mine la  manière  de  compter  aux  militai' 
res  ou  marins  les  campagnes  de  guerre 
hors  d'Europe,  7  germinal  an  5  (27  mars 
1795).  (I.B.  i3a.  110721.)  fcVII.  545.  — 
Gratification  accordée  aux  familles  des 
marias  qui  ont  péri  sur  le  lougre  le  Cou- 
tajgeux ,  9  vendémiaire  an  6  (3o  septem- 
bre 1797).  (II.  B.  149.  n°  1462.)—  In- 
demnité de  trois  sous  par  lieue  allouée  aux 
marins  voyageant  p'our  le  service ,  naufra- 
gés, ou  venant  des  prisons  ennemies,  r  ' 
ventôse  an  6  (19  février  1798).  (II.  B. 
184.  no  1737.)  XVIII.  228.  —  Réduction 
des  appointemens  des  officiers  du  génie 
maritime  ,  d'administration  ,  de  santé  ,  et 
autres  entretenus  de  la  marine,  9  vendé- 
miaire an  9  et  3  pluviôse  an  10  (1er  oc- 
tobre 1860  et- 20  janvier  1802).  (IH. 
B.  47  et  159.  n°»  346  et  1218.)  XVIII. 
£90.  —  Appointemens  des  employés  de 
la  marine  dans  les  colonies,  i5  ni- 
vôse an  9  (5  janvier  1801).  (III.  B.  61.  n° 
446.)  -—  La  solde  fait  partie  du  personnel 
du  ministère  pour  l'an  10,  i3  brumaire 
an  10  (4  novembre  18Ô1).  (III. B.  122.  n°  , 
953.)  XI  It  435, —  Indemnité  accordée 
aux  employés  et  officiers  civils  de  la  ma- 
rine dont  le  traitement  n'excède  pas  douze 
cents  francs,  27  nivôse  an  11  (17  janvier 
t$Où).  (III.  B.  242.  n*  2252.)  XVII.  3ao. 

—  Mode  de  paiement  des  traites  affectées 
au,  service  des  arrondissemens  maritimes, 
5  thermidor  an  u  (  22  juillet  i8o3  ).  (III. 
B.  3o3.  n°  3o33.)  — Récompenses  à  ac- 
corder aux  ancins  officiers  de  marine,  a5 
mai  i8i4»  (  V.  B.  1 2.  n°  118.)  —  Appoin- 
temens annuels  de.  tous  les  officiers,  ier 
juillet  i8i4-  (V.  B.  i3i.  n»  236.)  —  Rc- 
glemccs  sur  les  payes  et  suppléments  de 
payes  des  gens  de  mer,  1"  juillet  i8i4* 
(V.  B.  3i.  n°  2?2.)  —  Appointemens, 
soldes  et  masses  des  troupes  de  l'artillerie 
de  la  marine,  1"  juillet  1814  et  au  février 
1816.  (V.  B.  37.  n»  393.)  —  Rappel  du 
traitement  des  officiers  et  autres  entrete- 
nus de  la  marine  ,  d'après  les  diverses 
positions  où  ils  se  sont  trouvés  au  20  mars 
et  depuis,  {"août  i8i5*.  (VII.  B.   14.  n« 
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00.)  —  Pensions,  solde  de  retraite  et 
traitement  de  réforme  tels  qo'ils  étaient 
le  20  mars  181 5,  10  août  i8i5.(VU.  B. 
16.  n-»  77.) -^Fixation  des  appôiûtetneDset 
frais  de  bureau  o)es  officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine  employés'  dans  \es 
ports,  16  décembre  i8i5.  (V.  B.69. o° 
461.)  —  Appointemens  annueW  des  offi- 
ciers pourvus  et  non  pourvus  de  tèttres  de 
Service,  29  novembre  i8i5.  (VLB.fy 
n*  290.  )~  Application,  aux  peDsïwnwwi 
du  département  de  la  marine,  dos  dfrfE* 
sitiOns  de  la  loi  du  25  mars  1*817»  coui- 
nant les  pensionnaires  du  trésor"  rtfftfîÇ 
août  1817.  (VII.  B".  172.  n»  2715.)-* 
siods  et  demi-soldes  ;  le  tempes  êtt] 
oar  les  marins  classés  à  la  pèche  dû;  "' 
trais,  est  admis  pour  moitié  dans  le 
des  pensions  et  demi-soldes,  îjrtep 
i8a3.  (VII.B.  627.  no  i5557.)- 
d'admission  du  temps  des  prïsonoierflj 
guerre  dans  la  liquidation  de  IcurssûÉP 
de  retraite  ,  demi-soldes  et  pensiots*  » 
Janvier  1824.  (VII.  B.  655*.  u«  i&W' 

Titms  XXL 

Tt&ûfcs  dé  ta  Marine.      '^ 

Création  de  quafre  régi  mens  d^i 
ricleur  composition,  solde  et  atam" 
3i  mai  =  14  juin,  12  =  18 août, i 
août  et  8  septembre  1792.  XVllM 
Leur  suppression ,  9  pluviôse  un  ï'f1 
vier  1  ^94 ) .  —  Licenciement  déSi 
gnics  levées  pour  ta  garde  du  Ctf*" 
rade  de  Brest,  12 germinal  et  5fl 
(i«  et  24  avril  1796).  (II.  B.  44» D 
—  Enrôlement  de  conscrits  pour  Wm 
pet»  de  la  marine ,  9  vendémiaire  sjjr 
octobre  1799).  (II.  B.  3 14.  n°  '" 
Formation  d'une  masse  pour fhatf 
et  l'équipement  des  troupes  délai 
2  frimaire  an  9  (i3  novembre  180^ 
B.  55.  n«4oi.)  XVin.296.  — 1 
recrutement  de  ces  troupes,  «S-i 
et  i5  pluviôse  au  9(14  aéccmb  ' 
4  février  1801  ).  (III.  B.  58  etf 
et  5 10.)  XVIII.298,  5o4.— 04 
des  quarante  mille  conscrits  mis! 

Position  du  ministre   de  la   maq 
acte  des  constitutions  du   tS  i 
1810, 19  fév.  1811.  (IV.  B.  35*.1# 

TITRE  XXII. 

Pïvres,    Subsistances  et  Jfi 
mens» 

Traitement  de  table  *  dans  les  1 
a  la  mer,  des  officiers  de  la  marUM 
3i  juillet   1790,  6=19  janvier 'Wi^ 
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JflHèf  i^3,  25  Brumaire  an  it  (16  rto- 

IWbre  1802J.  (III.  B.  i»8.  n*  2116.) 

IWI.  4,  12J3,  3i;,  644.  —Peint;  eo- 

coarne  pour  vol  ou  transport  à  terre  des 

ti«*feâ  db  vaisseau  ,21=22  août   1700. 

VIO»  6.  —  Le*  comptes  de  la  régie   des 

fîmes  doivent  être  fournis  chaque  mois  , 

Ïd=i4  octobre  1790.  —  Règlement  sur 

îi/baririture  du  tabac  aux  matelots  ,  9  = 

tytotafcreijgo.XVil.  644.— Défense* 

de  renouveler  les  billets  d'emprunt  faits 

ftkt  régisseurs  généraux  dés  vivreé,  3 

tMg^écfeinbre  1790.  XI.  i34.  —  Cootf- 

tj*m  fans  lès  ports  de  Brest  et  de  Ro- 

pdwj  et  établissement  darfê  celui  dé 

TjWâ'ùne   distribution  de   pain   aux 

jjgppl  fie  l'arsenal ,  2  =  '6  janvier  179a. 

*2r*  74*  —  Mode  d'adjudication  des 

mfltiereâ  des  vivres,  et  compte  à  rendre 

Ift les  ariciens  régisseurs,  io  =  20  mars 

}$t'~~  organisation  de  l'a  dmihist  ration 

«Hlvres,  4  février  17*03.  XVJI1,  i37. 

,  '—Décret qui  accorde  le  biscuit  â  discre- 

JfoMbX équipages  des  vaisseaux  de  l'Etat 

fchtfù'ils  seront  sous  voiles,  8  juillet  1793. 

XYIII.  43. — Les  officiers  servant  à  bord 

de*  Taikëâux   continuent  a   recevoir   la 

?}W  eu  ûtfture,  29   septembre    1793. 

XTIII.  «66.  —  Peine  de  dix  antié*  s  de 

gJ|ohtre  cedx   qui  détourneraient  de 

VRtdéftinâtion  les  subsistances  et  àpprô- 

*^">eiûens  destinés  pour  la  marine ,  25 

iàrfe   an  2  (  i5   novembre   1793  J. 

fliL  i53.  —  À  l'avenu',  aucune  espèce 

JJMtotiaionnenient   pour  les    vaisseaux 

fkhf  délivrée  qu'en  présence  d'un  cn- 

srde  vaisseau,  16  pluviôse  an  2  U 

*r  J7q4);   —  relatif  aux   rations   de 

Me  délivrées  aux  équipages,   19  plu- 

^Jtin  a  (7  février  1794).  XVlll.  160. 

•âttèté^uîétehd  au*  officiers  mariniers 

Tfdlspositiôhs  de  Parrôté  du  25  pluviôse 

Pçîf.â  l'étape  des  militaires,  2  ventoSe 

(30  février   1*797).  (^*  ^«  m'.  h° 

£XVIII.  216.— Arrêté  qui  applique 

itâpes  d'artillerie  de  la  marine  non 

fuées  les  dispositions  de    l'arrêté 

naire,  Sur  le  pain  de  soupe  des 

eiers  et  soldats ,  23  nivôse  an  11 

Vier  i8o3).  { III.  •  fi.  240.  n°  2  238.) 

|llf  320.  —  Les   approvisionnemens 

destines   pour  le  service  de  la 

fartant  exemptés  des  droits  et  taies 

Wroî,  S   germinal   an    1 1    (  26   mars 

«&).  flll.  6.  267.  n*  iêtu)  XVïll. 

Ë"*1* — 7  Utï  administrateur  est  chargé  du 
ftee  ses  suDsisfaricés  de  la  marine,  i3 
e«mréi$i7.  (fil.  B.  190.  n"  3417). 

TITHE   Xtllh 

«*fo»Ve,  Faits  et  Événement  relatifs  à 
ÏJrmcc  navale.. 
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eburagenx  de  six  maffias  du  èéparrtement 
dn  Pas-de-Calais ,  2 3  Octobre  X791.  —Le 
pouvoir  exécutif  est  ebargé  de  faire  pour- 
suivre et  arrêter  le  sieur  Colmin,  com- 
mandant le  navire  VEmiïianucl^  5t=6  avril 
1792  ;  —  de  vérifier  les  faits  énoncés  dans 
iiue  adressé  dé  capitalises  français  qui  ont 
mouillé  au  port  de  Malte,  2  décembre 
1792. — Conduite  des  capitaines  de  la 
corvette  française  ta  Céleste  et  du  brig  da- 
nois le  Franc -Navire,  a3  mai  179S. — 
Dispositions  relatives  au  meurtre  commis 
a  Dunkerque  sur  la  personne  dulieutenanfc 
en. second  du  navire  américain  the  Littfe- 
Vherùl,  i«*  juillet  1793.  —  Ordre  de 
donner  dé  l'avancement  aux  braves  ci- 
toyens du  lougre  le  fïook,  qui  ont  pris  Uh 

cutter  anglais,    i5  septembre    1793.  

Vai>seàu  accordé  au  capitaine  grec  qui  a 
apporté  de  Constantinople  des, nouvelles 
de  l'agebt  de  la  république,  4  nivôse  an  » 
(24  décembre  1793  ).  —Le  capitaine  et 
•Téqnipaçc  d'un  bâtiment  grec  mouillé 
sous  le  fort  de  Brégançon  ont  bien  méritfe 
de  la  patrie,  19  nivôse  an  2  (8  janvier 
1794  j« —  Le  modèle  du  vaisseau  ta  Mon- 
tagne tst  placé  dan?  le  salon  de  la  liberté, 
25  Ventôse  an  2  (i5  mars  1794).  —  Loi 
qni  ordonne  de  suspendre  à  la  voûte  du 
Panthéon  la  forme  du  vaisseau  de  ligne 
te  Vengeur,  21  messidor  an  2  (9  juillet 
1794).  (1.  B.  18.  n»  84.)  —  Insertion  au 
Bulletin  de  correspondance  d'uri  rapport 
sur  deù*  actions  navales  qui  ont  en  lieu 
dan»  la  baie  d'Àudierne  ,  et  mention  ho- 
norable de  la  cobduilc  des  mariris  et  ca- 
nonnière qni  y  ont  eu  part,  22  fructidor 
an  2  (8  septembre  179J).  —  Mention 
honorable  du  don  fait  à  la  nation ,  par 
IWméé  navale  à  Brest ,  du  vaisseau  anglais 
V  Alcxander ,  27  brumaire  an  3  (17  no- 
vembre 1794)»  —  Gratification  accordée 
aux  familles  des  marins  qui  ont  péri  Sur 
lé  lougre  le  Courageuôc ,  p,  vendémiaire 
an  6  (3o  septembre  1797).  (II.  B.  149. 
n°  1462.)  —  Le  directoire  exécutif  est 
autorisé  à  faire  débarquer  les  trois  mHIe 
hommes  de  troupe*  espagnoles,  dont  la 
division  vient  de  relâcher  dans  la  rade  de 
l'Ile-d'Aix ,  25  floréal  an  7  (  14  mai  1799). 
(II.  B.  280.  n»  2920.)  — Indemnité  ac- 
cordée aux  armateurs  et  équipage  du  cor- 
saire l'Jttiance,  dé  Saint  Malo,  pour  la 
prisé  du  navire  anglais  l'Jjaic,  ebargé  de 
troupes,  22  prairial  an  10  (11  fuin  t§oi  ). 
(Ilhfi.  196.  n°  i73o.)  ; 

Mabikgibs  est  autorisée  à  se  réunir  au 
district  de  'ï'hiers,  5  mars  1790. 

MaAikiéûs  (les)  naviguant  sur  les  rivières 
dé  l'intérieur  sont  classés  pour  le  service 
dé  la  marine ,  3i  décembre  1790  =7  jan- 
vier .1791:  III.  273.—  Geux  des  diligences 
par  eau  de  C  h  Mon  s  à  Lyon  son  exempts 
dn  recrutement ,  27  mai  1793. 

30 
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Maïths.  Conservation  de  leurs  droits 
sur  la. caisse  des  invalides  de  la  marine, 
38  et  3i  avrils  i3  mai  1791.  XVII.  32. 

BIabkihtosh  (le  sieur  Jacques).  Le  tilre 
de  citoyen  français  lui  est  conféré,  26 
août  1793 • 

Maerwille»  (  la  commune  de  )  est 
autorisée  à  vendre  à  l'enchère  un  bâtiment 
qui  lui  appartient,  9  nivôse  an  10  (3o 
décembre    1801).    (  111.    B.    i5i.     n° 

MiBiTiMES  (les  droits)  dépendant  de 
la  justice  seigneuriale  sont  abolis,  i3=20 
avril  1791»  V.  387. 

Mabis  et  vemmks.  Conditions  auxquelles 
les  maris  peuvent  liquider  le  rachat  des 
droits  dépendant  de  fiefs  appartenant  à 
leurs  femmes  on  de  rentes  foncières  qui 
leur  sont  dues ,  3  5=  9  mai  et  18  =  29  dé- 
cembre 1790,  18=  20  avril  1791.  V.  353 
et  374.  Nomination  de  parens  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  maris  et  femmes ,  16=24  août  1790. 
111.  188.  —  Conditions  auxquelles  ils 
peuvent  consommer  à  l'amiable  les  liqui- 
dations qui  les  concernent,  14  =  19  no- 
vembre 1790.  V.  3;4«  —  Droits  d'enregis- 
trement auxquels  est  assujettie  la  déclara- 
y  tion  des  immeubles  qui  leur  sont  transmis , 
5  =  10  décembre  1790,  et  22  frimaire 
an  7  (  12  décembre  1798).  (II.  B.  348. 
110  2224O  V.  Enregistrement.  —  Le  mari 
ne  peut  être  entendu  en  témoignage 
contre  sa  femme  ,  et  réciproquement,  16 
=  29  septembre  1791,  *t  3  brumaire  an  4 
(25  octobre  1795).  (L  B.  204.  n»  1221*) 
III.  325  et  IV.  7. — Un  mari  est  civilement 
responsable  des  délHs  ruraux  commis  par 
sa  femme,  28  septembre=6"  octobre  1791. 
V.  228.  — Obligation  qui  leur  est  imposée 
de  faire  les  déclarations  de  naissance  de 
leurs  enfans,  20  septembre  et  ^décembre 
179a.  V.  §  cl  24»  —  Leurs  droits  à  l'hypo- 
thèque légale»  pour  raison  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  ti  brumaire  807 
(i«r  novembre  1798).  (11.  B.  a58.  n° 
2137.)  XIY-  376; —  On  compte  an  mari 
les  contributions  de  toute  nature  payées 
par  sa  femme ,  quoique  non  commune  en 
biens ,  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des 
plus  imposés,  19  fructidor  au  10(6  sep- 
tembre 1802),  art.  66.  (III.  B.  ai3.  n° 
1964.)  I.  63i. —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  durée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  d'office  parles  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  22  janvier  1808.  (  IV.  B. 
177.  n°  2059.)  XIV.  4o4« 

—  C.  Civ.  Actes  en  fraude  des  droits 
de  la  femme,  271  ;  —  peut  désavouer  un 
enfant,  3 12.  — Tuteur  de  sa  femme  inter- 
dite ,  5o6;  —  il  administre  les  biens  de  la 
communauté,  i4alî  —  même  les  biens 
personnels  de  sa  femme,  1428;—  et  les 
biens  dotaux ,  i549>  — •  qui  jouit  des  biens 
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paraphernaux ,  i58o.  —  Inscription  pour 
Hûreté  des  droits  de  sa  femme  f  ai36.  — 
Les  hypothèques  dé  cette  derluère,  2144 
et  suiv.  v 

—  C.  Co.  Consentement  pour  que  la 
femme  puisse  être  marchande  publi- 
que, 4. 

Mably  (commune  de  ).  Concession  à 
rente  foncière  d'un  terrain  ,  7  nivôse  an 
10  (  28  décembre  1801  ).  (  III.  B.  i4g. 
n°n52.) 

Marks  (  département  de  la  ).  Son  clas- 
sement i  i5  janvier,  16  et  26  février  =  4 
mars  1790.  II.  166.  —  Le  directoire  de  eu 
département  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâtîmens  nécessaires  a  son  établfssemeat 
2  =  6  août  1791'.  —  Mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  suites  de  la  corruption 
dé  l'air  dans  ce  département,  7  mari 
1793.  —  Le  représentant  Albert  y  est  en- 
voyé, 26  nivôse  an  3  (  i5  janvier  1795). 
(  1.  B.  n3.  n°  590.)— -Validité  de  la  no- 
mination des  députés  au  corps  législatif. 
i4  ûpréal  an  7  (  3  mai  1799  ).  (  II.  B.  279. 
n°  2903.  )  —  Proclamât  10 u  aux  habitant 
de  ce  département  sur  l'introduction  des  1 
mesurés  de  longueur,  28  messidor  an  7 
(16  juillet  1799).   (II.  B.  296.  n»  3i48.) 

—  Justices  de  paix  ,  29  fructidor  an  9  (  16 
septembre  jSoi  ).  (  III.  B.  io5.  n«  869.) , 
V.  Justices  de  paix* — Ecoles  secondaires, , 
5  frimaire  an  1 1  (26  novembre  1802  ).  1 
(  III.  B.  a3a.  n«  2146.)—  Dépôt  de 
mendicité,  9  février  ifc>o<j.(  IV.  B.  as5.  , 
n°  4»  23.  )  —  Etablissement  d'une  se-, 
conde  école  ecclésiastique,  19  avril  1820. 
(  VU.  B.  367.  n«  8689.  )  —  Etablissement , 
d'un  péage  «ur  le  pont  vicinal  de  Dame- 
ry,  10  juillet  1822.  (VII.  B.545,n°  i3i65.)  1 

—  Etablissement  d'un  droit  dé  péage  sur 
le  pont  de  la  Trinité  à  Vilry  en  Perthoi ,  ! 
5  février  j823.  (  VII.  B.  590.  n°  i4aa8.  ) 
Autorisation  de  l'adjudication  des  travaui , 
de  reconstruction  du  .pont  sur  la  Marne ,  , 
à  Mareuil,  et  de  la  perception  d'un  droit ( 
de  péage,  19  mars  1823.  (  VII.  B.  699.  n* 
4455.  )  , 

Mabnb  (  rivière  de  ).  Construction  d'an  , 
moulin  à  bateau  sur   une  de  ses  îles,  6 
messidor  an   10(25  juin  1802).  (M. B. 
190.  n«  1789.)  VIII.  64. 

Maine  (département  de  la  Haute-). 
Son  classement ,  i5  janvier,  16  et  26  fé- 
vrier =  4  mars  1790.  H'.  166. —Le di- 
rectoire de  ce  département  est  autorisé  à 
acquérir  les  bâtimeps  nécessaires  à  sou 
établissement,  i4=i5  mai  1790,  17  = 
28  juin  1791. — Circonscription  des  paroia- 
*8es,  1"  =  12  juin  1791.  —  Envoi  en  mis- 
sion ,  dans  ce  département,  du  représen- 
tant Pépin ,  14  pluviôse  an  3  (  2  février 
j795).  (  I.  B.  118.  n«»  6à8f  )  -  Validité 
des  nominations  de  députés  au  corps  lé- 
gislatif, 27  prairial  an  5  et  14  floréal»0  7 
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(i$  jota  17e;  et  3  mai  1799).  ( 
->eta898.)~   * 


i'18  et  279.  n«»  1239  et  2898.  )  —  Annula- 
tion d*ûu .arrêté  de  l'administration  cen- 
trale relatif  à  l'intérêt  de  la  république 
4*omoe  «accession  d'émigré  ,  19  germi- 
w&«6(8a?ril  1798).  (  II.  B.  195.  if 
37I7.)  X.  275.  —  Justices  de  paix ,  i«* 
frimaire  et  9  pluviôse  an  10  (  8  novem- 
ké  1801  <ît  29  janvier  1803  ).  (  111.  B. 
44.DM  1106  et  228  éw.  n*  a.)  V.  Juges  de 
faita— Le  sieur  Jerp  ban  ion ,  préfet ,  a3 
guidai  an  10  (  i&  avril  180a  ).  (  III.  B. 
£#.n«i36i.) —  Ecoles  secondaires,  3o 
^""anaire  an  11  (  aa  octobre  *8oa  ). 
&  »*£.  n*  2081.  )  —Dépôt  de  men- 
y  ii  juin  1809.  (IV.  B.  a38.  n» 
rJ^Le  préfet  est  autorisé  à  faire 
diferses  dépenses  administratives  , 
embre  1810.   (  IV.  B.  3ao.   o* 

asti  (  le  sieur  )  est  tenu  de  sortir  de 
i,  20  brumaire  an  8  (  11  novembre 
(II.  B.  3a9.  n«  343a.  ) 
un».  11   n'est   rien   innové  à  leur 
n  ,  12  =  28  juillet  1791.  IX.  52i. 
tes  contre  ceux  «rui  enlèvent  des 
sans   la  permission  du   proprié- 
du  fermier  ,  28  septembre  xs  6 
1791.  V.  aa8. 
tQOAJM  (  la  commune  de  )  est  réunie 
France,  a3  mara  1/9&. 
'»q«s  (ks  droits  perçus  sous  le  pré- 
Ôe  )  sont  abolis,  sans  indemnité ,  1 5 
mars  1790.  V;.  543. 

s  (  peine  de  ia  ).  Bile  est  abolie, 

37  septembre  1791,  iM  janvier  179a. 

—Son* rétablissement,  a 3  Boréal 

(i3m*i  180»  ).  (  III.  B.  190.   n« 

)  ?.  Flétrissure. 

C.  P.   Prononcée  concurremment 
pefne  afflietive ,  art.  7.  —  Récidive  , 
^Faussaires,  1 65.  -r-  Vagabonds  ou 
"ias,a3o. 

iqox  des  éoas.  V.  Bois,  Forêts  et  Ma- 
iu- litre  Constructions;  —  deaguirs. 
rifef  ;  — '  des  fers .  V.  Fers. 
'VNqob  d'or  et  d'argent.  Police  et  ad- 
tion  de  l'orfèvrerie  daûs  le  rOyau- 
mars=s3  avril  1791.  XI IL  173.  — 
accordée  aux   municipalités  ,  de 
èttre,  dana  les  lieux  ofc  la  loi  n'y  a 
pourvu,  des  préposés   pour  l'iaspec- 
1  du  titre  des  matières  tl'or  ou  d'argent, 
aa  juillet  1791.   III.  3 o 3.  —  Peine 
contrefaçon  du  poinçon ,  a5  septem- 
tt?6  octobre  1791  et  3  brumaire  an  4. 
octobre  1795  ).  (  I.B.  ao4»  n»  laai.  ) 
7.  -—  Les  droits  de  marque  d'or  et 
int  sont  maintenus ,  3o  septembre 
»i  =  ao  janvier  1 79a.  XI.  356.  —  Abo- 
*""    de  tontes  procédures    existantes 
ir  cause  d'infraction  aux   lois  sur  le 
f*ieinent  des  droits  de  marque ,  11  fruc- 


tidor *n  a  (  18  août  1794  ),  (  I.  B.  4>.  n* 
349.  III.  6o4* — Ceux  qui  Veulent  em- 
ployer des  matières  d'or  et  d'argent  sont 
tenus  d'avoir  des  poinçons,  pour  marquer 
leurs  ouvrages,  ai  i>  ru  maire  an  5  (  11 
novembre  1796  ).  (  II.  B.  90.  n°  853.  )  — 
Mode  de  paiement  et  de  perception  des* 
droits  ,.  a3  vendémiaire  an  5  (  14  octobre? 
1796  ).  (II.  B.  83.  n«  774.  XIII.  176.  — 
lioi  relative  a  la  surveillance  du  titre  et  à 
la  perception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  19- 
brumaire  et  a6  frimaire  au  6.(  9  novem- 
bre et  16  décembre  1797  ).  (  H.  B.  i56  et 
rin^n"  i54a  et  16*0.  X11I.  177  etsuiv. 
1&9.  —  Fixation  du  traitement  des  es- 
sayeurs dans  lea  bureaux  de  garantie ,  i5< 
germinal  an  6  (a  avril  1798  ).  (II.  B. 
195.  n«>  179a.)  XII.  190.— Prorogation  du 
délai  accordé  pour  l'apposition,  sans  frais, 
d'an  poinçon  do  recense  sur  lea  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  16  floréal  an  6  (  5  mal 
1798). (11.  B.  108.  n«j8t9.)  XIII.  lind. 
—  Désignation  des  ouvrages  de -joaillerie 
en  or  et  argent  dispensés  de  l'essai  et  du 
paiement  des  droits  de  garantie,  1"  mes- 
sidor an  6f  19  juin  «798).  (  II.  B.  aog, 
n°  1890.  XIII.  195  et  sutv:  — Désignation 
du  poinçon  à  apposer  sur  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  fabriqués  dans  les  ci-devant 
provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de 
marque  n'avait  pas  lieu,  et  dans  les  pays 
réunis  a  la  France,  %y  frimaire  an  7  (  17 
décembre  1798  ).  (  II.  B.  a5a.  n*  a3i6.  ) 
XIII.  199.  —  Bureaux  de  garantie  où 
doivent  être  marqués  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  venant  de  l'étranger,  37  pluviôse 
an  7  (  i5  février  1799  ).  (  11.  B.  259.  n*- 
a464.  XIII.  aoa.  —  Application  d'un* 
poinçon  de  recense  sur  les  lingots  d'or  et 
d'argent  a ffi nés  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  6  ,  19  messidor 
an  9  (8  juillet  1810).  (  III.  B.  90.  n«  741.) 
Xlli.  307.  —  A  qui  appartient  la  connais- 
sance de  la  contrefaçon  du  poinçon  ser- 
vant à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  et  peine  encourue  par  le  contrefac- 
teur, a3  floréal  an  10  (i3  mai  1802) .  (III. 
B.  190.  0*  1S94  ),  et  28  floréal  an  i3  (18 
mai  i8o5).  (  IV.  B.  46.  n«  741.)  XIII. 
308. —  Désignation  des  bureaux  de  doua-* 
ne»  pour  la  sortie  des  ouvrages  destinés 
à  l'étranger ,  et  des  bureaux  de  garantie 
auxquels  doivent  être  envoyés  les  mêmes 
ouvrages  venant  de  l'étranger,  3  mars 
t8i5.(  VII.  B.  88.  n»  778.)  Substitution 
des  bureaux  de  douanes  de  Givet  et  de 
Giron  ne  à  ceux  de  Rocroy  et  de  Sedan 
pour  les  sorties  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, 6  avril  i8i5.  (VLB.  11.  n°86.  ) 
XVill.  6a3.  —  Organisation  du  service 
de  la  garantie  sur  les  marques  d'or  et  d'ar- 
gent, 5  mai  1820.  (VII.  B.369.  n»87ao.) 
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Ej^U^rner^  <fa  Byreapx  dp  garantie. 

4pyV  •    '.. 

Arrêté  <pû  en  étAblU  dans  (ef  dépar- 
tement dp  l'Ain,  de  1/Awue  »■  etc. ,  eu: 
nombre  de  quatre- ving*-aei»e,,  il  prairial 
an  fi  (3>nin  179J*).  (  U.  B.  ^q5.  n° 
*66a  )  ;.-r  de  la  Sviae ,  *«?  messidor  ;(.i9 
juin)*  (.U.'P.  .»<9fA°  »894.)  XYMI. 
lui  pi  saj*.  f  ; 

.  An  vu.  ,    , 

(Lu  Worf ,  d«  Pô^de  ÇaJ^ift»  de  k 
Iïyle,  etc>  >*u  nombre  ,4e  vtngtrun,  \ 
v«n^émiaûe.  (  4  ©otabre).  (U,  B.  ?3i, 
nt  oaQ6)  j— -  ck  Rbâoe »  des  ;  BQ«cb*s- 
du«RboA?»  deU.Gjw>»dej  iî  ^r«wai<ei 
(£  novembre  Mil.  B.-  ttf»  n««  ju4j5)  ; 
— rdtt  ûoubs,,  du  Gard  Ct  de  SÎX  *U^rfln  , 
iW^.  (n°  ai47)î  -r  du  Puy-de-RÀme , 
déVIsèr©.,  efc.  ,,au  nombre  de  neuf,  37. 
ftimaite  (17  décembre),  (il*  B.  aSa^ 
n°  a&i*  );— de  l'Ain,  de  la  Vienne,  e*ç. , 
an  nombre  de  hujt,  i£  niwse  (4  janvier 
*799)«  C-H.  B.  a5a>  ».<>,a33$);  —  da 
Mont-Terrible  ,17  ni  voie  (  6  janvier  )., 
(  II..  B*  a5a.  n°  a54o)',~.d'JËure~et  l<oir, 
Maine-et-Loire,  etc.,  an  nombre  de  di*> 
5  pluviôse  (a4  janvier).  (  il.  B*  a4$.  »<? 
*4»3)  ;  r-  de  PBojre*  de  J'Ai» A*  >  etc.  „ 
au  nombre  de  treiae,,  27  pluviôse  (  1$ 
février),  (JU.  B.  %$$.  n°  a4^);-^dei. 
Landes,  de  Lot-et-Garonne,  17  germinal 
(6  avril).  (IL  B>  270*. o?  2797)  ;  —  à 
Àfonlbéliard ,  7  floréal  (  26  avril  '799  )• 
(il..».  S?».  nw  ^3AS)  XYÎII.  *g£  et 
eoiv, 
.  An  VJH. 

A  Trêves,  CobleaU,  MajMPCp  et  Spûe,. 
i3  yendénuaice,  S  frimaire  (  &  octobre, 
20  novembre).  (  IJ.  B.  Si5  ei  33i.  n°* 
333i  et  3445.  )  XIJK  *o5  etsuiv. 

An  IX. 

A  AU-la- Chapelle  et  à.  Cologne,  10/ 
meMidor  (8  juUlet,i8oi).  (111..  B.  90* 
n°.  ji4p«)  XIII.  207. 

An  X. 

A  Sofesona  et  Thoueps ,  9  frimaire  (3q 
novembre).  (  III.  B.  i36.  np  *oa4  )  ;  — . 
à  Tacaacon ,,  ihid.  et  3  oivose  (*4  décem-. 
bue).  (IJi.B.  i43.  n°  nos.}  XIII.  aSo. 

A»  XI. 

Dans  les  six  département  de  k  37e 
djvisioo  militaire).  xî*  pbiviose  (7  février 


HA* 


i4^T«< 


« 


W'  *•  I*  K  ^77-)  *fA  Wi« 
arroada^çmen^  Q&  bj|rea»«  <3le  e^faç 


d'^uxerre,  7  friwa^irç  et  8  messidor  a.ft  7 
(  a/,  novembre  1798  et  tf  \m  J7ÎW  (? 
(  Uj.  fi.  244  eJ  299.  n««  221  a,  e^  ùi#i 


B(Ï4a904f  d<p  wvpns.  y.  ^wa^. 

(tçs)  que  Ja  qatipi^  défère,  spnt  mh 
fiOflnfilfc*»  e^.nuseaau,  premier  rang  W 
réçowfteeaea,  pu^Hq^eat  »o ,  3f  WM^Vrf 
aa.ao^t  i/ao-.-n  I^e  corps  l^gi^W  ^^eH» 
le  droit  d*«n  établir',  constitution  de  17g!» 
I,  i&  -»  ÇeWe*  en^epur^t  pa,r  oerçx,  $« 
ppxfppt.  les  m^jqw?  4iUtinc^vg|a^qU|^ 
37  septembres^.  16  octobre  17^1,  ^fW 

nf  peut  porter  çefte»  %*û  WP.«MPDI  ?e8 
fpftcUqn»  qy'op  o Vx^erçe  pjq» ,  Ç0f?}rt9" 
tioa  4e  l*ao  III.  1,  ?3f  y.  ^^r<rf^» 

M^o>db^  «fi*  WW&HWW*'  b&  C<WWT 
facteurs.  ,Sft«t  ppv»rsni«is,  jugeais  f^* 
tribunaux  spéciaux  et  flçtrv»  anr  J'éna^W^ 
tf  ft^réal  an  10  (  i3  i»ai  i8p»  ).  (  \\U  ?• 
19a.  n»  i5;4.)  I,y.  3ai. 

—  G.  P.  ContreftçQp ,  art»  Uv  # 

Abolition  des  droiÇa  perçus  PW.W?" 
sjUon  de  margues  fur  les  golfes  *  ^17 
mars  17^. »  V..  £<<#*.  rr  ÉomïmiU  Pt 
puuitioo  de  cen*  qui  conf rrfpnt  leJ  mar^ 
q«es  partipul^re»  auf  maqufACtyrçers  ft 
fabricans,  a5  septembfÇ  F*  %6  P0*^ 
179**^  bmmave  an  4  (  *$  ^tpbre  \79Sh 
(I.  *.  ao4-  n«»  ia*i),  7  gçf|pitta^a^^ 
(a3  mars  180*),  &  *»  w»*Ml  *°  M 
(ia  avril  i8o3),  art.  16.  (  Ml.  fit  ^74 
et  a79f  n^  i34?  et  tf77h  &&*$&' 
ait.  iéa  et  143.  4V?,  3,.  e^  ¥IM*<9^ 

Mabqobs  fa  f<wis  ft/€ifl*a«c^.  4Wr7 
matiqci  el  vente  dis  anciens,  po^oçe»  6t 
matrices,  17  aeAr  1793.  VHI-  4^r        . 

MAaQi)«ï7i|-F.ta,p«Jv  (lesieu/)  np"ÎW 
memùe  du  çoippf  législatif*  6 i  gûWWJ 
an  10  (27.  nwrs  *3oa).  {W*  Rt:*74f«*» 
i34q.)  .  , 

.MAaQD»aiv  (le  sieur)  tenu  de  f orfr  W 
Fiîaflc*^  ao  brumaire  an  ^  (  m  «o^1?-?^ 
1799).  (II.  B.  3ap«  n°  343a->     .    . 

MA«wwx(le  représenta»*)  w?J 
la  représentation  nationale ,  l9*WS 
an  8  (  io  novemb/e  1799  ).  (  ll*  ^  w* 
n°   34i3.  )  j 

M4aQois  (le  sienr)  nommA  Pf^*^ 
h  Menrtfyî»  m  yen^se  an  S  ( a  ffmf 
1800),  (m.  B.  8.  n°  6|».) 

aJUaQtii*.  (  W  titre  de  )  nç  pe*t  *W.  Fr1* 
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f*Ê  1790.  v.  462. 

W*  feux  ef  PWMMPP  «tf  J>ef  m^p  t  *e* 
fentaito  i«i9.  (VI|.  p.  3p6.  n?  ?4î4.1 
„W|?  (lecteur)  wiflfué  mpm>rp  de 
If&Çfe  temppraire  4e*  autres  4  J?J»ris  , 
14  fninaire  an  3  {4  décembre    ijoi)? 

Pft«u.LB,  Qbltga|iona,  de*  pôcbpura 
wt^  étflblj*  à  Myseijle,  8  as?  11 
dépecé  1790.  %Vf\l*  19.  —  Cir- 
cwjptfog  Je»  p^rpisses,  i^aft  ao$t 
i;9>*  —  Annulation  de  divers  aijréfes  ef 
JWÉtfW  prif  par  le'  parus  juJjivpm- 
^m^T***?^  178**  rr  £e  n»ipi»tf:d, 
de  riatéçiq^ur  eajt  aubiQjrà  flu.  bureau  des 
«^#M*s  4e  cette.  >*U*  pour  les  paar- 
#m.miMt  ti  novembre  1792.  VU, 
^.rM«pq?e8  acpordée*  £  fitr^s  d'ayçfipQ. 
a  la  municipalité  ,  pour  subsistance*  , 
JJ  %W  »795-  —  |nwppratioa  de«*  fé- 
T^  h  #<us$iJle  blessé»  *  ^  joW«éft 
*  lo.yty,  $  wr»  P793.— Jmprpbatioo 
<W*lfo*j*  ^  la  société  de  ce^tc  viil^ 
«s  adhésions  des,  seqtjop* ,  et  a!n,n,u>tiqn< 
w  f^f  des  corps  adnitnjftfatU's,  29 
miMp.,-  Ton*  Je*  M»vW^  d*  k 
wmitte  des  Bourbons,  heu*  ceq*  qu^ont 
<fee*Wau  Temple ,  y  sprçl  tra^érp*,  8 
*rW  4793,  —  l*$  tribu.naj  pppplajre  ps{ 
JJPMPf»  W  .iqemiN**  mi»  feprs  de  U 
w»  et  le  comité    central    des  sections 

W*>  *  jwn  1793.  -*  Les.  indwaV*01 

Il  W  ft««  «kttHçilipf  font  {enus  d?e.n, 
«tir,  tous  peine  d'être  déclara*  émigrés, 
ji"P%t  *?9&»  —  Fourwite.  4e#  ajitenra 
I^Maplice*  4e  la,  rébellion,  d«*  ccmtre- 
i*wysiina.ite«  4e  cette  n\\ç ,  4  f  éptpm- 
g  »793*  —  ï*  ariflè?  qui  a  rendu  tyar- 
Wk  i  |a  république  %  pt  çqn  général  t 
P  4e*la^ayo|r  bien  mérité  4e  la  pa- 
le^ 7  septembre  179a,  r-  ke*  patriotes, 
»  Marseille  obtiennent  une  iqdemQJt^  4 
jjUwteêl  an  a  (5  mU  4394.)  r-M*a- 
?w  kjwQcable  4e  la  conduite  de  |#  ^ç- 
wnfTii,  5*  jpqf  oQmpl^meqtai^e  an  ^ 

.^«^«ebre  *794).  (4,  »•  ^%- n' Â5;. ) 
JWWre»  rclaM^i»  W?  ^QH?eau§  tfQut 
*W»wvenu8  en  cet|e  yil|e»  5°  jour  coca? 
wae%tai|e.an  a,  îa  vendémiaire  an.  3 
i» Membre,  3  octobre  i794).  (|.  «f 
H«t67.  n-i  33a  et  36"o.)  —  8uppre#^iQa 
*iei  ffaac4)Me4,  11  nivo^e  an  3  (3i 
fewbw  1794).  (I.  B-  io5.  po  5^a.) 
M*  19.  —  £t^bli4sement  de  troja  muni- 
gnlité4  et  dW  bureau  central ,  19  ven- 
wwikfi  an  4  (m  octQÎire  179$)  ,  titre 
n»art.  m,  (1.  B.  194.  qo  U6P.)-^ 
-<a>pc4itiôjn  de  radn^ujiatratiQn  munici- 
w*  >  i  pUniwe  as  4  (  a4  joayiejr  1796  ), 
il.  B.  ai.  n»  i53.  )  H.  296.  —  Mesures, 
«^  axîcélétor  l'action  de  te  ppliue  4a.ns 
eue  ville #  »»  floxéal  au  4  (  10  wv  1796), 


t*e«M  4  H«  (|*8a88in^t  quf  y.  a  j:\è  çomjo«,( 
a3  pliiviose  ap'6  {\y  féyr^cr  1798)^  (  ?}• 
Si  »8Jt  qf  t72?.)  —  tyoïqfnajtioq  dii  çftm- 
mi«saire,  général  dp  PQlice,    17  ventpse 

'l-iMi-J-J 


mercç .  |3  me?8idQf  au  9  Ta  juillet  i#o|), 
(  fllr  B.  84-  «°  \52  J;  —  4>  entrepôt  dç 


marcbap,qijie§  çtrangères ,  $  me*«idor  ?n 
*QJ^Jnin  i8pa).  (||$;B.  J99.R0  *7»«:> 
XV.   17g.  —  Lçjj  percepteurs  çjç»  contri- 

butjp^  ^irectBf  IWÏ  *WWm  ft«*  ÏSÎH* 
▼çur#  parMpu|ieMt  n  thermidor  «IQ  M> 
(3o  juillet  iSoa).  \l\I.  q.  ap5.  n?  ^^l.. 
-r  JRiabliflspmj nt  dq  Iyc^e ,  *4  yçndé,', 
QÛ^rean  u  (  16  optQf»fe  4892^  (  IIIt 
8T  aa3  et  ajy.  n°f  2009  pt  aaoi5.  J  —  gqrç' 
arcbndwfpmenf  coipmHnal  e^di?^  eq- 
àW  afroqdissçïqei)8  ,  28  ve^démUire  an 
ti  (*poctpbce  1810a}.  (m,.  fi.  2a4-  «°, 
2,047.  ^".  f  **«MQP  de  fps  dépenses  p^nc 
Tan  M  ,  ^$  germ,  ap  u  (18  ^yri|  i8p3  J. 
Ç III.  .B.  273.  n«  a7H.)  — À^rW  aMi} 
9rd^ni^e  l'ç^cmjpq  ^e  I4  Ipj  relative  a^ii 
P*«age,  «esura,ge  et  jaugeage  pu^Ucs.^ 
afl  jour  complémentaire  an  11  (19  sep- 
tembrp  ,5p5).  (1I|.  ^.  3^.  n?  52.07.  J 
Vlll.  29 j;  —  Remplacement  <|es  çpptr|- 
b(uUoo4  mobilière  et  apnaptmirp  pa^  un 
drpit  fpr  les  consommations  »  27  pJuyiqsç 
an,  ia  (  i7  (éyijer  |$q4).  (111.  ?•  54?; 
n°  36oo.  --r  pe  maire  ajuste  au  fprmçn^ 
4f  l'empcreqr  ,  4  mesffidor  an  |9  (32  juin 
>8o4).  (IY.  B.  $.  no  56, }  -  PquveW^ 
9rgapisptiop  de  ('administration  Euupipj-: 
paTç,  i5  ycptose  an  i3  (6  mars  i8p$)f 
(IV.  p.  36.  n-  £99.  j  Vl|.  118.  -  $erç: 
placement  du  receveur  pour  des.  paie mçqg, 
illégalement  fa.it»,  4  apùt  1^06,  (JV,  B. 
^11.  n°  182».)  —  Division  dn  t^ib^^a^ 
criminel  en  dcuf  sections ,  4  juin  i$Q§i 
(  |V.  p.  ^qi.  n»  fâi.')  t-  Règlement  »ur 
l'qdmipistratiop  du  Ijilopt-de- Pieté  j  iq 
mara  ^807.  (  iy.  B.  ?43.  p°  2289.)  V\\i 
49S.  —Clôture  des  maisons  de  prêt,  *q 
mars  1807.  (IV.  p.  i43.  n°,  2281.)  --» 
^es  dUpositiops  de  TarrOté  d\)  fy  pxessfdor 
qq  1  » ,  rplatif  au^  ètaDu>genten,s  4<*s  mai- 
sons de  commercp  dans  les  éc|ielles  ai) 
Leyaot,  de  la  Barbarie  et  de  la,  mer  Noire, 
font  communes  à  la  chambre  de  coin,? 
mer  ce  dp  Marseille  ,  3  mai  i8py.  (  IV.  B, 
146.  p?  242.5.)  VIIJ.  i65.  -,  fîUblisae- 
ment  d'un  conseil  de  prud'bpmmes ,  fj 
septembre  1810.  (iy.  M- 3iÇ.  0°  ^5o.  ) 

—  Une  feuille  d'annonces  y  est  autprisjée. 
i4  décembre  1810.  ({V.  B.  335.  n°  6242.] 

—  K  pu  v  elle  Qxalion  du  nombre  de§  po^ir- 
tiers  attachés  au  service  de  la  hour^c,  29 
jaoyier  i8i2.  (iy.  B..473.  n"  8612.)  VU*. 
i56  et  sujv.  —  Etablissement  ^l'upe  mar- 
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8»Vob»  *  Tliuile 
,   22  décembre' . 

n9.  )  vin.  9e: 

ce  de  la  profes- 
cette  ville»  22 
457.  ï^'8423.) 
ent  de  la  fran- 
st  du  territoire, 
t.  62.  no  53o.) 
ur  la  franchise 

—  r— ,  (V.  B.81.11* 

717.)  XV.  3>8.  —  Etablissement  d'une 
Chambre  consultative  des  manufacturés  , 
10  juin  1816.  (VI.  B.  3g.  h»  *84. )  — 
Réduction  dn  nombre  des  agens  de  change, 
et  fixation  de  celui  des  courtiers  ,  i5  oc- 
tobre 1816".  (VII;  B.  179.  n»  2977.  )  — 
Changement  dans  l'organisation  du  ebn- 
s'eiï  des»  prud'hommes,  12  décembre 
1816.  (VII.  B.  249.  n»  564^.)  —  Prime 
d'exportation  accordée  aux  fabricans  de 
cette  ville  pour  le  soufre  épuré  ou  subli- 
me, 3  février  1819,  (VII.  B.  262.  n° 
5983.  )  —  Est  autorisée  à  faire  un  emprunt 
pour  rétablissement  d'un  siège  épiscopaî, 
3o  avril  1823.  (  Vil.  B.  6o3.  n»  i4585. ) 

Marte  a  ex  et  Martelage  de  bois.  V.  Bois 
et  Forais ,  et  Marine ,  au  titre  Construc- 
tion. 

— G.  P.  Contrefaçon  ou  falsification  des 
marteaux  de  l'état,  art.  i4o  et  i4>* 

Martiguks  (  le  sîerir  )  nommé  commis- 
saire et  adjoint  de  la  commission  des  se- 
cours publics ,  16  brumaire  an  3  (6no- 
novembre  1794  ).  (I.  B.  82.  no~43o.) 

Mahtiguks.  Etablissement  d'une  juridic- 
tion de  prud'hommes  pêcheurs,  16=  20 
avril  1791,  32  messidor  an  9  (11  juillet' 
i8oi).  (IH.  B.  90.  n»  75o)i  — d'une 
école  d'hydrographie,  20 septembre  t=i4 
octobre  1791. 

MartillIrb  (  le  général  la  )  nommé 
membre  du  sénat,  14  nlvose  an  10  (4 
janvier  1802)»  (III.  B.  147.  n°  ti4o.  ) 

Mahtillèrb  (M.  le  comte  de  xa  )  est 
nommé  membre  des  conseils  de  perfec- 
tionnement et  d'inspection  de  l'école 
royale  polytechnique,  18  septembre  1816; 
(VII.    B.   n4.n<>   iifo.  ) 

Mahtignac  (M.  de)  nommé  ministre 
d'état  et,  membre  du  conseil  privé,  a5 
Juin  1823.  (Xtl.  B.  6i5.  n*  15092),— 
nommé  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  4  *°ût  1824. 
(  VII.  B.  687.  n*  17451  )\  — appelé  au 
conseil  d'état,  26  août  1824.  (  VII.  B. 
692.  h°  17560.) 

Martin  (  le  général  )  nommé  préfet  des 
i'yrénéeg.Orientales,  i3  ventôse  an  9  (  4 
mars  1801  ).  (  III.  B.  73.  n*  56o.  ) 

Martin  (  le  sirur  Claude  ),  général  ma- 
jor au  service  de  la  compagnie  anglaise 
des  Grandes  'Indes.  Acceptation  d'uni 
legs  pur  lui  fait  à  la  ville  de  Lyon ,  12  #0- 
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féal  an  11  (2  mai  i8o3).  (  1V»B,  281.  b* 
2773.)  VII.  107. 

Martin  (  le  vice-amiral  )  nommé  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  de  la 
Méditerranée, 3  plu v.  an  2  (22  janv.  1794.) 

Martin  (  M.  )  nommé  préfet  de  Maine- 
et-Loire,  27  jlkin  1823.  (  VU.  B.  616.  0* 
i5ia4.) 

Martinkt  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (25  dé- 
cembre 1799  ).  (  11.  B.  54i.  n°  3509.  ) 

Martini  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  19  février  18*  ».  (  IV.  B. 
353.  n«  6546.  ) 

Martinique  (île  de  la).  11  est  ouvert 
an  second  port  d'entrepôt,  29  novembre 
£210  décembre  1790.  V.  Colonies. 

Martre  (  la  commune  de  la )  est  autori- 
sée à  faire  une  imposition  sur  elle-même, 
3  floréal  an  10  (  *3  avril  1802  ).  (  111. 13. 
i85.  n°  i47*«  ) 

Masculinité  (les  droits  de)  à  l'égard 
des  fiefs  sont  abolis,  i5  =28  mars  1790. 
V.  343.  — La  masculinité  est  un  tirre 
pour  la  transmission  de  la  couronne,  3=r 
i4  septembre  1791.I.  18. 

Mashinoton  (  le  sieur  Georges  ).  Le 
titre  de  citoyen  français  lui  est  conféré, 
26  noût=6  septembre  1792. 

Masmoxkrr  (  la  commune  de  )  est  se* 
parée  de  celle  de  la  OâpeMe,  11  messidor 
an  10  (  3o  juin  1802  ).  (  111.  B.  »oo.  n* 
1804.)  l 

Masphanrng  (  abolition  du  droit  'de)  1 
.  qui  se  percevait  en  Alsace,  jœi^ mars 
1791,  art.  1.  XII.  595. 

Masques^  Peines  encourues  par  ceux 
qui  se  masquent  pour  chasser  dans  les 
propriétés  publiques  et  particulières  et 
dans  les  menus  plaisirs  du  roi ,  22=s3o 
avril  et  i4  septembre  1790.  V.  Chasse. 

Massa  (  M.  le  duc  de  )  nommé  membre 
de  la  chambre  des  pairs,  10  juillet  1816. 
(  Vil.  B.  168.no  *583.) 

Massàls.  Etablissement  d'une  école 
ecclésiastique  dans  cette  commune,  18 
juHI-ct  1824.  (VII.  B.  681.  n»  17310*.) 

Massa  h»  (le  sieur)  tenu  de  sortir  de 
France ,  20  brumaire  an  8  (11  novembre 
1799).  (  II.  &.  3*o.  no  3432.) 

Massa*.  Rétablissement  des  foires,  a 
pluviôse  an  9  (  23  janvier  1801  ).  (  III.  B. 
64.no495.) 

Massbna  (  le  général  )  nommé  comman- 
dant de  l'armée  française  en  Helvétie," 
ventôse  an  7  (  i  mars  1799  )•  (  II.  B.  263. 
n°  2576  );  —  général  en  chef  des  armées 
du  Danube  et  d'Ilelvétie,  a3  germinal  an 
7  (  12  avril  1799  ).  (  II.  B.  272.  n°  »8t5.) 
—  Duc  de  Hiveli,  obtient  de  grandes 
lettres  de  naturalisation ,  décembre  i8i4» 
(V.  B.  74.  no  658.) 

Mashbs  militaires.  V.  Armée,  aui  titres 
Habillement ,  Solde ,  Vivre*  »  *<<?« 
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Tjssiac  {  club  de  ).  Mise  en  liberté  des 
ns  de»  fies  françaises,  autres  que  ceux 
composaient  ce  club,  17  brumaire  ao 
r  novembre  1794).  (  I.  B.  8a.  n°43i.) 
assias  (  M.  ) ,  ancien  agent  diploraa* 
e;  majorât  érigé  en  sa  faveur,  3  fé- 
•  1819.  (  VU.  B.  a6o.  n*  59517.) 
assl&cx  (  le.  représentent  )  rois  en  ar- 
lion,  aa  thermidor  an  3  (  9  août 
).  (  I.  B.  170.  n°  1011») 
is*o«  u  b'Es»AGKAc  (  compagnie  )• 
•ut ion  des  marchés  passés  avec  cette 
>agoie  pour  fournitures  faites  aui  ar- 
,  i«r  an  an* ,  4  et  6  juin  1795.  —  Dé- 
lions à  fournir  par  les  préposés 
) tables ,  a4  frimaire  an  2  (  i4  décem- 
793.  )  —  Séquestre  des  biens  de  la 
>aguie  et  dépôt  de  ses  registres  à  la 
reie,  *3  vent  use  et  19  thermidor  an 
mars  et  6  août  1794  ).  (I.  B*  34.  Q* 

ssok  (  M.  )  nommé  maître  des  reqnè- 

0  service  extraordinaire,  la  juillet 
(Vil.  B.  384.  n«ooji.) 

sj, y  (  la  municipalité  de)  est  autori- 
acquérir  des  domaines  nationaux,  8 
novembre  1790. 

sera*  (le  représentant)  mis  en  état 
^station,  3  octobre  1793.  —  Traduit 
ibuoal  révolutionnaire,  3o  octobre 
—  Secours  accordé  à  son  père,  19 
irean  6(9  décembre  1797)*  (II.  B. 
i°  161  a.) 

TBLA9.  Ceux  qui  existaient  dans  les 
)qs  des  émigrés  sont  employés  anca- 
mrnt  de  la  première  réquisition  ,  3 
1793  et  a5  vendémiaire  an  a  (  16  oc  t. 
I. 
Tutoie.  Temps  de  navigation  après 

1  osa.  est  admis  à  l'état  de  matelot, 
rvicea  qui  donnent  lieu  à  des  augmen* 
us  de  paie,  ao  avrils  i5  mai  1791, 
i  et  suiv.  XVÏ1I.  a8.  —  Division  des 
lots  en  quatre  classes,  3  brumaire  an 
»  octobre  1795).  (l.B.  ao5.  n°  ia3o.) 
[I.  907.  —  Les  équipages  des  navires 
oéa a  la  pêche  delà  baleine  peuvent; 
ant  trois  ans,  être  composés  de  deux 

de  matelots  étrangers  et  d'un  tiers 
rançnis,  9  nivôse  an  10  (3o  décembre 
).  (  I.  B.  i45-  no  11 18.)  V.  Marine. 
C.  Co.  i'ar  qui  choisis ,  aa3. — Voyage 
)u,  aSa  et  suiv. —  Indemnité,  757. — 
3  du  navire,  a58  et  suiv.  —Maladie 
>les»ore,  a6a.  —  Mort  pendant  le 
ge ,  a65.  —  Navire  et  fret  spéciale- 
t  affectés  aux  loyers,  371.  —  Bâcha t 
marchandise» ,  3o4«  —  Prêt  à  la  grosse, 
Y.  Engagemtns. 

atkbiapx.  Peines  encourues  par  ceux 
les  enlèvent,  28  septembre  =  6  oeto- 
1791. —  Bemplacemeot  des  matériaux 
ètrés  provenant  des  démolitions  ,  9 
sidor  an  6  (37  juin  1798).  (  II,  B.  309. 
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a*  1897.)  —  Annulation  pour  cause  d'in- 
compétence des  jugeroens  rendus  par  un 
tribunal  de  police  ,  relativement  au  défaut 
d'éclairage  de  matériaux  déposés  dans  une 
rue  ,  9  fructidor  an  10  (  %y  septembre; 
180a).  (III.  B.  aat.n*  io38.)     . 

—  C-  Civ.  Meuble»,  art.  55a.  —  Prin- 
cipes applicables  ,  554  t  555 ,  6a4. 

—  G.  r.  Embarras  de  la  voie  publique, 
art.  47»  • 

Matbsjuts  (  G.  Giv.  ).  La  recherche  est 
admise,  art.  34 u 

AlATBSJftAiiQOMS  (  établissement  d'écoles 
de)  dans  les  principaux  ports ,  a8avril=s 
lô  mai  17919  ai  et  3o  juillet  —  10  août 
1791.  XV 111.  a8.  —  Les  mathématiques 
soot  enseignées  dans  les  écoles  centrales, 
3  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795).  (  1. 
B.  ao3.  n*  1216); —  a  l'école  polytechni- 
que, a5  frimaire  au  H  (16  décembre  1799)9 
art.  ta  et  suiv.  (II.  B.  338.  n°  3475); — * 
d»ns  les  lycées,  1 1  floréal  an  10  (  1"  mai 
180a  ).  (111.  B.  186.  u*  i48H.)  V.  EcoUê 
centrales  ,  polytechniques  et  Lycées. 

Mathsmatiquis  (  instiumens  de  ).  T. 
Instrument. 

*  Maihisd  (le  sieur)  est  nommé  commis- 
saire dans  le  département  de  la  Gironde  , 
17  juin  1793. 1 .  55o  ;  — membre  du  tribu- 
nal, 4  oivose  an  8  (a5  décembre  1700  L 
(11.  (5.34i   n- 35o«j.) 

M  ai  ai  su  (M.  le  comte  Maurice)  nom- 
mé pair  de  France,  5  mars  1810,  (VU.  B* 
278.  n»6445.) 

AlATiiax*  combustibles.  Peine  contre 
ceux  qui  y  mettent  le' feu,  a5  septembre 
=  6  octobre  1791.  111.  35a.  —  Défense 
d'elablir  aucuu  atelier  de  matières  com* 
hu»tiblts  dans  les  bâtimens  où  il  y  a  des 
bibliothèques,  muséum,  etc.,  9  frimaire 
an  3  (an  novembre  1794).  (I.  B.  oi,  n# 
48a.)  VIII.  558. 

MArtaass  métalliques*  Les  agens  de 
change  peuvent  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  commerce  ,  les  négo- 
ciations de  ces  matières ,  27  prairial  an  10 
(16  juin  180a),  art.  9.  (111.  B.  197.11* 
1740).  V.  A  gens  de,  change  et  Courtiers. 

—  G.  Go. Courtage  ou  achat ,  art.  76. 

Matissks  d'or  et  d'argent.  Proclama- 
tions, décrets,  etc.,  qui  ordonnent  ou  au- 
torisent leur  envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies pour  y  être  fabriquées,  a5  novembre 
1789 ,  3  =  i4  octobre  1790,  3i  août  et  28 
septembre  179a,  a5  mars  1795,  a3  ven- 
démiaire ,  22  et  a3  brumaire  au  a  (  14  oc* 
tobre  ,  la  et  i3  ngvembre  1793).  XIII. 
4a  ,'43*  —  Dispositions  réglementaires 
relatives  à  leur  conversion  en  lingots  et  à 
leur  fabrication,  3o  mai  ss  3  juin  1791. 
XI II.  19.  —  Prohibition  de  leur  exporta- 
tion ,  14  =  29  juin  ,  8  =  ao  juillet  1791  , 
5=6  septembre  179a,  11  avril  1793,  a> 
ventôse  an  11  (i4  «n««  i8o3).  (111,  B, 
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9*8»  fl»*^.}  £r.  95.  -*  Les  espèces 
«Mntly«è§  étrangère*  était  déclài éë*  non 
édtrijtfistiS  tfatt*  là  prohibition  de  sottie  des1 
ftffttterev1  d'Or  et  d'argent,  3=4  juillet 
*?$!.•  XV.  4?.  —  Fixéfiob  dti  prix  de  leur 
transport  par  lé*  ttiessa£eries ,  17  =  aa 
«bût  1^91  $  art*  sa.  XI II.  5à6.  —  Permis- 
sion de  létir exportation ,  43=328  septem- 
bre i^ji  i  15  septembre  179a  *  17  prairial 
an  10  (6  juin  1802).  (  111.  B.  i$5.  tté 
ifôi.  )  Xtl  1^7;  —  I!  est  accôidé  dé*  ré- 
compenses à  ceux  qui  découvriraient  de* 
tttfttcrès  û'àii  d'tfrgeht,  et  des  diàhiàns 
fchtbuis  eh  terre  ou  cachés  j  23  brumaire' 
Mi  2  (13  novembre  1793).  XI.  583.— 
Formalités  prescrites  relativement  à  l'àr- 
gétrteriè  provenant  dû  culte  dont  le*  com- 
Iririné*  feraient  l'offrande,  26  brumaire 
An  2  (ï6Wtivètnbrè  1763).  XI.  584.— Loi 
qui  casse  fêtas   les   arrêtés    relatifs  aux 

*  échange*  forcés  de  hrattièreS  et  Monnaies 
ti*br  et  d'argent  j  i  1  frimaire  âû  2(1"  dé- 
cembre 1^93).  —  Ordre  de  dresse*  un 
compte  général  èri  débit  et  crédit  j  des 
Matière*  d'or  et  <f  argent  vèniées  dans  les 
liôtels  des  monnaies  depuis  1b  i4  juillet 
ljBtfi  i2  bràmaife  au  3  (  2  novembre 
î)g|).  (I.  B.  81.  n«  4«.)  XII.  68.— 
Echangé  dé*  matières  d'or  et  d'argent  à  la 
înOorrarè,  thermidor  art  3(i5  août  i/yS). 
(I.  B.  171.  n»  ioa40  Xlll.  68.  — Ordre 
tfc  tèrsèt  à  la  Monnaie  tous  le*  effets  en 
tjt ;  vermeil ,  argent,  etc.,  l5  thermidor 
an  3  (3i  juillet  179a).  (I,  B.  169.  ^987.) 
Xll.  11 5.  —  Dispositions  réglementaires 
tut4  h  tente  âes  matière*  d'or1  et  d'argent, 
38 vèh-démiafirc  an  4  (aO  octobre  1795) , 
ttti.  i.  (1.  6.  198.  n»  i$$3.  )  XIII.  78.  — 
La  valeur  réelle  des  matières  d'o*  et  d'aN 
ftettt  portées  aufx  monnaies  par  des  parti- 
culier*, est  payable  en  môme  métal, 
5  et  26  germinal  an  4  (  a5  mars  et  i5  avril 
î^flj.  (IL  B.  8  et  59.  rr°»  4i  et  4g3. )  — 
Désigtfafio»  des  lieux  £ar  lesquels  les  ma- 
tières d'or  et  d^rgent  peuvent  sortir  dé 
tVrfnce  y  5  frimaire  ,  a3  pluviôse  an  7  (  25 
Novembre  1798 i  riM'évrier  1799).! IL  B. 
îr|5  et  a"58.  ri»'  aaii  et  2452.)— La  liberté 
de  teur  èx portât lori,  8  juillet  1814.  (  V,  B. 
53.  n*  18L)  ^— Désignation  dé  deux  nou- 
veaux bureaux  de  douanes  pour  la  sortie 
tfeg  Ouvrage*  d'or  et  d'argent ,  de  fabriqué 
fWrûçahc,  17  juillet  1816.  (  Vit.  B.  ioi. 
Ho  818.  y. Matqttés  d'or  et  d'argent,  Ji± 
yëhterie,  Mjovéoè,  Monnaies ,  Niitnirâfré , 
W  té  Aïgtiit  et  VaUstUt. 

j- 0.  P.  Sur  le  titre,  art.  423. 
'    MatAtc*    (la)    servait  à  l'étalonnage 
i6oit  être  remise  adx  municipalités ,  r5  == 
*8  niats  1790.  V.  Ptiidse*  Meèufts. 

M*rïfcr(lé  ebevallei1}  riomnié  membre 
dé  corps  législatif,  3  et  4  mai  18  ù.  (  ïV. 
§.  3^7.  n<»  O723.  ) 

•  MAottnofe  (manufacture  d'armés  dé). 


MAX 

Mèsttfèà  pour  exciter  l'émulation  parmi 
tes-  ouvrier*  dfe  cette  manufacturé,  io>=s 
iS  juillet  1792. —  Fonds  avancé*  *  l'en- 
trèpreneur  ;  sa  comptabilité  *  io  juin  ==25 
juillet  1791.  —  Epoque  a  laquelle  le*  ou- 
vriers de  cette  manufacture  jouiront  de* 
mêmes  avantage*  que  les  ouvriers  de  celle 
dé  GBarié ville.  Ibid.  —  Le  Service  des  ou- 
vriers compte  comme  service  militaire  j 
i4=  i5  août  1792*  —  Envoi.de  comnifr- 
saireé  pour  accélérer  l'organisation  dé  la 
hiatiUfaeturfe  4  9  septembre  1792; 
.  MAtfeiucg  (ville  de).  Le*  garde*  natto* 
nàles  et  toùi  les  citoyens  de  cette  ville  ont 
bien  mérité  de  ta  patrie  pour  avoir  con- 
couru auX  travaux  de  la  prise  de  Làndre- 
ëléà ,  29  messidor  an  2  (17  juillet  1794)» 
(  L  B.  22.  n°  io5.  )  — -  Ordre  de  tirer  ube 
ligne  dé  MaubeUge  à  Qivet  pour  y  établit  \ 
lès  bureaux  des  douanes,  28  nivoje  an  3 
(  17  janvier  1795).  (I.  B.  ii3.  n°5oi.) 
XV.  126. 

Macboussik  (le  siéur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  6  germinal  an  10  (17  \ 
mir*  1802).  (III.  B.  171.no  i34o.)  j 

MÀt'GBFtKST  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif ,  4  nivôse  an  8  (25  dé-  " 
èèmbre  1799).  (II.  B.  34i.  n°  35oig.) 

Mxutiioïr.  Iddemnité  accordée  à  Tho!- 
|>icè  de  cette  ville  ,  "26  août  179a. 

M acpStit  (le  sieur)  oomrné  membre  da  " 
corps  législatif,  4  nlvosé  an  8  (  iS  décénii 
bre  1799  ).  (IL  B.  54i.  n°  3509.) 

MaLbiac.  Élection  d'dné  houtèllé  mn-  l 
nicipalité ,  3  =  io  mars  1791.  —  Limites 
du  territoire,  22  brumaire  an  ît  (i5no-  J 
vemhre  ï8tfs).  (III.  B.  229.  n°  2118.)  — 
Suppression  de  son  tribunal  de  commer- 
ce, i  5  mai  1822.  (t IL  B,  5291.  ri<*  11801.) 
•    Maub(cè  (lé  sieur  )  nomme  préfet  dé  la 
Creuse,-  6  mars  1807.   (IV.  B.  i44- .  »•   5 
a3o5  )  ;  —  de  la  DordogUe j  1 2  février  1810.  i 
(ÎV.U.  i6L  n»5ï64.)  ' 

HÂb&iii   (te   StèufV  est    déclaté  ^Hvé   ' 
d'une  pénsioù  dorit  il  avait  droit  de  fouir, 
7  févrief  18 1 3.  (IT.  B.  4«o.  n«  8837.)        ( 

Macby  (l'abbé),  membre  de  l'asséttlblée    < 
cônstStuantè,  est  ceàsurô,  22  janviéir  ify>-    ' 

ÂlAùsotaés*.  Destruction  dé  ceux  de*  «"    s 
oSivànt  rois,  i«  août  1791.  ,       ' 

AtAofAiSK  roi  (G.  Giv.).  Inventaire  des     ' 
effets  de  la  succession*  j  art.  810.  —  Resti-     | 
tutiorî  de  choses  indûment  reçues,  1378 
et  1379;.  V.  Boiinbfoi.  \ 

Mauvaise  qualité  de  la  é/èose  v&tâhé.  V* 
Qdrdntie.  ! 

MAuvArgiN  (commune  de).  Elle  est  dis- 
traite du  district  de  MirepOix  i  1 1  s?  *$ 
janvier  1791. 

MAXrinrwf  dt*  étaiM,  dciiréti  it  tèar- 
thdndists.  Son  établissement ,  4  mal ,  »9> 
ab  et  af3  août  >  i  1 ,  29  et  3o  septeiflbré,  » 
et  4  OctebTfe  179e,  19,  40  et  2#vétfaV 
riiialre  an  2  (  10 , 1 1  et  20  octobre  1703/  » 


Digitized  by  LjOOQIC 


41  A  ¥ 

;  et  10  faunisi^e  an  a  (  28  et  3r  octobre 
'795)  >  9  pluviôse  an  a  (  28  janvier  179O , 
a«t  apgRrmipaJan  2  (aa  mari» -et  46  avril 
*794).  Vli,  5$;  ,  56a  e»t  sujv.  57i  eUnir. 
$/i  »  $70» 5,§9,  —  Formation  ,  publication 
£t  mode  d'exéoution  du  *arif  générai  et 
•*«  tarifs  particulier*  ,  pour  chaque  es- 
pèce de  marcha  ndi«vu  brumaire  et  4Cçi- 
mnaoï  (  i«r  ^  a4  novembre  1790)  ,  6, 
4  et  5o  veotose  an  a  (  a4  février ,  4  et  ao 
wa»  1794),. 16  vcndépvaiw  an,  3  (37  oc- 
tofce.^).  YII.  578,  585.  —  Les  grai&s 
armés  de  l'étranger  4  .distribués  aux.dia- 
*«cti«t  commune»  ,Ae  peuvent  étre/ven- 
4«Ma  peuple  que  sur  de  pied  du  WWf- 
»»H»,,2g(irmioai  an  a  (a a  mars  i7^i).-r- 
iôj  adjudications  des  .coupes  de  bois  fai- 
4«f  «Woc  ne  sont  point  sou  mines  au  ma#**- 
**»»*  5  thermidor  an  a  (  a3  juillet  179^- 

(/.1B.37.  n*  ia5.).VH.  591 Sommes 

««8*n  monnaies  étrangères  aux  ibabi- 
4aos  du  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la 
fxiflce ,  par  des  ouvriers,  des  maoufaotp- 
«ûw^u  des  ^marchands,  pour  dos  mar- 
etondisea ,  .sujettes  au  maximum,  16  ther- 
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w>raoa(3aoùt  1794)*  (1.  B.  33.** 
»8t*)jUI.  £3.  -r-  £)an*  tous  ta*  marchés 
aniérïwics  à  Ja  loi  du  99  septembre  179A  , 
V>  avaient  pour  objet  des  marchandises 
oooAètfMfuèes  à  oette. époque  ,et  dont  la 
jauicatioQ  a  augmenté  par  je  prix  4u  aa- 
■««  des  ouvriers ,  iiié  par  cette  .loi ,  îles 
tendeurs  peuvent  exiger  une  indemnité, 
4H£nakean3  (  39  novembre.  1794),  (I. 
*v9i-^°  4Si.  )  Vil.  5o7.—  Abolition  des 
*»  »w  le  inaa^mum,  4,  5,i  1  et  1 4  ni  vase, 
*$florèalan  3  (  a4j  a5  et  Si  décembre 
'794),  3  janvier  et  a4  avrih  795.  (I.  B. 
«4  et  107.  n*  538  à  54oet  56*,  et  B.  i4o. 
£787.)  VU.  598  et  «uiv.  6o5.  —  Tous 
■*»  taarchég  faits  «our  des  denrées  et  raar- 
«naadises  avant  IVhrogatiqn  de  la  loi  du 
ftaainitm  son  t. maintenus  ,  a4  -aivoae  >  18 
je»to§e  an  3<(i5<  janvier,  a6  février  1796). 
a.B.  ho  et  427*  W  578  et  671.  )  ^VIl. 
'°i»6a3.-r-Loi  interprétative  de  celle  du 
}l»«se,5  floréal  an  3  (^4  avril  1795}. 
V;*1**-  no  797.)  VH.£o5.  —  Mode 
^■fpiement  d«is  .voitures  de  marchandî- 
*****  exécution  de  marchés  faits  et  non 
«*écatcs  avant  ^abrogation  de  la  loi  du 
•"""Kiwi,  iy  messidor  an  &  (5  jurttet 
WML  B.  i6>.  n°  943.  )  VU.  609. 

"*r(la  municipalité  de  )  est  autorisée 
■acquérir  4es  .domaines  nationaux,  ra 
«fcembre  1790==  19  janvier  1791. 

«awjici.  Cette  ville  fiait  partie  intô- 
*£«**  «le  la  France ,  3o  mars  1793.  II. 
™9«~  Recours  distribués  aux  ta  bilans  , 
'*  JoUlet  1793.  —  La  garnison  *  bien 
»<W  delà  patrie ,  4  août  1793.  -r-  Frais 
tr<M*e  accordés  aux  réfugiés  mayençais, 
9  Ptofiose  ao 6  (  »8  janvier  1798). (H.  B. 
l'9vû*  »%.)  Vil.  3G5,  —  ^tabKssemçnt 
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de  bureaux  de  gara  ut  ie  da^s  cette  ville, 
1S  vendémiaire  an  8  Ï5  octobre  1799). 
(II.  B.  3 1 5.  n"  333 1.}  XIII.  ao5.  -Pro- 
longation du  délai  d'entrepôt;  dés1  mar- 
chandises étrangères  npn  prohibées  arri- 
vant par  lé  *\hinà  Maycnce ,  a3  /riniaire 
an  10  (  i4  décembre  1001  ).  (111.  B.  ïS<). 
n°  1059.)  —  Ëtablissetnent  d'un  tribdpal 
spécial,  aa  prairial  an  10  (1 1  juin  i8oi). 
(ill.  B.  aoo.  p°  1794};  —  d'un  entrepôt 
.  réel  de  qatchan^^eH,  aà  thermidor  arii'o 
(  11  août  1802).  (lit.  B.  aoÇ.  n°  iqoi.) 
3CY.  18Ç.  —  l)éf^nsc8  de  recevoif  dès 
marchandises  prohibées,  7  thermidor  ani  1 
(26  juillet  i8o3).  (111.  B.  3oo.  n«  3oi5I) 
— ^  établissement  d'un  lycée.,  24  vendé- 
miaire an  11  (îÇoqtobre  iÇoa  ).  ((III.  B, 
.♦37.  n«  3098);  —  d'écpfes  de  médccUrc , 
ao  prairial  an  11(9  jirip  j8o3).  (MI.B. 
089.  n°  a83i.) — Nomination  des  membres 
des  jurys  de  médecipe,  a5  nivôse  An  ta 
{^janvier  i«o4).  (111.  B.  335.  ri«  55a4.), 
—  Le  ma?re  de  cette  ville  assiste  au  ser- 
ment de  l'empereur,  0  messidor  an  ta  (la 
juip  1804).  (iy.  B.  6.  n«  6.)  -  Les  bâti- 
mens  ■composant  l'ancien  palais  électoral 
/ont  aflectés  à  l'usage  du  commerce,  9 
vendémiaire  an  i3  (  1"  octobre  186^. 
(IV.., B.  19.  n*  3a5.)  —  Etablissement 
d'un  entrepôt  réel  de  marchandises,^ 
vendémiaire  an  i3  (i,r  octobre  i8o4j. 
T1V.  B.  ^7.  n°  a90.J  XV.  a3a.—  Le  bureau 
.  de  cette  ville  est  substitué  à  celui  d'Op- 
penl)eim  ,  9  vendémiaire  an  i3  (  i«»  oc- 
tobçe  i8o4)-  (IV.  B.  17.  n»  291.)  XV. 
a33. — Justices  de  paix,  a5  germinal  an  i3 
(1$  avril  i8o5)./(IV.  B.fi.n0  675.).— 
exemption  de  contribution  foncière  ac- 
cordée aux  habitans  de  cette  ville  et  de 
sa  banlieue ,  ,17  mars  1806.  (IV.  B.  83.  n° 
t4ai.)  VII.  îao. 

MAYutiut  (  départemont  de  la  ).  Son 
classement,  i5  janvier,  16 et  26  février  =: 
4  mars  1790.  II.  166.  —  L'administration 
est  autorisée  à  acquérir  les  bâtimens  né- 
cessaires à  son  établissement,  9=1 5  avril 
1791.  — Le  représentant  Baudran  v  est 
envoyé  ,  29  nivôse  an  3  (  18  janvier  1795). 
(I.  B.  1 ^^i3.n°  5o4.)  —  Validité  des  nomi- 
nation* de  députés  au  corps  législatif,  i£ 
floréal  an  7  (3  mai  1799).  (II.  B.  379.  n° 
990a.)  —  jLa  loi  du  a4  messidor  an  7,  sur 
la  répression  du  brigandage ,  est  déclarée 
applicable  à  ce  département,  4*  jour 
complémentaire  an q  (20 septembre  1^99). 
(II.  |J.  3ia.  n°  3396.)  —  Justices  de  paix, 
i3  brumaire,  3  et  a5  ventôse  aa  10  (4 
novembre,  aa  février,  16  mars  180a). 
(III.  B.  r35.n°  10a  1,  et  B-  338  6is.  n»«5 
et  7.)  V.  Juges  depaigo.  —  Le  sieur  Viéf- 
ville  des  Essarta  préfet,  37  septembre 
i8i3.(lV.  B.536.  n»974a.) 

l&AY&HifB  (vHIe  de).  Le  directoire da 
district  est  autorisé  à  procéder  provisoire- 
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juget  à*e  paix ,  4 

)  décrété  d'actu- 
re  1793. 

emphcé»  par  les 
de  district  pour 
20  avril  179».  V. 

kmroe  de).  Elle 
e  imposition  sur 
0(22  avril  1802). 

Révocation  de  la 
donation  qui  lui  avait  été  faite  des  comtés 
de  Ferrette ,  et  seigneuries  de  Bedford , 
Délie ,  Thaun ,  Altkirck  et  Is&enheim  ,  i4 
=s  a5  juillet  1791  .'XI.  264. 

Mazet  (veuve).  Pension  qui  lui  est  ac- 
cordée en  récompense  du  dévouement  de 
son  fils  mort  à  Barcelonne ,  3  avril  1822. 
(VII.  B.  519.  n»ia5i4.) 

MéAULLi^le  représentant)  envoyé  dans 
les  départemcns  du  centre  et  de  l'ouest  f 

«4 juin  *793.  .    . 

Mb  aux.  Le  régime  provisoire  de  la 
garde  nationale  est  approuvé,  27  =s  38 
mai  1790. — Circonscription  des  paroisses, 
39  avril  =  4  noai  1791.  —  Acquisition  des 
bâtimens  nécessaires  pour  le  directoire, 
i4  =  25  juillet  1791.  —  Etablissement 
d'un  commissaire  de  police ,  6  =  i3  juillet 
'  1792.  —  La  commune  de  Meaux  est  auto- 
risée à  donner  a  bail  emphytéotique  deux 
écuries,  6  messidor  an  10  (a5  juin  180a). 
(III.  B.  199.  n°  ï 785.)  — Publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de  l'évê- 
qoe,  al  mars  1806.  (IV.  B.  94.  n*  1572.) 
-—Etablissement  d'un  péage  poursubvenir 
.  aux  frais  de  construction  d'un  pont  sur  le 
canal  de  Gôrnillon,  8  juin  1820.  (VII.  B. 
38o.  n»  8925.  ) 

MkcAniqob   (la)  est  enseignée  dans  les 
:  écoles  spéciales ,  3  brumaire  an  4  (  a5  oc- 
tobre 17^5).  (I.  B.  203.  n°  1216.) —  La 
connaissance  de  ses  élémens  est  exigée 

four  être  admis  à  l'examen  d'admission  a 
école  polytechnique,  25  frimaire  an  8  (17 
décembre  1799),  ait.  6.  (II.B.  338.  n° 
3473.)  V.  Ecole  polytechnique. 

Mécaniques  (arts).  Etablissement  d'une 
école  spéciale  destinée  à  leur  enseigne- 
ment, 11  floréal  an  10  (  1"  mai  i8o3)  , 
art.  a5.  (III.  B.  186.  n«  1468.)  VIII. 
38o< 

MàcHAiN  (  le  sieur  )  nommé  préfet  des 
Landes  ,  11  ventôse  an  8  (  3  mars  1800  ). 
(III.  B.  8.  n°  61  )  ;  —  de  la  Roer,  20 
messidor  an  10  (  9  juillet  1802).  (111.  B. 
303.  n°  i835  )  ;  —  de  l'Aisne,  3o  fructidor 
an  îa  (  17 septembre  1804  ).  (IV.  B.  16. 
n°  371  )  ;— duHalvados,  12  février  1810. 
,(  IV.  B, »65.  a*  5i64.) 

MscHBs  artificielles.  Peines  contre  les 
individus  convaincus  d'en  *a\pir  mis  sons 
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les  caissons  d'artillerie ,  %j  juillet  i+tfi. 
•XVI.  3o3. 

MxexLBBTBOtiBc-ScnvfRaiif  (le  due  de). 
Abolition  du  droit  d'aubaine,  8  mai 
1812.  (  IV.   B.  437.  n«  8002.  )  XV.  53o. 

MicexehbooioStmlite.    Abolition  du 
droit  de  détraction,  18  mars  i8i3.  (IV» 
B.  486.  n»  9014.)  XV.  532. 
•     MB*eoifNAissARCB  ( G.  P.  G.).  Une  partie 
de  la  pièce   à  vérifier,  art.  300. 

MEcoktihtkmkht  (  G.  Giv.  ).  Contre  son 
fils  ou  pupille,  art,  375  et  468.  V.  Put*, 
fanée  paternelle^  Tutoie.  t 

Mbdaillbs.  11  en  est  frappé  une  en  me» 
moire  des  arrêtés  des  4  août  et  jours 
suivans,  11  août  =  3  novembre  1789.— 
Les  coins  de  la  médaille  en  mémoire  de 
l'abdication  des  privilèges  sont  faits  aoi 
frais  de  l'assemblée,  3o  septembre  1790. 

—  Nombre  et  mode  de  paiement  des  mé- 
dailles à  frapper  en  mémoire  de  l'abandon 
de  tons  les  privilèges,  8  et  9  =i5  déc. 
1790. — De  la  journée  du  10  août  179»,  9 

-août  1793.—  Défenses  de  porter  les  mé- 
dailles frappées  pour  la  fédération  du  14 
juillet  1790,  ao  août  1 79S.  —  L'exposition 
des  médailles  est  ordonnée,   ao  prairial 

■  an  3  (  8  juin  1795  ).  (I.  B.  571.  n°  921.  ) 

—  11  est  frappe  une  médaille  pour  per* 
pétuer    la  mémoire    de  l'assassinat  des 

-  ministres  français  à  Rastadt ,  sa  floréal 
et  14  messidor  an  7  (  11  mai  et  2  jaillet 
1799  ).  (II.  B.  278 et  293.  n°»  2881  etinoi) 

—  Défense  de  frapper  ou  défaire  frapper 
•  aucune  médaille  ailleurs  que  dans  l'atelier 

de  la  galerie  du  Louvre  4  5  germinal  an 
13(26  mars  1S04  ).  (III.  B.  357.  ir» 
37S7.  )  VIII.  54a. 

MEohcihb  et  M  s  d  bons.  Mode  de  liqui- 
dation des  médecins  attachés  aux  états- 
majors  de  la  cavalerie  et  des  dragons, 
26  iuin=ier  juillet  1792.  XI.  4oa.  — Le* 
médecins  sont  mis  à  la  disposition,  du 
ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de 
la  marine,  Ie*  et  s5  août  1793.  —  Us  sont 
exceptés  de  la  loi  sur  les  étrangers,  i3 
brumaire  an  a  (3  novembre  1793.)  — 
Etablissement   d'écoles  de    médecine  à 

-  Paris ,  à  Montpellier  et  a  Strasbourg ,  i4 
frimaire  an  3  (4  décembre  1794  ).  (  I»B» 
96.  n°  489.)  VIII.  56a  et  «uiv.  —  Liste 
des  districts  qui  doivent  y  envoyer  des 
élèves  ,  20  frimaire  et  9  nivôse  an  S  (  10 
et  29  décembre  1794)*  (I-  B.  io5.  n° 
546.)  —Proposition  de  supprimer  la  qua- 
lité d'adjoint,  et  de  le  remplacer  par 
autant  de  professeurs,  11  pluviôse  an 3 
(3o  janvier  1795).  —  Les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  sont  exempts  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  4e  jour  com~ 
plémentaire  an  3  (20  septembre  179$  )• 
(  I.  B.  181.  n°  1108,  et  i3  floréal  an  7 
(2  mai  1799),  ehap.  8.  (II.  B..374.  n« 
a845.  )  IX.  66.  -r  La  médecine  fait  partie 
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4e  l'enteigaeinefit  de*  écolr  s  spéciale*  V 
3  brumaire  an  4  (a5  octobre  «795).   (  1. 
fi*  ao5.  o°  iai6.)  V.  Ecoles  spéciaU*.  — , 
Par  eei  sont  ordonnancées  les  dépenses 
Bclilife»  aui  honoraires  des  médecins  ap- 
pela'en  justice,   a3  brumaire  an  4  (  *4 
lOfeaibre  1795).  (II.  B.  5.  n»  a3.)  XII. 
uk-r  Admission  des  jeunes  gens  delà 
première  réquisition  aux  concours  publics 
dei&oles  de  Strasbourg  et  de  Montpel- 
lier» 10  germinal  an  4  (  3o  mars  1706). 
tB.  36.  n°  a76.)  VI H.  565.  — frai- 
pi  des  élèves   de  celles  de   Paris, 
•HigcJlier  et  Strahourg,     17  germinal 
gMayrU  1797).  (  11.  B.  1 17.  d»  ua6.) 
lUfetçût,  — 11  est  ordonné  sous  peine 
4ï  ajltellioo ,   à  peux  qui  occupent  les 
AêtiRsas  de  l'école  de  Paris,  d'en  céder 
ttalgé  aux  représentai,  18  fructidor  .en, 
J  (4  [septembre   1797).  —  Création   de 
%BV  nouvelles  écoles,  de  médecine,   n 
Mil.  an  10   (  i«*   mai  180a),  art.  i5. 
Uil.B.  186.  n°  i4SS.  )  —  Loi  relatif  e  a 
feercice  de  la  médecine,    19  ventôse 
l*H,(io  mars  i8o3).  (111.  B.  356.  n» 
«ftj  VIII.  566  et  suiv.  —  Etablisse- 
fellH'écoles  de  naédeciue  à  Turin  et  à 
Kmj&t  20  prairial  an  11(9  juin  i8o3). 
fifirf&aog.  n«  a83i.)  VIII.  574 et  suiv. 
[lp$mài  destinés  au  paiement  de  diverses 
1,  relatives  à  l'administration  des 
de  médecine,    i3  vendémiaire  au 
jt{ 6* octobre  i8o3).  (111.  B.  319.  n* 
ftfe'V—  Traitement  des   professeurs, 
ptkvlll.    586* — Leur   costume,   20 
ttsdémiaire  an  ta  (i3  novembre  i8o3). 
IpU.  B.  3a9.  n»  339a.)  VIII.  Ibid. 
\t  **C.  Civ.  Honoraires  privilégiés,  pres- 

^i  art.  îaoi  ,  3272. 
non.  Peine  contre  tout  Français 
Ijfcs  prendrait  part  à  une  médiation  entre 
paslioQ  française  et  les  rebelles  conjurés 
ilpstre  elle ,  14  janvier  1792.  I.  45. 
k.JfateicAuxns.  Les  administrations  muni- 
\fy*kê  sont  autorisées  à  nommer  des 
M-de  l'art  pour  veiller  à  la  salubrité 
JfjLipédicamens,  19=22  juillet  1791. 
IWjJoS.— Ceux  des  hôpitaux  militaires 
[•Cuvent  être  donnés  4  l'entreprise  ,  4 
MÂuiial  an  &  (  a5  mars.  1800),  art.  6. 
■il»  B.  16.  n«  109.  XVIII.  469. 
liliisiixaBAiigi  ( département  de  la ).  Sa 
jmMtioa  d'une  partie  des  duchés  de 
irane,  de  Plaisance  et  des  états  de 
fotcaec,  a4  mai  1808.  (IV.  B.  193.  n° 
9fe&)  XVII.  570.  —  Son  diocèse  fait 
jWftie de  l'église  gallicane,  11  pin  1809, 
{IV.  B.  2 58.  n°  4459.)  —  Nomination  de 
les  députés  au  corps  législatif,  5  juillet 
**©$.  (  IV.  B.  a4i.  n»  448i.  )  —Création 
d'une* maison  centrale  de  détention,  29 
novembre  1810.  (  IV.  B.  329.  n°  6i35)  ; 
—  du  dépôt  de  mendicité,  7 .novembre 
»*>»  (IV.  B.  ait.  n°  48aa.  )  — M.  Goyoa 
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préfet  r  3o  novembre  1810.  (  IV.  B-  3ao,. 
D»f5i$6.) 

.  Msss  (commune  de).  BUe  est  auto» 
risée  à  acquérir  des  domaines  nationaux  ^ 
22  novembre  s=  îa  décembre  1790;. —  *-. 
acquérir  deux  moulins»  i4  nivôse  an  10 
(4  janvier  1802).  (111.  B.  i53.  n»  tio5.) 
Mbuul  (le  sieur)  nommé  inspecteur, 
du  conservatoire  de  musique,  20  ther- 
midor an  3  (  7  août  1795). 

MmILLMUS-CASTM.     OU      MOBTB-MÀTN      (  U  , 

droit  de  )  est  supprimé  sans  indemnité , , 
i5=  28  mars  1790.  V.  343. 

Mxlakcb  (C.  Civ.).  Effet  du  droit 
d'accession  relativement  à  la  formation 
d'une  chose  par  le  mélange  de  diverses 
matières,  art.  573. 

—•G.  P.  Dans  des  liquides  ou  marchan- 
dises confiés  à  des  vokuriers,  art.  38y* 
.  Msxassb.  Dispositions  relatives  à  la  pro- 
hibition de  celles  qui  viennent  de  l'étran- 
ger, 14  fructidor  .an  10  (ipr  septembre 
1802).  (III.  B.  sis.  n»  1952.)  XV. 
187.— Droit  d'entrée  et  de  consommation, 
sur  celles  des  colonies  françaises ,  3  ther- 
midor an  10  (as  juin  1802).  (111.  B. 
2o3.  n°  1849.  )  XV.  182.  —  Droits  d'en- 
trée auxquels  elles  sont  assujetties,  7 
décembre  i8i5.  (VII.  B.  48.  n°s87.X 
.  Mb  lu  and  (  dame  de  ).  Répudiation  du 
legs  fait  par  elle  à  la  patrie,  a3  septem- 
bre =19  octobre  1791.  XV.  649. 

Melon.  Liquidation  des  charges  de, 
perruquiers  de  cette  ville,.  3i  ju*lletà=6, 
août.  1791.  —  Création'  d'une  maison  cen- 
trale de  détention,  21  août  1811.  (IV, 
B.  389.  n°  7199.) 

Mkmjb&bs  mécaniques  (ordre  de  faire  des), 
pour  ceux  qui  ont  perdu  un  de  leurs' 
membres  au  service  de  l'état,  4  frimaire 
an  a  (24  décembre  1793). 
.  Mbmsbcbbs.  Vérification  de  celles  qui. 
servent  au  mesurage  du  bols  de  chauf- 
fage»  s9  prairial  an  9  (  18  juin  1801). 
(11L  B.  85.  n*  698.  )   V.  Bois. 

Mbmoibb  (  réhabilitation  de  la  ).  V. 
Réhabilitation. 

—  C.  I.  C.  Curateur  à  la  mémoire , 

art.  447- 
Mbmoibb  des  grands  hommes.  V.  Grands 

Hommes. 

Mbmoibbs  (C.  I.  C.)  de  la  partie  civile: 
et  du  prévenu ,  art.  217. 

Mbmoibbs  d'entrepreneurs,  fournisseurs,, 
marchands  et  ouvriers.  V.  Commerce, 
Fournisseurs ,  Marchands  et  Timbre. 

Menaces.  Poursuite  et  punition  de  ceux, 
qui  joignent  à  des  actes  d'insubordination 
et  de  rébellion ,  des  menaces .  dans  les 
lieux  publics  ou  contre  les  autorités  et  la 
force  armée  en  fonctions,  14  =  17  juin  , 
19=22  juillet,  a5  septembre=6  octobre 
1791  ,  24  avril  1793,  et  3  brumaire  an  4 
(a5  octobre  1795).  (I.  B.  204.  na  \%%\\ 
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M>.  &#i  eï  IV.  7.  -i-  Pelât»  éHtoouruefe  pat 
les  militaires  de  terre  et  de  môr  qui  Se* 
renfoEM/eom^blés  de  ttréMeâs?  etfvérs 
leûW  supérieurs ,  9  ±2  r$  àttut  179»  ,-  5é' 
septembre  =*  i'^  octobre  1/9*  ,'  1*  mé* 
1793,  et  a*  brumaire  art  5  (  1  r  novembre 
1796).  (II.  ».  89.  n«  8#)  V,  ^riJ^e,  IK*- 
cifkùve. 

~  Ci  P.  Par  écrit ,  3o5  e*  3o6  ;  —  *e*~ 
baies ,  307  ;  —  de  mort  enfers  derf  person-- 
n'e«  arrêtée»  illégalement,  344;  —  dftn- 
c*ndte,  436.  V.  AdhiditmOony  Ùufas, 
Droits  civique» ,  P'ioieriûûfi 

MAsaô*  (  irai*  du).  ('G.  Giv.)  *  *44& 
HhfrfAâB  ou  MnrAtstt  (le  droit  de)  est 
stfpprfrnAé  sans  indemnité,  i5  =2  28  mars 
1790. 

MiiUfAUtt  (ta  sieur}  nommé  membre  du 
eorps  législatif,  4  nivôse  arif  8  (»5  décem- 
bre 17$?;).  (H.  B„  34i*  n°  35o9)  ;  —  pré- 
fet dé  la  Manche,  19  pluviôse  an  9  (8  fé- 
vrier rôbï  ).  (  Wl.  B.  67.  n°  5ai.) 
•  lifta  abd-LAg£oyb  (ré  sieur  }.  Rectifica- 
ffon  dans  la  loi  du  33  floréal  an  6,  relative 
à  ion  admission  au  corps  législatif,  ai 
vendémiaire  an  7  (la  mars*  1799)*  (II. 
B.  266.  n°  2629.  ) 

Mb**6bbib.  Rejet  de  la  résolution  qni 
ordonne  l'aliénation  de  la  ferme  de  la  mé- 
mtgerie  de  Versailles,  i4  et  39  fructidor 
atf  4  (3r  août  et  i5  septembre  1796). 

Mbnob.  Etablissement  d'une  poste  aux: 
Chevaux ,  4  septembre  1792;— publication 
dé  ta  bulle  d'institution  canonique  de  Té-' 
vêqué,  ai  mars   1806.  (IV.  B.   94.  n° 

Mbwdiaks  et  Mendicité.  La  surveillance 
des  mendians,  la  distribution  des  secours 
è/ui  leur  sont  accordés,  et  les  mesures  dû' 
police  pour  leur  arrestation,  sont  dans  les 
attributions  des  corps  administratifs,  sa 
décembre  1789  =  janvier  1790,  162=26 
mars ,  3o  mai  =  i3  juin ,  1 2  jnin  ,  12  2=20  ' 
août  1790.  tlï.  237  et  suiv.  —  Etablisse- 
ment à  Paris  de  dépôts  dé  mendicité  et 
d'ateliers  de  charité  pour  occuper  les 
mendians  valides ,  10=18  juin  1790.  VII. 
a38.  —  Mesures  pour  la  répression  de  la 
mendicité  dans  cette  ville,  12  juin  179/0. 
VII;  289.  —  Acquit  des  dépenses  attri- 
buées aux  dépôts  de  mendicité,  i8  =  a5 
février,  29  mars  =  5  avril  1791.  VII.  252. 
—  Fonctions  de  la  gendarmerie  à  regard 
des'  mendiât!  s  sains  aven,  10  janvier,  16 
février  1791 ,  ei  28  geririinal  afn  6  (  ty  avril 
1798).  (II.  B.  197.  no  ï8o5.}  V.  Gettdar. 
rhttic.  —  Les  mendians  valides  peuvent 
être  mis  en  arrestation ,  19=*  22  juillet 
ifyi .  f  II.  3o3. —  Peine  contre  eu*  en  cas 
dé  circonstances  aggravantes.  Ibid.  —  Qt- 
dre  d'établirdans  chaque  département  des 
maisons  de  répression  de  là  mendicité  , 
19  mars  1793,  art.  14.  VII.  280.  — Foods 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  1 l'inté- 
I 


SI  B*" 

rieur  pont  les  dépôts  àé**ttiôMtè,  5  ma* 
si  5  juin  tjfij  Vf*.  *84.  — '  Mesures  pour* 
l^tïnefioo  de  ht  mendicité  ,  24  véudé- 
miatt* ,'  t&  ventôse  y  39  germai**,  23  flo- 
réa4 ,  1 ,  8'  messidor  an  2  (  1 5  Oétobv  1 793,' 
â  mafs,    i#  avril,   11   mat,  30,  26  jtiitf 
»7$4).  (  *.  ».  8.  rr°  -38)  ,  37  vdntose  an  3 
('Format*  1795),  5  juillet  1808.   (IV*  Bj 
*u.  n«  38a». )  VII.  299  et  sniv.,  3r4f 
319,  433  et  suiv.  —  Dispositions'  relatif  er 
aux  méirdtans  condamnés  à  la  déportation, 
ri  brumaire  an  2   (  Ier  novembre  i'7o3)j| 
—  Les1  mendians  valides  qui  n'ont  pas  de* 
domicile  acquis  hors  la  commune  où  ils  I 
sont  ne*  i  son»  obligés  d'y  tétèètdér ,  7  fris 
maire  an  5  (2*7  novembre  1790").  (1*  B» 
94.  n?°  890.)  —  Les  préfets  et  commissai- 
res généraux  de   police  sont  chargé*  dé 
l'exécution  dés* loi»  sur  la  répression  de  la* 
menéicrlé  ^  12-  messidor  an  S  (  itr  juifleé 
i6bo) ,  art.  5.  (fil.  ».  33.  n«>  214 ),  et 5 
brumaire  an  9  (27  octobre  *8oo  )  ,  ért.  4»' 
(III.  B.  5o.  n°  373.)  3fc. :  30i.*—  L'inspec- 
teur dfe  la  gendarmerie  rend  compte  a* 
ministre  de  la*  police  de  la  surveillance 
exercée  sur  les  nienklians  ,  8  germinal  atf 
8(29  nVafrs  1800).  (III.  B.  18.  n*  121.) 
XVI îi  407.  ^.  Nottrritirré  et  travail  des 
détenus  àtns  ïcs  dépôts  de  mendicité, 
iô  nivôse  an   9   (  i3    Janvier  1801  }.~- 
Les  dépenses  des  dépôts  dé  menûîeité 
Sont  payées  sûr    les   mandats  des  pré-1 
fetsy  25  vendémiaire   ah   iO  (  17  octd* 
bre  1801).  (III.  B.  116.  n°  925.)  XII. 
433.  — '  Prohibition  de  la  memlicite  datW 
le  département  de  la  Gôle-d'Or,  t8  sep- 
tembre 1807.  (  * v*  B.  161 .  n»  2793.  )  VIL 
43 1.  —  Avis  du  conseil  d'élSt  sar  ks  frai* 
de  translation  et  de  séfotfr  des  méndiam' 
et  vagabonds  reconduits  à' leurs  munici- 
palités ou  a  la  frontière  ,  1 1  janvier  1808.' 
(IV.  B.  174.  rt°  2934.)  IX.  620.  — Décret 
relatif  à  l'extirpation  de  la  mendicité,  S 
juillet  1808.  (IV.  B.  211.  n»  3828.)  VU. 
435 ,  435  et  suiv. 

MbhbsSïéb  (  le  sieur) .  Jugement  rend* 
contre  lui  par  la  haute-cour  de  justice 
séalnt  a  Vendôme ,  7  prairial  an  5  (  i& 
mai  1797). 

Mbjxsssibb  (le  sieur)  nommé  mtmbtt 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (aS  dé- 
cembre 1799  ).  (  II.  B.  34i.  n°  3509.) 

MxrrcAOD  (  le  sieur  )  nommé  commis- 
saire de  police  à  Calais,  9  floréal  an  8  (  *9 
avril  1800).  (III.  B.  23.n°  i5g.) 

MsmiBcr.  Mesures  répressives  destrod- 
bles  de  cette  Tille,  11=17  j<"°  179!,.'T 
Suppression  d'une  paroisse  j  16  bruroaiw 
an  2  (  6  novembre  1798  ).  X.  4^0. 

MeNou  (  le  général  )  nommé  membre 
du  tribunat,  27  floréal  an  10  (17  mar 
1802).  (III.  B.  188.no  i5o8.  ) 

Mbnsbs  capitulaires.  Elles  n'entrent 
point  dans  \&  masse  des  revenus  pour  la 
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iiqoidftipD  dp  traitement  dé»  bénéficie»»', 
io=i&  déembte  1790,  a* t«  6* 

Msbtioji  (  G.  Civ.  )  marginale  sur  les 
registre  de  l'état  civil ,  art*  49.  r—  Dan» 
le»  çejsfiflcafi,  dont  les  conservateurs  de* 
hypatbèeues  «ont  responsables»  2197. 
_  Mwro» (commune  de).  Etablissement 
n'ims  juridiction  de  prud'bommes  pê- 
^«n»,  5  Bivose  an  10  {  24  décembre 
>^i).(iU.B.i43<iioiio5.) 

Mtapoa  £  ke  sieur  )  admis  an  corps  lé- 
Nitifi  18  pràtrkl  an  6  (  6  jain  1798  ). 
UkiVaoô.  n°  1873  )  ;  —  exclu  de  la  re- 
gffiaUUon  national»*  19  brumaire  art 
IJJWirembre  J79&).  ('il.  B.  3a5.  n* 

Imp  (  école  des  ).  Acquit  des  dépen- 
mçtiti  sont  attribuée*  ,•  r8=25  février 
W*«;XI*  io3»  —  Beavoi  de  la  Irttrti 
Mfwstre  de  Ja  guerre  sur  la  disposition* 
Mfcftfel  des  Menas  *  i5  octobre  1794. 

«*•*  tes  détenteurs  de  portions  du  ri- 
igt  4f  la  mer,  renclOse»  et  cultivée» 
BftfcksAoisjde  juillet  1789,  son  r  main- 
taatsjtns  leur  possession  i  ai  prairial  an 

iftÇ*  '79*  )•  C  lé  B*  5* °*  ia*  )  V*  L*** 
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£i  IfUCJv.  Actes  de  naissance  et  de  dé-. 
*<#%**  suiv.,  85  et  suiv. —  Rivages,. 
wetUbii,  $38 —  Effets  jeté*  on  qu'elle 
#ttft  plantes  et  berbages  sur  ses  riva- 
le?*?»— Testamens ,  988  et  saiv. 
■wewus.  Droits  d'entrée  sur  toute* 
*  ttarchandises    cte  mercerie ,   a  œ  *5 

jç>*i.xiv,7« 

\  Httcuiji  (  le  *iear  ).  AiguiHettea  de 
ftiateatiou  pour  la  cavalerie  française, 

[•••cist  de  Seine~et-Oh$e  (  le  représxm- 
PMjssisen  état  d'arrestation,  3  octobre 
W\~  xappeté  dans  le  sein  de  la  con- 
Pjjw»j  18  frimaire  an  3  (  8*décembre 
P$MkB.o6.  n<>495.) 
"ftSttlktws*  Les  préfets  et  commis- 
1  généraux  de  police  en  font  tenir 
*~tetrea,  »a  messidor  an  8(  i«*  jnfi- 
•  ),  art.  28.  (  IU.  B.  53.  n<>  ai4), 
Ti'Ji*éire  an  9  (  à?  octobre  1800), 
*%  (  Ut.  B,  5o.  n«  375.  )  X.  3oi. 
£«*  P.  Ci  Restitution  de  fruits ,  art* 

^J**!0*  (  commune  de  ).  taxation  de 
j™«és,  19  messidor  an  11  (8  juillet 
ftMJU.  B.  299.  n«  2980.) 
**■««  rei  mineur.  La  garde  de  sa 
JJ^ehn  est  confiée,  3=n  4  septembre 
?P.Li8. 

L**81  (  le  sieur  )  tenu  de  sortir  de 
*****  a*  brumaire  an  8  (  1 1  novembre 
^MUI.  B.  3a9.  n°  3432.) 

*****  i  k  sieur  )  *  délégué  des  consuls 
^  1» 7e division  militaire,  29  brumaire 
JU10  novembre  1799).  (II.  B.  33o. 

34*7);-.  aoinméjnembre  du  corps  lé- 


gislatif f  5  nivôse  an   8  (  a4  décembre 
1790  \(  II.  B.  341.  n«  3509.) 

Mbbidibu  terrestre  (  la  grandeur  d» 
quart  du  )  est  adoptée  pour  base  du  non- 
veau  système  des  mesures,  26=: 3o  mars 
1791.  VII.  257. 

Msbigon  (  commune  de  ).  Elle  est  dis-» 
traite  du  district  de  Mirepoix,.  îiasio/i 
janvier  1791. 

Mbmmos.  Etablissement  à  Toulouse 
d'une  foire  pour  les  laines  provenant  do 
moutons  espagnols  mérinos,  19  octobre 
1806.  (  IV.  B.  121.  n»  1984.  )  VIU.  i3. 
y .  Bête*  à  laine. 

Meblbt  (  le  sieur  )  nommé  préfet  do  la 
Vendée,  9  frimaire  an  9  (  3o  novembre 
1800  ).  (111.  B.  60.  n°  433  );  —de  Manie- 
et-Loire,  12  février  1809.  (IV.  B.  226,0" 
4i3a  );  —  de  la  Roer,  19  février  1809* 
(  IV,  B.  226.  n»  4i36.  ) 

Mbblw  de  Douay  (le  sieur)  nommé* 
membre  de  la  commission  ebargée  de  ré- 
diger un  code  des  lois  françaises ,  3  floréal 
an  2  (aa  avril  1794)  ;  — •  ministre  de  la 
justice  ,  ta.  brumaire  an  4  (3  novembre* 
1795  ).  (II.  B.  1.  n»  2);  —  ministre  delà 
police  générale ,  14  nivôse  an  4  (4  janvier 
1796).  (U.B.  17.  n°o$);  —  ministre  de 
là  justice  ,  14  germinal  an  4  (3  avril  1796)» 
(11.  B.  37.  n°  a85);  —  membre  da  direc- 
toire ,  23  fructidor  an  5  (8  septembre 
1797).  (  If.  B.  i43.  o°  i4o4»)  I«  » »/• 

MKaLiiT  de  Tbion ville  (le  représentant), 
envoyé  prés  les  armées  du  Hbm  et  de  la 
Moselle,  6  brumaire  an  3  (  37  octobre 
1794).  (  II.  B.  77.  n°  409.  )  —  Adjoint  au 
général  Picbegru. ,  i5  germinal  an  5  (4 
avril  1795).  (1.  B.  i54.  n°  758.) 

Mbrlin  (sœur  Anne).  Pension  qui  lui 
est  accordée  pour  son  dévouement  auprès 
des  malades  de  Barcelonne ,  3  avril  i&aa. 
(VII.  B.  519.no  ia5i4.) 

Mshobb-Wbstbbloo  (le  sieur)  nommé 
sénateur,  6  mars  1809.  (IV*  B.  228.  no- 
4159);  —  maintenu  dans  le  d  toit  d'ex- 
ploiter toutes  les  mines  de  fer  dans  le  ter-, 
îitoire  de  Trelon  et  d'Obam,  9  avril  1811. 
(IV.  B. 366.no  6711.) 

Mseope  ( tragédie  de).  La  représenta- 
tion en  est  défendue  ,  3i  mars  1793. 

Mbbs  (commune  de).  Circonscription 
des  paroisses,  1 1  =:  27  avril  1791.  —  Elle 
est  autorisée  à  imposer  sur  elle-même  les 
frais  de  construction  d'un  pont,  3  flor.  an 
10  (a3  avril  1802).  (  III.  B.  184.  n°  1462.) 

Mkrsaiî  (le  représentant)  ne  peut,  jus- 
qu'à la  paix  générale,  exercer  aucune  fonc- 
tion législative ,  26  nivôse  an  4  (16  janvier 
1796).  (  II.  B.  19.  n°  1 18)  ;  —  rappelé  au 
corps  législatif  pour  y  reprendre  ses  fonc- 
tions ,  ier  prairial  an  5  (aomai  1797)*  (H» 
B.  ia4,  n°  1196.  )  —  Sa  déportation  ,  19 
fructidor  an  5  (  5  septembre  i?97)>  (  U» 
B.Q9  i4a»  n°  i4oo.  ) 
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ifia*  (commune  de).  Erabrisiément 
d'une deuxième  foire*  3  frucfrdor  an  9  (ai 
abat  1801  ).  (111.  B.97.  n»  810;) 

MnimLiji ( commune  de);  Cîrconscrip-' 
tioo  des  paroisses ,  1  a  -=s=  16  mai  1  79a. 

Mbsginthal.  Les  habitans  ont  la  Faculté1 
de  racheter  les  droits  établis  par  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  juillet  176a ,  3o  juillet  =s  i9* 
août  179a.  ' 

M  bsd  a  mks  tantes  du  toi.  Leur  arrestation 
à  Arnay-le- Duc,  i4  février  179t.  — For- 
malités à  observer  par  leurs  créanciers 
pour  recevoir  lé  paiement  de  leurs  créan- 
ces, 29  juillet=6  août  1791.  V.  Louis  XVï: 

Mb*li*  (le  sieur).  Sa  mise  en  liberté  ,  9, 
5=  10  novembre  1790. 

M  sonars  (M.  le  comte  de)  nommé  pair 
de  Frauee,a3  décembre  i.8*3.  (VU.  11. 
$4r.  «°  16104.) 

Mbsmil( commune  de).  Elle  est  autori- 
sée a  acquérir  la  maison  ci-devant  presby- 
térale,  3o  germinal  an  10  (ao  avril  180a  ).; 
(IIl.B.»8i:n*  1-480.) 

MBssiGKH  (les  frais  de) font  partie  des 
dépenses  municipales,  11- frimaire  an  7 
(  i«*  décembre  1798),  art.  8.  (11.  B.  347. 
»°  aaao.)  Vil.  172. 

Mess  a  g  un  du  soir,  6  messidor  an  4  (H 
juin  1796).  (II.  B.  56, n«>  495.) 

Mbssagbriks  et  Diligences.  Leur  service 
par  les  maîtres  de  poste  ,  a5  avril  =  5  mai 

1790.  XIII.  3o3.  —Suppression  des  litres 
et  traitemens  des  intendans  et  commis- 
sions ,  et  continuation  de  leurs  fonctions , 
9  et  m  juillet  =  8  août ,  a6*  =  29  août 
1790. —  Prorogation  des  baux  et  sous-' 
baux,  27  décembre  1790=55  janvier  179t. 
XI  II.  3n.  —  Tarif  du  transport  des  per- 
sonne* et  des  marchandises  par  les  mes- 
sageries ,  6  et  7  =  19  janvier  1791  ,  1er 
)>  ru  maire  an  a  {aa  octobre  1793)  ,  6  mes- 
sidor et  26  thermidor  an  4  (M  juin  et  i3 
août  1796  ).  (II.  B.  55  et  6y.  n"  487  et 
*>°9)»  7  thermidor  an  3  (î5  juillet  1795  ). 
(1.  B.  166.  n°  975),  3  fructidor  and  (ao 
août  1795).  (  I.  B.  17a.  n°  1039) ,  9  vendé- 
miaire an  6  (3o  septembre  1797).  (II.  B. 
i48.  n*  1447.)  XIII.  3u  ,  357  et  suiv. 
30a,  3G5.  —  Abolition  des  droits  de  mes- 
sageries possédés  par  des  particuliers  et 
des  établissemens  pub  lied ,  6 ,  7=19  jan- 
vier et  5  avril  1791.  XIII.  3n.  —  Ratifi- 
cation de  l'adjudication,  de  la  ferme  des 
messageries ,  coches  et  voitures  d'eau  ,  10 
=  18  et  a5  février ,  37  février  =  6  mars 

1791.  XIII,  3i3  et  suiv.  —  Proclamation 
pour  le  service  des  messageries,  coches  et 
voitures  d'eau  ,  10  et  a4  avril  1791.  XIII. 
3i4*et  suiv.  —  Dispositions  réglementaires 
sur  les  pensions  à  la  charpe  de  la  ferme  des 
messageries  ,  2=  ao  juillet  1791.  XI.  357. 
—  Formalités  auxquelles  sont  soumis  les 
conducteurs,  des  messageries  chargées  de 
marchandises  soumises  aux  droits  d'entrée 
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et  do  sortie,  6=s**a©o*  i7$i.  XV.  6>. 
— Peines  encourues  pottr  vols  commis  par 
les  employés  de*  messageries  et  autres , 
a5  septembre  =6  octobre  1791,  et  3 bru- 
maire an  a  (  a£  octobre  f  793).  (  I.  B.  *o4. 
n°  îaai);  »5  frimaire  an  8  (16  décembre 
1799).  (II.  B;  337.  !*•  347*0   1V-  /•.— 
Responsabilité  de*  entrepreneurs  pour  les 
effets  ot  les  sommes  d'argent  crui  leur  sont 
remis;  exception» pour  les  événemens  de 
force  majeure,  4  aoû*  =  16  septembre 
1792,  a3  et  a4  juillet   1793,  27  nivôse  an 
3  (16  janvier  1795).  (I.   6. 11a.  n°  587.  ) 
Xlll.  33a.— Les  individus  et  les  chevaux 
employés  au  service  des  messageries  sont 
dispensés  des  réquisitions  pour  le  service- 
militaire  ,  6  septembre  17$*,  »8  mai  = 
&  septembre  1793. —  Dénonciation  contre' 
l'administration  des  messageries  ,  8  dé- 
cembre 179a,  3i  janvier  1790.*-  Annu- 
lation d'une  proclamation  du  îoavril  1791, 
portant  réunion  des  bacs  à  la  ferme  géné- 
rale des  messageries,  8  janvier  1793.  X1IK' 
336.  —  Résiliation  du  bail  des  messageries 
et  leur  réunion  à  la  poste  aux  lettres  et  à 
la  poste  aux  chevaux, 9 avril  et  iM  mail 793.' 
Xlll.  339.  —Paiement  du  mobilier  des- 
anciens  fermiers,  i4  juillet  1793.—  Orga- 
nisation des  postes  et  messageries  en  régie1 
nationale,  a5  et  a4  juillet  se  1 1  août  1795. 
XIII.  34 1  et  suiv.  —    Nomination  de* 
membres   de  la  nouvelle  administration 
des  postes  et  messageries ,  6-  septembre 
1793.  —  Sommes  accordées  aux  sôus*fer- 
miers  de  celles  partant  de  Paris,  16  fri- 
maire an  a  (6  décembre  1793).  —  Mesu- 
res pour  prévenir  toute  interruption  dans' 
le  service  ,3  germinal  an  a  (a3  mm  179O' 
XIII.  35 1.— Les  corn missionna ires  et  en- 
trepreneurs du  roulage  sont  assujettis  à 
faire  la  déclaration  et  l'affiche  des  mar- 
chandises déposées  chex  eux   en  transit, 
8  vendémiaire  an  3  (  39  septembre  1794V 
(I.  B.  66.  n«  554:  )  Vil.  59a.  —  Tout  par- 
ticulier est  autorisé  à  conduire  ou  faire 
conduire  librement  les  voyageurs ,  les  bal- 
lots,  paquets  et  marchandises,   *5  ven- 
démiaire an  3  (16  octobre  1794)»  (*•*• 
74.  n°  393.  )  XIII.  35i.  —  Etablissement 
de  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribu- 
tion des  dépêches  ,   l'enregistrement  des 
voyageurs ,  ag  brumaire  an  3  (  19/  novem- 
bre »794).  (I.B.88.  n«46i.)  XIII.  35*. 
—  L'agence   des  messageries   nationales 
est  autorisée  à  faire  percevoir  dans  tous 
ses  bureaux  une  augmentation  de  tn<Mf*é, 
outre  les  prix  portés  par  les  tarifs  ****** 
30 nivôse  an  3- (9  janvier  *795)"' v/JL* 
11a.  n«  58a.)  XIII.  553.—  Disposition* 
relatives  au  remboursement  do  *Br?*r 
général  et  des  sous-fermiers ,  *6  messidor 
lt  5  fructidor  an  3  (4  juillet  et  s»  •?« 
i795  ).  _u  Etablissement  d'une  **mù"' 
tratioo»  générale   en  ,  t emplacement  ae» 
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de  la  poste  aux  cher*»  et  des 
iea,  10  thermidor  an  3  (3  août 
I.  B.  1Ç9.  a*  993.)  XIII.  559.  — 
méat  d'un  caissier  général  pour 
$  des  diflerecs  bureau t  des  met- 
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17  fructidor  an  3(3  septembre 

106S.)  Xllir^o. 

:ontre"  tant  conducteur  de 


.  IL 175.  n°  j 


ui  aurait  transporté  plua  de  cinq 
nos  de  poudre  à  tirer  tant  passe* 
autorité  compétente,  i3  fructi- 
[Soaoùt  1797).  (II.  B.  ait.  n* 
VII J.  609.  —  Suppression  des 
es  nationales  ,  et  droits  établie 
asaçeriee  particulières,  9  ven- 
an  o  (3o  septembre  1797  ).  (11. 
'  i447>)  —  Liquidation  et  paie* 
ii oit  de  factage  restant  dû  aux 
epuia  le  9  mai  1793,  as  vende- 

6  (i3  octobre  1797).  (II.  B* 
[91.  )  —  Délense  aux  eatrepre* 
roitures  libres  de  ao  charger  du 
ttrea  et  ouvrages  périodique»,  a 

6  (»  décembre  1797),  et  37 
1  9  (  16  juin  1801  ).  (11.  B.  170. 
tlll.  B.  84. n»  696.)  XI  11.374, 
roits  à  payer  par  ceux  qui  vou- 
tablir  des  diligence*,  3  nivoae 
iécembre  1797).  (11.  B.  171.  o9 
i.  ai3. — Leurs  départs  et  retours 
it  être  réglés  que  sur  la  décade, 
al  an  6  (  3  avril  1798).  (11.  B. 
-H5.  )  11.  75.  —  Lea  régis  Ires  dea 
es  messageriea  sont  assujettis  an 
5  brumaire  an  7  (3  novembre 
1. 12.  (II.  B.  137.  n°  ai56.  )  V. 
-  Dispositions  relatif  es,  aux  en- 
rs  de  diligence*  ou  meaaageries 
aient  employer  lea  chevaux  de 

floréal  an  i3  (ao  mai  itto5). 
3.  n°  72a.)  Xlli.  4i5.  — ;  Délai 
ntinuation  de  la  société  ânony- 
i  à  Paris  pour  l'entreprise  gène- 
ae?aageries,  a  juillet  itio8  et  4 

1809.  (IV.  B.  197  et  a54.  n" 
i5i.)  XIII.  4»8 — Mode  de  pro- 
s  le  cas  où  des  ballots,  caisses, 
aquetj  et  tous  autres  objets  con« 
entrepreneurs  de  roulage  ou  de 
es,  n'ont  pas  été  réclamés  dans 
is  de  l'arriféea  leur  destination» 
lio.(IV.  B.  3io.n»5tf78.)XIll. 
esures  de  police  relatives  aux 
ras  ou  entrepreneurs  du  diligen- 
sagerics  ou  autres  voitures  pu- 
ï  féf rier  1820.  ( V II.  B.  344-    n« 

Roulage  et  Voitures  publiques* 
Bas  (fètat.  Leur  institution , 
ion  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
8 Fructidor  an, 3  (  i4  septembre 
et  7  brumaire  an  4  (  »3  et  29  x>c- 
)5).  (l.B.  204.  n°  1298),  17,  20, 
tire  an  4  et  22  nivôse  an  6  (S,  1 1 , 
obre  1795,  11  janvier  1798).  (II. 


B.  10,  i3et  177.  n"5i,  64  et  1661), et  3 
oivose  an  8  (  s4  décembre  1799  ].  (  U.  B. 
33o.  o*  3492.  ) 

Massa  osas  de  préfecture*  Leur  emploi 
pour  le  transport  dea  dépêche» ,  1$  juin 
1811 ,  art.^03.  (  IV.  B.  377  ,  u*  70&.  1 

IV.  53i.  //»       /         / 

MBasmtenttfas  (  défense  de  donner  le 
titre  de)  a  aucun  corps,  10  a  s3  juin 

1790.  V.  462.  ^     *  ' 
Masse.  Vente  des  immeubles  affectés  à 

l'acquit  des  fondations  de  messes,  10  si 
|8 février  1791.Xtll.49t.— Le  déiaet de 
prestation  de  serment  ne  peut  être  opposé 
è  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  pour  y  dire  la  messe,  7  as  i3  mai 

1791.  X.  409.  —  Cette  disposition  est 
rapportée  par  l'effet  des  lois  des  3  ventôse 
an 3  (ai  février  1796  ).  (  I.  B.  126.  n» 
663  ),  et  7  vendémiaire  an  5  (  28  septena* 
bre   1796  ).(  l.B.  186.  UM1Ô4.) 

Massaaixs  (les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  )  sont  abolies  sans  indemnité, 
i3  =20  avril  170,1.  V.  387. 

Mxsstaas.  V.  Gmrdes  champêtres, 

Msssias  (  le  titre  de  )  ne  peut  être  pris 
ni  donné  par  qui  que  ce  soit ,  19=23  juin 
1790.  V.  4G2. 

M*âTaxi»DB-CA*r  otnxaAui.  Leur  sup- 
pression ,  sa  septembre  =  29  octobre 
179°- 

Masusaos  (  les  droits  perçus  pour  )  sont 
abolis  sans  indemnité,  i5  s  28  mars  1700, 

V.  >43. 

MsiAïaïa.  (C.  Civ.)  Fumiers  provenant 
du  cheptel, ait,  1824.  V,  Fermée. 

Mstaoi.  L'académie  des  sciences  est 
chargée  d'uu  travail  sur  les  métaux  inoo- 
uayrs ,  8  mai  1790.  XII .  1 .  —  Les  métaux 
oou  ouvrés  sout  dispensés  du  plombage» 
6  =  22  août  1791. 

Mimas.  Les  personnes  qui  exercent  un 
métier  quelconque  sont  tenues  de  se  pour- 
voir de  patentes,  a=  17  mars,  3o  avri! 
=  16  mai  1791.  V .Patentes. —  Le  comité 
d'agriculture  est  chargé  de  présenter  ou 
mode  pour  en  faire  apprendre  à  des  en- 
fans  peu  fortunés,  2  brumaire  an  3  (  a3 
octobre  171,4  ).  (  I.  B.  46.  n»  4o4-  )  V. 
Ouvrier*, 

—  G- Civ.  A.  donner  à  son  pupille,  art. 
369. 

Mirixas  à  bas.  Villes  par  lesquelles  on 
peut  les  exporter,  6  =322  août  1791.  XV. 
6tt  —  Ils  sont  insaisissables  pour  contri- 
butions arriérées  ,  26  septembre  =  2  oc- 
tobre 1791. 

Maiiviua  (  le  sieur  ).  Acceptation  de 
portions  de  terrain  offertes  par  lui  a  la 
commune  de  Graçay  ,  25  vcnlose  an  10' 
(16  mars  i8ôa,  ).  (  111.  B.  170.  na  iâa4.) 

Mutas.  Mesure  de  longueur  d'après  le 
nouveau  système  décimal  ,  18  germinal 
aq  3  (  7  avril  1795  ).  (  l.  B.  i35.  n°  749) , 
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i*«  vendémiaire  au  4  (  a3  septembre  1795). 
(  I.'  B.  l82.  ji°  nao)  ,  9  et  17  frimaire 
an  8  (  3o  novembre  =  8  décembre  1709  )• 
(  IL  B.  354.  n»  3456.  )  V.  Poids  et  Me- 
sures. 

MiT*OPOLB3  (  la  France  es*  -divisée  en 
dix),  îa  juillets  a|  août  1790.  —  Nou* 
▼eau  tableau  des  métropoles ,  39  germi- 
nal an  io(  i9«vrH  180a  ).  (  lit.  £.  at8.' 
n°  19940  V.  Cultes. 

Mîtrofolitains  (  évêques  ).  f^eor  auto- 
rlté  et  leur  juridiction  ecclésiastiques,  12 
juillet=a4août  et  i5=a4  novembre  179e* 
X.591. 

Mktx.  Circonscription  des  paroisses,  i3 
■=:  17  avril  1791 .—  Les  contestations  re- 
latives aux  contributions  des  Juifs  sont 
portées  devant  le  tribunal  du  district,  20 
=  27  mai  1791.  —  La  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisée  à  payera  la  commune 
une  somme  de  quatre  cent  mille  livres,  i5 
:=  16  juillet  179a.  —  Fonds  accordés  pour 
•obtenir  à  ses  besoins  de  subsista  ncës,ao 
=  22  juillet  179a.  —  L'assemb'ée  électo- 
rale du  département  de  la  Moselle  est 
autorisée  à  y  tenir  ses  séances  pour  les 
élections  à  la  convention  nationale,  iS 
août  179a.  — Etablissement  de  l'école  des 
ingénieurs  militaires  ,  3o  vendémiaire  an 
4  (aa  octobre  1795  ) ,  titre  4»  (  !<■  ••  *°°« 
n°  1 196.  )  IX.  164  ;  —  d'un  octroi  muni- 
cipal ,  27  frimaire  an  8  (18  décembre 
1799).  (  H.  B.  538.  n«  3479.  )  ~  Com- 
mission chargée  de  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  communauté  des 
Juifs,  5  nivôse  an  10  (  a6  décembre  1801). 
(1II.B.  i45.  n*  1112.  )  —  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce  ,  a5  pluviôse 
an  10  (  il  février  180a  ).  ('III.  B.  t64.u* 
1247.  ) —  l»e  percepteur  des  contributions 
directes  est  assimilé  aux  receveurs  parti- 
culiers ,9  fructidoran  io(  27  août  1802). 
(  III.  B.  212.  n°  iq46.  )  —  Etablissement 
d'une  école  d'ar.tiïlerje  et  du  génie,  12 
vendémiaire  an  10  (4  octobre  1801  ). 
(11I.B.  222.no  2026.  )  XVII.  422  et 
8uiv. ;  —  d'unpycée,  16  floréal,  et  20, 
thermidor  an  11  {  6  mai  et  17  août  i8o3). 
r  III.  B.  295  et  307.  n°»  391 1  et  3093.  -7- 
S;ége  de  cette  sénatorerie  ,  18  fructidor 
an  11  (5  septembre  i8ô5).f  III.  B.  3n. 
n°  3 145  ).  —  Le  sénateur  Chasse?  y  est 
nommé,  5  vendémiaire  an  12  (  28  sep- 
tembre i8o3).  (III.  B.  323.  n«  0275.  )-* 
Le  maire  de  Metz  assiste  au  serment  ,de 
l'empereur,  3  messidor1  an  12  (  22  juin 
i8o4).(IV.  B.  6.  n°56.)—  Publication 
de  ,1a  bulle  d'institution  canonique  de 
l'évêque,  25  novembre  1806.  (  IV.  B.  127. 
n°207i.)—  Mont-de-piété,  a5  septem- 
bre i8i3.  (  IV.  B.  5a3.  n»  96-1.  f  VII. 
5ia.  —  Etablissement  d'une  chambre  de 
commerce,  19  mai  1 8 ; 5,  (  Vf.  B.JSi.  n° 
172.)  —  Etablissement  d'une  chanrhre  de 
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commerce,  a4  octobre  i8i5.(Yll.B.4\. 
n*  a  18.  )  —  Est  antorisée  è  foire  on  em- 
prunt, a3  avril  1821.  (  VII.  B.  448.  r* 
Ï0492.) 

McTxean  (4e  sieor  \  nommé  membre 
du  corps  législatif,  %  ntrose  an  8  (a5 
décembre- 1799).  {  11.  B.  34i.n*S%) 
Mxoelsb  (  les  droits  pour  prix  des)  sont 
abolis  sans  indemnité,  15=28  mmifâ, 
V.  543.  —  Les  meubles  demeure*  ra- 
cans  appartiennent  a  la  nation  aa.novem* 
bre  =  1—  décembre  1790.  XI JI.  4/9- ~ 
Les  quatre  deniers  pour  le  prix  ée«  Ten- 
tes de  meubles  sont  supprimés,  5=  19 
décembre  1790.— Droit  pour  reoregiïtrt- 
ment  des  déclarations  a  faire  par  Ici  lé- 
gataires de  biens  meubles,  litid.  et  îî  fri- 
maire an  7  (  la  décembre  1798).  (II. B. 
a48.  n°  aaa4.)  V.  Enregistrement.-  h*- 
cun  meuble  de  Fexploitarion  des  Wnyï 
ne  peut  être  saisi  ni  vendu  pour  dettfl, 
si  ce  n'est  par  la  personne  qui  l'a  fa*tè\ 
5=:ia  juin  »£Qi,  et  28  septembres*» 
octobre  1791.  V.  337.  —  Les  meaJ^« 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèa**.^ 
Hypothèques.  : —  Vente  de  meont»«  v*. 
Fentes. 

—  G.Çiv.  Du  mineur,  45a  et,stt*~ 
Choses  qui  .sont  ou  ne  sont  pas  meaftp, 
5ao  etsuiv.  —Leurs  diverses  na  tares,  $tt. 
—  Cboses  oui  ne  sont  pas  comprises  ém 
l'acception  du  mort  meuble,  employé*1* 
533.  —  Meublans,  534.  —  Usufruit/ 
58ij  589,  600.  —  i)*une  succession,' 
8a5.  —  Rapport  de  ceux  donnés, 
Grevés  de  restitution ,-  io63,  — *  Io< 
reçus  ,  1379.  —  Fournis  pour  gar 
maison  ou  un  appartement,  1757.— * 
pothèque ,  ai  19.—  Revendication^ 
2279.  V.  Effets  mobiliers ,  Mo4nHert 
vilége,  Propriétaires ■-,  Saisie 
Scelles,  Vente.   , 

Mkcdow.   Les  représentons  du 
Trûlard    et    Rouge  o^ont    sont  J 
commissaires   a   rétablissement 
commune,  19  Vendémiaire  aà  3*{J 
tobre   1794.  (il    B.  yS.   ^596.^*  _. 
château  et  ses  dépendances  sont  iftjjÉ 
au  roi,  u"  juin  1791,  art.  5/— L'tèllp 
du  préfet  de  Paris  s'étend  sur  la 
et  8,ur  son  territoire .,  3  brumaire 
octobre  1800).  (  HI.  B.  49*1°  26&1 

MscLAn,  Décret  relatif  à  l'arsenal 
dans  cette  ville ,  22  vendémiaire  ail 
octobre  i7p5), 

MaoïAiff M.  de). nommé  préfot < 
ges,/ravrili824.(VU.  B.«64.n^ 
'  Meules  de  grains,  28  septemè  .     . 
octobre  îjpi.y.  Grains,  •  "*^ 

Meuhi*  fie  sieur'ôéfaré  )  a  bko4l|P 
de  l'humanité*  a5  fructidor  an  a(tt^t 
terobre  1794  ).  (  1.  *.  56,  n»5o5.} 

MauniKas  f  te  droit  prohibitif  de  ^*» 
mouture  ou   chasse  des)   est 
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sans  indeftwirè,  16=28  mars  1790.  V. 
J|3.— Toirf  commerce  de  grain*  on  de 
lârineest  interdit  aux  meuniers,  10  sep- 
tembre 1793,  VU.  56a.  —  Rétribution 
qu'ils  peuvent  exiger  pour  leurs  mouture», 
l'entretien  et  les  réparations  de  moulins, 
8  floréal  an  a  (27  avril  1794.)  VU.  5S9— 
Dbpttitions  relatives  aux  meuniers  deteo- 
tenrs  dit  domaines  nationaux  dont  les 
baux  ne  comprennent  nue  des  moulins, 
5  thermidor  an  2  (  ai  juillet  1794  ).  (  I. 
B.afi.a*  MO.)  V.  Baux. —  Fixation  dû 
droit  proportionnel  cfn'ils  sont  tenus  de 
piytunsus  de  leur  patente,  i5  floréal  an 
io(Jmai  1802),  art.  17.  (  111.  B.  18;. 
*%)  Y,  Patentes. 

MiWtbi  (  département  de  la  ).  Son 
classement,  r5  janvier,'  16  et  26  fèvriér= 
{*ani;go.  II.  f66.  —  Confirmation  des 
ftfeaw»  '  faîtes  d'en  tirer  des  grains  et 
fotmges,  g=ri3  novembre  1790.  —  Pla- 
Ctaeat  du  tribunal  du  district  dans  une 
prtis  des  bâtimens  occupés  par  le  ci- 
■Want  parlement  de  Nancy,  16  =  27 
varf  «il.  —  Dispositions  relatives  aux 
nli&Aàestibéesà  l'approvisionnement  Ud 
dépldément ,  1 a  =  20  juillet  1 791 .  —  Me- 
****** prendre  pour  y  piéveuir  les  suites 
4ehftfYuption  de  l'air,  *j  mars  179').  — 
p6  peèeoreut  général  syndic  et  les  mem- 
Jtt  Composant  le  directoire  du  départe- 
■bit  toot  suspendus  de  leurs  fonctions, 
Çjam  '1793.  —  Les  représentai  Gene- 
jSttet  Mazade  y  sont  envoyés  en  mission, 
ftaromaire,  et  12  pluviôse  an  3  (  17  no- 
P*W  l794*  et  3 1  janvier  1 795  ).  (  I .  B. 
|«i  118.  n«>»457  et  6a5.)  —  Validité  de 
jymioation  des  députés  au  corps  iégis- 
wf  fiàte  par  l'assemblée  électorale,  12 
Pejlaii7  (  l°.  mai  *799  )•  (  îl-  B-  *77> 
N«i8.)  —  Justices  de  paix,  17  frimaire 
13 ventôse  an  10  (  8  décembre  1801 ,  et 
P&rrier  1802).  (III.  B.  160.  nn  ia3i, 
K$.ai8Mr,  n°  5.  )  —  Ecoles  secondai- 
Pj  5  frimaire  an  11  (26  novembre  1802). 
Ljw.B.  233.  n°  ai4q.)  —  Enlèvemens 
Wfrsalèes,  18  août  1807.  (  IV.  B. 
PlÉPaoVg.)  —  Le  sieur  Riouffe,  préfet, 
Ilfcftbre  1808.  (IV.  B.  211.  n°  3833.)— 
pSPailiuction  de  plusieurs  ponts  dans 
Mépartemeht,  10  août  i8ao.  (VII.  B. 
m  n«  9275.  ) — Annulation  d'un  arrêté 
Wett  matière  de  police  de  roulage, 
ptWconsei! de  préfecture,  00  mai  1821. 
H&B.455.  no  10697.) 
[fcoaiit.  Peine  contre  ceux  qui  l'au- 
Kttjftrov'oqué  on  conseillé,  18=28  juil- 
F1791 1 29  mars  1793.  —  Devoir  des  of- 
Pjra  de  police  pour  en  découvrir  les 
ptert,  16=  29  septembre  1791.  III. 
"•  —  L'homicide  volontaire  commis 
J*s préméditation  est  qualifié  meurtre, 
*  *eptetobre  =  6  octobre  179t.  III, 
>&. —Peine  contre  ceux  qui  se  rendent 
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coupables  de  ce  crime.  J&3.  et  S  bru- 
maire an  4(^5  octobre  1795).  (I.Ç.  204. 
n°  1221.  )  IV.  7.  —  Compétence  et  ma- 
nière de  procéder  des  tribunaurf  criminels! 
en  fait  de  meurtre,  X  messidor  an  5  (  22 
Juin  1 795  ).  (I.B.  i58.  ^927.  )  111.  60^. 

—  C.  P.  Homicide  volontaire,  295.  — 
Peine  ,  3o4»  —  Excusable,  3a  i  et  suiv.  — - 
Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant  1 
35  1.  ? 

Mxosa  (  département  de  la).  Son  clas- 
sement, i5  janvier,  16  et  26  février— 
4  mars  1790.  H.  166.  —  Confirmation  des 
défenses  d'en  tirer  des  grains  et  fourrages. 
9==r3  novembre  1790.  — Dispositions 
relatives  aux -salines  destinées  à  sonàrjpro^ 
visionnement,  12  =  20  juillet  1791. — 
Circonscription  des  paroisses,  1er  =  12 
juin  1791. —  Le  transit  de  l'étranger  à 
l'étranger  y  est  suspendu ,  24  juillet  1793*. 

—  Le- transit  y  est  permis,  7=14  sep- 
tembre 1793.  —  Mesures  à  prendre  pour 
y  prévenir  les  suites  de  la  corruption  dé 
l'air,  7  mars  1790.  —  Validité  de  la  noî- 
miriation  des  députés  au  Corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale,  i3* flo- 
réal an  7  (a  mai  1799)^  (  II.  B.  277.  n° 
285o.  )  —  Justices  de  paix  et'  arrêtés,  a^ 
vendémiaire  ,  9  pluviôse ,  25  ventôse  an 
10  (  19  octobre  1801  ,  2^  janvier,  iÇ 
mars  1802)'.  (III.  B.  119.  n  '  y3a,  et  B. 
228  bis.  noa  2  et  7.  )  —  Ecoles  secondaires, 
i3  frimaire  an  11  (4  décembre  1862)» 
(III.  B.  a34.  n°  2175.)  — Le  aieur  Le- 
clerc*  préfet,  29  germinal  an  12  (19  avril 
!8o4).  (III.  B.  558.  n-  S75a.)  — î)épôt 
de  mendicité,  22  novembre  i$io.  (IV}. 
B.  329,  n°  6127.  )  —  Le  comte  de  Saint- 
Aulaire  préfet,  12  mars  i$i3.  (IV.  B. 
485.  n°  8965.  )  —  Prorogation  de  la  faculté 
d'exporter  les  écorces  d'arbres  provenant 
de  la  forêt  des  Ardennes,  par  le  cours 
de  cette  rivière,  10  novembre  1819. 
(VII.  B.  3a5.  n»7838.)  —  L'exportation, 
par  le  cours  de  celte  rivière ,  des  écorces 
a  tan ,  charbons  de  bois  et  perches ,  pro7 
venant  de  la  forêt  des  Ardennes,  .con- 
tinue d'être  permise,  4  octobre  1820. 
(  VII.  B.408.  m»  9617.) — Augmentation 
de  ses' routes  départementales,  1"  mai 
1822.  (VU.  B.  53o.  n°  12804.) 

Msusa  (bassin  de  la).  Droit  de  naviga- 
tion sur  les  rivières  dont  il  est  composé , 
10  brumaire  an  14  (  i*r  novembre  i8o5  ). 
(IV.  B.  63.  n»  1098.)  IX.  4(53. 

MEusi-IwFBaisoaB  (département  de  la  ). 
Sa  réunion  à  la  France,  9  vendémiaire 
an  4  (1"  octobre  1795).  (J.  B.  186.  n? 
1 137.  )  II.  278.  —  Validité  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale ,  28  floréal  an 
7  (  17  mai  1799).  (  II.  B.  281.  n°  2946.  ) 

—  Justices  de  paix,  19  nivôse,  25  vep-j 
tose  an  10  (9  janvier,  16  mars  1802), 
(III.  B.  161.   n°  12S4/  et  B.   228"  i)is. 
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l.paia).  —  Le  liew  Bag- 
janvier  1806.  Y  IVTb.  . 
Création  du  dépôt  de 
tût  1369.  (IV.  B.  a4a. 

'  décrété  d'accusation  1 

par  la  commune  de) 
expédiées  de  la  Hol- 
itse,  9  messidor  an  4 
(11.  B.  56.  n»   496.) 

Mkysi  de  V£scaut  (te  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  nivôse  an 
g  (a5  décembre  1799).  (  il.  B.  34i.  n» 
35oo.)  ' 

Mbvbi  du  Tarn  (le  siçur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  nivôse 
an  8  (a5  décembre  1799).  (II.  34 1.  n* 
35oo.) 

'  Militais.  Le  nombre  des  élèves  du 
corps  du  génie  établi  dans  cette  ville  est 
porté  a  trente,  1"  février  1793.  —  Fixa- 
tion ,  pour  l'a onée  1810,  des  dépenses  y 
y  août  j8io.  (IV.  B.  307.  n*  5845.  )  VII. 
220. 

Mazr  (M.  de)  nommé  préfet  de  l'Aube, 
2  mai  1814.  (  V.  B.  8.  n°  88.) 

Mialli  (la  commune  de)  réunie  ans 
cantons  de  Mondovi  et  de  Fossano,  12 
novembre  1806.  (  IV.  B.  126.  n" 
ao45.) 

Michacd  (le  représentant)  envoyé  dans 
les  départemeus  des  Vosges  et  de  la  Niè- 
vre ,  i4  vendémiaire  an  3  (  5  octobre 
)7q4).  (I.  B.  68.  n»  365.) 

Michel  (le  sieur)  traduit  devant  la 
tante-cour,  a=io  avril  1791. 

Michel  (le  représentant)  tenu  de  sortir 
du  territoire  français,  aO  brumaire  an  S 
(n  novembre  1799).  .(II-  B.  329.  n° 
34aa.  )  —  Rappelé  dans  le  sein  de  la  con- 
vention, 18  frimaire  an  3  (8  décembre 
1704.)  (I.  B.  96.  n*  495.) 

Michslbach.  Rejet  d'un  legs  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  cette 
commune,  a5  septembre  i8i3.  (IV.  B. 
5a3.  n°  9670.  ) 

Micocd-dTJmows    (  le  sieur)   nommé 

Sréfct  de  TOurlbe,  17  avril  1806.  (IV. 
.  87.  n°  i5o4.  ) 
toiDDELBOuac.  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce,  17  avril  1812. 
(IV.  B.  43i.  n°  79i5.)  —  Avis  du  con. 
seil  d'état  concernant  les  porteurs  de 
lettres  de  change,  a5  septembre  i8i3. 
(IV.  B.  5a6.  n»  9741.)  XII.  57o. 

Mi-denier  (le  retrait  de)  est  aboli, 
17=23  juillet  1790.  Y.  Retraite. 

Miktti  (le  sieur)  mis  en  liberté,  17= 
18  août  1792. 

MiGMcaiT  (  le  sieur)  autorisé  a  rentrer 
en  France,  i3  nivôse  an  8  (5  janvier 
i8qo).  (  II.  B,  $4*.  n"  3553.) 


Migkovilia  ad  (  la  commune  de  ) 
ruée  à  faire  uii  échange  de  terrains  »  ai 
frimaire  an  10  (  12  décembre, 1801).  (  11,1 - 
B.  i4a>  n°  1082.) 

Mighy  (commune  de).  Ses  limite*,, 
24  messidor  an  1  i(i3  juillet  i8o3).  (XÏJU 
B,  299.  n«  2999.)' 

Milbt-Muheab  (le  sieur)  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  3  ventôse  an  7  (  sa*i 
février  1799).  (II.B.  261.  n°  2565.  }  — *■ 
Chargé  par  intérim  du  porte-feuille  ci  ta 
ministère  de  la  guerre,  28  fructidor  axa  y 
f  14  septembre  1799).  (II.  B.  3o§.  41° 
32(ia.)  —  Nommé  préfet  de  la  Corrèze  » 
8  floréal  an  10  (28  avril  1802).  (III.  B. 
188.  n°  i495.) — Nommé  directeur  par 
intérim  du  dépôt  de  la  guerre»  26  avril 
1814.  (V.  B.  18.  n»  i5o.) 

Milhau.  Poursuites  des  auteurs  et  pro- 
vocateurs des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  ville,  2i=a5  mai  1791. 

Milices.  Leur  régime  est  aboli,  4"—*<> 
mars  1791.  XVI.  53. 

Milicks  i>owrgeoises.  —  Les  anciennes 
milices  bourgeoises  ne  sont  admissibles) 
au  .service  qu'en  s'incorporant  daoa  la 
garde  nationale,  3o  mai  1790.  —  Elle* 
sont  supprimées,  29  septembre=i4  jOC- 
tobre  1791.  V.  Garde  nationale. 

Miciciairs  provinciaux.  Conversion  j3e 
leurs  pensions  en  solde  de  retraite,  a8 
fructidor  an  7  (  i4  septembre  1799)  *  •*• 
ticle  53.  (II.  B.  Sot.  n»  0268.)  XVIL, 
55i. 

Militaires.  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  les  fonctions  municipale*  > 
2i  mai=27  juin    1790.  VII.  Si.  —  Le* 
militaires  en  activité  ne  peuvent  porter 
d'autre  habit  que  leur  uniforme,  24  mal, 
3ojuin,  S — 10  juillet  1791,  titre  3  ,  art. 
60.    XVI.    78.  —  Les   militaires   retiré* 
peuvent  être  nommés  officiers  des  gardes) 
nationales  volontaires,  12  juin  1792.  IX..    ' 
4»« — Les  militaire*,  ainsi  que  les  employé* 
dans  les  armées,  doivent  être  payés  des 
quatre  cinquièmes  de  leurs  appointeraeoa, 
nonobstant  les  oppositions  de  leurs  créan- 
ciers, 19  pluviôse  an  3  (7  février  itq5). 
fl.B.  121.  n»  64o.)XVI.  417.  — Taie 
des  lettres    qui   leur  sont   adressées  ,     5 
thermidor  an  4  (*3  juillet  1796}.  (II.  B. 
77.  n°  705.  )  —  Honneurs  à  rendre  à  ceux 
qui  sont    blessés   dans    les   combat* ,   5« 
jour  complémentaire  an  4  (19  septembre 
1796).  (1.  B.  77.  n»  709.)  XIII.   364, 
— Les  députés  militaires  ne  perdent  point 
leurs  grades  par  l'acceptation  des  fonc- 
tions législatives  ,  3o  germinal  an  5  (  19 
avril  1707).  ('II.  B.   119.  n»  ii48,)  1J. 
i54.  —  Ils  sont  tenus  de  faire  viser  Jeura 
permissions  ou  congés  par  le  préfet  de 
police,  12  messidor  an  8  (  i  «juillet  1800). 
art.  3.  (III.  B.  33.  n»  214.  )  X.  3oi  ;_ 
et  par  les  commissaires  généraux,  de  pb-     : 
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kt ,  5  teamïfrc  an  o  (  %y  octobre  i$6o) j 
rt.  1/  fïf|.  B.  5o.  n°  373.)  X.  frif.— 
tries  de  Tétat' civil  concernant  les  mili* 
sirei  tors  le  territoire  de  la  répub.lîaoc , 
ontfcse  an  n  (11  mars  i8o3).  (111. 
J.  ityw  a43;.  )  —  Preuve»  admissibles 
roor  cbastater  le  décès  des  militaires  , 
7  ««rioal  an  i3  (7  avril  i8o§).  (IV; 
l.  4 »••  ab  666.  )  V.  57.  —  Emplois  affecté* 
ax  militaires  admis  à  la  retraite  ou  ré- 
îrmés  peer  cause  d'infirmités',  8'  mars 
8ti.  (IV.  B.  555.  n*  6568.)  —  La  con- 
milkm  de  leurs  grades  ,  honneurs  et 
JtMfos,  est  garantie  par  l'article  60  de 
lidUrte,  4  juin  1814.  (V.  B.  17.  n»  i33.) 
-Ordonnance  relative  à  ceux  qui  sont 
ibseAUde  leurs  corps  6a ns  permission,  8 
»it.{B.  33,  n»a48.)  —  Règlement  sut 
ci  peftions  et  secours  à  accorder  à  leurs 
«or^'et  orphelins,  i4  août.  (B.  45« 
i"^1*»  575.)  — Ordre  i  ceux  qui  so«t 
*"fcr?fce  a  V étranger  ,  de  rentrer  eu 
R*9c$  V.  déserts.  —  A  ceux  qui  sont  en 
**gi)  de  rejoindre  leurs  corps,  9  mari 
iSiS;  ('B.  89.  «•  788.  )  —  Paiement  des 
uttatts  dos  à  tons  res  militaires  mena- 
is fela  légion-d'honneur,  i5  mars. 
(B.  95.  v  83i.)—  Injonction  aux  mili- 
târet&sëos  de  se  réunir  au  corps  d'ar- 
ide teWtw  voisin  de  la  capitale ,  a5  juin 
£rf.  (VI.  B.  59.  n«  a83.)  —  Annulation 
m  Dominations  a  des  grades  militaires 
tadiothisurpation,  iwaoût  i8i5.  (Vlï. 
£8*  a*  3t.)  —  La  connaissance  des 
Hae*  imposés  aux  militaires  dénommés 
■•d'ordre  du  34  juillet  i8i5  est  attribuée 
•  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
Ntàre  division ,  a  août.  (  B.  10.  n*  49») 
^fytnilitatres  peuvent  être  admis  dans 
fftfcieade  leur  département,  3  août. 
J.i».ii«  56.) — Formation  d'une  com- 
wmb  chargée  d'examiner  la  conduite 
w  officiers  qui  ont  servi  pendant  Pttsur- 
W»o,  iî  octobre.  (  B,  3a.  n°  168.)  — 
Iode -de  constater  le  sort  des  militaires 
•otea  n'a  point  de  nouvelles.  V.Atoens. 
•ftiement  de  la  solde  de  retraite  des 
tâfctires  qui  résident  en  pays  étranger, 
«feceaibre  1816.  (B.  ia6.  n»  139a.')  — 
Natation  des  *  procédures  dirigées  con- 
testes militaires  qui  ont  embrassé  la 
Ns  du  roi.  V,  Amnistie.  —  Traitement 
Mou-activité  des  militaires  qui  occu- 
pât des  emplois  dans  la  maison  civile 
J  roi  et  des  princes,  7  mars  1817.  (B. 
$5.  a»  1826.)  —  Justifications  à  faire  par 
Js  neuves  ou  orphelins  de  militaires  pour 
«cwmer  des  pensions  ou  secours,  en 
totn  de  la  loi  de  finances,  du  17  août 
»**  et  16  octobre  i8aa.  (VU.  B.  56 1. 
«•  i*56i.)  V,  Armées  et  Marine. 

~  "J»»  Civ.  Etat  civil ,  art.  89  et  suiv.  — 
r*^»4a8.-.Leurs  testa meos,  981  et  suiv. 
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t>on  d'une  compagnie  de  deux  des  troupe* 
des  colonies,  5  prairial  an  6  (aa  mai  >7q8V» 
(H.  B.  apa.  n*i844.) 

Mi-iàns  (le  droit  de  )  est  rachetante ,  et 
payable  jusqu'au  rachat  effectué',  i5=  28 
mars  1790.  V.  543. — H  né  peut  être  exigé 
pour  la  transcription  des  contrats ,  i3=ao 
avril  1791.  V.Sot.^  Instruction  sur  le  ra- 
chat de  ce  droit  ,16=19  juin  1791.  — 
Les  droits  demi-Iod*  sont  abolis  sans  in-, 
demoité ,  18  juin  sss  6  juillet  179a*  V» 
4»8.  v 

Mixlubd.  Mode  de  répartition  de  celut 
qui  est  accordé  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie, ier  venlese  an  {$  (  io  février  1700)» 
(II.B.  184.  ù»  1736.J 

Mulot  (le  sieur).  Il  lui  est  accordé  une 
indemnité  de  600  francs  »  3o  mai  ^=8  juin 
179a. 

'  liiLOR  de  Mksni  (  M.  )  nommé  préfet  de  * 
l'Indre,  19  juillet  1830.  (VII.  B.  Soi.  n» 
9a33)  ;  —  passe  à  la  préfecture  du  Doubs, 
a  a  janvier  i8a3.  (  Vit.  B.  585.  n°  i4iai.) 

Mil8cbkt  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  6  germinal  an  10  (  27 
mars  180a).  (III.  B.  171.0°  i34o.)' 

MiNAGB(le  droit  de)  est  supprimé  sans 
Indemnité ,  i5  j=  28  mars  1790.  V.  343. 
—  Indemnité  accordée  aux  hôpitaux , 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les 
pauvres  pour  la  perte  de  ce  droit,  5=  10 
avril  170,1.  VII.  a5a.  V.  HaiUs.  ' 

Mura.  Peine  contre  ceux  qui  auraient 
détruit  ou  tenté  de  détruire ,  par  l'explo- 
sion d'une  mine ,  des  édifices,  ou  proprié- 
tés, appartenant  à  l'Etat,  a5  septembre 
==6  octobre  1791  ,  3  brumaire  an  4>''(>5 
Octobre  1795).  (I.  B.  ao4*  n°  îaai)  ,  et 
codepéoal,  art.  95  et  435.  III.  35a  et 
IV.  7. 

MiKB'aAis  (permission  à  obtenir  pour 
établir  des  usines  pour  la  fonte  des/,  la 
s=  38  juillet  1791.  IX.  5ai. 

MinaïAi  de  fer.  Modération  à  moitié  des 
droits  sur  le  minerai  de  fer  venant  de  l'é- 
tranger, 9  =  36  octobre  «790.  XI.  83.  — - 
Droits  de  sortie  auxquels  il  est  assujetti,  $ 
avril  i8i5.  (VI.  B.  11.  n^.JV.  Douanes 
et  Fers. 

Minas  et  Mimsavs.  Leur  recherche  et 
les  renseignemens  sur  leur  nature  et  qua- 
lité sont  confiés  aux  soins  des  administra- 
teurs, îa  =  ao  août  1790.  II.  190. — Leur 
cotisation  à  la  contribution  foncière,  a3 
novembres  19* décembre  1790,  i8prai- 
rialan  5(6  juin  1797).  (  H.  B.  137.  n* 
1337),  3  frimaire  an  7  (a3  novembre  1798), 
art.  81.  (II.  B.  a43.n°  3197.  )  V,  Contri- 
(nltion  foncière.  —  Décrets  généraux  sur 
les  mines ,  37  mars  ,  1 5  juin ,  et  1 3  =  a& 
juillet  1791 ,  ao  septembre  1791=33  mars 
1793,15  vendémiaire  an  3  (  6  octobre 
1794).  (I.  B.  69.  n°  371),  3  nivôse  an  6 

>3  déeembre  1797).  (U.  B.  173.  n«  iG34}9 
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a  1840-  (iv.  r. 

il,  (IV,  B,  369. 
(IV.  B.467#n* 
17  et  suiv,  536  et 
iiv.  —  Privilège 
rsdés  mines  de 
lillet  1791. — Le» 
8  fers  sont  eut* 
mines  ,  a5  sep* 
.  IH.352.~Or- 
,  et  attributions 
les*mines,  a5  «9 
27  janvier  1702, ~i  9  germinal  ao  10  (9  avril 
1802  ).  (III.  B.  474.  n°  i36o  V,  18  novem- 
bre et  i3  décembre  1810,  (IV.  B.  534   et 
"    ~      ~345),  i5  avril  et  3  juil- 
36 1  et  378.  n"  6628  et 
3o  ,'  546  et  soiv.  556.  — 
"itea  ans  concessionnai- 
4ëpartemcnt  du  Finis- 
1.  —  Les  ouvriers,  atta- 
[e  fer  sont  exempts  de 
vrîl  J795.  5VII.  600.  — 
me  la  recherche  des  mi- 
95.  —  Suppression  de  la 
Dînes  ,  18  fructidor  an  3 
5)..  (I.  B.  176.  0*1067 •> 
ectoire  exécutif  coireer- 
n  de  celles  du  départ  e- 
[  nivôse  an  4  (»4  janvier 
lu  jour  sur  une  question 
relative  à  leur  propriété,  20  frimaire  an  5 
(  10  décembre  1796).  — Exploitation  des 
mines  de  cuivre  de  Baigorry,  29  germinal, 
19  et  26  thermidor,  et  97  fructidor  an  6 
(  \S  avril ,  6  et  i3  août  et  i3  septembre 
1798).. —  Diminution  de  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes  pour  les  matières  destinées 
à  l'approvisionnement  et  à  l'exploitation 
des  mines  de  plomb  dePoullaouen,  9  prai- 
rial an  7  ( 28  mai  1799).  (II.  r).  283.  n° 
3977.)  —  Démarcation  des  limites  de  l'ex- 
ploitation nationale  de  minerai  de  cala- 
miné à  la  Vieille-Montagne ,  a5  germinal 
an  9  (  îa  avril  4801).  (III.  B.  78,  n°  633.) 
IX.  5ag.  —  Exploitation  des  mines  de  le* 
connues  sons  le  nom  général  de  mines  de 
Saint- Rancré ,   i5  pluviôse  an  11  (4  fé- 
vrier ij8o3).  (UI.B.  247.  n«  23o6.)  IX. 
53o  et  suiv.  —  Emploi  de  la  poudre  dans 
les  travaux  qu'exigent  les  ébouiemens  de 
la  mine  de  fer  de  Rancié,  24  germinal  an 
il  (i4  avril  i8o3).  (III.  B.  273.  0*2712.) 
IX.  539.  —  Concession  des  mines  de  cala- 
mine dites  de  la  Vieille-Montagne  ,  3o 
ai»  i3  (ai  mars  i8o5).  (IV.  B.  39.  n°  648.) 
IX.  lé^d.  —  Annulation  ,  pour  excès  de 
pouvoir^   d'un    jugeme.pt  rendu  par  un 
juge  de;  naja ,  relativement  à  une  conces- 
sion de  mine,  3 1  janvier  1Ç06.  (IV.  B.  73. 
n°  1287.)  ^*  624.— Surveillance  des  ex - 

floitations  de  mines  du  département  de 
Ottfthe,  laocbbre  1806.  (IV.  B.  210.  n°» 


38u  etS&a.)  X.  533,  et  *nfr, .  -  M** 
d'exploitation  dea  .  mines  d  Àumefx  «f 
î'A^djin^e-Ticbe  »  et  ojrdra  4'Ç  Jaire  dfl» 
concessions,  6  août  1809,  (  JV,  B»  ;45.  a>« 
454i.  )  IX.  53$.  — r  Interdiction  a>  toute 
exploitation  particulière  de  calamine  éta* 
bhe  sans  concession  dans  les  départemens 
de  la  Roer,  de  l'Oortbeet  £irconv,qi*jus,g 
décembre  1809.  (IV.  B,  a53.  a*  -4S4**J 
IX.  /ÎM.--  4vjs  du  cooseil  d'é**t*ur  û>s 
rapports  du  minûtre  de  l'intérieur  Jen» 
<jant  à  confirmer  ou  à  accorde?  diverses 

Concessions  de  mine* ,  M  juin  ,1810.  (JV, 
1.  292.  n<*  5552.  )  IX.  545.  -r  Augfues> 
tation  du  nqnabre  de*  ingénieurs  en  chef 

Jes  mi  ors,  5  avril  1811.   (IV.  B.36i«n* 
Sa$.  )  l£.  556.  —   L'école  pratiquées! 
mines  et  usines  de  la  Sarre  a  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  le.  minerai  de  fer,  18 
août  16-11.(1  Y- B.3S7.  n»  7180.)  IX. 475 
et  suiv.  -r  Affectation  des  minières  coa- 
dessous  le  nom  de  Sajm-Ranerq,  dant 
l'arrondissement  de  Bçieyi  départenjenf 
de  la  Moselle,  24  août  1811.  (IV.  B.fyh 
n°  72i5.)IX.  576  et  suiv^  -r-  Décret  qiî 
prononce  sur  le. pourvoi  au  conseil  d'éUft 
formé  par  la  société  de  clvar bon  nage  de  la 
tlestre  et  de  Haine    SaM  -?iepre,   coe> 
tre  quatre  décrets  du  6  octobre  1810*21 
«ev.  i8i4.(lV.  B.  5Ço-  n»  10194.)  IX-  60» 
et  suiv.  —  Règlement  spécial  ceucerntaf 
('exploitation  des  çrayèa/es-  et  des  marais» 
res  dans  les  département  delà  Seine  «tde  . 
$eine-et-Oise,   ai  octobre  1  Si 4*  .(V.  B*   ; 
61.  n°  517.)  IX.  6o4  et  «uiv.;  — quiféai 
Mit  la  direction  générale  des  «ineasctJJû    : 
Q*es  ponts^et-ckaussées,    17.  juillet  i£i5«    > 
(VII.  B.  5.  n*  17  )î  — -  portant  çré^ioa, 
d'une  école  des  mines  a  Saint-1^i«aae ,    . 
département  de  la  Loire.»  2  août  i$i6% 
(Vil.  B.  197.  n°  1008)  ;  —  relative  *  l'or-    1 
ganisation  et  a  L'administration  de  l'écolfi    : 
des  mines  «  5  décembre  1816.  (Vil»  B* 
u5»  n»  i364  )  ;  —  qui  établit  a  ,  Rire^c- 
Gicr  une  caisse  de  prévoyance  en  faftnf    \ 
des  ouvriers   qui  travaillent  à  PexploiU- 
(iop  des  mines  des  ouvrons  de  cette  wfl**    i 
25  juin  1818.  (VII.  B.  214.  n°  4176.) . 
1  Misaoas  (  corps  des  ).   Paie ,  éf wp«- 
ment  et  vivres  des  officiers,  sousteJBcttrs     1 
et  soldats  ,  24  juin  =:$  juillet  1790,  %Xl*     \ 
3.  —  Le  corps  des  mineurs  est   composé 
de  six  compagnies,  2  =  i5  décembre     , 
J1790,  et  23  fructidor  an  7  ^septembre 
1799 ) ,  art.  27.  C II.  B.  309.  n°  3a64.  )-^ 
Masse  pour  leur  habillement  et  leur  égai- 
pement,  iM  ss  11  février  1791.  XVI.  41» 
r-  Nomination  des  sous  officier»,  16  ^  »7 
avril  179.1. — Admission  dans  les  division* 
d'ouvriers  des  légion»,  des  citoyen»  qm 
ont  servi  dans  ces  compagnies ,  27  ^  *9 
avril  179a.  —  Organisation  des  çompa- 

fnies  de  ceux  réunis  au  génie  miliUirç^if 
rumaire  an  a ,  i^ov^mkïtJ7^m,m^Vi' 
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«jwni  et  solde  destfsciers,  »6tfc9miV 
toaa  a  (5 août  1794  ).  (I.  B.  fa.  n* 
**,)  V.  4*»*,  an  titre  ArUUrrU  et  Gn» 

Murais  et  Mixobitx.  Ordre  de  reo-. 
»oyei é  leurs  parent  et  tuteurs  Je*  mineurs 
déteaai  par  des  ordres  illégaux  ,  tfî  sss  ao* 
roarii;9o.JX. 608.  —Forme  et  tanxsui- 
raat  lûqaeis  les  lu  te  ors  p  eurent  liquider 
les  rachats  des  droits  et  ruâtes  apparte- 
oint  à  leur*  pupilles ,  3  99  mai ,  14=19 
DOfembre  et  18  =  39  décembre  1790.  V . 
3t4—  Le  juge  de  paix  reçoit  les  déiibé* 
MÛ»!  de  famille,  relatives  lia  tutelle  et 
•  1*  te tçlte  des  mineurs ,  16  sa  a4  août 
1790»  |li.  188.  —  lies  pères  et  mères. 
wst ftlppoia b|ef  des  déliU  de  chasse  et 
ranai  sodmdjs  par  leurs  en  fans  mineurs, 
ta  is3o  avril  et  28  septembre  se  6  octo- 
bre 131,  Y.  aa5.  —  Contentement  qu'il» 
«pat  obligés  d'obtenir  de  leurs  pères  ou 
■battu  tuteurs  pour  se  marier  ,  ao  sep- 
tenare  179s.  V.  &*— Les  mineurs  dontles 
ptmotaîères  seraient  morts,  interdits  04 
«fow»  pour  cause  légitime  »  sont  autori- 
se» |  toetractex  mariage  sur.  l'avis  d'un 
coM44e(aaulte  ,  7  septembre  \?<fi.  V. 
^^fisjfositiuns  relatives  an*  mineurs 
adoptés  par  actes  authentiques,   16  fri- 
«P»^**$  (6  décembre  i?oi).(l.  B.  97* 
«•«S.)V.  11 9.— Leurs  biens  ne  peuvent 
w«  hypothéqués  que  sus  avis  de  narens , 
jœeisioor  an  3  (   27  juin  1795  ).  (  J.  B. 
!tf*n*.o63),  et  11    brumaire  an  7  (  1" 
Wf«m^rei?98).  (  il.  B.  a37.  o»  a*3j.) 
£%*<%%**.  —  Loi  relative  aux  actes 
*  clôture  et  dépOt  des  inventaires  dans 
**pel*.  des  mineurs  sont  intéressés ,  a3 
Ww  4  (  n  mai  1796  ).  (  1J.  B.  47, 
•*K)  IV.  148,-^fjs  à  donner  de  la 
wrt  des  personnes  qui  baissent  pour  hé- 
jjwn  des  pupilles,  des,  mineurs  et  des 
•yni*  a»  prairial  an  5  (  10  juin  1797). 
H.  B.  ««.  no  Ia3a,  )  y.  1$7#  -^Les  mi- 
tan  de  l'tge  de  seize  ans  au  4>nivose  » 
owealêtre  éliminés  de  la  liste  des  émi- 
j»t  *8  vendémiaire  an  9  (  ao  octobre 
,«<»).  (1H.  B.  48.  n*  35c>.  )  X.  3u.  — 
raaifert  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
>aioliues  appartenant  à  des  mineurs ,  24 
•»  ;8o6.  (  IV.  Ç.  85.  n«  i44o.  )  V.  208. 
•AtUdu  conseil  d'état  sur  la  durée  des 
options  hypothécaires  prises  soit  d'of-. 
'*>  toit  par  lus  mineurs,  sur  les  biens 
«mari»,  des  tuteurs  et  des  comptables, 
'janvier  1808.  (  IV.  B.   177.  n«  2959.  ), 
l,    4o4  »  —  sur  la  manière  de  pourvoir 
'administration  et  à   l'emploi  dure-. 
-D"  des  majora ta,  pendant  la  minorité 
■titulaires,  3*0  janvier  1810.  (  IV.  B. 
io.  n<»  65o5.  )  XIV.  1 39  ;  —  sur  le  mode 
-  Purger  les  hypothèques  légales  des  roi- 
»w devenus maj«urs ,  8  mai  i&a.  (  IV. 
•436. 007995.  )X1V.  4i3^  -  Mineur» 


IU  ■  Soi 

pjayir  taira*  d'ope  action  de  la  Jurae 
4t  France  eu  de  portions  d  action  n'ex- 
cédant pas  ensemble  une  action  entière» 
a$  septembre  i8tM  IV,  B.  5 26.  n#  tflj.) 
Y.  a?a. 

—  C.  €iv.  Domicile ,  180.  —  Ménage  * 
i44.  —  Jusgu'e  quel  âge  duce  la  mlue- 
rite,  388.  —  Biens  personnels  pendant  le 
mariage ,  389.  —  Prescription  des  «ervito* 
des*  710.  —  Parvenu  à  1  âge  de  seize  ans» 
peut  disposer,  903  et  907  ;  —  ne  peuvent 
être  exécuteurs  testamentaires,  io3o;  — . 
qui  dispose  «pejç  contant  de  mariage  * 
*©95  ;  —  ne  peuvent  contracter,  1  ia4  J— 
leur  incapacité  ne  peut  leur  $tre  opposée» 
1  n5.  —  Rescision ,  i3o4  et  suiv.  —  Con- 
ventions matrimoniales,  i3q8»  —  Con- 
trainte par  corps,  ao64.  -1  {ivpotbèques 
sur  les  biens  de  leur  tuteur  •  si  a*  et  suiv« 
—  prescription  taa5a^V.  ÉmaneifMionf 
Lésion,  TuUtU. 

—  C«  P.  G.  Dispenses  ô>  la  concilia- 
tion, 4«f  —  Communication  au  ministère 
public,  83.  —  Requête  civile,  481.  V* 
AyU  de  Parent,  /7omo%o<«m,  PèrtfWP* 
tion  t  Tuteur,  ^snts. 

.  —  .C-  Co.  Appel  d'uq  jugement  etti- 
tral,  63.  V.  Letire4*  change* 

Miaspas(  Ç.  p.  ).  Eolèv^noent,  5H« 
Minauas  émancipée  (  C.  Co.).  Des  en- 
Çaçemeus  de  commerce,  a.  et  3.  —  Au- 
taxation  des  père  et  mère,  6.  V.  AUènç^ 
iion%  4ppH,  Ifyfotnéque. . 

Mraisa  (  le  sieur  )  nommé  juge  xu,  tri- 
bunal de  cassation,  i3,  i4,  i5,  16,  17  et 

18  germinal  an  8  (  3, 4,  5,  fi,  7  et  £  evr^ 
^800).  (11LB.  18.  «•  i33.) 

MiKisTtai  puHie[  les  officiers  d>  )  sont 
nommés  à  vie  parle  rni,  ij^ss;a4  août 
Voov|U.  488.  —  Leurs  fonctions  et  e|- 
Iriouiious  en  matières  civiles,  orinainellex, 
et  .de  poljcQ  correctionnelle,  lirid.  et  6  sss 
37  mars,  19  =  22  juillet ,  16=  19  septem- 
bre, a8  et  49  septembresso*  octobre,  1791- 

19  vendémiaire  an  4  (  »»  octobre  '79^)*» 
(  I.  B.  194*  n°  1160  },  3  brumaire  an  4 
(  a5  octobre  1795 ).( I.  B.  ao4«  n°  i»a*), 
27  vent,  an  8  (i8mars  1800). (III.  B.i5.n«» 
io3),3o  mars  l8«8.  (IV.  B.  188.  u°  3a45)» 
aoavrilct6)uil.  i8iq.(1V.  B.382.  n°535iL 
18  août  1810.  (  |V.  309.  n«  %6.)  Y. 
Commissaires,  Court,  Procureurs  et  Tri* 
éunaux. 

—  C.  Civ.  Absens,  114.  —  Attaque  les 
mariage»,  184,  191.  —Poursuite  de  délit, 
3o46.  V.  Adultère >  Procurwn  4u  roi.. 

.  —  C  P.C.  Causes  qui  doivent  Laiton 
communicwèes ,  83,  112*  202,  s4o,  aâi, 
3*i,  359,  37i,  385,  49$>  668,762,  78», 
795,  8o5v  856,  858,  859,  862,  863,,  &70» 
885,  &&Gt.  8ai,  892»  900,  911,  987,  988, 
1036,,  V.  Communication)  LùncUuùuu, 
Limf.  JProourtMrs  oénprauno^  Procnromt 
o*tf  PoSt%  Rsmtoiion,  Sodk*. 
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— *€*;  Goi  Pourinitier  dèi  tttn^rieroùtfér*  ■ 
•impies,  588.— Prestation  de  serment  des1 
juges  de  commerce,  629. 

—  G«  I. G.  Près  des  tribunao*  dé  po- 
lice r  de  police  correctionnelle .  et  les 
cours  d'assises,  i44  et  suiv.  ,  i65,  aoo, 
a5a,  253,  284,  287.  -—Prévenu  de  crimes 
on  délits,  479  e*  *uir.  —  Détention  arbi-- 
traWe,  6t6et  619;  V;  Cbncturôms. 

•  '■«-  G.  P.  Affaire  revendiquée  pat  lVra- 
«orité  administrative,  '129.  —Ordonnant 
ces  on  mandata  contre  les  agens  du  goo- 
vernement,  \i§.*l.  Aebusxtton,  Au&ritè? 
0dmi*lAmtim$>  VtmftH,  Déoradàttûnt^ 
*iq\u,  Lcis,Pbmvoir  fytstatif,  Ptèfdtèsdxï 
gouvernement.  *-.«,* 

•  MixnTiEstn générai  et  Administrations 
tnimrtèridUs.  Responsabilité  des  mini*-' 

très,  i3  juillet  1789 c=raSffcvr#ér  1791 ,  rî? 
et  3l  juillet-,  et  26  août  =  3  novembre 
1789,  3  ss. 22,  août  1790,  10  novembre* 
1791  ,«3  sr  26  juillet  1792.  II.  37  et  suiv. 
■^-Lenr  traitement,  5  juin  1790=25  mars, 
x3=s*5mai  1791.  XI.  4*.— '•  Leurs  déci- 
sions et -instructions  doivent  être  confor- 
mes aui  lois ,7  =  14  octobre  i79°»  — Le* 
pouvoir  exécutif  leur  est  confié;  25  juin 
1791,  l.  16.  —  Leur  droit  d'tfrrêter  et* 
d'ordonnancer  les  dépenses  de  leurs  dé- 
pàrtemën»  respectifs, et  publicité  deietirs 
lOmptçs ,  Qz±  1 1  février ,  r8=  25  février , 
r3iiîîi7  juin  1791-,  *5  mars,  20==  29  juin, 
2;  =.a3  août,  io*s?'t4  octobre,  Soocto-' 
brè'  mi  4  •d'août  ,21  septembre  1793  ;  8. 
pluviôse  an  4  (*8  janvier  1706).  (  11.  B.1 
*4.  u*  i5*  },  27  pluviôse  an  4,(  16  février 
1796) ,  29  vèntose  ot  3  germinal  an  4  (  r9* 
et  23  mars  1796).  (II.  B.  45.  n*383),  i3 
cf  2»  meHridoraa  £(  i«  et  9  juillet  1797 ). 
f/II.B.  1S1  et  i32.  n°»  1277  et  1285)  ,  6 
ventôse  *h  tf  (  24  février  1798) ,'  i«  nWo*e' 
au  9  (22  décembre  *8oo } .*  (  1 1  f .  B.  5cjrn** 
4'7)»  24  messidor  an  i*(i3  juillet  1804)/ 
(IV.  B.  11.  n°  ri6.)  II.  55  et  suiv.— 
Bécrets  organiques  du  ministère ,  27  avril 
=it  25  mai,  5=i4  septembre  1791,  29 
septembre  1792,  5  fructidor  an  3 '(sa 
août  1795),- 10  vendémiaire  an 4(2  octo- 
bre 179*5).  {f.  B.  192.  tf  n33),  22  fri-' 
«•ire  an  8  (i3  décembre  1799).  (H.  B. 
5331,  16  thermidor  an  10  (4  août  1802). 
(ili.  B;  20e.  n«  1K76) ,  28  floréal  an  12 
(18  mai  1804).  (IV.  B.  î.n»  t.)  II.  30 
et  suiv. ,  49  et  suiv.  —  Règles  qni  leur  sont 
prescrites  pour  la  publication  des  lois  et 
des  décret»,  1 3=:  17  juin  1791*  I.  246; — 
pour  l'organisation  des  bureaux  de  leurs 
départe  m  en  s  ,  24  août.  29  septembre  =a 
2  octobre  1791  ,  i4^  18  janvier,  26  et  28 
septembre  1791.»  20  mars  1-93.  —  Leurs 
relations  avec  le  corps  législatif,  3  •=  14 
septembre,  5  et  21  décembre  1791 4  a5' 
mars- 1799.  I.  18  et  11.  36*  —  Mode  de 
poursuite  des  ministres  poor  deiéts  ou  cri- 
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miis  commis  dans  féxerclcë'dê  leurs  fbtse^ 
Uons,.  i5  et  17  ==:  39  septembre,'  25  aètv- 
temtore  =6  Octobre  1791 ,  10  vcodémiafrèr 
an  4  (*  octobre  1795).  (I.  B.  192.  ta** 
rf!&)  ;  3  brumaire  aà  4  (15  octobre  179s)» 
(f.B.  204.no  122t.)  III.  352;  II.  49  et' 
IV.  7.  — Un  sont  exempts  du  service  per- 
sonne! de  Itfgartfe  hatiobafe,  mais  non  de1 
remplacement,  ao  septembres^  i4octt^ 
brW  179*,  1*3  floréal' an?  fa  mai  1799}-* 
(if.  B.  276.fr»  2845.  )ÎX.  19.79.  -Leur1 
droit  dedèlivrer  des"  passeport*  borné  tt 
celui  de  viser  les  passt'portg  donnés  par  leiev 
mOm'cipa'Iftés ,  28  =3  29  juillet ,  27  =  aW 
août  1752,  18  mai  179S.A.  4i.  — Tlënoai*' 
vetlementuu  ministère  ,  10  août  1792a  IJF^ 
sr/.  —  Ne  peuvent  être  pris  dans  le  sein  «ïe 
la  convention,   29  srptembre  1792.   II.' 

38.  • —  Compte»  à  rendre  par  eux,  3o  oc-* 
tobre  1792.  H.  liiid.  —  Formalités  à  rem- 
plir par  le*  ministres  relativement  aux' 
marches  •qu^ih  passent  pour  le  compte  <f& 
l*état,  2  janvier,  29  mars  1793.  II.  3û.**-*1 
fceur  correspondance  arec  les  fonction-1 
nalres  et  autorités  qui  sont  dans  tes  attri- 
bution» de  lent  département ,  4  févri ei? 
>793,  4'nî^ttse  ah  5  (  a4  décembre  1796^' 
(if.  B. 98.tr0  924.)  II.  »52.  —  Leur  drorf 
d'envoyer  des*  agens  près  les  armées,  et* 
dans  l'intérieur ,  ît -septembre  1793.    If. 

39.  «—  Ils  ne  peuvent  puiser  dans  le  trésdi^ 
public  qu'en  vertu 'd*noe  loi ,  18  nivosc  cf 
7  pluviôse  an  à  (7  et' 26  janvier  1794  )  *  3 
frimaire  an  4  (*4  novembre  1795).  (If. 
B.6.  n°3i.)  XII.  1  et  «29.  —  Item  placé** 
ment  du  ministère  par  douze  commis^ 
sfons,  12  germinal  an  3  (  i*r  avril  1794).' 
II.  39,  V.  Commissions Leur  compta- 
bilité ,  et  liquidation   des  créances  de* 
ministères,  5  ventôse  an  4   ("  février* 
1796).  (  II.  B.  28.  n»    191.  XII.  i4*« — * 
Manière  dont  lés  riiin'atres  peuvent  f:tro 
cités  en  témoignage, '20  thermidor  an  4' 
(  7  août  1796).  (  IL  B.  64.  n«  5oi  ,  4  mai 
1812.  (IV.  B.  434.  n*7o8t.)  V.  Témoins 
—  Secret  des  dépêches  adressées  aux  mi-' 
nfctres,  9 nivôse  an  6 (29  décembre  1797^.' 
(II.  B.  i73.  n«  i643.)  II.  54.  —  Leors 
dépenses  font  partie  des  dépenses  généra- 
les, 11  frimaire  an  7  (ierdécembre  1798). 
(II.  B.  247.  n°  2220.)  VM.  17a.  —  Lemv 
entrée  au  conseil  d'état,  et  leur  droit  de 
proposer  les  projets  de  lois  et  de  règle- 
(mens,5  nivôse  an 8  (26  décembre  1800 )• 
(  II.  B.  34o.  n«  36o4.  )  H.  3.  —  Leur  droit 
de  franchie  et  de  contre-seing  ponr  leur» 
lettres  et  paquets  ,  27  prairial  an  8  (  16  juin 
1800).  (III.  B.  3o.  n»  ïo5.)  Xlll.390.— 
Mode  de  paiement  et  de  vérificatioji  dés 
dépenses  ministérielles ,  i3  bmmaire  an 
io.(4 'novembre  1801).   (III.  B.  122.  n*  * 
953.)  XII.  435.  —  Costume  des  ministres, 
29  messidor  an  12  (  18  jdiilet  1804).  (  IV. 
B.  9.  a*  108.  )  11.65.  —  Arrêté  qui  ebarge 
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outaires  qommés  provisoirement 
irtemens  du  ministère  ,  de  pout • 
eux-mêmes  aux  direction*  qui 
ot  de-leur*  dé  patte  ment,  9  avril 
.  B.  a.  n°  55.)  —  Les  ministres 
on  sable».,  art.  i3  de  la  charte,  4 
.(V.B.  i7.n«»i33.)I.*98  — Re^ 
des  grades  de  la  Jegion-d'hon- 
•e  les  divers  ministères,  17  février 
'.  B.  85.  u°  734.)  ~-  Tout  prélèr 
t  emploi  de  fonds  publics,  non 
par  ordonnances  des  ministres 
m ,  sont  mi»  à  la  charge  de  ceux 
nt  ordonnés  ou  7  ont  concouru, 
>Si5.  (  VI.  B.  aa.  n»  laa,  —  Le 
lieyrand,  président  du  coos eil  de* 
,  9  juillet  181S.  (Vil.  B.  1.  n* 
positions  relatives  au  contre-seing 
très  secrétaires  d'état,  8  février 

II.  B.  6£.  n»  4»3-  )  —  Les  sous- 
:s  d'état  seront  attachés  aux  mi- 
icrétaires  d'état  ,  lorsque  ceux-ci 
»t  nécessaire  au  bien  du  service» 
16.  (VU.  B.  85. n»  665.) 

.  C.  Gomment  on  procède  pour 
la  déposition  des  ministre*  autres 
ind  juge,  art.  i54  et  suiv./—  Dana 
ils  peuvent  déposer  par  écrit , 
"emoins, 

P.  Actes  arbitraires,  art.  11 5.  — 
;  à  eux  surprise  ,116. 
ses  des  affaira  ecclésiastiques  si 
uction  publique.  Sa  création ,  ses 
)os,  a6  août  i8a4.  (Vil.  B.  6o4. 
)— Création  de  deux  emplois  de 
•  auprès  de  ces  département , 
nbre  i£*4.(Vll.B.  697.^  17789.) 
bk  des  affaires  étrangères ,  puis 
ions  extérieures.  Décréta  qui  té- 
attributions  ,  son  traitement ,  et 
ation  de  son  ministère,  5  juin  1790 
rs  1791 ,  37  avril  s  a5  mai  1791 , 
79a ,  *6  frimaire  et  a8  nit  ose  an  % 
imbre  1793  et  17  janvier  1794  ), 
îonaire  an  4  (a  octobre  1796).  (1. 
)°  11 53),  3  floréal  an  8  (a5  avril 

III.  B.  44.  n«3ai.)XV.3;6.— 
ion  des  pensions  assignées  our  les 
seines  aux  affaires  secrètes  du  de- 
nt des  affaires  étrangères  ,4  =  7 
9a.  XV.  358.  —  Translation  des 
dans  la  maison  Beaujon ,  puis  dans 
Galifet,  aa,  a4  pluviôse  et  a  ven- 
2  (10,  la  et  ao  février  1794.)  — 
ffecté*  à  l'acquittement  des  diver* 
oses  du  ministère ,  i*r  nivôse  an  8 
îmbre  1799).  (II.  B.  33p.  n°  3490#) 
e  demande  en  extradition  ,  laite 
gouvernement  étranger,  contre  un 
is  prévenu  d'avoir  commis  un  crime 
des  étrangers  ,  sur  le  territoire  de 
reniement ,,  doit  être  adressée  au 
e  des  relations  extérieure» ,  qui  la 
e*}  avec  son  avU#  au  ministre  dç  la 
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justice,  a3  octobre  1811.  (IV*  B.  4©o.  n« 
7409.  )  H.  56a. 

^aminaltant  au  Ministère  des  affairée 

étrangères. 

MM.  Lebrun,  10  août  179a ;  —  Detfor- 
gues ,  ai  juin  1793  ;  —  Maogouri ,  i3  bru- 
maire an  3  (3  novembre  17m)*  (1.  B.  81. 
n°4a5); — Miel,  18  brumaire  an  3  (8no- 
vem}ue  1704).  (1.  B.  83.  n«43S)|  —  Col- 
chen ,  i4  ventôse  an  3  (4  mars  1795).  (I« 
B*  »a#.  n*  .683);  —  Charles  Lacroix,  1a 
brumaire  an 4  (3  novembre  1795).  (11.  B, 
1 .  n°  4)  »  —  Telle? raud-Périgord,  ao  mes- 
sidor an  5  (16  juillet  1707}.  (11.  B.  i35.  n» 
j3i5)|  —  Reinbard,  a  thermidor  an  7  (ao 
juillet  1709).  (II.  B.  ao6.  n°  3i56)  ;— Taf- 
leyrand-Périgord ,  1"  frimaire  ao  8  (as 
novembre  1799).  (11.  B.  3a9«  n°  344*)-} 
— Cailiard,  9  messidor  an  9  (a8  juin  1801). 
(111.  B.  87.  n*7a3);  — De  Chamnagnr, 
9 août  1807.  (IV.  B.  i56.n*  t667);  —le 
duc  de  Baseano»  17  avril  181 1.  (IV.  B. 
a64*  n"  6679)  ;  —  le  duc  de  Vicence,  ao 
novembre  i8i3.  (IV.  B.  537.  n*  o863.)~- 
Nomination  de  M.  le  comte  Laforêt,  et 
de  M.  le  baron  Durand ,  adjoint,  3  avril 
i8i4- (V.B.  i".u°6)  ;—duducdeViceiice, 
ai  mars  i8i5.  (VI.  B.  a.  n°  a4);  —  du 
comte Oltoet  du  barou  Bignon ,  eu  qualité 
de  sous-secrétaires  d'Etat,  a4  mars  181 5. 
(VI.  B.  5.  n°  39);— de  M. le  baron  Bignon, 
a3juin  i8i5.  (  VI.  B.  38.  n*  377)1— d« 

Ê rince  de  TaJleyraod,  9  juillet  i8i5.  (VII. 
.  i*%  n*  5);  —  du  duc  de  Richelieu • 
septembre  181 5  ;  —  du  marquia  Dessolle  » 
an  décembre  1818.  (VU.  B.  a53.n*  5767.) 
V.  Chateaubriand  ,  Damas  et  Paequier* 
(MM.) 

Voyez  les  titres  ambassadeurs  ,  Jrme* 
mens  en  course  et  Prises  maritimes,  Passe- 
parts,  Relations  extérieures  a  Traités  de 

—  G.  P.  C.  Cas  où  les  assignation» 
sont  données  à  la  personne  du  ministre 
des  affaires  étrangères  >  art.  69. 

MiNisTas  des  cuites.  Détermination  de* 
attributions  du  conseiller  d'étatebargé  dea 
a  lia  ire  s  concernant  les  cultes,  t4  vende** 
miairean  10  (G octobre  1801).  (III.  B.  107» 
n»  881.)  X.  438 — M.  Portalie  nommé  mi- 
nistre des  cultes ,  ai  messidor  an  la  (  10 
juillet  1804*)  (IV.  B.  8.  n»  90.)— M.  Bigot 
de  Préameneu  lui  succède,  4  janvier  1808. 
(IV.  B.  170.  n°  aoo3.)  —  Nomination  de 
M.  Bigot  de  Préameneu  aux  fonctions 
de  directeur  général  des  cultes,  3i  mars 
i<Si5.  (VI.  B.  9.  o°  68.)  —  Ordonnance  du 
roi  qui  détermine  celles  des  attributionà 
de  l'ancien  rainixtèra  des  cultes  qui  res- 
sortissent  à  M.  l'archevêque  de  Reims» 
grand-aumônier  de  France  ,  ef  celles  qui 
restent  exclusivement  affectées  au  minis- 
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tère  de  Wnté'rieiir ,  99  mai  1817.  (VII.  B* 
«9.^763.) 

Voyez  le*  titres  Association»  religieuses, 
CnapeUes  ,  Csmmutiattféi  ecclésiastiques, 
Cuites,  Eglises ,  Fabriques,  Séminaires. 

M 1HI8TK  <fe*  finances.  Ses  attributions, 
ton  traitement,  5  juin  1790  =  35  mars 
I79i',l7avrib=a5  mai  1791 ,  10  août  1792, 
10  vendémiaire  an  4  (a  octobre  i^5).  (I. 
B.  19a.  n°  n53.)  XI.  64  et  suiv. —  La  sur- 
veillance des  préposés  an  triage  des  titres 
lui  est  attribuée ,  ai  pTairial  an  4  (  9  juin 
1796).  (II.  B.  53. n-  4640  VIII.  577.— 
lia  compagnie  des  âge  11  s  de  change,  ban  que 
et  finances  de  la  ville  de  Paris  est  conser- 
vée dans  les  attributions  du  ministère ,  a5 
mai  1816.  (VII.  B.  g  1.  n°  783.)— Réparti- 
tion du  centime  de  don-valeur  mis  à  sa 
disposition  pour  l'année  18a  1 , 8  août  182 1 . 
(VII.  B.  471.11°  m  17.) -Répartition  dn 
produit  du  centime  du  fonds  de  non-va- 
leur mis  à  sa  disposition  par  la  loi  dn 
1"  mai  1822,  i5  mai  1822.  (Vil.  B.  53o. 
ti*  ia8o5.)  —  Autorisation  d'aliéner  des 
Mtimens  occupés  par  ce  mraUtère  ,  10 
Juillet  18*22.  (VU.  B.  54o.  n«  iSoga.)— Loi 
relative  à  l'ouverture  d'un  crédit  éventuel 
de  cent  millions  pour  l'exercice  i8a3,  17 
mars  1823.  (Vil.  B.  593.  n»  14281.)  —  Le 
ministre  est  chargé  de  faire  remettre  à  la 
cour  des  comptes ,  avant  le  1"  juillet  de 
chaque  année,  le  résumé  général  des  opé- 
rations comprises  dans  les  comptes  indivi- 
duels rendus  par  les  receveurs  généraux  , 
99  décembre  i8a3.(VII.B.  649.  n»  16202.) 

Nominations  au  ministère  des  finances. 

HTBT.  Clavfêre ,  1 1  août  1792  ;  —  DeS- 
touroelles,  i3  r=  14  juin  17q3; —  Fay- 
poult,  17  brumaire  an  4  (*  novembre 
1795).  (II.  B.  3.  n*  16)  ;— Kamel ,  4  ven- 
tôse an  4  T  *3  février  1796  )  ;  —  Robert 
liindet ,  2  thermidor  an  7  (20  juillet  1799). 
(II.  B.  296.  n°  3 157);  —  Gandin,  nivôse 
an  8  (décembre  1799)  ;— M.  le  baron  Louis, 
3  avril  et  i3  mai  1814.  (V.  B.  1".  n«  6 ,  et 
B»  i3.  n»  1201)  ;— M.  le  duc  de  Gaëte,  20 
mars  i8i5.  (VI.  B.  a.  o°  ao);  —  M.  le 
baron  Louis,  9  juillet  i8i5.  (VII.  B.  î**. 
n°  5  )  ;  —  M.  le  comte  Corvetto ,  septem- 
bre i8i5.  —  M.  Roy,  7  décembre  1818. 
(VII.  B.  247.  o°  5555  );  —  M.  le  baron 
Louis,  29  décembre  1818.  (  VII.  B.  aô5. 
«•  5767.)  V.  Boy  et  ViUHe.  (MM.) 

Voyez  les  titres  Appeiniemeni ,  Banque 
de  France ,  Bois  et  Forêts ,  Boissons,  Caisse 
d'amortissement,  Cartes  à  jouer,  Caution- 
lumens ,  Compagnies  de  finances ,  Compta- 
Mité ,  Confiscations  et  Séquestres ,  Contri- 
butions directes  et  indirectes*  Dépenses 
publiques  ,  Dette  publique  ,  Domaines  , 
Douanes,  Droits  réunis ,  Emprunts ,  Greffe. 
(droits  de),  Rypotkèques,  Loteries,  Marque 
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d'or  et  d'argent,  Monnaies  ,Vmm,  *•*> 
tentes,  Pensions,  Postes,  Receveurs,  Renêê$% 
Roulage  et  Friture*  publiques ,  Sèêm  , 
Tabacs*  et  Timbre  s  ces  diverses  parafe* 
d'administration,  et  l'éiécutiOn  des  léft 
et  décrets  qui  y  sont  relatifs ,  étant  dans 
les  attributions  du  ministre. 

MiftisTBB  de  ta  guerre*  Ses  attribn  tiotrs» 
son  traitement ,  :5  juin  1790  s=s  29  enars 

1791,  27  avril  a  a5  mai  1791,  10    août  - 

1792,  6  lévrier  et  27  juillet.  1793,  10  ren- 
déniiaire  an  4  (  a  octobre  1 795  ) .  (  I  *  B;  ' 
192.  h*  11 53  ),  2  thermidor  an  9  (  *t 
juillet  1801  ).  (  IlhB.91.  n*758),  17  - 
ventôse  an  10  (8mars  1802).  (111.  B.  167:  - 
n«  1290.  )  XVI.  252  et  suiv.  XVII.  *3  tft  •' 
suiv;  4a  et  suiv.— *  Etablissement  tlana 
chaque  département  d'un  payeur  général  h 
des  dépenses  de  la  guerre,  24  septembre  "' 
==  12  octobre  1791.  XI.  536.  — Suppresv  ^ 
sion  de  toutes  les  caisses  particulières  ai*  ' 
tachées  au  ministère  ,  19  septembre  179*}  -' 
*—  Nomination  de  commissaires  pour  aë  v. 
rendre  à  l'armée  avec  le  ministre  de  la)  -y 
guerre,  3o  mars  1793. 1.  34i.  — Le  mini*-  <: 
tre  est  déclaré  responsable  des  retarda  V 
qu'éprouvent  les  militaires  en  mission  i  - 
Paris,  9  juin  1793.  —Il  est  autorisée 
prendre  un  second  adjoint ,  18  et  a4  sep*  * 
Tembre  1793.—  Le  ministre  est  autorisé  -• 
&  faire  expédier  les  commissions  des  oflT*  *j 
ciers  promus  à  des  grades  supérieurs  par  V 
les  généraux  en  chef,  27  vendémiaire  art  i 
8(  19  octobre  1799).  (H.  B.  317.  n«  at 
3574.  )  XV11 .  469.  —  Etablissement  d'an  <t 
cohseii  de  santé  et  d'un  directoire  cen- 
tral des  hôpitaux  militaires  près  le  ib^  .- 
nistre  de  la  guerre ,  4  germinal  an  8  (  a5  t.; 
mars  1800  ).  (  III.  B.  i5  et  16  ,  n"  ro}  ■ 
et  109.  )  —  Le  ministre  est  autorisé  a  em*  *, 
ployer  près  de  lui  neuf  officiers  sopplé*  | 
ment  aires,  3  et  ai  fructidor  an  8  (  ai  aoftt  . 
et  8  septembre  1800  ).  (  III.  B.  40  et  4^.  ,' 
n°»  a55  et  289.  )  —  Compétence  dn  mi-  { 
nistre  relativement  aux  travaux  publics,  k 
1 3 fructidor  an  i3  (3i  août  i8o5  ).  (  IV.  3| 
B,  61.  n*  1069/.)  IX.  270.  —Commission  ^ 
d'officiers  généraux   spécialement  char»  ,, 

Î'ès  de  discuter  et  de  donner  leur  a  vis  sur 

es  projets,  propositions  et  affaires  dont  < 

le  ministre  de  la  guerre*  fera  le  renvoi,  a5  a. 

avril  1814.  (  V.  B.  i5.  n»  129.)  —  Dépôt  ft 
de  la  guerre,  géographes,  r«*  août  1814. 

(  V.  B.  3a.  n«  240.)  XV11;  334.  —  La  li-  " 
qoldation  qui  était  confiée  a  la  direction 
générale, de  liquidation,  créée  par  l'ordon- 
nance du  1"  juillet  1814»  est  réunie  à  en 
ministère,  3o  décembre  i8i4*  (V.  B.  70. 
n*  612.)  X!1.5o3. — Ordonnance  qui  sup- 

{>rime  la  direction  générale  du  dépôt  de 
a  guerre,  qui  la  réunit  è  la  troisième  ÛU 
vision  dn  ministère,  et  qui  nomme  M. té 
comte  tfEcqnevHiy,  pair  de  France,  ins- 
pecteur général  dît  corps  royal  des  Ingèt» 
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Nominations,  au  ministère  de  ta  guerre 


Ml)!.  £ervao,  iq  août  179?;  —  façhe  , 
HJJOFier  1790;— BeuroopYiUci  4^v«cr 
et  4  no^rs  1793  ;  —  B.pucho^t*;,  4  avril 
y&—  AJexandre-Beauharnais ,  i3.  juin 
Ù$i—  Aubçrl-puJbiyct  »  i*  brumaire 
^UHove^brc  1795-).  (  1J.  B-  5.'  n«. 
JfJ;  7-  Scherer,  $  thermidor  qp.  5  (  a'3 
fiWj/97)-  (U:*.  i55.  »•.  i3io)j- 
lueMlureau,  3  ventôse  an  7  (21  février 

Ë.  (U.  fe.  264.  o/  3565 );  — Berna-, 
xi  messidor  ap  7  (2  juillet  1799). 
(II.  J.  291.  n"  3io4 }  ;  —  Dubôis-Crancé, 
JÔiroçlidor  an  7  (14  septembre  »79Q). 
(If.  B.  5o8.  n°  3a63  )  ;  —  G  à  mot ,  12  ger- 
binai ap 8  ( a  ^yçil  i$oo).  (Ul-  ?.  44- 
D'  *$]j—  Lacuée ,  i5  floréal  an  §  (5  mai 
»M.JlII.  6.  a4-n°  ib>);— Berthjer, 
JyWlWaire  an  9    (8  octobre  *8oq). 

KvT  *7,n°  34'9)?-ptrM,9»P^  l8°7- 
H',  p»  l56.  n,0  2667)  ;  —  Je  général  Du- 
W»^3ayril  et  i3  mai  1814.  (V.  B.  1". 
.■•  $  p\  B.  i3.  n°  121);— je  njaréchalde- 
e?inp  prun  de  Villeret,  en  qualité  de  se- 

rtai^géué'ïaU  18  décembre  1814.  (  Y. 
64.  n°  55$ ;  ;  r-  le  duc  de  Dalmatie , 
»>  ijécembre  1814  ;  —  le  duc  de  F'eltre  , 
pam  i8}|>;  —  le  maréchal  prince  d'Eck- 
JwMj  *P  mars  181 5.  (Vl.  B.  1.  n°  20); 
—te  marécpal  Gou  vion  Saint-Cyr,  9  juillet 
»8l5.  (VlJ.  B.  j«.'b-  5);  —  le  duc  de 
ï^-r?>  *epte,mbïe  181$;  —  le  maréchal 

ivpn»ion  Saipt-Gvr,  12  septembre  1817. 
WJ.  S.  19$.  n«  3725).  V.  ffetf^M^Nf. 
t  dqc  de  )  et  Latour-Ma<yvourg . 

V.  le»  titres  amnistie  ,  ^  ppoittfemens  , 
Armée  de  terre*  Armes,  Gard?  nationale, 
fyndtrmwie ,  Pensions ,  Poudres  et  Soi- 
Pftni;  ces  diverses  parties  d'administra- 
hoii,  et  l'exécution  des  (ois  et  des  décrets 
toi  leur  sont  relatifs  ,  étant  dans  les  attri- 
stions (jii  ministre. 

,—  C.  Civ.  Dépôt  aux  archives  du  mi- 
sère, des  registres  de  l'état  civil  des 
militaires  Jiprs  du  territoire  de  France, 
^•90*    . 

Uimutmb  directeur  de  V administration 
fe  la  guerre,  institutions-sous'  ce  titre, 
l'un  nouveau  ministre ,  dont  Jep  attribu- 
ions sç  composent  de  la  partie  a4mjnis- 
nrtiye  ou  département  p>  la  guerre,  17 
reotose  fin  10  (8  mars  i,$oa  ).  (1IJ.  B. 
67.  a?  i29o.)XyiI«4?»—  Compos&ipn 
11. 


* }  fi  »pft 

du  «OQsejJ  d'administration,  21  ventôse 
an  10  (  12  mars  i8Ô2-f.  (Tn.  B«  #67 i$ 
i3i6  et  i3»7-J  —  Lé  paiement  des  masses 
d'entretien  et  de  ferrage  est  place  d'an* 
lés  attributions  du  ministre  directeur,  28 
fructidor  àp  10  (i5  septembre  1802U  ail." 
B.  216.  ^1982.)  XVII.  6$.  .  \; 

Nominations  au  minière  de  VAdrainis- 
.  tratiçn  de  la  guerre. 

MM.  Dejean,,  21  ventôse  an  10  (12  mars 
1802).  (Uj.  B.  170.  n°  i3iéf):— le  comte 
Lacuée  de  Ce*sac,  3  janvier  1810.  (IV. B.,' 
a56.  n°4939.) 

Voyez  Armée  y  aux  titres  Composition 
et  Administration^  Cavalerie  et  Remontes, 
Carrais,  Convois,  et  Transports,  Com- 
missaire* des  guerres;  ïïaéUtemcnt  et 
armement,  HÔpitauy ,  Logement  éf  Ca- 
ternement  et  yîvres. 

AfiinsTH^  de  l'intérieur.  Ses  attributions, 
?  juin  J7<$q=  25  mars  1791,  27  avril  =25 
mai  1791,  29  septenibre.=2  octobre  1791  ' 
10  apijt  1792 ,  10  vendémiaire  an  4(2  oc- 
tobre 179?).  (l.K.  îg'ai'n*  ii53),  et  21 
septembre  1812.  (|V.  B.  455.  no  8584.) 
yjl.  9  et  suiv.  ^1.  64.  —  Lçs  maisoos 
patiouales  sqnt  mises  sous  la  surveillance 
du  ministre,  i5  septembre  1792.  —  Lié 
porte-feuille  du  ministère  est  remis  par 
intérim*  au  ministère  die  là  justice,  a3 
japvier  1793.  Vil.  il  —  Les" matières  de 
commerce  extérieur  sont  distraites  du 
ministère  de  l'intérieur,  f  $  attribuées  aux 
dpuanetj,  21  septembre  179^.  X?.  in. 
Objets  de  dépenses  à  ordonnancer  par 


|e  ministre,  lè  brumaire  an  4  (7  novembre 
,?95).  (li.B.$.n<>2i.)  \Il,  i.-Iles* 
cpargé  de  la  vérification  dés  impressions 


nationales,  97  germinal  an  iTïb  avril 
■1796).  (If.  B.  4q.  n«  327.)  VII.  a.  -  La 
maison  du  ci-dçvant  séminaire  de  Saintes 
est  mise  à  sa  disposition,  12  messidor  an  6 
(3o  juin  1798).  (If.  B.  an.  n°  1901.)  — 
Arrêté  qui  fixe  la  nomenclature  des  dé- 
penses du  ministère,  7  brumaire  an  16 
(29  octobre  1801).  (III.  B.  121.  n°  942.) 
VII.  3  et  suiv.  —  Suppression  de  l'usage 
de  la  signature  griffée,  \j  et  21  ventôse 
an  10  (8  et  12  mars  180a).  (III.  B.  167 
et  170.  n°«  1291 ,  1320  et  i3ai.)  VI|.  5, 
—  Division  des  travaux  des  ports  et  leur 
classement  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre, 22  prairial  an  10(11  juin  1802). 
(III.  B.  198.  n°  7$9-)  XVlII.3i5.  — 
Compétence  di4 ministre  relativement  aux 
ira  vaux  publics,  i3  fructidor  an  Î3  (3i 
août  i8o5).  (IV.  Ç.  61.  n«  1069.)  IX.  270. 

—  Avis  d¥  conseil  d'étaî  relatif  aux  pen- 
sions d«  retraijte  des  empjojés  qui,  sans 
être  directement  attachés  au  ministère  de 
l'iptérietir,  dépendent  d'pne  adnainistra- 

tion  départementale  ou  municipale >  21 
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B.  404.  n«»  ;463.  ) 

x  budget*  départc- 
ie  de  181a,  21  sep- 
i55.no  8385.)  VII. 
autorise  le  ministre 
s  budgets  départe- 
î4*(V.  B.  27.  if 
181 5,  les  budgets 
départementales , 
B.  5a.  n«  43o.)  — 
anaux  d'Orléans  et 
sa  surveillance ,  ao 
t.  00.  n«   5o5.)  — 
u'un  directeur  gé- 
ous    l'autorité    du 
de  l'administration 
des  communes ,  des  hospices  ,  et  des  oc- 
trois municipaux,  11  janvier  i8i5.  (V. 
B.  74.  n°  655.  )  —  M.  Benoît ,  conseiller 
d'Etat,'  est  nommé  directeur  général  de 
cette  administration,  (Ibid.  n°  656.  )  — 
Une  commission  est  chargée  d'exercer, 
sous  l'autorité  du  ministère ,  les  pouvoirs 
attribués  au  grand-maître  et  autres  offi- 
ciers de  l'université .,  i5  août  i8i5.  (VII. 
B.  i5.  n"  68.)  —  Le  ministre  préside  la 
commission  des  subsistances,  6  septembre 
i8i5.  (VII.B.a3.Jh°  111.)— Ordonnance 
qui  réunit  aux  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur  celles   de  la  direction  de 
l'agriculture ,  du  commerce ,  des  arts  et 
manufactures;  de  la  direction  générale 
des  communes,  des  hospices  et  des  octrois 
-  municipaux  et  de  l'intendance  des  arts  et 
monumens  publics,   14  déeembre  181 5. 
(VII.  B.  5i.  n°  3oo.)  —  Désignation  des 
attributions    de    l  ancien   ministère  des 
cultes  qui  ressortissent  au  ministère    de 
l'intérieur,  29  mai  1816.  (  VU.  B.  89.  n° 
762.)  — *  Suppression  de  la  direction  gé- 
nérale de  l'administration  départementale 
«t  de  ta  police,  9  janvier  182a.  (VII.  B. 
5oo.  n°  i*995.)  —  Crédit  extraordinaire 
de  quinze  cent  mille  francs  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  commencer  la  création  des 
établissemens  sanitaires  qu'exige  la  sûreté 
de  la  France,  i"mai  1822.  (VII.  B.  526. 
n*  666.  ) 

Nominations  au  ministère  de  ('intérieur. 

MM.  Bolland ,  10  août  1792  ;  —Garât , 
i4  mars  1793  ;  —  Benexech ,  12  brumaire 
an  4  (3  novembre  1795).  (II.  B.  1.  n«  3); 

François  (de  Neufcbâteau),  28  messidor 

an  5  (16  juillet  1797).  (11.  B.  i35.  n" 
i3i3);  —  Lctourneur,  28  fructidor  an  5 
(4  septembre  1797).  (H.  B.  149.  n« 
i448);—  François  (de  Neufchâtcau),  29 
prairial  an  6  (  17  juin  1798).  (II.  B.  2i3. 
no  1917);  —  Quinette,  4  messidor  an  7 
(22  juin  1799)-  (IJ.B.  289.no  3o49);  — 
Lucien  Bonaparte,  4  nivôse  an  8  (25  dé- 
cambre  1799)-  ("•  »»54o.  n«35ooj;  - 


M  I  N 

Chaptal,  i«*  pluviôse  an  o  (21  janvier 
1801).  (III.  S.  63.  n«  477);  -  Cretet, 
a  août  1807.  (IV.  B.  i56.  n°  2667);  — 
Aiontalivet,  i«*  octobre  1809.  (*».  B. 
244.  n«  458j );■— -  le  comte  Bcuguot,3 
avril  1814.  (V.  B.  1.  n*  6);  —  M.  l'abbé 
de  Montesquiou,  i3  mai  i8*4«  (V.  B.  i3. 
n°  121); —  le  générai  cojn le  Carnot,  20 
mars  18 1 5.  (VI.  B.  3.  n°- 25);— le  général 
Carnot  de  Feulins  ,  23  juin  i8i5.  (VLB. 
38.  n*  277)  ; — le' baron  Pasquier,  ministre 
de  la  justice ,  chargé  provisoirement  du 
porte-feuille  de  l'intérieur, 9  juillet  i8i5. 
(VII.  B.  1.  n°  5)  ;  le  comte  de  Vaublanc, 
septembre  181 5;  —  M.  de  Barante  chargé 
par  intérim  du  porte-feuille,  26  septembre 
i8i5.  (VIL  B.  29.n«»  i46);-M.  Pauli- 
nier  de  Fontenille,  secrétaire  général  do' 
ministère,  il octobre  i8i5.  (Vil.  B.  3a. 
n»  174)  ;  —  M.  Laine ,  7  mai  1816.  (VII. 
B.  84.  n°  643  )  ; — M.  Becquey,  sous-secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'inlérieor, 
0  mai  1816.  (VII.  B.  85.  n»668);  —M. 
le  comte  de  Lescarène,  secrétaire  général 
du  ministère,  3i  janvier  1817.  (V11%B. 
i38-.  n*  1722);  —  M.  le  comte  Decazes, 
29  décembre  1818.  (VII.  B.  253.  n* 
5767).  V.  Corbiere(M.dti),etSiméonQIL~). 

Voyez  les  titres  Agriculture,  archives , 
Assemblées  politiques ,  Associations  com- 
merciales ,  Biens  communaux,  Bourses  et 
Chambres  de  commerce,  Brevets  d'inven- 
tion, Bureaux  de  bienfaisance ,  Canaux , 
Chemins,  Commerce,  Commissaircs-pri- 
seurs ,  Communes  ,  Corps  administratifs 
et  municipaux ,  Dépenses  publiques ,  Des- 
sèchement, Division  du  territoire ,  Etat 
civil,  Fêtes  publiques,  Foires  et  Marchés, 
Garde  nationale,  Grains  et  Farines, 
Bar  as,  Hôpitaux,  Institut,  Instruction 
publique,  Médecine,  Mendicité,  Mines, 
Monts-de piété  ,  Navigation  intérieure, 
Poids  et  Mesures,  Ponts  a  Chaussées, 
Prisons,  Sciences  et  Arts,  Secours  publies, 
•Tliéâtres ,  Travaux  publics  et  hoirie. 

Ministre  de  la  justice  et  grand-juge.  Ses 
-attributions,  son  traitement  et  organisa- 
lion  de  son  ministère,  5  juin  1790=25 
mars  1791 ,  27  avrit=25  mai,  29  spptem- 
bre=2  octobre  1791,  iô  août  1792,  10 
vendémiaire  an  4  (  2  octobre  1795  ).  (  I. 
B.  19a.  n*n53.)  II.  3o;37  et ^9.  XI. 
349.  —  Attributions  spéciales  du  ministre 
relativement  à  la  promulgation  des  lois. 
V.  Lois,  —  Il  autorise  à  apposer  le  scean 
de  l'état  aux  décrets,  sans  avoir  besoin  de 
la  sanction  on  de  l'acceptation  du  roi, 
21  juin  1791.  III.  17.— Il  est  chargé  de  la 
poursuite  d'exécution  des  décrets  d'ar- 
restation et  d'accusation  ,  a3  novembre, 
6  et  14  décembre  179a.  III.  1  et  2.  —Ser- 
vice de  la  gendarmerie  établie  près  ce 
ministre,  i4  mars  179^. —  Les  opérations 
relatives  au  classement  et  au  tirage  des 
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ont  mate*  dans  se*  attributions  ,  1 1 
e  an  4  (  a  décembre  179$  )•  (1K 

*  ij.  )  XII.  i3o.  —  Suppression  de 
de  Je  signature  griffée  dent  le  mi- 
,  17  ventôse  an  10  (  8  mars  180a). 
3.  167.  n»  129».  )  III.  a.  —  Non- 
attributions  données  au  ministre 
titre  deaçrand-juge,  16  thermidor 
;  4  eoùt  180a  ).  (1II.B.  ao6.  n* 
I.  139. — Réuoioo  des  attributions 
istre  de  la  police  à  celles  du  grand- 
8  fructidor  an  10  (  i5  septembre 
(  III.  B.  ai5.  n«  1977.  X.  3a8.— 
e  do  grand- juge,  ao  vendémiaire 
[îa  octobre  180a).  (III.  B.  aaa. 
.  )  III.  9.  —Un  conseiller  d'état 
icbé  au  grand-jnge  pour  l'instruc- 
la  suite  des  affaires  relatif  es  à  la 
Uité  et   à  la  sûreté  intérieure  de 

11  pluviôse  an  îa  (  1"  février 
(III.  B.  338.  n*  3564.)  III.  3.  — 
ieîl  des  prises  est  mis  dans  les  at- 
ns  du  grand-jnge,  8  mai  1806. 
.  go.  n°  1537.  )  — Tribunaux  près 
(s  Te  grand-juge  peut  envoyer  des 
iditeurs,  ao  avril  1S10,  art.  i3. 
.  a8a.  n*  535i.  )  IV.  466.  —  Il  rè- 
uienues  dépenses  des  cours  et  tri- 

des  douanes,  et  les  frais  de  justice 
instruction  de*  procès  crimioels ,  8 
>re  1810  et  18  juin  1811.  (  IV.  B. 
7  et  377 .  n"  6084 ,  6io5  et  7o35.  ) 
7. —  11  est  chargé  de  faire  uu  rap- 
r  la  demande  d'un  gouvernement 
■r,  en  extradition  d'un  Français 
a  de  crimes  commis  sur  le  territoiie 
;ouvernement ,  a3  novembre  1811. 
.  4oo.  a«>  7409.  )  IX.  577.  —  Pen- 
:  retraites  assignées  sur  les  fonds  de 
e  du  ministère,  a  a  février  1811. 
B.435.  n°  ioi5o.  )  —  Pensions  et 
1  qui    peuvent  être  accordés  aux 

et  aux  orphelins  des  magistrats  et 
oployés  des  bureaux  du  ministère  » 
t  i8a4.  (VII.  B.690.  n*  I75a4.) 

nations  au  minitUrê  dé  la  justice. 

.  Danton,  10  août  179a;  —  Garât, 
bre  179a  ;  —  Gohier ,  ao  mars  179$; 
lin  (  de  Douay),  la  brumaire  ao  4 
membre  1795  ).  (II.  B.  1.  n*  a);  — 
tien,  i5  nivôse  an  4  (  5  janvier 
(II.  B.  17.  n°  99 Y,  —  Merlin  (  de 
0  »  »4  germinal  an  4  (  3  avril  1796  ). 
B.  37.  n*  a85);—  Lambrechts,  3 
miaire  an  6  (  a4  septembre  1797  ). 
I.  48.  n°  i443  );  —  Cambacérès,  a 
lidor  an  7  et  ao  brumaire  an  8  (  ao 

•  et  ii  novembre  1799).  (II.  B.  396 
i.  n°»  3 1 54  et  34i6  );  —  Abrial,  4 
«  an  8  (  a5  décembre  1799).  (  II.  B. 
»°  35oi  )  ;  —  Régnier ,  a7  fructidor  an 
4  septembre  180a).  (  UI.  B.  aiS.  n° 
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1967);— Mole 
B.  ily.  n*  9861 
de  Panser  ,  ce 
avril  i8i|.  (  V. 
bray,  chaocelii 
1814.  (  V.  B.  1 
Cambacérès,  ai 
porte -feuille,  a< 
18  )  ;  —  le  com 

chargé  de  la  direction 'de  la  correspon- 
dance et  de  la  comptabilité.  iéid.,  n* 
19;  chargé  provisoirement  du  porte-feoiUe, 
a4juio  i8i5.(  VI.  B.  38.  n*  178);  —  le 
baron  Pasqoier,  9  juillet  i8i5.  (Vil.  B. 
1.  n°  5  )  ;  —  M.  Guixot,  secrétaire  gêné- 
rai  du  ministère,  14  juillet  i8i5.(  VII. 
B.  4.  n*  i3  );  —  M.  le  comte  Barbé- Mar- 
bois,  septembre  181 5;  —  M.  d'Ambray  » 
chancelier  de  France ,  chargé  par  intertm 
du  porte-feuille,  7  mai  1816.  (VII.  B.  84. 
a°  64s);   M.   d«t  Tiinguelague,  sons-se- 


crétaire d'état  an  département  de  la  jus- 
tice ,01 
—  M.  le  baron  Pasqoier*  19  janvier  1817. 


tice,  9  mai  1816. 


uepari 
(VII. 


B.  85.  o*6W); 


(VU.  B.  i34.  n»  i6a3);  —  M.  Raves, 
sous-secrétaire  d'état,  16  avril  1817.  (VU. 
B.  i53.  n°  ao39); —  M.  de  Serre, *$  dé- 
cembre 1818. 1  VU.  B.  a53.  n»  5767.)  V* 
M.  de  Peyroonct. 

Voyez  les  titres  Actes  publics,  Avocats  t 
Codes  civil,  dé  procédure ,  de  commerce , 
etc.,  Conseil  d'état ,  Cours  et  Tribunaux  9 
Haute-Cour ,  Imprimerie  du  gouverne* 
ment,  Justices  de  paix,  Lois,  Noms  *t 
Prénoms,  Notaires,  Procédure,  Sceau  de 
Citât,  Sénat,  Titres  et  Majorais. 

—  G.  I.  G.  Poursuites  faites  par  ses  or- 
dres ,  »;4 ,  44 »  et  sniv.,  48a ,  486.  —  Liste 
des  jurés ,  388.  —  Rapport  sur  la  manière 
dont  Ite  jurés  ont  rempli  leurs  fonctions, 
391.— «Règlement  déjuges,  53a.  —  De- 
mandes en  renvoi ,  544  et  548.  —  Regis- 
tre des  individus  condamnés ,  601.  —  Ré- 
habilitation ,  63o. 

M  m  isxat  delà  maison  du  roi.  Ifomfaa- 
tioo  de  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  9  juillet 
i8i5.  (  VU.  B.  1.  n*  5.)— Il  est  remplacé 
par  le  comte  de  Pradel ,  septembre  i8i5. 

Mijiistbi  des  manufactures  et  du  com- 
mer  ce.  Création  d'un  nouveau  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce,  et  at- 
tributions du  ministre ,  M.  le  comte  Col- 
lin  deSussy,  16,  10  et  aa  janvier  181a. 
(IV.  B.  4i5.  n"  760S,  76o4et76o5.)  VU. 
5  et  suiv. 

Miaistss  de  la  marine  et  de$  colonies, 
8es  attributions,  son  traitement  et  organisa- 
tion de  son  ministère,  5  juin  1790,  a5  mars 
1791,  !»7avril=a5mai  1791,  10  août  179a, 
14  févr.  1793,  10  vend,  an  4  (»  oct.  179,5)  . 
(I.  B.  19a.  n- 1  i53.)XVUI.  1Ï7.— Les  ter- 
tains  et  bàlimcns  actuellement  dépendant 
du  ministère  continuent  de  lui  être  affec- 
tés ,  îa  mars  1791*!—  Etablissement,  dans 
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ttftfe:  12  septembre  kSî>.  (-Vil.  *.  i.4fc 
ni  Afin  ;  -Tïé  Baron  PôrfàH  i^  âlid^ 
6re  ifciS.  (VII.  B;  255.  n° 5767. )     .    ,  . 

Voyez  lés  titrés  Armement  en  'courte, 
Ûotànies^  Commerce  maritime ,  Douàkes^ 
Ètàrinb" marchandé  et  militaire,  Pêèfo 
maritime,  Trâvauàc  pubïtiBs  :  ces  difterfeti- 
tes  parties  d'administration  ,  et  l'execti- 
tton  des  lois  et  décrets  «juiTes  concernent, 
étant  dans  les  attributions  du  ministre. 
r  ~  Ç.  Giv.  Le  double  original  des  resfà- 
mêns  faits  sur  mer  est  adressé  au  ministre 
<ïe.k  marine  ,  et  il  en  faït  faire  le  dépôt 
qù  grëtie  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
dû  testateur,  art.  991. 

—  G.  P.  G.  Cas  où  les  assignations  soM 
données  à  la  personne  du  ministre  de  la 
marine  ,,  et  où  il  doit  viser  les  éx^Hjïw  , 
art.  69. 

.—Tarif  dés  frais  eh  ûïâfierè  criminelle; 
art.  3.  ,  .l 

Ministre  a%  ta  foUcc gènéfàle.'  Création 
d'un  7*  ministère  soiis  lé  nom  dé  policé 
générale  de  la  république  ,  12  nivosé  aû"4 
(2  janvier  1796).  (II.  é.  16.  ntt  94.  )  X. 
227.  —  L'hôtel  de  Jtiign'é  et  ùi  é  nHdisdn 
située  rue  des  Saints -I*èr'e«  sont  affectés 
au  logement  du  Wmlstre  et  de  âes  bu- 
reaux ,  24  prairial  et  8  messidor  an  4  l  la 
et  26  juin  1796  ).  (  II.  B.  £6,  n«  49?-  )  TT 
àùppressïou  du  ministère  et  réunion  de 
ses  attributions  a  celles  du  grànd-jdge,  a8 
fructidor  an  là  (  i5  septembre  iSoi). 
(III.  B.  ai5.  n«  1977.)  X.  SaoY--  Réta- 
blissement du  ministère  ,  21  messîcTor  an 
12  (  10  juillet  i8o4).  (IV.  B:  %j.n*  80.  ) 
X.  53 1.—  Règlement  sur  les  fonction* 
des  auditeur*  près  le  ministre  ,  21  janvier 
1810.  (IV,  ftra6ain»5i36:)  X.  S'il  eï 
suiv.— Hiérarchie  des  pouvoirs  des  fibne- 
Nominationi  au  ministère  de  ta  marine,     tîonnaires  dépendàns  du    ministère,   a5 

mar8i8n.(lV.B.  388.  no7i89.)t— Dé- 
—  d'Alba-  dret  qui  rèubït  sous  le  titre  de  direction 
,  i4  messi?  générale  de  la 'police  du  royaume  le  ràinis- 
B.  i58.  n°  tèr.e  de  la  police  générale  et  la  préfecture 
re  an  4  (4  de  police  cie  Paris  ,  16  mai  1S14.  (V.  B. 
5)  ;  —  Plé-  10.  n»  94.)  X.  356.  — La  librairie  et  Tira- 
(  16  juillet     ririmerie  sônç  réunies  au    ministère,  *4 

—  Bruix,8  mars  i8i5.  (VI.  B.  4-  n-  3a.)  -  Gêné- 
II.  B.  19J8.  rau* ,  officiers  et  autres  individus  mis  «oui 
ssïdor  an  7      la  surveillance  du  ministère ,    a4  jaflict 

5i26);—      i^i5.  (VÏI.B.9.V41.) 
novembre  x 

—  Ôecrès  ,  Nominations  au  ministère  de  ta  folvee 
bre   1801).  générale. 

m  Malouet,  .      .  • 

—  le  comte  MM.  Camus,  22  nivôse  an  4  (*  janvier 
V.  B.74.  n°  1796).  (II.  B.  16.  n«  95)  ;  —  Merlin  (de 
mars  i8i5.  tiouay),  4  nivôse  an  4  (  4  janvier  1790)' 
te  de  Jau-  (II.  B.  17.  n«  98);  —Cochon,  i4  g«"m- 
i.n»5)i-  n'ai  an  4  (3  avril.  179G).  (II.  B.  3j.  n" 
nbre  i8i5  ;  2S6)  ;  —  Lenoir-Laroche  ,  28  messidor  an 
3yr,  a3  juin     5  (  16  juillet  1797);  (II.  B.  i35.ti0  i3i6); 
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\  thèrdtfcior  *ft  S  (i«  jtrtfte  17$;): 
i35.  fl*  i3s3);  —  Dohdeatt,  23 
an6(i3  février  17^8  ).  (H.  B. 
73a  J  ;  —  Leesrlier ,  27  floréal  an 
1  î7^)-  ( II.  B.  261.  n«  ï83*3);  — 
brumaire  an  7  (29  dctobre  17Ô8). 
35.  d°  2119);  —  Bonrgnïgnon  > 
»r  ato  7  (^3  juin  4799).  (II.  B. 
J5i  )  ;  —  Pôuché,  a  thermidor 
21  messidor  an  12  (20  juillet 
>  faille*  1804 ).  (ll.B.  297.  n« 
V.  B.  7.  n«8ô);  — le  duc  dé 
S  juh*  1810.  (IV.  B.  290.  n» 
Angles,  3  avril  i8i|.  (V.  B.  1. 
Hëugnot,  i3mâi  184.  (V.  B. 
)  ;  —  le  duc  d'Otrante,  20  mars 
•  B.  a.  n°  20)  ;  —  le  comte  Pe» 
Lozère  ,  chargé  du  porte-feuille  \ 
m,  a3jûîn  i$i5.  (VI.  B.38.  o» 
le  duc  ti*Otrante, 9  juillet  i8i5. 
t.  n*  5)  \  —  de  Portis  ,  secrétal- 
dn  mfrtistère,  i5J6iltet  i8i5. 
9  n*  4*-*)  ;  —  fc  comte  Dccaxes, 
s  i8i5;  —  Bertfo-Dévau* ,  se- 
énéral  dd  ministre  ,  1er  octobre 
I.  B.  3or.  n*  i56).—  Le  tninis- 
ipprimé  pal-  ordonnance  dû  ao 
1818.     (  VJ1.    B.     a53.    û* 

es  articles  Absens ,  Bourses  de 
»  Chasse,  Commerce ,  Contre- 
migtès ,  Etrangers  ,  Fêtes  publi> 
res,  Garde  nationale  ,  Gcndat- 
rains  ,  Imprimerie  et  Librài- 
'handises  anglaises  >  Mendicité, 
onts 'dv-pièté ,  Passeports ,  Poti- 
ns, Sociétés  populaires  y  Thèâ- 
rie. 

iB  secrétaire  d'état  (le) ne  peut 
70e  par  iè  régent ,  28  fforéal  an 
»i  i8o4),art.  24.  (IV.  B.  1.  n« 
9* 

'ons  au  ministère  dé  là  têerétaT- 
Tcrit  d  état» 

f.  B.  Mare* ,  depuis  duc  de  fcas- 
ïWose  an  8  (  a5  décembre  1799). 
4o.  n»  35oa}  ;  —  le  comte  Daru, 
8»  1  et  14  avril  i8i3.(I V.  B. 364et 
S68o  et  9097);— le  ducdéCàdore, 
ibre  i8i3.  (IV.  B.  53i.  0°  9812); 
de  Bassano  ,  20  novembre  i8i3. 
53;.  n°  0862.  ) 

bb  du  tmùr  publie.  Création  d'un 
s  sous  le  tître  de  ministère  dn 
Mie ,  5  vendémiaire  an  10  (  27 
reifioi).  iTIl.B.  107.  n°  874.  ) 
»• —  Le  ministre  est  autorisé  à 
àes  arrêtés  exécutoires  contre  les 
!<le*  payeurs  généraux  ,  28  floréal 
8  mai  i8o3).  (III.  B.  282.  n° 
UI.4#.  V 
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MM.  Barbé^afbbis ,  5  fetrdémtalré  Ifc 
Vô  (  27  septembre  1801 ).  (III.  B.  ^07.  n» 
8;5  )  ;  —  Mollièh  ,  27  janvier  1&06).  (  IV. 
B.  72.  n»  U58,) 

Voyez  Ifs  attîéles  Appointemené ,  Man- 
que de  Frahcc,  Caisse  d'amorlisiement , 
Compagnies  financières ,  C&mpthbifilèy 
Dépenses  puitiqïies ,  Dette  publique  et 
Vrand-llvre  ,  Fournisseurs  ,  Pétitions  , 
Trésor  putiic  :  ces  différentes  parties  dt 
l'administration  ,  et  l'exécution  des  lois  et 
décrets  qui  les  concernent,  étant  dans  les 
attrîbotforfs  du  ministre.     ' 

•  RinisTàK!)  des  cultes  catholique  ,  frotei* 
tant  çtjutfàïrfu*.  V.  Cultes. 

Mi*isthb«  étrangers. 

MtimTBàs  de  France  dans  tes  Voêrsétr**- 
ijèreS.  V.  ambassadeurs . 

Minoari-ti.  V.  Mineurs. 

MrwcTRs  des  Actes  judiciaires,  dés  décrets 
et  des  lois ,  dés  greffiers ,  des  notaires  ttéds 
procès  verbaux  des  assembla  électorales  et 
ïégisi<Uives.  V.  Jetés  judiciaires  ,  Corpè 
législatifs ,  Greffiers ,  Lois  ,  Notaires  et 
Procès  verbaux. 

—  C.  Civ.  De»  actrs  pottant  donation  ^ 
o3i.  —  Desacteé  de  notaires,  i356i  -*• 
Représentation,  2060. 

—  C.  P.  C.  Des  jngemens  des  jùjes  de 
paix  ,  18.  —  D'une  pièce  arguée  de  fa«x  » 
23i  et  sniv.— Des  ordonnances  sVir référé', 
B10  et  «niv.  —  Des  actes  et  procès-Ver- 
baui  faits  par  les  juges  ,  io4o.  V.  EéritUr 
res»  Faux,  Jugement. 

—  C.  I.  C.  I)'un  jugement  dû  tribunal 
de  police,  iBf.  —  D'arrêt*  non  encore 
exécuté*,  détruites  on  perdues,  52 1  à  3*4. 
V.  ArHt. 

M  lotus  fie  général)  nommé  préfet  da 
Finialère ,  7  germinal  an  i3  (28  mars  i8o5). 
(IV.  B.  39.  ri*  653);  —  lieutenant  du  gou- 
virnfur  général  du  département  de  Romej 
19  février  1811.  (IV.  B.  552.  n»  6532.) 

Miôr  (le  sieur)  nommé  commissaire  de* 
relations  extérieures,  18  brnmaire  an  3 
(8  novembre  1794).  (1.  B.  83.  n°  4^6)  ;  -— 
iietabre  du  tribunat,  4  nivosfe  an  8  (2Ô 
décembre  1799).  (II.  B.  34i.  n°  3S09); 
—  conseiller  d'état,  5e  jour  complémen- 
taire an  8  (  22  septembre  1800).  (1H.  B. 
45.  n°  307)  ;  —  membre  de  la  commission 
chargée  de  la  radiation  des  listis  des  éraU 
grés,  19 brumaire  an  9  (10  novembre  1800). 
(III.  B.  5i.  n»  379);  —  ad.ninistrateur 
général  dan»  les  dépattemerts  du  Golo 
et  du  lyiamone  ,  17  nivôse  809(7  janv'e^ 
1801).  (III.  B.  62.  n*458.)—  Chargé  de 
l'instruciion  des  affaires  de  police  pour  les 
départemens  compris  dan9  le  deutiènïo 
arrondisse  m  eut  ,    21    tuessidor    an     ia' 
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(10  Juillet  i8o4).  (IV.  B.  8.  n*  87.) 
.  Mi-fAiTifTM  (  lei  sociétés  de  prêtri* 
connues  sons  le  nom  de)  sont  supprimées, 
13  )uittet=a4  tout  1790.  X.  363. 

Miqublbti.  Projet  *  présenter  sur  leur 
organisation  ,  ao  janvier  1793. 
v  iliQUKLon  (île).  Concession  des  grèves 
on  graves  de  cette  lie,  i4  ventôse  an  11 
{$  mars  i8o3).  (111.  B.  a53.  n»  3370.) 

Mi&abbâo  /  le  sieur  Honoré-Riquetti , 
comte  de  ).  11  n'y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre lui,  a  octobre  1790.  —  Son  buste  est 
placé  dans  la  salle  de  rassemblée  législa- 
tive, 7  octobre  1791.  —  11  est  jugé  digne 
de  recevoir  les  honneurs  dus  aui  grands 
hommes,  4=10  avril  179a.  —  Les  irais  de 
wies  funérailles  sont  acquitté*  par  le  trésor 
public,  ia  =  i 5  janrier  179». —  Son  corps 
est  retiré  du  Panthéon  français ,  a6  fruct. 
Ma  a;(ia  sept.  1794).  (I.  B.  56.  n«  3o6.) 

Mibabbau  (  le  vicomte  de  ) ,  colonel  du 
régimeqt  deïouraine,  arrêté  à  Perpignan, 
,t8c=i9jnin  1791. — Il  est  décrété  d'accu- 
aajtion ,  a=4  janvier  et  6  =8  février  179t. 

MiBikOH  (le  comte  de)  nommé  préfet 
de  l'Eure  ,  la  mars  i8i3.  (IV. B.  485.  n« 
S9SS.) 

Mibakda  (le  général  )  cité  à  la  barre  de 
la  convention,  a=3  avril  j 793.— Déporté, 
J9  fructidor  an  5  (5  septembre  1797).  (11. 
B.  i4a.  n°  i4oo.) 

Mibardb.  Etablissement  d'un  agent  de 
change,  courtier  de  marchandises,  i5 
octobre  1817.  (VII.  B.  176.  n»  2978.) 

Mihbbl  (M.) ,  nommé  secrétaire  général 
dtt  ministère  de  l'intérieur,  3 1  décembre 
1818.  (VU.  B.  a54.  n»  579a.) 

MiBiroir.  Circonscription  des  paroisses 
do  ce  district,  1 1=17  août  1792.— Trans- 
lation du  district  à  Pamiers ,  a  prairial  an 
a  (ai  mai  1794). 
:   Misb  en  accusation»  V.  Accusation, 

Mi*&  en  cause. 
.   —  G.  P.  C.  Mise  en  cause  des  garans, 
art.  3a. 

Misb  de  fait  (formalités  de).  Leur  sup- 
pression, 19=27  septembre  1790  et  i3= 
ap  avril  1791.  V.  387. 

Misa  en  jugement  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes ,  10  floréal  an  10  (  ao 
maii8oa).  (III.  b.  188.  n»  i496.)IV. 
3i8. — Des  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis ,  a8  messidor  ao  10  (17  juillet  i8o5). 
(IV.  B.  5i.  n°  855).  IV.  062.  —  Des  agens 
du  gouvernement,  9  août  1806.  (  IV.  B. 
111.  n°  1822.)  II.  159. 

Misb  en  possession.  V.  Délivrance, 

Misb  à  prix  (C.  P.  G.)  d'immeubles 
saisis,  698. 

Misb  au  rôle.  V.  Greffe. 

Missions  étrangères  (les  administrateurs 
des)  sont  payés  du  montant  de  deux  or- 
donnances, i3z=a5  mai  1791. 


M  0  1 

Missions  pwbUqne*.  Les  .Français  sjtj 
ont  une  mission  du  gouvernement  et  pslj» 
étranger  ne  sont  point  réputés  ê«irrè*i  I 
3o  mara=8  avril  179a  y  28  mars  1795.1  et 
a5  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794)  ^ 
B.89.  n°  464.)  X.  161.—  Les  sénateur 
peuvent  être  employés  dans  des  arissiosi 
extraordinaires  et  temporaires,  16  tas*- 
midor  an  10  (4  août  1802).  art.  64*  (fit* 
B.  206.  n«  1876.)  I.  139. 

—  G.  Giv.  Dooné'es  par  le  govfeUBr 
ment  dispensent  de  la  tutelle ,  art  4$t* 

Mitivibb  (le  sieur).  Accepta  tiaa  M 
portions  de  terrains  offertes  par  loi  1$ 
commune  de  Graçay,  a5  veotose  an  p 
(16  mars  180a).  (III.  B.  170.  n°»5*H 

Mitoybjinbtb(G.  Giv.).  Règles  à  «***• 
jet,  art.  653  et  654,  660,666. 

Mixtbs  (  affaires).  Les  juges  d* 4*111 
connaîtront  de  toute»  en  premier}!* 
tance,  i6=a4août  1790. 111.  188*  -.' 

Mobiubb  (G.  Giv.)  Rapport,  a* Wk 
565 ,  1  i4i.  —  Communauté  ,  i4o»«J 


t4aa,  i449»  >47»»  >49a>  4d7i  -- 
1498;  i499»  »5io?  »5i4,  i53t  etJBjfe 

— G.  Go.  Mobilier  d'un  failli,  A' 

MoBiLiàiB»  (affaires).  Elles wa) fefc 
compétence  des  juges  de  district  <HMf 
mier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  «P 
livres  de  principal,  16  =  »4  aoùt-ffi 
III.  188.  \# 

Mobiliers  (effets)  appartenant  à 
Mode  de  vente  des  effets  de  comi 
d'approvisionnement  devenus  ie< 
service  fpublic,  aa  brumaire  an 
novembre  1797).  (II.  B.  157.  a* 
Xll.  aag. 

MoniBÂTiON  (  la  )  est  prescrite 
teurs  de  mandats  d'arrêt  ou  d' 
16=39  septembre  1791.  -III» &&¥ 
conseils  des  accusés  ,  ibid, 

Modifications.  Celles  de  la  coi 
soot  défendues  ,  14  janvier  17$?.  »V 

—  Formes  prescrites  pour  celles  du 
jets  de  loi,  constitution  de  l'an  &» 
a6.  I.  125.  N.  Constitutions*  " 

MoBwas  (  G.  Giv.  ).  On  ne  peu*  y  g 
ger,  6.  —  Dispositions  contraire!  °4B 
non  écrites,  900.  —  Conventions  4|p 
par  la  même  cause,    117a.         jS 

—  G.  P.  (Attentats  aux),  33o  wQg 
V.  Gravures.  jj 

—  C.  Co'.  Comment  se  calculeatffÇ 
la  lettre  de  change,  i32.  'JÀ 

Modigliaua.  Traitcmenset  n»enafl|g 
penses  du  tribunal  de  première  ' 
a  décembre  1811.  (IV.  B.  4°7«     . 

—  Organisation  administrative  et  j 
ciaire,  i5  septembre  1811.  (IV.  *• 


n°  7222.) 
Mois.   Leur 


division   en  trois  ] 


égales  appelées  décades ,  et  leur '&*$£ 
nation,  5  octobre  1793,  art.  8»  «*™ 
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MON 


Su 


a  (*4  novembre  170,3).  V.Bre, 
P.  G.  Enonciation  «tins  les  cifa- 
t.  i;  —  et  dans  le*  exploits,  61. 
c  (commune  de}.  11  7  est  établi 
le  commerce  ,  a4=3o  mars  1 791 . 
uicipalité  est  autorisée  à  acheter 
du  ci- de raot  chapitre  ,  9  nivôse 
»  décembre  1801).  (11I.B.  i5o. 
-Aulori*ation  d'une  école  ecclé- 
dans  cette  ville,  a  avril  i8a3. 
601.  n*  i4484.) 

r  du  Gers  (le  représentant)  mit 
'arrestation,  3  octobre  1793.— 
dans  le  aeiu  de  la  convention  , 
e  an  3  (S  décembre  1794)*  (  !• 

4950 

mscas.  Peine  contre  ceux  qui  se 
pour  faire  hausser  et  déterminer 
:  leurs  salaires,  a8  septembre 
>re  1791.  V.  aa8. —  Mise  en  li- 
ceux  qui  se  trouvent  détenus 
jspects,  ai  et  aa  messidor  an  a 
juillet  1794)* 

<s.  Temps  après  lequel  les  tron- 
cuvent  aller  daos  les  champs 
es,    a8  septembre  =  6  octobre 

228.  —  Les  époques  de  leur 
:  ne  doivent  être  désignées  que 
ermes  du  calendrier  républicain, 
nal  et  a3  fructidor  an  6  (  3  avril 
embre  1798.  (II.  B.  194  et  ao5. 

et  aooa.)  il.  75. 
-CtAMAifiL  (la  municipalité  de) 
risée    à    acquérir  des  domaines 
1  y  6  décembre  1790=5  janvier 

(le  sîeur)  nommé  préfet  de  la 
'r,  10  novembre  1807.  (IV.  B. 
i863.  )  —  Chargé  du  porte-feuille 
stère  de  la  justice,  i3  juin  18 13. 
5o5.  n°  9374);  — nommé  tuteur 
le  la  jeune  duchesse  de   Frioul , 

i8i3.  (IT.  B.  5i6.  n«9493.)  V. 
Jiv.  ;  —  grand  juge  ministre  de  la 
[IV.  B.  537.  n*  9861.)— Nommé 
r  général  des  ponts  et  chaussées/ 

i8i5.  (  VI.  B.  3.  n»  «9)5  — 
\  eterétaire  d'état  au  département 
arine,  12  septembre  1817.  (VII. 

n°  3734  )  ;  —  ministre  d'état  et 
^  du  conseil  privé,  39  décembre 
VII.  B.  a53.  n-  5766\) 
rus  (ie  sieur)  nommé  membre  du 
égislatif,  19  février  1811.  (IV.  B. 
»  6546. ) 

itts  (le  sieur)  décrété  d'accusa- 
3=^9  avril ,  5=9  mai  179a. 
itor  (M.  le  comte)  nommé  mare- 
c  France,  q  octobre  i8a3.  (VII. 
a0 15733.)— ïilommépair  de  France, 
bre  1823.  (VII.  B.  636.  n<»  i588i.) 
lbvaolt  (le  représentant)  décrété 
sation,  28  juillet  1793.— Traduit 
l  k  tribuuaj  révolutionnaire!  %  oc- 


tobre 1793.  —  Nommé  membre  du  corps 
législatif,  5  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
1799.)  (II.  B.  54i.  n«  3509.) 

Mollis*  (  le  comte  )  nommé  ministre 
du  trésor  public ,  a?  janvier  1806.  (  I V.  B. 
7a.  n»  ia58.  )  — Nommé  ministre  du  tres- 
ser, ao  mars  iSi5.  (  VI.  B.  a.  n*  ao.  )  — 
Nommé  pair  de  France ,  S  mars  1819. 
(VII.  B.  378.  n«  6445i.  )  —  Nommé  pré- 
sident de  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle»  des 
dépôts  et  consignations  ,  3o  avril  1812* 
(VII.  B.  5a6.  n»ia67a.) 

Monaco  (  le  prince  de  ).  Indemnité  en 
sa  faveur  pour  suppression  des  droits  féo- 
daux, ai  septembre  =  6  octobre  1791. 
XI.  3a9.  XV.  35i. 

MoivACO  (la  principauté  de)  est  réunie 
A  la  France,  i4  février  1793.  II.  961. — 
Le  nom  du  fort  de  Monaco  est  changé 
en  celui  de  fort  d'Herpule,  *4  vendé- 
miaire an  a  (i5  octobre  1793).—  Trans- 
lation à  San-Remo  du  siège  du  tribunal 
de  première  instance  établi  dans  cette 
ville,  10  brumaire  an  i4  (  iM  novembre 
i8o5).  (IV.  B.  64-  n°  in5.) 

MoifABcmi.  Nature  de  la  monarchie 
française,  itr  =  5 octobre  et  3  novembre 
1789,  3=  i4  septembre  1791.  I.  7  et  18. 
—  Défense  de  lasser  subsister  des  termes 
propre-*  à  rappeler  le  régime  monarchique 
en  tête  ou  à  la  fin  àes  lois  dont  la  réim- 
pression est  ordonnée,  17  ventôse  an  5 (7 
mars  1797  ).  (  II.  B.  u3.  n°  1075.  )  III. 
56.  —  Serment  de  haine  à  la  monarchie. 
V.  Royauté,  Serment, 

Mon  iSTtax*.  V .  Communautés  tcdétjUu* 
tiques. 

MoNCABtiia  (commune  de).  Sa  réunion 
au  département  du  Tarn,  4  thermidor  an 
11  (  a3  juillet  i8o3  ).  (III.  B.  299.  n* 
3oi 1.) 

Monctv,  duc  de  Gooégliano  (  le  maré- 
chal) est  destitué,  39 août  181 5.  (  Vil.  B. 
ao.  n-  95.  )  —  Nommé  pair  de  France ,  5 
mars  itfip.  (  Vil.  B.  378.  n»  6445.  ) 
Mokdovi.  Fixation  du    traitement  des 

frein  ers  et  des  menues  dépenses  du  tri- 
anal  de  police  de  cette  ville  ,  3o  messi- 
dor an  11  (  19  juillet  i8o3).  (III.  B.  298. 
n*  2998.  )  —  Formation  d'une  direction 
de  douanes,  14  fructidor  an  11  (  1"  sep- 
tembre i8o3).  (III.  B.3io.  o°3i3a.)  — 
Composition  des  deux  arrondissement*  de 
justices  de  paix  ,  18  juillet  1806).  (  IV. 
B.  108.  n°  1798,  )  —  Réunion  des  com- 
munes de  Mialla  et  de  Salmour%au  canton 
de  Mondovi,  la  novembre  1806.  (  IV.  B. 
126.  n°  2o45.)  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évêqiie,  a 
lévrier  1808.  (  IV.  B.  179.  n«  2982.  ) 

Moubagk  (  le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité,  i5  =  28  mars  1790.  V.  343. 

MomsiiEa  (  le  représentant  )  décrété 
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M  0  N 


al  an  3  (  i"  juin, 

8840. 

miné  ministre  de 
)2  ;  •—  membre  du 
{.  décembre  1799): 
—  à  la  sénatorcrie 
re  an  12  (  28  sep- 
.  323.  n°  0275.  ) 
mimé  membre  du, 
8  (  a5  décembre 
55p9)  ; — adminis- 
24  frimaire  an  12 
(   III,  JJ.  33o.  n° 

r  ).  Son   élection 
u  corps   législatif 
1608.  (IV.  B, 


est  annulée,  21  septembre 
3P7.  n°  3777.  ) 

MoNiT^fK.  Arrêté  du  gouvernement 
provisoire  portant  que  le  moniteur  est  le. 
seul  journal  officiel,  3  avril  1814.  (  V.  B, 
j.n°7.)VlII.5i6.  ' 
*'  ft|loi»NA^s.  {/académie  de*  sciences  est 
chargée  d'examiner  s'il  convient  de  fixer 
invariablement  le  titre  des  métaux  mon- 
naies, 8  mai  179p.  XIII.  ;.  —  Suppres- 
sion de  diverses  places  et  dépenses  des 
monnaies,  i3  août,  10  septembre  1790= 
a5  mais  1 79 1 ..  XÎ1I.  fad.  —  Les  direc- 
feurs  des  monnaies,  sffut  chargés  de  l'en- 
tretien des  laboratoires,  4  septembre 
1790  =  a5--ina:r8^i/9i. —  Etablissement 
à-un  comité  des  monnaies,  pour  en  sur^ 
veiller  la  fabrication  et  opérer  la  déchar- 
ge des  directeurs  ,7  =  11  septembre 
1790. —  Impression  des  bordereaux  des 
Jiôtels  des  monnaies  ,  26  septembre  1790. 
—  Le  comité  des  monnaies  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  nécessité  de  fabri- 
mier  de  la  petite  monnaie ,  5  décembre 

1790,  —  Fabrication  de  pièces  d'argent 
de  trente  et  de  quinze  sous,  1 1  décembre 
1756,  19  janvier  17915   11    =  28  juillet 

1791,  26  mai  1792.  %\iU  2.  21.  —  Leur 
empreinte,  9  =  1 5  et  19  avril  1791.  XIII. 
6.  —  Leurtitre  ,  i4=io  août  1791.  XIII. 
24.  —  Tableaux  de  leur  pojds  ,  28  sep- 
tembre 1791.  —  Fabrications  diverses  de 
monnaies  de  cuivre,  11  décembre  1790 
s  19  janvier  1791,  17  =  20  mai,  24  juin  , 
6  septembre  =  12  octobre  1791,7=16 
août ,   2=5  septembre,    18  >epterobre 

1792,  24  août,  12  septembre  1795,2$ 
germinal  an  3  (  1?  avril  1795) .  (  I.  B.  i3S. 
n°  767  )  9  3  brumaire  an  5  (  24  octobre 
1796  ).  (  11.  B-  S4.  n°  8o3  ) ,  29  pluviôse, 
o  fructidor  an  7  (  17  février,  26 
août  1799  ).  (  11.  B.  260  et  3o5.  n°« 
2559  et  b23o  ) ,  i5  septembre  1807.  (  IV. 
JB.  161.  n°  2790.  )XMI-  7»  4»>  46  et  suiv. 
80  et  suiv.  t— Leur,  légende  et  leur  em- 
preinte, 26  avril  1793,  58  brumaire  an   a 

(18  novembre  1793).  XIII.  44- .—  Sup- 
pression  de  la  compagnie  attachée  à  la 


■M%f 

suite  ti|cs  monnaies  ,  tff  janvier  r=  16    4 
vrier  1791.  — Formation  d'urne  coipsaa 
sioo    pour  surveiller    la   fabrication     &* 
monnaies',  3  =  10 avril  1791.  XIII.   a     « 
suiv.  20.  —  Nomination  de  ses  roeinbreJ 
i«  moi  1791.  —  Le  sieur   Lambert     ea 
nommé  commissaire  en  cette  commission 
a  la  place   du  . sieur  Boutin,  11  ni  ai  1791 
—  Le  roi  surveille  la  fabrication  des  ut} on 
naies,  et  son  effigie  est  empreinte    su 
toutes  en  général ,  9  =  1$  et  19  avril  1 79 1 
XHI»  6.  r-  Le?  assignats  de  cipq    livre 
peuvent  être  échangés  contre  de  la  mon 
naie  de  cuivre,  et  réciproquement  ,  S  =j 
i3  mai  1791.  XII 1.    126.  —  Décret   sui 
l'organisation  des  monnaies,  réglant    tout 
ce  qui  concerne  la  fabrication ,  la    sur- 
veillance, (a  vérification  et  la  délivrance 
çjes  espèces  monnayées  ,  etc.  ,  19  et  st !=■ 
27   mai  1791,  26  pluviôse  an  2  (  |1  "lé- 
vrier 1794)»  22  vendémiaire  an  4  (  »i  oc- 
tobre 179$  ).  (  1.  B.  197.  n^  1175  )  ,7  ger- 
minal  an  11  (29  mars   i8o3  ).   (  II}.   B. 
265.  n°  2577),  10  prairial  an  11  (  36  mai 
i8o3).(IH.  B.  284.  n°  2786.)  XIII.  7  et 
suiv.  6tf  et  suiv.  88  et  suiv.  92  et  suiv. — 
Moyens  d'accélérer  la  fabrication  de    la 
monnaie  decuivre,  20=31  mai  1791  .XIII. 
7.— Dispositions  relatives  à  la  fabrication  de 
monnaie  avec  le  métal  des  cloche-»  ,    a5 
=  28  juin,  18  =  28  juillet,  3  =  6  apQt 
1791,  i4=  22  avril»  29  mai  =6  juio,  a8 
juin  =  6  juillet,  7=  i<S  août  1792,  3  jan- 
vier 1793,  9  prairial  an  7  (  28  niai 4790). 
Xlll.  20  et  suiv.  —  Rapport  à  présenter 
par  le   comité  des  monnaies  sur  la  sup- 
pression  des  écus  et  des  louis,  2  juillet 
1791.—!-  Défense  d'exporter  à  l'étranger 
les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  en 
Fiance,  8=  10  juillet  1791,   i5  septéna- 
ire 1791.  XV.  5o. —  .domination  du  sienr 
Dupré  aux  fonctions  de  graveur  général 
des   monnaies  de  France  ,  1 1  =  28  juillet 
1791.  XJU.  22.  —  Dispositions  relatives 
au  concours  et  £  l'admission  des  essayeurs 
et  graveurs  des  monnaies,    3o  août  =  S 
septembre  1791.  XIII.  25  et  s.uiy.  —  Le 
corps  législatif  détermine  le  titre,  le  poids 
et  la  dénomination  des  monnaies ,  et  le 
gouvernement  en  surveille  la  fabrication, 
constitution  du  3=i4&ept.  i79i,dél'an5 
et  de  l'an  8.1. 18,  73  cj  1 25. —  Les  espèces 
monnayées  qfui  ne  sont  pas  marquée»  an 
coin  de  France  peuvent  sortir  librement 
du  territoire,  i3==a8  septembre  1791.  — 
Sommes  destinées  à  des  expériences  pro- 
pres à  accélérer  et  à  améliorer  la  fabrica- 
tion des  monuaies,  26  décembre  1791.  — 
Compte  à  rendre  par  le  ministre  des  con- 
tributions de  la  distribution  de  la  monnaie 
de  cuivre  et  de  la  fabrication  des  pièces 
de  .quinze  et  trente  sous  ,4  =  8  janvier  » 
16  avril  1792.  — La  fabrication  des  espè- 
ces de  cuivre  est  dispensée  de  la  formalité 
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«ION 
«Mge> {w  l'^tlÎQk  9  de  la  loi  du^  se  pj em- 
t«i;^f?9PW==?Aw»»P  »79»-  XIU.3». 
—  ûwtrifcutioo  â  faire  par  le»  directeurs 
dwDXwoaica,  des  espèces  de  cujvre  ou 
4e  métal  de  cloche  au  ministre  des  contre 
bslWÇtaux  gnatjTe-vingl^rois  départe- 
ment, jSjaui:?^  juillet  ^2.  XJlI.  lirid. 
fil*M>.,--À«VJUMon  du  bonnet  de  ia  liberté 
«otffç  des  écus  de  six  ej  de  trois  Ijvres , 
n scaS  juillet  1792.  XIII.  $3.  —  Mode 
de  perfectionnement  des  monnaie»  de 
bwwe,  7  =  iÇ  apût  1793.  XII I.  ioûf.  -r 
totmetion  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
nak  de,euj.vre ,  7  =  16  août  1792.  XIII; 
ii-7 Évacua Ljon  de  l'hôtel  des  monnaies 

CttOQSjreux  <£ui  ae.Spnt  pas  attaches  a 
f|È*i0aiio*,(i4«OMt  179?.  —  Réunion 
Bft&ttçjtiçns  ^e  bureau  des  monnaies  à 
k  émission  des  monnaies,  i4  a0,V 
W^HLùi. —  Les  artistes  de  Lyon 
tt&ftttlQrisçs  à  fobcjquer  des  espèce»  df 
kmsu  de  cieq,  ou  trois  soin  ,  25  ao&t 
i^XliL./t/iV.  —  Préparation  des  oou- 
Feioj  poinçons  pour  la  fabrication  des 
pièce*deytrcMs  et  six  deniers,  2  sept.  1 792, 
&UL3&  — ^es  employés  des-  monnaies 
^Aspensjès  du  sjer/ice  de  la  garde  oa- 
ii^wte^a  &  3  septembre  1792.  XIII. 
fà&  rH&esî  défendu  aux  particulier*  de 
fàtiqtotj/te  monnaies»,  3  septembre  179.2. 
«il.  4fi  — r  Réduction  du  nombre  de* 
Ioeflikei4e.Uçomini8,nou  des  monnaies, 
Sje#«nibre  479a. — Complément  du  code 
fmêttfto»  7*^*4  s^tembre  A792.  XIII. 
f  etwiv,— .QlproioaUoD  des  coinmissai- 
tfiMtosboti'ls  44es  monnaies,  18  se.plem- 
|ft^|.^lll.  il.  ~-  Les  com mi*sa iris 
P&f&jftâWI  la  surveillance  des  monnaies 
^conservés  dans  leurs  fonctions ,  ao= 
#*pfembre  179a.  XIILJW.—  Timbré 
p*4}ojH>aie«  de  cuivre ,  27  octobre  179V 
UIL  14$.  —  Rapport  à  faire  sur  la  re- 
nte des  monnaies  ,  »4  janvier  1793.  -«- 
^reipte  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
février  179J  f  et  1$  Tepdémiaire  an  2  (7 
ctobte  *7o3  ).  XIII.  4**  — I«es  employa 
«  monnaies  sont  exempts  du  recrute- 
ment,,^ mai  1793.  —  Mode  de  paiement 
**&*£#©  fabrication  faits  par  les  direc- 
ts/» des  monnaies  »  3o  mai  et  17  aoùi 
$.  XIII.  44  eU  suiv.  —  I^es  frais  de 
wsport  des  monnaies  de  enivre  sont  à  la 
4*ge  du  trésor  public  4  ,29  juin  1793. 
III.  45»  — Tente  des  narrés  difformes 
*  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à 
fabrication  des  monnaies,  17  août  1793. 
III.  45.  ^-  Injonction  ans  sieurs  Lefe- 
e-Lesage  et  .compagnie  de  retirer  de  la 
cuiaiion  les  pièces  d'argent  qu'ils  ont 
uses,  *7aoûfcz32  septembre  1792.  XIII. 
.—  Somme  pour  la  fabrication  de  la  pe- 
e  monnaie  ,  6  septembre  1793.  —  Les 
'pfoyésà  la  fabrication  des  monnaies 
billonsont  tenus  de  rester  à  leur  poste» 

u. 


MON  3iJ 

8 septembre  i™3.  —  Millésime  des  mon- 
naies, 16  vendémiaire  an  a  (7  octobre 
1793  ).  —  Titre,  poids  et  empreinte  des 
monnaies,  16  vendémiaire  an  2  (7  octobre 
1793).  XIII.  48.  —  Annulation  des  arr*> 
tés  des  représentai ,  Concernant  l'échan- 
ge forcé  des  espèces  monnayées  contre  des 
assignats,  26  vendémiaire  ,  23  brumaire  '9 
11  frimaire  au  2  (17  octobre,  i3  novembre 
et  i*r  décembre  j 793).  XJïl.  49.—  Con- 
firmation des  lois  qui  mettent  en  réquisi- 
tion les  ouvriers  et  employés  à  la  fa  bric  a- 
tionjdes  monnaies,  iG  brumaire  an  2  (6  no- 
vembre 1799).  •—  Formalités  prescrites 
concernant  les  pièces  d'pr.et,  d'argent  of- 
fertes par  les  communes  ou  sections,  26 
biumairean  2  (  16  novembre  1793).  XI: 
584.  —  Les  marebés  et  les  comptes  doi- 
vent être  stipulés  et  rendus  en  livres,  dé- 
cimes et  centimes  ,  47  frimaire  an  2  (  b 
décembre  1793).  Xi.  58o.  —  Etalonnage 
et  vérification  des  poids  destinés  aux  ate- 
liers monétaires  ,  28  frimaire  an  2  (18  dé- 
cembre 1793).— Tarif  du  prix  auquel  doi- 
vent être  payées  au  ebange  les  espèces  dé 
France,  les  espèces  étrangères  et  les  au- 
tres matières  d'or  et  d'argent,  26  pluviôse 
an  2  (14  février  1704).,  XIII.  5o  et  suiv. 
—  L'unité  monétaire  reçoit  le  nom  de 
franc,  18  germinal ,  28  thermidor  an  5(7 
avril,  i5août  179.5).  (I.  B.  i35  et  171. 
n°»  749  et  ioa3.  )  —  Les  sous  d'ancienne 
fabrication  continuent'  provisoirement 
d'avoir  cours,  19  prairial  an  3  (7  juin  17q5). 
(1,1).  154.  n«9o4.)X!II.  67.  —  Fabrica- 
tion de  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre, 
leur  titre ,  leur  empreinte  et  leur  légende,  ' 
28  thermidor  an  3  (i5  avril  1795).  (I.  #. 
171.  n°  1022.  )  XI1J.  Ibîd.  et  suiv„ —  Dé- 
pùt  aux  archives  des  cent  premières  piè- 
ces de  cinq  centimes  ,  fabriquées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  thermidor  an  3,  7 
vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795).— 
Changemens  et  additions  aux  lois  des  28 
tbermidor  et  22  vendémiaire  sur  les  mon- 
naies ,  28  vendémiaire  an  4  (  2o  octobre 
1^95).  (I.  B.  198.  n<»  1.184.)  XIII.  78.  — 
Dispositions  propres  à  faciliter  aux  parti- 
culiers les  moyens  dé  convertir  leurs  mé- 
taux en  la  monnaie  dont  ils  ont  besoin ,  8 
frimaire  an  4  (  29  novembre  179Q).  (  I.  B. 
8.  n°  4»0  XIII»  79.— Emploi  de  la  mon- 
naie de  cuivre  dans  les  paiemeus  à  faire 
aux  différentes  caisses  publiques  ,  14  ni- 
vôse an  4  (4  janvier  1796  ).  (  II.  B.  53.  n« 
458.  )  XII.  1S7.  —  Loi  à  ce  sujet ,  20  ven- 
tôse an  4  (  10  mars  1796).  (II.  B.  3i.  n« 
aa5.)  IV.  137.  —  Défendes  de  vendre  les 
monnaies  entre  particuliers ,  28  ventôse 
an 4  (18 mars  1796).  (II.  B.  34.  n°  252.) 
—  Les  pièces  républicaines  de  cinq  francs 
sont  receyablcs  pour  cinq  livres  un  sou 
trois  deniers  touruois ,  25  germinal  an  4 
(  U  avril  1796}.  (II.  B.  39.  n°  3a4.  )  XII. 
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79.  -r-  Dispositions  concernant  le*  frais  de 
fabrication  des  monnaies  qui  servent  d'é- 
change aui  matière*  d'or  et  d'argent ,  26 
germinal  an  4  (i5  avril  1796).  (II.  B.  56. 
11°  4çp.)— Les  pièces  en  métal  de  bronze , 
fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du  28 
thermidor  an  3,  sont  retirées  de  la  circu- 
lation ,  3  brumaire  an  5  (24  octobre  1796). 
(II.  B.  84.  n°  802.)  XIII.  79.— Ordre  de 
recevoir  les  pièces  de  billon  de  vingt- 
quatre  deniers  pour  leur  valeur  entière , 
2  fructidor  an  4  (  19  août  1796)  et  18 
-vendémiaire  an  6  (  9  octobre  1797  }. 
(  II.  B.  60  jet  i5i.  n«»638  et  148.1.)  Xlli. 
79 ,  81.  —  Rétablissement  à  Trévoux  et 
à  Lyon  de  Targue  destinée  &  dégrossir  et  à 

/  tirer  les  lingots  d'argent  et  de  doré,   i5 
pluviôse  et  25  ventôse  an  6  (  5  février  et 

«5  mars  1798J.  (II.  B.  181  et  190.  n" 
1706  et  1772. )  V.  Argues.  —  Les  dépen- 
ses des  hôtels  des  monnaies  font  partie 
«les  dépenses  générales ,  1 1  frimaire  an  7 
(  i«r  décembre  1798)  ,  art.  *.  (  II.  B.  247. 
"»•  2220.)  VII.  172.  —  Sur  quel  pied  les 
pièces  d'or  et  d'argent  &  l'ancien  type  doi- 
vent continuer  d'avoir  cours  pour  être 
portées  à  la  valeur  du  franc,  17  floréal  an 

L(6  mai  1799)-  (n  D-  *7*-  «*°  a878.)  — 
1  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  n'est 
recevable  que  pour  un  vingtième  dans  les 
paiemens  de  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes ,  1"  floréal  an  8  (21  avril  1800  ) ,  art. 
11.  (III.  B.22.  n"  i48.)IX.  228.  — Re- 
mise des  directeurs  des  monnaies  pour  les 
frais  de  fonte  et  de  fabrication  des  pièces 
d'argent  de  cina  francs,   2  frimaire  an  9 

!23  novembre  1000)  »  et  7  nivoso  an  10 
28  décembre  1801  ).  (III.  B.  54  et  i45. 
••397  et  1116.)  XIII.  84,  86.  -Tarif 
e  la  valeur  des  pièces  d'or  et  d'argent, 
_e  billon  et  de  cuivre  ,  qui  ont  cours  daus 
la  27*  division  militaire ,  i3  frimaire  an 
10  (4  novembre  1801  ).  (III.  B.  200.  n* 
1072.  )  XIII.  85  et  suiv.  —  Disposition* 
relatives  à  la  prohibition  et  à  l'autorisation 
de  l'exportation  des  espèces  monnayées. , 
17  prairial  an  10  et  12  brumaire  an  11(6 
Juin  et  3  novembre  1802).  (III.  B.  197 
"et  227.  n0-  1701  et  aio3.)  V.  Agent  de 
change,  Courtier s ,  Douanes»  —  Loi  rela- 
tive aux  pièces  d'or  et  d'argent  rognées 
on  altérées,  14  germinal  an  11  (4  avril 
j8o3).  (III.  B.  265.  n*  2578.)  Xlll.89. 
r—  Mode  de  comptabilité  des  caissiers  des 
ateliers  monétaires,  10  floréal  an  11  (3o 
avril  i8o3).  (III.  B.  278.  n«  2760.)  XIII. 
90.  —  F  rai  h  d'affinage  des  matières  et  es- 
pèces d'oV  et  jTwgent  d'un  titre  inférieur 
à  e«/lui  dis  nouvelles  espèces ,  4  prairial 
an  w  (a4  mai  i&>3).  (-M.  B.  284.  n* 
2785.) "XIII.  Jifid.  et  suiv.  —  Tarif  du 
change  des  espèces  d'argent  et  d'or  de 
France ,  antérieures  aux  refontes  de  1726 
et  1785  „  et  de*  espèces  et  matières  étran» 
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gèrea*  17  prairial  an  11  (6  htlo  180$).  (Ht. 
B.  284.  n*  2787.)  X1H.  98  et  suiv. -No- 
mination des  administrateurs  des  mon* 
naiei  et  des  fonctionnaires  des  diveri  ate- 
liers monétaires,  26  prairial  an  11  (i5jota 
i8o3).  (111.  B.  fto*.  o*  *«85.  )  XUI.  109 
et  suiv.  —  L'administration  générale  des 
monnaies  est  autorisée  à  traduire  devant 
les  tribunaux  lesageasqui  wi  sont  subor- 
donnés, 10  thermidor  an  11  (39  juillet 
t8ojy.  (ill.  B.  3oo.n»3ai7.)Xlïl.  111. 

—  ©hatfge  des  écus  de  trois  livres  et  des 
pièces  de  vingt-quatre  sous ,  doaxe  et  six  1 
sous ,  qui  n'ont  conservé  aucune  trace  de  1 
Jeni*  empreinte,  6  fructidor  an  11  (24aeût  . 
i8o3)j  (  |IL  B.  3o8.  n*  Bno.)  XIII.  un  1 
— •  Goura  des  pièces  dites  de  stav  têt  1 
four  six  Sarde  seulement ,  5  veartese  aa  1 
12  (2  février  1804  ).  (III.  B.  345.  u»»io»)  i 

—  Nouvelle  légende  des  monnaie»,  7  mes-  i 
sidor  an  11  (20  juin  1804  )  et  21  octobre  1 
1810.  (IV.  B.  7  et  2io>  n*«  7oet38i«.)  1 
XIII.  j  ri.  —  Réduction  de  la  valeur  des  i 

Sièoes  de  trois  livres,  vingt-quatre  «oet,  1 
ouxe  sous  et  six  sous ,  a5  thermidor  aa  11  ; 
<i5  août  1804  ).  (IV.  B.  t».  ••  472.)  « 
XIII.  112.  —  Suppression  de  h  moniale  t, 
de  Génère ,  27  pluviôse  an  i3  (  16  février  a 
»8o5).  (IV.  B.  33.  n«  55i.)  XUf.  Uni. 

—  Dispositions  relatives  a  l'emploi  des 
pièces  de  dix  centimes,  »i  février  i&A 
ÎIV.  B.  r8i.n»3o66.)XIU.  u3.— Cea- 
fection  des  balanciers  adoptés  pour  ta  fV 
brication  des  monnaies ,  24  avrH  jfleé» 
(IV.  B.  îoo.n»  3294.) Xllt.  IWd.-Fiit- 
tbn  de  l'appoint  pour  lequel  la  moaaaie 
de  enivre  et  de  billon  pourra  être  ea> 
ptoyée  dans  les  paiemens,  et  réducUoaea 
francs  des  pièces  de  six ,  douze  et  vingt- 
quatre  sons,  18  aoftt  1810.  (IV.  t.  3o& 
n*  5870.  )  XIII.  t  t3.J —  Valeur  en  frines 
des  pièces  d'or  de  quarante-hoit  et  de 
vingt-quatre  livres  tournois ,  et  des  pièces 
d'argent  do  six  et  de  trois  livres,  1*  sep- 
tembre 1810.  (IV.  B.  3i2.  e«5955.)Xni. 
ii5.  —  Type  aes  monnaies,  10 mai  iM* 
(VU.  B.  149.  n«  1920.)  XIII.  ii7.-Noa- 
Teaux  types  des  monnaies  >  9  aécembie 
i8i5.  (  VU.  B.  5o.  n»  000.) —Fabrication 
de  ta  pièce  d'un  quart  do  franc ,  19  awt 
1817.  (VII.  B.  1I9.  n*  1920.)  V.  Argent, 
Argenterie,  Assignais,  Bijoux,  Clients» 
Marque  d'or  et  d'argent,  Matière*  sffr  si 
d'argent,  Numéraire  ,  VaieseUe. 

— C .  Co.  Monnaies  étrangèresevaloée»  > 
art.  338. 

Morhaiks  étrangères  (  les}  peuvent  être 
exportées  de  France,  3 « 4  Juillet  179t. 
XV.  47.  —  Liberté  de  leur  circulation,  7 
a=20  juillet  1791.  —  La  monnaie  de  piUoa 
du  Piémont  et  notamment  les  pièces  de 
7  sous  6  deniers  sont  retirées  de  la  circu- 
lation, 19' fructidor  an  9  (6  septembre 
1801).  (III.  B.  200  n«  179*-)  XlM3* 
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«il  pm  imqpék*  lesaieees  4\y  » 
it,  d*  cuivre  et  de  Ullon  eeeoot 
ans  ce  pays,  i3frisn.  au  tu  (4  déc. 
(;W.D*i793.)XJH.85.  —  Rap-, 
cette  dbpostlioe  ,  ie>  messidor  «a 
iiJleti8oa).  (III.  B.  eoi.  n*  181 1.) 
usinées  relatives  «ai  piastres  des- 
1  «ta»  convertie*  eu  iMmiH  ne- 
,  16  prairial  ao  11  (  i5jeie  i8e3). 
.  %9%m  ■•  a88a.  )  XIII.  109.— V*- 
u-  Uqeesie  l'écu  dit  de  convention 
rabfe  dans  les  qttMredépariesnens 
re  gaaobe  du  Bhiu,  si  réalèse  eu 
narsi&>S).  (1V.B«3&.«*  609.) 
îa.  —  Le»  monnaies  d'or  et  d'er* 
riauéeeè  l^ffigie  de  l'empereur, 
royaume  4'ltaue  ,  eus  oours  en 
pour  leur  fikv  ■ommdc  »  si 
1807.  (XV,  B.  iSa.  »•  *i65.) 
î.-T-  Défeuee  d'exporter  le»  mon- 
cei? re  et  de  bille*  des  fabriquée 
es,  11  aai  1807.  (IV.  B.  i{6.  n« 
LUI.  11 5.  —  Tarif  dee  monnaie* 
rinces  lllyrjennes ,  e5  décembre 
V.  B.  a65.  n«  5i6a.)—  Valeur  dea 
s  étrangères  dans  le»  département 
e  la  ci-devaot  Belgique  et  de  le 
cfae  do  Rhin,  18  août  1810  et  3o 
re  i8ti.  (IV.B.  3o8  et  4o5.  o" 
r470.)  X1LL  114  et  116.  —  Cou- 
1  provisoire  de  le  circulation  dea 
a  ayant  6ours  daea  lea  départe- 
statiques,  4 juillet  1811 ,  art.  18a. 
33i.  n*  71*3.)  —  Liberté  de  leer 
ion,  8  juillet  i8i4.(V.B.»3. 0*181 .) 
uss  (fausses).  Poeraeite  dea  indt- 
a? aiecua  du  crime  de  fabrication , 
a  et  émission  de  fausses  moonaiea, 
more s=6  octobre  1791 ,  »4et  a5* 
rier  179a»  aï  août  1793 ,  1—  bru* 
1  s  (aa  octobre  179$)  »  3o  frimaire 
o  décembre  1793)»  14  germinal 
avril  1794)  f  et  3  brumaire  an  4 
>bre  1795).  (I.  B.  ao4«  n*  taai), 
Me  an  9  (7  février  1801).  (111. 
i°  527),  aS  floréal  an  10  (i3  mat 
III.  H.  190.  u«  i574.  )  fUI.  5o4 
—  Récompense  accordée,  aoi  dé- 
urs  d'un  délit  de  fabrication  ou 
ibatioo  de  (eusse  monnaie*  a4, 
évrier  179a ,  art.  7  et  auiv. ,  5^=sa 
suir.  111.440. —  Injonction  aux 
ix  criminels  de  juger  avant  les 
roces  ceux  qui  sont  relattfs  à  le 
ion  ou  a  l'émission  de  fausses  mon- 
3  août  1793.  — La  condamnation 
me  de  fabrication  de  fausse  mon- 
porle  confiscation  des  biens,  1** 
e  an  a  (aa  octobre  1793).  111. 
uiv.  —  Les  fabricateurs  de  fausse 
e  étrangère  seront  punis  de  la 
eioe  que  les  fabricateurs  de  fausse 
e  nationale,  a  frimaire  an  a  (aa  no- 
1793).  111.  «17.  -  Ordre  de  briser 
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et  de  brûler  tout,  lea  tnstrftflt6u  serveert  à 
la  fabrication  de  fausse  monnaie  déposée 
dans  les  tribunaux  9  ia  fructidor  an  a  (  19 
août  *794)«  (I*  B.49.  o*  e5S).— Jugement 
et  punition  des  étrange»  qui  contrefont  » 
falsifient ,  altèrent  ou  exposent  les  mon- 
nayée nationales  bora  du  territoire  fran- 
çais ,  3  brumaire  an  4  (  x5  octobre  179$). 
(1.  B.  ao4*  n*  laai.)  IV.  7.  —  Avis  du 
conseil  d'état  sur  le  peine  applicable  eus 
fabricateurs  de  fausses  monnaies  étrangè- 
res, i3  fructidor  an  i3  (3i  août  i8o5). 
(IV.  B.  S6.n«933.)lV.363. 

—G.  1.  G.  Le  crime  de  fabrication  de 
fausse  eaopnaie  est  de  la  compéteoce  de 
la  eour  spéciale,  art.  5,  6,  379  et  auiv.— 
Viaites  qui  ont  lieu  ebea  les  personnes 
soupçonnées  defaJmeation  défausse  mou- 
neio,4<>4~ 

~  G.  P.  Peine  «outre  lea  fabricatture 
et  distriboteura  de  fausses  monnaies,  art. 
ta*  et  suiv. 

MoajiATscas(lcicompagnies  de)  établies  l 
dans  chaque  monnaie  sont  contiouéea 
dans  l'excroioe  provisoire  de  leurs  fonc- 
tions, a  1=17  mai  1791.  XI II. 7. — Carrés 
qui  leur  août  remis  par  les  contrôleurs , 
■4  =»  «a  avril  179s. 

Mombt  (  le  sieur),  ex-maire  de  Saverue. 
Sa  réclamation  relative  aux  dépenses  faitea 
pour  la  réception  du  duc  de  Valmy  est 
rejetée,i4eoût  1811. (VII.B.  385.  n»7i58). 

Moaaoe  (le  sieur  James)  reconnu  et 
proclamé  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  d'Amérique»  ao  thermidor  an  a 
(l5  août  1704). 

Moaaov  (le  aieor)  est  mis  euaurveillance, 
a3  ventôse  an  8  (i4  mara  1800).  (III.  B. 
11.  a»  80.) 

lioas.  Etablissement  d'une  cour  mar- 
tiale, 11  ai6  mai  179a.  —  Moyen*  de 
réparer  lea  pertes  éprouvées  par  le  second 
bataillon  du  département  de  Paris  à  l'af- 
faire de  Mons,  19  =a  a3  mai  179a.  —  Eta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce 
dans  cette  ville,  i5  brumaire  an  10  (6  nor 
vembre  1801).  (III.  B.  ia6.  n«  971.)  V. 
Bonnes  de  commerce, 

Mohsbiqkst  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  a5  dé*- 
cembre  1799).  (II.  B.  34i.  n°  3509.) 

Mon6ii«j(iua  (le  titre  de)  n'est  pins 
donné  à  qui  que  ce  soit,  19=2  3  juin  1790. 
V.  46a.  —  Les  archevêques  et  évêques 
peuvent  ajouter  la  qualification  de  mon- 
geigneurà  leur  nom,  i8germ.  an  10  (8  avril 
i8oa),art.ia.(Ili.B.i7a.nM344.)V.C7ultes. 

Moasiara ,  frère  du  roi.  Suppression  dé 
l'indemnité  à  lui  accordée  pour  laN sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices  dans 
son  apanage,  a  décembre  1700=  3o  jan- 
vier 1791;  —  de  celle  du  dixième  sur  une 
rente  de  M.  le  prince  de  Conti.TWd.— La 
somme  de  cinq  cent  mille  livres  i  lui  ec- 
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êoldèe,  otitfe  9611  frartêmeut  et  m  rente 
Éganagère  ,  est  affectée  a  sei  créanciers , 
iS  avril,  aô  et  ai  décembre  1790^6  avril* 
1791.  XIV;  104.  —  Remise  au  comité  cen- 
tral de  liquidation  des  étsfts  des  charges 
de  sa  maison  pour  fixer  les  bases  de  renr- 
ttoursement,  26  mai  ses  i«*  juin  179t.  V, 
.  397.  «*-  A  quelle  charge  Monsieur  est 
autorisé  fi  se  mettre  en  possession  et  à 
disposer  dés  biens  donnés  en  contre- 
échange  de  la  forit  dé  Brix  et  des  autres 
biens  domaniaux ,  29  mal  =t  3  juin  1791. 
X(I.  a43-  «r-  Formalités  à  observer  par  fer 
érêâneièrs  pour  recevoir*  îè  paiement  de 
lenrs  créances,  an/ juillet  =  6 aotit  1791. 
XIV.  iog.  *—  Les  scellés1  apposés  dans  les 
maisons  occupées  jpar  luj  ou  p*ar  les  per- 
sonnes de  sa  maison  seront  levés ,  99 
juillet==  3  aoûtat. XIV.  iu.V.  Artois, 
Louis  XVI ,  loùié  Xffll  et  Princes 
français. 

Mont  a  g  hk  (vaisseau  la).  Son  modèle 
est  place  à  la  convention ,  a5  ventoée  an  a 
(i5  mars  1 794 ) • 

Monta gn y  (  là  commune  de  )  autorisée  à 
faire  un  échange  de  terrains,  ai  frimaire 
an  10  (ia  décembre  1801).  (III.  B.  i4a. 
n°  1081.) 

*  Mûhtaigu.  Indemnité  accordé  à  l'hos- 
pice de  cette  ville ,  a6  août  1792. 

Mowtalbmbr&t  (le  comte  de)  nommé 
pair  dé  France,  5  mars  1819.  (Vil.  B1. 
378.  n»6445). 

'  MontALivBT  (  le  sieur)  nommé  préfet  dé 
la  Manche,  39  germinal  an  9  (idavrfl 
1801;.  (III.  B.  80.  n<»  646);  —  de  Seine- 
et-Oise .,  10  germinal  an  12  (3i  mars 
ï8o4).  (III.  B.  357.  n*  3744);— ministre 
de  l'intérieur,  1er  octobre  1809.  (IV.  B. 
*44»  n°  4587  ) ;  —  nommé  pair  de  France  , 
5  mars  1819.  (Vil.  B.  a;8.  n»  6445.) 

Montabdibe  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  nivôse  an  8  (  a£ 
décembre  1799).  (II.  B.  34î.  n»  35og). 
Montabois.  Mode  d'administration  d'une 
baaison  léguée  à  cette  ville ,  19  fructidor 
an  9  (6  septembre  1801).  (III.  B.  104. 
78,  n»  856.) 

MoNTAsxauc.  Etablissement  d'une  foire, 
i3  germinal  an  9  (3  avril  1801  ).  (  III.  B. 
n«  618.) 

Monta dbak.  Mode  d'élection  des  offi- 
ciers municipaux  ,  28  novembre  —  10  dé- 
cembre 1790.— La  procédure  commencée, 
relativement  aux  troubles  de  cette  ville , 
est  renvoyée  au  tribunal  de  Toulouse,  3i 
décembre  1790  =  7  janvier  1791.  —  Em- 
prunt de Smille  livres  pourôtre  employées 
à  l'achat  des  armes  nécessaires  à  la  garde 
nationale ,  26  =  3i  mai  1792.  —  Etablis- 
sement d'une  manufacture  d'armes  de 
guerre  ,  a4  juillet  1793;  —  d'une  bourse 
de  commerce,  27  vendémiaire  an  10  (  19 
octobre  1801  ).  (III,  B.  112.  n°  917). 
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éfettftfe  dû  côrtâ  légiMtfHf ,'  3'  *ivè*e  an 
(  a5  àè<fètiA*&  17^  )*   (M.   m  »ïr.  1 

:  MoHtBttiÂaD  fie  oteUto-deymmtêé 
dé^artettien't  du  Mont-Terrible*  11  Véûtoi 
an  5  (1"  mars  1797).  (II.  B;  ii4  ri°jro83 
—Le  bureau  dé  garantie;  des  matières  (fc 
et  d'argèn*,  établi  à  Porentrny,  eat  tWttM 
fèrétMOirtbèliard^  7  floréal  an  7  (a6avr 
1799).  (II.  B.  27$.  n«a83S.)  iHI.io3 

—  Est  distrait  du  département  dn'Haut 
Rhin,  et  réuni  à  celui  du  Dottbs,9jan 
vier  1810.  (VIK  B.  57.  «r*  5$a.) 

Mow-Blakc  (  «tepartefinem  dd  J.  Si 
formation,  37  novembre  179a.  II.  a58.- 
Mesnres1  dé  police pottr"  y  rétablir  h  fran 

Jûiilité,  20  août  17§3.  — EtàWis^meûl 
u  droit  de  transit  par  ce  dêpartettent , 
pour  les  marchandise*  non  prohibées  ex- 
pédiées d'Allemagne  on  de  Suisse  pour 
l'Italie-,  19  fructidor4  an  6  (5  septembre 
I798);  (11.  1.  aaa.  n*»  1^94.)  XIV- ,6'* 

—  Nombre  des  députés  à  élire  an  eorpg 
législatif,  28  ventôse  an 7  (i$mafrs  17^9). 
(il.  B.  267.  n»  2649.)  —Validité  de  la 
nomination  des  députés  an  corps  légfctatil*, 
ï4  floréal  an  7  (3  mai  1799).  (H.8»*#. 
b°  29o4.)^-Gbangement  dans  lestrJWtttoi 
d'appel,  4  messidor  an  7  (aa  fblnjiflte). 
(11.  B.  389.  n»  3o47.)  H.  3o4. -*!«*** 
tion  et  fixation  des  justices  de  pdi* -,  if 
frimaire,  1 1  messidor  an  to  (8  déte.  1801, 
îojuin  1802).  (III.  B.  160.  noaa8M*.o° 
la.)  V.  Juges  de  paie.  —  Sont  nommés 
préfets,  le  sieur  Verneilb,  8  floréatan  10 
(38  avril  1803).  (III.  B.  188.  n*  i4g5); 

—  lé  sieur  Poitevio-Maissemy,  i8veotw« 
an  ia  (9  mars  i8o4).  (111.  B.  347*  n* 
5639);  — le  sieur  Finot,  3o  novembre 
1810.  (IV.  B.  329.  n«  6i36.)  —  Dé*%*» 
tion  des  écoles  secondaires,  i5  pluftose 
an  11  (4  février  i8o3).  (III.  B.  j4&  «• 
a3î3.)  —  Dépôt  de  mendicité  de  ce  dé- 
partement, 9  février  1809.  (IV.  B.  «5. 
n*  4ia3).  —  Sa  division,  8  novembre 
1814.  (V.  B.5o.  h*  4ï3).  — ConErmation 
des  fonctionnaires  publics  de  ce  départe* 
nient,  9  et  25  mars  i8i5.  (VI.  B.  1.  oet7» 
n»»  4.  44  et  49)- 

MoifTBRtsoN  est  autorisé  à  faire  dû  em- 
prunt, 1=4  juillet  1790.  —  Validité  des 
élections  faites  par  la  majorité  de  l'assem- 
blée primaire,  i3  messidor  an  5  (  i^jo"' 
let  i797).(II.B.  i3i.  n»  126».) -B»* 
blissement  d'une  foire,  i4  prairial  an  7 
(  2  juin  1799  ).  (  II.  B.  285.  n°  3ooa.) 

Moktcalise.  Création  d'une  maison  cen- 
trale de  détention  dans  le  château  decette 
commune,  23août  1812. (VI.B.448.oîJ7j 

Mont-Cbhis.  Etablissement  d'une  U*e 
pour  l'entretien  de  la  route  du  Mont-Ceaii , 
aojanvier  1811.  (  IV.  B.  346.  n-6479-) 
—  Réunion   de  la  commune  dé  Moni* 
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(f*.3.  5e3,n*$*4*.) 

MojwDiopHiH.  Cette  vUle  prend  le 
nfeâ  *  Motit-LyOd ,  3  février  f^S. 

.Ifctt-Bi-  Ma tM*»  Secourt  utcordês  A 
lalfeMisif,  71*11  mai. 1 792.,-»»  Etablhl- 
WBftot  d'une  poste  aux  chevaux ,'  4  *ej>- 
W*ir»  i^i.  X1I|.  3&5.  «—Le*  Uiégeor- 
dnwire de  la  couftf  assises  dû  département 
dWUndeg  est  fixé  dans  cette  ville,  ib 
DWembre  i8io.{  IV.  B.  827.  n«  6114.  ) 

'  ï&ttDiiiB*.  Circonscription  dea  parois- 
W*,i9mai=i"  juin  1791.— Suppression 
<fewn  tribun*!  de  commerce,  il  aont 
i8&(VII.  B.622.  n«i5id5.) 

tottBocae.  Etablissement  de  dent 
wrflés  foires,  aï  vendémiaire  an  10 
{titotobte  1801).  < III.  B;  112.  n-  909.) 

**t*ch  (la  fille  de)  autorisée  *  faite  un 
«jfKifif,  io±^r8avriN7go. 

gmiUMAa».  Cette  Viilte  est  autorisée 
Nlbftoser  ettraordfaairemeiit ,  17=230 
«§r|a6. 

>  Hl»à»»NAroL*oir«.  Réunion  en  Société 
w^Jaataires  de  cinquième  et  sisième 
<Wfcï*%tf  rentes  sur  cet  -  établissement , 
»*«Wtebrei8io.  (IV.B.  5i5.n*5956.) 


1;  Vente  ,d*nn  terrain  appar- 
&JJtt#c«te  commune,  5  nivôse  an  10 
(«'iJésenibre  18O1  ).  (  III.  B.  147.  n* 

«ghftSdmi  f  département  de  ).  9a 
çnfwkion  et  son  Organisation,  i5  més- 
•Wtt  i3  (4  juîHet  i8o5  ),  et  16  vende- 
■Wte*»  14  {  8  octobre  1806  ).  <  IV.  B; 
""  ~"  ~     " — 11.665.— 


«tto.n"  85iet  ioq3.)XVJ 
««[Waactkm  des  grain*  y  est  permise , 
Jjj»  sortie  pour  étranger  est  prohibée, 
fWWWoran  i3  (  a5  joih  180S).  (IV.B. 
fc*S3i.)  Vil.  627.  —  Publication  du 
*we  eivil  dans  ce  département ,  i5  mes- 
«JJ  an  i3  (  4  juillet  i8o5).  (  IV.  B.  49. 
«  ^O— Sont  nommés  préfets,  le  sieur 
iwroott,  1 5  messidor att  i3  (4  juillet  i8o5). 
(IV;  ft.  49.  n«  838  );  —  le  sieur  Chabrol , 
«|t»ier  1806.  (  IV.  B.  72.  n°  1261  );  — 
te«>fatë  de  Brignoles,  12  mars  i8i3. 
[IV.  B.485.D<>  8965.)  —  Règlement  sur 
•a  (fouines,  i5  messidor  an  i3  (4  juillet 
*<*).  (  IV.  B.  5i.  n<>  853.  )  XV.  247.  - 
wganwation  dès  bureaux  et  brigades  des 
Jttanes  pour  lès  frontières,  8  fructidor 
»t3(*6aoat  i8o5*J*(lV.  B.  55.  n»  928.  ) 
Vf.  a5Q.  ___  Règlement  pour  les  cartes  à- 
Ner,  u  juin  i8ô8'.w(  IV.  B.  99.  n»  i655.) 
"•Fixation  des  j^sWcéT  de  paii ,  5  sép- 
are 1806.  (TV.  B.  118.  no  1972.  )  — 
Wlais  prescrits  pour  l'enregistrement  des 
Mes,  u  janvier  1808.  (IV.  B.  174.  n« 
|9*9-  )  V.  Enregistrement.  —  Nomination 
m  députés  au  corps  législatif,  22  février 
wo  et  3  octobre  1808.  (  IV.  B.  74  et  209. 
101  i3i4  et  38o9.  )  -  Création  du  dépôt 


M  GF  N  517 

drmtrâoftt^  ?  octobre  1809,  f  IV.  1s 
345.  u*  4770*  )  —  Règlementsur  les  moà» 
nates?  1$  novembre  iSidv  (  aY.A.Ss*. 
n*6*oô.) 

.MoataAiAO.FADT-  Yoïcx*.  Circonscrip- 
tion de*  paroisses  „  30  juillet  y^r. 

MoHXMQCiao  -  Voimviw.  Cette  cote* 
dune  est  autorisée  à  faire  vu  emprunt  4 
a3  evrUac  a  mai  1790;  —  une  imposition 
sur  eJle-œôœe ,  poor  payer  les  réparations 
de  la  maison  oommunele ,  27  germinal  an 
10  (  17  avril  180a  ).  (III.  K.  t^n°  1397.) 

Momtksqoiod  (  le  général  )  décrété  d'âe» 
cotation,  9  novembre  1792. 

Moktssqcio»  (  le  comte  de  )  nommé 
membre  du  corps  législatif}  5  et  6  janvier 
i8i3;  (IV.  B. -464.no  8545.  ) 
,  BlontMouioo  (  l'abbé  dé)  nommé  mes» 
bre  du  gouvernement  provisoire,  3  avril 
1814.4  V,  B.  i«*n« 6)»-^du  conseil  d?état 
provisoire,  16  avril.  (  B.  4.  n°  44  ) ;  -*• 
ministre  secrétaire  d'état  à\i  département 
de  l'intérieur  *  î&meî.  (B,  i3.  n*  m.  )  — 
Les  rang,  titre  et  jqnalrté  de  pair  de  Pranee 
dont  est  revêtu  M.  l'abbé  de  Montes- 
quieu seront  transmis  héréditairement  " 
au  vicomte  dé  Moptesquiou*Fezedzac,i» 
septembre  1817. (  VII.  B.  \jb;  n«  »774); 
—  nommé  pair  de  France,  5  mert  18 1 g* 
(  VlLB.278.no  €445.) 

Mon rriaiiiii,  (  les  dames  de  )  sont  dé- 
clarées reeeveblesdans  leur  opposition  à 
un  décret  du  4  novembre  181 1 ,  2  raiitet 
181a.  (IV.B. 44i.o° 8124.) 

MonvFKaaAT.  Ilode  de  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  communauté  des 
juifs  de  cette  ville,  a5  mars  1807.  (IV.  B. 
i4o.  n*  2272.  ) 

•  Moutvoit  (  le  sieur  ).  V.  Br+vtti  d'in- 
vention. ' 

MoKîpoaT-L'ÀMAOHr  ^  reçoit  le  nom  de 
Montfort-le-Brutus,  i4  brumaire  an  2  (  4 
novembre  1793).  ^ 

Moktfrahc  (  commune  de  ).  Tenue  de 
la  foire,  7  germinal  an  9  (  38  mars  1801). 
(III.  B.  77.no  6oi.) 

Mont- Gaillard  (  les  frères  Fontaine 
sont  autorisés  à  construire  la  forge  de  )  , 
i5  frimaire  an  10  (4  décembre  1801.  (III. 
B. i36.n° 1029.  )  - 

Montgolfieh  frères  (  les  sieurs  ).  V. 
Brevets  d'invention. 

MowTHEaMÉ  (  commune  de  ).  Elle  est 
autorisée  à  vendre  des  bâtimens  et  ter-* 
rains,  ï4  nivôse  an  10  (  4  janvier  180a  )• 
(III.  B.  i55.  n°  1196.) 

MoitTHOtoN  (  le  comte  Lonis-Désiré  de). 
Cas  dans  lequel  les  rang ,  titre  et  qualité 
de  pa>  de  France,  dont  e»t  revêtu  M.  le  * 
comte  de  Sémon ville,  lui  seront  transmis 
hérédftairement,  8  novembre  i8i5.(VII. 
B.  4<«  n°  229.  ) 

MoNTuofiEux-LB-Sic  (  le  maire  de  )  est 
autorisé  à  vendre  un  terrain  a  cette  çom- 
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wotae,  16  germinal  en  10  (  16  avril  *8oa)* 
(lia.  8.177.^1086.) 

MôHtHYOjr  (  H.  de  ).  Acceptation  du 
legs  fait  par  lui,  »9  juillet  i8ai.  (  VII.  B. 
471.0°  mu.)  — Be  veau  de  la  fondation 
faite  par  loi  pour  on  prix  de  vertu ,  3  mer* 
■8i4.(  VU.  B.660.  n»  i659i),—  et  de 
la  fondation  laite  par  kii  d'un  prix  annuel 
en  faveur  d'un  Français  qui  aura  composé 
et  publié  le  livre  le  plus  utile  auxsnceurs, 
ntême  date.  (  VII,  B.  660.  n«  ifitys.)  -~ 
Règlement  de  4a  somme  annuelle  résus» 
tent  do  legs  lait  par  lui  pour  récompenser  le 
perfectionnement  de  la  science  médicale 
et  de  l'art  chirurgical,  »  juin  t&4.  {  VII. 
B.  £71. 0017109.  ) 

Mohtigky-eb-Ro<  (la  commune  de  ) 
prend  le  nom  de  Montigoy-sourco-Meese  , 
10  juin  1795. 

Moifxsois.  Etablissement  d'un  conseil 
^prud'hommes,  17  mai  i«i3.  (IV.  B. 
5o3.no.oa4a.)  VIII.  108. 

Mostxivauit  (M.  le  comte  de )  nommé 
préfet  des  Vosges,  a  maIi8i4.(V.  B.B. 
»o  fâ\.  —conseiller  d'état  en  service  ex- 
ttWmaire,  48  juin  1816.  (VII.  B.  94. 
n«8i5.  ) 

Mont-Louis  (  la  commune  de  }  prend  le 
nom  de  Mont-Libre ,  10  juin  179$. 

MoHTLuçoii.  La  municipalité  de  cette 
ville  est  autorisée  à  construire  une  balle 
de  boucherie ,  ai=37  juillet  179a.  — Con- 
ces»ion  d'une  «naisoo  à  titre  d'échange  à 
l'hospice ,  29  germinal  an  10  (  10  avril 
ioo»).(HIiB.  180.  0-1409.) 

MoiiTMAaia  (  acquisition  du  port  de  ), 
ta  et  i3=i4  août  179a.  —  &e$  dépenses 
ordinaires,  16=17  septembre  179a. 

MoifriUov  est  autorisé  i  faire  un  em- 
prunt, 4=aa  août  1790. 

Moirrustuir.  Cette  ville  est  mise  en  état 
«e  guerre,  a5  janvier  1795. 

MoNTMiaAiu  Les  municipalités  de  Mont- 
leau  et  Moritcoiipot  sont  réunies  i  cette 
commune,  4  messidor  an  a  (asûuin  1794)*  ' 
(I.B.  9.0045.)  ■      * 

MoifTuoaBNci.  Annulation  d'une  sen- 
tence de  police  rendue  par  la  municipalité 
oe  cette  ville ,  i3  décembre  1790,  11=19 
janvier  1791.  —  La  ville  de  Mootmorenci 
prend  le  nom  d'ÉmiU ,  9  brumaire  an  a 
(3o  octobre  179a).  —  Son  ancien  nom  loi 
est  rendu,  23  novembre  i8i3.  (IV.  B.  $4o. 
n°  989S.  )  —  Est  autorisée  à  reprendre  le 
nom  d'£no»s*»,  a4  janvier  i8i5.  (V.  B. 
79*  n°  690.) 

MoiïTMOHBFrci  (M.  le  vicomte  de)  est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  i4 
décembre  i8ai.  (VII.  B.  495.  n»  11707.) 
—  Nommé  ministre  d'état  et  membre  du 
conseil  privé,  a8  décembre  t8aa.  (  VII.  B, 
586.  n°  14171*)  ' 

MoitTMdaiLLo*.  Concession,  par  baux 
emphytéotiques  1  des  biens  appartenant  à 


MON 

l'hospice  de  cette  vfflo,  a5  vendémkW 
an  XIII  [i5  octobre  1804).  (IV.  B.  18. 
n*3*5.)  VII.  410.        . 

Moamoain  (le  sieur  de),  ministre  des, 
amures  étrangères,  mandé  pour  rendra 
compte  du  passe-port  donné  au  roi,  4 
juin  179t. 

Moirromu.  Circonscription  des  paroisses 
de  cette  ville,  19x^97  mai  1791. 

Moutfelliim  (le  représentant  ]r exclu  de, 
la  représentation  nationale,  19  brumaire, 
au  8 (10  novembre  1790).  (IL  B-  3a3. n» 
34t5.)        *  ™" 

Moktpiluuu  Etablissement  d'une  école 
de  santé,  14  frimaire  au  3  et  5  messidor 
eu  4  (4  décembre  1794  et  a3  juin  1796). 
(l.B.96.n«489.etII.B.57.n«5io.)VllI. 
56e.—- d'une  bourse  de  commerce,  la  prsi- 
rialan  9(i«*ioin  1801).  (  III.B.  o3.  n«777.) 
V.  Bourses  dû  commercé,  —  Le  percepteur 
des  contributions  directes  est  assimilé  soi 
receveurs  particuliers, 3  brumaire ae  11  (à& 
octobre  180a).  (III  B.  aa8.  u«  aio5.) — 
Etablissement  d'un  lycée,  16  boréal  au  11 

S!  mai  i8o3).  (III.  6.  395.  n°aoii.)  — 
épartemens  qui  fournissent  à  la  dotation 
de  la  sénàtorerie  de  Montpellier,  18  fruc- 
tidor an  11  (5  septembre  i8o3).  (III. B. 
3i*.  n»  3t44^)  1. 4*0.  —  Le  sénateur  Ber- 
tholet  nommé  à  la  sénàtorerie  de  cette 
ville,  a  prairial  an  ta  (aa  mai  l8o4).  (IV. 
B.  ao.  n*  343«  )  —  Le  maire  assiste  su  «ar- 
ment de  l'empereur*  3  messidor  au  is  (11 
juin  i8o4).  (  IV.  B.  6.  n"  56  ).—  Publica- 
tion de  la  bulle  d'institution  canonique  de 
l'évéuue ,  a5  novembre  1806.  (  IV.  B.  117. 
n*  aoTo). 

lflojrraeUfc.  Etablissement  d'une  non-' 
velie  foire,  i3  germinal  an  9  (3  avril  1801). 
£111.  B.  78.  n»  617.  )  —  Elle  est  autorités 
à  vendre  un  bâtiment  servant  de  dépôt  de 
sûreté,  a  floréal  an  10  (aa  avril  180a  )*  (M. 
B*  184.  n*  i456.  ) 

Montées  dédmaUê,  Les  président  de  n 
convention  sont  tenus  d'en  porter  une,  17 
brumaire  an  a  (7  novembre  1793.  j  — Con- 
cours pour  la  confection  de  ces  montres , 
ai  pluviôse  an  a  (9  février  1794)*  VIII. 
35a. 

Moira-aïuu-  son  •  ma.  Cette  commone 
prend  le  nom  de  la  Montagne -sur-Mer,  8 
brumaire  an  a  (39  octobre  1793). 

MoamoooB.  Maisons  et  terrains  qui  dé- 
pendent de  cette  commune ,  a3  octobre 

MoKT-soa-Baoniii.  (  la  commune  )  auto- 
risée à  reprendre  son  ancien  nom  de  Saint- 
Bemi ,  a  décembre  1811.  (IV.  B.  407* D* 

7485.) 

MonTS-Di-piÉTi.  Bemise  gratuite  sut  M- 
digeos  d'eflçts  déposés  en  nantissement , 
9  octobre  1780 ,  16  frimaire  et  4  pluviôse 
an  a  (6  décembre  1793  et  a3  jaovier  i;94)» 
a*  et to  pluviôse  an  3  (ao  et  ag  janvier  1795)' 
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I.  fl.  n4  et  1 18.  n"  600  et  8ao.)  —  Bié- 
utioo  des  règlement  relatif*  à  la  présen- 
itioo ,  ao  dépôt  et  à  l'adjudication  des 
fleto  précieux  du  mont- de -piété,  193=31 
«iiWt  1791.  III.  3o3„  —  I/admiuistration 
est  autorisée,  à  faire  prêter  a»  terme  d'un 
moii  et  a  faire  vendre  le»  nantissement 
mu{k  fin  de  l'année  d'engagement  telle 
serçoit  on  tôu  pour  livre,  17  thermidor 
•o3(4ao^t  k795 ).  Vil. 471- —  Arrêté  ë» 
oateU  det  cinq«centa  aufeojet  det  mouts- 
le-piété,  4  vendémiaire  an  8  (  36  aeptem- 
brei799). — Traité  que  les  commissaires* 
[ùeurs  attachés  nu  uaonMe-piété  de  Pa- 
ri* tentent  patter  avec  let  autre*  cotnmis- 
"itt» ,  pour  let  fonds  a  verser  à  la  caisse 
««aauioe,  39 germinal  an  9  (igarril  1801). 

(Ul  B.  80.  n»  645.)  V.  3*5 Mode  d'ad- 

■kbtration  det  snonta-de  piété  et  det 
bombas  de  prêt  tnr  oantittement ,  a4  «et* 
afrrao  ia  (i3  juillet  iSo4).  (IV.  B.  8. 
■•  u/u)  —  Règlement  tnr  l'organiaetion 
tins  opérations  do  motrt-de-piété  de  Pa- 
iv94tkerniidor  an  i3<  (  37  juillet  i8o5  )• 
(IV.  n.  60.  n»  85 1.)  Vil.  47S  et  an*?.*-* 
fe fsfueaux,  3o  juin  1806.  (V.B,  108.  o« 
?m  Vil.  483  et  suiv,  XVUI.  6875- 
«lantsiBe,  10  mar«  1807.  (IV.  B.  i4*. 
o«aala,)Va.4Q9  «*  tniv.t  —  do  Patate  s 
MnétaaiRe  181 1.  (1 V.  B.  4o5.  n«  7469)  i 
-a»  Florence,  >4  août  i8ta.  (IV.  B.  449* 
s«&4i)î->dc  Plaisance,  i5  Janvier  181 3. 
flf *l. 4;«.  n*  85qq)  ;—  de  Meta ,  a5  sep- 
•»**  iii3.  (  IV.  B.  5*3,  u«  9671.  )  VU. 
**M"*de.8itntte,  6  novembre  i8i3.  (1V« 
•V*&n«o83&4-~  Avta  do  conaeil  d'état 
fn  rejette  la    proposition   d'établir   on 
ttafcd*pi«té  dan*  la  ville  de  Ceee,  ta 
Jala>6o7.(lV.  B.  i5a.  n*  3565.)  —  Etablit- 
■istat  d'un  nouveau  mont-dc-piété  a  Gê- 
J**  4  décembre  1800.  <  IV.  B.  3a7.  n* 
pM  —  Son  administration.  (Joui,   n* 
M.)  — 11  en  ett  établi  on  à  Ilantea,  3 
Pasaère  i8i3. (1 V.  B. 54a.  n*  g4>5.)  Vil. 
W-  Oonoettion  ami  hospice*  de  Paria 
fttt  portion  de  terrain ,  pour  être  réunie 
^*Vtjjaaartale  du  mont-deoiété , 3o  août 
^  (T.  B.  45.  n*  384*  )—  Règlement  re- 
t  à  four  comptabilité ,  18  juin  182  3, 
^6i3.  n«  t5o484 
bsnr-TaaaiiLi  (  le  paya  de  Porentruy 
Wnol  à  la  France  aooe  le  nom  de  dé* 
«nt  du),  aStnara  1793.  II.*68.— Le 
ait  à  l'étranger  ett  accordé  a  ce  dépar» 
*at,  a6  mai  1703.  XVIII.  664.  —  For- 
non  d'un  bataillon  de  gardes  nationalea 
MUires  et  de  brigades  de  gendarmerie, 
juta  1793 ,  18  brumaire,  i5  nivôse  et  4 
•sidoraoa  (6  novembre  1793 ,  4  jan» 
'et  aa  joio  1794*)  —  41  e'y  a  pas  lieu  à 
Sacrer  sur  l'exception  aui  lois  dea  aa 

*  «79*  et  i5  septembre  179a,  deman- 

*  par  le  ministre  de  la  justice  en  faveur 
1  MbiUot  du  Mont-Terrible  t  *4  ni? oie 
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an  a  (i3  Janvier  1794).  —  Formalités  né» 
eesaaires  pour  jouir  du  transit  établi  sur  ce- 
département  pour  le»  objets  venant  de 
Suisse,  19  thermidor  an  6  (6  août  1798). 
(  II.  B.  ai7.  o»  1949.)  XV.  160. 

Movt  ToxmnftB  (  département  do  ).  8» 
division  territoriale,.  a4  floréal,  a  a  fructidor 
an 8  (14 mai, 9 septembre  1800).  (111. B, 
a5>  et  4»3*  n"  171  et  390.  )cf  18  ventôse  an 
9  (9  mors  1801  >.  (111.  B.  74.  n»  569.) 
jLVU.  853. —  Sont  nommés,  préfets  lea 
aient»  Jolivet ,  5*  joor  complémentaire  an 
8  (ta  septembre  1800).  (III.  B.  45.  n* 
335.)— Jean-Bon  Saint-André,  39  frimaire 
an  ao  (  ao  décembre  1601).  (III.  B.  143. 
n°  hoi)j— le  comte  d'Arberg,  14  décem- 
bre i8a3<  (IV.  B.  54a.  n»  0930 .)  —  Ecole* 
secondaires,  i3  frimaire  an  1 1  (4  décembre 
»8oa).  (lll.B*  234.  n*  3176.  )  — Dépôt 
de  mendicité  de  ce  département ,  ao  août 
1809.  (IV.  B.  a4S.  n*  4545.) 

MoHvanma  frMiôt  des  art  t.  Défense  cVafc 
tenter  aoi  monomens  placés  dan»les  tem- 
ple», aux  décorations  de»  lieux  publics  et' 
particulier»,  etc«4  tous  prétexte  de  l'abo- 
lition de»  titre»  de  noblesse,  19=23  juin 
«790.  V»  46a.— Les  monomens  des  scien- 
ces et  dea  arts  placés  dans  les  églises,  dan* 
le»maason»  nationales,  et  ceux  qui  appar- 
tenaient ans  académies  et  sociétés  sup- 
primées, sont  mis  sous  1»  surveillance  dea 
autorités  constituées  ,  19  octobre  1790  et 
8  août  «793,  8  brumaire  an  3  (3900(0070 
1704).  (1.  B.  78.  n*  4*5),  ta  messidor  an 
8  et  5  brumaire  an  9  (1"  juillet,  37  octo- 
bre 1800).  (111.  B.  33  et  5o.  n"  314  et 
373.)  Vlll,  307  et  soiv.  —  Enlèvement  et 
destruction  des  monumens  ou  des  attri- 
buts et  inscription»  propres  a  rappeler  In 
féodalité  et  la  royauté,  i4  août  1793,  4 
juillet,  14  septembre  1793,  7  brumaire 
en  a  (a8  octobre  1793),  *  ventôse  an  S 
(scfëvrier  1795).  (I.B.  136.  n»  664.)  VU K 
33 1  et  suiv.  —  Triage,  transport,  place* 
ment  et  conservation  des  monumens  de» 
arts  existant  dans  les  maisons  royales  et 
antre»  édifices  nationaux ,  13=19  octobre 
1790, 1 4  août,  18,  19,  ai  septembre  179a, 
ao  juin,  37  août ,  18  octobre  1793.  Vlll. 
319  et  suiv. —-La  commission*  nommée 
pour  la  recherche  des  tableaux ,  statues  et 
objets  précieux  dépendaot  du  mobilier  de 
la  couronne  ,  eat  réuni»  a  la  commission 
de»  monumens,  16  septembre  179a. VI II. 
5 18.  —  Béonion  dea  commissions  établies 
pour  la  conservation  des  monumens  det 
arts  et  dea  sciences  en  une  seule ,  16  et  18 
octobre  1793,  art.  r*f  et  suiv. VIII.  3a  t.— 
Peine  de  deux  années  defer  contre  quicon- 
que dégrade  let  monument  nationaux ,  6 
juin  1790. 111. 487.— Consécration,  par  un 
monument ,  du  triomphe  du  peuple  fran- 
çais sur  la  tyrannie  et  la  superstition .,  37 
brumaire  an  a  (17  novembre  1793^  V. 
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46$*MrrJU  commission  des  ihonumerts  es* 
supprimée  et  remplacée  par  *iae  commis- 
sion temporaire  des  arts ,  a$  frimaire  ai?  a 
(18  décembre  1793).  VIII.  343.*- Les  ins- 
criptions (tes  mono  m  eus  publics  do  dcl% 
yent  être  qu'en  français ,  ai  nivôse  an  a 
(*o  janvier  1794)»  VIII.  346. — Ouverture 
afaa  concours  pour  la  restauration  des 
moaumens  qui  (arment  la  collection  du 
Muséum  national,  6  messidor  an  a  (24 
foin  1 794) •  (!•  B.  9.  n*47») — Le*  monu- 
meos  nationaux  de  sciences.et  d'arts  sont 
recommandés  à  la  surveillance  des  tuons 
citoyens»  1 4  fructidor  an  a  (3i  août  1794)» 
(I.  B.  5a.  n°  270.)  VIII.  353.  —  Erection 
d'un  monument  sur  la  place  de  la  Con- 
corde à  Paris ,  27  vento&e  an  «7  (  17  mars 
1799).  (If.  B..  367.  »•  2647.O  —  domina-, 
tion  au«  intendant  général  des  arts,  et  des 
inonumens  publics,  ses  attributions,  38 
janvier  181 5.  (V.  B.  76.  n°  671.)  —  Erec- 
tion de  tropnées  et  statues  pour  la  décora- 
tien  du  .pont  Louis  XVI.  (  V11..B.  «7*  a? 
4*3.)  -r-  dispositions  relatives  au  proropf 
achèvement  de  l'arc  de,  triomphe  de  l*i^ 
toile,  9  octobre  i«a3.  (>1I.:B.  36a.  n? 
«6779.)  Y.. Colonnes,  Honneurt  publies, 
%  1X1*  et  Panthéon.  » 

.  —  C.  P..  Dégcadatioa  de  monnmens  » 
art.  257» 

lioociu  Admission  des  tabacs  en  feuille 
par  le  bureau  de  cette  commune  *  10  prair 
rial  an  i3  (  3o  mai  i8o5  ).  (  IV.  B.  47.  «• 
P78.)XV.a46. 
Moon  (le  sieur).  V«  Brevets  d'invention, 
BJoainmixii  (Je  6ieur  de)  ost  autorisée 
M  rendre ii  Toulon  pour  constater  la  pos> 
sibilité  de  l'exécution  de  son  projet  de 
construire  des  bassins  pour  remiser  les 
vaisseaux  pendant  la  pajx,  3= 1 4  octobre 

Monta»  La  morale  fait  pantie  de  l'en* 
seignement  dans  les  lycées,  11  «floréal  an 
40  (i»* mai  180a),  art.  10.  (III.  B.  186. 
a°'  i4ÔB.)  V.  Instruction  jmixUoue. 

lloaABD (  le  stenr)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8(2$  décent» 
b«»  1799).  (il.  B.  34i.  n*  3509.)  , 

Mobjulh-db-Gallbs  (le  vice-amiral J 
nomme  membre  du  sénat,  4  nivôse  an  o 
(»5 décembre  1795).  (H. B. 34).  uq35qq.| 
—A  la  ténatorerie  de  Limoges  ,  1, prairial 
an  12  (ai  mas  i8o4)*  (IV.  B.  20.  n°  343.) 

Mobbih  an  (  département  do  ) .  Son  -c lai» 
sèment,  1$ janvier,  16  =  16  févriers^ 
mars  1790.  11.  1-66* — Des  commissaires  .y 
sont  envoyés,  i43=  *6  février  1791 ,  ai* 
ai  fructidor  an  a  (7 ,  11  septembre  1794)» 
(i«  B.  56.  nM  298  et  3o4*)  —  La  lettre  des 
administra  leurs  composant  le  directoire 
de  ce  département  e*t  renvoyée  'au  pont 
voir  jeiècatif ,  6 si  a  juin  179 1  .^Nombre 
et  placement  des  notaires ,  i5  août  1792» 
—Mesures  relatives  au*  domaine»  c*>agéa> 
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blcs  ,  1 3  germinal  an  7  (2  **ril  1709): 
B,  269.  n-  a794.)  V.  iM.*->  Validité  4* 
nomination  des  deput&s au  corpsjégjala 
i4  Boréal  an  7  (5  mai  1799).  (II.  B.  a 
a4»  2900.)— La  loi  du  M  messidor  an  7, 
la  répression  du  brigandage ,  est  décla 
applicable  à  ce  département ,  &  jonr  ce 
plémentake  an  7  (  18  nepjteaabre  1791 
(II.  B,  3ia.  »°  5a#7.  )  —  L'empire  de' 
constitution  y  esJt  .suspendu  ,  adnivpse 
8  (*6  janvier  *8eo).  (11.  B.  34$.  n°  £53 
— r  Cessation  de  la  suspension  ,  i«*  flôr< 
an  8(21  avril  .1800),  (  III.  fi.  ao.  a°  »*J 
— *  Lcaieor  Julien  préfet,  9  thermidor  ai 
(28  juillet  ,1801  ).  (III.  B.  93.  n*  779.) 
Justices  de  pair,  3  brumaire  an  10  ( 
Octobre  *8oi  ).  (III.  B.  124.  n°  960"^  1 
•ftjpej  d*  faix.  —  Ecoles  secondaires ,  2 
vendémiaire  au  ji  (aa  octobre.  1809).  (IL 
B.  xi$ê  p°  208a,) . —  Nouainalioo  des  dépc 
tés  au.  sorpj»  législatif»  2 1  septembre  , 
octobre  J806V  av.  JB.  ao«  et  209.  n?  Ô77 
etJSio.).  . 

-  Moska.0  <&  V Yonne  (  le  représentant 
exclu  de  la  représentation  nationale.,  m 
brumaire* an  8  (  10  novembre  1799  ).  (1/ 
B.5a3*n°34*30  '    /  1 

Workaf  -  SioisMoao  (  le  •  sieur  )  nomnU 
membre  du  corps  législatif ,  4  UÂydse  an  H 
(*5  décembre  1^99). '(H «  B.  54 j.  d°35©9.) 
M oaRAiD  (leweur  Joseph^  jntunmé  mem- 
bre du  tribunal ,  a<J  pluvipse  ao  8  (  j3  ft- 
vrier  1800).  (III.  B.  j6*  »•  47. )  .  . 
.  Morjuu  (  le  sic  ne  )'.  .Suppression  Mêon 
mémoire  tendant  a.  aairc  a«nulcr  deiurar- 
jnôtés  du  préfet  du  département  4e  U 
£iartbe,  concernant  le  service  del^gatde 
nationale,  ao  août^8o9.  (  IY.  B.  s^»n? 
4548.)  IX.  98.  .      . 

MoêMAu  (le  sieur)  noaamé  membre  an 
ooos^ii  des  prises,  19  prairial  au  11  (Sjaio 
i8o3).  (Ul.fi;  289.  n°283o.) 

Moatixr  db  Saiki-M*by  (le sieur) nommé 
résident  à  Parme ,  5*.  jour  complémentaire 
sm  8.  (32  septembre  1800).  (III.  ».45,  i> 
336.)  m 

Moae^o  n»i,A  BoeBaTT*  (le  siear)  nom* 
mé  préfet  du  département  ^e  la  Vienne ^ 
9  janvier  i8in.  (VII.  B.  2^7.  n°  6807.) 

Mobjbl  (le  sieur)  mis  en  aceusalioa»  '^ 
Çévrierssa  mars  1791. 

Mobkl  (le  sieur  Jgoace)  ,  complice  d'oa 
val  ra6  messidor  naat(  i4  août  I7o4)*'(^ 
B.  2J.n«o6.) 

M e*«L  (  le  sieur  )  nommé  membredo 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (s5  décent* 
bwt  J799J.  (  II.  B.  34i.  n«  3509.) 

Moaaixi  (  sœur  Josephe  )  :  pension  fp» 
loi  est  accordée  pour  son  dévouemeat 
auprès  dea  malades  de  Barceionne ,  5 avril 
i8aa.  { VU.  B.  5s9.  n*  1 25i40 
•  aloava.  Il  est  perçu  un  droit  c|«  aiaq 
pour  cent  de  sa  valeur  à  sa  sortie  d •  *• 
rivière  du  Sénégal ,  7  germinal  an  10  (* 
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NN*ft»).(Itl.  B.  171.  n*  i54a.)  XV. 

Motxtn  (fa  sieur)  nommé  membre  du 
corps  légwiatif.,  9  et  ie  août  1B10.  (IV.  B. 

MoiG*N  (Je général)  condamné  à  la  dé- 
portation, 19 fructidor  an  5  (5  septembre 
i/97).  (41,  8.  i4a.  n»  1400.  )  —  Cesse 
fitnta  surveillance,  19  pluviôse  an  8 
(i8ft?rier.i8<x>).<lil.  B,6.o°  5i.) 

Morlaix.  Formation  d'une  nouvelle 
école  de  navigation  pour  le  commerce , 
îo  veadéniaire  an  4  (  22  octobre  1795  )  ', 
*MX.  (I.  B.  aoo.  n»  1196.)  IX.  164. 
-•Perception  d\m  octroi  municipal,  2 
«wdèttiaire  an  8(24  septembre  1799)* 
(11.  fi.  5i3,  «*  33o6.  )  —  Etablissement 
"••bourse  de  commerce,  17  fructidor 
*»$ (4  septembre  1801  ).  (III.  B.  10t.  n* 
%*)#»  Bourse*  de  commerce, 

ifciw  (•  le  sieur  )  condamné  par  la 
•Mtt^conrde  justice  ,  séant  à  Vendôme , 
ffWinalan  5  (26  mai  1797). 

Voit.  Formalités  à  remplir  pour  cons- 
tater tee  mort  dont  la  cause  est  inconnue 
^•■■•aecte,  16  =  39  septembre  1791 ,  et 
»«w&lireao4  (a5  octobre  1795),  (I.B. 
^t*  4»i.  )  V.  Décès  et  Etat  civil. 

**€*  Gt.  Actes  de  décès  ,  cas  d'eié- 
*»«#••  ée  mort  violente,  «3  ,  85  ;  — 
•iWtife^Hi  civile  donne  •  ouverture  au 
Jjtà^nt»  i5i7;  ""*"  de  l'ouvrier,  de  Kar- 
•M^  ou  de  l'entrepreneur,  1795.  ^r- 
«M^tia  société,  V365;  —  met  fin  au 
*•»<#♦  *eo5. 
j*****Ç*P.'C.  D'une  partie,  54a  et  suiv.; 

^wja  partie  condamnée ,  447* 

**•#»*.  Peine  afflic.tivc  et  infamante , 
M-* lié  condamné  est  -décapité,  ia.  — 
*4j^a'  âgé  de  moins  de  scise  ans ,  67. 

£**w$ies  qui  font  encourir  cette  peine  , 
%»75»83,  86,  91,  ia5,  i3a  ,  139, 
^>*B3,5oa ,  3i6,  544%  565  ,  58i ,  4^4» 
mmbf.V,  Arrêts. 

***&*  civile.  Elle  est  prononcée  contre 
■tt-ênaiigtét ,  28  mars  179$  ,  titre  ier,  sec- 
^^tart.  1*'.  X.  84.— Ses  effets,  ibid,. 

*"€fCiv.  $es  effets,  22  et  suîv. — Biens 
J*!1^' depuis  ,33.  —  Eteint  l'usufruit, 
*ty*wî)isso»t  la  communauté,  i44»  et 
Jj*«*—  N'éteint  pas  la  rente  viagère, 
P*»  V.  Contumace,  Mort. 

Ha*i  (peine  de).^.  Peine  de  mort. 
ljU°***gh b.  Annulation  des  opérations 
«rassemblée  primaire  de  cette  Cûmmu- 
teitttràmuros,  ai  germinal  an  5  (10 avril 
j^7).(ÏI.B.  117.  nMi4i.) 

Moitai*.  Les  hospices  de.cette  commu; 
tesorrt  remis  en  possession  d'une  rente', 
} fructidor  an  1 1  (27  août  ib*o3  ).  (ÙI.  B. 
■ôo:n*3i20.)  VII.  392. 

MoafuAc.  Indemnité  accordée  à  l*hos- 
râ*,a6août  rj^a.        - 


M  O  S  5*i 

Mobtb  Maiw  ou  meifyur cartel.  Aboli- 
tion de  ce  droit ,  i5  .=  28  mars  1700.  V, 
543.  ^ 

MonTRMAnT  (le  duc  de  )  est  nommé  ma- 
jor-général de  la  garde  nationale  de  Parjs, 
9octobre  i8i5.  (Vil.  B.  3i.  n«  164.) 

Moatika  (  4e  maréchal)  obtient  une  ré- 
compense nationale,  1 5  mars  i8i5.  (V.ft., 
95.  n°83o.) 

Mobtbogx.  (commune  de).  Ses  {imites , 
i5  germinal  an  11  (5  avril  i8o5).  (III. 
B.  268.  n«  2619.)  II.357. 
.  Mobce.  Primes  et  encouragemeos  pour 
la  pèche  et  l'exportation  de  Ja  morue,  7 
mars=s:io  avril  1791 ,  17  ventôse,  17  prai- 
rial an  io  (8  mars,  6  juin  18.02). (Ht.  B. 
i7oet  195.  n°*  i3io  et  1702.)  XVIII.  a?, 
3ia  et  3<4.  — Droit  à  percevoir  sur  la  mo- 
rue étrangère  ,  4  messidor  an  10  (a3  juin, 
<i8o2  ).  {  IlL  B.  198.  n*  .17^3.)  XV.  i7.-*  ' 
Réduction  des  droits  d'entrée  sur  la  morue 
autre  que  celle  provenant  de  la  pêche  an- 
glaise ,  4e  jour  complémentaire  an  ia  (21 
septembre  i8o3).  (  IH.B.  3i5,n»320i.) 
XV.  aa a;  t.  Pêche. 

Mobvk  des  *chtvawo.  Moyens  d'en  pré. 
venir  la  contagion,  28  septembre  1 791. 
titre  l*T9  section  IV.  art.  20.  V.  328. 

${obvjlmbb8-(  commune  de  ).  Ses  limi- 
tes, i5  ventôse  an  10  (  £  mars  180a  ). 
{  11*1.  B.  167.  n°  1377  ),  *4"  nivôse  an  11 
(  4  janvier  i8o5).(  III.  B.  24ju  n°  22J.6.) 

Moselle  (  département  de  la  ).  Son 
classement,  i5  jauvier,  16  et  a6  février 
=  4  mars  1790.  il..  166,  *—  Fourniture  ofe 
sel  nécessaire  à  sa  consommation ,  1  a  =s 
ao  juillet  ,1791  ,  ier  janvier  1792. — L'ad- 
ministration est  autorisée  à  louer  les  bâ- 
tîmens  ^nécessaires  à  son  établissement, 
18  ==  27  mai  1791.  —  Secours  aux  incen- 
diés de  ce  département,  8=1  1  avril  1792. 
—  Le  président  et  le  procureur  général 
-syndic  seront  amenés  à  la  barre,  27=28 
aoftti79^  — Le  transit  à  l'étranger  par 
ce  département  est  autorisé ,  7  •=  14  sep- 
tembre 1792.7-H  est  suspendu,  244uillt>t 
1793, —  Mesures  poury  prévenir  les  suites 
de  la  corruption  de  l'air,  7  mars  179^ 
*—  Les  représentai  -du  peuple  Genevois 
et  Mazadcy  sont  envoyés  en  mission  ,  27 
brumaire,  ia  pluviôse  an  3  (  17  novem- 
bre 1794,31  janvier  1795).  (I.  B.  87  et 
118,  no» 457  et  625.) -Approbation  d'une 
partie  des  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale ,  3  prairial  an.  7  (  aa  mai  .1799 }*. 
411.  B.  283.  n°  2967.  )  —  Réduction  et 
lation  des  justices  de  paix ,  20,  vendé- 
miaire, 9  pluviôse,  3  et  a5  ventôse,  10 
"floréal,  11  messidor  an  10  (  21  octobre 
1801,29  janvier,  22  février,  16  mars,  5 
avril,  50  juin  1802).  (III.  B.  ia3.  n°  96,2, 
et  B.  228  (tis.  n°»  t,  4,  7»  9  et  12.  )  V. 
Juges  de  faix.  —  Désignation  des  écoles 
.  secondaires ,  3o  vendémiaire  an  1 1   (  àa 
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octobre  i8oa),  cl  7  pluviôse  an  1»  (  2-7 
janvier  1804  ).  (  III.  B.  22Ç  et,  338.  n°* 
^o83  et  3549.  )  —  Manière  de  constater 
les  enlèveniens  d'eaux  salées  clans  ce  dé- 
partement, 18  août  1807.  (  IV.  B.  i56\ 
n°  2679.  )  XIV.  5 10.  —  Dépôt  de  mendi- 
cité, •  18  juillet  1811. '(IV.  B.  384.  n* 
7i4.5-)  —  Sa  route  départementale  de 
Metz  à  Strasbourg  est  classée  parmi  les 
routes  royales  de  troisième  classe,  10  fé- 
vrier 1821.  (VII.  B.  437.  n°  10216.)  — 
'Mutation  dans  le  classement  de  ses 
.routes  départementales,  23  avril  1823. 
(VII.  B.  607.  n«  14810.) 

MoswEHCm  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivosean  S(a5  décembre 
1799).  (II.  B.  34i. n»  3509.) 
^  Mot  d'ordre  de  guerre.  Par  qui  il  est 
donné  dans  les  places  e%,  postes  militaires, 
a4  mai,  3o  juin,  8=10  juillet  1791, 
fit.  III.  art.  44  et  suiv,  XVI.  78.— Peine 
contre  les  militaires  qui  le  communiquent, 
3o  septembre  =  19  octobre  1791,  12  mai 
1793,  21  brumaire  an  5  (n  novembre 
1796).  (II.  B.  89.  n«>  848.)  \.4rmée, 
Discipline.  —  Le  président  de  la  convention 
est  chargé  de  le  donner  tous  les  dix  jours, 
9  thermidor  an  3  (27  juillet  1795). 

Motb  (  tenures  en  ) .  Les  dispositions 
concernant  la  main-morte  ont  lien  à  leur 
égard  en  Bretagne,  i5=2S  mars  1790. 
V.343. 

Motifs  des  jugements.  (  C .  P.  C .  )  La  ré- 
daction  des  jugemens  doit  en  contenir  les 
motifs,  art.  141. 

['  — CI.  C.  Tout  jugement  doit  être 
motivé ,  i63.  V.  Jugemens. 

Motions.  Dispositions  réglementaires 
sur  les  formes  de  leur  présentation  et 
discussion  dans  le  corps  législatif,  t5  mai, 
29  juillet  et  3  août  1789,  i3  =  17  juin  et 
18  octobre  179»,  7  mars  et  a5  juillet  1792, 
25  mai  1795, 7  fruct.  an  6  (24  août  1798). 

Mouches  à  miel.  V.  Abeilles  et  Ruches. 

MoucHoiES.  Droit  d'entrée  des  mouchoirs 
de  614e  lin  blanc  brodés  en  fil,  22  décem- 
bre 1812.  (IV.  B.  457.n°  8412.) 

Moden  (la  commune  de  )  est  réunie  à  la 
France,  23  mars  1793. 

Mouleubs  de  bots.  Leur  traitement  est 
renvoyé  à  ta  municipalité  de  Paris  ,  6  juin 
1790  =  25  mars  1791.  V.  Bois. 

MoctuiÊADX  (  le  lieu  des  )  fait  partie  du 
département  de  Paris  ?  12  =19  janvier 
1 79 1 . 

'  Moulins  (lé  général).  Elévation  d'un 
monument  à  sa  mémoire,  24  pluviôse  an 
"2(12  février  1794)» 

'  Moulins  (le  général)  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  17  vendé- 
miaire an  3  (8 octobre  1794)*  (!•  B.  69. 
n°  373.  )-r- Proclamé  membre  du  direc- 
toire ,  2  messidor  an  7(  20  juin  1799).  (II. 
h.  288.  n«  3028.)  I.  lai. 


M  0  U 

Moulins,  domination  de  deux  jttges  -  c 
paix  dans  cette  ville,  29  octobre  =  a  n 
vembre  179p.  —  Circonscription  de*  p 
roisses,  1  =  6  avril  1791.  —  Dispositio 
relatives  à  la  manufacture  d'armer,  1  y  5 
19  juillet  1792.  •—  Compte  a  rendre  p«r 
receveur  particulier  des  finances  de  la  c 
devant  généralité  de  Moulins,  27  jaovi 
1793. — Etablissement  d'un  lycée,  »4  v^ 
démiaire  an  XI  (  16  octobre  1802  )•  (  II 
/B.  227.  n°  2090.) 

t  Moulins  en,  Gilbert.  Réintégration  dai 
cette  ville  du  tribunal  de  première  in 
tance ,  établi  à  Chateau-Chinon  ,  3  jaovii 

i8i5/(  V.  B..  71.  n»  63o.)  IV.  600 An 

nulatlon  de  l'ordonnance  qui  avait  tran; 
Çéré  dans  cette  ville  le  tribunal  de  premier 
instance  établi  à  Chateau-Chinon  ,  6.  avri 
i8i5.(VI.B.  16.  n°  99.) — L'ordonnance  di 
3  janvier  i8i5,  qui  prescrit  la  translation 
en  cette  ville  du  tribunal  de  première  in» 
tance  établi  à  Chateau-Chinon,  est  rap 
portée,  27  décembre  i8i5.  (VII.  B.  54 
m°  325.) 

Moulins  à  eau,  à  vent  et  autres.  Perce p 
tion  des  péages  accordés  pour  indemnité 
aux  propriétaires   dé  moulins  supprimé 
pour  l'utilité  publique,  i5  =£28  mars  1790, 
V.  343. —  Prix  de  l'acquisition  des   mou- 
lins devenus  domaines  nationaux,  et  mode 
du  paiement,  9=25  juillet  1790,  et  a  flo- 
réal an  3  (  21  avril  1795).  (1.  B.  139.  o° 
.778.  )  —  Suppression  des  droits  établis  suc 
les  moulins  à  bras  et«à  cheval,  17,  19,  ao 
=  27  septembre  1790.  —  Les  domaines  na- 
tionaux incorporels  ou  corporels,  consistant 
en  moulins ,  sont  administrés  par  la  régie 
du  droit  ^'enregistrement,  19  août  =  12 
'septembre  1791.  XIII.  £33.  —  Les  pro- 
priétaires et  fermiers  de  moulins  sont  ga- 
rans  des  dommages  que  les  eaux  peuvent 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voi- 
sines ,  28  septembre  =  6  octobre  1 791.  V. 
228.  —  Mode  de  la  vente  des  moulins,  qui 
appartiennent  à  la  nation  ou  aux  émigrés, 
6*  avril  1793.  —  Entretien  et  réparation  des 
moulins,  et  rétribution  des  meuniers  pour 
leurs  moutures,  8  floréal  an  2(27  avril  1794). 
VII.  589.  —  L'imposition  et  les  fermages 
des  moulins  à  grains  sont  payables  moitié 
eu  nature  et  moite  en  assignats,  2  thermi- 
dor an  3  (20  juillet  1795).  (  I.  B*  .177.  n° 
977.)  XII.   3. —  Décret  sur    un  conflit 
d'attribution  relatif  à  l'établissement  pro- 
hibé d'un  moulin  à  scie  dans  un  bois  com- 
munal, 23  prairial  an  12  (12  juin  i8o4)- 
(IV.  B.  5.'n.  24.  )IV.  621.— Dépositions 
relatives  à  des  moulins  construits  sur  le 
bras  gauche  du  Pô,  7  messidor  an  12  (26 
juiu  i8o4).  (IV.  B.  7.  n°69);  —  aux  mou- 
lins construits  dans  l'étendue  du  territoire 
qui  forme  la  ligne  des  douanes  près  les 
frontières  de  terre ,  10  brumaire  an  i4  ( |,f 
novembre   i8o5).  (IV.  B.  63.  n*  1095.) 
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X?.  160.  «- Règlement  de»  droits  à  payer 

rit  leur  chômage  ,28  Juillet  1824.  (  Vil . 
$85.  a- 17434.  )V.  Usine*. 


•r-rt€.iCir.  Meubles  ou  immeuble*  par 
k«Mture,5i9el53i. 
"-f&P.  G.  Vente  des  moulins  sur  ba- 
fcw,  6ao.  ' 

.  -*C.  P.  Inondation  des  chemins  ou  des 
jwpriétés  d'autrui,  £5j.  V.  Fours,  Incen- 
tif       ♦ 

^Mwsiia  (le  sieur)  nommé  préfet  d'Me- 

"""iUine,  a3  germinal  an    10  (  i3  avril 

J,(I1KB.i75.  n°  i368.)— Nommé 

Eoè  France,  5  mars  1819.  (Vil.   E. 

|&*  ^445.)  —  Nommé  directeur  -  gé- 

l  de  l'administration  départementale 

ils  police,  ai  février  1820.  (VII.  B. 

»fctf.) 

sillon (ie  sieur).  Confirmation  de 
setioo  à  l'évêché  du  département- de 
isse,  i3=  19  janvier  1791* 
mini  (  le  sieur  )  ,  secrétaire-général 
if  préfecture  du  Haut-Bhin ,  est  desti- 
ftfrimaire  an  9  (  3o  novembre  1800  ). 
.60,^439.) 

jtooiN  (le  sieur  ),  ténu  de  sortir  de 

«ao  brumaire  an  8  (11  novembre 

IL  B.  339.  ■• :343a.) 

__  tt«T  (  le  sieur) ,  délégué  des  con- 

IfJDsIl  170  division  militaire,  39  bru- 

pa»8  (  20  novembre  1799)*  (II.  B. 

11*3437);  —  nommé  membre  du  tri- 

s*4  oivose  an  §  (a5  décembre  1799)* 

%Hu  n°  3509.) 

taises  (suppression  des),  9  = 

lier  1791*  —  Conversion  de   leurs 

1  en  solde  de  retraite,  28  fructidor 

|*4  septembre  1799),  art.  53.  (II.  B. 

V  3268.)  XVII.  55i.  V.  Maison  mi- 

t  du  roi. 

a  y*  (  le  sieur  de  la) ,  nommé  préfet 
,  irtement  du  £iémau ,  3o  novembre 
j^IV.  B.  55i.  n»  ioo34. 

.Age  requis  pour  être  embarqué 

>  qualité  ,  3i  décembre  1790=  7 

-^791 ,  et  3  brumaire  au  |  (  a5  oc- 

5),  (l.B.  3o5.n»  1222.)  III.  273 

slinbs.   Villes  par  lesquelles  leur 

ttion  peut  avoir  lieu,  6=22  août 

UXV.  61.  —    Les   mousselines  des 

S  sont  dispensées  de  la  représentation 

t&ttficat  d'origine ,  9  floréal  an  7  (  28 

1*^9  ),art.  10.  (U.  B;  273.  n»  a838.) 

$>.  —  Désignation    des  bureaux 

E  l'entrée  des  mousselines  étrangères, 

w.irt.  11.  — Marque   et   estampille 

L mousselines,   3  fructidor  an  9  (  21 

k*8ei).   (  III.  B.  97,  a»  806.)  VIII. 

t cT^'0**"  *  l*-'111"  entrée  et  à  leur  sortie 

[France,  6  brumaire  au  12  (  29 octobre 

.J#MM.  B.   323.  n»   3282),  et  i« 

[Mr  complémentaire   an  i3  (  i8septein- 

w«  i8o5  ).  (  IV.  B,  56.  u*  943.  )  XV.  *a5 


et  suiv.  —L'entrée  de*  mousselines  d'otfc» 
gtne  non  prohibée  est  permise  par  le  bu- 
reau des  douanes  de  Strasbourg,  *8. fri- 
maire an  ta  (20  décembre  i8o3).  (III. 
B.  33a.  n«  3464.)  XV.  226.  —  Défenië 
d'introduire  en  France  des  mousselines 
par  le  port  de  Garni,  25  prairial  an  12(14 
jnin  1804  ).  (  IV.  B.  5.  n«  34.  )  XV* 
263o. — Leur  importation  est  prohibée ,  2a 
février  1806.  (IV.  B.  7i.  n°  i3a8.)  XV. 
261. 

MotissELi nettes  (  les  )  qui  ne  portent 
point  de  marque  et  d'estampille  sont  ré- 
putées marchandises  anglaises,  3  fructidor 
an  9  (21  août  1801  ).  (III.  B.  Q7.n08o6.) 
VIII.  63. 

Moussy-le-Neuf  (  commune  de  )  ;  ses 
limites,  a3  germinal  an  1 1  (  i3  avril  180 3). 
(  111.  B.  270.  n»  2678.) 

Moustibi  (  le  sienr  )  décrété  d'accusa- 
tion ,  22  =s  a4  octobre  ,8  =  9  novembre 
1702. 

MoosTiBft  (  la  ville)  mise  en  état  de 
guerre,  25  janvier  179^.  — •  Jours  de  la 
tenue  des  foires,  5  floréal  an  9  (  a5  avril 
1801  ).  (  III.  B.  81.  n«  65a.  )--  Secours 
accordé  à  la.  municipalité,  7  =11  mai 
1792. 

MocTiia-iw-t'iLE  (  la  commune  de)  au* 
torisée  à  acquérir  une  maison  commune 
pour  loger  un  instituteur,  3o  germinal  an 
10  (  20  avril  1802).  (  III.  B.  181.  n° 
1422. ) 

Moutons  (peines  pour  empoisonnement 
de  ),  25  septembre  =  6  octobre  1791 ,  et 
code  pénal,  n°  44a»  IH-  35a.  —  Mention 
honorable  des  procédés  du  citoyen  Da>- 
vernes ,  pour  l'éducation  de  moutons  es* 
pagnols,  i5  frimaire  an  3  (  5  décembre 
4794.  )  —  Impression  du  traité  de  Dau- 
benton  sur  les  moutons,  14  nivôse  an "3 
(3  janvier  1795).  —  Désignation  des  lieux 
d'importation  des  moutons  mérinos  mé- 
tis, 26  septembre  1822.  (  VII.  B.  557.  n° 
i34o3.  )  — Suppression  de  la  distinction 
établie  en  faveur  des  mérinos  et  traités 
pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  28 
mai  i8a3.  (  VII.  B.  608.  n<»  4853.  ) 

Moutons.  Permission  nécessaire  aux 
orfèvres,  horlogers,  etc.,  pour  en  établir, 
3  germinal  an  9  (  24  mars  1801  ).(III. 
B.77.  n*597.)  VII.  62. 

Moutosb  (  droits  de  ).  V.  Meuniers  et 
Moulins. 

Mouvances  (  droits  de).  V.  Domaines, 
Féodalité  et  Fiefs. 

Mouvement  (  abolition  des  .arrêts  de 
propre),   i5  octobre  1 7891=20  août  1790. 

Moux  (  la  commune  de  )  est  autorisée 
à  faire  une  imposition  sur  elle-même,  27 
germinal  an  10  (  17  avril  1802).  (  III.  B. 
178.  n°  i4oo.  ) 

Moyins  (G.  P.  G.)  énoncés  dans  une 
citation ,  1,  —  Opposition  à  jugement  de 
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loge  de  paix ,  ao« —  Ajournement ,. f  * ,  — , 
Instruction  par  écrit,  96.  —  Opposition 
à  Jugement  pair  défaut,  1 6  *.—  Preuve,. 
a3a;  —  Pertinens  et  admissibles ,  a33<  — 
Reqaête  -civile,  499.  —  Nullité  dans  une 
saisie  de  rentes ,  654  »  —  dans  une  saisie 
immobilière,  -33  et  735.  V.  Défenses, 
Èeritures ,  Requête. 

Moysi-Baylb  (  le  représentant  du  peu- 
ple )  est  mis  en  état  d'arrestation*  46  ger- 
minal an  3  (  5  avril  1795  ).  (  I.  B.  i34.  »• 
7lv*  V*  Brevets  d'invention. 

Muets  (  sourds  et.).  V.  Sourds  et 
Mvets. 

Mulatbes.  V,  Nègres* 

Mulets. Contribution  mobilière,  droits 
et  tarie  auxquels  ils  sent  assujettis,  i3 
ianvier=i8  fé trier  1^91 ,  7  thermidor  an 
3  (  a5  juin  1795  ).  (  1.  fi.  157.  n°  979),  14 
thermidor  an  5  (  i«  août  1797).  (  II.  B. 
i36.  u°  i336)*  3  nivôse  807,  a3  décembre 
1798  ).  (  II.  B.  a5o.  n°  2269  ),  7  germinal 
ah  8  (  28 mars  1800).  (IIKB.  18.  n°  120), 
et  i3  floréal  an  10  (  3  mai  1802  ).  (III.  B. 
187.  n°  1^89.  )  V.  Contributions  mobi- 
lières. — JLcbats  et  réquisition  de  mulets 
pour  le  service  des  armées ,2  septembre 
1792,  i4  septembre  1793,  25  brumaire  aa 
•  f  15  novembre  1793  ),  i5  pluviôse  an  4 
(4  février  1796).  (II.  B.  24.  n«  i56),  4 
vendémiaire  an  8  (26  septembre  1799)* 
(II.  B.  3i3.  n°  33ia.  )  V.  Armée,  Charrois. 
Leur  exportation  a  l'étranger  est  prohibée, 
!•*  mars  1793.  -r  Désignation  des  bu- 
reaux par  lesquels  ils  peuvent  sortir  pour 
passer  en  Piémont  et  en  flelvétie,  9  floréal 
an  7  (  28  avril  1799),  art.  5.  (II.B.  273* 
n»  a838. )  XV.  i65.  —  Il  in  est  accordé 
de  bâts  i  dits  de  peloton ,  aux  bataillons 
d'infanterie  et  aux  escadrons  de  cavalerie 
de  l'armée  d'observation  des  Pyrénées ,  29 
janvier  1823.  (  II.  B.  583.  n°  14104.  ) 

Molhacsik*  Ordre  de  délivrer  un  passe- 
port aux  députés  de  cette  république  en 
attendant  la  ratification  du  traité  de 
commerce,  1 3=:  14 août  179a.  XV.  358.— 
Ratification  du  traité  de  réunion  de  la  ré- 
publique de  Mulhausen  à  la  France ,  1 1 
ventôse  an  6  (  i«*  mars  1798).  (II.  B. 
190.  n«  1764.)  XV.  439.— Autorisation 
de  l'association  anonyme  formée  à  Mul- 
hausen  pour  la  fabrication  de  l'indigo  *  9 
mare  1812.  (IV.  B.  439.  n°  M9.)  VIII. 
246.— Changement  dans  l'organisation  de 
son  conseil  de  prud'hommes,  7  juin  1820. 
(VII.  B.38o.n«  8924.  ) 

Mdllhe»  Décret  qui  comprend  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère ,  sous  le  n« 
ai,  le  bataillon  des  chasseurs  à  pied  de 
Muller,3mai  17^3. 

Mollet  des  Essaets  (M.  )  nommé  feom« 
missaire  général  ordonnateur  de  la  ma- 
rine, à  Lorient,  xi  novembre  18*7.  {Vil. 
B,  i83.no  3aoa.) 


MO» 

i  Hiwtci»ÀLffi».  &éeee*s>  générais  $ 
lej  constituent,  e|  erwi  détermine**  et  r 
glent  la  composition ,  l'organisation  et  1 
attributions  des  administration*  manie 
pales  : 

-  1789.  14=18  décembre 4  ai  décemhi 
=janvier  1790,  28  et  29=30  décembres 
janvier  1790.  VU.  9  et  auiv.  a3  et  soi 
1790.  18=20  janvier,  2=3  février^  3 
mars  =  20  avril,  9  =  a5  avril ,  3=5  mai 
3  et  2 1  mai=27  juin ,  8  mai ,  1 4=26  mai 
&8  mai,  17  juillet,  12=20  août,  airxa 
novembre,  3:=sio  décembre,  ^==19  d( 
ctmbre.  VU.  24  et  suiv.  - 
■  1791*  7=*  »i  février, -6-e*  i5=27mari 
40  et  18 s±3  20  mai ,  %i  =  29  mai ,  i3  et  1 
sm  17  juin. 

1792.  ier  juillet,  27  août,  i4  «t  21  sep 
témbre,  19  octobre,  4  décembre.  Vil, 
69. 

1793.  18  et  24  juin. 

ï    A  ri  H.  14  frimaire  (4  décembre  1793). 

An  III.  1"  vento^e  (19  février  1795)1 

{I.  B.  126.  n°6*ô3),  5  fructidor  (  22  août 

l795)-  r 

An  ly,  19  teddérainire  (n  oetobre 
•1795).  (I.B.  ipj.  n°  1160.) 

An  FIIL  22  frimaire  et*^8  pluviôse  (  i3 
décembre  1799  et  17  février  1800),  {II. 
B.  333  et  111.  B.  17.  n«  1 15.)  Vil.  92.  V, 
Corps  administratif. 

—  C.  Giv.  Déclarations  relatives  au  do- 
micile ,  104.  —  Consentement  pour  la  tu- 
telle officieuse ,  36i.  V.  Maison  commune* 

—  C.  Civ.  Déclaration  de  celui  qui  se 
charge  d'un  enfant  trouvé  ,  347-  V.  #«** 
res. 

MfufmoifXAiEBs.  Leur  paie  à  bord  de» 
vaisseaux  de  l'Etat,  3o  janvier  =  11  fé- 
vrier 1791.—  Punition  de  ceux  qui  seront 
Convaincus  d'infidélités,  21  brumaire  aa 
^(1 1  novembre  1795).  (I I.  B.  89.  n»  H$.) 
II.  457.  —  Délai  dans  lequel  ceu*  des  an- 
nées 5  et  6  doivent  remettre  aux  boresut 
de  la  guerre  les  pièces  de  dépense  et  de 
comptabilité,  7  vendémiaire  an  7  (a& 
septembre  1798).  (11.  B.  a3i.  n°  Jc53.) 
V.  Fournisseurs. 

Mourrions  de  guerre.  Mesures  prisesf  oar 
assurer  leur  libre  circulation  ,  4*=  »#  ju"" 
let  1790.  —  Droit  d'entrée  qu/eltet  paient, 
2  sb  i5  mars  179t.  XIV.  7.  —  Les  corps 
ne  peuvent  en  disposer  ni  empêcher  leur 
transport  légalement  ordonné,  s4  mai=ff 
Sojura*  8=  10  juillet  1791,  titre  W» 
art.  56.  —  Leur  exportation  est  prohibée* 
28  =  29  juin,  8  =  10  juillet  179»  »  ial01* 
r=  21  juillet,  12  septembre  1794.  X.  1* 
XV.  5o.  —  Cas  où  la  peine  de  mort  tst 
prononcée  pour  amas  de  munitions,»* 
septembre  =  6  octobre  1791.  III-  35». --* 
Le*  municipalités  fournissent  les.  mttO|- 
tions  nécessaires  aux  canonniers  de  I» 
fcarde  nationale  i  i3  =  18  mars  179** **• 
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&  -^fce#  tfdtffeistratetfn  de  éiàttloi  sont 
autorisés  à  acheter  des  munitions  aui  frai* 
4tt trésor  public,  a3  =  28  juillet  1792. — 
Ctâe autorisation  leur  est  retirée,  15  no* 
vtanVe  1793.— Visites  domiciliaires  pouf 
e*ctést*ter  la  quantité ,  28  août  179a.  X. 
h.-*-  Mesures  pour  accélérer  et  assurer 
Je  tftritport  des  munitions  de  guerre  ,  g 
irrfl  1793.  XVI.  27.—  L«s  autorités  cous- 
tHaées  sont  chargées  de  protéger  le  trans- 
port de  celles  qui  sont  destinée»  pour  le 
service  de.la  marine ,  1 5  août  1793.  VII. 
956.— Mode  de  l'adjudication,  marché 
et  réception  de  celles  de  la  marine,  a  bru- 
Éwfcean  4  (34  octobre  1795).  (  I.  B.  ao5. 

**  Dia.  )  XVII 1.  169 Mesures  pour  la 

eeoservation  de  celles  qui  existent  dans 
1«  magasins  de  l'Etat ,  7  nivôse  an  6  (37 
décembre  1797).  (II.  B.  173.  n»  1640.  ) 
ttl.4g5.       A 

-C  Co.  Jet  à  la  nier, 419. 

-•'C.  P.  Fournies  ou  procurées  sans  au? 
ta&ktiou  du  pouvoir,  9a  et  96.  V.  Mai- 
f&WH ,  Secours. 

MuniTioirs  de  vaisseaux  (peine  de  la  bou- 
lfatpdurvolou  transport  à  terre  des),  21 
^ttaoût  1790.  V.  Bouline. 

Bwma (arrondissement  de).  Organi- 
tttfon  jtéiciaire  et  mise  en  activité  des 
fefeetréglemens  français  dans  cet  arron- 
«iwinent,  10  février  1811.  (  IV.  B.  35i. 
1*65*1.)  —  Cet  arrondissement  fait  par- 
jljfci  département  de  la  Lippe ,  et  res- 
■ww  s  Ta  cour  impériale  de  Liège,  27 
*jj  1S11.  (IV.  B.  365.  n«  6700.  ) 
-  Jwaibb  (le  représentant  )  condamné  à 
»«|>6rtarion  ,  19  fructidor  an  5  (  5  sep- 
ÎE*ÎS*797).  CI*-  »•  142.  noi4oo)î- 
wtt  a  tous  se»  droits  de  citoyen,  29  plu- 
*»ao8(i8  février  1800).  (III.  B.  6. 
J**Oî  —  nommé  Juge  au  tribunal  de 
WKation  ,  18  germinal  an  8  (8  avril  1800). 
|1«*I.  B.  18.  n°  123)  ;  —  nommé  premier 
ftiddent  de  la  cour  de  cassation  ,  i5  fé- 
Wf  i8i5.  (V.B.  78.  no  684.) 

■•■aï  (le  général).  Arrêté  portant  qu'il 
immérité  de  la  patrie,  19  brumaire 
jjH»o novembre  1799).  (II.  B.  3a6.  n» 

»»aAT  (M.  de  )  nommé  préfet  des  Cô- 
•Mu-Hord,  19  juillet  1820.  (VII.  B.39i. 
«233)  j  —passe  à  la  préfecture  du  Nord, 
llWtvier  !822.  (  Vil.  B.  499.  n«  1196s.  ) 
I  BotAT  (là  municipalité  de)  est  autori- 
■fcà  acquérir  des  domaines  nationaux , 
•Mecembre  179,0  =  19  janvier  1791. 
lJ!r*UTK  oxV$en^  Répétition  des  expé- 
jWCes  nécessaires  pour  cobstater  l'avan- 
»|«  de  son  emploi  au  lieu  de  salpêtre 
**W la  fabrication  de  la  poudre  ,  3i  mai 
*« juin  1792.  XVI.  586. 

*W«J.  Les  murs  des  villes  et  leurs  forti- 
walions  fout  partie  du  domaine  natio* 
Wl  »  **cepté  eeux  dojt  les  communauté» 
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Jètffcléni',  *i  novembres  i«*  décetobro 
1790.  Xlil/  479>  — '  Peine  eneottrtfe  peur 
esealade  4'uto  ttttr  non  suivie  de  vol,  19 
se  »>  juillet ,  16  m  »5  septembre  1791 .  V. 
?bi<  —  Un  héritage  est  réputé  clôV  lors* 
qu'il  est  entouré  d'im  rotfr  de  quatre  pieds 
de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte,  -26 
septembre  =6  octobre  1791.  V.  2»o\  — 
Sous  quelles  cou  dit  km»  sont  confirmée* 
les  inféoda  rions  et  sous-inféodatiens  été 
terrains  dépendant  des  murs  de»  villes , 
14  ventôse  an  7  (4  mars  '799),  a*t.  & 
(II,  B.  263.  n«  2586.)  XIV.  56.     . 

—  C.  Civ.  Des  places  de  guerre,  54c*. 
*—  Réparations  ,  6o5.  — '  Mitoyens,  653  et 
suiT.  —  Le  voisin  ne  peut  le  percer  sans 
le  consentement  de  l'autre,  675.  V.  Pot* 
tes,  Réparations,  Vues.- 
•  MoaiifAis  (  le  représentant  )  condamné 
à  la  peine  de  déportation ,  19  fructidor 
ta  5(5  septembre  1797  ).  (  II.  B.  i4>>  *° 
i4oo. ) 

Mus4ks.  Un  fond 8  annuel  dejeent  mille 
francs  est  accordé  pour  les  dépenses  rela- 
tives à  ccsétablissemens,  21  vendémiaire 
<in  a  (18  octobre  1793  ).  Vlli.  336.  — 
Ces  dépenses  font  partie  des  dépenses  dé- 
partementales, 1 1  frimaire  an  7  (  Ie*  dé- 
cembre 1708  ),  art.  i3.(U.  B.  247.  n° 
2230.  )  VII.  17a.  , 

*  Mcséum  des  urts.  Les  tableau!  et  autres 
monumens  des  arts  répandus  dans  les 
édifices  nationaux  y  font  transportés ,  19 
septembre  1792.  VIII.  019.*-  Epoquede 
son  ouverture,  et  somme  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
faire  acheter  et  transporter  les  objets 
d'arts  qui  se  trouvent  dansdhTéreos  lieux, 
27  juillet  1793.  VIII.  33a.  —  Objets  pré- 
cieux qui  y  sont  déposés,  16  août  1793, 
9  frimaire  an  2  (  29  nov.  1793  ) ,  i5  ther- 
midor an  a  (  2  août  1794  )•'(!•  **•  33.  n° 
173  )  ,6  ventôse  an  3  (24  février  1795  ). 
(  I.I1.  127.  n°  667.)  VIII.  35a.—  Etablis- 
sement d'un  conservatoire  pour  la  garde 
du  muséum,  27  nivôse  au  2  (  16 janvier 
1794).  VIII.  346.  —  Les  membres  de  ce 
conservatoire  font  partie  de  la  commis- 
sion temporaire  des  arts  ,  18  pluviôse  an 

2  (6  féuier  1794).  VIII.  34g.  —  Ordre 
aux  capteurs  de  batimens  ennemis  d'en- 
voyer au  muséum  tous  les  objets  propres 
à  faciliter  les  progrès  des  sciences  et  des 
art3,  4  brumaire  an  3  (  25  octdbre  1794  ). 
(1.  B.77.  n» 407.)  VIII.  354.-  Lesob- 
jets  d'or  et  d'argent  qui  méritent  d'y  être 
déposés  ne  doivent  pas  être  portés  à  la 
monnaie  ,  i3  thermidor  an  3  (  Si  juillet 
1795  ).  (  l.  B.  169.  n»  987.  )  XII.  1 15.  =a 
Dispositions  relatives  au  choix  des  objets 
qui  doivent  y  être  placés^  2  fructidor  an 

3  (  19  août  Î795  ).  (  I.  B.  174.  n°  io4a.  ) 
VIII.  367.  —  Rapport  de  l'arrêté  qui  le 
place  dans  l'enceinte  du  conseil  des  an- 
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$00  orga- 
I  93.   Vlli. 

!  la  colJec- 

1  aux  pçiqts 

<  »bre  1793* 

5  »er  la  tête 

<  tit,  as  bru- 
J  |.).— Som- 
1  uses  ;  éta- 
J^.^^w_ — „  ,. „.„  ..«.-.«—«  r.  jfesseur  de 
zoologie,  ai  frimaire  an  3  (  11  décembre 
1794  )•  —  Dispositions  relatives  aux  di- 
verses acquisitions  debâtimcnset  terrains 
pour  l'agrandissement  de  cet  établisse- 
ment ,  31  ventôse  an  3  (  11  mars  1795  ), 

6  germinal  et  17  prairial  an  4  (  28  mars, 
5  juin  1796  ).  (  II.  B.  53.  n°  446  ),  8  ni- 
vôse, 9  fructidor  an  5  (  38  décembre,  36 
août  1797  ).  (  II.  B.  99.  n<>  937),  37  bru- 
maire an  6  (  17  novembre  1797  ).  (1,1. 
B. i5o.  n°  1569.  ) 

Musiciens  des  chapitres  supprimés.  Leur 
pension  de  retraite,  34  juin  =  i«r  juillet 
1702.  V.  Chapitres  supprimés. 

Musiciens  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Leur  solde,  équipement  et  vivres,  34  juin 
=  5  juillet,  3=  i5  décembre  1790,  18 
floréal  an  3(7  mai  1 795  ),  (  I.  B.  149.  n« 
859),  38  floréal  an  6  (  17  mai  1798}. 
.ni.  B.  ao7.  n°  i885.)  XVI.  3.429,  — 
Farts  de  prises  accordées  aux  musiciens 
de  la  marine ,  9  ventôse  an  9  (  38  février 
1801), art.  13  (III. B.  71.  n»548.)XV. 
583. 

Musique.  Droits  d'entrée  des  instru- 
. mens,  3=  i5  mars  1791.  XIV.  7.  — 
Droits  de  propriété  des  compositeurs  , 
19  juillet  1793.  VIII.  488. —Ordre  de 
faire  exécuter  par  lus  corps  de  musique 
des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  les  airs  et  chants  civiques ,  et  de 
les  insérer  au  bulletin  des  lois  ,  26  messi- 
dor an  3  (  14  juillet  1795  ).  (  I.  B.  i63. 
»#96a.)— La  musique  est  enseignée  dans 
les  écoles  spéciales,  3  brumaire  an  4  (  ?5 
octobre  1795).  (  1.  B.  200.  n°  1216.)  IV. 
7.  —  Droits  de  timbre  auxquels  est  assu- 
jettie la  musique  gravée  ,  9  vendémiaire 
3  floréal  an  6  (  3o  septembre  J797,  ai 
avril  1798).  (  II.  B.  148  et  196.  u"  1447 
et  1804  j,  10  brumaire  an  7  (  3  novem- 
bre 1798),  art.  09.  (II.B.  237.  n°3i36.) 
V.  Timbre.  —  Mode  d'exécution  des  for- 
malités relatives  au  remboursement  des 
droits  de  timbre  pour  la  musique  gravée 
exportée  à  l'étranger,  3o  thermidor  an  12 
(  18  août  1804  ).  (  IV.  B.  i3.  n°  94.  )  VII. 
4>o. —  Rapport  de  cette  disposition  ,  10 
brumaire  an  14  (  1er  novembre  i8o5  ). 
(  IV.  B.  63.  n«  1099.  )  XIV.  449. 

—  C.  P.  V.  Contrefaçon. 

Musique  (  Institut  de).  Son  établisse- 
ment,   18  brumaire  an  3  (  8  novembre 
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1793).  VIII.  H\.  Y.  Conservatoire  *U 
musique, 

.  Musset  (  le  représentant  ).  Ses  pouvoir» 
s'étendent  au  département  de  la  Nièvre  > 

14  vendémiaire  an  3(  5  .octobre  179$  }~ 
(  I.  B.  68.  n*  365.  )  —  Nommé  préfet  du 
département  de  la  Creuse,  11  ventôse- 
an  8  (  3  mars  1800  >.  (  111.  B.  8.  n«  61  )  * 
-—  membre  du  corps  législatif,  6  germi- 
nal an  10  (  37  mars  iSoa  ).  (  111.  B.  17»- 
n°  i34o. ) 

Mussidah.  La  nomination  du  sieur  May- 
nard  aîné  aux  fonctions  de  receveur  du 
district  est  confirmée ,  3o  mars  1791* 

Mussy-sub-Skjbe.  Changement  des  jours 
de  la  tenue  des  foires  de  cette  commune» 
27  floréal  an  9  (  17  mai  1801  ).  (  111.  B. 
88.11-663.) 

Mutation  (  droits  de  ).  Les  biens  natio- 
naux en  .sont  déclarés  exempts,  i4=  *7 
mai  1790.  Xlll.  43o. 

Mutation  (droits  de  )  pour  offices.  Rem- 
boursement aux  titulaires  de  ceux  qu'ils 
justifieront  avoir  payés  au  trésor  public  » 
7  =  11  septembre  1790.  III.  347. 

Mutation  par    vente  (  droits   casueis 

Î>our  ).  Base  de  leur  évaluation  pour  fixer 
etaux  du  rachat  et  du  remboursement  , 

1 5  =  38  mars  ,3  =  9  mai  ,9  =  35  juillet 
1790,  i3  =  30  avril,  15  =  19  juin,  16  = 
30  juin  1791.  V.  Droits  casueis.  —  Leur 
suppression  sans  indemnité,  18  juin  =6 
juillet   1793. 

Mutations  des  inscriptions  au  grand- 
livre  de  Sa  dette  publique.  Comment  elles 
s'opèrent,  34  août  1793 ,  et  a8  floréal  au  7 
(  17  mai  1799  ).  (  il.  B.  380.  n»  3935.  ) 
XI.  5 17  et  XI 1.  3 23.  —  Droits  d'enregis- 
trement auxquels  sont  assujetties  les  dif- 
férentes espèces  de  mutations  par  décès, 
donations  ou  legs,  18  fructidor  an  a  (  4 
septembre  1794  ).  (  I.  B.  55.  n°  a86  ),  9 
pluviôse  an  4  (  39  janvier  1796 ).  (H.  B. 
aa.  n°  i4o  ) ,  33  pluviôse  an  5  (  10  fé- 
vrier 1797  ).  (II.B.  107.  n°  1.011  ),  3  et 
9  vendémiaire  an  6  (34  et  3o  septembre 

1797  ).  (II.B.  148.  n«  i447  et  448.  )  V. 
Enregistrement. 

Mutations  de  propriétés  et  d'usufruit 
oVimmeubUsy  par  décès,  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  acquisition,  etc. 
Droits  d'enregistrement  auxquels  elles 
sont  assujetties,  et  formalités  prescrites 
pour  l'enregistrement,  5=  19  décembre 
1790,  32  frimaire   an   7  (  13  décembre 

1798  )-  (  II.  B.  348.  n°  3334  )  »  37  ventôse 
an  9  (18  mars  1801  ).(  1  II.B. 76.  n°  589.) 
V.  Enregistrement.—  Leur  elTet  pour  la 
transcription  des  titres  aux  bureaux  des 
hypothèques,  et  droits  perçus  par  les  con- 
servateurs, 11  brumaire  an  7  (i«r  novem- 
bre 1798  ).  (II.  B.  238.  n«  ai55  et  ai38), 
9  et  31  ventôse  an  7  (  27  février  et  1 1  mari» 
*799  )•  (  II.  B.  261  et  266.  n*«  ^7»  et 
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'&?•)  V.  Hypothèques.  —  Relevé  annuel 
des  mutalioos  survenues  parmi  les  con- 
tribuables, et  confection  d'un  registre  à 
c«t  effet  sons  le  titre  de  Livre  des  muta- 
<ww,3  frimaire  an  7  (  %h  novembre  1798). 
(mk  943. 0-9197.  ) XII.  985. 
*  ffeiuiion  (  le  crime  de  )  est  puni  soi* 
tût  «a  gravité  et  les  suites  qu'il  entraîne, 
*£  septembres  6  octobre  1791  ,  et  3  bru- 
Maire  an  4  (  a5  octobre  1795).  (I.B.994. 
f  un.)  III.  35a  et  IV.  7.  —  Peines 
•Wtovroes  poar  mutilation  des  mono  mens 
•|Éarts,  6  juin  1793,  et  code  pénal* 
•Et  167.  III.  487;  —  des  arbres  de  la 
4|Mé,  >4   nirose   an    7  (    i3  janvier 


N  A* 


3a? 


1798  ).  (  II.  Ë.  176.  n«  i658.)  X.  970, 

Mot  (  la  commune  de  )  autorisée  à  ac- 
quérir des  domaines  nationaux  ,12  dé- 
cembre 1790=  19  janvier  1791. 

Movagb  (  le  droit  de  )  est  supprimé  saaa 
indemnité  ,  i5  =  28  mars  1790,  tkre  H. 
art.  17.  V.  543. 

Myriàc baume.  Nouvelle  mesure,  7  fri- 
maire et  4  ventôse  an  4  (  *8  novembre 
1795  et  23  février  1796  ).  (  II.  B.  7  et  3t. 
n°»  37  et  a  10.  )  V.  Poids  et  Mesures. 

Mtbiaiibtbb.  Nouvelle  mesure  de  lon- 

fieor,  18  germinal  an  9  (  7  avril  1794  }. 
I.  B.   i35.  n«  74^.)   V.  Poids  et  Mê- 
sures. 


N 


\ltj>HDB  SimàuB  (M.  de)  admis  comme 
$j»té   4e    la    Guadeloupe,   97  juillet 


7w( 


(commune  de).  Fixation  de  ses 
__j*ï vendémiaire  an  11  (9?  septem- 
Éi*ll*4v(lII.  B.  aao.  n»  aoo5.) 
f  Atout  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
Wp» législatif ,  4  oivose  an  8  (  95  décem- 
ljM99ft)«  (IL  B.  34i.  n*  3509.) 
•TOussiiies  { distinctions  de).  La  qualité 
ÉMiteyeQ  française  perd  par  l'affiliation 
pite  corporation  étrangère  qui  en  sup- 
^constitutioa  de  l'an  & ,  art.  4  >  et 
vil,  art.  18.  I.  ia5. 
liBCBs,  Mode  de  les.  constater  et 
ftire  la  publication ,  20  septembre  et 
Sembre  1792  ,  i3  fructidor  an  6  (3o 
1798).  (II.  B.  22t.  n*  1980),  ao 
He  an  11  (  11  mars  i8p3).  (111.  B. 
n*  9407.  )  —  Formalités  prescrites 
remplacer  les  actes  de  naissance 
pN  ne  peut  se  procurer  ,  i4  septembre 
1  floréal  an  3  (  91  avril  1795).  (I. 
n°  780.)  V.  98.  —  Modèles  des  re- 
t actes  de  naissance  ,  19  floréal  an 
iii8oo).  (III.  B.  a6eta8.n«i73 
AiBî.T)  VII.  93.  V.  Etat  bivU. 
*r*û.  Civ.  Preuve  lorsqu'il  n'existe  pas 
•.registres ,  46.  —  Actes  de  naissance , 
(fcet  suiv.  V.  Accouchemsns ,  A  couses, 
tisUnciion,  Filiation ,  Reconnaissance,. 
Kajag  (  le  sieur)  noifimé  conseiller  d'é- 
*t,  5  thermidor  an  8  (a4  juillet  1,800). 
01.  B.  43.  n»  282)  ;  —  préfet  du  Rhoné, 
fructidor  an  9  (21  août  1801).  (111.  B. 
7«  o°  807)  j  —  adjudant  générai  des  clas- 
es,8juin  *£i4.  (V.  B.  3i.n°  299.) 
Naihjb.  Réunion  de  cette  ville  et  de  sa 
aolieue  à  la  France  ,  9  et  1 1  mars  1793. 
1.  966.  V.  Tribunal  de  commerce, —  Pu- 
licatioa  de  la  bulle  portant  institution 


canonique  de  l'évêque  ,  94  messidor  an  1* 
(i3  juillet  i8o4).  (IV.  B.  8.  n*  100,  y 

Nancy.  Mesures  répressives  des  trouble» 
excités  dans  cette  ville  par  la  garnison,'  16 
3=17  août,  5i  août,  i«  e=;9  septembre 
I X.  8.  •*-  Soumission  de  la  commune  pour 
-  l'acquisition  de  domaines  nationaux  ,9  d= 
.  5  novembre  1790.  — *  Etablissement  d'un 
juge  de  paix  ,  92  novembre  =3=  i«*  décem- 
bre, 1790.  —  Abolition  de  toute»  les  pro- 
cédures commencées  à  l'occasion  des  trou- 
bles de  cette  ville ,  7  -=x  12  décemb.  1793* 
— «Installation  du  tribunal  du  district  dans 
oae  partie  des  batimens  occupés  par  le 
.'Ci-devant  parlement  de  Nancy,  16  s  27 
.  mars  a  791.  —  Circonscription  des  parois- 
ses, 27  avril  33  4  niai  1791.  —  Récompen- 
ses accordées  aux  personnesqui  ont  donné 
des  preuves  de  bravoure  pendant  les  trou- 
bles de  cette  ville,  4  et  7  =  17  juin  1791* 
.—  La  chambre  des  consultations  est  sup- 
primée ,  6  février  1793.  —  Message  ou 
directoire  pour  la  formation  de  nouvelles 
nitrières  dans  cette  ville,  9  nivôse  an  5 
(  29  décembre  1796).  — Octroi  municipal, 
17  fructidor  an  7  (  5  septembre  1799).  (II.' 
B.  3 11.  n°  3269.)  —  Autorisation  d'une 
concession  à  titre  d'échange  faite  aux  hos- 
pices, i5  pluviôse  an  9  ({  février  1801  ). 
I  111.  B.  68.  n°  525.  )  —  Le  percepteur 
des  contributions  directes  est  assimilé  aux 
receveurs  particuliers,  9  fructidor  an  10 
(27  août  1809).  (III.  B.  aii.no  1941.)— 
Établissement  d'un  lycée ,  19  floréal  an  11 
(  6  mai  i8o3).  (III.  B.  294.  n»  2895.  )  — 
Dotation  de  ia  sénatorerie,  18  fructidor 
an  11  (5  septembre  i8o5).  (111.  B.  3n. 
n°  3i44<)  !•  4oo.  —  Le  maire  assiste  au 
serment  de  l'empereur,  3  messidor  an  12 
(29  juin  1804 )•  (  IV.  B.  6.  n°  56.) 
NAKiias.  Droits  d'entrée  auxquels  son? 
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assujettis  le* naalios  des  inde*  «  9  floral 
.an  f  <  a&avriJi  *799)  »  ***-40*  (II.  R,  *73. 
ji»  283$.)  XV.  ^5.  —  Pr*WbUiwi  4e  leur 
importation ,  ejtoepjté  cou*  q«i  provâea- 
j*e«t  4e  prises,  a 6  vendémiaire  an  l5  (18 
octobre  4,804^  (  iy.  B.  17,  n»  399.)  XV. 
235. 

.     Nanm*.  Jtowfnatèo»  d'*n  sixième  juge 
Ae  ipaix ,  29  octebre  »  a  novembre  1 793 . 
.-T-  &upDfle$$ion  des  -droite  etafeiis  sur  Je 
bétail  ««il  «aeaire  grandes  foires  #et  mode 
_4e  remplacement,  3 1  «octobre*^  novem- 
bre -ifQft.  XI.  9^.  1—  Cireo+scriptioA  des 
-jwo»#sû$j,  4  =?  ii  5  i»aw  1791. -rEwpxuat 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une  gamme 
de  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 
livres  six  sous  huit  deniers,  10  juin  1791. 
t)ctroi  municipal ,  9  prairial  an  7  (  28  mai 
1799).  (II.  B.  284.  n°  2984.)  —Bourse  de 
commerce ,  6  messidor  an  9  (a5  juin  1801). 
(  III.  B.  85.  n°  706.)  V.  Bourses  de  com~ 
mer  ce.  —  Le  percepteur  des  contributions 
directes  est  assimilé  aux  receveurs  parti» 
lutterai  "  rtbfcrmi4or  an  io{5o  juillet 
1802  ). .(  UJ.  3, 304,  n*  1S7.I .  )  ~-  fitaWif- 
..sea^ent  4'tMt^eee ,  ier  vendémiaire  an  12 
^2^(«eq^wbre  *8o5).  (M.  B.  3»i8.  »• 
h$#*&>j)-^t  Le*» aire  assiste  au  dorment  4e 
sl'Qfp&wmfo  3  imessi4or  an  <i«  -(20  juin 
„*8o4)<  i(W>  B.  6.  «?  6&)  ~r  *Ju«  feuille 
4'a*i|M)««eft «s*  (autorisée  dans  cette  ville  , 
-*4  déoemh*e*8*cO*  <JV«  B,  535,  a^Gaiû,.) 
tyUL.  5*4,  -t-  Etablissement  d'un  moat- 
,<4e-piété  et  (clôture  -des  (maisons  4c  .prêt , 
.S  décembre  *8i3»(lV.  B.  54a.  ••,9916.) 
.  JTll,  5-ia,.  t-  Création  4'na  abattoir -et 
rfT-ttftc  ibndesie  de«uif  pm  tdtos  et  00m muas 
-daae  cette  vaille,  7  jaillet  io>4*  (  VU.  B. 
.08*.  <f>°  ly^iû. ()  —  l»a  ville  est  autorisée  à 
.fouie #n  ejnpmoi  pour  conatoaire  un  abat- 
toir [pu  Wic  et  4*0  musée  de  peinture  et  4e 
.  te«lpt*ne.,  ai  jniUe*  *8a4.  (Vil.  B..  68*. 
,.tt°  I7&5*.) 

.  ;^Mffi^E*»ftfr..J>roit84,enregistrenaicnt, 
,t$  s*p  t9'4âce«bi0e  1790  ,  22  Frira ait»e  an  7 
<(»tt  loecerobt*  1798).  (LL  ,B.  248.  n° 
,  2»»4-)  V<  \E(*rj0gfiisto,emen£.~T-  Loi  relative 
,au*  forjaes:  du  snaatissemeat  et  aux  ohtf- 
.  gâtions  gui  en  résultent ,  a5  ventôse  an  12 
^.i6vmars,jfio4).  (UJ.  B.  55a.  n°.  5668.) 
V.  M{*i*owtkfx*l, Monts  depitié  et  P*to. 
^-C  Ci*.  I*a  remise  <Ui.gage.ne  suffît 
-ipaspoor  faioe -présumer  la  remise.de  la 
>4ette .,  >ia£6.  —A  défaut  :de  caution, 
♦ao44.  -—  Espèces,  règles  4e  ce  contra», 
^071 .  V.  JnSùkràse  9  Gage ,  Remise» 

iNjustei*.  Tenue  dos  foires ,  2  pluviôse  an 

-9  (  2*  janvier  180,1  ).  (  III.  B.  64*  »°  49»*) 

NàNTUA.    Le  directoire   du  district  est 

autorisé  à  louer  la  «oison  ,du  ci-dovant 

prieur  ,'9î».i<5  mai  4791,- 

Nfàniw*Ofs»  Disposition»  relatives  A  la 
liquidation  tde  leurs  créances  etiaa  paie- 
«u*nt  ép*  .primes  <jvi  leur  étaient  due» 


pour^aa^cbe  4e .ia  baieioe,  16 ab  as*  » 
tefl» bre  1790  ,^  vrp  %$  |uUloi  179 1 ,  *oat  *3 
37  mai  1793.  XI.  77. 

^apws  {uoyauflae  4e) .  Traité  4e  pi 
avec  la  France,  3  brumaire  an  5  (  3*4-  « 
tobre  i7o6)*{J[LB.92.n0868.)XV.  4' 
jDilessitge  snr  l'invasion  du  territoire  1 
tuain  par  Jes  armées  napolitaines  9  es*  d 
daration  Aeguéri»  au  rot  4e  Napbe?»  , 
frimaire  au  7  (6  4écembce  1798  ).  (  1 
JB.  a44-  *°  a  198.)  XV.  455.  —  Truite  < 
paix,,  *£  frimaire  an  ib  (7  décena>.  1S0J 
f  (ail.  B.  a4o.  n°  1061.  )  XF.  4f4  et  soi 
—^Epoque  ii  (compter  4e  laquelle  le*  bftl 
uae*s  de : mer  napolitains  et  fâciliess  *o* 
4éclarés  de  bonne  prise ,  16  frimaire  an  1 
(7  décembre  i8o5J.  (IV.  B.  73.  n°  1366 
Xlll.494.  —  Joseph  Napoléon  est  no  m  m 
roi  de  N a  pies  et  de  Sicile,  3o  mars  1806 
(IV.  B.  84-  n»  i43a.)  V.  469.  —  Grêatioi 
v  de  six  duchés grands-tiefs  dans  ce  royaume 
Ibid.  —  Taxe  des  lettres  pour  le  royaumi 
de  Naples,  19  septembre  1806.  (IV.  B 
1*6.  «o  ac/46.)XUI.  417.  ^-Ra^xel  d< 
tovw  les  Fcanpatis  «ausservice  du  roi  4e  Co- 
pies, 2a février  1814.  (IV.B.559.  n?  aSa,] 
V.  a6h 

N  Afouàoif  iBoiwparie  est  décho  dot^On  6, 
et  le  droit  4'bérédHé ,  établi  .4aoa  s*  fy- 
-*ii41e^  «st  aboli,  5  avril  18*4.  (V.  £.  x. 
■  n°  8.)  L  195.  îi-  Acte  par  lequel  le  corps 
législatif,  adhérant  à  l'acte  du  sénat,  re- 
.coniotaît  tejt  4éelaie  la  déchéance  de  Na- 
poléon £o»apante  et  des  membres  de  «a 
tnnille,.(i/©M^  n"9.)  L  ^trf.— Suppreamon 
es  emblèmes.,  okiffees  ,ot  aomoirjes  du 
gouvernement   4e   BofiapBirte,    4    âwl 
a8*4.  (V.  B.  i„  n»  il)  X.4H*  —.Est 
4éelaffé  nul  tout  ce  quia  été  ou aucait,é*é 
£titaunomet  par  occhje  4e  Booa^art£  , 
•  depuis  sa  déchéance ,  8  avril  iSi4-  (^.B. 
Ja..a°  19*)  1.  toy.  -^-  Actet4e*on  abdica- 
tion ,  14  **ril  !i8i4«  (V.  Bf  2.  n*  36.J  J. 
Mid.  —  Les  membres  de  sa  famille  sont 
•esolus.  jdu  rbvaume  <à  perpétuité ,  et  tenus 
d'eu  sortir  ;  leurs  ibieas  et  revenus  sent 
affectés  an  seoours  des  militaires  amputés, 
42  janvier  et  24  mai  1816.  (VII.  -B.  58» 
n9  549,  et  Ô8.a*»73o,i  V.  BonapasMê et 

IN  apoi^on  (Eugène  J.  Tous  Jes  droits  à 
la  •succession  du  duché  4e  Francfort  lui 
sont -cédés,  i«*  mars  4810.  (IV.  B.  274. 
no5266.)âLV.5a5. 

NAPOLéonviUig.'Le  chef -lieu  4u  dépar- 
tement! 4e -la  Vendée  y  est  transféré,  i4 
juin  1800.  (iV.-B.  293.  «0  5563.)  il. 

a  iBBOiwE  -  p£xir  (  M .  le  du  c  de  )  nommé 
ministre  d'état  et  membre  du  conseil 
privé ,  9  janvier  i8aa.  (VII.  B*  499*  n* 
1*963.)  i 
"NaiBOXita .  Circonscription  des  paroisse!, 
14  aœ  *8  février  i79i.AAccepta4ioa  êfaa 
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legs  fait  aux  hospices  »  a6  août  1793 ,  et  9 
reodéoiiaire  an  10  (ier  octobre  180  i).(Ul. 
fi.  107.  0*87.^.)  V.  Bourue  de  commette* 

—  Etablissement  d'une  école  ecclésias- 
tique dans  cette  ville,  5  novembre  i8a3. 
(VILB.  607.  d»  15897.) 

H'jtfiûftftB  (Je  i-ieur  de).  Il  n'y  a  pas 
lies I accusation  contre  1  ni,  a  avril  179a* 

—  U  lui  erit  permis  de  reprendre  »oa 
poste, à  l'année ,    21   s=   22   avril  179a. 

—  11  est  décrété  d'accusation,   a8  août 

«àisoif  (le  sieur)  nommé  préfet  de 
Moptenotte,  i5  messidor  an  i3  (4  juillet 
*WF).(1V.  B.49.  n«838.) 
.  Nassau  Orahck.  Les  divers  emprunts 
Wtu  sur  les  domaines  de  Nassau-Orange 
sut  réunis  à  la  dette  publique  deHol. 
info,  so  août  1811.  (IV.  B.  386.  n° 
?m)."XYJJ.  69a.  V.  Hollande. 

ï*mac- Saabbmjck.  Rejet  d'une  de- 
PJtftdfe  du  sieur  Ghoel ,  relative  aux  biens 
dftiltSfLQcipautc  de  Nassan-Saarbruck , 
sSJfeiealan  1a  <t6  mai  iHo4).  (IV.  B. 

4.0*1*1.) 

Vipuv  -  Usines  {la   princesse  de).  V. 
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R*nos  fkahçaisk.  -Ses  rapports  aveo  les 
gères,  constitutions  de  1791» 
l'an  3  et  de  Tan  7.  I.i8,48, 
.  Ctoutstaitror  ,  Etrangers  et 
fakèt.d$paix. 

."Jfjmss  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
**jl  législatif,  6  germinal  an  10  (  27 
<gM8oa).  (UJ.  B.  171.0e  i$4o.) 
^XrtiALisATicw.  Conditions  requises 
'r£tie  naturalise  Français  ;  mode  H* 
'  i  et  de  délivrance  des  lettres  de 
ony  3o  avril  sa  a  mai  1790» 
rtions  de  1791»  de  l'an  3  et  de 
I,  tô  vendémiaire  an  11  (18  octobre 
^):(Jft.  B.  a*4-  n*ao44),. 19 février 
jfferçiV.  B.  18a.  «•  3o64),  17  mars 
»»UfV.$.  223.  n«  4io5.>  V.  248  et 
^^W8£e«itàc**s  relatives  aux  Français 
tuVés  en  pays  étrangers,  36  août 
jm.  B..  387. «•  7086.)  V.  209;  — 
^Wuéans  et  gardes  du  génie ,  qui 
twaogers,  ne  peuvent  continue? 
•wibUons  comme  officiera  de  police 
{•«••lire  qu'après  s'être  fait  naturaliser 
«*?is,  îe  novembre  *8i0.  (Vil.  8.4.2* 
2**M  -7-  Bêlai  accordé  au*  militaires 
***gers  pour  obtenir  des  lettres  de  aa» 
wjfeé,  îQ  octobre  18*7.  (VII.  B.  i«o. 
Wseei.)  V.Aétens  tiFrançaU. 
*-€.«Cir.art7etsuiv. 
NiDFRiGis.  Dispositions  Initiatives  et 
JJRjwuentaires  relatives  a«  sauvetage  des 
"■omets,  16,  19  et  21  ac<a«  août  1790, 
**  a»  1 9  se  1 3  août  «791,  -al  thermidor 
J*4  (*o  août  1796),  j**  ventôse  an  .5 
(**rrier 1797).  (IL*.  *84*  a*  ijM  , 
*7  thermidor  au  7  (1 5  août ,17995.  (lk& 

11. 


Soi.  »*  3ao6),  17  floréal  a»  9  (7  mai 
1801).  (111.  B.  8a,  n«>  665.)  VIK7.  Vlff; 
6.  XV.  61.XVIH.49>  V,GmHU4*f>t4«$M 
Sauvetage. 

—  C.  Civ.  Commencement  de  preuve., 
dépôts,  i548.  ,     .  * 

—  C.  Go.  Du  capitaine ,  %tf>  et  suiv.  -• 
Les  pertes  et  dommages,  35o.  -7-  ,&rs 
ebjets  assurés,  36$.  V»  Emprunt  à  &s 
grotêe. 

Navktte.  Dioit  que  doivent  payer  pour 
leur  sortie ,  pendant  Par»  \  1 ,  les  tourteaux 
de  pain  de  navette ,  %**  pluviôse  an  1 1  {2  4 
janvier  1800).  (  111.  8.  348.  n«  22$$.)  X. 
)g8.  —  Continuation  de  4a  perception 
de  ce  droit ,  3  frimaire  i*o  ta  (a5  novem- 
bre i8o3).  (111,  B.  3*7.  n*$$7i\)  XV, 
226. 

Navioatjjubs.  Mode  d'admission  $  Vèt»t 
de  navigateur  dans  les  département  du 
Nord  et  da  Pas-de-Calais ,  4 '.*=*  1.2  jaig 
1791.  XIV.  160.— Attribution  et  fonctions 
des  anciens  navigateurs  pour  le  lestage  et 
le  délestage  des  navires  et  leur*  ventes. 

9=i3'eoati79i«XV,II1.49. 

3Nati64hq«  intérieure.  ProbiMioa  de 
toute  entreprise  sur  le  cours  d'eau  qu? 
peut  nuire  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  de  la 
navigation  des  rivières  et  fleuve*  »  a8  sep* 
tenture  =s.6  octobre  1791.  V.  a.a&  -7  J<e# 
citoyens  uon  ipscriU  sur  les  registres  des 
classes,  qui  se  livrent  à  U  navigation  in- 
térieure des  rivières  et  dès-canaux ,  sont 
exempts  des  levées  pour  le  service  ma* 
ritime,  3  mars  1793.  XVJ4I.  663.  ~  La 
perQeptiyg  des  droits  4e  navigation,  est 
rétablie  en  numéraire  on  eu  mandata 
valeur  représentative,  a4  thermjdpr  an  4 
<i«  août  1796).  (II,  B.&i,  nf  £74.)  XV, 
43a.  ~-  Les  chevau*  habituellement  em* 
»loyea  an  balage  et  à  la  navigation  sur 
les  rivières  d'à 0 provision gement  gpat  et 
demeurent  exclut»! vemeut  en  réq/Ji^tieu 
pour  ce  service  ,  18  veniosean  5(8  mara 
fc797).  (H.  ».  m.  »*  ip56.)  Vif.  616. 
ç—  Régime  ♦  police  et  administration  des 
«acs  et  bateaux  sur  tes  fleuves ,  rivjèjrea  et 
cana^Mi  navigables ,  7  frimaire  «n  7  (  a6 
novembre  1798).  (II.  B.  246.  n°  |«À8i) 
IX.  4o4  «*  ^oiv*  —  Le«  dépenae*  de  la  pa- 
«igation  intérieure  font  partie  des  dépenses 
générales  ,  11  frimaire  an  7  (  j«r  décem- 
bre 1798).  (I*.  B.  248.  n«  aaao.)  VII, 
172. ,-~  Etabjissement  d'un  droit  denarl- 
ffatif9U intérieure  sur  les  fleuves  et  riviénes, 
db  floréal  an  10  (20  mai  180a).  (ÎII.  B. 
so>.  n*  1608.)  IX.  4*8  et  suiy.  -r-  Liberté 
de  la  navigation  sur  l'Escaut ,  les  rivières 
aftfuenies  et  les  canaux  qui  y^ommuni^ 
queoti,  i3  prairial  an  u  (2  juin  a8o3). 
(1U.  B.  a»,  np  a783.)  IX,  ioaeUaiv.ç 
4a3  et  juiv.  *-  tfaiforme  et  arma  de» 
divers  agéns  du  service  de  la  o*rig*t^on  t 
i3  vendimiaire  au  ia(6  octobre  |So3). 

4a 
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\4e  l'Escaut  et  de  l'Aa  ,  a'8  messidor  an  i3 
1 17  juillet  i8o5).  (IV;  B.  5a.  n°  864.)  IX. 
458  et  suiv.;  de  l'Orné  et  de  la  Somme. 
V.  Orne  et  Somme;  de  la  Meuse.  V. 
Meuse;  du  Pô.  V.  Pô.  —  Emploi  et  ad- 
ministration des  produits  des  droits  de 
navigation,  4e  îour  complémentaire  ad 
i3  (ai  septembre  i8o5).  (IV.  B.  58.  n° 
io58.)  IX.  4^a»  ■*"  L'article  7  du  titre 
XXVI II  de  l'ordonnance  de  1669  est 
déclaré  applicable  à  tontes  les  rivières 
navigables  de  l'empire,  aa  janvier  1808. 
(IV.  B.  176.  n»  ag54.)  IX.  467.  —  Impo- 
sition, dans  divers  départemens,  pont 
subvenir  aux  dépenses  des  travaux  ayant 
pour  objet  dé  faciliter  et  d'assurer  la  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières,  1  a  avril 
1810.  (IV.  B.  a85.  n«  5353),  i4  juillet 
181  a.  (IV.  B.  443.  0°  8i6a).  —  Travaux 
relatifs  à  la  navigation  dn  Cher,  i4  juillet 
181a.  IX,  488  et  suiv.  —  Autorisation  de 
concessiou  des  droits  de  péage  sur  la 
ligne  de  navigation  entre  le  canal  de 
Beaucaire  et  celui  des  Deux-Mers*  5  août 
i8ai.  (VII.  *%  470. n»  iuos.)V.  Canaux 
et  Ponts  et  Chaussée*. 
■>  Navigation  maritime.  Envol  an  comité 
de  marine  et  des  colonies  des  mémoires 
sur  les  moyens  de  faire  prospérer  la  navi- 
gation, 24  vendémiaire  an  3  (  i5  octobre 
1794).  (1.  B.  73.  n»  389.)  I.  3i3.  — Dispo- 
sitions relatives  à  la  formation  du  bureau 
des  longitudes,  et  noms  ot  traitement  des 
membres  qui  le  composent ,  '7  messidor 
an  3  (  a5  juin  1795  ),  (  I.  B.  i58.  n*  gag.} 
TIM.  364.  ▼•  Colonies,  Douanes  et  Ma- 
tin* y  aux  titres  Police  de  la  navigation  et 
Ports. 

Navimbs.  Prohibition  de  l'importation 
des  navires  de  construction  étrangère  ,6 
I.  3.— Les  navires 
tmogleurs  ou  /rat* 
émis, [9  mai  179& 
constater  l'arrivée 
grains ,  6  septenr- 
'eines  prononcées 
prêtent  leur  nom 
navires  étrangers  , 
18  octobre  1793). 
>s  à  'remplir  avant 
destination  quel- 
venant  de  prises , 
septembre  1796); 
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(  ÎL  B.  80.  n*  743.  )  —  Mesures  de  son 
pour  l'admission  des  navires  ncutralû 
venant  d'Angleterre  dans  les  ports  de 
république ,  5  frimaire  an  5  (a 3  novemL 
1796).  (II.  B.  93.  n»  883.)  X.  a44  et  su 
— Amende  contre  les  capitaines  de  navii 
qui,  à  leur  arrivée  dans  les  ports,  nég 
gent  de  déclarer  la  quantité  de  poudre* 
guerre  qu'ils  ont  à  bord  ,  i3  fructidor  an 
(3o  août  1797).  (II.  B.  i4i.  n*  i386 
XVII.  609.— L'état  des  navires-,  en  ceq 
concerne  leur  qualité  de  neutre  ou  d'e; 
nëmi,  est  déterminé-  par  leur'  cargaison 
49  nivôse  an  6  et  27  messidor  an  8  (18  ja 
vier  1798  et  16  juillet  1800).  (II.  ii.  i;J 
n«  1678  et  III.  B.  98.  n«  £17^}  XV.  5; 
—Envoi  au  ministre  de  la  marine  de  toi 
tés  les  lettres  trouvées  sur  des  navires  et 
nemis  ou  bâtimens  neutres,  7  messido 
an  6  (a5  juin  1798)'.  (II.  B.  309.  n°  1894. 
XV.  476.  —  Mode  de  partage  des  navire 
marchands  pris  par  les  bâtimen&de  l'état 
9  ventôse  an  9  (a8  février  1801  )  ,  art.  2  e 
6\  (III.  B.  71.  no  548.)  XVIII.  a9o.-Na 
vires  destinés  à  la  pêche  de  la  baleine,  < 
oîvose  an  10  (3o  décembre  1801  ).  (  IIÎ 
B.  i45.  n»  inS.j  XVIII.  3n.  —  Avis  dti 
conseil  d'état  portant  que  Ja  connaissance 
des  ventes  des  navires  saisis  appartient 
aux  tribunaux,  *7  mai  1809.  (IV.  B.206. 
n°  fà$i.)  IV.  45a.— Etat  à-  dresser  de  la 
nationalité  des  navires  dans  les  départe- 
mens  ansétiques ,  4  juillet  1811,  ebap.  6, 
art.  209.  ( IV.  B.  58i.n°  71 13.)  —  Kègle- 
ment  sur  les  pavillons  des  navires  de  com- 
merce, 3< décembre  1&17.  (VII.  &  186. 
n°  3319.)  i— Ordonnance  relative  aux  chi- 
rurgiens qui  s'embarquent  sur  ces  navires 
et  à  la  visite  des  coffres'  de  médicanens 
et  de  caissons  d'instruinéns  do  chirurgie 
dont  ces  navires  doivent  être  'pourvus ,  4 
août  18*9.  (VII.  B.  3o6;  n»73ïS5.)     ■ 

Navibbs  étrangers.  Les  .navires'  étran- 
gers derfinés  pour  l'étranger  '."de  seront 
assujettis  ,  en  cas  de  relâche  forgée  d»oi 
un  des  ports  fiançais  delà  Méditerranée, 
qu'aux  droits  ordinaires  de  naVifratioti', 
«4  février  i8i5.  (V.B.  83.  n*  751S.]K;VIII. 
494.—  Ceux  qui  viennent  sur  iesttliatgtr 
des  sels  dans  les  ports  delà  Méditerranée 
et  de  l'Océan  sont  exempta  du  drdit'de 
tonnage,  5i.  juillet  et  4  décembre  1616. 
{Vil;  B.  ia6.  ri*  4390  et  139 h)  V. Doua- 
nes et  Tonnage. 

.   —  C.  Civ.  Les  navires  sont  meubles, 
art.  53 1.-*-  Forme  de  leur  Saisie ,  itisU    . 

-C.  P.  C.  Leur  saisie,  SU.V.Bate**», 
Hypothèque  +  Marine. 

~C.  Co.  Sont  meubles,  190.— Respon- 
sabilité du  propriétaire ,  a  10.  — r  Retarde- 
ment dans  le  départ ,  394.  —  Radoub  pen- 
dant le  voyage  ,'396.  V.  Bâtiment  dé  ««S 
Capitaine  , ,  LicMatio)  ,  M^rekandisd, 
Ftntes  *  yovage*     *: 
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NÎt.  Coûccssîoo  d'an  terrain  apparte- 
nant k  cette  commune  ,  .o  nivôse  10  no 
(3o  décembre  i8oi).(HI.  B.  i5o.  n° 
1160^)-. 

Rwbflb-l«-Chatiao.  Le  nom  de  cette 
viUe  jë«»t  changé  en  celui  de  Neaofle-la- 
MoafcgDe,  3o  vendémiaire  an  a  (ai  oc- 
tobre 4793).    . 

fltaiwt  (la  commune  de)  est  résilie  à  k 
France,  20  mars  1793. 

Nicrei(M.  de).  Son  rappel  au  ministère, 
16  joiUet  1789.  —  Son  arrestation  et  sa 
«UeenJiberté,  11  septembre  1790. 

Kibub  (commune  de).  Circoosoription 
du  paroisses  ,  29  mai.=i*r  juin  1791 . 

Nécligince  (C.  Cit.)  de  l'héritier  bé- 
B^ftciaireet  du  donataire,  8o5  et 865.  — 
llfonsabililé ,  i383.— -.  Dont  le  mari  est 

*pasable,  i56aet  i56jr. 

-«-Ç.P.C.  Dans  les  saisies  immobilières, 
7***      • 

~*&  P.  Evasion  des  détenus,  *5j  et 
nif*»»47.V.  Blessures,  Homicide,  Neé- 
<W«,  Scellés. 

SiaeciATiORS  d'effet*  publics  ,  de  eom* 
tttrètf,  etc.  Les  agens  et  courtiers  de 
cfcwfMe  peuvent  en  faire  aucune  pour 
tafctflmpte,  i4,  19  et  ai  avril  as  8  mai 
*?$#<¥•  Agent  de  efiange  et  Bourses  de 
•ywwwit— Tontes  négociations  en  blanc 
«êleilrts  de  change  ou  autres  effets  de 
^ttwwtice  sont  défendues ,  ao  vende- 
"  an  4  (  «a  octobre  1796).  (  I.  B. 
|M*  1164.)  V.  i33.  —  Mode  des  né- 
pttioas  à  faire  par  la  trésorerie  peur  les 
1  du  service  public ,  3  frimaire  an  4> 
toidor  an  5  et  9  vendémiaire  an  6 
I  novembre  1795,  27  juillet  et  3o  sep»- 
Ace  1797).- (II.  **•  6>  l35  C  *48.  *»•*• 
fc^aôet  1447.)  XII.  129,  an  et  216. 
'•"32.  Civ.  Société  qui  a  une  négociation 
QM>bjet,  i865. 

rC.Xo,  A  la  bourse  déterminent  le 

i0u  change,  etc.,  72.  —  Agens  de 

~Btet  courtiers  de  marchandises,  -.76% 

jwées ,  font  réputer  le  failli  banque- 

f  frauduleux,  593.  Y.  Conditions, 

Mations  politiques  (la  direction 
lia  nomination  des  agens  diplômée 
taont  exclusivement  dans  les  attri- 
•  du  pouvoir  exécutif,  constitutions 
J*79»  et  de  Tan  8. 1.  18  et  ia5.— Peines 
We&eroes  pour  violation  du  secret  d'une 
*%ociation ,  a5  septembre  =  o*  octobre 
J»i,  et  code  pénal,  art.  80.  III.  35a. 
▼•  ambassadeurs  et  Traités. 

KscaavBLissB  (  la  ville  de)  est  autorisée  à 
^pe  un  emprunt ,  1 1  juinj=4  juillet  1790. 
IIsgebs.  Conditions  auxquelles  ils  sont 
«tselis  dam  l'exercice  des  droits  politi- 
ses eomme  tous  les  Français ,  i5  mais 
'*' iq'11  »  7*scptcmbre ,  a4=.28 septembre, 
«  8epteœb«=i6  octobre  1791  ,  28  mari 
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«4  affit  ,'5i«4i  juillet  1792.  XVf  IT.  §3* 
et  533.^-Âurjpressibndtî  le  pcftbe  accordée 
pour  la  traite  des  nègres,  tt  août  1792;» 
27  juillet,  19  septembre  1793.  VIII. 43t 
-r  Abolition  de  leur  esclavage  dans  les  cc£ 
lonies  françaises ,  17  pluutfdse  ^12,  17-  et 
*2  fcerminal  an  2  (5  février,  i«».,  6  et  il 
avril  1794).— Cet  arrêté  est  rapporté,  aa 
thermidor  an  7  (9  août  17J9)*  (II.  B.  3ôo; 
»0  3 1 96. )— L'esclavage  est  maintenu  dans 
les  colonies  restituées  à  la  France  par  ife 
traité  d'Amiens,  ainsi  que  la  traite  dans 
\ch  autres  colonies  auiieià  du  cap  de 
Bonne- Espérance,  3o  floréal  an  1.0  (a$ 
mai  1802).  (III.  B.  192.  n<*  1609.)  XVIII. 
565.  — 11  est  défendu  à  tbnt  étranger  dV 
mener  sur  le  territoire  continental  aucurj 
noir,  mulâtre  et  antres  gens  de  couleur 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  i3  messidor  an 
10  (2  juillet  1800).  (III.  B.  mq,  n*.20oi.) 
XV  iU.Sjo.V.  Colonies. 
.  Nillb  (la  dame).  Il  lui  est  accordé  une 
Indemnité  provisoire  et  une  pension,  i3 
prairial  an  10(2  juin  1802  ).(  III.  B.  195. 
nai7©o.) 

Hkmocb*.  Le  directoire  du  district  est 
autorisé  à  acquérir  les  bfilimens  nécessai- 
res à  son  établissement,  9=17  juin  179 u 
: —  Vente  d'un  terrain  marécageux  appar- 
tenant à  cette  commune,  1"  floréal  an  10 
(21  avril  1802).  (  III.  B.  182.  n«  i444.)  — 
Circonscription  des  paroisses  du  district, 
8=^20  juin  1791. 

Nbbac  (arrondissement  de).  Les  caotons 
des  justices  de  paix  de  Castel-Jakmx  et  de 
Damazan  sont  réunis  à  cet  arrondissement», 
5  septembre  1807.  (IV.  fi.  i58.  u°  2744*} 

ft£*Bb(la  commune  de ),.  réunie  fc  la- 
France  ,  19  mars  1703. 
.  NBai-CoBSim  (le  sjeur),  nommé  ment* 
bre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  4  oc* 
tobre  1810.  (  IV.  B.  5i6\  n«  5966.) 
,  Nbslb  (commune  de).  Tenue  de  la  foire, 
19  thermidor  an  9  ( 7  août  1801).  (  III.  B, 

9°*-  n°  799- > .'■-'•< 

£9&thbs  (  département  des  deux  ).  Sa 
réunion  à  la  France,  9  vendémiaire  an  4 
(  i«*  octobre  1795  ).  (  I.  B.  186.  n°  1157.  ) 
II.  278.  —  Validité  des  opérations  de  Tas* 
semblée  électorale ,  29  vendémiaire  an  6 
(20  octobre  1797).  (II.  B.  i54.  n°  i5o3.  ) 

—  Annulation  de  celles  des  deux  autres 
assemblées  électorales  ,11  messidor  an  7 
(29  juin  1790).  (II.  B.  293.  n°  3109.)  — 
Justices  de  paix,  i5  pluviôse.,  a3  germinal 
et  i5  floréal  an  10  (  1 4  février,  i3  avril  et 
5  mai  1802  ).  (  III.  B.  i63.  n°  1240,  et  B. 
228  bis ,  n°8  8  et  10.  )  V.  Justices  de  paix. 

—  Ecoles  secondaires,  1 3  frimaire  an  11 
(4  décembre  1802).  (III.  B.  234.^2177.) 

—  M.  Cochon,  préfet ,  io  thermidor  an  i3 
(29  juillet  i8o5).  (IV.  B.  5i.  n*  862.)  — 
Etablissement  d'un  tribunal  spécial,  12 
décembre  îftrô.  (IV.  B,  »S4.  n°  2171.)  -*. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


55i 


BEI 


e*4  »  ***  la**  )  9  et  code  pénal ,  art.  458  c* 

47i.IH.3o3etlV.7. 

-.  sNbtzbnbach  (commune  de).  Elle  fait 

partie  du  district  de  Strasbourg ,  4  =  »o 

Tf  idChatbl  (  la  principauté  de  )  rat  don- 
née an  maréchal  Berthier,3o  mars  1806. 
(  IV.  B,  H.  n«  i{3».)  —  Réunion  de  cette 
principauté  an  diocèse  de  Besançon ,  25 
octobre  1806.  (IV.  B.  122-  n°  1995.). 
„  iNavrenATflx.  (Seine-Inférieure).  Création 
d'une  section  temporaire  au  tribunal  de 
cehe  ville,  >  novembre  i8ai.  (VU.  B. 
490.  «•  1 1647»  ) 

tf  Kor-BitsACH.  Paiement  du  marché  fait 
par  le  ci- devant  ministre  de  la  guerre  pour 
l'approvisionnement  de  cette  ville ,  7  = 
ti  juillet  179a. 

.  NScacuATEAo.  Annulation  de  Sélection 
de  deux  suppléaos  au  tribunal  du  district, 
6«  10  avril  1791*  —  Le  nom  de  Neufchâ- 
♦eau  est  changé  en  celai  de  Monson-Meuse, 
&>  juillet  1793. 

ïÏedfchatkl.  Validité  de  l'élection  do 
receveur  du  district ,  ao*  novembre  =  4 
décembre  1790.  —  Etablissement  d'un 
commissaire  de  police  dans  cette  Tille ,  $ 
ç=  i5  juillet  179a. 

tfxor-SAAVJUuas.  Circonscription  et  réu- 
nion de  quelques  cantons  et  commîmes  de 
ce  district»  s£  prairial  an  2  (  10  juin  1794). 
{l.B.&iPrî.) 

NFU114.T  (Seine.).  Les  opérations  de  l'as- 
semblée bantonale  de  cette  commune , 
pendant  la  session  de  1807-,  sont  annulées, 
ao  février  1810.  (  IV.  B.  268.  fc°  5a  10.  )  I* 
690. 

NsuiLLT'Vif^TciAB.  Changement  d'épo* 
que  de  la  tenue  des  foires  de  cette  com- 
tamne*,  19 geroa^sai  an  9(9  avril  1801), 
(III.  B;  v«.nt6a7.) 

Nbcstadt  (le  territoire  de  V forme  tin  des 
districts  de  la  Canritole  en  ÎHyrie,  i5  avril 
1811  ,  tii.  VII.  art.  64-  (  IV.  B.  369  éfc.) 
«—  Etablissement d'on tribunal  de  première 
instance  dans  cette  ville,  iUd.  tit.  XVI. 
aect.  II.  art.  i86.^Il  est  supprimé,  9 
janvier  181 2.  <  IV.  B.  44-  n°  7693.)  —  Dis- 
positions relatives  an  flottage  du  bois  sur 
les  vaisseaux  et  canaux  qui  coulent  dans 
la  vallée  de  cette  ville,  i5  janvier  1807. 
(IV.  B.  1&6.  n»  2187.  )  V.  Uiyrie. 

Havrass  (  navires  ).  Arrestation  des  na- 
vires neutres  chargés  de  comestibles  on 
de  marchandises  pour  tes  puissances  eone- 


a»  .*.ii 

mée»,o:»ai,9  juisif  27  fniUetet  »6  é 
1795.  XV.  3;».  — Exception,  aseptem! 
17951.  Ibid.  1 6$. —  Rapport  de  cette 
ception,  11  septembre  1793.  XV.  110. 
Rapport  à  taire,  relativement  aux  vaisset 
chargés  Soua  pavillon-  neotre,  de  de n n 
>>t  marchandises  non-prohibées,  8  frima 
an  a  (28  novembre  1793  ).  —  Mesures 
dureté  pour  l'admission  des  navires  n< 
tralisés  et  des  individu»  venant  d'Ang 
terre  dans  les  ports  de  France,  5  trima 
an  5  et  5  brumaire  an  9  {a3  novembre  17 
et  37  octobre  »8oo).  (II.  B.  93.  n°  88 
et  I1I.B.50.  n«373.)  X.  «44.— Mode  d'à 
quittement  des  frets  et  surestaries  résulta 
-de  l'arrestation  des  bâtimen*  neutres, 
frimaire  an  S  (29  novembre  1796).  (II. 
95.  b*  895.  )  XV.  569.  Remise  des  roac 
lestes  du  chargeaient  des  navires  aeotrei 
27  thermidor  an  S  (  i4  août  1797).  (H.  1 
i38.  n»  i357.)  XV.  574.  — Arrêté  relatif 
«ne  pétition  tendant  à  faire  déclarer  <j 
■feoune  prise  les  neutres  saisis  avec  des  ai 
mes  ou  des  munitions  de  guerre  ,  a4  gei 
minai  au  G  { i3  avril  1798  ).  —  Le  régit 
ment  du  a6  juillet  1 778 ,  coneci naot  la  oî 
vigalion  des  bâti  mens  neutres,  est  remi 
en  vigueur,  ao  frimaire  an  8  (20  décerabri 
1799).  (II.  B'.  3%.  a»  3486.)  XV.  579.- 
Révdcatien  des  permissions  accordée 
pour  l'importation  ,  sons  pavillon  neutre 
de  denrées  coloniales  et  marchandises  ve 
«ant  d'Angleterre,  27  messidor  an  8(tti 
jaillet  1800).  (III.  B.  98.  n«  817.)  XV. 
172**— Awis  du  conseil  d'état  sur  la  com- 
pétence en  matière  de  délits  commis  à  bord 
aies  vaisseaux  neutres  dans  les  ports  et  ra- 
des de  France ,fao  novembre  1806.  (IV.  B. 
126.  n»  2046\.)  IV.  58a.  —  L'article  a  dn 
règlement  du  a6  juillet  1778,  relatif  au 
mode  de  justification  des  propriétés  for- 
mant la  cargaison  des  bâti  mens  ^neutres, 
est  déclaré  non-applicable  à  ceux  des 
puissances  alliées  ,  18  août  i8u<(IV.  B. 
S87.  «•  7i36.)  XVI.  616.  V.  BâtimiM  et 

(  JtfBteam  (pays).  Formalités  auxquelles 
sont  assujettis  les  Français  voyageant  étoi 
«b  pays  neutres ,  19  thermidor  an  4  (  * 
août  1796).  (  IL  B.  65.  n*»  594-  )  X»  «57- 
—  Manière  de  procéder  en  matière  de 
prises  maritimes  conduites  par  des  Fran- 
çais en  pays  neutre  ou  allié,  27  tentese 
an  6  (17  mars  1798).  (II.  B.  191.  n'ir?*-) 
XV.  75.  —  Cautions  que  doivent  fournir 
les  neutres  pour  l'exécution  des  jogemens 
définitifs,  avant  l'expiration  du  déiaipoer 
se  pourvoi  en  cassation  ,  4  prairial  aa  b 
<a3  mai  1798).  (II.  B.  aoa.  n»  i85q.J 
XV.  575.  —  Les  individus  natifs  de  pays 
alliés  on  neutres, qui  font  partie  des eq»»' 
pages  de  bàtimens  eanemis ,  sont  traites 
comme  pirates ,  8-et  <4  brumaire  ao  7  (*9 
octobre  et  14  novembre  1798)*  ("•  ** 


Digitized  by  LjOOQIC 


*    ****     ■*•     *•*«    <ft    *I7$V>    X¥. 

uvaw»,  EtaMisaeeaent  à****  Jbaer  7 
ioal  an  9  (  »8  mars  1S01  ).  (IU,  &. 
1  6o5.) 

r*a».  CircofHcripUoQ  de»  paroisses, 
17  avril  1791.  —  Acceptation  d'un 
lu  sieor  Brécbard,  en  faveur  de  l'hoa- 
deeette  ville,  19  avril  1811.  (IV.B. 
*°6748.1 

cbox  et  Niàcas.  Le  juge  de  pau  con- 
tes contestations-  entre  pui»  dans  le* 
;  sa  compétence  »  6  as  97  mars  1791. 
i85. 

G.  Çîv.  Mariage  prohibé  avec  la 
,  l'oncle  et  la  nièce ,  i63,  164.-*- Du 
trier,  7*8.  —  Degré  de  Tonde  aa 
1 ,  738.  —  Représentation  dans  les 
stuone,  74a  et  sniv.  —Charge  ée 
;ition>  en  leur  faveur*  1049. 
vih.«-abx-Lqom  (la  commune  de) 
toriaée  a  acquérir  des  domaines  ne- 
«a,   i*T  décembre  179e ca 5  janvier 

vy  (la  commune  de)  autorisée  a 
acquisition  d'un  terrain  destiné  aux 
Mitions,   4  flocéal  an   10  (  %L  avril 

(III.  B.  i85.  n«i48i.) 
vy-LA-Lw.  Annulation  des  opéra- 
de  l'assemblée  cantonale,  18  fé- 
1806.  (  IV.  B.  76.  n»  i343.  V 
VHAC8BJ1  (arrondissement  de).  Or- 
tioo  judiciaire  et  mise  en  activité 
is  et  règle» en*  français  dans  cet  ar- 
mement,  10  février  1811.  (IV.  B. 
.*65ai.) 

TT01»  (le  citoyen).  Son  iuvention  de 
lies  voitures,  i"aout  1793. 
r  (le  maréchal)  nommé  commas- 
en  chef  des  corps  de  cavalerie  de  la 
,  20  mai  1814.  (V.  B.  ao.  n»  169); 

arrêté  comme  coupable  de  trahison 
s  le  roi ,  a4  juillet  i8i5.  (VII.  B.  9. 

1  (comté  de).  8a  réunion  à  la 
?e  ,  4  =  5  novembre  ,  18  novembre 
II.  961.  XV.  36i.  —  Il  forme  pro 
ement  le  85*  département ,  sous  te 
à*Alpes-Marilimes9Zi  janvier  1793», 
:b  (ville  de).  Etablissement  d'une 
e  de  commerce,  19  thermidor  an  o 
ùt  1801).  (III.  B.94.  n«  790);  r- 
:  juridiction  de  prud'hommes  pê~ 
*s, 3  oivose  an  10  (*4  décembre  1801). 
,  B.  i43.  n*  1  io3)  5  —  d'une  chambre 
)mmerce,  7  prairial  an  11  (  27  mai 
).  (III.  B.  990.  n*  2845);  —  d'un 
: ,  icr  vendémiaire  an  12  (a4  septem- 
8o3).  (III.  B,  5i8.  n»  3ai6.)  —  An- 
tion  des  opérations  de  l'assemblée  du 
3Q  de  l'ouest,  i3  vendémiaire  an  19 
:tobre  i8o5).  (III.  B.  319.  n»  3»5o.) 
est  permis  d'introduire  par  le  port 
îtte  ville  le  tabaa  en  feuilles  venant 
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de  réJranfff  >.  1$  floréal  «n  1»  (S  mai 
looi).  (ÏÏI.  B.  36*9.  n«  3*9.  JX?.  93a. 
—  Le  maire  assiste  au  serment  de  Pem> 
aereur,  3  messidor  au  12  (92  juin  1804  J. 
I IV.  B.  6.  n°  56.  V —  Réunion  des  cantons 
de  Saorgio  et  de  Briga  ,  au  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  ville, 
10  février  i»o6.  (IV.  B.  74.  n»  i3i5.) 
,  Kichs  (G.  Ci?.).  Les  statues  placées 
dan»  une  niche  «ont  immeubles ,  art.  595. 
Nicolaï  (  le  nieur  de)  nommé  préfrt  de 
la  Doire,  19  mars  181S.  (IV.  B.  485.  n» 
§y65); --  nommé  membre  des  conseils  de 
perfectionnement  et  d'inspection  de  l'é- 
cole royale  polytechnique ,  18  septembre 
i3i6.  (VII.B.  u4.n«ii5a.) 

flicoiu(M.  l'abbé)  nommé  membre 
de  la  commission  d'instruction  publique  , 
99  juillet  1820.  (VII.  B.  391.  n»  0232);  — 
nommé  recteur  de  l'académie  oe  Paris  , 
97  février  1821.  (VU.  B.  442.  n°  io356.) 
Nièce  (  petite).  Délibération  du  conseil 
d'étal  et  décision  de  8.  M.  sur  le  m  aria  je 
de  Ta  petite-nièce  avec  le  grand-oncle  %  7 
mai  1808.  (IV.  B.  i<)i.n»53o8.^ 

Nul.  Etablissement  d'une  foire ,  97 
prairial  an  9,  16  juin  1801.  (111.  B.  84. 
n°  689.) 

Kiilla  (commune  de).  Sa  réunioo  an 
canton  de  Mondovi ,  12  novembre  1806*. 
(IV.  B.  196.  o°9o45.) 

ïfiiLi.Y(le  contre-amiral).  Sa  division, 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  99  brumaire  an 
3  (  la  novembre  1794  ).  (I.  B.  35.  n°  446.) 
.  Nièvas  (département  de  la).  Son  clas- 
sement ,  26  février=4  mars  1790.  H.  166*. 
—  Un  secours  provisoire  lui  est  accordé  » 
16  =3  19  novembre  1790.  —  Réquisition 
des  gardes  nationales  ,  1"  avril  1792.  — 
Le  procureur  général  syndic  est  mis  en 
état  d'arrestation ,  6  juillet  1793.  —  Les 
pouvoirs  doonés  aux  représentant  Mi- 
ebaud  et  Musset  sont  étendus  à  ce  dépar- 
tement, 14  vendémiaire  an  3  (5  octobre 
»794).  (I.  B.  68.  n*  365.)  —  Validité  dee 
opérations  de  l'assemblée  électorale  ,  3 
prairial  an 7  (22  mai  1799).  (II.  B.  a83. 
n°  2970  )  —  Justices  de  paix ,  9  fructidor 
an  9  et  1 3  ventôse  ao  10  (27  août  1801  et 
4  mars  1802).  (III.  B.  100.  n°  83o.  et  B. 
228  bis.  n*  6.  )  V .  Justices  de  paix.  —  M. 
Adet  préfet ,  12  germinal  an  11  (2  avril 
i8o3).  (111.  B.  268.  n*  2617.)—  MM.  de 
Plancy ,  Breteuil  et  Fiévée  lui  succèdent, 
3o  mai  1808  ,  3o  novembre  1810  et  17 
mars  t8i3.  (IV.B.  194,  239  et  481.  not 
3436,  6i36  et  8967.)  —  Dépôt  de  men- 
dicité de  ce  département ,  28  mai  1809. 
(IV.  B.  236.  n°  4394.)  —  Est  autorisé  à 
s'imposer  eitraordinairement  pour  Téta* 
plissement  de  Pévêché  de  Nevers,  3o  avril 
1823.  (VII.  B.  6o3.no  14586.) 

Nîmes.  Poursuite  des  soi-disant  catholi- 
ques de  cette  ville  1  et  mesures  répressives 
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1-7.4=  »3 
aitièmè 
novem- 
t..  IbidL* 
é  corn* 
rcembre 
ipaiité  , 
inuoicl- 
>runt  de 
rJfécem- 
Etablis- 
rce,  Ï5 
III.  B. 
legs  fait 
décem- 
bre 1801}.  (III.  B.  i45.  n«  1108.}— Eta- 
blissement d'un  lycée  ,  16  floréal  aan  (6 
mai  i8o3).  (III.  B.  296.  n»  29*2.)  —  Do- 
tation de  la  sénatorerie,   18  fructidor  an 
11  et  2  prairial  an  12  (5  septembre  i8o5 
et  22  mai  i8o4).  (III.  B.  3u.  o°  5i44,ét 
IV.  B.  20.  n«  343.)  I.  4oo.  —  Etablisse- 
ment  d'un  conseil  de  prud'hommes  ,    27 
téptcmbre  1807.  (IV.  B.  i65.  n°   2809.; 
r—  Est  mise  au  rang  des  bonnes  villes ,  24 
mars  1812.  (IV.  B.  426.  n*  78o3.  )  VU. 
*i44>  —  Il  sera  procédé  sans  délai  contre 
l'auteur  de  l'assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne du  général  Lagarde ,  et  contre  les 
auteurs  et  complices  de  Pémeute  qui  a  eu 
lieu  à  JVîmes  le  12  du  présent  mois,  21 
novembre  181 5.  (VII.  B.  43.  n»  252.)  — 
Révocation   des    mesures    prescrites  par 
l'ordonnance  du  21  novembre  181 5  ,  à  re- 
gard des  habirans  de  la   ville  de  Nîmes , 
11  janvier  1816.  (VII.  B.  5;.  n«  343.)  — 
Augmentation  du  nombre  des  membres 
de  son  conseil  de  prud'hommes,  2  février 
.1820.  (  VII.  B.  343.  n«  8208.  )  —  Etablis- 
sement d'un  abattoir  commun  et  unique 
dans  cette  ville ,  19  novembre  1823.  (VII. 
B.  64 1.  n°  15968.)  . ! 

Nioar.  Décret  relatif  an x  troubles  de 
cette  ville  ,  9=  14  octobre  1790;  —  Eta- 
blissement de  deux  juges  de  paix,  10  déc. 
1790.  —  Secours  accordé  à  l'hôpital  géné- 
ral, 7  =;  m  mai  1792.  —  Bourse  de  com- 
noerce,  9  thermidor  an  9(28  juillet  1801). 
(  III.  B.  92.  n?  771.  )  —  Association  far- 
inée pour  la  construction  d'une  salle  de 
.spectacle,  25  mai  1811.  (IV.  B.  373.  n° 
6S81.) — Nouveau  titre  des  courtiers  de 
cette  vitte,  16  avril  1818.  (VII.  B.  20S. 
n"  4o34.) 

Niou  (:Ie  représentant  )  chargé  de  hâter 
la  construction,  le  radoub  et  l'armement 
"des  vaisseaux  et  frégates  dans  les  ports  de 
JU)rînnt,  de  Rochefort,  de  Toulon,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Baïonne  ,  a5 
fructidor  an  2  (9  septembre  1794);  — 
nommé  membre  de  la  commission  des 
émigrés ,  22  veutose  au  8  (i5  mars  1800). 
(111.  B.  11. n°  78.) 
NiTniiuiBs.     Autorisation    donnée   aux 
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ji«urs,Weil»nd.Stahl:  et  Warner  pour  é* 
établir,  3=9  janvier  1791 ,  %  juillet  179$. 
r-  Mode  d'exploitation ,  27  septembres 
9  oct.  \j§L — Encouragement  des  nitrièt 
res  artificielles ,  1 4=25  mai  1792,  i3bruT 
maire  an  2  (3  nô*,  i7*>5  ),  et  9  nivôse 
an  5  (  29  décembre  1796  ).  XVIÏJ.  %. 

Noaillss  (  le  représentant  ),  déportè* 
•19  fructidor^  an  5  {  6V  septembre  1797). 
( 11.  B.  i4a.  n°  i4oo. ) 

Noabo  (  le  sieur  oh).  Sénatuft-consultt 
-qui  annule  son  élection  au  titre  de  candi- 
dat pour  le  corps  législatif,  18  avril  i8oo> 
(IV.  B.  a35.n«435i.)  1.688.    .       ••- 
'  Nobi,ks  et  Nôbhuwb.  La  noblesse  héré- 
ditaire est  abolie,  «imi  que  tous  les  titrés 
honorifiques   de   prince,   duc,  mariai**, 
•  baron,  etc.,  io>=23  juin    1790,  coti«tft#- 
tîjns  de  1791,   de  l'an  5  et  de  ftur&'tt. 
462,  I.  18^73  et  ia5. —  Peine  contre  ceat 
qui  auraient  prêté  leor  ministère  pour  eh   ' 
établir  les    preuves,    27  septembre:=i€ 
octobre  1791.  V.  lbid.  —  Annulation  d«  \ 
procès  existant  entre  des  commune»  et 
des  citoyens  prétendant  à  se  Faire  décla- 
rer nobles,  12  mars  *793.  V.  464-  —  Brtf- 
lement  des  papiers  appartenant  à  la  no* 
blesse,  12=16  mai   et  19=24  juin  179». 
V.  364  et    suiv.  —  Expukiou  des  noble*    : 
des  armées,  dès  places  fortes,  de  la  capi- 
tale et  des  fonctions  publiques  >  et  séques- 
tre des  biens  des  parens  nobles  desémi-   j 
grés,  22  ventôse  an  2  (  12  mars  1794),*;»    , 
28  et  29  germinal  an  2  (  16,  17  et  1 8  avril   , 
•l7î>4)>.  »5,,  17  et  »3  thermidor,  et  18    J* 
fructidor  an  a  (2  ,  4  et  10  août  et4«p-   '] 
tembre  1794)»  2e  jp-ur  complémentaire ao 
2(18  septembre  1794  ),  8  vendémiaire  aa 
-3(  29  septembre  1794).  (  I.  B.  66.  n°356),   . 
7  et  18  frimaire  an  ,3  (  27  novembre  et  8    • 
décembre   1794),  a5  germinal  an  3(4 
avril   1795).   (I.  B.    137.  n*  76a),et2o 
.vendémiaire  an  6  (  20  octobre  1797  }•  '**• 
Exportés  et  Emigrés.  —  Les  nobles  «ont 
-assimilés  aux   étrangers   pour  l'exercice     ^ 
des  droits   de  citoyen ,  9  frimaire  an  6 
(29  novembre   1797).   (  II.  B.  *6o.  o° 
1-5JO.  }  I.  555. —  En  quel  cas  seulement     ' 
ils.  peuvent  être  élus   par  les  assemblées     ! 
électorales,  6  germinal  an  6 •■(  26  mars      ( 
1798).  (II.  B.  1921  a»  1778.)  I.  582.-L'an-     (J 
cienne  noblesse  reprend    ses    titres;  .1»     1 
-nouvelle  conserve  les  siens  ,  art.  71  de  la 
charte,  4  j"in  1814.  (  V.  B.  17.  n°'-i33.  )      ! 
I.  198.  —  Justifications  à  faire  pour  l'ei-      ( 
-pédition  et    la  délivrance  des  lettres-p*-      , 
tentes  conférant  le  titre  de  chevalier  aui      , 
membres  de  la  légion-d'bonneur,  et  ca* 
dans  lequel  la  noblesse  est  acquise  liera* 
ditairement,  8  qctobre  i8i4-  (  *'•  B-  &■       1 
n°  558.  )— Abolition  de  la   noblesse  et 
çlcs  titres  féodaux,  i3  mars  iSi5*  {  VI. 
2.n°  11.)— Rétablissement  delanoblcsse. 

V.  Titres  vt  Majorais. 
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Nqcis (frais  de  ).  (G.  Ci?.  •)  Ils  ne  sont 
>oint  sujets  à  rapport,  art.  83a.  V.  Ma- 
iage. 

Nobu  (  1c  représentant  )  traduit  au  tri- 
>onal révolu tfonna ire,  3  octobre  1793. 

Noei,(  le  *i<*ir  )  nommé  membre  du 
ribnnat,  4  nivôse  an  8 (  a5  décembre 
799).  (II.  54i.  n°  3509)  j  —  commis- 
aire  géoéral  de  police  à  Lyon,  17  ventôse 

0  8 (8  mars- 1800  ).  { 1 1.1 .  B.  1 0.  q°  7 1  j  ;—• 
réfet  do  Haut-Hhiu',  9  frimaire  an  9  (  3p 
0T«n6rei8oo).  (  III.  B.  60,  n°  Çbi,  ) 

.Rocket  (le  sit  ar  )  nommé  préfet  de 
'Hérault ,  1 1  yentose  an  8  {  2  mars  1800  ). 
HI.B.8.  n"6i.) 

1  Hscrn  (  la  commune  de)  est  autorisée 
HCjJiiérir  des  domaines  nationaux,  i5 
glabre  1790=30  janvier  1791 .  —  Elle 
HÉflî.le  nom  de  Nogeut  ■  de  -  ta  -  HauU: 
lftfiws  l'a  mai*  1793. 

îftJctJiT>ti»Uorfiob.  Plusieurs  bûtimens 
KJftitlffeçtés  à  dé*  établisse  ni  cas  publics,' 
;*î«M8o6. 

IToottT-SLB-SKmK  (  la  commune  de  )  est 
utorMeà  acquérir  des  domaine»  natio- 
«t,i5  décembre  1790=30  [a  ovier  1791. 
•«!* directoire  est  autorisé  à  acquérir  les 
>&&aet»  nécessaires  à  son  établissement,  * 
)±**5sm1  1791.  —  Etablissement  d'une 
FMméQefoire  dans  cette  ville,  i3  prai- 
îftsujjfa  juin  1801  ).'(  III.  B.  83.n<» 
ijyjfr—çst  autorisée  à  faire  une  imposi- 
Wltjtttr  elle-même  ,  27  germinal  an  io 
è**il  iSpa).  '(  III.  B.  178.  n»  i393.) 
ifccWïB-MALUAi  (  le  représentant  )  dé- 

Sfiment  rayé  de  la  liste  des  émigrés, 
éalan  6  (5,mai 4798  )•  (  H-  B.  *9* 
*a.) 

KKomw.  Ce  hameau  et  celui  de  Fp- 
kfermeot  une    municipalité   sous  le 
W&v  Forens,   i3  pluviôse  an  9  (  a  fé- 
11801).  (IM.  B.  67.0054.) 
I/iMoiTisas  (  île  de  ).  Rétablissement 

Édition*,  commerciales  de  cette  île 
l'étranger,  a  thermidor  an  10(21 
U802  ).  (111.  B.  ao3.  no  1846.  )  XV. 

JUn|i  ( le  sieur)  décrété  d'accusation, 
&IÉStfembre=  1 2  ,  i3  novembre;  sa  mue 
ïmétiè ,  20=29  novembre, 
fex  ai  GALLB.  Suppression  provisoire 
*4wk  de  ao  pour  cent  sur  cette  inar- 
iMse,  >3  brumaire  au  3  (  i3  novembre 
m).  (I.  B.  85.  n"  446  et  4480  XV.  1  a4- 
•bus  (  G,;Co,  ),  V.  Chartes  parties. 
%bude  famiiie  et  Pubwoms.  Défense  à 
•*- français  de  prendre  d'autres  noms 
fcfirénotns  que  ceux  qui  sont  énoncés 
•*  leurs  actes  de  naissance ,  19=20 
^•*79°»  !9  décembre  1791  ,  24  bru- 
lfe«  et  6  fructidor  an  2  (  i4  novembre 
fl^et  23  août  i794  ).  (I.  B.  44.  n»  a4o), 
^Bivoseao  6  (,8Jauvier.i798).(  II.  B. 
77*  n?  166a),  in  gerrniaal  au   11  (  i«» 
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avril  i8o3K  (III.  B.  267.no  261.4,)  V, 
a9,43,  53  et  suiv.  — i  Peines  encourues 
par  ceux  qui,  à  l'aide  do  faux  noms, 
abusent  de  la  confiance  et  de  la  crédulité» 
19=22  juillet  179 1 .  111,  3o3.  —  Mode  de 
rectification  des^rreurs  de  noiri>  qui  *e 
trouvent  dans'  les  contrats  dé  rentes  per- 
pétuelles et  'viagères,  26  septembre=6 
octobre  1791.  XI.  34o;  —dansées  titre* 
de  créances  dés  pensionnaires  et  rentiers 
de  l'état,  26  messidor  an  2  (ti4  juillet 
1794,)-  (!•  B.  22.  u*  102  )V'24  frimaire 
an  6  (  14  décembre  1797).  ?"  il. 11.  i68.û° 
1604.  )  XI 1.  5i.  Ordre  d'atïïcrïer  à Têx té- 
rieur  des  maisons  les  noms  dès  personne* 
qui  les  habitent, ,29  mars  1793.  X.  97.— r 
Peines  encourues  par  les  militaires  qui  se 
font  inscrire  Sous  de  faux  noms  sur  les  re-» 
gistres  de  l'état-major  de  leurs  corps ,  1  a 
mai  1793.  —  Obligation  aux  habitans  de* 
pays  réuuis  a  la  France  qui  sont  dans  le 
même  cas,' 18  août  18 u  ,  1 3  janvier  et  17 
mai  i8i5.  (IV.  B.  387,470  et  5o3.  n*» 
7176,8595  et  9243..)  XVII.  691.  — Loi* 
relatives  aux  altérations  ou  supposition* 
de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  28  juil- 
let 1824.  (  Vil.  B.  685:  n°  i7433, j!   *     ] 

—  C.  Giv.  Dans  les  actes  dé  l'état  ci- 
vil ,  34 ,  57 ,  58  ,  63 ,  7 1  et  suiv.  —  Iden. 
tité,  preuve  de  la  filiation ,*3 21. —-De  Pa- 
doplant  ajouté  à  celui  de  l'adopté,  347, 

—  C.  P.  G.  Dans  les  citations,  1  ;— les 
ajournemens,  61;  —  les  procès- verbaux 
descellé!*,  9*4;  —  les  Inventaires,  g43l 

—  G.  Go.  Les  agens  de  change  et  les 
courtiers  ue  peuvent ,  sous  un  nom  inter- 
posa ,  s'intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale ,  85.  —  Enoueé»'  dans  les 
lettres  de  voiture^  102.  -f-  Endossement* 
157.  —  Compte  de  retour,  181. —  La  dé- 
claration du  failli  doit  contenir  le  nom  de 
tous  les  associés  solidaires ,  44^>« 

—  G.  JP.  Supposé  dans  un  passe-port f 
]i54. — De  celui  qui,demande  un  passe-port, 

i55. — Arrestation  sous  un  faux  nom,  344- 
Now  catholiques.  Prorogation,  du  délai 
prescrit  par  l'édit  de  novembre  1787  pour 
légitimer  lets-  unions  conjugales  qu'ils 
avaient  contractées  en  pays  étranger,  ï3 
décembre  1789.  —  Us  sont  déclarés  .ad- 
missibles à  tous  les  emplois  publics,  24 
décembre  1789  ,  2  =  11  septembre  1790. 
.f, .  482, — Leur»  biens  leur  sont  restitués,  10 
=a  8  j  uil .  1 790 .  V .  Cuites  et  Religionnaires. 
,  .  Nonces  ^u,  Pape.  Leur,  autorité  en  Frah'- 
ce,  18  germinal  an  îô  (  8  avril  1802  )  , 
art.  2,  (III,  $.  172.  n«  i344.  )  y.  Cultes. 
Non  militaib.k{  un  individu  )'  complice 
d'un  délit  militaire  est  justiciable  de*  tri- 
buruux  ordinaires,  22  septembre  =  29 
octobre  1790.  XVI."  10. 

Nobd  (  département  du  ).  Son  classe- 
,ment  ,26  iévrier=4  mars  179p. -II.  16*6. 
.—  Disposition  paiticulière   relative   5  ia 
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éè  électorale,,  ai 
l  des  soumissions 
boissons  eu  gros 
iet  avril  J791. — 
oisses,  5  =  12 
e  des  bestiaux  y 
lue,  14=  16  mai 
ctorale  est  ,con- 
Juesnoy;  2{  août 
:  l'exécution  du 
îsimi  des  barric- 
:  et  celui  de  Jera- 
Secoùrs  accordés 
rient,  en  indern- 
it  éprouvées  par 
juillet  1793 ,  7 
94),  et  i5  ven- 
i-ev943-(î.  B. 
les  opérations  de 
ur  la  nonvi nation 
ïla tir,  14  floréal 

r/v-r-v,,/  v  --  -*;  *79-  »°  2836.) 
—  M.  Dieudonne  préfet  ,'3  pluviôse  an  9 
(a3  janvier  1801  ).(  MI.  B.  64.  n»  487.) 
—•Justices  de  paix  ,  1 5  vendémiaire  ,  9  Jet 
a5  pluviôse  et  1 1  messidor  an  10(7  octo- 
bre 180,1 ,  29  janvier,  i4  février  et  3o 
juin  1803  ).  (  111.  B.  111.  o*  898,  et  B.] 
a  18  lis,  noi  i,3  et  îa.)  V.  Justices,  — 
Ecoles  secondaires,  3o  vend,  an  1 1  (ra  oct. 
1802)'.  (111.  B.226.  n  '2084.)— Le  siège  de 
la  préfecture  est  transféré  à  Lille  ,  3  ther- 
midor an  11  (  aa  juillet  i8o3).  (  111.  B. 
£99.  n°  3oo8.  )  H.  358.  —  Le  siemvPom- 
inercui  préfet*,  16  frimaire  an  14  (7  dé- 
cembre 180S  ).  (  IV.  B.  70.  n»  1238  >  — 
3Le  sieur  Duplantier  lui  succède,  3o  nov» 
1810.  (IV.B.  329.no  6i36. )  —  Dépôt 
de  mendicité, 8  mars  i&i*.{iV.  B.  4*5.  n* 
7796.)  —.Le  comte  Bcugnot  rcmplifprovi- 
SOirement  les  fonctions  de  préfet «  16  déc. 
i8i3.  (  IV.  B.  545.  n°  9973.  )—  Réunion 
tle  plusieurs  cantons  à  ce  département , 
18  août  1814.  (V.  B.  35.  n*  203.)  —  Eta- 
blissement d'une  place  de  courtier  d« 
marchandises  à  Gravelines  ,  4  avril  1821. 
(Vil.  B.  448.  n°  io4q40  —  Etablissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  àTourning, 
4  juillet  1821.  (VII.    B.  468.n«uo6i.) 

HoaviLLB  (  la  commune  de  )  est  autori- 
sée à  acquérir  des  domaines  nationaux, 
30  novembre  =  10  décembre  1790I 

Tîotablbs  des  communes.  Forme  de  leur 
élection,  9 octobre  =  3  novembre,  i4= 
18  décembre,,  1789,  2a  =  a5  avril,  ai 
«mai  =  ay  juio  17QO  *  3o  avril  =  16  mai 
1792.  îll.  170,  et  VI h  9.  —  Marques  dis- 
tinctives  qui  'leur  sont  attribuées,  i4  av«l 
i793.  VII.  64. 

Sotablbs(€.  Co.  ).  Liste  des  commer- 
çans  notables  de  chaque  arrondissement, 
art.  619.  \ 

Notabilité"  nationale.  Formation  dei 
listes  dans  lesquelles  sont  pris  le»  fonc- 


tionnaires  publics,  coustftotion  d«  ss  lu 
maigre  an  8  (  r3  décembre  1799  ).  (îj« 
B.  333  ),  i3  ventôse  et  27  floiéal  an  <j 
(  4  mars  et  17  mai  1801  )..(  M.  B.  72  et 
ôi.  n«  549  et  753  )  ,  et  a5  Tendédiiafrt 
an  10  (  i5  octo.  *8oi  ).  (111.  B.  m.»» 
9o5.)  I.  125  et  63o.  V .  Listes  communêjto 
Notaiûbs  et  Notariat.  Les  notaires  « 
greniers  à  sel  exercent  con  carrera  mal 
avec  les  notaires  royaux,  28  avril  =| 
mai  1790. —  TousJes  notaires  «ont  tel 
de  donner  communication  des  baux! 
biens  nationaux;  leurs  droits  pour c 
communication,  9=25  juillet  179k».  XI  j 
44a« —  Leurs  attributions' pour  procér 
aux  prisées  et  ventes  publiques  de  n» 
blés,  9  et  ai  ==26  juillet  1790,  ijsegfta*» 
bre         *  **       *  '  --...-. 


—  Droits  qui  leur  sont  attribués  podr'1'éx- 
pédition  des  actes  relatifs  à  la  liquidation 
des  offices  et  autres  créances  sur  l'Btit, 
28  novembre^  10  décembre  ijw,'t, 
.12  et   14  =  27  avril,   21  septembre'— 
•4   octobre   1791,    25  septembre  I7jf*! 
37  brumaire  an    a  (  17  novembre  fm)1 
XI.  i3i,   aai,   585.  XVI.  112.  ^fcf 
pression   du    sccl   des    actes   des  tidro-  ' 
res,  et  droits  d'enregistrement  aoifttbj 
ils  sont  assujettis,  5=  19  décembre  i#a> 
lia  décembre  1790  =  i$  "février  i;ot  ;  »j  ' 
septembre  =  9  octobre  1791  ,22 frimaire 
an  7  (i2décembTe  17985.  (11. "^r-MS, 
ti°  2224.  )  —  Obligations  <jtrf  leur ««Kff dé- 
posées relativement  à  la  confection  et  a 
la    tenue  de  leurs  répertoires, r*fr^*a3  ( 
janvier  1791 ,  14   mars  1793,  3  ♦JJJJJJ' 
et  16  floréal  an  4  (  ni  février  fet  &0m  I 
1796  ).  i  m.  B.  4$.  n°  384  )  >  »o  «"P*** 
bre  1808.  (IVi  *o6.  n»  3771.)  v\'i*>-  1 
289.  — Leors  attributions  pour  la  coofce-  1 
lion  des  inventaires   dés  successions  iss» 
-lesquelles  sont  intéressés  des  êbtem  «f 
des  interdits  ,  29  janvier  =  11  février,  6 
«sa  27  mars  1791.  III.  379  et  aW.  —  Jj" 
registres ,  les   actes ,   copies  et  «ittaw 
"qu'ils  délivrent,  doivent  étretf«M»,7 
"t=s  11  février  1791,15  brumaires©  jA  3 
novembre  1798).  (  11. 'B.  137.  a"  »iw.  ) 
V.  Timbre.  —  Ils  doivent  se  faire  refré- 
senter  les  patentes  «des  marchand*  et  né" 
gocians   pour    lesquels  ils  rédige»*^ des 
'actes  ,  2  =  17  mars  1791 ,  aamesswof  sa 
'6*  (  10  juillet  1798  ).  Xll.  596  et  277.  - 
Incompatibilité  de  leurs  fonctions  •«* 
'celles  de  greffier ,  de  receveur  de  ooaii- 
gnations,   dé    commissaite  aux    ***««• 
réelles,  de  commissaire  de  V^'zH 
voué ,  de  greffier  ,  de  receveur  des^Jj 
tributioos,  déjuge  depai*»****?'"^ 
%3o  septembre  =19  octobre  1^»  /  1  ^* 
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tdd  i-jfiî  jmto%  uzf  afr-  ràài  i^3,  1»' 
wuiualreflB  9  (  a*  octobre  17^  >  (  llf * 
18S.  V.  a?ov  *#i .  )  Xlv  Sd?  tt  Xll  1 .  *4o* 
~Lt*adre*  re^iis  par  le*  oftoJer*  séignciM 
iaut  teéP^OOl  attribué*,  i3»=*s  io  avril 
79»,  Vv  5$;.— €oodJtio»8  «utopieHe*  H» 
peurrtrt  retneft/e '«il  créanciers  tel  Wrti-* 
nés  séq  oestre  es  et  déposée»  eu  ltf&r» 
nains, 5rai$ août  1791. XI.  3*76.— Pro-> 
ogatio*  protisoire  des  fonctions  èë#  ttà-' 
»irw  4'A vigootf  et  du  cotât* t  Yeoai.4sfrn> 
î  septembre  at  aoctôbre  1791»—  ll'lefl* 
*t  défeadd  &  rappeler  dan*  leur»  acte* 
et  (pnrfifieatiot»*  supprimées  ,•  97  septem* 
frt^rôeetoore  1791*  11  mettfcfcr  an  * 
i$jdktï^94).(I.B.  ii*u»59.)  V.  467 

*  a85.—  Suppression  de  k  vétrëlifé  ei 
Twttèfcê  des*  ancien*  Offices  de*  notaires, 
•taifcW,  notaires  elerc*  ani  inventaire*, 

*  Wtres ,  *£  se^mbréâsâoéfonrè  1791. 
^  167  H  soiv'i  — *  ttofcvelle  e**èutJon  de 
»  foret  ^  »**ee  dos  ttfodiftetftions1  par  la 
<*&  s»>eafûse  ta  1  k  (  *6  mîrr*  i$o3  ); 
ilt.B.i56,  u*  «44<ï.  )V.  a^elsuiv.-^ 
tomate  et  placement,  de*  notaires  dairt 
w  «efartettlen*  de  la  Drûâfe  ,:  de  l'Isère* 
les  (ftM*<dtt<Ne*<i  1  d^fte-e*  Viktotf  j  du 
Korbiaao,  dé*  Voilés  ,8  sa  6 ,  S==iS=± 
7«éot*ft*,  g  jnntiér  iTofc.^Êormofeé 
tes  «Dfeaël  grosses  dés  6of aUreB ,  i  5  août , 
f  «eetènVbre  l-fy* ,  i5  prairiei  ai»  H  (  4 
«■(&*').  (Jll^B.  i6^.  n«  *78*),  4- 
ttr  eetn^méfttsitee  art  i3  (  -ar  Beptertt- 
*i8e5).  (IV.  B.61.  0M073.)  V.3o$ct 
■fi  —  Ils  doivent  faire  vker  les  effets 
•AUes  dôfitils  sont  dépositaires  ,  17  août 
fti.-^  Goocours  pour  l'admission  aux 
Hétieu*  ate: notaires,  3i  a.dftt  179)9  $ 
fcjssre  a*'*  (  a&noveuibre  îjfi  ),  4i 
Ntatatra  (  «  août  i^zf.  )  V.  *7& 
•t^Abolittoo  titrions  lesfrwcè*  entre 
pWëlretfét  le*  feudistes  pour  la  reconf- 
Ësttttêe  lié  4e«raf  droits  ,  9  septembre 
©».  —  Certr&c.ftts'  4t  crvisme  e*rgés  des 
W*if*>Éjou#  ôtre  memteuu*  oani  leurs 
&Wltoa**,i«*e*  ailoYtmbre  i?o>,  a^jàh*- 
H*  iûftt  i^5,  !i9  veudétrtirfjré  an  5 
woçtobre  1794  ).•(!.  B.7L  n°  3ai.  )  V. 
ftefNtoi*  —  Mode  de  remplacement 
je»  notaire* ,  1 5  èl  17  mai  179%  8  nief- 
mt  a*'*  (  16  jùjW  1794)  ,  7  pluTÎoafé  au 
k"(a6  janvier  1795  ).  (  I.  B.  1 1^.  n*  6t5  J, 

*  teafèse  an  3.(  1 1  mars  17^  ).  (  1: b. 
Jo.  n*  700.  )  V.  381  et  suit.  —  Mode 
w  litjardation  des  annuités  des  notai- 
«  dé  FirkA  a4  ^Oflf  1793.  XI.  51^. 
-Ifosttttf  tetrus  de  teraer  dans  les  caisâés 
•wUMesiOuâ  lea  dépoté  dont  il*  ont  été 
b*m*,  &  septembre  179a.  XI.  5€3.  -*- 

*  p*^ef  aoï  reeeireur*  des  denïèrs  j^tt- 
juc#  les  «ameftes  qu'il*  doivent  dans  les 
^rtemetfs' rentrés  sous  l'obéissance  atri 
°wy  34  wtpt^tobVe  f^5.  XI.  567.  -  Les 
Maire*  fctf  sont1  pat  Cittn^t*  dfe  la  réqni* 

II. 
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sittoé  ht  4*  te,  ooiwariptaMi  >  t&  va*Wlé>« 
miaire  an  a  (  ?  octobre  179^).-^  |kpeu* 
mut  eceréer-  qans  toûta  l*étendoe  ,dn  dé^ 
parlement d«  leur  résidence  ,  18  brutoako, 
an  a  (  8  naietqhite  ijsfb) ,  1 1  t*eiitosA  «q  a; 
(»•»  mar»  i;9i);Vi  aAi  ct»uet.-r-  Il  ^'«sii, 
exigé  auount  caatiotmci^ent  pourredpomA, 
subilité  de  leurs  fonctions  v  7  pluviôse  anr 
a  (id  janvier  îya/i^.  i6»etja«3,r- Moyens; 
de  <m  pfœ*rer<#«8  aoie*  reçu*  par  les  no^. 
Mires  détrnus  cM  eondaaanéa,  6  messidor 
an  a  (9$  \ma  *7^4>r  (<i;>B.'6..n«3.i«  )  V. 
aê^.^ïl*»ci doivent  pas  naoefoir  de  dis*' 
positions  oiographes^rasm  personne  dont, 
le»  bieoa  so»t  eonfidqaés  y 7  nsessidor  an  a^ 
^aa Juin  1794)'  V-i/éie*.  —  Afod*  de  liqui^ 
dation  de*  notaire*  do  la  ^aLiide  de  Barce* 
K) nnette ^  ag  mtasidor  an-  2  (17  juillet 
»794).(I.&.a4.B4  i»ï.)  V.i8i.^-Di8pot 
suions  relative»  A  ceux  qui  ont  opté  poua. 
des  &mOtioDsadmini*tratives  ou  judiciai? 
*e*  i  4  *i*ove  et  ai  ventôse  an  3  (  a4  dë^ 
éembre  1794**  11  oaars  1795)4  u  ther? 
midor  an  3  (29  juillet.  1795).  (I.  B.  170. 03 
996) ,  14  et  a$  Irimab-e  ao  4  (5  et  17  dév 
cenvbre  1795)*  (U.  B.  i3.  sr?  65.)  y.  a86 
«t  saiv.  388*  ^-»  i/o  notariat  -est  compris 
daé»  le*  attribution*  dn>  msnâstnr  de  la, 
j«#rteè,  19  bmmaire  an  i  (  io  Ocrvembre 
**roi).  <11.B.  4^n°f*9t)V.aa/,-  î-ea 
notaires  ra?é*  provisoiteaient  de  fa  liste 
ak*  èmJgféB  son!  autorité*  s>  ceotinuor 
leurs  fbaotiooi ,  a  froctiddr  an  4  (  19  août 
à;96).  (U.  B.  69.  n°  dS4.)  V*  a3o>— Etaf 
k  kkitotr  des  Ébtalrés  nommé*  par  les  ad** 
fttioistrârioris  éentrale*  d«puis  rétablis*** 
ment  du régh»e  constitutionnel,  i4  vend, 
au  ^6  ( 5  octobre  1797  )».  (  U.  B.  »£i«  n» 
*4^e.  )  >^  ano.  —  FofmaUoii.d'na  état  no,- 
toioatif  de*  notaires,  3  brumaire  an  5  (a$ 
octobre  179^).  (li.  B.  85.  n«  8o4),  i4  vea- 
•démiaire  an  6  (a  octobre  1797  ),  (  II.  B. 
i5i.  o°  1476^)-— lia  doivent  ae  conformer» 
dans  leur*  actes,  eu  calendrier  républi- 
cain, 1 4  getmioal  an  &  (3  avril  .1798).  (II. 
B<  194.  n°  1785.)  II.  fS,  —  Meaurej  pouir 
aàsarer  la  remise  deamâdutes  après  la  dé- 
tt>i**£on  ou  le  décès  d'an  notaire*  pi&lip* 
a  vendémiaire  an  7  (a3  septembre  .1798)^ 
(tli  fcV.  aa<).  n»  ao4a^)  V.  aoi. -*-{*e  notaire 
^tfi  a  la  miaute  délivre  le  certificat  4e 
propriété  aux  ayant-droit  à  une  inscrip- 
tion prové  riant  d'une  succession^  aa  flo- 
réal att  7  (11  -mai  1799).  0**  B»  ft8°*  n° 
2935.  )  XII.'  3*0. *-  Les  notaire*  sont  sou- 
mis à  Un  cautionnement ,  et  cénOraignablea 
par  corps  pôar  le  paiement,  7  et  18  ven- 
tôse an  8  <a6  février  et  y  macs  1800).  (IH. 
É.ï0.1iM66:et75),  éy  nlnviote  au  9  ( /S 
fôvtiet  1801  ).  (  III.  B.  6>  n«  517),  a*S 
brakial  ad  ii^rôyafo  i8b3).  (lïh  B.  291. 
ft°  *85i»  )  V.  an*  et  suiv*  -r-v  ils  doaoapt 
aris  aux  administrateurs  des  hospices  .des 
fentes  dont  le  paiement  eal  interrompu , 
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meut,  organisation,  composition  el  altii- 
ButiOdWdeg  chambrée  de  discipline  de» 
Notaires,  a  nivpse  an  ïa  (a4  -décembro 
i8o3),  (III.  B.  33»*, û.^54^i):,  4  av«l 
rôo6: '  (IV.  *•  «&  "»  i4?5.X  V.  3o7  e* 
rirîv.,  3*  s  eksui*.  •—  Àvie  du  conseil  d'é-; 
tât!  sùr-plo&iettrs  question*  relatives  aux 
liotalrcs  •  *fute  résident  tiens  des  bourgs  on 
virîages  faisant  partie  «ttunc  justice  de 
paix  dont  le  cbeMieuestune  ville  où  *iége 
£*  tribunal,  7«  fructidor  sa  i»(a5  août 
f8o4>.  (iV..Bi  ia.  n*  197.)  V.  3**,*, 
JHspositioos  relatives  au  dépôt  des  miou,-- 
tes  et  accès  des  notaires  dans  les  départe-: 
fben»  réuni*  h  la  Franfcer  9,  août  1806* 
f '-IV*  Bi  Ti&rtu*  i846i)  ♦  aa  décembre 
Ï808*  {IV.  B.  a*o*  n»  4o3o) ,  5  septemb; 
ï8io.(lV.B.5i3r.n°  6948),  6mai  1811» 
f  IV.  B.  370.0**763,)  XV11.  666,  a34*-r 
Attributions  des  notaires  pour  la  délivrance 
£es  certificats  de  vie  à  délivrer  aux  ce*4 
ifers  et  pensionnaires  de  l'état ,  ai  août  et 
«»3  septembre  1806;  (IV.,  B..U3  et  1*7.* 
tf»  i§4o  et  1953.)  XII.  5a4  et  5a5.-Àvi# 
<îu  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si 
la  peine  débilité  prononcée,  par  les  arti- 
cles^ et68  de  la  loi  du  a5  vent,  an  11  doit 
être  appliquée ,  au  défaut  détention  delà 
aiirnattire  *  a  la  fio  des  actes  par  eu*  reçus  , 
»f  jbfa»  lii.o.  <1V.  B.  *4&  »?  56o5.)  V. 
&ffi — I*  ministère  des  notaires ,  dans  les 
trois  départemcns  de  la  Hollande,  doit 
•être  provisoirement  t'emplit  par  les  gref- 
fiers des  Justices  de  paix  .,  a  février  l8u. 
f  IV.  B.  fot.  «•  65 1&  ):—  Prorogation 4» 
«lélai  accordé  aux  notaires  de  la  Toscane, 
-pour  le  dépôt  deractae  passés  depuis  le 
*a5  février  180g ,  6  mai «£11.  (IV.  0.  3^o. 
ri«  6-6a. )  —  Gonditions  réunifiés,  poux 
-pouvoir  être  nommé  notaire  «Janslvs  dé- 
-pattemensenséatiques ,  3  septemb.  181 1. 
X4V.  B.  388.  n°  7190.)  m-  Rédaction  du 
'jtûjhtsve  des  membres  de  la  chambre  des 
%uftai*e*  *fe  Kayserslaitfern  ,3o  septembre 
•  tSn*.  <  IV.  B.  39S.  h*  7309.)  —  Caution- 
nement des  notaires  dans  les  départe- 
'mens  de  l- Arnb-,  de  la  «Méditerranée  et.fle 
*r*Orobronei  et  dé  ceux  des  départemeqs 
•de  Home  et  du  Trasytnène *  *4  juin  *8i3. 
*(IV.  B.  507.  n°933o.>—  Certificats  de 
'vie- qu'ils  sont  chargés  de  délivrer  ^ux 
rentier*  et  pensioimakes  de  l'état^  5o 
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juin  f&tf.fcf*  ».  a&  *°  i34..)XU.5^. 
-r-  Ils  sont  tenu*  do  faire  mention'  de  la 
patente!  des;  particuliers  .-dans  tons  les  ac- 
tes  de  lourmuftstéçe,  aàrdéçe'mboe  idi*. 
(¥•  B.  68.  n» $79.)  — Formule  tfintitelé 
de  leurs  actes,  a6  juin  *JW,~(V1.  B.4«» 
a?,  aou.)  —Délai  ecc&rdé.  fccéu*eeoi  mes 
depuis  ta  ao.  mars  ,  pour  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  institution,  et  annulation  des 
confirmation*  obtenues,  par  .  ceux  qai 
avaient  été; nommés  avaqt  cette  époque , 
ta  juillet,  (VU.  11..  a.  n.°  ,*Q,.)-rt-;  Leur 
cautionnenieoA  »  aS.  avril,  *8a6;  (.  V.U.  B. 
8i,  n°  (>a3.}-r- Sout  tenus  de.  faire,  lei 
eauUo'nnemeos  exigés  par  ta  loi  de  *8«6, 
sous  peine  de  ré.  VQcMipn ,  .30;  janvier,  1&30» 
(yii.B.  337,^  8oop.)  ,-.;. 

,  —  Ç.  Civ.  .DéqlaratWOfS  defe  égdf f  ta  , 
matière  de  divorce. ,  a8i  et  s^v^vCpos^il  j 
spécial  j)  la,  mère  l«H«ee,  5«J»«  ^  Sente  1 
des  Immieuhlcs  d'u»  minèuc y>3e7^  J.Q-  j 
gement  portant  inlerdietion^» ^p^i.rrlf^r  , 
tes  par  liqitajiou ,  837(0!  «uiv«  1-  Àc^ius 
doaatiou  entre.-. vils,  <>3i,.  —  Rçceptioe 
fd'un  .testament,  $ji*-—Tvëtflfnewo\o- 
graphes  ^t;  .mystiques,  4007.  jt-;  Actes 
^empipAt  ;  et,  qjuittapoeib  de  paiemeat ,  a 
ia56.  — ■  Foi  due  *ux.  copies  »  4333.  r-  3 
Choses  dont ^t doit. être (pa«sé  acte;,  hHl*  j 
1094^  >397.;et(  i45 1..  --;  Restitution  des  ? 
tiM«t  4  eux  çpulié>,, .  aooo.  -r  Àct^sç(¥-  5 
tant  stipulation  de  contrainte  par  co^pi,  , 
ao63/V.  DtçUs  (iiigimw  *  Ofitàm  fm-  ] 
iiies.  ,  .   i    ..      4 

..  —  ,C,..Pn  C,  Vente  .d'immeuble  MïH  *  i 
747-,  —  expédition  refusée,^ 839  *ît*B*¥'  i 

—  Seconde  grosse,  S44...r^  ^omp«lw*f«;»  ^ 
t84g.  —  Levée  de  scellés  ^9*8  et  gJU^r  . 
Vente,  de,  biens  <|e  .uiineur*,, 9^5, a^wM'  , 

—  Les/ parages  et  4yepte  par  IkfalfHh  ^ 
97°»  -r  Ç^^P^es»  rapport»,  cemposjjAtn  , 
des  lots,  etc.,  976  :et.suiv*  Vrt.^fofc»  % 
Chamfaû  des  notaire*,  Iteporitmrttl»'  \\ 
Mies,  Expédition >  Inventaire.  "—.!?£  1  t 
«  r+ Q»  Cq,  .fioutraf  de.  Wg^i"1  , 
commerçant ,  68.,  ^  CpotraUj  .0*  ppftpfl»  , 
^'assurance  <  79.  —  JPiQtéts ,  j  jt;,(i.  trfiw 
traita  à  la  grosse,  3u.  j#ao  .  , 
•  —  i£»ic/.  Soustractiooou  destr^tiOû^  , 
.actes  dont  ila  sont  dépositaires,.?^  ,  , 
.  .  IjIoïks.  (  CV  Civ.  )  d'un  titre  resi^ea^ç»-  ;| 
session  du  créancier,  i33a.  ,»..;, 
<:>—  C.  I.  C.Peft>chaDgerueos,addiUoai  ( 
ef  vafiaJionS  des  témoins ,  3 18.    -i     .        , 

NoTiCB(C.I.C.)dtVauairescriwoelW'  1 
correctionnelles  et  de  police  j  ,?(49  ^  8^'  j 
;  —  Des  j  ugeuiens ,  600.  V.  JourQfW*î  i  - 

Notification  (C.  P. C^M^^*^  i 
d'oppositioo ,  ao  ;  —  du  pla carda oupjlipSS1  , 
uae  vente. d}ira meuble» saisis, 69^e^ssjg.  , 
,  '—  C.  h  C.  Des  mandaM,rfi7.i  mm**'  i 
tes  de  jurés  ;  389  ,  3o4  et, sui«.. rr  «l**^* 
clarations  de  recours  ^n  cassation  r4& 

Noipaiirl  (acte  de)  (  Ut  Civ,]  pour  W»- 
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J'actede  Mfcwoetnfte  4fcts*t  èfwtf , 

iniv.  ■   » 

!.  Co.  PubUque  en  est  do  *afWte,  449 
i  —de  banqueroute  fraudaient,  505^ 
3bi*t*  {  acte»  de  ).  Droits  d^nregts* 
it  amEqoeh  ils  sont  atfsojetti»,  5  =ti 
membre  i^o-,  et  s)  frimaire  art  7 
;eiiitae*798).(l{.B.  §4®.  n*»3**4l) 

ie-Dam**0*1I  ovt-Cai«*i.«  V.  OréMe 

aierie.  .  ^ 

iE-I>A«B^u-MoqT»a.  Itéiroton  de  1* 
pâli  lé  débatte  commune  aveccetle 
ît- Pierre,  16=  19  décembre  1790; 
ta- Dana  afs  Pains.  L'église  eat  dé- 
fi le  temple  de  ia  Raison ,  20-  bm* 
ao  a  (10  novembre  179$  ).—  EHè 
gée  en  basilique  inraenre ,  en  mal 
IV. 9.  t48.tt-a47o) 
mica  (dettes  et  piisonnioie  pour 
e  ).  Décrets  qui  ordonnent  le  paie- 
les  dettes  et  l'élargrssenient  des  pré- 
■s  ,  i5  septembre,  itr=  1 1  décern- 
ai ,  i5  août  179a,  ao  janvier  i7oS, 
s  1810.  (IV.  ».  a;5.  n*  7l\u)  Vil. 
>9  et  soiv.  ,  «73.  —  Abolition  de  la 
nte  par  corps  pour  dettes  de  mois 
irrice,  a5  aoèt  1793.  III.  4M*  — 
sation  et  administration  du  bar  eau 
nrriees  de  Paris ,  a5  mars  et  3o  juin 
IV.  B.  85  et  io3.  n«»  i44$  et  1734.) 
»4.  « 

utisson  (  le  sieur) ,  nommé  membre 
ps  législatif,  6  germinal  an  10  (  27 
80a).  (III.  171.  n°  iS4o.) 
isiTQBs  des  détenus,  19  =  sa  juillet 
eptetnbre  =  6  octobre  1791 .  V.  JW- 
—  Faculté  de  saisir  tes  pensions  des 
es  des  douanes  pour  nourriture ,  18 
ioût  1791.  art.  4*  XIII.  271. 
.  Giv.  Les  trais  ne  sont  pas  sujets  à 
t ,  art.  85a. 

!.  Go.  Nourriture  fournie  am  mate- 
rt.433. 

veaux  cou?  saris.  Suppression  des 
ns  qui  leur  a  valent  été  accordées  fi  ce 
jveatooean?  (7  mars  1794)'  II •  10. 
vil  acqcbt  (droits  de)  et  usagés.  8on 
on,  5  ss  19  décembre  1790,  art.  4* 
228. 

atiom  (la)  éteint  la  dette,  9  messi- 
»  III  (a7fuio  1795).  (  I.  B.  164.  n« 
et  code  civil ,  art.  12S4.  XIV.  338. 
ornent  et  entre  quelles  personnes 
opère,  Hnd.f  art.  1271  et  suiv.  — 
i  a  lieu  en  cas  de  novation  relatif  e- 
aux  privilèges  et  hypothèques  de 
m  ne  créance ,  1 278  et  suiv.  —  Gom* 
la  novation  peut  libérer  les  co-débi- 
et  les  cautions  ,  1381. 
1.  Etablissement  d'an  bureau  de 
tes  dans  cette  ville ,  27  septembre 
(IV.  B.  i6a.no  3798.  )  XV.  a83. 
vies*  data  marino,  Leur  admission, 
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tlaatsi  septembre -ty|o,  **   decetdbife 


ad  avril  ==-i#  mai  rrwji ,  3  bremetr» 
an-4(s^ootobrei7^5)<.'<I.  U.  ae5.  n°  reoet) 


vmosayj&rter,  ityr,  5b  janvier  s*  1*1* 

•Vil"*',  1 

aa-4(»* 

V*  *******  an  titre  1*'. 

•*■  Morts.  La  a^SaKlaf  mette  «atonale  ost  te> 

non  dWdresw  pvocèg-vftrbal  *  16  janvier 

aar6  lévrier -r 79 r.  V  11.5*1.—  Mesures  de 

précaution  que  doivent  prendre  les  préfets 

et  commlssalree-généreux  de  police  à  leur 

égard ,  1  a  messidor  an  8  (  i«*  j  ail  Ut  1800)1, 

art.24,««5bnlm.an9(2-;Oct.i8oo).(llh 

B.  33  et  $0Yn"ai4  et  3;3.)  X;  3oi  et  3n4» 

Motor.  Lsr  perceptiovi  des  ôctrôti  eoatv- 
fitm  d'avoir  heu  dans-  cette  ville,  4  ax  *5 
août  1700.  —  Indemnité  accordée  à  Phoe- 
plce,  a6  aoèt  1791.  —  Gàrcooséri^tion  des 
paroisaev,  9=s  vy  avril:  1791.  —  Applloa» 
lion  delà  loietevecntion  de* peines  qu'elle 
prononce  contre plasteers  individus  qui  ont 
participée  «a  défit  commis  dans  les  bob 
nationaux  sJtecs  dans  le  district  4e  cette 
ville ,  as  avrihas  4  «■•!  1791  • 

Iteairr  (M.  de) ,  nom  me  préfet  des  Lan» 
des,  18  mars  18 19.  (  Vil.  B.  371.  n*6ao7«) 
—  Passe  à  la  préfecture  de  la  Sartbe ,  9 
janvier  i8a2.  {  VII.  B.  499*  n«  »io65.) 

Ifi'iu  tbbbb  sens  seigneur  (application 
de  la  maxime)  pour  le  rachat  des  droite 
seigneuriaux  ,  14  «*t  i5  septembre  =39  oc- 
tobre 1791.  V.412. 

Ncluxés  fxmr  iesqueiics  en  peut  se  four* 
voir  sn  emttetim  contre  les  jugement  en 
matière  eiviie  et  criminetU,  i««  brumaire 
et  4  germinal  an  a  (  aa  octobre  1793  et  a4 
mars  1794).  V.  Actes,  FormaJUUs  et  J%A 


—  G.  Ci*.  Du  mariage,  i44>  *46,  #47» 
161  à  i63,  181  et  suiv.  ;  —  de  donations^ 
aliénations,  etc. ,  par  une  femme  non  auto- 
risée ,  317.  —  Par  qui  elle  peut  être  oppo- 
sée ,  335.  —  Circonstances  qui  donnent 
lien  à  la  nullité  des  actes ,  etc.,  371,  47s» 
5oa,  53o,  623,  943,  o65,  1001,  1078,  1109 
et  suiv.,  1173  et  suiv.,  1227,  1334»  i3o4» 
i443  et  suir. ,  i45i ,  i453  et  suiv. ,  i538  9 
164 1  etsuiv.,ao54,  a i85. VjOnétet,  Legs* 
Marimgey  Rescision. 

—  G.  P.  G.  D'exploits  ,  61  et  suir.,  71,. 
147  ;  —  couvertes ,  173.  —  Déclaration  et 
serment  des  témoins-,  a€a.  —  Enquêtas, 
357,  260  à  262,  269,  272  à  275 ,  278,  280, 
292  à  294.  —  Des  procédures  postérieures 
à  la  mort  d'une  des  parties,  344*  —  Dé- 
saveu ,  357.  —  Signification  pour  l'acte 
d'appel,  456. — Rétractation  des  jugemens 
en  dernier  ressort,  480.— Requête  civile, 
5o3.  —  Saisie  arrêt,  559  et  565. —  Oppo- 
sition à  la  vente  d'objets  saisis,  608  et  609. 

—  Dénonciation  d'une  saisie  de  rente , 
6*4 1.  —  D'une  aliénation  par  le  saisi ,  69a. 
—Surenchère,  711. — Adjudications  ,  71a. 

—  Saisies  immobilières,  717.  —  Quand 
les  moyens  doivent  être  proposés ,  733.— 
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EdHc  enchère,  ^.  -^  JmaoeuHes  4e 
Wtajeurs  aux  eeclfera ,  746  .-réquisition 
fMnf  surenchère,  83a,  -r-  Séparation  de 
ptànft,  $69.  —  Opposition  a wx  Scellé», 
937. — •  Levées,  938.— Compromis,  100& 
*-«  Aucune  n'est  coramibatoire  ;  1009.— 
Procède. du. fait  de  l'e&CfW.ministériei:; 
t*3w  Y.  Dommage*  *  Intérêts  ',  Frais  , 
M&yent  >  Parenté. 

„  ~  Ç.  Go»  Acte*  de  société,  4s.  — » 
jQootrata  d'assurance  nuls,  347  à  34g*  3f? 
K  36£.  -rr  Protesta  lions  et  réclamât  iras 
frites  tnop  tard ,  436«î— Actes,  et  paiement 
4tt  fra«de  des  créancier*,  44?.  ~*  Con- 
corda ^  5aa  et  euiv*  —  ïtomdbgation,  5«4. 

*  WG.  |;  &;  Citations,  *4€.  —  Publicité 
4e  l'instruction  »  160,  171, 176,  19e,  an, 
5*9.  —  Témoin* ,  i54*  tyt*  176*  189, 311. 
*r*-Mqtife  des  jngeméas,  i€3f,  171»  17^-^ 
Délai  entreia  citation  et  le  jugement,  184. 
-fjBeoonoiatiofl  à  la  faculté  die  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises» 
a€i»  —  Nullité  de  l'instruction  devant  la 
four  d'assises ,  371 ,  39e ,  296,  397 ,  298  , 
§oi,  îaa,  33a,  333,  347.  —  Relatives  aux 
jurés,  38 r,  383,  394,  4o6*  ;  —  des  arrêts  et 
jngemens  rendes  en  dernier  ressort ,  407 
et  siiiv.  t—  Frais  de  procédure,  4*5* -~ 
D'aee  partie  de  l'arrêt,  434-—  Dépositions 
des  princes,  des  ministres ,  etc.,  5ia  et 
5*6.  ~+  Identité,  £19. ■'—  Même  arrêt  sur 
la  compétence  et  sur  les  nullités ,  570. 

$uiitaAiai.  Etats  à  présenter*  de  la  con- 
fection et  de  l'émission  du  numéraire ,  1 1 
lévrier  1790,  ai  juin  1791. —  Moyens  de 
remédier  à  sa  rareté ,  8  octobre  1790,  &s3? 
«0  mars  1791,  5  avril  =  37  août  1793,  28 
nivôse  au  a  (  17  janvier  1794)»  —  8a  libre 
circulation  dans  l'intérieur,  et  prohibition 
de  son  exportation,  aa  juin,  26  et  37 
juillet  sa  3  août  1791,  5  septembre  179a, 
an  vendémiaire  an  a  (11  octobre  1793), 
11  ventôse  an  11  (11  mai  i8o3).  (.111.  B. 
a$a.  n»  a 365.)  XIII,  30.  —  ModeVacha* 
de  numéraire  pour  les  paiemeos  è  faire 
net  le  trésor  publie ,  16  aont-s^TJ-novem- 
bre  1791,  ao  =  39  juin  179a,  3  frimaim 
an  4  (»4  novembre  179S).  (II.  B.6.  n° 
Si.)  XI,  3o8.  V.  Armée 3  Salée.  ~-  Dispo* 
sitions  relatives  aux  échanges  du  numé- 
raire contre  des  assignats ,  a£  r=x  39  avril, 


•  aa 


-u maire  an  a  ^10  novemnre  179%  ^ss> 
Ii^ia«lat>4(i5  avril  »^;,( il.  JM6. 
>  4&£->  X»t  4f9.  -wâ*a  connaissance  des 
isies  an  numéraire  par  les  employés  sta 


u.septaannrt  t&frn  *******  *3$n*** 
brumaire  an  a  (i3  novembre  1794  )r  ta* 

saisies  fa  nmsséraire  par  les  employés^ 
douanes  appartient  aux  trifcaaanx  4  £  jnnV 
lrt9  3»  jiiiiet  179a.  —  Prohibition  «a  la 
vente  d«  numéraire,  et  des  naasenéa  nui 
établiraient  une  différence  entre  le  nnnîé* 
vnfee  et  le*  panées- aannrtfie  ,11  avril  179$, 
6  frimaire  an  a  (  a6  novembre  176»$** 
Boréal  an  a  {11  mai.  1794),  a  sneawiater  as)  s 
(**>m.r7o4).  (  *-  B.  9.  n*4*K  at-*a> 
tose  et  f  germinal  an  4  (  *8et  ayasan) 
1796).  (  II.  B.  34  «t  56.  n«*  «5a  et  es» 
VU!.  4*   XL  #a  et  snèv.  —  Pernûssie* 
en  l'exporter,  è  la  condition  de  faire 
feutre*  la  conere*valenr«n  objets  de  pre- 
mière nécessité,  1  3  nivôse  et  é  floflètl  #a  S   1 
(  a  janvier  et  aS  avril  179B).   (1.1*  H>7 
et  i>9«  m*  ££9  et  764.)  Xl€.  96%  ~*I* 
■Hineraire  est  dé«iaré    marchandise*  6  i 
floréal  an  3  (a$  avril  4  795).  (I.  B«t%.e*    « 
j&£  ),  a  prairipl  an  S  (ai  mai  179$  ).  (I.  H. 
l46.  rço  8a5  ),  i3  fructidor  an  S  et  98  vea- 
démiairc  an  4  (3o  août  «t  ao  octobre   ; 
^95).  (I.  B*  195  «t  198.  o*  1  i64et  u83.)    1 
ïll*  on.,  99  et  suiv.  —  Prix  du  transport    1 
dn  numéraire  par  les  messageries,  3  frae*   t 
tidor  an  3  (ao  août  1795).  (I.B.  17a. o* 
1039),  €  nîvose  an  4  (87  décembre  179$). 
(  II.  B.  i5.  n»  87.)  V.  Messageries.-* 
Quantité  de  monnaie  de  enivre  sdsrine 
dans  les  patemens  en  numéraire  A  sstre 
aux  différentes  caisses  publiques ,  i4  °*"' 
vose  an  4  (4  janvier  t7g5).  (IL  B.  63.*« 
458.) 

NeifBeos  (C.  Go.)  des  objets  à  trans* 
porter,  art.  10a.  ~ 

NoMriaoTAOB  det  maisons.  Les  dispo- 
sitions du  décret  de  1801,  à  ce  sujet,  sont 
applicables  à  toutes  les  villes  et  commune! 
du  royaume ,  a5  avril  i8a5.  (VIL  B.  6©a. 
n«»  14880.) 

NuHBMiEict  lies  débiteurs  des  hsbitaii 
de  cette  commune  sont  exempts  du  dépôt 
ordooné  par  la  loi  dm 8  messidor  sa  a ,  a* 
jour  complémentaire  an  a  (  18  septembre 
rto4).  (I.B.di.  n»3a9.) 

Nvows.  Trois  nouvelles  foires,  19 bru- 
maire an  ro  (ao  novembre  1801  ).  (  H!* 
B.  i3i.n»ioo*.) 


O 


O  (la  municipalité  d')  est  supprimée,  6 
thermidor  an  a  (a4  juitret  1794).  (I.  B.3i, 
n#  i5i.) 


qui  ne  répondent  pas  a  la  sommation  q<"* 
leur  est  faite   d'obéir  à  la  loi,i9«** 


juillet  26  et  37  juillet  =*  3  août,  «5  seo- 
OsiissAnci.  Peines  encourues  par  ceux     tembre  ^a  6  octobre  1791 .  1H«  ^**  •*  w 
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«t«tt*£  *rr  *i  septembre  1791 ,  *onstit»< 
lion  &  l'an  î^^t^^.  I.  a  et  7$. 

**&£;*«  J*  femme  doit  obéissance 4 
«*****,  et*,  si&. 

«W  (Je  représentant)  mis  en  état 
«'«JVNteitea ,  3  octobre  ^Î.^Prodamé 
«mMJMMne  de  la  treéorerte  nationale,  9 
W**m6(  ix décembre  1797).  (II.  Bw 
to***  *&o};~<-  nesamé  membre  du  corps 
1/^Uf,  8,p#»irial«Q  8  (s*  mai  1800), 
(W*i,a8Vn*i8#%} 

■tiWUAai,  (le  château  d') ,  i84rnctider 
«■•^septembre  i8i3).(HJ.B.  3n. 
«**#.)  Vwil**i*..  . 

y»  Renvoi  d'une  pé^Hjtott  relative  «a 
Mtotoent  que  l'en  exige  de  redevance* 
Nfcfttitaii  d'obit*  et  de  fondations, 
■«««maire  an  3  (  1 3  novembre  1794). 
jjliy^CC  Ci»-)  donnés  par  le*  asoeo- 
yàUvrs  deeeendans-,  747;  —  d'une 
«IMion  HJeU  à  déeérissemeet ,  796} 
•m AsVoenventieas ,  1 1 18.    . 

-*&  P,  C.  De  b  demande  dans  la  cl- 
*^i.V.£fcamtfc*. 
g»  d'mrU  c»  oaiii*   rsxciiox.   ¥. 
fpia  a^'or  et    tftirjeent,   Jfonameitf  j 


*****<&  arts. 

ip^tla 


_i«*>6i4t«r«  <fo  domain*  noUonai» 
1>jm*r  national.    , 

W"ttMOis.  Les  ministres  dp  eulteaa 
jjytt  recevoir  que  cette*  'qui  sont  au- 
5^***  et  réglées  par  le  gouvernement  , 
Wrmioal  an  10  (8  avril  1810),  (11. 
*#•♦  *•  344.)— Bmptoidelcur  produit» 
ans. 

Oamg.  Le  trésor  public  est  chargé 
**  payer  à  la  caisse  dea  invalide»  la 
*"»n«  de  310,000  K*.  pour  là  prestation 
**«*la$s,  i6cb  si  septembre  1790.  XI. 

J^numen  générai.  Droits  d'enregis- 
Jjowat,  £  es  19  -déoembre  1790,  et  a» 
■attire  an  7  (12  décembre  1798).  (IL 
Jj  «48.  o«  3334.)  V»  E+régistrcmtnt.  — 
•*»f*dition  d'une  obligation  ne  peut  être 
***2«e  sut  papier  timbré,  et  marqué 
«Centre  proportionne],  7  as  11  février 
lfy*r  i3  brumaire  «S1 6  prairial  an  7  (5 
**«*bre  1798  et  uS  mai  1799).  (II.  B. 

T  fcla8a'  n°*    %l16   et    996lt  )    V# 

PiiWAiioiw  souscrites  par  lee  acqué- 
*«w  des  bois  de  l'Etat  :  leur  annotation , 

^»tion  de  eeiiea  dites  annuités  août- 
ynjfl  par  les  titulaires  de  dotations,  *4. 
Nfct  1816.  (B.  io3.n°  954.) 
é""J**  Cit.  Contractées  par  on  mineur 
jJJJJJJP*»  ,84  «t  *mv.  —  La  femme 
«wiee  ne  peut  s'obliger  sans  autorisation, 
7  et  suif .•— du  mari  pendant  demande 
niiii  0fte'  *?1'  ~~  coo^roctées  par  les 
«weera,  484)  —  denture  mobilière, 


0£  V  54^ 

*4*i  «r  4nlV»»£ramtaet,  6eev*-*  Modapcé 
génereui  sur  les  «obligations ,  1 129  à  1 1  ;4# 
1-189  et  suiv.#  1317  et  sut*.,  i5i5et  sulv.; 
i3^o,  i38a,  1497  eteuiv.,  1567,  i^oa  et 
ejuv*,  ifôo  et  auiv.,  1684,  i&qS  et  suiv.* 
1027  et  8uiv„,  3o34. 

—  C»  Go,  Que  la  femme  marchande 
petit  contracter  sans  le  consentement  de 
son  mari,  5;  —  réputées  actes  de  com- 
merce ,  63af  Y»  Prescription. 

ÛB*Bav*Toia*  de  Paru  (  réduction  4e 
la  bibliothèque  de  l'J ,  et  réunion  à  cet 
établissement  de  tous  lesiosjUrunsens  d'as* 
trpoomie  appartenant  à  la  nation,  3= 10 
septembre  1790.  VIII. 3o6.— Sa  nourcHe 
dénomination ,  et  traitement  des  profes» 
senrs  aetronomes  qui  t  sont  attacbéf ,  3* 
août  1793, et  11  germinal  an  a(3i  mare 
*7ô4)-  VIII.  334*  —  L'observatoire  est 
mise  dans  les  attributions  du  bureau  des 
longitudes.  7  messidor  *a3/a5  juin  <7n5)« 
VIU.Î64.  ...:... 

Oassar Avoiaas  (  l'astronomie  est  eosei» 
gnée  dans  les),  11  floréal  an  10  (  i*r  mai 
*8oa  ),  art.  a5.  (  111.  B.  166.  n<>  i43S.  ï 
Vlll.389. 

Oexanis  (  anciens  ).  Continuation  de 
leur  perception ,  383»  3 1  janvier^  10  fie- 
vrieret  1S  marsT3=38mers,  11=17  avril, 
a8  avrils: a  mai,  b*zifi  «t  10=718  août  et 
aa  décembre  1709.  XI.  16.  XIV»  57a.— 
Augmentation  des  droits  d'octroi  sur  les 
eaq*-de-rie  dans  la  province  d'Artois  ,  37 
s=*3o  janvier,  10  août  =19  octobre  1791* 
XI.  io3.  —  Les  quittances  d'octroi  sont 
sur  papier  timbré ,  7=18  février  1791.— 
Suppression  des  droits  d'octroi ,  *=»7 
mars  1791 ,  et  11  septembre  »7o3.  V. 
7smé>0. 

Octbois  municipaux  et  de  (ntnfaUaneo. 
Loi  sur  la  manière  de  juger  les  contesta- 
tions relatives  à  leur  paiement,  3  vendé- 
miaire an  8  (a4  septembre  1799  ).  (II.  B., 
3i3,  o°  33o4.  )  XIV.  578.  —  Leur  établis- 
sement au  profit  des  communes,  pour 
subvenir  aux  dépenses  communales,  11 
frimaire  an  7  (  i«r  décembre  1798),  art. 
il.  (11.  B.  a4/»  n°333o),  28  pluviôse  et 
5  ventôse  an  8'  (  17  et  24  février  1800  )•  ^ 
(  il.  B.  10  et  i7,no«  65  et  n5.)  XIV.  583.  m 
-~  Mode  d'approbation  des  tarifs  et  rè- 
gleroens  pour  leur  perception,  i3  ther- 
midor an  8  (  i w  août  1800  ).  (  III.  B.  35. 
nQ  3334)  XIV*  58s.  —  Les  conseils  géné- 
raux des  communes  peuvent ,  sur  leurs  00- 
trois ,  accorder  une  augmentation  de  trai- 
tement aux  archevêques,  évéques  et  eu-, 
rés,  18 germinal  an  10  (8  avril  1803),  art. 
67.  (  III.  B.  17a.  n*  i344.  )  V.  €utieê.-* 
Une  portion  du  revenu  des  octrois  est 
affectée  à  des  distributions  de  pain  aux 
troupes,  s4  frimaire  an  11  (  i5  décembre 
1802  et  34  avril  1806).  (  111.  B.  337.  no 
â30$,etIY,B.$8\  no  |5i&.)XIV.583.- 
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eéYj  29  thermidor  idi'i  (17  août  i8o3  )/ 
(III.  B*  307.  n«  3o88.)  XIV.  584.— 
I/exécution  des  lois  relatives  aux  ootroi* 
est  attribuée  au  ministre  des  finances ,  ad 
ventôse  an  12(19  mars  i8o4).  (  IIlvQi 
353.n»36;a.)tXH;  498.^- Révision  an- 
nuelle de»  tarifs  d'octrois  et  des  comptes 
des  villes  dont  le  revenu  excède  un  roif- 
lion ,  29  germinal  au  îa  {  19  avril  ->8o4  )* 
(III.  fi.  360.90  379».  )  VI4.  u4.—  Fi*a- 
lion  des  frais  de  régie  des  octrois  des 
villes  ayant  plus  de  20,000  francs  de  re- 
venu, ai  brumaire  an  i3(  1  a  novembre 
1804).  (  IV.  B.  ai.  n°  596.  )XI V.  584.-' 
Avis  du  conseil  d'état'  sur  l'exécution  des 
tarifs  d'octroi ,  11  mai  1807*  (IV.  B.  «46/ 
n<>  a43o.)  XIV*  585.  —  Règlement  géné- 
ral sur  les  octrois  municipaux,  17  mai 
1809.  (  IV.  B.  23o.  no  4447,  )  XVIv  585  «t 
suiv.-^  Annulation  de  deux  arrêta  del* 
cour  d'appel  de  Metz ,  portant  renvoi  an 
conseil  dictât  de  contestations  relatives 
aux  droits  d'octroi ,  lesquelles  sont  de  la 
compétence  àts  luges  de  paix,  10  août 
1809.  (IV.B.  a4».  n«  44o6.)  IV.  €56.  — 
Mode  de  recouvrement  des  droits  dtotroi 
snr  les  régisseurs,  fermiers ,  receveurs  et 
antres  préposés  à  la  recette  de  ces  droits/ 
iS  novembre  1810.  (IV.  B.3a7.  nn 61^09.) 
XIV.  599. —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latif aux  octrois  par  abonnement  ,26  avril 
1811.  (  IV.B.  366.  n»  6712.)  XIV.  600.-. 
Prorogation  du  délai  dans  lequel  les  ta- 
rifs et  réglemees  relatifs  aux  octrois  doK 
vent  être  soumis  à  l'approbation  défini- 
tive de  l'empereur,  20  juin  1811;  (  IV.  B. 
378.  n°7o4o.  )  XIV.  600.  — Mode  de  pré-> 
lévement  d'un  pour  cent  ordonné  sur  les 
octrois  et  revenus  des  communes  pour 
l'hôtel  des  Invalides,  23  juillet  1811.  (IV. 
B.  38s.  n°  7127.)  Xll.  601.  —Décret  qni 
déclare  applicable  aux  fermiers  du  droit 
de  pesage  et  mesurage  le  décret  du  i5 
novembre  1810  relatif  au  recouvrement 
des  recettes  de  l'octroi ,  26  septembre 
1811.  (IV.B.  3o4.  n«  7291.)  VIII.  3oa; 
—qui  charge  l'administration  des  droits 
réunis  de  la  perception  des  00 trois,  8  fé- 
vrier 1812.  (IV.  B.  4-îo.  no  7662.)  XIV. 
601  et  suiv.  —  Sénatus-eonsulte  qui  an- 
nule la  déclaration  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'acquittement  relative  aux  préve- 
nus de  dilapidations  commises  dans  la 
gestion  et  l'administration  de  l'octroi. 
d'Anvers,  28  août  i8i3.  (IV.  B.  519.  n* 
9543.  )  — r  Décret  qui  proroge  jusqu'au 
icr  janvier  i8i5,  divers  modes  précédem- 
ment autorisés  ou  établis  pour  la  per- 
ception des  octrois,  25  septembre  i8j3. 
(  IV.  B.  526.  n«  9738.)  XIV.  604.  — Leur 
administration  et  leur  perception  sontt 
rendues  aux  maires,  8  décembre  1814. 
(  V.  B.  60. »o  5o4-  )  XIV.  6o5.  ~  Règle- 


ù  f  • 

sa*  lUHMianamiifr  atlemtxfe  de) 
MToantinn  des  droit»  d%pHroi ,  9  détient J 
bre  1814.  (  V.  ILi  6&K  a»  $60.  )  -  RègleJ 
ment  particulier»  eUocganissttkm  de'  roc-* 
troi  dé  Paris,  23  décembre.  (/Wd.  ,ë«* 
56t  ).XIV,  6i7.r^-l>«*r  adttiiuûrtratieai. 
est  confiée-  à  nn   directeur  général  souafi 
lWocité  du  msnsstr»  deKiiKéiiWy  iW 
janv.  j8i^(  V.  &  rfi  <oà  655*  )— Bfewf  * 
lion  des  droits  dWnnV  pour  les  'aaaté« 
riaux;  destinés  à  iaoépamtion  de*po"Wf 
routes  et  chaussées  rompues  par  suite  der> 
événemess  de  la  guecre,  10  février  i$i5. 
(:V.  B.  77.  n*  6j8«  )   XIV.    619. -W 
donnance  qui  proroge  jusqu'au  i«  janvier* 
1817  la  perception    de&  octrois  par  voie 
d'abonnement,  11  .octobre  181 5.  f Vif. 
B».33..*n°  .175.  )  —  Administration  des 
fonds  de  retenues  et  pensions  des  em- 
ployés des  octrois,  27  mars  1816.  f¥H. 
B.  80.  o  >  $94.  )  —  Dispositions  régleras*- 
paires  sur  les  octrois  r  loi  du  a8  avrë  i8i«. 
(  Vil.  B.  81.  no  6a3.)  — .  Etablissent!* 
de  nouveaux  dnoitea  Paris,  8  janvier  1817. 
(  Vil.  B.   i3o.  o*  i5io.)  —  Epoque  à 
compter  de  .laquelle  cesseront  définitive- 
ment, les  octrois  par  abonnement  étaMts 
en  vertu  de  l'arrêté  du  23  juillet  180a,  4 
tkermjdor  an  10,  3 juin- 1818.  (  Vil.  ata. 
n°  4*29£*)— Réduction . -des  droits  d'octrois 
perçus  au  profit; de  la  »  ville  de  Parts,  sfte 
les  vins  et  vinaigres  ,  a5  décembre  1829. 
(  VIL  B.  576.  n*  14002.)  —  Taxe  établie 
sur  les  huiles  destinées  à  la  consomma»©* 
4c  Paris,  lésa*.  —  Formes  dan*  lesquelles 
seront  réglés  les  comptes  des  revenusdes- 
octrois,  iS  juillet  1824.  (  VII.  B.681.  a« 
t?3i5,)  :, 

Ooéoit  (  théâtre  de  I'  ).  V.  Théêt/r*. 
.  ODscain*a4uére(  ateliers  qui  répandent 
une  ).  V.  Manufactures. 

CEwrs  (  les  vendeurs  d1  )  ne  sont  pss 
tenus  de  se  pourvoie' de  patentes,  *=7 
mars  1791.  V .  Patentes.  —Formalités  doot 
las  oeufs  sont  dispensés  lorsque  leur  sortie 
n'est  pas  prohibée  et  qu'ils  ne  font  pss 
route  vers  la  frontière  ,  6  août  179t.  XV* 
6t.  —  La  fournUuee  xlé*œufs  nécessaires 
aux  invalides  est  donnée  à  l'entreprise, 
3o  avdb=rt6  mai  179a.  XVII.  4^*.-  u 
sortie  des  œufs,  par:  mer  .est  provisoire* 
ment  défendue,  8  pluviôse  an  10  (  >8 
janvier  iSoa  ).  (  UL  B.  159.  n°i33*i) 
VU.  6a3.  ■  i  .  ■  - 
.  CBuvaB»  nouveMes  .faîtes  sans  autorisa- 
tion prés  d'une  forêt  domaniale  :  lear  des- 
truction, 11  janvier, «-817.  (  VII.  b»  160. 
n°  a325.  ) 

OrFK*  (  arbitres,,  défendeurs ,  eitoert» 
nommés  <r  )*  et-  peocés  criminels  pour- 
suivis d'office.  V.  ArtUru,  Bé/ms**", 
EarperU  et  Procès 

Offices  et  GuASiGiig  m  générai*  Suppres- 
sion de  leur  vénalité  et  de  leur  hérédité , 
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4*,j£elf  11  aoftte=6  n&tàQùbte.  ii?%r  «t 
csmslitatioa  do  â*=i4  sàpteailMe  179^  ** 
18.  —  Mode  de  remboursement  des  gagé! 
srritrésy  v^taisep*e«aO'rfc,  3a  octoIjfreàeD6 
uoreuabre  1790,  6=11  féftrèra,  2  avr*tv4 
aa^tnai  ,7=?iO juin ,  a3  c*>fpbre=ari3  no* 
Tcmbre  1791.  V,  Gages.  —  Itaonèté  esta; 
ftsnére  8  d'«aApl<*ye^at««*  reeranatsain- 
ce*  de  liquidation  en  acquisitions  de  de* 
ratines  nationaux*  ywèt/i  nbaenvbre  ,  ôo 
détstnbre  11790  y  i#  jaMeo*  «  apnaâ  :  fan* 
tiér ,  2  i  aoûtoc  16  octonr*  1*79  *  *  XI  * .  ■  *$4 
atsoiv.-— JMode  de  rtiqaidâiio»'  de  <a 
tisanes de ohaame officie,  et.deafonds  j*>~ 
ssaeeViet  canMonitenanDS' fournis  parié» 
tUslaim,  6  .et  735*0  novembre ,  7=17 
noramÉae'^38  aownnbreçœia  décembre , 
6=i5  décembre  1790,  ao«=X3&  janvier v 
*ft«t>S334 1>  £6raesy&îxi5  mart,  ai  sep- 
a*aj»*cci6a  octobre;  1 791  ^janvier ,  4  ** 
Wtariera=t«  &v*ierH  *4—  49  février ,  s* 
«tabrei79*,  a4  aoAt  179X1  19  vende* 
aaaieset  ai  | rimâire  00  a  (10. octobre  et 
u«>e*ab*e  15^5  ),  ?.pmvioea  an  »  {  a& 
janvier  1704  )•>  «9  prairial  et.  17  tnefmidoa 
«1*^17  fuin,cfc4  aent  1795  ).  (,1.-41. 
iSuat,  J69.  a**»  9  »  5  «  t  99»  i  *4  frimaiae  an 
a04^écambre.>i797j-i(l£.  B.  i6&.n* 
•riait.)  £1,  70-eti8ui»;  t5i<.36&  et  soir  * 
a>5.  &4k3«ii3&*  rrri  Wdettes  cnwiftvaetBoé 
{«les  communautés,  px>utiaMebat4'oi% 
aajsréaais  o**a^pnUué»*  &dbt  supportées 
|a*ls  aatkm  *>» î.J  *4*  décembie  J790 ,  ao* 
•JMrsmv  aaril «i jaa,  art*  a4  et  auiv..~ 
M$*  dts  appositions  filmées  sur  le  reaa? 
jloijsstaenUde»  asilaires  d'offices*  ioia 
*8  wrier  179b.  XIV*  a4$"-wX«fia  qnktan* 
m  de  Ikpiitbtioft  es  de  rtaabcurteaaéot 
ato&eiejoptcjdn  droit  â?enr4gietrem<>nt,  ' 

JuVXP.  iiOi-^  ta.  création  et  la  auppreé* 
,#adaso%ea:aSe  peuvent  eaoir  lieu  qu'en 
-•eïtUÀ'une loi*  ...  tais*  17  juin  1791  «XL' 
'.  ■ujaK4^  .r  ,'iru.ni^   .>     1  i«r    ^  .  .>' 

*£ftviciAirrs*  ^)jaanta»pprlméesv  7  «s 
t*ësc«abie.i,79o. m   m  *  :•  -j.    >    j 

<kriciES3  tfss  artçjs*  *fe  ter**  n?  *te  ma*; 
ttalaaAaaoec^a*  r£$leitousktekion.<de  ceux 
o*ac>n*  activité  et  f  en  eoagé  illimité  y  4* 
a*i  t**4«  (  \IJ.  tt,  .6%.  .n«vt68£6\  )m 
fiègfaneat  4»  traitement  des  officie» 
amantes 9â,avffU  t6>*{  (  VU.  R*  44"m° 
lo&se»  )  —  Koyw  v  pour  leur  nojnitiaitonl, 
afaacemeal>  bïbiWeœenfc,  solde  ;  pansions 
<*  traitement  i  etc.  »  les  articles  ^bjaa>  & 
■•■was»  »  •     .  , , . ,  t  ,        ,1  •',-.>>  à    »'*ii) 

r^»  dmn^sVte.  lis  toi*  supeainftéâ» 
A  Vesceptioade  deo*  buiwiew  ,  37  avril 
=5»fr>»»aii78i.y.5ox,  ^  ...  .t?  .  . 
• .  ~.*M9*£ jpaur  \4a  <  ^scs  «Mar»<«cir«  ,<te 
^vtettPa^oi^iaiiSiaVattfilwitiojis.^ 

*  •"*"  «^  otfome*,  r^BAdtraUaittfinttpeAr 
willtw  Péjojiusû  FfA»c«lQjM|u*ilai^at 


t)  F* 


^S45 


ftaaiété.  "tavméén  pa^4e'rarai#fre^  17^0^*- 
sidor  an  5  (  i5  juillet  1797  ).  (  11.  U.  i33u 
*t"  H>Q3<)&¥jii.54*. 
.  ;  — csaysaafes.  Mode  de  i'apwemeot  de 
leurs  dbasptes ,  et  xrtiuditiona  de  leur  libé- 
laiioo.  V.  Comptabilité. 
.  ■  —  dot  eaux  et  forêts,  Y.  Bois ,  £0^07  af 
For4tsi,etMaMrim.  .  ..     t      :: 

,  ^  —  ecclésiastique*.  Pensions  accordées  à 
ajeai*  i|ui  étaient  employée  dans  lei  chapK 
tsaa  supprimés,  *4  jumiœs««  joillet  179a» 
XI 4400.  .     1     ,  .;..  , 

.('"n(ft  i\ètat  civil.  Leurs  lûnctions^  ao 
septembre. et  j 9  décembre  179a,  7  ven» 
dénstaireaa  &(.  a8  septembre  1797).  (lk 
B»  ifévaX.at&M  V.a,  a4.V*,a&^oàai 
—G.  Cit.  Rédactsaa  des. actes  ,  3$  à  o& 
•^ijMbiaaion.d'on  mariage  anaa  énoncer 
ks  epasenteraeas ,  166  et  1*57».  ->-  Défaut 
des  focmaMtés  relatives aup  publications, 
SUS  dispenses ^  etc,,  to^,-^  Héritiers  de 
rDfBtffir^e  l'état  ai  vil  ,20a.— Divorce  est 
prononcé  par  eux  ,  a&8 ,  afifi ,  390  et  394. 
Y.CoiUrvïentiûn,,  Etat. civil,  Rectifies* 

SSPIS.      •«    ,    '  '•'.,;,-- 

,  —  G»  P^Délitorektifeà  leurs  fonctions, . 
19a  etsuiv.Y*.i»iHi*«*»o»^  Mariage. 
i  rt-  étranger*  m  sertfkç ,fa  Franea  Lena 
traitement^  ;3o  avril  si- lé^mai  et  37  août 
*j$a>  \*  Etrangers.       ,      . 
.,  —4^p^iw%ô.  ItensioA  de  ceux  qui  sont 
$gé#  Ae^oiaanM-dw  ans  v  et  grade  dans 
^qU«l  san4:a,dtnjstoeux<  qui  prennent  dn 
service,  9=19  janvier  1791  ,  et  3o  avrilafe 
in  «ai-ijrgi.  Wl-  39eit>XVUv 48a. 

—  des  gardés  français**'.  Mode  de  Mqn» 
dation  de  leurs  chasgss,  36  juioj=i«'  jîil- 
iet ^70^*1     -,  .  \-  ..  •         .  .  .1 ... 

v  i  «r.a'af  gardes  nationales.  V.  Gàrdt\  »a> 


*  ? -n 4^  iKnrfarwims,  V.  ,GfQdarmer4e.  »  ; 

—  C.  1 .  C .  Officiers'  d£  paiiefe  jodicÈaire, 
aaaMiaires.dii,  paocui^us.Mdn«  rai ,  o>et  48. 
•w  Reonjiv^at  lès  dénoeciationsyietc. ,  4o> 
^rrrr^naVatiA?.  Leur vU^tarrtt ,  J4  août 
jfcQ*.  (  VU.  B.  108.  *»  loaeV)  V;  Jrmé*> 
t  ,w^^ai^m^*<i»iae^plQyMiaiwi9.1ea 
directions  forestières  de  la  marine: leters 
f*t^oiiosw,9  jaaviftr  *Slt.  (VU.  B-197. 

^(itjiutiee.  y.  Juges  et  Trihyâkaïuc. 
^  e~  ds*  maisons  d+jtçi  et  des.prinçcs.  V> 
l,itt*(ivile*tAIaisotidi*(ioi.       >\   , 

—  des  mines.  V,  Mines,  tU).  t  .  .  '•" 
?>1j-^ tnimsim^.  !MspoMt4onst  relatives  à 
CiQtt4\nommé«  depuis  ic  so  ma«a  1 3i^»¥» 
jRpMsoa>n4f>es  -  puMics,  r-,  JPi^asUieaa 
conaamant  lerembowrsemant  des'cautianr 
nen^enf  des^apmmis^airc^priseurs  et  des 
buk^iers,  33  août  .48*1,  { Vllv  b.  474*. ai' 
■WA7Q»)  y*Av*/*4*-f  Griffer**  Huissier* 
4Bt,A^Mr^:!  :  „  j  .        .r*    -  v,         ■».  : 

^^mtintcs^tfic.  V.  Corps  admiwtra- 
tifst  Maires  et ddjoin&j  ettfajufrgNifttéi 
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(C.  Ck->#>**»  tfcovttot  neeefcofcr  né  testa- 
ment* ail.  985. 

—  <fo  jwimî.  Leur,  établisseutent  è  Barte 
el  l«Mt*fowrlk*w,  2iŒ>298^è«aaiwe  1791. 
et  6  décembre  179».  3L.  »4  +  J%*~^1\b  mot 
supprimés,  19  vendémiaire  adi  4  (m  *e* 
tobacrt?^).  (I.  B.  19^.  n*  1 169.)  iii  284. 
—  Leur  rétablissement*  aft  floréal  au  4 
I  lama*  1796).  (II,  B-  47-'»*%*)  X. 
a^i.^Léur  Domination  ,  costume  et  rang 
dan»  leiioévéttiomea  publiqneg,  19  mveae^ 
8  germinal  et  a3  messidor  ao  8  (9  janvier, 
39  niaa»  et  **  juillet  ifoo).  f  IL  B.  545. 
ir*  Î5a8  9et  111-  B*  16  et  i5j.  o*  i»4  et 
1184.]  X*  *g4*  3**  et  airiv.— Ciréwtioii  de 
dnaeret  «Aciers*  de  paix  à  Bambou*»*  id 
*»ri*  i8isv:(H«><  4**-  ■•7S7*,) 
;  -MiafopmeftaVéiniNsiJr*  Cotttlamtieevdv 
paiement-  oV  tetfw  pensions ,  28  et  29  mol 
ss&  |ttsnr  47  septembTectt&oetobte  1 791/ 
I.  93  et  Xi.  348*— -EUee  «obI  Hïpprfrttèoéf 
*o»  tbarenider  m»  %  (6*ofttf  îfrofo*  f  K  B«t 
34.n*i93w>XW,fô. 
.  «y  dû  fçtixè  ei  de  priià*  fwRtàfo* 
Leurs  fonctions  et  attributions.,  19  a* a* 
joàttèt  ,■  i&±t*^  septtettobrti,  aS  septembre 
=  6\  octobre  i*oiy  5  *«*»#«  an  4  (  «5 
e*ax»w  1795)^1*  &  ao^ow  i*?a;)»~*Le« 
irif  admit  et  gif  f  des:  do  génk*  <ï«d  #owl 
étrangers  ne  peuvent  cOOtitfOCft*  fours  &*n> 
tions  comme:  oUtateva  dd*poèl«e judiciaire 
qu'après  «fâfcro  fak  aatotfatteer  foMceia^ 
ao  dovemfae  «*i5%  (  Vil*  Bv4avtt*  a>3*h  ) 
H.  JlofeV». 

—  G.  €W.  ïl#  ctonetatenfc  le*  radiée*  de 
mortvlotewre,  &»*t>$ft 

-*-  Or  IvG<  ltyo*£ttetf  aox  gferdieo*  e* 
concierges  de  leur  exhiber  leurs  regfetrd*V 
«m*»^  i©>teftu¥€^f  *ie*  M*  —Domicile 
d'un  citoyen ,  184.V.  Dégradation  rièif**) 
Gatdwenamp&ree ,  rtiéeftftw  >  RtyUtrt* , 

—  It*<L  Le«*^a«m«*a*i*ti',  gw  *-  Re*> 
▼oi  attprec8«eferj(ltf 401  d*  1#  dêtttttehf» 
tioff,43  et  S4»i**Jfte¥v*Hlatoee?5Hjaj!t^mT., 
069*  — .  Crimée  **i  défit*  rfelatW  a  feitr* 
fbocafemt  ;  4l9<e*>émV.  V.  £Hs%MeM»oiw , 

/**&.  ..     -  .;'..;.., 

-^C.  Gr*>  flirte  WHhwttiqiM  rtçapat 
eux,  1317. — Foi  due  aux  copies.»  *5»35.;-* 
Bien*  tf «fort aux',  ï«0&  -«•  GonfraiAfler  par 
cOrpe>  attloA*.  ^é^MfeWi*>*W/é)#ww*. 
«ton,  FoneMfikMÈiré*  ftoWie* ,  8*iH&(té- 
tion,  Violences  1  ,    •**-•'   *-.**-• 

<  —  ^#*7^ô>rwto^es  d^twrfc'^r  de 
iier.V.  Armée*  #art%ej*WfUïi#Bépt)> 
«tut*  ttoilê,  Chêmytonf?  b*mmto*h 

tihirHrfatà#ti*iédeci**,tViïm*è*fkk  » 
•<■-»€*  Gr*;  Dëelâratibtt*  4ertfàitgfttféerl 
9tw-+-€»dfc*te  frouvft  aVéë'iÉ«êerd»  d«o¥t 
¥»0l«Mev  8§.-MC^fceW*etf«tât8'dtf  *«u 
ladie,  236.— Reçoivent  les  teaÎNlHHft^d^ 
TWHjaa1f«H,  o^etû^^€re>rtte^Wvrtvi- 


-T-C*  K(L^a&fo«t  àiPbecaaio*  aVua* 
mort  vioheut© ,  44.  U  Mandat  de  dépôt , 
86»  ..,-'('•*•"' 

t  —  C.P.  \+  Jvùrtubfnt ,  etrtifltxté  et 
ïudadie,  Sôewin 

■  i  —«fer  *ro«ftea  ^ivvmistala»,  V.  Trattym 
ywaytViéiaaVa'. 
'  ôaratâaoaa  ieâaéfAaa.  V.  Bmu  fm*ti*i- 


Qrrmtédéôr  (  diapoaitîeu»  ■  ooneaaaaat 
lea)  iaitaa  pOMDiïwlmt  d«  n^^ievaflne»ae^ 
fAauriales,  ïas^éMl^  14  *- 19  novembre 
£790.  V.  353  et  S7av^i*tftU>ératio*eei 
entrée  par  des  o&da-  aéelier  suivias  dl 
eonsignatian^  i«  Êroolidor  an  3  (  i&aett 
V95).  ÇB.tfVrti'*  1035.)  V.  #27.  'J  . 
.  —  C,  Giv,  Caa  où .^ée*  nenveatt  «aoir 
Ue»,  îiMSjetsmv.         <     "*1    .        --• 

—  G.  P..G1  No^asAowtttoë  à  ki  cadoiiia- 
t»èr49v-M4,Fïooès-rerbalv^ii*--Ea,aaJ 
«e  refus,  &*4^  —  Demandé  as  nvUsteVot 
▼aiidkéi  81,5,-4  Béekaécs  vahble#ydra\ 
^*6oÉ«igoation  ,8^7.  -*iOnâitiotni  néeaa- 
èaârea  pourra  vaMdjté,  8rd.  V.&mHgn+ 
*V*v,  Poméoir. 

Ohe  (dépar*em«art  4^  V)*  fovolass» 
a»eacty  iS  janvier,  t£. et>  36ie*rier:**4 
nmra  170e*.  Il/i66.  ^  GkcéaaKy-ipticin  de 
diffère» fci  paroisses,  i5— *  19 fuln  (79^***- 
Validiaé  de  bn^utnàlM»»  desûUpétéiaa 
eOrps  légieiaeHv  i4  floréal  «am  7  (&  bhî 
1799).  (II^Bv  279*^1^^4.  V  ^tfreea». 
maiion  a«w  citoy«us-  de»  ce  dé^atte&MBjt 
Mtr  l^kitrodbctioa  aUja' mesure»  de  Jaav 
gweorv  98  nacahddoe  a«  7  (-16  jpiNet  1799^ 
(la,  g.  *jfa  u°3*4fy>U-  iu*ttoe9é*mûd, 
ad  v^anflèitalatro',  i  Wdsô^irçi'  i#(i4aa- 
tobre  r8o»5  »» février  rôoi  ^f  |il.&  faa. 
n^  9a8,etJh-»^*«*l-«^4.,iy^>^*'«% 
abaiia,  —  Sone  BdmnaéV^rMta'  Mlï/lal 
derbfawyh  <-  a&  gerlwiafalt.  an-  >o  (  1 3  4vtal 
a8ôa:}i  (ill.B^  176*0^  r itfi^ji***- Bre*, 
i4»-ie^iik#  i8ec|.  (  itb&  aOaV^  a^  6l64))  «*• 
le  comte  Régnier  de  Gronan  ,  3o  septan- 
lire:  ^a3*«(iiy^  B^fta^/a^  oyw|*>*««M- 
tion  du  dépôt  de  mendktfté,*rie*fct  tôir. 
(I«»&39«t-a>9^aa>:),:i,  -  nO 

^  OtsaMeaïis  (a^i  wetir)^  noenané  asetÉMè  ' 
du.  oovps  légisfeiify 4  maéêé  a»  8  4  «S  dé- 
cembrv  i>790  ).  £$&  fil  34i.<  à»  Sieg^'ô 

•  Oaa^o^(îléd').  Loi' qiArsppofte  ^aitv4 
d»04Ue  dtt  4  germfe**  a«**u>  les  dœanei, 
«a  ètf  qaii  eobcvrtBe>«etilVtte^  ^9  oifoaaan 
&^aWvieVi^9é  ),<!.  Bv  îôg.»»*^*-- 
Cette  île  désignée  comme  lieu  dtf  aV»dà- 
taw  protteofre  poar  larindfettla  -frappés 
de* déportation ,  a8  nivôse  an>7(  17  Jeêfiâr 


■i4.i»e*i«£i>(V*k  &*  6d8wn^«4^f 

OuviEi-GiaBifn  (le  représentantrjy  Mb 
e«  ^t»ÎP  d'artiestatie»,  »«utdbrtfi^v- 
Ha^aié^aw^Je  se»  é*l*É****»&*i* 
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totale,  18  frimaire  ou  5  (8  décembre 

i79i).(I.B.96.i^49«-) 

Oitusss.  Peines  contre  les  individus  qui 
mèaent  Jean  troupeaux  paître  dites  les 
plants  d'oliviers,  a8  septembre  t=xê  octo- 
bre 1791 .  V.  22$, 

Ouistt*.  V.  Navette. 
GÈstoaaa  (département  de  1').  Sa  réu> 
nioa  à  la  France ,  et  sa  composition  ,  M- 
œti  1808.  (IV.  B.  io5,  n»  34o8.)  VII.  57o. 
—  Le  diocèse  de  ce  département  fait  par* 
tiède  l'église  gallicane,  11  juin  1809,  (I Y. 
B.  s59.  no  44^9.  )  —  Nomination  des  dé- 
putés av  corps  législatif,  5  juillet  1B09. 
(JV.  B.  a4 1.  n*  448i.  )  —  Création  d'an* 
maison  centrale  de  détention ,  99  novem- 
bre r$io.(IV.  B.  3^9.  n«>6i35);  —  du 
dépôt  de  mendicité  j  19  novembre  i£i 1 . 
(IV.8.405.  n»74^8.) 

OmsfiOH.  Dispositions  relatives  à  l'omis- 
riafrées  forme»  dans  l'instruction  crimi- 
nel itf^—ag  septembre  1791.  111.  Sa6\ 

— <ï.  Civ.  Dans  un  partage ,  art.  887. 

— &  P.  G.  &ans  les  comptes ,  art.  64 1» 

Oi«ls  et  Nbvio.  Les  contestations  entre 
«a*  soat  portées  devant  des  parens ,  qnl 
dooaeat  une  dérision  motivée ,  f  6  xra4 
août  590.  III.  188. 

-*4.  Civ.  Oncle  qui  épouse  sa  nièce^ 
fâ  etsaiv.  —  Opposition  au  mariage  des 
nereni et  nièces,  174. — Du  meurtrier,  7**. 
— -Degré  de  parenté  avec  le  neveu ,  7M. 

Ontaitjx  (contrat  à  titre).  (Cu  Ci?.)  Son 
«f*ee,tio6. 

vrttâ.  Autorisation  de  vendre  les  ma* 
terîaaz  provenant  de  l'ancienne  salle  de 
l'opéra»  10  juillet  182a.  (VII.  B»  54o.  n° 

WtMtfnomehirurgieaie*  (C<.Civ.)»  ?«*■ 
cription  de  -faction  des  chirurgiens  pour 
Wrs  opérations  ,  art.  227».   • 

—rfe  commerce'  fC.  Co.) .  Consignées  -sur 
ta  livres  de*  agens  de  change  et  courtiers, 
84*  *-  Réputées  actes  de  commerce ,  63a 
et«aîv* 

Ortii-noHa  mUitaires  (  les  administra* 
teorfae peuvent  rien entrepre ndresur les)(, 
5  =1$  septembre  1791.  I.  18. 

Onajoirs  (liberté  des)  dans  les  assem- 
blées primaires  et  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gi«latiT,ï3  jnin  1789  =  a3  février  1791,  26 
îpût=3  novembre  1789  ,  a3  août  =  3o 
wtf ,  constitutions  de  1791  et  de  Tan  3. 
!•  J8,  73  et  229.  —  Responsabilité  de  Fa- 
ta*  qu'on  fait  de  cette  liberté ,  constitu- 
■'«»  de  1791;  I.  18. 

Onrnons  (  partage  d'  )  des  arbitres  , 
"*î*è"  et  des  jurés.  Mode  de  le  vider, 
•Ja  *4  août  1790  ,  2  juillet  et  5  octo- 
nG  1703  ,  14  prairial  an  6  •{  2  juin  1798). 

H.».  *o5.  n°  »86i),  17  germinal  an 
>  (7  «vril  1801  ).  (111.  B.  78.  n»  624.  III. 

0ruriû«sfw(tft9tie*.  Liberté  de -leur  pu- 


0  P# 


W5 


hlicationet  tmpMasio»,  sauf  la  répressio* 
des  abus ,  art.  S  de  la  charte  constitutron- 
»élle,4j»ini8i4.  (V.B,  17153.  )  I.  198. 
—  Les  recherchas  des  opinions  et  votes 
-émis  jusqu'à  la  restauration,  font  interdi- 
tes ,  art.  1 1 ,  %6i4k 

Orintoa*  (  trafic  d')  par  les  jures.  Peine* 
qu'ils  encourent  à  ce  sujet,  a5  septembre 
» 6  octobre  1791.  III.  35a.  , 

—  C.  P.  C  S'il  y  en  a  plus 4e  deux ,  1.17 
et  467.  —  En  cas  de  partage,  118  et  46&, 

OrroaiTion  (tierce).  \  ^Tierce  Opppsiiipm. 

Orrosniofts*  Il  n'en  est  reçu  aucune  à  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques ,  17  es  «a 
avril  et  *4*t x-j  mai  1790,  XL  3o.  t-*  il  en 
est  admis  au  remboursement  du  rachat 
des  droits  de  fiefc, £p?$  mai,  iaa=ig 
novembre  1790.  XI*  *â£3.?- Droi*  à  payer 
pour  l'enregistiiemettt  d'-oppoikioo  à  ven- 
te, ai  — 16  juillet  1790,  .V.  3i5. —  Delà»! 
pour  former  opposition  a  un  jugement  d,'uo 
juge  de  paix  rendu  par  défaut  y  j4  —  3$ 
octobre  1790»-*  Les  oppositions  sur  offices 
se  font  par  lje»  créanciers  hypothécaires , 
entre  les  maies  du  garde  4m  rôles  ,  3o  00- 
tbbre  a»  $  novembre,  «#  novembre  «s  ip 
décembre   J790.  V.  Hypothèques*  —  j^ 
^pposifcijms  lae  peuvent  avoir  lieu  sur  4aa 
«econnaissanoea  admissibles  en  paiement 
de  domaines  naiionniui  ^  aosx  2$  janvinr 
1791.  X».  i85.—  11  ne  peut  être  fernnè 
d'oppqsiakms^ur  les  compagnies  colle^tj- 
venteotysie*  n'est  pour  raison  des  arréra- 
gea échus,  i«  et  a»  1  x  février  ;j»j.  Xij. 
i%y.  —  Nullité  des  oppositions  formées 
par  les  titulaires  des  compagnie*  pour  det- 
âte  Gcanoume»,  .lo^ac.  18  £emer  1791.  XI. 
189.  —  Validité  des  opposHions  formées 
par  les  ^oréapeiers  des  oasap tables  sur  le» 
domaine*  a  coulis  par  leurs  débiteurs ,  17^3 
^3  février  17&»  V|.  19a»  r-  Nullité  des  op- 
positions formées  à  l'échange  des  biJleta  de 
.caisse  d'escompte ca#tre  des  assignats,  28 
levrieraBii  snars  1791»  XI.  198. —  Les  op- 
positions peuvent  être  formées  avant  la 
citation  devant  le  bureau  de  paix ,  6  =  27 
mars  1791.  lit.  285. *+• 1  Nullité  des  oppo- 
sitions formées  contre  les  maisons ,  corpa 
-et  communautés  supprimé*,  si  elles  ne  sont 
-pas  renouvelées,  8,  ta  et  1 43=927  avril 4 791. 
A.I.2ai.  —Objets  pour  lesquels  on  peut 
former  des  oppositions  an  trésor  public;  for- 
malités prescrites  à  cet  égard  et  effets  de  ces 
oppositions,  37  avril  =*6  juillet  1791,  i4==P 
19  lévrier  1792,  3o  mai ,  24  août  et  a3  sep- 
tembre 179S  ,  26  floréal  et  21  messidor  an 
5(i5  mat  et  9  juilkt  1797).  (11.  B*  ia3  et 
i3a.  nos  nSô  et  1287),  **  ni v ose  an  6  (  28 
décembre  1.797).  (  11.  B.  173.  n°  1641.)  V. 
Trésor  public.  —  Devant  qui  seront  portées 
les  oppositions  aux  délibérations  des  ad- 
ministrations ,  aux  jusemens  des  élus  de 
Bourgogne,  et  a  ceux  des  commissaires  du 
conseil,   27  avrils 6  juillet  1791,  et  1* 
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brumaire  an  *-  (7  ftovemhre  rvnS  ),  II  f. 
-*«6.  —  Les  oppositions  à  la  levée  des  «cel- 
-les1  sont  -renvoyées  «ru  x  tribunaux  parle* 
'  t^f?68  ^c  P***  >  6sta»7fiBw  i79i>^  Emploi 
Téia  Acquisition  de:  domaines  nationaux  de» 
reconnaissances  de  finance  et  de  liquidation 
'«fui,  se  trouvant  grevées  d'oppositions,  ne 
peuvent  être  payées  comptant  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  i6ss*B  |oiWet  1791  .-—fces 
droit»  des  créanciers"  des  émigrés  sont  con- 
servés 'par  des  oppositions  formées  entre 
les  mains  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, So-  iriarssi58* avril  179a.  X.  3j. — 
Çftain-.  levée  des  oppositions  formées  en 
conséquence  des  juge  mens  obtenu»  contre 
les  administra£enr*ott<officiers  municipaux 
de-la  Martiniqne ,  si.ss  »g  juillet  1792. — 
Quelles  sont:  les-  personnes  qui  peuvent 
former  opposition  au  mariage,  ao  septem- 
bre 1792.*  V.  a.  —  Effsts  dea  oppositions 
-que  lés  créanciers  des  fonc^komaires  pu- 
blies civils  et  militaires  et  des  employés 
peuvent  faire  sut  leurs  trattemeos ,  19  plu- 
viôse an  5  (7  février  »795>.  (  1.  B.  181.  n° 
640) ,  ai  veufôse  an  9  (  »a  mars  1801  ). 
{  III.  B.  74.  n*  5ya.  )  XVJ.  417,  et  XIII. 
381 . — Lescommissaires-priseurs,-rendeurs 
'et  meubles  à  Paris,  peuvent  recevoir  et 
:vSser  toutes  oppositions  fermées  ans  vent- 
tés  ,  »7  -ventôse  sm  9  (  18  mars  4801  )•  (  III. 
B."7^.  n°  5oo.  V  V.  3x2.—-  Formés  de  k 
tnain  -  levée  d  oppositions  faites .  pour  la 
conservation  des  droits  des  pauvres,  et  des 
Hospices,  11  thermidor  an  ta  (3o  juillet 
i8o4).(1V.B.  11,  no  117.)  VII.  4o8.- 
Xes  oppositions  et  saisies-arrêts  sont  visées 
-par  les  commissaire»  -priseura,  a£  juin 
»8i6ij[VII.  B*  io-»«n*gu.) 

—  C.Civ.  Am mariage *  66,  68,  17a  à 
ijç  • — -à  la  levée  des  scellés,  »  8aK'^-Faie- 
ment  fait  au  préjudice ,  1  a4a  ;  —  à  k'  re- 
mise do-  dépôt,  1944» 

—  C.  P.  C.  A  un  jugement  par  défaut , 
90  et -suiv.  —  Demandes*  en  main-levée 
non  assujetties  à  la  conciliation ,  49.  — 
Jugemens  rendus  sur  pièces  produites  par 
une  seule  des  parties  n'en. sont  pas  sus- 
ceptibles ,  u  3.  —  Dispositions  en  ma- 
tière d'opposition ,  i53  à  166.— Jugement 
^>ar  défaut  dans  une  vérification  d'écri- 
tures en  est  susceptible  ,199*  —  Aux  ju- 
gemens  par  défout  des  tribunaux  de  com- 
merce, 456  et  8«|v.;— snr  le  procès-verbal 
de  l'huissier ,  4$&  et  459.  —  Titres  en  vertu 
desquels  elles  sont  faites,  567. —  Forma- 
lités à  défaut  de  titres ,  558*—  A  la  vente 
d'objets  saisis,  608  et  suâv.— Ordonnances 
sur  référé  n'en  sont  pas  susceptibles,  809. 
-*-  Aux  scellés,  926  et  suiv.  ,931  et  suiv, 
—  Les  jugemens  arbitraux  n'y  sont  pas  su* 
fets,  1016.  V.  Consignation,  Qualité*,  Ré- 
eotement,  Saisie-Arrêt*  Tierce-Opposition. 

-f  C.  Co.  A  un  jugement  de  séparation, 
66;  —  au  paiement  d'une  lettre  de  eban- 
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$e,  1495  —  du  prix  de  k  vente,  at©;  — 
ne  sont  plus  admises,  ai  a.  —  Production 
des  titras,  ai3  et  suiv A  la  réhabilita- 
tion «lu. failli,  608  ^—  an  concordat,  63& 

—  G.  I.  C  Aux  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  de  police,  i5o  et  i5t  ;  — 
des  tribunaux  correctionnels,  187  et  suiv., 
208  ;  r—  des  témoins,  condamnés,  356. — 
L'arrêt  portant  règlement  de  juges,  533. 
.—  Election  de  domicile  ,535.  —  Arrêts 
«en dus  sardes  conflits,  537.*-  A  un  arrêt 
.de  renvoi.,  549  ;  —  reçue  emporte  sursis 
eu  jugement,  55©.  \  ^  VemmagesrJnterêts, 
£targissement  ,  Frais,  Jugement,  Li- 
terie. 

QrtaassiOB  (la  résistance  à  V)  est  un 
droit  naturel ,  5  s?  »4  septembre  1791 ,  et 
.constitution  de  1793. 1.  48  et  48.  —Il  y  a 
recours  au  conseil  d'état  contre  tonte  eu-   1 
treprise  qui,  dans  l'exercice  d'un  culte,   1 
peut  dégénérer  contre  lee  citoyens  en  op*  3 
pression,  18  germinal  an  10  (8  avril  i8qi),  ■ 
art.  6.  (III.  B.  172.  w»  i344.),V.  Cultes.    { 
;    Ornoir.  Droit  d'option  d'un  trjbunaUc-  \ 
cordé  au»  accusés  en  matière  criminelle ,  1 
S  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795).  (I.  B. 
304.  n*  1221.  )  IV.,  7.  —  Modification  de 
cette  disposition ,  29  avril  1806»  (  IV.  B. 
9©.  n»  ia*4«  )  IV.  S73,—  Les  actes  drop-   j 
tion  des  tribunaux  ,d'appel  sont  soumis  m 
droit  de   transcription  et  rédaction,  si   s 
ventôse  an  7  (  1 1  mars  1 790).  (  II.  B.  36! 
aoa6a8.>XIV.4i5.  ...  \ 

Oa  et  Argent.  V.  Argenterie ,  Jfcfynt  4 
d'or  et  d'argent ,  Matières  d'or  et  d' argent  >  , 
Monnaies ,  Numéraire ,  Vaisselles, ,        >     , 

Orange.  Le  siège  du  tribunal  de  district    . 
est  fixé  dans  cette  ville  ,  29  octobre  =■  a    , 
novembre   1791.  —  Circonscription  des 
paroisses»  *6  =  20  août  1791. ,  , 

Oxargeas.    Peines    contre    quiconque    . 
mène  des  bestiaux  dans  les. plants  d'oran- 
gers ,ta8  septembre  s=  6  octobre  1791.  V.    „ 
aa8.  4 

O  bâte  uns  du  Gouvernement  près  le  se-  , 
nat ,  le  corps  législatif  et  le  tribunal,  pour  . 
4a  présentation  k  la  discussion  des  projets  ;; 
de  lois  ;  leurs  fonctions  et  attributions  »  c 
20  nivôse  an  8  (10  janvier  1800).  (UL  ^ 
B.  1.  n°  1  ) ,  et  12  fructidor  an  10  (3o  août 
1802).  (III.  B.  211.  n°  i943.)  I  in  et  ■ 
393.  V.  Conseil  d'état  et  Lois.  , 

Oaatoibbs.  Il  ne  peut  être  établi  d'ûra-  , 
toires  particuliers  sans  permission  du  , 
gouvernement ,  18  germinal  an  10  (8a?4l 
180a)  ,  art.  44-  (III.  B.  17a.  n°  i344->— 
Mode  d'autorisation  ,  22  décembre  101a.  , 
(IV.  B.  456,  n<>  8401.)  XVIII.  699.  ,  ^ 
.  Obbec.  Etablissement  d'un  tribunal  de  . 
commerce,  t4  =  a8  juin  1791*  —  &**>*  ^ 
tes  du  tribunal  de  commerce ,  4  =^  l0  . 
juillet  1791.  .  1 

OaniwATioif .  Conditions  et  qualités  re- 
quises  4e»  ecclésiastiques  pour  être  or-     , 
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donnés  parlas  évêques  ,18  germinal  an 
io(  8  avril  180a),  art.  46.  (III.  B.  t7a.- 
DM344.)  V.  Cufcw. 

OiDOmriirei  du  juge  (C.  Civ.).  Divorce, 
art.  *58  et  370. 

— C.  P.  G.  Du  magistrat  pour  la  police 
da  llea  où  il  eat  troablé ,  01  ;  — »  qoi  com- 
met en  noarea  a  rapporteur,  noç — du 
joie-commissaire  dan»  une  vérification 
d'écritures ,  199.  —  Urie  enquête  ,  aSo,,— 
Témoins  défaillans,  a63.  —  Descente  sur 
tel  lieu,  397.  —  Nomination  d'experts , 
307.—  Interrogatoire  surfaits  et  articles, 
3*9.  —  Saisie-arrêt ,  559.— Pour  sommer 
In  créanciers  de  produire  leurs  titres*  659.  - 
—Procès-verbal  d'ordre ,  76a.  —  Borde- 
wwa'de  col  location  ,  759.  —  Dans  les  cas 
d'emprisonnement ,  786  et  suiv.  ;  —  dans 
wux  d'urgence,  808  et  suiv.  —  Saisie-re« 
veadication ,  8a6.  —  Copie  ou  expédition  - 
annote ,  84a,  —  Seconde  grosse  ,  844- 
—Comparution  en  séparation  de  corps  , 
8;5.— Conciliation  ,  878.  —  Délibération 
de  conseil  de  famille  dont  l'homologation 
est  demandée,  886.  —  Levée  de  scellés , 
$1.  — ,  Jugement    arbitral  ,    îoao    et 

8BtV.  - 

■HJ.I.C.  Somme  cautionnée ,  îaae* 
|*3-~*laiiie  du  prévenu  ,  écrou,  ia5.-~ 
&***  représenter  ,  a3g  j  — contre  un  ac- 
cwéeoatumax,465  et  suiv. ■-  t 

—  C.  P.  Contre  les  agens  ou  préposés 
^goavcrnement ,  139.  Foroo  pabiiquô^ 

Obbohkaucbs  du  Louvre  (  contin nation- 
al recueil  des  )',  37  mars  1816.  (VII,  B, 
»»•'■•  5;i.) 

OiDOHRATEcas.  Pièces  qui  doivent  être 
Pwtesà  leurs  ordonnances  et  mandats, 
w  messidor  an  la  (  i5  juillet  1804  ). .(111. 
*»**•  116.)  X.  i3i.  V.  Ministres  en  gè- 
ww. . 

-^des  colonie».  Leur  nomination  et  leur 
Miimilation  à  ceux  -des  grands  ports  de 
•■w »  ai  ss  a8  septembre  1791 ,"  a8  mars 
=  4arrili79a,et  i4  février  1793.  XV11I.. 
»et533. 

J^des  guerres  (commissaires).  V.  Corn- 
****&*  ordonnateurs. 

*~  de  4a  marine.  Leur  nomination  / 
***  fonctions ,  traitement ,  costume  et 
"ancement ,  3  =  i4  septembre  ,  ao  et  ai 
*ptea>bre  =  ia  octobre,  ai  =38  sép- 
are 1791 ,  a4=  a6  Juillet  et  a  a  août 
'79»,  a  et  3  brumaire  an  4  (  «4  et  a5  oc- 
?**2  l79l)>  (I.  B.  ao5.  n"  iaa4et  iaa5.) 
'  •  Marine  militaire. 

P*oas  et  distribution  de  deniers  entre 
****eiers.  Tribunal  qui  y  procède  en  cas 
"e yente  volontaire  ou  judiciaire,  11  bru- 
ire an  7(1"  nov.  1798).  (II.  B.  a38.n" 
•»7;Ct»iô8.  )  XlV.  387.  -  Droits  de  re- 
lation, et  transcription  auxquels  ils  don- 
■««*  lieu,  aa  prairial  air  7    (  10.   juin. 
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1799).  (  II.  B.  a86.  n«  3o*4.  )  XIV.  4*8. 

—  C.  Civ.  Du  prix  des  immeubles , 
a*»8. 

—  C.  P.  C.  Procédure  et  forme  k  750  à 

779- 

C.  Co.  Lettre  d«  change,  1 10.— Défense- 
de  l'antidater^  13g. 

—  G.  P.  Arrestation  sur  nn  faux  ordre  4 
344»  —  Vol  commis  en  alléguant  on  faux 
ordre,  38i  et  384. 

Obdxi  du  jour  dn  corps  législatif.  Ma- 
nières diverses  de  le  publier  pour  réglée 
les  délibérations,  18  octobre  179*1  12  jan- 
vier, !•*  février  et  7  mars  179a,  an* 
et  aS  avril  1793.  I.*6{.  V.  Corps  UgUia* 

OiùMJudioiaire  (organisation  de  1'). 
V .  Tribunaux  en,gènèr*i. —  Principes  gé- 
néraux relatifs  a  l'ordre  judiciaire ,  charte 
constitutionnelle,  4  juin  i8i4-  (V.  B.  17.. 
n°i33.  )I.  198. 

Oanix  roBUcJ  »$  s?  sa  Juillet,  a6  et  37 
juillet  =  3  août  1791  et  3  brumaire  ao  4 
(a5  octobre  1795.).  (I.  B.  ao4«  n°  îaai.  ) 
V .  Attrouvemens ,  LiMies  et  Police. 

—  C.  Civ.  On  ne  peut  y  déroger,  6,636V 
u33. 

—  C.  P.  G.  Causes  communiquées,  an 
ministère  public-,  83,  / 

,  Obdbes  (  les  trois  ).  Abolition  de  cette; 
distinction  des  Français  en  trois  ordres ,' 
et  prohibition  des  convocations  en  assem- 
blées par  ordres ,  a6  ss  37  octobre ,  .3  et  5 
=6  novembre  1789,  et  aa  décembre  1780/. 
ss  janvier  1790.  I.4&7  et  458. 

Ôbdbbs  deohevoierie  en  générai.  Suspeo-. 
sion  du  remboursement  de  leurs  créa nceSf 
9=  19  janvier  1791.  XI.  160.  —  Suppres-. 
sion  de  tons  les  ordres ,  abolition  des  mar- 
ques diittinctives  des  chevaliers  ,  prohibi- 
tion de  toute  affiliation  à  des  ordres  étran-  f 
gers  ,  3o  juillet  =  6  août,  3  =  14  septem- 
bre ,  1 3  septembre  es  16  octobre  1791  ,  et 
constitutions  de  l'an  3  et  de  Pan  8.1. 18,  73 
et  1 25. V.  546.  etspiv.—  Lesbiens  des  ordres 
de  chevalerie  sont  déclarés  nationaux,  et 
aliénables,  173s  a8  mars,  et  aa  octobre 
1793.  XIII.  55i» —  Ordre  de  brûler  les 
papiers  et  titres  de  ces  ordres  déposé* 
aux  Grands-Augustins  à  l'exception  de 
ceux  qui  intéressent  les  propriétés  natio- 
nales ,  les  sciences  et  les  arts ,  13=16  mai 
179a.  V.  463.  —  Peine  encourue  par  ceux 
qui  sont  trouvés  revêtus  d'une  décoration, 
qu'il  n'ont  pas  le  droit  de  porter  ,  i5  =i& 
septembre  179a.  IIJ.  46a.  —-Liquidation, 
et  paiement  par  la  nation  des  créances 
sur  les  ordres  de  chevalerie ,  5  mai  1793.' 
XL  484.  —  Décret  qui  déclare  nuls  Jtouj„ 
les  baux  passés ,  par  anticipation ,  par.  les 
membres  ou  agens  des  ordres  de  cpevalft- 
rie,  10  mai  1793.  XIII.  598. 

—  de  la  lègion~d'honneur.  V.  Légion- 
d'Honneur. 
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.—<&  jlfoite.  Abolition  des  dîmes  pos- 
sédées par  cet  ordre ,  1 1:  août  ec3  novem- 
bre 1789.  —  Les  chevaliers  sont  tenus  de. 
faire  la  déclaration  dé  leurs  bénéfices  ou 
pensions  sur  bénéfices ,  5  =  1  a  février 
1*90»  XIII.  4*8.  —  leurs  biens  sont  dé- 
clarés nationaux.  V.  Moite.  —  Traité  qui 
restitue  a  l'ordre  les  Weàde  Malte,  de 
Gozo  et  Comino,  3o  floréal  an  10  (  20  mat 
1801).  (III.  B.  193.  n»  i6a3.)  XV.  481. 
— »Les  pensionnaires  de  cet  ordre  ne  se- 
ront plus  assujettis  à  justifier  de  leur  rési- 
dence, i«  mai  182a.  (VII.  B.  527.  na* 
«1717*) 

**-  de  Noire-Dam*  de  Montearmet  et  de 
Saint -Lazare.  Décrets  qui  déclarent  na-1 
tiônauk  les  biens  de  ces  ordres ,  fixent  les 
pensions  des  chevaliers ,  et  :  règlent  ie 
mode  de  paiement  dés  créanciers,  171=28 
mars,  19  q=  3o  septembre  179a  ,  et  5  mai 
1793.  XIII.  55  et  XI.  484- 

— -  dé  ta  Héunion.  Institution  de  cet 
ordre,  et  règlement  sur  la  décoration ,  la 
.  prestation  de  serment ,  et  les  prérogatives 
des  membres,  18  octobre  1811,  9  mar9 
i£i*  et  12  mars  i8i3.  (IV.  B.  4i5,  4a3  et 
484.  n"  7606,  7746  et  8952.)  V.  594  et* 

,  — de  Saint-Etienne  en  Toscane.  Abo- 
lition de  cet  ordre,- et  réunion  de  ses 
biens  an  domaine  national,  9  avril  1809. 
(1V.B.  aS3.n«43o3.) 

—  de  Saint-Louis.  Temps  de  service 
exigé  des  officiers  de  terre  et  de  mer  pour 
obtenir  la  décoration  de  cet  ordre,  et 
conditions  auxquelles  elle  leur  est  ac- 
cordée, 7  =3  i5  décembre  1 790,  7  janvier, 
5  =  u  février,  20  septembre  sss  la  et  14 
octobre,  49  septembre  ==  16  octobre,  11 
décembre  1^91,  24,  a5  janvier  et  3o  avril 
=s=  16  mai ,  8  =?=  1 1  mai  179a.  XVI.  55. 
V.  545  et  IX.  4».  —  Les*pehsions  sur  cet 
ordre  ne  peuvent  être  payées  aux  per- 
sonnes qui  jouissent  d'un  traitement  d'ac- 
tivité, 28  avrils:  4  mai  1 791.  V.  546.— 
Abolition  du  serment  exigé  pour  obtenir 
la  décoration ,  16  septembres*  16  octobre 
1791. —  Les  chevaliers  sont  autorisés  à 
porter  la  décoration ,  3o  juillet  as  6  août, 
et  i3  septembre  =  *6  octobre  1791.  V. 
547.  —Suppression  de  la  caisse  de  l'ordre, 
19  septembre  179a.  —  Brisement  et  envoi 
à  la  monnaie  du  grand  sceau  d'argent 
dit  de  V ordre  de  Sa&t-Louis  ,  1 5  ±=  1 8  no- 
vembre  1792.  V.  548.— Ordre  de  déposer 
les  décorations  aux  municipalités,  a8 
juillet  et  ao  août  1793,  et  28  brumaire 
an  a  (18  novembre  i?03).  V.  549ctsuiv. 
—  Institution  du  Mérite  militaire ,  créée 
par,  lMd[jt  du  10  mars  1759,  28  novembre 
1814.  (V;  B.  58.  n»  489.  )  V.  55o.  —Réta- 
blissement de  la  dotation  de  Tordre  de 
SainkLcuis  ia  décembre  i8i4-  (V.  B.'6i. 
n*  5 16.)  —  Renvoi  des  décorations  de 
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l'ordte  A.%  Saint?  Louis  et  de^nstiintioo 
du  Mérite  militaire,  après  le  décès  des 
titulaires,  16  janvier  181 5.  (V.  B.  73.  n* 
648,  )  V,65o.— Abolition  de  ia  décoration 
du  Lis,  des   ordres   de  Saint-Louis  «  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-  Michel  *  i3  mars 
1816,  (VI.  B.  a.  n»  10.} XV III.  601.— 
L'ancienne  décoration    dite     des.  Deuw- 
Sieites  est  annulée»  28  juillet  1816.  (VII. 
&•  79 >  n°  669.)—  Ordonnance  qui  abolit 
l'ordre  de  k   Réunion,   a8  juillet  i8i5. 
(VII.  B.  79.  a»  670»)—  Les  Français  dé- 
corés d'ordres  étrangers  en  informeront  le 
graad-chaneelier  de  la  iégion-id'honneur, 
qui  prendra  les  ordres  du  roi ,  pour  les  ae- 
torisations  qu'ils  n'auraient    pae  encore 
obtenues  de  Sa   Majesté,  a   mars  1816. 
(VII.  B.  79.  n»  564.)—  Nomination  de 
grand's-croix  et  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  3  mai 
1816.  (  VIL  B.  82.  n"  635.}  —  Nombre  des 
commandeurs  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de    Saint  -  Louis  ,     et    nomination   de 
grand's-croix  et  de  commandeurs  de  cet 
ordre,  3  mai  181 6.  (VI.  8,89. 0*756.)  — 
Statuts  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire,  22  mai 
1816.  (  VII.  B.89.  n°  760)  ;— sont  nommés 

§rands'-croix  de  l'ordre  royal  et  militaire 
e  Saint-Louis  les  princes  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang ,  10  juillet 
1816.  (  VIL  B.  îoo.ti»  899.  )  —  Rétablisse- 
ment de  l'ordre  de  Saint-Michel,  spécia- 
lement destinée  récompenser  lesssrvice* 
dans  tes  sciences ,  les  arts  et  les  lettres , 
u6  novembre  1816.  (VII.  B.  129.  om46o.) 
—  Nomination  de  quarante-cinq  cbeva-      1 
liers.  IHd.  n°  1461.  — Ordonnance  por-      t 
tant  nomination  de  grand's-croix  et  deoom-      « 
mandeurs  de  l'ordre  royal  et  militaire  de      1 
Saint-Louis,  a4  août  1816.  ( Vil. B.  169.      j 
n°  159a.)  —  Dispositions  relatives  à  l'ad-      « 
mission  dans  cet  ordre  des  officiers  des      % 
troupes  de  terre  et  de  mer,  9  août  1820. 
(  VII.  B.  396.  n»  9266.  )  V.  Lègùn-d'Hon*      u 
neur,  a 

—  des  Tr ois-Toisons.  Institution  de  cet  1 
ordre ,  dont  le  comte  Àndréossy  est  nom-  % 
mé  grand-chancelier,  i4  octobre  *&*Q»  i 
(IV.  B.  3ao.  n»  6o38.  )  V.  5o8  et  suiv.  \ 

Oaa&HS  monastiques   et  reéigiesm»  V. 
Communautés  cccUsiastùjuts ,   et  £tdfe**       « 

Oanaas  sacrés  (tes  ecclésiastiques  qui  \ 
sont  dans  les)  sont  dispensés  du  service  t 
dans  la  garde  nationale ,  mais  sont  soumis  \ 
au  remplacement  ou  à  la  taxe,  29septem-  * 
bre  =  i4  octobre  i/9»«  IX.  19.  t 

OatBVftiHDBetOavfivâis.La  compétence       * 
de  la  coar  des  monnaies  pour  les  contes- 
tathohs  entre  les  Oi  fëvr^s  et  les  particuliers,        \ 
est  attribuée  aux  juges  de  district ,  7  =»  »  »        1 

septembre  1790 Ordre  de  présenter        >{ 

un  projet  pour  lapotice  et  l'administration         ., 
de  l'orfèvrerie  ,  •  3i :  raars«=  3  avril  i70i 
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IUL  173  —Liberté  de  l'exportation  de* 

outrées  d'orfèvrerie,  8=:  10  juillet  1791* 
i5  leptembre  17931.  XV.  99.  -t-  Les  colons  , 
peuvent  tirer  de  France  tous  les  outrages 
neufs  d'orfèvrerie,  7  décembre  179a.  XV. 
100,— Suppression  des  maisons  communes 
des  orfèvres,  19  brumaire  an  6  (  9  novem- 
Mi797)-(H:B.  i56.  n->  i54a.)  XIII. 
177.—  Les  orfèvres  sont  tenus  d'inscrire 
les  ©images  déposés  chez  eux  pour  être  rac- 
commodés ou  qui  leur  sont  coudés  à  titre 
de  nantissement ,  16  prairial  an  7  (4  juin 
im).  (II.  B.  a85.  n°  3oo3.)  XVIII.  677. 
V.  Laminoirs ,  Marque  d'or  et  d'argent  et 
Mêtiirt  d'or  et  d'argent, 

OiciifisTBS.  Fixation  des  pensions  de 
ceux  des  chapitres  supprimés ,  24  juin  = 
•«'juillet  1792.  XI.  400. 

OaciLW  (commune  d').  II  y  est  établi 
&■*  nouvelles  foires,  1 3  -prairial  an  9  (  2 
100180!).  (HLB.83.no  673.) 

Oisxs.  Leur  libre  circulation  dans  l'in- 
térieur et  prohibition  de  leur  exportation, 
H  décembre  1791,  4  janvier,  22  mai  et  8 
juin  1792.  V.  Grains. 

QÛÛlmdbs  (M.    le  comte  d')  nommé 

ride  France,  23  décembre  i8a3.  (VII. 

«7.^16104.) 

Qumuuur  (!'),  ou  le  drapeau  porté  par 
kfUQffëts  de  ligne  à  la  fédération,  est 
«posé  dans  la  salle  de  l'assemblée  natio- 
ns» >  i5  juillet  1790. 

^lonriox  des  titres  (C.  Giv.).  Cas  où 
«doivent  être  représenté» ,  art.  i334, 

OwGiRi  (la  servitude  d')  est  abolie ,  i5 
«  i»  mars  1790.  V.  343;. 

Omghy  (  la  commune  d')  est  autorisée 
Mimposer,  en  centimes  additionnels* les 
«penses  de  construction  d'un  pont,  2  flo- 
réal au  10(33  avril  1802).  (111.  B.  i«4- 
V1459.) 

U*»HAan  dx  Villbminzy  (  le  sieur  ) 
nommé  membre  du  Sénat,  4  décembre 
^(IV.B.  a53.  n*4845.) 

«hxajib  { le  duc  d'  )  est  autorisé  à  céder 
'mâen  canal  de  l'Ourcq  à  la  ville  de 
*f**  10  décembre  182!  (VII.  B.  644- 
B°  Won.)  —  Propriétés  qu'il  reçoit  en 
^•lacement  du  prix  de  l'ancien  canai 
dtiOarcq,  18  juillet  i8a4.  (V1I.B.  68i. 
f|ff'/Q  V.  Bourbon*  (famiUe  des)  et 

àk***S*  ^ente  °^e  domaines  nationaux 
Mt  municipalité,  *°*  octobre  =  10  no- 
!?™  >7  =*  &4  novembre,  7,  22,  26,  27 
wembre  =  ia  décembre ,  19  novembre 
*~j" décembre,  28  novembre  =  a5  dé- 
J*»we  1790,  ie*4é£e,mbie  1790=5  janv. 
fib}° ,el  »a  déc.  1790=  19  janv.  1791. 
/**m*M*#  mthww»*  ^-^irçonscriptian 
^•Wtoiites 4e  cette  viUe,9=:!9  janvier  ; 
JVé  T~^«  tribnnjal  chargé/le  l'instruction 
l«u  jugement  4e*  crimes  de  lèsè-naticui 
**  m*U,  5  «  *3  wars   ^9».;y. 
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Haute- Cour.  —  Institution  et  nomination 
de  cinq  commissaires  de  police,  6  =  i3 
juillet  179a.  —  Mesures  répressives  de 
l'attentat  commis  dans  cette  ville  sur  la. 
personne  de  Léonard  Bourdon ,  membre 
de  la  convention  national ,  18,  26  et  37 
mars  1793.  —  Mention  honorable  du 
zèle  des  habitans  patriotes  qui  soqt  venus 
au  secours  du  département  de  la  Loire- . 
Inférieure,  24  mars  1793.  —  La  ville 
n'est  plus  en  état  de  rébellion ,  26  avril 
1793.  —  Etablissement  d'un  octroi  muni- 
cipal, 36  fructidor  an  7  (12  septembre 
1799)-  (H-  B*  3"«  n.°  3275);  —  d'une 
bourbe  et  d'une  chambre  de  commerce, 


26  fructidor  au  7  (12  septemore  1790)» 
et  i3  thermidor  au  9  f  Ier  aoftt  1801  ).  (  II. 
B.  3ii.  n°  3375,  et  III.  B.  94.  ^787); 


—  d'un  lycée,  16  floréal  an  11  (6  mai 
i8o3  ).  (III.  B.  394.  n»  3896.)  —  Auto- 
risation d'accepter  une  ferme  offerte  en, 
donation  aux  hospices  de  cette  ville.  19 
vendémiaire  an  9  (11  octobre  1800). 
(III.  B.  47.  n°  35a. )—  Fixation  du, 
nombre  de  courtiers  pour  le  service  de  la 
bonne,  3  germinal  an  11  (34  mars  1801). 
(111.  B.  264.  n«  3569.)  V.  Bourses  de 
commerce  et  Courtiers.  —  Département 
qui  fournissent  à  la  dotation  de  la  sénato- 
rerie  de  cette  ville,  18  fructidor  an  11  (5 
septembre  i8o3).  (III.  B.  3u.  n°  3i44.) 

—  Le  sénateur  Koger-Ducos  nommé  à  la 
sénatorerie,  5  vendémiaire  an  12  (  28  sept. 
i8o3).  (III.  B.  3a3.  n»  3275.)  -Le 
maire  d'Orléans  assiste  au  serment  de 
l'empereur,  3  messidor  an  12  (aa  juin 
i8o4).  (IV.  B.  6.  n»  56.)  —Cette  ville 
est  divisée  en  cinq  arrondisse  m  eus  de  jus- 
tice de  paix ,  leur  désignation ,  31  août 
1806.  (IV.  B.  n5.  n»  1878.)  V.  Juges  de 
faix,  —  Publication  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Rousseau, nommé 
à  l'évêcLé,  10  novembre  1807.  (IV.  B. 
168.  n°  3864.  )  —  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud  hommes,  13  avril  i8ti* 
(IV.  B.  368.  n»  6747.) —  Ordonnance  qui 
autorise  l'emprunt  fait  par  l'hôpital  de 
cette  ville,  a3  août  184.  (  V.  B.  55.  n« 
366.  ) 

Oaiior  (vente  de  domaines  nationaux  à 
la  municipalité  d') ,  30  et  a6  novembre  = 
1er  et  16  décembre  1790. 

Oxni.no  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (s5 
décembre  1799).  (II.  B.  341.  n°  3509.) 

Qfijfxxs  (le  maire  d* )  autorisé  k  ac- 
quérir un  local  pour  l'établissement 
d'une  maison  commune,  5  nivôse  an  10 
(  26  décembre  1801  ).  (  IIU  B.  147.  n° 
u3o.) 

Ôajsx  (département  de  1'),  Son  classe- 
ment, i5  janvier,  16  et  26  février  =  4 
mars  1790-  II.  166.  —  Circonscription  des 
paroisses  de  ce  département,  5=  12  juillet 
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1791.  —  Le  représentant  Génissieû  y  est 
envoyé  en  mission ,  18  vendémiaire  an  3 
<  a  octobre  1794).  (I.B.  71.  n°  370)  — 
Validité  des  opérations  faites  par  l'assem- 
blée électorale ,  5  prairial  an  5  (24  mai 
1797).  (II,  B.  124.  n*  1206);  —  delà 
domination  des  députés  au  corps  législatif 
laite  par. la  même  assemblée,  i3  floréal 
an  7  (2  mai  1799).  (II.  B,  277.  b°  a853.) 

—  La  loi  du  24  messidor  an  7  sur  la  ré-j 
pression  du  brigandage,  est  déclarée  ap- 
plicable à  quinze  cantons  de  ce  départe- 
ment,  11  vendémiaire  an  8  (3  octobre 
1799 ).  (II.  B.  3 14»  n* 33i7.)—  Réduction 
des  justices  de  paix,  5' brumaire  an  10 
(*7  octobre  1801  ).  (  III.  B.  ls8.  n*  984.) 

—  Tableau  des  foires  établies  dans  ce  dé- 
partement ,  28  fructidor  an  11  (i5  sep- 
tembre i8o3).  (III.  B.  3i6.  n«  32o5.)  — 
Désignation  des  écoles  secondaires,  3o' 
vendémiaire  an  11  (22  octobre  1802},  et 
3S pluviôse  an  12  (ai  février  i8o4)«(III« 
B.  226  et  343.  n'"'ao85  et  36oi.  )  —  Acte 
do  sénat  conservateur  qui  nomme'  les 
membres  du  corps  législatif,  3  octobre 
1808.  (  IV.  B.  209.  n«  58io .}  —  Dépôt  de 
mendicité ,  6  août  1809.  f  IV.  B.  242.  n* 

44^) 

Obnb(  bassin  del').  Droit  de  navigation 
sur  les  rivières  dont  il  est  composé,  8  ven- 
démiaire an  14  (3o  septembre  180 5).  (IV. 
B.  62.no  1082.)  IX. 462. 

Ornemens  iPappaHemene.  (  G.  Gtv.  ) 
Cas  où  ilti  sont  immeubles  ,  art.  525. 

Obnembns  du  cuite.  Vente  de  ceux  qui 
sont  jugés  inutiles,  24  février,  ,8  juin 
>793.   V.  Argenterie  ,    Cultes  ,  Eglises. 

Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie. 
V.  Défenseurs  de  la  patrie. 

Obtallb  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (25  décem- 
bre 1799).  (II.  B.  34i.  n«  3509.) 

•  Orthez.  Prorogation  de  la  perception 
des  droits  d'octroi,  24 août =3  décembre 
1790. 

'Ohvai.  (abbaye  d').  Saisie  des  chevaux, 
bœufs,,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  la  maison 
de  Blanc-Glram pagne,  dépendant  de  cette 
abbaye,  ier septembre  17^2. 

Qbvillibbs  (  M.  le  marquis  d'  ).  V* 
Pairies. 

O^bb a ibs  (peines  contre  ceux  qui  mè- 
nent des  troupeaux  dans  les  ) ,  28  septem- 
bre =  6  octobre  1791.  V.  228. 
'  Osibbs.  V.  H oiiande. 

OsiVABBtcx..  Le  chapitre  cathédral  de 
cette  ville  est  maintenu,  27  septembre 
i8i3.  (IV.B.  526.  ri*  9743.) 

Oshb  (la  commune  d')  est  autorisée  à 
faire  la  cession  d'un-  terrain  à  elle  appar- 
tenant, 14  nivôse  an  10  (4  janvier  1802). 
(III.  B.  i53.no  n98.) 

OsTBifDB.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France,  9  mars  17^5.  Ilr  266.  —  Les  ar- 
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notées  françaises  qui  y  ont  vaincu  l'armée 
anglaise  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  7 
prairial  an  6  (26  mai  1798  ).  (II.  B. 
204.  n»  i853.  )  —  Etablissement  d'une 
bourse  et  d'une  chambre  de  commerce 
19  messidor  an  9  (  8  juillet -i8ot),  et  7 
floréal  an  11  (27  avry  i8o3).  (III.  B. 
90  et  275.  n«»  744  et  2747.  )  V.  Bourses  d* 
commerce.  —  Mesures  pour  parvenir  au 
décomblcment  du  chenal  du  port  ,  29  Bo- 
réal an  10(19  mai  1802).  (III.  B.  »9^.  n* 
1621.) —  Etablissement  d'une  taxe  sur 
les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner 
dans  le  bassin  à  flot,  »2  flbréaian  11  (a  mai 
i8o3).  (III.  B.  277.  n*  2j57.)  XVIII. 
333. 

OsTFBiSE*  Validité  des  actes  de  l'état  ci- 
vil qui  ont  été  reçus  dans  cette  province 
par  les  ministres  des  cultes ,  depuis  le  i«r 
mars  1811  jusqu'au  !•»  mars  1812.  (IV. 
B.  4/a.no  8609.)  «.-•.,. 

Otages.  Les  parens  des  officiers  de  l  ar- 
mée de  Dumouriez  sont  mis  en  otage,  4 
avril  1793.  —  Différons  officiers  étrangers 
sont  mis  en  otage  jusqu'à  ce  que  la  liberté . 
ait  été  rendue  aux  quatre  commissaires 
de  la  convention  nationale  et  au  ministre 
Beu  mon  ville ,  5  avril  »7p3.  —  Renvoi 
de  plusieurs  questions  relatives  à  ceux  uni. 
sont  détenus  dans  les  forteresses  d'Alle- 
magne, 3  frimaire  an  a  (  a3  novembre 
1793).  —Les  parens  des  émigrés  et  les 
nobles  sont  détenus  comme  otages  dans 
les  communes  où  Ton  a  exercé  du  brigao-1 
dage  ou  commis  des  assassinats ,  24  mes- 
sidor an  7  (  12  juillet  1799).  (II.  B.  2o5. 
n«  3ï39.)X.  233.  —  Abrogation  delà  loi 
qui  prescrit  ces  mesures ,  22  brumaire  an 
7(12  novembre  1798).  (II.  B.  325.  n* 
3419.)  X.  291.  —  Les  otages  sont  libres 
sur  leur  parole  ;  peine  qu  ils  encourent 
s'ils  la  violent, 4 août  1811.  (IV.  B.  38î. 
n»7i3o.)  XVII.  254. 

Otbahtb  (le  duc  d')  nommé  gouverneur 
général  de  Rome  et  des  départeméns  qui 
composent  la  trentième  division  militaire, 
3  juin  1810.  (IV.  B.  290.  no  5484;)  -~&* 
nomination  est  rapportée,  29  juin  1810. 
(IV.  B.  296.  n»  56oo.)  —  Nommé  gou- 
verneur des  provinces  lllyriennes,  17  jj"'- 
let  i8i3.  (IV.  B.  5i4.  n»  9432.)  V;  M- 
chè  (de  Nantes),  et  Ministre  delà  poto»*-- 
Décret  qui  le  nom  me  ministre  de  la  police, 
20  mars  i8i5.  (  IV.  B.  2.  n«\  20.)  —  b» 
commission  de  gouvernement  se  co"Jlj'* 
tue  sous  sa  présidence,  25  juin  i8i5.  (IV. 
B.  38.  n*  275.)  — Nommé  ministre  de 
la  police,  9  juillet  i8i5.  (VII-  B.  1. 
0^5.  )  , 

Otto  (  le  comte  )  est  nommé  sous-secré- 
taire d'état  auministère  desaflaires  étran- 
gères, »4  mars  181 5.  (VI;  B.  5.  n»  39.) 

Ovatbs  de  coton.  V.  Cotons* 
Ouchastps  (commune  d').  Kétwiiiw'- 
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ment  des  foin»  de  cette  commune  ,  *3 
vendémiaire  an  10  (i5  octobre  1801).  (III. 
B.  ua.  d°  910») 

Oucqubs  (bourg  d').  Circonscription  de 
la  paroisse ,  a  1  =  27  avril  179 1 . 

Qr pabt  (le  sieur)  nomme  juge  au  tri- 
boftal  de  cassation  ,  i3,  i4,  i5 ,  16,  17  et 
J&gvminal  an  8(3,  4»  5,  6,  7  et  8  avril 
iSoâ).  (I1I..B.  18.UM23.) 

Obdinot  (le  maréchal]  nommé  com- 
mandant en  chef  du  corps  rtjyal  des  gre- 
nadiers etcfaas8eurs  de  France»  20  mai 
i$4  (V.B.  ao.  n<»i6a.) 

Obbot  (  le  sieur  )  nommé  juge  au  tribu- 
nal de  cassation,  i3,  14,  i5,  16  »  17  tt 
18 germinal  an  8  (S,  4»  5,6,-7  «*  8  •*«! 
1800).  (III.  B.  i8,n*ia3.) 

Otimatit  (direction  et  surveillance  des 
wpanx  dans  l'île  d'),  a5  août  179a.  XV 111, 

OotCQ  (  Ouverture  dkun  canal  de  déri- 
vation de  la  rivière  d'  ) ,  et  fonds  affectés 
ai  paiement  des  travaux,  39  floréal  et  a5 
thermidor  an  10  (19  mai  et  i3  août  1802). 

ÏtH.B.  193  et  207.  n"  i645  et  1900.)  IX. 
17*  XI.  418.  V.  Orléans  (M.  le  duc  d'). 

Ornai  (département  del').  Sa  réunion, 
lia  fiance,  et  sa  composition,  9  vendé- 
miaire an  4  (i«  octobre  1795}.  (I.  B.  iS6. 
"•  11I7.)  II.  278.— Validité  desélections 
Mtet par  l'assemblée  électorale  pour  le 
C*9a  législatif ,  17  prairial  an  5  (  5  juin 
mj)  et  i3  floréal  an  7  (  2  mai  1799}.  (I I > 
*Ji6et  277.  n"  1224  et  2563.)  — Ré- 
5***00  et  fixation  des  justices  de  paix ,  $ 
JwOse ,  23  germinal  et  i5  floréal  an  10 
Mjnvier,  i3  avril,  5,mai  1802).  (III. 
*  m.  n*  1239 ,  et  228  (ns.  n«»  8  et  io.  ) 
1+Juges  de  paix.  —  Le  sieur  Micoud  Du- 
IMtt  préfet,  17  avril  1806.  (IV.  B.  87.  n^ 
*■■(•)  —  Paiement  de  la  redevance  im- 
fttee  sur  les  exploitations  de  mines  de  ce 
•parlement,  19  octobre  1808.  (IV.  B. 
*JJ.  *°  38i  1.  )  IX.  534.  —  Création  d'un 
Wtde  mendicité,  29  août  i8i3.  (  IV. 

*&Ln°  9598- } 

JQrois.  Ils  sont  Insaisissables  pour  con- 
tfjQtôMjs  arriérées ,  26  septembre  =  % 

•^•C.P.  C.  Qoand  peuvent  ôii  non  être 
««gj, art.  59a  et  593. 

©•macss.  Peines  pour  outrages  en  pu- 
Jjufei  la  pudeur  des  ÎY  ru  mes  ,  195=22  juil- 
^9»- 111.  3o5.  V.  Injures,  Magistrats, 

Jpwxaiuaa  déportes.  Les  commissaires 
JWalei  tribunaux  pourront  l'ordonner,  16 
«Haoùt  1790.  III.  188.  —  Dans  le  cas 
e  '«fus  ,  les  préposés  des  douanes  peu- 
'«itles  faire  onviir  en  présence  d'un  ju- 
fcou  d'un  officier  municipal  ,6=22  août 

""C.  P.  C.  Ouverture  de  portes  pour 
•t  «aiiie^ïlfcution,  art.  587;  -Pour. 
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apposition  d«  scellés,  591  ;  — -  pour  une 
saisie -revendication,  829. 

—  Tarif  des  frais  en  matière  civile ,  art- 
6,  3i  et  3a. 

Ou vkbtubb  de  requête  civile  (  C  P.  C.  ). 
Choses  qui,  en  matière  d'arbitrage,  ne 
peuvent'  être  proposées  pour  ouverture 
de  requête  civile,  art.  1027.  V.  Requêtes 
eivitcu 

Oovbbtubbs  souterraines  (  C.  P.).  Cir- 
constance aggravante  du  vol,  art.  3q7. 

OuviBTeaa  des  successions  (lieu  de  l'J 
(C.  Cjv. ).  A  lieu  par  la  mort  naturelle  et 
la  mort  civile,  718. 

"  Oovbbtobis  (G.  Civ.).  Celles  qui  peu- 
vent ou  non  être  établies  sur  la  propriété 
voisine ,  art.  675. 

Oovbagbs  (C.  Civ.).  Avec  des  maté- 
riaux qui  n'appartenaient  pas,  554,  555. — 
Pour  certaines  constructions  entre  voi- 
sins ,  774.— Louage  d'ouvrages.  V.  Devis* 
Louage  ,  Marchés. 

Ouvbagbs  de  littérature,  sciences  et  arts. 
Récompenses  accordées  aux  auteur*  d'où» 
▼rages  utiles  sur  la  législation  ,  12  juillet 
1793.  III.  32.—  Dispositions  relatives  à 
la  propriété  des  auteurs  ,  17  juillet  1793  ;, 
—  des  dépositaires ,  acquéreurs,  héritier» 
et  propriétaires  d'ouvrages  posthumes  r 
ier  germinal  an  i3  (2a  mars  i8o5).  (IV* 
B.  38.  n-  647.)  VIII.  497.  V.  auteurs, 
Imprimerie  et  Librairie,  Propriétés  litli- 
ra%res  et  Théâtres.  '. 

Ouvbà«bs  périodiques*  V.  Journaux. \    ■ 

OuvaiBBs'.  Les  juges  de  paix  connaissent* 
du  paiement  de  leurs  salaires ,  et  de  leurs 
contestations  avec  leurs  maîtres  ,  «6  =  24 
août  1790.  III,  188.  —  Leurs  mémoires 
sont  assujettis  au  timbre  ,7=11  février 
1791  ,  i3  brurnairë  an  7  (3  novembre 
1798}.  (II.  B.  a37.  no  ai36.)  —  Police 
des  assemblées  qu'ils  tiennent  entre  eux, 
14  juin,  19  =  22  juillet ,  28  septembre  = 
6  octobre  1791.  VIII.   39.   —  Mode  de. 

Eaiement  des  ouvriers  créanciers  d'éta- 
lissemens  supprimés  ,  et  des  émigrés*  5o- 
mars  =  8  avril ,  20  novembre  179a.  V.' 
Emigrés.  —  Indemnité  accordée1  aux  ou- 
vriers de  Paris  qui  assistent  aux  assemblées 
de  sections,  9  septembre  1795.  —  ÏHspo- 
sitions  relatives  aux  sommes  dues  par  les 
ouvriers  aux  étrangers  aveo  lesquels  la 
France  est  en  guerre  ,  pour  des  marchan- 
dises sujettes  au  maximum,  16  thermidor 
et  i5  fructidor  an  a  (5  août  et  i*r*eptem« 
bre  1794).  (I.  B.  33  et  5i.  n°«  181  et  274.) 
XII.  5a.  —  Annulation  de  tous  jugernensv 
et  saisies  contre  les  ouvriers ,  à  raison  dit 
transport  de  grains  sans  acquit  à  caution,; 
provenant  de  leurs  fonds  ou-  du  prix  de 
leurs  travaux,  a4  vendémiaire  an3(tS 
octobre  1794).  (1.  B.  74.  n«  391.)  VII. 
693.  —  Formalités  à  remplir  par  les  ou- 
xriers  pour  n'être  point  réputés  émigrés  , 
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a5  brumaire tfri  3  (i5  novembre  1794)»  (fi 
B.  89.  n°  4^4*  )  X.  16a.  -—  Dispositions  et 
mode  d'exécution  pour  la  rentrée  en 
France  des  ouvriers  non  nobles  sortis  dé 
France  depuis  lé  i«v  mai  1793  ,  aa  nivôse 
an  5  (  1 1  janvier  1795) «  (I.  B.  1 10.  n°  577») 
X.  179.  —  Les  commissaires  près  les  tri- 
bunaux sont  autorisés  à  requérir  ceux  qui 
seraient  nécessaires  à  l'exécution  des  ju- 
geme'ns,  aa  germinal  an  4  (11  avril  1796). 
(11.3.  ?9.  n»  319.)  IV.  i4i. —  Cas  où  les 
ouvriers  sont  soumis  à  là  patente,  icr  bru- 
maire an  7  (  aa  octobre  1798)  >  art,  a34* 
(II.  B.  a34.  n°  2096.  )V.  Patentes.  — 
Leurs'  privilèges  sur  les  immeubles  pour 
constructions  par  eux  faites,  11  brumaire 
an,  7  (  ier novembre  1798).  (II,  B.' 337.  n° 
2137.)  &IV.  £87. —  Ils  sont  soumis  à  la 
surveillance  spéciale  du  préfet  de- police 
et  des  commissaires  ordinaires  et  généraux 
de  police,  ia  messidor  an  8  et  5  brumaire 
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ah  o  (  1"  juillet  et  27  oc'tdbre  1800).'  (HT. 
B,  33  et  5o.  n<"  a»4  et  373.)  X.  3oi.— Lés 
ouvriers  sont  éliminés  de  la  liste  des  émi- 
grés aS  vendémiaire  an  9  (  ao  octobre 
1800).  (  111.  B.' 48;  n«  359.)  X.  3ii.  — 
"Fbrme.des  livrets  dont  les  ouvriers  tra* 
vaillant  en  qualité  de  compagnons  ou  gar- 
çons, doivent  être  pourvus»  g  frimaire  et 
10  vento.se  an  12  f(i«  décembre  i#o3  et 
i^mars  i8o4).  (HI.  B.*3a8  et  347.  n°» 
3378  et  3638.  j  VIII.  69  et  suiv. 

—  C.  Civ.  Domicile  ,  109.— Condition? 
à  faire  avec  lui ,  1787.  et  suiv.—  Astreints 
aux  mêmes  réglés  que  les  entrepreneur*  , 
1789.  -*-  Prescription  ,  3371. 

—  C.  P.C.  Leurs  quittances  dispensée» 
de  l'enregistrement,  537. 

,  —  C.  Co.  Employés"  à   la  construction 
des  navires,   191. 

—  G.  P.  Réunions,  319.  —  Vol ,  $66*i 
V;  Coati  t  ion.  ' 


Pacacx.  .Liquidation  du  rachat  des 
droits  appartenant  aux  fiefs  tenus  en  pat 
cage,  i5=a6  mai  1790,  a3  décembre 
1790=5  janvier  1791,  a3  février  et  aa 
macs  1791.  V.  36a  et  XIII.  Soi. 

r—  CU  Civ.  Droit  de  pacage»  art.  68& 

Pachv  (le  sieur)  mis  eu  jugement ,  5 
prairial  an  3  (  a4  mai  1795  ).  (  I.  B>.  ifâ* 
np^a.  >  -  .     r 

Facts  (  G,  Çiy.  ),  Manière  d'interpréter 
un  pacte  obscur  et  ambigu  en  matière  de 
vente,,  art.  1602. 

Pac$*  socul  (  tontine  du  ).  V.  Çompa* 
gnios  financier  eu 

.  Pacy*  Changement  d'époque  et  établis* 
sèment  4e  deux  nouvelles,  foires  dans 
cette  commune,,  19  thermidor  an  9  (7 
août  j8oi.)-  (111.  B.  93.  n°784.  ) 
.  Pagbs*  Nombre  de  lignes  que  chaque 
page  de  -papier  timbré  doit  contenir,  i3 
brumaire  an  7(3.  novembre .  ^798  , 
art.  ao>  (  IL. B.  a37.  11?  2i30.  )  V. 
Timbre, 

F  au  des  troupe*  de  terre  et  de  mer.  V. 
Armée  et  Marine ,  au  titre  Solde. 

Paibmbnt  de*  dépenses  publiques.  V.  Dé- 
penses publiques  et  Trésor  public  •,  —  des 
pensions  et  des  rentes  sur  1  état.  V.  Dette 
publique. ,  Pensions  et  Rentes. 
•  — C.  Civ.  Principes  sur  la  manière  d|e 
les  effectuer,  et  sur  leur  validité,  1235, 
ia4gf,  i*33  et  suiv.,  i3i5,  i65o  et  i653., 
^r-,  C.  P.  Par  le  tiers-saisi,  565 ,  573.  — 
Sous-fermiers,  sous-locataires  saisis  ga- 
gés, 820.  V.  Consignation,  Offres. 


—  C.  Go.  Des  lettres  de  change,  no^ 
j44  e*  suiv,,  i56  et  suiy.  —  La  cessations 
constitue  le  commerçant  en  état  de  fail- 
lite ,  4^7-  — -  Au*  créanciers  d*un  failli', 
56i.  V.  Adjudication,  Déclaration,  Fail- 
lite, Pertes,  Porteur  >  Recette, 

pAiLLAaa  (  (é  jsieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (*$  dé- 
cembre 1799).  HI.  B.  34i.  n°«35o9.  )     , 

Paillk.  Prohibition,  de  son  exportation, 
9=1 5  novembre  a 790,  VII. &*£.  —  Peines 
encourues  par  ceux  qui  allument  du  fea 
près  des  meules  de  paille,  28  septembres 
6  octobre  1-9,1.  V.  228.  ±~  Déclarations  b 
faire  par  les  propriétaires  de  paille  dos 
quantités  qu'ils  peuvent  vendre,  @=»>o, 
avril  179a.  ~  Fourniture,  $e  la  paille  de 
couchage  aux  troupes  et  aux  prisonnier* 
de  guerre,  19  germinal  et  26  floréal  an  10 
(p  avril  et  16  mai  ï8oA/(I1J.  B.  17$  el 
188.  no«  i36a   et  i5o?.  )  XVIÏ.  44. 

— ■  G.  Civ.  Le»  pailjes  sont  réputées  im- 
meubles, art.  5a4.  —  Le  fermier  sortant 
doit  laisser  les   pailles  de  Tannée,  1778. 

—  C.  P.  C.  Qui  ne  peuvent  être  saisies, 
art.  59a  et  593. 

Paimpol.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce,  {27  septembre=ia  octo- 
bre 1791. 

Pain.  Dispositions  relatives  à  la  taxe  du 
pain,  37=30  mai  1790,  19=22  juillet 
1791 ,  3  brumaire  et  3  ventôse  an  4  (  25 
octobre  1795  et  32  février  1796.  )' VII. 
521;  III.  3o5.  —  Le  pain  ne  peut  être 
saisi  pour  contributions ,  26  septembres 
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.1  f:i>ït.    :rt;.     -•  JM    -.    i  '      -■*'  '»  «»  • 

j3^9TOyoi\(rrjH«tuie  et  qi^otité  du 

J^*in;  fpuôu  au»  devenus  »  et  cotidaainés , 

2$  ^^b^=s?6,<)«totffiL-i?94-  III.»  3£a. 

,  ..J^rjbtgipnj  tf*,paiq  tfans  le«  port»  aax 

Offriez»  età,  leju^femjyea,»  xç3?6.jaa*kr 

^9^, — fiû4tr;buliaD«-8ur  Je»  ricbes-petir 

.jWpyiîipeçJa  xajew  do  paintaqqois  par  tes 

^  iodj^e^  qu  ,  iapiiit  jBr  des,  distribu  lions,  5 

f!Mtf9$»  i3geçmin*Un  3(a  avril  1795). 

.•MvM?"rT«£«Mi«MOM  prescrite»  aux 

,boujarjgçps,  ,2,5  brumaire  et  ai/ ventôse  an 

.  *  W^lpWbjCe1  1 795  «$t  1 1  trmr*  «794  ), 

.tt'niajnal  an  9f«(ao 00^1795  ).  (i.  B. 

*Jffi<A  nHÉMkïm  .fourni  m*»t  troupes. 
T%Afîn4t (fet  ^rûas»  an  titre  ^trwa.  *  > 
•;. qpMM  IIp  .$»eurt  ïbomas  *)*j  Le  titre  «Je 
,Ç?pjen  ijançajs  ,Jui  est.  coniiénîy-e&août 
fety.T^U>p'*$t,  pasucompri*  dan*  la  loi 
î-SfH/ÎSfi}1?1  le*  étrangers. de  4a.  convention 
,^ûojiIe,l4j8/riiÎMiiceiin  3  (8  décembre 

w.MAi».  96.  nMo*0  '  *■«  -  -  «~ 
«...P^iB8(  chambre  des  ).  V.  Chambre  des 

7j*C  if.     *    >     r.  *•'*:«.  •>         ••      •»     «-•■'»» 

.  .rjUHi «g.  lyQur  Abolition  ,3opi^  *  epleen- 
'ty&^8fa  Kii$.,-— .loinamission.  de.  quel- 
le» jfmesborftde  la. Hgne:dana  laquelle 
TO  ^t-,  été  ipatitu*cs ,  ;  â3  décembre 
''YvfHk  S*  ^47-  unu6jo3,  )  —  Or- 
'"^ÇftporJauJuaminalion  de  soixante - 
nwnibces  de  cette  chambre ,  5»  mars 

jjpt  çarf/inaux^.prcUejrêquefl  .et  évoque* 
wtaa, de fQ^ttjc  dignité,  8  janvier  i8«:3. 
(Vll.B.  586.no  14.7^.) 
iv  ?4&«AQM*a»,(  principes  constitution- 
j^juv fe-droit  de},,  «20=27  roa*>i79>et 
constitutions  du  3=i4  septembre  1791-, 
^tUl*  cjiap-  3.,  sectii'%art.  *vdu  24 
JfW>i;$%art,  ia*  >  et  du  5>fructido»  an 3 
Câ2«oût  1795),  art.  33 1  et  suiv.  I.  18,  48 

**f3-         ., ^   >     ■«     •    <■•'" 

u/aix  (  bureaux  de  ).   V.  Justices  de 

ftîx.  .<  ,  *  .  .  ■  « 

£*ft  (  traités  4e  y  X». Traitée  do  peHx. 
)«hj  (.  le  sieur  ) , nommé  juge  au  tri*- 
Me  cassation ,  j 3 ,  i4,  i5,  16,  17  et 
Jerminal  an  8  (3,  4»  5,  6,  7  et  8  avril 

fy#on  (  le  sieur  ).  chargé  de  la  statue  à 
Wter  à  René  Descartes ,  2  et  4  octobre 

W.        ',.».-»     11.   -     ■> 

•tfrflWi*  Bouebo«  (  .le  )  »  est-  affecté  nu 
Satueil  des  cinq-cents,  2e  jour  complé- 
mentaire an  3  (  i  8  septembre  179^).  — 
«{inauguration*  1"  pluviôse  ran  6  (  20 
Wkt\?&).  (Jl.B/.i79.n»i^8i:) 
..pAi4%apiscopAoit(les  -)  sont  vendus  ,19 
«■5  juillet  1792,  i«»  et  4  avril  1793.  X. 

**i>  v  -  .»«'    -••••-      :    •    '•     ' 

•  Jrv<Ais^  gouvernement.  Service,  po^ 
bce  et  administration  de  ces;  palais  j  a5 
Wftajoe  ànyiOv<  *4  novembre  1-801  ). 
(  HI.  B.  126.  n«  981  ),  et  28  floréal  an 

II. 
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■fa  (  &  mai  1804  ).'  (  IV.  B.  1.  n«  1,  ) 
XVII.  37. 

■  •  Palais  de  justice  { les  )  sont  entretenus 
aux  frais  des  justiciables ,  3  ==10  séptem- 

^bae, .16923  obtabtè  1796,  3o  janvier  et 
a5  mars  1791.  If;  2,2&etsufv. 

Pilaw  do  Loxbmboobg  (  le  )  est  dèstin.é 
an  logement  des  membres  du  directoire 

-exécutif,  2*  jour  6omplémeatairè,  an'3 
(  18  septembre  1795  ).  V.  Luxembourg 
\  palais  du-).-  '    •  '     *      ( 

••  Palaw  total' (le  )*e^t  anècté-  au',  tri- 
bunal, 3    nivôse  an  8,(  %i  décembre 

*  ^  tPAïAis  botacx.'  Service  intérieur  et  ex- 
térieur de  ces^alals4,  «t  attributions  de 

*  ta -maison  militaire  dé'Sa  Majesté,  3i  dé- 
cembre iêk5.  (  VU.  B.'  Jr^.  n-'^^)  — 

Tf/e  rbrdétermfde  un  mo(ue  pourl^xécu- 

-  tion  desactes-et  fonctions  judiciaires  daas 
ses  palais,  châteaui,  maisons  royales  et 

^eurs1  dépendances ,  20  août  1817.  (Vil. 
Bi'i€8.n«o585.)»  -  -    ' 

•-  Palais  nxV  ToaxaMJ8*(IeJ  est  destiné 
ao^  séances  «de  la  bonvention',  i4=i'5  sep- 
4cmhxe/i792;  -*"dtr conseil  des  anciens, 
a*  jour  complémentaire  an  3'  (18  septetnb. 
11-795)  ;  *—  aux  consuls  J  3  niyo&e  an  §  (  2)4 
décembre  1799  )•(  H.B.  339.  n»  3^2.) 
V.  Tuilerie».     *  *        "  "  * 

,  Palefreiubes  (  les  Rattachés  ,au  service 
de  Louis  XVI ,-  conservent  la,  jouissance 
de' leur  logement ,' 24  mars  1703I 

Palette.  Suppression  de  ce  droite  i5= 
28  marri 7^0',  titre  2*,  art.  17.  V.  343. 
Palhibb   (  le  représentant  ),  exclu   de 

'toute  fonction  Législative, "10  plyviosèan 
4  ('3o  janvier  .179-6  ).  (  II:  B.  23.i«  45); 
—  est  rayé  définitivement  de  la  liste  des 
'émigrés,  aSgetminal  an  4  (i4  avril  1796). 
(II.  B.41.00  337.)    .  •     7 

,'  Palissades,  ^héritage  "entpuré  de  pa<- 
fÎ4sade»est  réputé  clos ,  28  septembre  == 
6  octobre  1791.  V.  228.'  «  * 

s  -  Falli^ri  (  le  sieur)  nommé  Membre  du 
corps  législatif,  27.  fructidor  An  .12  (  t4 
septembre  1804).  (  IV.  B.  i6.  n*  27b.  J 

Palus  (les1  aliénations  de)  faites  pas 
contrats  d'inféodation ,  baux  ou  à 'rente, 
demeurent  irrévocables ,  22  novembres 
1"  décembre  1790,  10  frimaire  an  o,(3o 
novembre  1793),  et  i4  ventôse  an  7  (4 
mars.  1799.},  art. ;5.,(  II.  B.  263.  n»  2586.) 
Y.  Féodalité,  >-  Leur  évaluation  pour  la,  ' 

-  contribution  foncière,  3  frimaire  an  7  (£ 
novembre  1798);  (II.  B.  248.  n«  2224.) 
XH*285. 

'  Pabtpblônb  (le  sieur  )  nommé  membre 
du  c'orps  législatif.  4  nivôse  an  8  (  a5  dé- 
cembre 1799).  (H.  B.  34i^n°.35o9. }     • 

•Pam*blbts(C^P.).  Peinefpour  en  avoir 
exposé  ou  distribué ,  arf .  287  et  suiv.  V» 
Imprimerie  et  Librairie,  IMèUe  et  Li- 
berté de  (adresse. 
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Pamikbs.  Translation  du  district  de  Mi- 
repoix  dans  cette  commune  j  a  prairial  an 
^?  ai  mai  1-94). 

Panagb.  Les  inspecteurs  forestieis  don- 
nent leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu'ils 
estiment  pouvoir  être  mis  eu  panage,  i5 
=•9  septembre  1791.  XIV.  160. 

Pakcalibbi.  Réunion  du  domaine  de 
Castel-Reinero  au  territoire  de  cette  com-i 
munc ,  26  vendémiaire  ao  11  (18  octobçe 
180a).  (  III.  B.  aa4.  n°  ao46.  ) 

Pangb  (le  marquis  de)  nommé  pair  de 
France,  5  mars  1819.  (VII.  B.  378.  n» 
6445.) 

Pannàt  (  le  chevalier  de)  nommé  secré- 
taire général  de  l'amirauté  de  France ,  33 
mai  1814.  (V.  B,  aa.  h»  179.) 

Pannactieb.  Émeute  dans .  ce.  village  » 
décret  y  relatif,  3=io  août  1790. 

Pannebob'ttxb  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  19  février  1811. 
(IV.  B.  353.  n°  6546.) 

Parts  (le  représentant).  Ordre  du  four 
relatif  à  nn  refus  fait  par  un  juge  de  paix 
de  recevoir  une  plainte  contre  lui,  3i 
octobre  :=  i«r  novembre  179a.  —  Décrété 
d'arrestation  r  8  prairial  an  3  (  37  ma . 
•1795).  (LB.i5o.no  871.)' 

Panorama.  Brevet  d'importation  des  ta- 
bleaux circulaires  nommés  Panorama ,  i4 
germinal  an  8  (4  août  1800).  (II.  B.  at. 
n°i3i.) 

Pansement  (  C.  Co.).  Cas  ou  le  matelot 
tombé  malade  ou  blessé  a  droit  au  panse- 
ment ,  art.  37a  et  suiv^ 

—  Tarif  des  frais  en  matière  criminelle, 
art.  ai. 

Panthéon.  Fonds  affectés  pour  l'achè- 
vement des  travaux  ,  i5  s=s  18  août,  37 
septembre  =si a  octobre,  24  =  38  décem,- 
bre  1791  ,  18  =  a4  février  1793.  V.  Hon,- 
ncurs  puMUs. 

Panthéon  (société  du).  Lcv£e  des  scel- 
lés apposés  dans  son  local,  11  germinal 
an4(3i  mars  1796).  (II.  B.  36. n°  378.) 

Paqli  (le  sieur)  mis  hors  la  loi,  17 
juillet  1793.  , 

Pape.  L'unité  de  foi  et  la  communion 
sont  entretenues  avec  le  pape  par  les  égli- 
ses de  France  ,  ta  juillet  =  ai  août  1790, 
X.  363.  —  Serment  que  le  pape  doit  prê- 
ter lors  de  son  exaltation,  17  février 
~>.)  —  Cessation 
etour  du  pape 
[.(V.B.i.  n? 
MoNstBua  qui 
ution  de  tous 
îainteté,  pour 
itificat,  qui  se 
nveraient  dans 
,  19 avril  i8i4* 
,  JiuUcs,  Coa- 
Uc  catholique , 
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Papetebibs  et  Papiers.  Abolition  étc9- 
droits  perçus  sur  les  papiers  ,3  =  17  màrav 
.  1791-  X.1L  5o5. —  Police  des  papeteries  9 

36  juillet ,  6=33  août  1791  ,  34  et  a5  = 

37  février  179a ,  16  fructidor  an  4  (  3  8eP"" 
tembre  1796).  (II.  B.  73.  n«  674.)  VHT- 
4o  ,  54  et  suiv.  —  Les  papiers  imprimé» 
sont  exceptés  de  la  loi  sur  les  accapare- 
mens,  37  septembre  1793.  VII.  571.  — 
11  est  défendu  d'employer,  dans  la  fabri- 
cation ,  des  formes  ou  transparens  repré- 
sentant les  attributs  de  la  royauté,  1" 
brumaire  ao  a  (aa  octobre  1793)*  VIII- 

.  49>» — Les  ouvriers  sont  mis  en  réquisi- 
tion ;  règlement  à  ce  sujet ,  a3  nivôse  an 

3  (  13  janvier  1794  ).  —  Les  propriétaires 
et  les  fabricans  de  papiers  sont  tenus  de 
mettre  leurs  noms  et  ceux  de  leurs  ma- 
nufactures dans  les  formes  dont  ils  se  ser- 
vent ,  38  nivôse  an  2  (  17  janvier  1794)  • 
VIII.  44;  XVI II.  670.  —  Dispositions 
concernant  la  refonte  des  papiers  impri- 
més, 6  germinal  an  3  (36  mars  1794). 
VIII.  Iéid.  —  Nombre  de  papeteries  que 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
employer  pour  la  fabrication  du  papier 

•  des  mandats  territoriaux,  17  prairial  an 

4  (5  juin  1796).  (II.  B.  5a.  n«  445.  )  — 
Réunion  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 

•  ment  de  tous  les  papiers  acquis  à  la  répu- 
blique ,  5  brumaire  an  5  (  a6  octobre 
1796).  (II.  B.  85.  n«  810.  )  VIII.  558.— 
Rejet  de  la  résolution  relative  à  la  per- 
ception d'un  droit  sur  les  papiers ,  a  fri- 
maire an  7  (aa  novembre  1798).  V.  Passe- 
forts. 

—  G.  Giv.  Sont  répntés  immeubles  les 
ustensiles  employés  aux  papeteries,  art. 
5a4. 

Papikb  -  Monnaie.  V.  assignats  et 
Mandais  j  biUets  de  confiait*  et  de  su- 
ceurs. * 

Papiers  domestiques  (G.  Giv:).  Preu- 
ves, i33i. —  Inventaire  des  successioos 
échues  aux  époux ,  i4i5. 
.  —  G.  P.  G.  Huissier  saisissant  fait  ap- 
poser les  scellés ,  591.  —  Cachetés  au  mo- 
ment des.  scellés,  916.  —  Cotés  et  para- 
phés, 943. 

—  C.  Go.  Du  failli ,  47a.  V.  Scellés. 
,   —G.I.  C.  Du  prévenu ,  36  et  suiv. 

Papkbs  nationaux  (G.  I.  G.).  Poursuite 
des  contrefacteurs,  art.  5  et  6. 

Papibbs~nocvbllbs.  V.  Journaux  et  Tim* 
Ire. 

Papiers  timérès.  V.  Timbre, 

Pafibes  d  terrier.  Geux  qui  sont  néces- 
saires pour  le  recouvrement  des  droits  in? 
corporels  domaniaux  ,  9  =  ao  mars  1791. 
XIII.  497.  V.  Titres.     , 

Papin  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  décem- 
bre 1799).  (IL  B.  34i.  n°  3509.) 

Paqcbts  confiés  aux  messageries  ou  a  la 
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poste.  T.  Ménageries,  Postés  et  ttthdage* 

-C.  P.  G.  Par  qui  s'ouvrent  les  paquets 

rou?és  cachetés  en  apposant  des  scellés, 

irt.  913., 

Paiadis.  Jours  fixés  pour  les .  grand** 
grades  et  les  exercices  militaire*  pendant 
'ère  républicaine ,  14  germinal  au  a  (  3 
»»rili79i).(l.B.  194.  n«  i785.)  . 

Pabadis  (le  représentant)  est  condamné 

la  déportation,  19  fructidor  an  5  (S  sép- 
embre  1797),  (U.  B'.  i4a.  n°  i4oo.)  , 

PuAnuuuuui  (biens).  (C  C»v.)  Won* 
waphernaux  ,.de  la  femme  «  art*  1574  et 
oir.    '  *  , 

Piiipfiis.  Registres  qui  doivent  être 
vaphés,  19  =  33  juillet  1791,  163339 
eptembre  suiv.  111.  3o3.  —  Pièces  pour 
quelles  cette  formalité  est  nécessaire , 

brumaire  an  4  (a5  octobre  1795).  (I.  & 
ai.ftMssiOlV.7.  ^ 

— C.P.  Ç.  Des  pièces  déniées  ou  arguée* 
'«■bi* 14.— Soumises  à  une  vérification, 
96»  190  et  ai  a. — De  celles  sur  lesquelles 

y  a  inscription  de  faux,  127. — Des 
'ècei  dé  comparaison  ,  a54et  a35.— rDa 
enteloppe  d  un   testament  trouvé    ca-> 

Mté,û|& 

—  C/Ço.  Livres  et,  registres  des  com- 
lerçasi^io  et'  1 1. — Registre  du  capitaine 
24. 

—  C  L  C  Des  pièces  argnées  de  faux 
b  destinées  à  servir  de  comparaison ,  44$ 
tenir. 

Paicillaibs,  i6f=  a3  septembre  1791  , 
frimaire  an  7  (a3  novembre  1798)  ,  art. 
[.(II.  J.  243.  n«  3157.)  V.  Cadastre. 
Paicbemih  (il  sera  fait  deux  expéditions 
»  décrets  en) ,  3  ;=  5  novembre  1790.  — 
■eli  sont  les  parchemins  qui  doivent 
rt  rassemblés  dans  des  dépôt*  et. mis  sous 
»  scellés,  îa  frimaire  an  2  (  a  décembre 
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£.)  V1ÏI.  343. 

racooas  (  le  droit  d 

*S|  avant  la  fauebaison  de  la  première 


acooas  (  le  droit  de  )  est  aboli  sur  les 


*be,  sauf  indemnité,  10,  avril  1790.  V. 
3*  — dispositions  relatives  à  l'exercice 
» iïfcit de  parcours,  a6  =  3o  juin,  13  = 
>*dfct  1790,  28  septembre  =  6  octobre 
91.  Y-  &>4  et  V.  228.  V.  Bais  et  forêts,, 
Bowhers. 

—  C.  Giv.  La  clôture  le  fait  perdre  pro- 
•rtîonnellement ,  art.  648. 

Paies.  Vente  des  parcs  épiscopaux  recon- 
W  inutile*,  1"  et  4  avrili7o3.  XIII.  5qo.— 
rafiscation  de  ceux  où  il  se  trouve  des 
aoiries ,  i«  août  1793 ,  et  18  vendé- 
*fre  an  2  (9  octobre  1793).  V.  465. 
Pâtes  nationaux.  Vente  de  plusieurs  de 
»  parcs ,  2  nivôse  an  4  (  a3  décembre 
o3).  (11.  B.  14.  n°  75.)  V.  Chasse. 

—  C.  P.  Terrain  réputé  parc ,  art.  391. 
Parcs  de  bestiaux  ,  392. 

Paboom  (abolition  des  lettres  de),  a5 
>tembre=6  octobre  1791.  III.  35a. 


P  a  as  (le  sieur)  nommé  membre  de  la' 
commission  des  émigrés,  aa  ventôse  an  8 
(i3  mars  1800).  (tl.  B.  1 1.  n«  78.) 

Pabbms  (les^  répondeut  des  délits  de 
ebasse  et  de  ponce  de  leurs  en  fans  mineurs, 
22s  3o.  avril  1790.  — -  Réunion  et  attribu- 
tions dés  conseils  de  famille  pour  pronon- 
cer sur  difi'érens  entre  parens,  i6  =  a4  < 
août  1790.  111.  188.  —  Les  parens' réuni* 
pour  donner  leur  avis  ne  sonteomptés  que 
pour  une  seule  personne  relativement  au 
droit  d'enregistrement,  5=s  19  décembre 
1790.  XI V s  328.— La  représentation  d'une 
personne  détenue  ne  peut  être  refnsée  aux 
parens  que  dans  le  cas  oh  le  détenu  est 
au  secret,  constitutions  du  3=i4  septem- 
bre1 1791 1  et  de  l'an  3,  lob  du  16==  39 
septembre  1791  ,  et  3  brumaire  an  4  (  »5 
octobre  1795),  art.  588.(1.  B.  304.  n* 
iaai.)I.  18  et  IV.  7. —  Les  parens' sont 
entendus  dans  le  cas  de  meurtre  ou  de 
mort  suspecte  ,  16=  39  septembre  1791  » 
1  et  »  brumaire  an  4  (*5  octobre  1795),  ivitt. 
4irt.  *95.  IV.  7.  V.  Témoins. 

P*bb»t3*I  aUiis.  Degrés  de  parenté  qui 
empêchent  deux  individus  d  être  mem- 
bres de  la  même  administration,  ^décem- 
bre 1789,  31  mai=27  juin  1790,  7  fri- 
maire an  a  (  37  novembre  1793  ),"  i4  ther- 
midor an  6  (ier  août  1798  ).  (il.  B.  317. 
n°  1^45).  VII.  9  et  11.  i56;  —  du  même 
tribunal,  16=^34  août ,  7=1 1  septembre 
"79°  »  *9  sept.  1793,  a3  avril  1807.  (IV.  B:. 
i44,  n°a333),  ao  avril  1810.  (IV.  B.  38a. 
n°535i.)  IV.  4*9-  et  suiv. — La  parenté 
des-  adjoints  avec  les  parties  jusqu'au 
.quatrième  degré  est  une  cause  de  récusa- 
tion ,33^35  avril  1790.  III.  81.  —  Degré 
de  parenté  qui  peut  faire  récuser  un  juge 
de  paix,  14—26  octobre  1790.  —  Les  pa- 
.  rens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  - 
germain  ne  peuvent  être  en  même  temps, 
Fun  receveur  de  district ,  l'autre  admi- 
nistrateur du  directoire  ou  agent  national 
du  même  district,  17  frimaire  an  3(7 
décembre  1794  ).  (  I.  B.  97.  n°  499»  ) 
XII.  7a.  —Les  assesseurs  du  juge  de  paix 
ne  peuvent  être  bcb  parens  au  degré  de 
cousin-germain.,  6=37  mars  1791.  III. 
a85t — Degrés  de  parenté  qui  empêchent 
les  inspecteurs  forestiers  d  être  employés 
sous  un  conservateur,  et  les  gardes  fores- 
tiers de  l'être  sous  les  inspecteurs  leurs 
parens,  15=39 septembre  «79* -XIV.  160. 

—  G.  Giv.  A  quel  degré  empêche  le 
mariage,  161.  —  Nomment  un  tuteur, 
4©6  et  suiv.  —  Interdiction ,  490.  —  Suc- 
cessions, 733,  737,  753,  755.  —  D'un 
absent,  817.  —  Collatéraux  disposent  de 
leurs  biens  par  contrat  de  mariage,  1082 
et  suiv.  —  Inscription  sur  les  biens  du 
mari,  2139.  V.  Partage. 

—  C.  P.  C.  Huissier,  4»  66.— Témoins, 
35  >  a68 ,  4i3.  —  Gardiens ,  598.  —  Wo« 
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tîÉerau  tuteur  de  Â  n&mroation ,  88a.  V.  faisance ,  et  des  fonds  quf  leur  sont  aflen- 

AUi<WX>  sdnU.  tôfarnu*  A»****»,  tésv l^«en^fcèii*Si»y ^}T ,  aWïr 

R^VOy^tUvrociau..,      .    »  ►  .  '*•"  '"''  janvier  j  «  a^VJSaWPrWI  V  WyenYosè  aiTS 

—  C.  I.  (L  ïémpins,  75,   i56et3aa.  (  $»maw  1795  ^^«bHèal^ti^f^maï 

V,  7ém*ûy.  '..,      ... .  ,rt  .-,.:...  »    «••  1800  ).  (  III.  B.  93.  n»   iS65  ),  ac/ntâti|M 

P*sjMnt,B*AL  (  le  sieur)  nommé  mem-  i8iif.<  L'V.BJ  3©\>iti<né6rtf.)  YlHègUaiÙB'. 


bre  4u»tribunatH4iwose  &n&(*ydécem~  < — iDésignatiott  >  «adqdisitrbii  et  usfeë'dês '' 
bn\jw)'.{M'X-W!"  *Q*So9'l'  «         '  bàtim€Oi«îetûécft6ee%  batictotfo*  consacrés'' 

£*Afei<Ku*sP  Droits -d'entrée  perçus  sur    à  un  servies  pifblic^  36,  fufllfet=^3VoTlt,J 
les  bpn,  Jes  gommes  etorésine*  ,  «tt  sas>    i7<^,çt±&5  tfvtfl:kjç¥yaô' brumaire  an  2 
huttes  ..a.  Jenr,  usage.,  a=  i5  mais  1791.  ««  (  h*  «ovewbre4  I?oy)V  V.  'CtlUe*.  -— "Àcj  " 
X(X»i3>.  .'.    .:•«•         r,.        •  *   •  <    «  '•   '  quisitionrf'de' domaines  natiotfahx  jpar  la 

-y,ÎAW.(  C  Civ.  ).  On  n'a  point  d'ac-     niitaioipaJfté l  6=2*   août  ',  2*9  bctobré= 
tion  pour  ji, paiement  d'un.pari,  *$$5.     - .  171  novembre,  6  <déirêmb rV  1790=5' jàtf-"  : 

?Atis,j>.4»ciurtrie«..d»repri»e«tanbMi-  vier  1791,  ai=a5  décembre  1790,  iq" 
cbel  Je*  JRelktierrf,a»  janviar,  *7$&|»  -r-sa  -  geftnfoial  •  aft<a  (  Sri  marV  ij^i)9riù  fr.uçli-  . 
tête.ejtfmise,  à  prix,,  3o  janvier  1*795,      -  «  dof«an-  3>{  S&aàùi  ii$S  J.*(T.  B.  ijSÏW'^ 

f  #V«  (Jeteur,)  architecte»  présent  que.     îoifli')   V. ••  Domaine*  'naïiônàtuvï  ~  'Le, 
kii    dé«ejrn^.l'4S«emMéa  .  nationale  v  *•,  ■>  trésor  >p*blie  ètf»  tfécbargfe  des  dépenses'  ' 

•  ••  w    »  muttielp'ale^^è  Paris,1  id  Septembre  1790 


6eatembre=* 6  octobre  »jqi,  a  _  .  _      r 

?4JU8*Awtèté,du  xonseiï  d'i&lat  qui  rè-     =a5  mars  179» ,  23  =  28  [ni lié t- '17*91.  VI{T 

a   1*a«m1»a  a*   l'oi)m<n:ril.afUn   Agêk  travail!    i   v  iCA'iaH  ^kU**:1    *_"  •**-.-»!  A»-.   4JV. ''Jt.L«.X_^ri  *_--' 


e  4     certrUre  î^a ,  a3"mai  'ijrJS*;  '$  thermidor/ 
«•-.  »an-w(  «3  juillet  180*)*.  (  ITI.  B:  Àôîiyj 
fa-.-"»  i85o.  )  V.  Dépenses  publiques.  —  Ihstîtu-  MJ 
9  ,.Mtioa  y  fem^hlcém'ëAt  «  rWdrt'ttfcs  cours  et* 
«,•    tribaviëuii^o^sfaàflcèVaè-^aîii'^îpsVi  \ 
#e>'  «septembre!,  3=5  novembre  1790,  23=a8'** 
re     janvier,  *-*j  «janvier^  4  février','  i3  =£  4    t 
an  1  îmai*^  6<et  1  h£s*9'julllét ,  ai  septembre;»  ' 
V*  V29  sept.,  ai  sept.  =  i3  nov.    1791 , 8=i3'  ' 
u-5  S  sept.^  15=17  oov.  i7$2,   i3' février  et  3 
les  * -mars  179s;  ty  nrvolsc  ah  à  (  i3  eï  16  j'sp-' > 
i»-*'<nfier  1  j«>4  >",^g  vendémiaire  au  3  (Voce»'"' 
w*u. tobte»  \7$ï).  (  I.1  B".  l  "  •-- -«-'*      t 


oa> 


1 1  £  r?  août  i8di  ;:  (1  If  .B.  307,  n*  509IJ,  , 
—  «^  mars  et  a5  mai   1811,    (  iV.'BI  36o|e^ 
i3:    5;3f  ri°"66r0  et  t588a.  )  V:  Triinmfux.— 
5o-«  Mode  de  Paislette,  de  U  répartition  et" de 
»*    «la  pércèpfibn  lâfi.&  contributions  directe ,t 
fond4èréV*m°bîli'ére',  personnelle1,  fpmp-  _ 


dibre  170»,  iQ> 
I.    -  fructidor  an  4  (  5  septembre  i^ojE) ),  { li% . 
ti     B.  fa  tt»':686v),  %aé  germinal  an  11  (  iS, 
t&   -avril  i8o3  ).  (  III.   B.  ija.  'n-  ajrid),  i3 
ii   "vendéttriaifeah  12' (6 octobre  i8o3  ).rE)I»; , , 
i4  '  'B.  319.  ri»  5l3f  )V'5  v'ën'tosë  an  12  (  a5 lé-  , 
.  )♦    vrief  1804).  t  H*/  B.'3*47.Vnb  3636), 4 
rf-  .«  brumtrirê  et  4  ventôse  an  i3*(  5  novembre , 
«s-  ^iSo^et  *î  févtîer  f8d5  J.  *(TV.'  B.  20  et 34.  ', 
*-'*  w«  3/1  'er570.)lV.  Contributions  diredes» 
&•  A  —  Corivocatibn'  et  keriuedes'asgcmblées 
bt  <^our    l'élection    des' admin.Fstrateùrs' et  " 
ii^r  <des  jWg<îB  ,  ib=i:4  àovembre  ,  i4==i9  ^  m 
W-*èembre  1790,  io=i4^ao&(  1792. 111.^7»»  " 
^  •  —  Nouvefte  Circonscription  des  parobse?» 
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>  ao  a  (^«M0 ^P**«"Ui*i»7*^J*-  B.i6a' i 
,  et  63»  n-.5a6,i5a7  .<jt%34*i>.V.'  Etmn§m*t 


,  ci^/çttai  n-Xqptfgtft*  *■  rea4iei4>a*.»ea  •» 
»  g«f4*W  clcsft  sléf^i^^rfliQeActitMéar daiks  « 
.  la  cpmmjqn,e  de  £ati*  ,7  vendémiaire  rain*» 
!  .  3  (2$  ^ptçq^r^.1794  ).  (I.  B.'&>.-nV-3*4^ 

I  et  3aÇ  ) ,  4  yeo^émjaiftt .en  i*  (sajS  strptem*  . 

'«a»----  .^--w.p»-^  -/y-.»  ^^^»-  ,,brç  9ry4)*(^  P*  f>^A°t348.)« — Réunion-.  • 
o7»  {,»4  mars  1 J94  J.  4  vendémiaire  ao  3  :%  dej|  ti.tipq  et  rçgis^rea-  4e  JU  nioJi©«,de  Bat»  - 1 
a5  septembre  .1794  V(  ï. të.  oX  n°  34 0*  •  y  sectionjudipiaire, 4e*  «rofciv&a «natio»-* ». 
thermiUor  an    3' (  a3  juillet   1795   ). 


u  !!•  V» 


I.  B;  166.  n°' 97a .  ),   27    ventôse  f  an ,  .t  (  I,  9^65*1  d.°.$<>q*}j-t-  Mode  de  déllri 
1  (17  inar*  1796  ).  (  ïf .  B.'  33.  n°  a46.)\V.     de?  permission*  de,*4jpur  ,A  Bari*y>4 
i^an^^-/.  — Organisation  ,  solde  ,„cona-     réaiap5{a3  avril  179^).  (il»  »B.ia4 
niadëinfeot  et  direction' de  la  force  ar-     78S,)— EtabUwemenMe  QOBveajuxjpunU^ 
née  instituée  pour  la  garde  et  la  police     a4'yeQtoee,aji9,(j5  ma/ml  $oi)*>0<Ufe-<B«- 
le  1a  vaié,  ^î  éi  4  août ,;io  ==  21  sep-    >5.  n«  58i  ) ,  »7-mivrs>,+8crfL  .(IV»  B.  86>'. 
feAhrè'^ao  ==  aa  octobre  ,',i6  novembre     n°  i464.)|  v.  PpwQnt,  çha&tiict* ;  t-r  .Wokii»*»»- 
79â>>  jéii  et  »  nation  o>s  nje^bres,  fduaconsailigeaafaiat-" 

éqantitioni  1-      de  jcpmjQe^,  A,  floréal  *n  a  m    (aa  avnil  >l 

emëat'ef  o1  le    ,i8o3)^(U.I.'B.  ^^n? *? 36..)»—  Etablit*  • 

•oitore^de  0, .    semepJ  des  bureau»  de  ,  pesage  et  «neau-»- 

19^=  i3  jni  ^  "  rage,  6  prairial  4*1  .a*  (?6  jrfefcj8o3).;(ll*.i  •- 

79X»"f,rf=  a»,     B-  ajBi.-.n»  377a,  >:T-  Tableau«eVe  ia  eu**»  • 

éutripn',  p<  es     ,tance  de  la  vtfle  .die  JÊaris  ttuxi  ohefs-Ileu» <  ( 

'ectioog.  2  ro      de8^(ipart«me^8,.a5  |heroiidor^»ai  (lî    '■» 

l79*>joaer,  re  r  aoty .  180$),   (111»;  jB.  3ia.  n»  5i4^->V»  tf. 

anî'^'cfe  2,     Dista^ncf,  •»—  Déparfcemeps*q«i  fbunnissenfc' 1 

far  août  i>y^;.  y*.  »•  -<m.  »**  .»s»"»v  —  .  .à  la  dotyt^on  (Je  »  la  sénatûaerie  de  cette*  <" 
^o«reir^9d^nom  in  a  t  ions  ded  sections,  ^,4^  ville  r^c^ât  fan.  de  PootreVSeuiO' es*  nf-».  - 
^aôût. 1,792.  —  Mesures  de  80reté(p,ubji-  ^  ftx(6  àJ'b^ifcatian  du  sénateur,  18  Crue*  • 
{oe*  assurées  par  l'ordre'  3e  Ter  mer.'  lips  bar-  :  tidoran  ,11  (5  «epl^nsbra- 180Â).  (11  h  B.  • 
ières'i  .visiter  les  passe-ports^'  jetcf ,  ai  ' .  3ii«  n?  3i44«  )  r-^AutODwationa^de  «reniée»  "i 
D,rf  rU  .  ^de  maispns  Mrbaine»  apparte«aBt-auxibo**':  «■ 

79!  ic-      piceft  de  ppris4l24  pluviôse. an  ia  (i4  fô-è 

QCI  m-  7  vri«r  i8o4J%  (  M*  B.  34a.  :n»  359*)  *>  10  » 

'/«  1,      mai  ij5o6|.  (IV.^.93.  tf»  t565)v»7  feraiw-- 

J11  c»;      181  u  (  1V.B..  334.  H°.  655^)  -*  Conoce-  w 

71  ai-     aiouj.^es . tef Faine  qui  resteront^ispoiâblei»!" 

lu!  ps     après  le  prreemeot  4e  la  r»e.  parallèle' à.» 

%'  rilr    celle  de  §aintrpiorenUn  «  3o  pluvioae  an 

79  )v     !a    j>o  tV>,vrie*   1804).  (Ul^  B.  347-  »°    ' 

*•  >u-      36 14-  )  T"Les  maises  de  Paris  assbaentâit 

101  es,      «ermeujt  (de  l'empereur  ,  3  mesaidor  an  la 

**■  ;es,     (  aa  juin  i8o4).  (IV.  B.  6.  n*  56-.)— Mode  .  » 

aiJ  ur   u,derqpouvrçment4uiprixde«n>oi»denour-' 

'"  —     rice  des  enfans  delà  viUe et  de  la  banlieue* 

ia  de      a5  mars  et  3n  juiff  1806.  (IV.  B.  85  et  io3^ 

!w  lot  .  .n0»  1.445  et  11734.)- —  Aucun  força*  libéré,  •  • 

e  îs,  .    à   mpins   d'uqet  autorisation  apéciale  au. 

11  [se  ;  >  ministre  déjà  policp|[éQérale^nepeaitfi«er    - 

ou  à4      p  résidence  à  Paris,  17  juillet  1806V art. 

?*  ur]  ;  5".  (  iV.  fr  i3a.  n?  aji64>-)-—  Publkation     • 

ei  i ,,  n  d'une. b^lle  .par  laquelle  l'église  métropo- 

e  rrrij    Jitaiae^deJRariseat  iiigée  en  basilique  ini-  * 

îal  lis     ^eure,,^  mi|i  1^07.^1  V.  B.  148.:^  a47<>-) 

*  a,.  — •  Règlement  à  -observer  pour  les  cons-  •  • 

13  44,  r  tructiops  autour  do  Paris,,  n.  janvier  4&>8.  - 

I  de.     (IV. P,  174.0»» aojaô.). Vil.  ia5.— NonTeau 
i*  s  9\  ,tarif  4*38  drpitedei  voirievB7-oct.  1808*  <1V.  • 
f  n«'l4.B,  a ia.n°t338i>, J*— La  ville.de Pari*  est au- 
r  1»    .  tpris^q^/aiic  uu,e  ruprunt  do  huit  umI  lions, 

II  6,   :^io  décembre  1808.  (IV.  B.  116.  ««  3999.) 
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— Acceptation  de  legs  faits  aux  pauvre»  de 
l'église. réformée  et  à  la  diacooie  de  Paris, 
s&snaitt  ififoin  1809.  (IV.  B.  337  et  238. 
«*•  4^97  et  444*0 —  Dispositions  relatives 
à  l'introduction  des  eaux-de-vie ,  esprits 
ou  liqueurs  dans  Paris,  3  février  1810.  (  IV. 
B.  993.  n°  556 1.)  —  La  ville  est  autorisée 
à  (aire  un  nouvel  emprunt ,  12  mars  18 10. 
(  IV.  B.  275.  n°  5271 .  )  VII.  i38.  ==Règle- 
œcat  relatif  au  service  de  la  navigation  au 
passage  des  ponts  à  Paria,  22  août  18 10 et 
28  janvier  1811.  (IV.  B.  3io  et  349.  n°» 
588a  et  65oa.  )  —  Les  constructions  à  faire 
dans  la  rue  dé  Rivoli  sont  exemptes  de 
contributions  peur  trente  ans,  11  janvier 
i8n.  (IV.  B.  345.  n»  6463. }—  VII.  140. 

—  Dispositions  relatives  à  la  vente  du  pois- 
«on,  d'eau  douce  amené  à  la  balle ,  28  jan- 
vier 181 1.  (  IV.  B.  349.  n«  65oi .)  VII .  629.. 

—  Etablissement  d'un  entrepôt  réel  pour 
les  cotons  de  Baples  et  du  Levant,  21 
mars  i8ta.  (IV.  B.  426. 11*7802.)  XV.  3o6. 

—  Création  d'un  fonds  de  retraite  et  de  se- 
cours en  faveur  des  pharmaciens  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  18  mars  i8i3.  (  IV.  B. 
48&.  n°  9039.)  VII j  462.  — Organisation 
de  ,2'état-nsajor  delà  place,  9  novembre 
i8iJ3w  (  IV.  B.  53a.  n»  9819.)  —  Garde  de 
Paris,  3i  mat  1814.  (V.  B.  17.  n°  i38.)  — 
Nouvelle  organisation  de  la  garde  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  14  août  1814.  (V. 
B.  44-  n°  35*.  )  —  Concession  d'une  por- 
tion de  terrain  dépendant  du  jardin  du 
musée  des  mocumens  français,  pour  être 
réunie  à  la  succursale  du  mont-de-piété , 
3oaoût  1814.  (V.  B.45.  n«  564.) —Défense 
d'établir  des  conduits  d'eaux  ménagères , 
communiquant  avec  les  égoûts  de  Paris, 
3o  septembre  181*4.  (V.B.  53.  n«  442.)  — 
Suppression  de  la  promenade  publique 
projetée  le  long  de  la  place  Matas,  en  face 
du  pont  du  Jardin  du  Roi,  1 5  octobre  i8i4* 
(V.B.  i3.  n°  444»)  —  Augmentation  de 
force,  au  corps  royal  de  la  garde  royale 
de  la  ville  de  Paris,  a3  décembre  i3i4« 
(V.  B.  67.  nn  569.)—  Les  frais  de  bu- 
reau des  domaine»  de  Paris  sont  mis  à 
la  charge  de  la  préfecture  de  la  Seine,  4 
février  i8i5  (  V.  B.  87.  n»  761.)  — LVxer- 
cice  de  la  profession  de  boulanger,  4  fé- 
vrier i8i5.  (V.  B.  82.  n»  727.)—  Rap- 
port des  ordonnances  du  5i  mai ,  14  août 
♦•t  a3  décembre  1814,  4  avril  i8i5.  (IV. 
B.  25.  n°  128.)  Loi  portant  que  la  ville  de 
Paris-  est  en  état  de  siège,  28  juin  i8i5. 
(IV.  B.  4».  n°  3o5.  )  —  Les  place»  et  édi- 
fices publics  de  Paris  reprendront  les  noms 
qu'ils  avaient  au  i«r  janvier  1790 ,  9  juillet 
i8i5.  (Vil.  B.  a.  n*  7.)  Autorisation  pour 
Ja  ville  de  Paris  de  créer  pour  un  million 
de  rentes ,  à  l'eflVt.  de  lui  procurer  les 
moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  ex- 
traordinaires, i3  septembre  i8i5.  (VII. 
B.  28.  u«  i35.)j  pour  faire  usage  et  disposer, 
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ainsi  qu'elle  le  croira  convenable  à  se»  be- 
soins, du  million  de  rente  créé  par  Pôr- 
donnance    précédente,  4   octobre    18 1 5. 
(VII.  B.  3o.  n«  i$8.  )  —  Nouvelle  Organi- 
sation de  la  garde  royale  de  Paris,  10  jan- 
vier i8ï6.  (Vil.  B.  65.  d*  4o5.)  —  Percep- 
tion ,  pendant  Tannée  1817,  de  nouveaux 
droits  d'octroi  au  preût  de  la  ville  de  Pa- 
ris, et  d'une  augmentation   de  ceux  déjà 
établis  sur  plusieurs  objets  ,  S  janvier  1817. 
(Vil.  B.  i3o.  n°  5 10.)  Etablissement  pour 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux 
de  Paris  d'un  agent  spécial,  avec  le  titre  de 
directeur  des  travaux  de  Faris  ,  26*  février 
1 1817-  (  Vil.  B.  i4i.n«>  1782).  La  ville  de 
Paris  est   autorisée   à    créer   trente-troia 
mille  obligations  au  porteur,  de  1,000  fr. 
chacune,  remboursables  dans  l'espace. de 
douze  années,  14  mai  1817.  (  VII.  B.  i56.    , 
n°  2164.)— Etablissement  d'un  droit  d'oc- 
troi dans  la  banlieue  de  Paris*  11  juin  1817. 
(Vil.   B.  159.  n°  2272.  )  —    Ordonnance 
qui  proroge  jusqu'au  3i    décembre  1818 
la  perception  des  taxes  additionnelles  aux 
droits  d  octroi ,  et  des  augmentations  de    • 
mise  dans  les  balles  et  marchés  de  h  fille    >. 
de  Paris ,  26  décembre  1817.  (Vllf  Bf.  186. 
h°  3317.)  —Dispositions  relatives  au  con- 
seil d'administration  des  hospices  et  se- 
cours de  la  ville  de  Paris \  18  février  1818. 
(  Vil.  B.  199.  n«  364a-  )  —  La  ville  de  Pa-     . 
ris  est  autoridée  à  emprunter  sept  millions 
pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq, 
20  mai   i8i8.(VIl.  B.    219.   n*  4266.)  — 
Augmentation  du  nombre  des    courtiers 
d'assurances    maritimes,    17    juin    1818. 
(VII.  B.  223.  n*  44*5.)  —  Fusion  de  deux 
claies  de  gendarmes  de  la  ville  de  Paris 
en  une  seule ,  et  contient  des  dispositions 
sur  retraitement  des  militaires  de  ce  corps, 
2  septembre  1818.  (Vil.  B.  a3i.  n°  4865.) 
— A  compter  du  i" janvier  1819 ,  les  droits 
d'octroi  établis  au  profit  de  la  ville  de  Pa- 
ris seront  perçus  suivant  le  tarif  y  annexé, 
a3  décembre  1818.  (VII.  B.  25.  n*  5703.). 
—  Indication  des  constructions  et  terrains 
compris  dans  l'autorisation  d'acquérir  les 
maisons  construites  à  moins  de  cinquante 
toisés  du  mur  d'enceinte  de  Paris ,  ier  mai 
1822.  (VII.  B.  539.  n°  13079.)  —Acquisi- 
tion faite  par  elle  des  droits  dV  Mgr*  le  duc 
d'Orléans  sur  la  rivière  d'Oorcq,  23  juin 
1824.  (VII.  B.  680  4>is.  )  —  Construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seiue,  à  Paris, 
entre  les  Champs-Elysées  et  l'Hôtel  dés  In- 
valides, et  péage  y  relatif,  7  juillet  1824»  , 
(VU.  B.  681.11»  17311.)' 

—  C.  P.  C.  La  commune  de  Paris  doit 
être  assignée  en  la  personne  et  an  domicile 
du  préfet ,  à  peine  ae  nullité ,  ait.  69  et  70, 

Pasisis  (  les  greffiers  des  tribunaux  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  rien  percevoir  à      . 
titre  de) ,  6=^27  mars  1791".  111.  285. 

Paiisot  {h  sieur),  continué  dans  ses 
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fonctions  pré»  là  hante  cour  impériale  » 10 
février  i8iKt(IV.B.  4a  1.  n°  769a.) 

Pauzbt/M.)  médecin.  Pension  qui  lui 
est  accordée  en  récompense  du  dévoue- 
ment dont  il  a  fait  preuve  à  Barcelonne  , 
3  avril .182a.  (Vil  B.  5ig.  n«  ia5*4.) 

Paimmbiis  (les)  sont  tenu*  de  rester  en 
wcance,  5  novembre  1780.  III.  175,  — Ils 
sont  «opprimés ,  et  les  scellés  sont  apposés 
sor leurs  greffes,  a=ni  septembre  1790.. 
III.  a43.  —  Les  nouveaux  tribunaux  sont 
saisis  de  la  connaissance  des  procès  civils 
et  criminels  pendans  devant  les  parlement, 
12  =  19  octobre  1790,  29  janvier  =  90 
mars  1791.  III.  278.  —  Les  procès  crimi- 
nelsoommencésavec  les  anciennes  formes, 
parles  ci-devant  parlera  en  s,  doivent  être 
décidés  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux qui  se  trouveront  saisis  des  appels 
«vils,  16  juin  1793.  III.  490. 

—tfMœ  et  de  Besançon.  Mode  de  liqui- 
dation des  offices ,  26  mars^r  1"  avril,  26 
avril  =.4  mai  1791.  XI.  209. 

—  de  Bordeaux.  Le  président  et  le  pro- 
carear-général  sont  mandés  à  la  barre,  4 
mars  1790.  —  Le  discours  du  président  du 
la  chambre  des  vacations  est  renvoyé  au 
comité  des  rapports,  8  avril  17.90.  — Ira- 
pwfoiUon  du  réquisitoire  du  procureur- 
général,  a4  avril  i^qq. 

—  de  Bretagne.  Nomination  des  juges 
pour  composer  la  chambre  des  vacations, 
10  février  =  10  mars  1790.  I.  485. 

— de  Dijon.  Etablissement  d'un  tribunal 
provisoire  pour  remplacer  la  chambre  des 
vacations,  21  =23  juin  1790.  III.  i85. 

— deDouay.  Annulation  de  ses  arrêtés 
des  ia  mai  et  3i  juillet  1789,  26  juillets 
î5  août  1790.  1a.  179.  —  L'article  du 
décret  du  11  février  179!)  relatif  aux  re- 
$nêtes  civiles ,  doit  être  observé ,  28  avril 
«s8  mai  1791.  Il L  298.  ; 

—  de  metz.  La  chambre  des  vacations 
est  mandée  à  la  barre,  17  =  18  novem- 
1789.  III.  6. — Est  dispensée  de  se  rendre 
*  la  barre ,  25  novembre  1789. 

^•de  Parie.  Cessation  des  fonctions  de 
la  chambre  des  vacations  ,'  i5  =.  18  août 
'79Û» —  Les  procès  criminels  pendans  à 
«parlement  sont  renvoyés  au  tribunalcri* 
ttinelprovisoire,ier=5déc.i790.  Iïl.273. 
'  —  Je  Pau  ou  Navarre.  Annulation  de 
•on  arrêt  contre  l'élection  de  la  municipa- 
lité de  Sauveterre,  i#r  =  3  juin  1790. 
—  Classement  et  remboursement  des 
offices  de  ce  parlement,  37  décembre  1790 
»  a  janvier  1791. 

—ueRenncs.  La  chambre  des  vacations 
P*t  mandée  à  la  barre.  Tous  les  membres 
Ipot  destitués  des  qualité»  de  citoyen  ac- 
[ifj  8  décembre,  i5  décembre  1709  =  1 1 
janvier  1790  ,  et  6  février  =  10  mars.  1790. 
""Etablissement  d'une  cour  supérieure 
provisoire  ,3  =  4  lévrier  1790. 
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—  de  Roue*.  L'arrêté  de  la  chambre 
des  vacations  est  déclaré  attentatoire  à  la 
puissance  nationale  et  renvoyé  au  Chètetet, 
10  novembre  1789.  III.  6. —  Suspension 
de  toute  poursuite,  12  novembre  1789.— 
Décret  contre  un  arrêt  de  sa  chambre  de» 
vacations ,  i«r  septembre  1790. 

—  de  Toulouse.  Annulation  de  la  dispo- 
sition insérée  dans  son  arrêt  d'enregistré* 
ment  du  décret  portant  prorogation  des 
vacances  des  parlemens,  16  janvier  1790* 
—  Annulation  de  son  arrêt  sur  la  nomina- 
tion des  consuls  de  Mirepoix,  i"=3  juin 
1790. —  Les  membres  de  la  chambre  des 
vacations  et  le  procureur  général  sont  tsa- 
duits  devant  le  tribunal  chargé  de  juger 
les  crimes  de  lèse- nation  ,8=12  octobre, 
6  =  10  novembre  1790.  —  Exception  en 
faveur  de  quelques  membres ,  3o  novem- 
bre s=  2  décembre  1790. 

Pabmb  et  Plusakcx  (états  de).  Traité 
de  paix  entre  la  France  et  le  doc  de 
Parme,  28  brumaire  an  5  (18  novembre 
1796).  (II.  B.  109.  n»  io45.)  XV.  4i8  et 
suiv.  —  Organisation  des  autorités  judi- 
ciaires et  administratives ,  20  prairial  et  a 
thermidor  an  i3  (9  juin  et  21  juillet  i8o5). 
(VLB.  53.  n"  871  et  876),  et 8 mai  1806. 
(IV.  B.  90.  no  i53o);  —  des  bureaux  et 
brigades  des  douanes  pour  les  frontière» 
de  ces  états,  8  fructidor  an  i3  (26  août 
i8o5).  (IV.  B.  55.  n»  928.)  XV.  a59.  — 
Erection  des  Etats  en  trois  duchés  grand*- 
fiefs,  3o  mars  1606.  (IV.  B..84-  Q°  43a.) 
V.  47a.  —  Etablissement  d'un  lycée  dans 
la  ville  de  Parme  ,  a3  mai  1806.  (IV.  B. 
o3.  n°  ï566.)  —Les  diocèses  des  Etals  de 
Parme  et  de  Plaisance  font  partie  de  l'é-  ' 
glise  gallicane ,  i«  octobre  1807.  (  I V.  B, 
170.  n°  2901.)  —  Sénatus  -consulte orga- 
nique qui  réunit  à  l'empire  français  le» 
duchés  de  Parme 3  de  Plaisance,  et  les 
états  de  Toscane,  a4  mai  1808.  (IV.  B. 
190.  n°  34o8.)  XVI il.  670.  —  Le  maire 
de  la  ville  de  Parme  assiste  au  serment 
de  l'empereur,  à  son  avènement  au  trône,  . 
*4  mai  180&.  (IV.  B.  193.  n°  34<)8.  )  — 
Organisation  du  mont-de-piété,  22  no- 
vembre '1811.  (IV.  B.  4o5.  n°  7459.  )  — 
Taxe  des  lettres  pour  le  duché  de  Parme , 
3o  décembre  1814.  (V.  B.  68.  n*  5tto.) 
V.  Actes  publies,  Cultes,  Lois  et  Plai- 
sance. 

Pahoissk  (le  sieur ),.  Son  retranchement 
portatif,  12  mal  1792. 

Pàroissbs.  Prohibition  des  assemblées 
par  paroisses,  22  décembre  =  janvier 
1790.  1.  458. —  Les  paroisses  sont-  auto- 
risées à  reprendre  leurs  anciens  noms  ,  20 
=  28  juin  1790.  II.  394.  *—  Nouvelle  for- 
mation et  circonscription  des  paroisses, 
12  juillet  =  a4  août,  t5.=  24  nov.  19  = 
24  nov.  1790,  i5oct.i79i,  i8germ.au  10 
(8  avril  1802).  (III.  B.  17a.  n°  i344.)  X. 
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i  H&^abppreirton'def  tffctfdfer!  accordés 
iipanUfoévorpto^c^aiiX'pWfeirtes^  *d  = 

ia»2actot«afrre  1790.  VII.  j4i. -^'Par  qai 
j'MaMftcaerriefc  le*  paroisse*'  de  campagne 

-qoiTnanycttt'  dcf  detttfrrahs,  V'jùhlet 
•7951.X* 4i$  ;  -"•  «e'ddrvèbt  «Vbii'qn^aoe 
seule  cloehe  j  a3  fUttlet  17*93.  f  X.  63q. 
P*io«iM»<ffiaHfitofc#;  L^tfcpeinrJance 

^e^qu*  q«rtîe!<de»,rtasses  ef  le  service 

^ilet  syndics  ,•  ^septembre  £=  la  octobre 

imi.'&Vlli.<6(. 

: Paoolb (C.  Ii C. )* PWrf fâîtédeff  qâes- 

irtioarà  'foce«sé,'  art.  ^9. 
•  Viwu!  (ordre  àvlkfttahs  le~stin<)du 

~sopfw4èg*sl&ttf. r  Wspbwfions  'réglenîè'n- 
•taires  j  *g  jatlet  1789 ,  3  *=r  14  fcèpte'm'b're 

.  1791  y*  8,  ao'et*6' octobre  i7$i.'V:'Cbty# 

riéffHtrtif 

<  )fMMim  (ae'tteaO'MWfaé'rtèrtbte 
du  corps  législatif,  5  èt'<6  janvier  Ï8f3. 

»(IV.B/464.-n'»»8«45.1) 

P*iQ0BTtft**Mtr'#'6t  trUUtMtâx!  Officié» 

•Tpn  4e  ooB»po*etie ,  ^'ventotfe  an'8  (^8 
nuira  1800).  (III.  "B.  *5.»n<>  10$),  So  mars 
ii«o8/piV.»B.'i«8; d»  3445),  Ho "avril ,  5 

tfai]tet«t  i8*oût  tStoJ ( IV.  B; i82,3w et 
âao.  n~  *55i,'67*6tét  5876^)  IV.  *a5o  et 
*Î8. 
ftantetos  (ie-J'etft'cendnit'ausbppKce 

•**%u  tf^*o^che%niseYo«fce,  êt!la*tete  et  le 
risage  >  coûte»  ts  d'un  toile  noir,  £5  séb- 

-fembre  =^6  octobre  1791,^1  cotte'pénàl, 
«••  i5  et  313.1*1. '3&3. 

<Pah*ac.  Acceptation  d'une  rérite  léguée 
aux  pauvre*  de  riette  commune,  29 brb- 
maire  on  ibf( tfo  novembre  1801  j.  (111. 
B.  i3i.  0*^1  O06.1) 

Part  (CCW.)  flePhérféier  qfui  renonce, 
786-,—  de§  erffami  de*  héritiers,  ?6i,  &f5, 
-865,  «76,  928  ;  — -dans  "tes  bénéfices  àès 

•sociétés-,  i853  -et  Sniv.;  —  indivise  tf'un 
cw-nérHter ,  a*o5.  V*.  •Partage,  'Sueëés- 
lion. 

Pa«t  de  frise ,  *o  =  i5  août  1790,  9 
Tentose  an  9  (  28  février  1801),  ait.  £»• 
{  Ul .  ».  71 .  n»  548.  )  V.  Prises. 

pABTAâK».  abolition  de  l'inégalité  des 
partages  de  biens  à  raison  de  la  qualité 
de  noble,  Ou  de  droit  d'aînesse  et  de 
masculinité,  i5  =  28  mars  1^90.  Y.  543. 
V.  Successions.  —  Droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  assujettis  tes  actes  dé  par- 
tage, 5  =  i9  décembre  ^QO.  22  frimaire 
an  7  (i*  décembre  1798).  (II.  B.  248.  n° 
2224*)  V.  Enregistrement.-' La  confection 
des  partages  dans  lesquels  lés  absens  se 
trouvent  intéressés  est  dans  les  attribu- 
tions des  notaires  ,  29  janvicr.=i  1  février, 
G  =5  27  mars,  29  septembre  =  6  octobre 
1791.  lit.  279. — Abrogation  dés  codtùm  es 
qui  établissent  des  différences  dan»  les 
partages,  8=  i5  aviil  1791.  V.  70.  — 
Mode  de  partage  des  biens  communaux  , 
10  juin   »793.  VII.  65.  V.  Biens  commu- 


ttauv;  —  àei'  biens  indrris  aVfcç  les  éfei 

rés,  oo'thermjdor  an'  A  (17  ftpût  1^96) 

II.'  B.  68.  n°  &30.)  V. Emigrés;  *-  de 

6is  possédés  ép .  indirî*  ^ac,-  plusiear 

Communes  ,*  26  avril  1 808.  (IV.  B.  ^-n' 

34S2,.jV:^s.  ,  ._    .       , 

•—  C,  Civ.  Àbsêns,  î.iS.'—  Tateor>4^5. 

"  — ^"Pribcïpjes  génreraux/  et  prpcédurc,  8i5 

et  siiiv.f —  des  bipns  enti^  (es  deVcepdans, 

x  '1075*  et  sqiv.;  y  dé  lUçtiJf  d'jine.  com'mu- 

f  hauté^,*  1468  à  Vïj8 ,  ï5o9^   i,5j20  ;  — *  des 

*  'fruit**  'des  Immeubles  dotaux,,  157A  ;-r-des 

's'ùccessibns" entre  associés,   187a.  V.  Gû~ 

4 'rafUte  itititatiôn  ,$ceiÙs.t    ...    . 

■*—  C.  P.*<3.  en  justice  ,  966  et  aui*.  «r- 
1  Compte»/  rapports  ,.  etc. ,  par  le  ndtaice, 
'976  et  8*ùiv;— -  Oo/béVâtiers ,  majeurs ,  q85. 
'yiticiïatto^ltoU .  _     c 

Pâhtagks  d'ojnnums.  ÀtU  du'coo4eiJ 

d'état  sur'|a*mâniexe"de  lçs  vider,  aans  les 

'tribunaux  de  preinière  instance  et  d'ajp - 

pèl,    17  {germinal  an   9  (7  avril  1801). 

(11.6.78.^614:)     

*— C.  Ciy.  $n  cas  de  partage,  d'opiniof  s 
dans"un"con^eil  de  famille  ,  celle.  duj.(*ge 
de  paix  qui  lé  préside  eat  prépondérante, 
'4i6.  ,      . 

—C.l?.  C.' Comment  est  viJé.îe; partage 

d'opTnibhs'éntre  Ie8.iu^e8,  jr8et'4$8«  ■• 

,  Pabtbhrbs.  Taux  de  leur  évaluation,  3 

'frimaire  .an  7  (  a"3  'noveniVre  179$)»  *r*« 

59.(11.%.  243.  n>  2197.)  Xtl.. a85... é  . 

PARTicirA-rio» 1  (C.  Ço.) ..Les_  associations 


"eufioh 'desjbgeméns  de  police , ..  1 65.  7- 
Daus  les  tribunaux  corfectionnels,  .190» 
—  Points  sur  léiijucls  elte  peut  appejet, 
202.  —  Ses  mémoires»  317*  —  Témoins 
qu'elle  veut  faire  entendre  ,.3.j5.et  574»"" 
"Quand  eile  peut  poursuivre  Tannulatiop 
d'une  ordonnance  a'acquittemçptPP.^pP 
"arrêt  'd'absolution  ,  4ia.  —  Condamnée 
dans  son  récoùis,  £06;  •?-  4oit  signer  les 
pièces  arguées  de  faux  et.  celles  de  com» 
jparâison , 45o èt452i.  V.  Cassation,  Dom- 
mages-intérêts ,  Frais,  Liberté,  Règlement 
déjuges ,  Renvoi,  Témoins. 

PABTfB  plaignante.  Formalité  qu'elle 
doit  remplir,  16  =  29  septembre  1791  r 3 
brumaire  an  4  (  35  octobre  J7Q5J.  (!•  B» 
204.  n°  1221),  et  code  d'instruction  cri- 
minelle j  art.  60  et  saivt.  V.  Plainte* 

Pabtib  publique.  V.  Ministère  publie. 
:  Pabtibs  (les)  sont  tenues  de  déclarer, 
au  commencemept  de  la  procédure,  si 
elles  consentent  d'être. jugées  sans  appel,' 
16  =  H  août  1790.  Ul.  188.  V.  Procé- 
dure. 

—  C.  P.  C.  Comparution ,  art.  9.  —  De- 
mandes formées  contre  plus  de  deai,49«i 
Y.  Prises  à  partie. 
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f  Httm  sdtmHes.  Mode  de  Uaeidatiotf 
et 4e  Cenitonrssnae*jt  des  office»  levés  aux 
pajâttosauelleg,  *i  oc  *6  juillet,  7  =  1* 
sapteaiure  J790 ,  et  7  fruetader  .en  a  (  «4 
"** »794)-  (ï«  M*.  »•  «4k)  V,  Offices. 
t  Versemeai  à  la  trésorerie  atatiemslft  dea 
fewk  fui  et!  t*ouMe«4  dans  la  caisse  du  cà- 
dtffaet  frcsorier  des  parties  casaelies ,  1 1 
=*ia  eofrt  179a.  XI.  4t5. 

JpMnai  swsaaHtra.  V.  Mandat*. 

Psmmas  (arrêté  <%a\  dissoaït  les  c«p» 
aeh8**aii8i4..(  V.  itt.  1a.  n»  108.) 

raevis  oW  égéiass  supprimées.  Leur 
Wte,»t  paiement  de«  aom«>ea  itaet  pan* 
itaïf  coetleactions.ou  réparations,  4>zc*  5 
«w  179k.  £144»  I08. 

.JRMawCiMM  {  départetneiit  du).  Sa 
ÇOMèficatied,  i5  janvier,  16  et  a6  aewiie* 
*4«tatl  1790.  11.  jrôé.  — Ordre  d'iafor- 
«W1  eontne  les  auteurs  de»  éraeatet  qui 
tftUu  lieu ,  735=1»  décembre  17^0.— *Leë 
tiftwàttiacearri  sont  autorisés  a  procéder  à 
oeetaie  d'angmeotatiefi  d'ttnpcHs ,  375* 
^janvier  trgi.  -~-  Hésitation  de  bail  de 
kr^giede* droits  d'octroi  auriaoseane«'de- 
»ip,  i»  b»  i$  lévrier  *791-  X.1.  «9e. — 
tfrtoaseriptkui  desfwr oiwo» ,  i«*s=;ia  juin 
tftu  -  .Désignation  des  maisetne  de  re- 
tflàé  destinées  pour  ice  oi-ëe?at>t  reU»- 
fout*  6àsia  jitin  1791..  *—€e  départe- 
ment à  bien  nrâflité  de  la  patrie ,  5  avril  et 
Si  août  179*.  —  Paiement  de  «e  qui  peut 
teaaèsesbabitaAS,  t«'|uil.  179a — Or- 
t*  da  jour  relatif  an*  opérations  da  re- 
ptfeeatftot  htboa  ,  ai  .messillor  «02(9 
jBlkt^).  (l.«.  19.  «n*  88.)— Validité 
ty$néi»fiioo*  de  l'assemblée  électorale, 
federoalan  7  (8n»ai  .1799).  (11.  B.  «81. 
IMçSS.)  —  Etabli^^nieot  d'un  tribunal 
ifeial,,*3ftuettd«r  an  9  (  10  septembre 
■tt)»(UJ.B.ion.  •°*58..)  —  Justices 
BMix ,  9  fcrnraaise ,  3  et  atf  ventôse  et 
IJfiréal  an  10  (  3t  octobre  1801 ,  aa  fé- 
gbr*  rô  mers  et  5  mai  180a ).  {IH.  B« 
lift*  *oi3,ertB.  méis.  nM4,  7  et  10.) 
f*  *tyet  de  paies.  —  M.  la  Chaiwe  préfet , 
ft  fanasse  an  11  (îa  mars  i8o3).  (111. 
*Hli.,ao  a3g6.  )  —  M.  Devilïiera  do  Ter- 
typtaDaunbaaire  général  de  police  dans 
•apofte ,  1  a  germinal  an  1*  (  a  avril  i8o4)« 
ilW.fi.  357.  o°  3745.  )  —  Règlement  »ur 
fe  daines  et  dunes  év  -ce  départe  ment , 
IjatUet  1818.  (  Vil.  B.  276. 0*  «636i .  )- 
•Vdtenrio  d'Arras  i  &amt- Laurent  tt* 
■Wè  parmi  aes  routes  départementales  , 
l**'i«i9b(71i.  B.  3o7.  *•  74e3.)  — 
«Ilkmeat  relatif  a  ses  routes  départe- 
Wttatea,  *a  janvier  1824.  (VH.B.  654. 

$AMAL(lesjeur)  nommé  membre  du 
orpaléaisiatif,  6  germinal  an  10  (  27  nvara 
toMlH.«B.  171.  p*  *3to.)' 
•  *a»qoiia  4  *é  «Setin)  nommé  membre  da 
NnU  do  sceau  de»  litrea  ,.ia  mars  i$oft. 

11. 
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(  IV.  B.  186.  «•  3ao^  )  ;  -t-inftrfttr*  #tf  b 
}«*tice,  9  juillet  »6iSt  <  VU.  B.  «•*.  o»«); 
tr-  miautre  d'état,  a4  septembre  t8i6. 
(Vil.  B.  a9.n0  lit); -^-président  de  4a 
chambre  des  dépotés,  12 arrête bre  1616. 
(Vil.  *.  ne.  a°  i3i4)5  —  farÀB^des- 
sceeaui  et  miaistre  de  la  justice ,  19  iaatiev 
1817.  (  Vil.  B.  104.  n»  i6*5)  ;  —  pair  de 
Fraace,  a4  sepleavbne  1821.  (Vil.  B. 
487.  n»  11S86.)  —  tension  q&ll  obtient  à 
titre  d'ancien  «asn&re,  mdécewibre  î^ai. 
(VU.B.So6^t.««a.) 
.  PAsaciea  (M.  ^ukie)  e^t  «oasroé  préfet 
ëa département  delà  Sarthe,  aavatf  1814. 
(a7.  B.  7.  «•  7.3)  ;  —  noaïmé  aéminisffft- 
teor  deO'Coafrlbptioosaadineetes,  ï3  jaa- 
tier  îBai.  (Y 11.  B,  43i.  n<>  ioo$3.) 

Piaftioc  (Je  drok  de)  est  aboli  sans  fe- 
demnifé ,  1S  os  18  *b*ts  1731e.  V,  ^45.  —  „ 
Eceestian .  ttié.  V.  Péage. 

—^G.Cir.  Droit  de  pas<ag<e  anraeaj  vei- 
ain  ,  *>8a  ,  ^96 ,  70». 

—  C.  î*.  Sur  ne  terrain  de  §i»awMi^mde 
Irait»,  4?5. 

—  'G.  P.  Peine  «odtre  ceo*  *a;ui ,  aaas 
ea  avoir  4e  droit ,  aor tient  passé  sur  «a 
terrain  ojïergé  fle^rafins  e«  toyaa ,  tau  de 
toits  ac4«iaH  'de  knr  4»aturlté ,  aet.  475. 

PWmsâob  tt'tau.  V .  Bacs ,  r^éaaa. 

Pa^apw  aar  ÉM'iMmaitr  ois  «afaaaajt«i 
(  pria  des),  9  janvier  i'8i$.  <  VH.  B. 
10V.  n°  Sa>i.  )  V.  M4U%ne  wmrtstumd*. 

$A&s<Aaaas  dans  un  eal«raaat  (les)  soot 
aoaavis  «ex  règik»  de  police  <joi  y^ont  éta- 
blies ,  *69  19,  «i  x=  »a  aeùt  1700.  V1I1. 
6.  —  Les  t  ivres  et  provision  destinés  à 
k-w  nourriture  sont  exesarpts  de  tout  «droit 
de  sortie,  6=f=**  août  17944 X'V.^&i^ 

*  — C.  Giv.dRègles  prescrites  peur  la  ré- 
ception de  leurs  iestaovens  %  art.  996. 

P*S:sAVAnT  (commune  de).  Elle  est  dis- 
traite du  département  des  Vosges  pour 
être  réunie  à  celai  de  la  Baute-Saowe  et 
au  district  de  Ja.ssey,  4=  n  février  1791, 
et  a  a  3  aoôt  1792* 

Passa vaws  pour  4r*Hipwt  etvvrcxfoHon 
de  denrée*  4$  marehandists  sujsMss  <tum 
épotis  de  douant*  ou  d'octrois.^.  Boinons, 
Bêwmes ,  Droits  tèmis ,  Oetrtis  et  Wim* 
aVs.  '  *  ■ 

Passe  (droit  de  ).  V.  Chentin*  et  Tdstoê 
d'entretien  des  rentes. 

•  Passb  (  lettres  de).  V.  Lettres  de  passe. 
Pa8sk-cskval ,  il  fructidor  aa   n  (ao 

août  i8o3).  (lil.   B.  309.  n«  Siai.)  V. 
Macs. 

pAssa-aafiODT  des  denrées  etnusrenandi" 
ses  sujettes  <tuœ  droits  de  dôwme**t  d'ao- 
treis.  V.  Beisems,  Douanes  evQctrois. 

¥jl*9B  aa  sacs  (  les  droits  de  )  «ont  réglés 

k*5  centimes  ,  r** -juillet  1809.  fl.V.  B. 

34i.  n»  44;5.)  &«•  544. 

■  P*ssittximaiK •(  oavrages  de).-  droits 

d'entrée  •anaqàets-lfcj  sotft  assujettis  A^  as 

46 
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»7  mers  ijj>i.  XU,  Sa,*»  —  fces  marchan- 
dises dp  passementerie  venant  de  l'étran- 
ger doivent  être  cordée»  et  plombée»,  6 
*3  ^a  août  1791*  XV.  61  « 

PAbHB-PARTOtT.  V.  Clefs, 

PA*sB-roaxs»  Formalités  prescrit  es  ans 
membres  du  eorps  législatif  pour  obtenir 
de»  passeport»  'r  mode  de  délivrance  et 
effets  de  ces  passe-ports  ,  9  et  1 5  2  2  5  oc- 
tobre et  3  novembre  1789,  27  août,  19  sep- 
tembre 1793»  a4 avril,  7  juillet  1793.  X. 
60. —  Forme  des  passe-ports  à  délivrer  aux 
mendiai)*  nationaux  et  étranger»,  3o  mai 
5=  i3)ujn  1790.  VII.  2S7;  —-de  ceux  dé- 
livrés pour  le  transport  des  poudres  et  mu- 
nitions de  guerre,  4  =  *8  juillet  1790. 
XVIII.  58i.  —  Les  passe-port»  ne  sont 
point  soumis  au  droit  d'enregistrement ,  5 
ssig  décembre  1790,  22  frimaire  afn  7  (ta 
décembre  1798)*  (II.  B.  245.  n°  2224.)  V. 
Enregistrement.  —  Ils  doivent  être  sur 
papier  timbré ,  7  ==  îi  février  1791 ,  et  i3 
brumaire  an  7(3  novembre  179H).  (II. 
B.  a37.  n°  2i36.  )  V.  Timlre.  —  Cas  où 
ils  sont  exempts  du  timbre.  Jeu/.  —  Obli- 
gations imposées  aux  fournisseurs  de  la 
narine ,  relativement  aux  passe-ports  qui 
leur  «ont  délivras ,  6  =  10  avril  1791.  XI. 
a 20.  —  .Etablissement  des  passe-ports  à 
prendre  par  le»  personnes  qui  veulent  sor- 
tir de  France  ou  voyager  dans  l'intérieur , 
et  autorités  compétentes  pour  Jes  délivrer, 
26  juin  1791  ,i"  février  =  28  mars ,  28= 
99  juillet,  ia9  i3  et  i5  août,  7  décembre 
179a ,  26  et  28  février  1793  ,  22  thermidor 
et  6  fructidor  an  a  (9  et  23  août  1794). (I. 
B.  35  et  44*  n°*  200  et  a3o),  7  vendémiaire 
an  3  (28. septembre  1794).  (I.  B.  65 v  n« 
363),  10  vendémiaire  an  4  (*  octobre 
«795).  (  I.  B.  188.  n*  n4a) ,  i4  et  17  ven- 
tôse an  4  (4  et  7  mars  1796).  (  II.  B.  29 
et  3o.  noa  200  et  204  ),  16  prairial  et  19 
thermidor  an  4-  (4  juin  et  6  août  1796). 
(  II.  B.  65.  m»  593  et  5o4),  21  vendé- 
miaire an  5  (12  octobre  1796).  fil.  B.  i54. 
n°  iSoa  )  ,  28  vendémiaire  et  16  brumaire 
en  6  (19  octobre  et  6  novembre  1797). 
(II.  B.  i54  et  i56.  n°'  i5o2  et  i538),  îa 
messidor  an  9  et  5  brumaire  an  9  (1e1  juil- 
let et  27  octobre  1800).  (III.  B.  33  et  5o. 
»*  ai4et  372.)  X.  i3,  4a  et  suiv.  46  et 
i56,  *58,  228etsuif. 
es  soumissions  faites 
de  rapporter  de»  dé- 
ts  relatifs. aux  droits. 
3  juin  1791.XL.j42. 
Faire  a  étrangères  est 
a*se- ports  nécessaires 
>n  département,  3o 
,  23  et  27  août  1792. 
Les  droits  de  doua- 
nes doivent  être  acquittés  nonobstant  tous 
passe-ports,  qui  sont  supprimés  ,  6  s=  22 
août  1791  ,  titre  1",  ajt.  1".  XV.  61.  — 
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Formule  des  passe-ports  des  bAtSmens  &e 
commerce ,  29  décembre  1791  =  i5  jan- 
vier 1792.  —  aWs  commissions  ou  ordre» 
particuliers  dont  sont  porteurs  lus  exprès 
et  courriers  dépêchés  pour  le  besoin  du 
service  doivent  tenir  lieu  de  passe-ports,  8 
=n  mai  1792»  X.  34» — Les  ministres  sont 
autorisés  à  signer,  de  concert ,  les  passe- 
ports nécessaires  pour  envoyer  des  agens, 
soit  à  l'ultérieur,  soit  a  l'extérieur,  27=18 
août'1792.  X.  5i. — Signatures  que  doivent 
porter  les  passe-ports  du  commerce  ma-' 
ntime,  5  =  6  septembre  179a.  —  Aboli- 
tion des  passe- ports  poer  l'intérieur,  19 
septembre  1792.  X.  60.  —  Suspenidon  de 
l'exécution  et  de  l'effet  des  passe-ports 
délivrés  par. la  commune  de  Paris  depuis 
le  10 août  dernier,  a5  novembre  1792. X; 
71.  —  Cette  suspension  ne  s'étend  pas  aui 
agens  de»  puissance»  étrangère»  accrédi- 
tés en  France  ,  et  aux  personnes  attachées 
à  leur  service ,  3i  mars  et  10  avril  1793. 
X.  99.  —  Ordre  du  jour  motivé  sur  le  re- 
fus fait  d'accorder  aes  passe- ports  aui  ci- 
devant  nobles  ,  17  avril  1793. —  Mode  de 
délivrance  des  passe-ports  aux  agens  em- 
ployé», tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, 10  mai  1793.  X.  ioow — Annulation 
ée  tous  ceux  qu'a  donnés  l'ancienne  et  1» 
nouvelle  municipalité  de  Bordeaux ,  i5 
vendémiaire  an  2  (6  octobre  >7o3).  — 
Nullité  de  ceux  qui  proviennent  des  mu- 
nicipalités des  lieux' où  les  Vendéens  ont 
séjourné ,  28  frimaire  an  2  (18  décembre 
1793  ).  — .  Les  arrêtés  ou  jugemens  qui 
mettent  les  détenus  en  liberté  doivent 
leur  en  tenir  lieu  pour  se  rendre  à'  leur 
domicile ,  22  thermidor  an  2  (9  août  1704)* 
(  I.  B.  35.  n».2oo.)  —  Les  citoyens  son» 
obligé»  de  présenter  leurs  passe-ports  à 
Feutrée  et  à  la  sortie  de  Paris ,  12  floréal 
an  3  (  1"  mai  1795).  (I.  B.  M*.  n°  799.)* 
—  Dispositions  relatives  aux  formalités  a- 
remplir  pour  les  passe-ports  des  étrangers, 
marchands  ,  etc.  ,  qui  viennent  à  Paris , 
i  thermidor  an  3  (ai  juillet  1795  ).  (I.  8. 
166.  n°  972.  )  —  Dispositions  relatives  à 
ceux  que  délivrent .  les  ministres  et  agens 
.  des  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  21  gerauV 
nal  an  5  (  10  avril  1797).  (  II.  B.  117.  ■•• 
1  i3o.  )  X.  259.  —  Les  commissions  de» 
inspecteurs  des  conseils  des  cinq-cents  et 
des  anciens  sont  autorisées  à  en  délivrer 
eux  citoyens  dont  les  élections  ont  été  an- 
nulées par  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  sS 
fructidor  an  5  (  11  septembre  1797  )*  (  IL 
B.  i45.  n°  1422.)  —  Injonction  aux  voya- 
geurs d'exhiber  leurs  passe-port»  aux 
membres  de  la  geudarmerie,  28gernMual 
an  6  (17  avril  1798),  art.  127 .-(IL  B»  ^97' 
noi8o5.)XVll.  375.— Arrêté  dadirec-» 
toire  concernant  les  passe- ports  pour  la* 
colonies  françaises ,  19  vendémiaire  an8 
(11  octobre  1799).  (»*•  &•  M»  »•  555^ 
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X.  a8o*.  — PiHKtffttooê  .concernant  ceux 
«m  sont  accordés  par  les  ministres  et  au- 
tre» agens  diplomatiques  des  puissances 
•alliées  ou  neutres  ,  a5  thermidor  an  8  (  i3 
août  1800).  (  111.  B.  37.  n*  s4i.  )  X.  309: 

—  Les  préfet*  maritimes  et 'les  commis- 
saires de  marine  sont  autorisé 8  à  proroger 
k  terme  des  passe -ports  accordés  aui  co- 
Jsw,  18  fructidor  an  8  (  5  septembre 
1800).  (III.  B.4i.n»  a7o.)XVIU;56i. 

—  Modèle  uniforme  d'un  papier  fabriqué 
spécialement  pour  les  passe- ports  à  accor* 
derpoar  voyager  daos  l'intérieur  de  la 
fronce  ou  pour  en  sortir,  18  septembre 
1807.  (IV.  B.  163.  n«  a8oo.)  X.  34o.  et 
»oiv.  —  Décret  qui  règle  la  fourniture  ,  la 
distribution  et  le  prix  des  passe-ports  ,  11 
jouet  18 10.  (IV.  B.  3oi.  n°  5719.)  X. 
544  et  suiv.  —  Ordonnance  qui  maintient 
l'exécution  des  lois  et  règlemens  concer- 
nant les  passe-ports,  so  avril  i8i4*  (V. 
BYia.  n«  104.)  X.  355.  —  La  perception 
deidroits  sur  les  passeports  est  maintenue, 
Mdéc.1814.  (V.  B.65,  n<»  558),et  a5mars 
1817.  (VII.  B.  145.  n»  1870.)  V.  Postes. 

—  G.  P.  Faux,  i53.  —  Nom  supposé  , 
i54. —Témoin,  i55.  —  Vagabonds  et 
mendians,  a8u  V.  Route. 

Psssixat  au  Si lihs  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  5  et6  janvier 
•Sri.  (IV.  B.  4«4-o*8545.  ) 

Passif  ÇC.  Civ.  )dc  la  communauté 
de  biens,  409  et  suiv. 

Pissv  fret  Paris.  Limites  des  maisons 
et  terrains  qui  dépendent  de  cette  com- 
anme,  a5  octobre  1790.  —  Acceptation! 
d'ut  terrain  cédé  o  cette  commune  pour 
y  établir  le  cimetière,  a5  ventôse  ao  10 
(16  mars  i8oa).;(IH.  B.  170.  n»  i3a3.  )— 
Translation  à  Sèvres  du  bureau  de  percep- 
tioade  l'octroi  de  navigation  qui  s'y  trouve 
•tafeli,8  janvier  i8i3.(IV.  B.468.  n<>  8568.) 

Pastel.  L'association  anonyme  formée 
iMalbausen  pour  la  culture  du  pastel  est 
astoriséc,  9  mars  181a.  (IV.  B.  43o.  u* 
«o4e>)VIII.  a46. 

pAmen  protestons.  V.  Cutle  protestant. 

Passeai*  (  le  représentant  )  condamné 
*la  déportation  ,  19  fruetidor  an  5  (  5  sep- 
tembre 1797).  (  IK  B.  i4a.  n«  Uoo.)-4- 
Sommé  membre  du  sénat ,  14  décembre 
1809.  .(  IV.  »53.  n«  4845.  )  —  Nommé 
commissaire  de  Sa  Majesté  près  la  com- 
mission du  sceau,  19  avril  1817.  (  Vil. 
B.  i53.  n*ao4i.) 

PiiACHis  (  le  service  sur  les  )  est  de  pro- 
fession maritime  ,  3i  décembre  1790  =7 
janvier  1791.  XVI II.  a3. 

Patay.  Changement  du  jour  de  la  tenue 

4e  la  foire  de  cette  commune  ,  t3  bru  m. 

*n  10  (  i4nov.  ioVi).(HI.B.  ia6.  ^978.) 

Patsktis  pour  Venoeroioo  d'un  négoce  , 

«Tenu  profession  t*  d'un  art  ou   métier. 

"fcrett  géacraux  qui  les  établissant,  i« 


Hf 


sto 


17  mars,  lies  17 avril,  t4  et  *f2=?8thaf, 
10  =3  17  jafn  ,  8  septembre  «3  •  octobre; 
17 et  ao  septembre  =3.9 octobre,'  a6 sep- 
tembre =  a  octobre  ,  39  septembre  =  6 
octobre  1791 ,  17  février,  5  septembre  et 
4  décembre  179a.  VIII.  3o;  XII.  5g5  et 
suiv.  6o5.  —  Suppression  du  droit  de  pa- 
tentes, ai  mars  1793.  XI.  477» — Réta- 
blissement de  ce  droit ,  et  nouvelles  dis* 
positions  législatives  et  réglementaires 
du  mode  de  délivrance  et  de  paiement  , 
4  thermidor  an  3  (aa  juillet  1795  ).  (I.  fi. 
167.  n«  978  ),  6  fructidor  an  4  «*  9  W- 
maire  an  5  (  a3  août  et  ao  novembre 
1796).  (  11.  B.  70  et  94.  n»«  64a  et 891  )r 
9  pluviôse  et  1 1  germinal  an  5  (  a8  janvier, 
et  Si  mars  1797).  (II.  B.  104  et  116,  o*» 
985  et  1 165  ) ,  9  vendémiaire ,  7  brumaire 
et  îa  nivôse  an  6  (  3o  septembre  et  a8  oc- 
tobre 1797, et  i^janrier  1798). (II.  B* 
i48.  i55  et  177.  rr»*  447 1  *5aa  et  1659.  ) 
VIII.  54. 110.  XII.  614  et  suiv.  618  et 
soiv.  649  et  suiv.  —  .La  commission  des 
contributions  directes  est  chargée  do  la 
délivrance  des  patentes  dans  la  commune 
de  Paris,  19  fructidor  an  4  (  3i  aoftt 
1796).  (II. B.  74.  n»686.)  XII.  6a6  et 
soiv.  —  Abrogation  des. lois  précédentes 
sur  les  patentes  ,  et  tableau  général  des 
professions ,  arts  et  métiers  qui  y  sont 
assujettis ,  leur  division  en  six  classes  ; 
mode  de  délivraoce  et  de  perception  dit 
droit ,  divisé  en  droit  fixe  cv  en  droit  pro- 
portionnel, i**et  *3  brumaire- an* 7 (a* 
octobre  et  3  novembre  1798  ).  (  II.  B.  a£4 
et  a37-  n«*  aoo6  et  ai36.  VIII.  59.  XII* 
63a  et  suiv.  —  Le  dixième  du  produit  des 
patentes  fait  partie  des  recettes  munici- 
pales et  communales ,  1 1  frimaire  an  7 
(  !•*  décembre  1798  ).  (  II.  B.  847.  n« 
a  a  10.  )  VI J.  17a. —  Les  maîtres  de  poste 
ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  de  pa- 
tentes, 19  frimaire  an  7  (  9  décembre 
1708)  ,art.6.  (II.  a4o.  n«  aaSa.)  X1M. 
378.  —  Deux  tiers  de  la  contribution  mo- 
bilière sont  répartis  à  raison  de  la  somme 
des  patentes,  3  nivôse  an  7  (  a3  décem- 
bre 1798  ),  art.  9.  (  il.  B.  a5o.  n«  2376.) 
XII.  3o€.  —  Bons  admissibles  en  paie- 
ment des  patentes ,-  a3  messidor  an  7  (  1 1 
Juillet  1799).  (II.  B.  a94.n»3i36.)  XII. 
36a.  —  Sont  dispensés  de  la  patente  les 
officiers  de  santé  attachés  anx  armées , 
on  brevetés  et  commission  nés  par  le  gou- 
vernement, 9  brumaire  an  8  (3i  octobre 
1799  ).  (II.  B.  3ao.  n»3393.)  XII.  64i. 
—  les  porteurs  de  contraintes  ,  16  ther- 
midor an  8  (4  août  1800  ).  (  III.  B.  38. 
n*  a44*  )  XII.  4<>3  ;  —  les  marins  com- 
mandant des  navires  ou  barques  faisant 
le  petit  cabotage  ou  la  pèche  ,  a5  octobre 
1806.  (  IV.  B.  ia*.  n«  ioo3.  ) XII.  643.— 
Les  préfets  et  contniissajres  généraux  de 
police  peuvent  se  les  faite  représenter, 
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i?  mea*ido»*n8et5  bronaaire  an  Cr(tw 
ImlEtt  et  37  octobre  180»),  art.  so  et  as. 
(Ilf.B.  35  tt5o.a-ai4etl75.)X.iaif 
—  Ifodc  4»  formation  annuelle  de*  ta* 
Idéaux  de*  personne*  qui  sont  assujetties 
$  1»  p  ateate ,  i5  fructidor  aa8($  sep- 
tembre 1800  ).  (III.  B.  4\i.  n«  *64.)XU. 
dis.  —  Le*  percepteur*  de*  contribution* 
directe*  sont  chargé*  d'an  suivre  U  re* 
coavremeot ,  *6  brumaire  an  ia  (  17  no- 
vembre 1801  ).  (  XIV.  D.  1S0»  »•  «88» 
Xll*  64S.  —  Prorogation  d©  la  perception 
du  droit  de  patente* ,  r5  floréal  au  10  (  $ 
ma*  180a).  (III.  B.  187.  o*  j48>  )  XII. 
14».  —  Avis  du  conseil  d'état  mr  dea 
questions  relatives  ans  centimes  addition* 
nais  aux  patenta*,  #8  février  1809.  (IV. 
B.**8.o°4i580XII.54^Uiho*ukt* 
sont  tenu*  d'énoncer  la  tau*  daaa  leora 
eaploits»»*  déccmbee  s$i4.  (V.  B.  68» 
n°  578.  )  —-Dispositions  rat  la  perecptftae 
de*  <froiU  de*  payante*  dans  le*  budget* 
de  1814»  1816,  1817  at  i&i8<Y.BudpU 
d#*W 

Piiitni  peu*  in  senra*.  Disposition* 
cencentaet  le*  patentée  ou  commission* 
an  course  expédiée*  par  le  gouvernement 
anglais  pendant  l'invasion  de  la  Corse  « 
%%  brnaiake  an  5  (  17  novembre  4796  ). 
(  II.  B.  9».  n<>  87e.)  XV.  56g. 

PAxaaitiss.  Le»  tribonaax  sont  autori- 
sé* £  joper  définitivement  le*  procès  en 
déclacataon  de  paternité,  4  plevmse  an  a 
(  aS  janvier  1794  >.  III.  S37<—  Loi  sar  la 
paternité,  a  germinal  en  11  (ai  mars 
l8o>).(IIl.B.  ad3.n*aSéX) 

*-  Ci  Giv.  Le  mari  est  père  de  l'enfant 
conen  pendant  le  mariage  «  art.  iia.  — 
La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite, 34o. 

Patis.  Prix  de  l'aeouisitieq  des  petie 
devenus  domaines  nataaaeu*  t  91m  »£ 
juillet  1790.  XIII*  44a*—  Evaluation  de 
ces  terrains  pour  leur  cote  à  la  contribu- 
tion foncière,  3  frimaire  aa  7  (  a3  ne* 
vembre  1798  ) ,  art.  €4.  (  II.  B.  s43.  n* 
as».  )  XII.  *8a% 

rAeissHiaa.  11  leur  est  eo}oiot  da  verser 
leur*  farine*  dans  les  magasins  d'apprb» 
visioenemena  ,  ele. ,  i«»  prairial  an  i  (  se* 
mal  179$  )..(  I*  B.  t45.  u*  8*0.  )  VU.  606V 

PAisinouis  du  <Ùfm*>  (  C.  Civ.).  Lee 
créanciers  ont  le  droit  d'en  demander  ta 
séparation  d'avec  celui  de  l'késitiei,  art. 
87801879* 

Pat*io*»s.  Secours  accordé*  aux  pa- 
triotes fugitifs  de*  colonies  et  de*  com- 
mune* occupées  par  l'ennemi,  ai  juin 
*79&»  »5  pluviôse  et  i4  ventôse  su  a  (  i« 
février  et -4  mars  1794.  )  —  Levée  dea 
scellé*  apposés  à  Paris  sur  l'emplacement! 
on  ae  tenait  la  réunkm  dite  de*  PêtrUtoê* 
la  germinal  an  4  <  iu  avril  1796 ).  (  II. 
&.e&»»ao£.) 


?  À  tf 

(btlbrte).  1. 
an)****} 

P^»aonaanaj*|aaia  (  le*  basse  fia  ien  em) 
aoot  soumis  é  tonnes  les  dtasmattâeem  een> 
pemant  les  béaéGee*  de  patronage  ecefté- 
*Je*tiuee,  ia  juillets***  usant  *7nev  X, 
363.,  ^^ 

.  Psvaona  ai*  éarans*  **  dé  Wfseaea.  V 
BmfHt*  et  BmUmn;  —de  navire*.  T. 
Cmpltii*  et  #«»«**. 

Pats»**  4*  paroi***.  V.  Benêts 

Pat*oji*  racnseas.  Confirmation  aVk 
}f  ridiction  dea  patrona-peebsrnva  d*  b 
ville  de  Cannes ,  4  =*  ao  usera  1 79**  — 
Message  du  directoire  oxweeroant  U*  nra* 
priéiés  de  ceux  de  la  ville  de  atarsesHe, 
il  pluviôse  an  5(  a  février  1797  )-  — *  Kn» 
baisse  aient  d'une  juridiction  de  pttvoa» 
pecbeurs  à  Nice  ,  ViUefirenche  ,  lientai 
et  Collionre,  3  nivôse  eu  se  (  a*  déeea* 
brei8oi).(lll.  B.  i4i3.n«iso3.)—  U 
juridiction  de  ceux  du  port  de  Serignaa 
réunie  à  celle  du  port  d'Agd»,  sftasal 
1819.  (  VII.  B.  307.  *j«  74oi*  )  Y.J* 
chey*i  et  J'rud'nemmef. 

Pàtsooiix**.   Contnmodaat  d'une  *t- 
irouille,  conjraincu    d'avoir   acsenaaaest 
caché  les  découverte*  qu'il  a    foUee^àe 
septembre  se  19  octobre  179*.  XVi.  iX>; 
—  par  le*  individa*  surpris  en  faeaaJese» 
trouille ,  7  août  1  yaS  f  4  et  6  prairial  an* 
(a3et  a^mai  179a  ).(  t.B.  147  ett|B. 
n"84i,849et856.  )  III.  #96. 
»  PATcaAcas.  Les  communauté*  dn*V> 
taa*  ne  penveot  se  mettre  est  psaasaafm 
du  droit  de  propriété  sur  ses  pa«ur*||afe 
sauf  leur  recours  contre  toute  nauMpilaHaj 
^1  décembre  1789 ,  lias  »S  nmi  i?**a*s 
36 1.  ->  Abolition,  sauf  i»d«sDJu*é\da    I 
droit  de  pâturage  sur  les  prèsavaWaaÂ*    | 
ebaison  de  la  prensière  nerbe  i  19  anat' 
1790.  V.   353.  —  Ilode  d'^vaksataoai  à* 
terrains  servant  aux  pâturages  pane  Mer    ' 
Wu reste  à  la  contribution  fonciéseyMff'    1 
araire  an  j{  *3  novemboe  1798  )  yaca«d4»    ] 
(  11.  B.  a43.n°  2197.) 

Piovaa  (  vaine  ),  V*  ^etn 


Pad.  Mesures  relatives  ànx  VeutakaeA' 
cette  ville,  iasas»4  mai  1790.  —  Bts44V 
sèment  de  juge*  de  commerce.  dànedaW 
ville,  iSx=?o  mai  1791*  •*-  LenniMB 
avec  son  parc,  est  réservé  au  rei  eosalal     1 
honunage  rendu  par  la  aation  IHneeJa**     I 
la  mémoire  de  Henri  IV,  i«r  )fim  179*2 
art.  8.  —  Etablissement  d'un  lycée,  si 
floréal  an  1 1  (  8  mai  i8e3  ).  (  III*  B.  sf& 
m»  *9*3.  )  —  Départemeus  em'  foaeoimaaf 
à  la  dotation  de  la  aénatoterie  de.  e*at»     | 
ville,  18  fructidor  an   11  (  5 sepUeante 
l8o3).(III.B.*n.  n»3i44)*-  4^ak-*      1 
le  sénateur  Le*piae»*e.  Homme  àïa  $ia**    , 
torerie  ,  a  prairial  an  1*  (as  mti  179!)' 
(  IV.  B,  an*  a»  34k  )  V.  Brn        "~ 

pAVitiw (la  princesse  >.L» 
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fjG*as*a4kleit*tdt>euéet  elmkc4feeu 
royaume  d'Italie  r  So  mare  et  i4  aaA*, 
ijrf.  (IV.  fi.  84  *|  ai*,  nf*  i4*a  et  itiS.) 
¥.471  et  4;*. 

Pimenta  aa  Feamna3u.e  (  If  »  )  sHmsaaé 
ircrétaire-eéaésal  de  Fiotériecuv  14  oc  te» 
Jbrt  1814S.  (VII.  B.  Sa*o«  174*) 
.  Vaclmêb  (  le  i ieur  )~  Le*  comenL-saires 
de  la  trésorerie  «00 1  chergéa-de  loi  e*p£» 
dier  par  duplicata  les  billet*  et  eoopéna 
de  bittet»  de  loterie***  bar  ont  été  volés, 
6«H  août  179a- 

Fadiz*  »'I*oy  (  M.  )  nommé  préfet  de 
1'irdècbe,  19  janvier  ifttg.  (VII.  B»  a6o» 
D»5*j5t.) 

Paotmiul  (  le  repeéeeataot  )  décrété 
d'arrestation.,  6  prairial  m  1  (  iS  mai 
17**).  (I.B.  i48.  *•  «57.) 

lacvaes  (  G,  R  G.  >.  Leurs  causée 
rmierasJiuuéce  au  miaéstèee  publfc,  art» 
& 

ïitt  L'entretien  de  oèlei  do  tarie  est 
i  Ji  «barge  de  la  munioipaiiré*  6  juinnaiS 
sur»  1790.  —  L'eatretiee  de,  pavé  fotl  par» 
lie  des  dépenses  commemofce  ,  1  »  irmaaire 
»7(i«déoe«obrei7ejft),«rt.4.  (Il.fi, 
47.n*eaao.  )  ¥11.  1724  — »  Avis  ducoé- 
«il  d'état  sur  t'oMtietfea  de  celai  des  vit- 
iaéaa»  le»  ruée  non  grandes  routes,  »£ 
1*011867,  **  7  •eût  1&to*  (*V.  B.  i4o 
et  *>;.  b~  1*70  et  S845.  )  IX*  979. 

—  G.  Chr.  Celui  de*  ehatnbre*  est  au 
oaubre  des  réparations  focatiee»,  art* 

1*. 

marri  (  le  »îe«r  )  nommé  membre  do 
oorps  lé{rwiatir%  s»  Uiennidor  an  i»  (  10* 
aeèti8e4)^(IV.B.  i3,»-i84.  ) 

PA*ift(lercpcéscetaQt  )  nommé  aiesav 
brs  da  corps  législatif,.  !•*  prairial  an  S 
(» mai  1797  )•  (  **•  **  "$*  ■•  »  *»  »  )*-" 
coadamoé  à  la  déportation,  19  frectido* 
»  5  (  5  septembre*  1797  ).  (  II.  B.  ^a* 
*M4*o.) 

tâviuoa  </e  l^ranc*  ortord  #*m  es*  +é*i* 
m«w  de  (a  marine  marchande  et  m*4L* 
kAn.  «*  Le  pevtUoo  ilaae  et  ta  cocarde 
blsacbaseront  arborés  s ar  tee  bàtàmee*  de 
§»wre  et  h*  navsree  do  ooemoevoe*  i5 
*£  i«i4-  (  V,  fi.  &,  n»  5a.)  —  Décret  liai 
«mené  d'aebover  le  pavâten  trio© lare  ,  o 
**»  tB.5.  (VLB.  1  et-  a.  n~  5  et  Khf 
\UaHn4,  an  titre  Petiee  de  As  ttswtW 
am. 

^*»MAoa  dmmnd  (  gardes  do  K  Lear 
wt»t«»,  a5  mai  iSi^  (  V.  B.  ia.  ta- 
»7.). 

,*"**  (  k  skt»  Corneille  ),  Le  titre  de 
«•/màfaoçaia  lui  eet  aonfcré,  a«  àoftt 

lm> 

*ma  ('**•*  m»  ter*  m  loi ,  >  1  motme- 
*J«»<«9  juillet  1794  >,  (  I.  B.  Il-  ** 

i2îmi»  •»  •eajértrA  GerlrécsU  de  réei* 
v****  mttstaajoM  c|«tftm  pavajmdot^ 
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lafévridr  179t.  Xf,  3t3&  «r.  lia sos>t  teeoa 
iTéoooxterlesjff  titrée  et  <malàtét  4ta»  trf 
aotea  tsenstaO*»  de  propeèété*  |  septembre 
1007.  (  IV*  B.  1%.  o«  a77^>  V^  a*o.  -n- 
Lesjra  oaetieoeeaaeoa^  aS  aeril  iSit3.  (VII. 
fi.  ai.  n»  6*3  ),  9  Ravier  rSk8k  ( B.  *9iu  •• 
J4^a.  )  V.  Coursa  paotejittf ,  Cemtiamm- 
mmê*  Dèpmm  tméfiotiaij  et  TreWr  smr 
éîse» 

Psaftoes  eW  innées  4»  terre  et  sis  nier, 
et  oe#  c/svtsùms  msirtoiras.  Ils  sont  eom- 
més  par  la  Mésorerle ,  a;  éveil  en  t"  mai 
179a.  XL  ?&&  —  Leura  c#»*ienû*avc»s , 
traitemens  et  comptabilité*  leiei  -^-  H 
•a  eet  établi  ue  poor  fermée  d»  midir  1 1 
c=ai  juio  179a.  XI,  a97«-rIi«seoteaeep- 
téa  de  le  loi  sur  le  fteerutejteeat,  M  mers 
J7e3«  <r*  Hearelle  fiiaiiOe  eVee  caoeiQeaer 
meos  à  fournir  par  le*  paaeors  des  dosir 
aiOM  milkaiees  et  des  atméesu  7  teermidor 
an  8  et  1}  frimaire  a»  9  (aG  juillet  et  iàè* 
eemàte  itoo).  (  III.  B.  tf  et  iy.  «»f 
)3a  et  4^.)  XIII.  a4a.-*-IU  jouissent 
de  m  fsessobeie  et  de  coAtre-semg»  17 
brematre  eo  9  (  8  oovemi»re  i&aoi).  (  lit* 
B.  5J.eft5S7)w—  Mode  de  aérigootioti 
de  loers  caiatieeotde  otlfef  de  leura  prépo- 
sés par  dus  ioapeeteurs  géuéraex ,  19  frôo* 
tidor  au  9(6  sepeembse  vv8o*  ).  (  Ui.  B* 
toi*  «•  ë4?.  )  XII.  44».  —  Noevelle  sweai» 
Mtion  des  payeurs  diviaionDaires  et  règle* 
meut  sur  Icewa  (boetioos  et  attribotioasv  18 
(rimaiee  sa  îa  (  10  dcoembse  i8oî  ).(  lil« 
B.  33o»  o*  3456.)  XH.4K-  V^^iwaieet 
Marine^  eo  titre  Ier  et  au  titre  Soiéêé 
.  Fa vaoaa ^énêrmHwééttUpurtctmen»,  Ijea 
eet  établi  un-  daea  ekeque  déparl^meet, 
a4eept**=sis  octobre  1791-  XL  336* **♦ 
FixajUoosoocesaive  de  Wuïcamioa>eesDieee 
ce  Immeuble»,  entiers  cooaotidéetro^ra^ 
sjsérairr,  ^oid.eé  îôaeptembre  179a,  1» 
pulkt  179Ô ,  7  tbermidor  au  8  (  e6  juilloè 
i6oo)i  (  IIL  B.  4*.  r»<  33a),  i^germioal 
a*  10  (  3.  awil  180a  ).  (  III.  B.  t74.  »• 
a4»*)  XI.  44».  499.~R^le»t»»  *w 
Urne  gestion,  »8  déèerabve  179t.  *-  Leor> 
Bomieatico,  6  frimaisc  a»  4  (  a^nocesoM 
bre  1796  ).  (  II.  B*  6.  a»  3i-)-h-  Meauree- 
èj  prends*  pessr  que  les  autoritée  soUitaieeo 
ne-  putsont  pasdads  tours  caisses,  îa  ther- 
midor an  &(3o  jaiikt  1797)*  X.VI*  476.-1 
Be^e*  sW  k  réso|tttsoo  cpii  les  supprime., 
ai  esveac  au  6  (  12  ianvier  s 798  ).^Ik  sm 

{leueeot  nommer  leurs  préposés  qefàveo 
'autorifatioej  du  directeur  «tu  trésor  pu- 
blic sjei  a  le  droit  de  destituer  ces  ptépo" 
ses,  ier  pluviôse  an  8  (ai  {envier  i8oo)/ 
(  lli.  B.  a.  u?  8.  )  XU.  5B2,  —  Lear  no- 
minatioa  par  le  premier  eoostd ,  S  eeedè* 
mlaix>e  «a  10-  (  ej  sep terabre  i8on  )*  (  lli. 
B.  107.  n»8;4.)  Xll.  43a.  -~  Le»  tonde 
preweoantde  le  teae  d*eatvetiee>det  routes 
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préposés  du  payeur  général  des  dépenses     •*  novembre  1701  et  4  pluviôse  en  8  ( 

"  jaovier  180e  \  (III.  B.  t.  n»  £.  )  XI.  27 


diverses,  7'  ventôse  an  10  (  26  février 
1809),  (III.  B.  i65.ir»ia64.)IX.  a36; 
•— -  Le  ministre  du  trésor  public  est  auto- 
risé à  prendre  des  arrêtés  exécutoires 
contre  les  préposés  des  payeurs  générant, 
*S  loréal  an  ti  (  18  mai  t8o3).  (  III.  8. 
16a.  n»  2779.  |  XII.  ij$.  r-  Devront  leur 
ttre- remises  les  pièces  justificatives  des 
paiemens  que  feront  les  receveurs  géné- 
raux, 18  août  1819.  (  VII.  B.  3o3.  n« 
?a«8.) 

•  PiTaeas  de  4a  dette  jmMique,  *4  août 
J79S,  23  floréal  an  a  (  I.  B.  14.  **  64,  ) 
W»  Dette  puUique. 

—  des  pays  d'état*  ,21=29  septembre 
179t.  V.  Pays  d'état*. 

—  det  -pensions  à  Paris,  Leur  suppres- 
sion, 6  terminal  an  a  (  a6  mars  1794  )  » 
art.  17.  V.  Pensions, 

'  —  des  renies.  Leurs  attributions  rela* 
tives  *  l'emploi  des  deniers  provenant  des 
dons  patriotiques,  7  mars,  i3  =  a5  juin 
S700.  — ^  Fixation  de  leur  traitement,  i4 
Juillet  1790.  XI.  54.  —  Ils  sont  chargés 
<Ju  paiement  des  rentes  constituées  sur  iè 
domaine  de  la  ville  de  Paris,  21  juillets 
■s*  août  1790.  XI.  59; —  de  celles  accor- 
dées par  J'état  aux  pauvres  et  auxétablis- 
seineos  d'instruction  publique,  3i  dé- 
cembre 1790,  7  janvier  1791 ,  as6  avril 
1701  et  7=12  février  1792.  XI.i56;  —  de 
celles  attribuées  pour  gages  aux  lieutenants 
généraux  et  majors  de  places,  ai  sep- 
tembres 16  octobre  1791.  XVI.  1275  — 
de  celles  appartenant  à  des  communau- 
tés «  corps  .et  compagnies  supprimés. 
iéid.  et  2a  septembre  s=  16  octobre 
1791.  XI.  334.   —  Règles  qui  leur  sont 

réécrites  pour  Tordre  de  leurs  paiemens , 
1=  10^  février,  11  œ  i5  avril  1792.  XI. 
366. et  585.—  Us  sont  tenus  de  fournir  ue> 
état  de  la  dette  constituée ,  24  août  1793. 
XJ.  5o,  —  Leur  suppression ,  a4  germi- 
nal an  a  (  i3  avril  1794  ).  V.  ComptaKUti. 
—  Traitement  qui  leur  est  accordé  jus- 
qu'à la  reddition  de  leurs  comptes,  a  flo- 
aéal  an  4 (ai  avril  1796  ).  (  II.  B.  44*  n* 
364-  )  —  Mode  de  poursuites  à  exercer 
«outre  les  retardataires ,  aa  messidor  an  4- 
(  ro  juillet  1796).  (  II.  B.  «7.  n«  5a5.)  — 
Prorogation  du  délai  pour  la  reddition  des 
comptes  et  leur  mission  pour  achever  la 
liquidation  arriérée  des  créances  de  l'an- 
cien gouvernement ,  20  thermidor  an  4  et, 
a3  germinal  au  S  (  7  août  1796  et  la  avril 
1797).  (  II.  B.  64  et  118.  n<"5ooet  11 35.) 
XII.  202.  V.  Rentes, 

— r  des  rentes  du  clergé,  15=19  IM>V«IU- 
bre  1790,  24  juin  =6  juillet  1791  et  17 
fructidor  an  2  (  3  septembre  1704)*  ▼• 
Cierge.  ' 

— dm  trésor  public  (les).  Leurs  fonctions, 
traitement  et  cautionnement,  16.  août  == 


—  Mode  de  leur  pounsarte  en  cas  de  fai 
lite  ou  évasion ,  1 1  août  1793.  — »  Le 
comptabilité  et  leur  caution  ne  ruent,  iél 
et  4  germinal  et  7  thermidor  an  8  (  : 
mars  et  26  juillet  ittoô  ).  (II I .  B.  16  et  4 
nM  111  et  33a.)  XIII.  »4i  et  XIV.  72. 1 
Dette  publique, 

Payrs  (Thomas).  V.  Paine.  v 

.  Pays-Bas  (  royaisnTe  des  } .  Réglemen 
pour  le  service  des  postes -aux  lettreseutr 
fa  France  et  ce  roVaaiiie ,  29  juillet  1818 
(VII.  B.  228.  n«  4681,); 

Pats  s'ktats.  Abolition  de  leurs  priri 
léges,  5, 16 et  ît  août  =  3  oov.  1789. 1.  2 
—H  eM  sursis,  à  toote   convocation  pai 
ordres,   26=227  octobre  et  3.  novembre 
1789.  III.  175.  —  Les  commissions  inter- 
médiaires ,  les  syndics ,  sont   atftorisés  à 
rendre  exécutoires  les  rôles  d'impositions, 
12  =  16  décembre  1 789 ,  12  =  21  janvier 
1790  ,  3i.mars=r  i«*  avril,  10  avril  i;oi. 
XI.  16  et  suiv»~- Mode  d'acquittement  des 
rentes  et  arrérages  de  rentes  dus  par  les 
pays  d'état,  1 5  août=t*r  septembre  J790, 
8*=  18 février,  21  ==229  septembre  1791* 
Vil.  239.  XI.  326  et  soir.— Les  emprunts 
ouverts  en  leur  nom  sont  fermés  ,  8  •=  i| 
octobre  1790.  XI.  80.  —  Paiement  des  in- 
térêts dus  pour  ces  emprunts,  1 4=2  i  mars 
1792.  XI.  079.  —  Mode  de  liquidation  de 
leurs  dettes,  i8=aa5 février,  12=17  avril, 
24  et  27  décembre  1791=1"  janvier  179» , 
26  =  28  mars,  29  avril  =  ier  mai ,  îssao 
aeptemhre  1792 ,  9  brumaire  an  2  (3o oc- 
tobre 1793  )  et  24  brumaire  an  3  (  i4  no- 
vembre 1794).  XI.  aai.  43o.  —  Mode  de 
recouvrement  et  de  comptabilité  des  per- 
cepteurs des  impositions  iddireetes  sup- 
primées, 3i  marsssi"  avril,  a5=sa9 juil- 
let i79r.  XI.  270.— Suppression  des  pen- 
sions accordées  par  les  pays  d'états,  28 
septembres*  16  octobre  1791»  V.  Compta- 
itays  STSAffesas.  L'assemblée  demande 
des  renseignemens  sur  les  Français  déte- 
nu* en  pays  étrangers  par  des  ordres  arbi- 
traires, 2  juillet  1790. — Les  étabKssemens 
français  qui  possèdent  des  rentes  foncières 
sur  des  fonds  en  pays  étrangers  ne  peu- 
vent en  recevoir  le  remboursement  ,  i8=a 
19  décembre  1790.  V.  574.  —  Droits  d'en- 
registrement dus  pour  les  actes  passés  ea 
pays. étrangers,  29  septcmbrecs^.octobre 
1791.  XIV.  254.— Les  biens  des  Français 
établis  en  pays  étrangers  avant  le  i*.' juil- 
let  1789  sont  exceptés  des  dispositioas 
concernant  le  séquestre   des  biens  des 
émigrés,  3o  mars=8  avril  1792,  28  mars 
>793\  et  25  brumaire  an  5  (i3  novembre 
1794).  (J.  B.  89.  n» 464.)  V.  Emigrés.  - 
Dispositions  concernant  les  Français  fojrs «* 
géant  dans  les  paya  étrangers,  16  avaipal 
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et  ty  tanOdo*  an  4  »  et  si  vendémiaire 
W»(44niO|fi»oût  et  u  octobre  1796  ). 
(41.  B.  65  et  83.  «••  593,  594  et  770.  )X. 
«37.  >44* — I»*  qualité  de  citoyen  français 
seafrd  par  Ja  naturalisation  en  paya  étran- 
ger, par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de 
pessjons  offertes  par  an  gou reniement 
étranger,  constitution  de  Tan  8,  art.  4. 1. 
i*5. — Disposition*  relatives  aux  Français 
*w,  rappelés  de  l'étranger  ,  ne  rentreront 
&••  en  France,  6  avril  1809.  (IV.  B.  a3îu 

■•4396).  V.  *46 Avis  du  conseil  d'état 

portant  solution  de  diverses  questions  re- 
laureiavx  Français  naturalisés  étrangers* 

HJwr.i8ia.(IV.B.4i5.n»76oa).Y.a59. 
— CCiv.  Français  qui  y  résident,  47» 
VÎ^°'  l7u  —  Testamens  ,  909  et  suiv. 

-«gemen»,  hypothèque ,  ai  aJ. 

iftrs  de  nantissement,,  Nouveau  mode 
*  transcriptions  des  contrats  et  autres 
Hfcei  dans  ces  pays,  19=37  septembre 
W*  10=20  avril  1791. 

fui  aivais  à  ta  France  depuis  1789.  La 
îÇfeniipn  déclare  qu'elle  n'entend  !pa» 
»W mx  droits  de  ces  pays,  17  avril  1793. 
-Mode  de  publication  des  lois  dans  les. 
p$f  tennis,  18  pluviôse  an  4  (7  fé?ri<T 
—"Mil.  B.  a5.  n«  i65.)  111.  49.  V, 


Pliai  (les  droits  de)  ,  long  et  travers  , 
JW**  hallage  ,  pertooage  ,  barrage  , 
tattge, etc.,  sont  supprimés,  i5  =  a8 
Jg* 1790. 1. 343. — Leur  suppression  sans 
•itamité,  a5  août  179a.  V.  4*5.  —  Sup- 
ppNon  de  l'indemnité  de  droits  de  péage 
lArèéea  quelques  établissement  publics, 
^wap  septembre  I790-  — ?  Suppression 
jbrifsde  péage  tenant  lieu  de  droit  de 
•dans  diverses  provinces,  et  de  tous 
~^es  royaux,  3o,  3i  octobre=5  no-. 
1790,  art.  3.  XV.  a.  —  Les  droits 
pe  sont  soumis  à  la  contribution 
„  Jt  à  raison  de  leur  revenu  net,  ai 
...  .  lévrier  1791.  —  Les  hôpitaux ,  mai-. 
M» a*e  charité  et  fondations  pour  les  pau- 
pif^pivent  recevoir  pour  1791  l'équiva- 
pertes  qu'ils  éprouveraient  par  la», 
lion  du  droit  de  péage,  i5  =  10 
t|9l.— Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
k  tes  huissiers  sent  exempts  du  droit 
Wge  ,  .3  ventôse  an  i3  (  aa  février 
>  (IV.  B.  35.  n^579. )  V.  Canaux , 
~g#&ionintwieure  et  Pont*. 
xtyox,  Droijts  d'entrée  auxquels  elles 
gtM8ujetties,  2  =  i5  mars  1791. — 
HngA&tion  des  lieux  paT  où  l'on  peut  cx- 
*rter  les  peaux  en  vert ,  6*  =*  32  août 
$gk  —  Prohibition  provisoire  de  leur 
Importation,  24  =  26  février  179a.  — 
£»ps  .fixé  pour  l'exportation  pour  la 
****«•*  p«r  le  bureau  d'Héricourt,  des 
>eaux  déboutons  rawaiJlées  ,  affleurées , 
•Jwo«i  eu  chamois ,  19  mai  1793*  î£V. 
°G.  *  «  Cuin. 


*  B  C  3% 

Pâcni  dans  tVs  fleuves  et  rivières.  K 

quels  juges  appartient  l'exécution  des  rè-, 
elemens  concernant  la  police  delà  pêche, 
O,,  7=11  septembre  1790,  tit.  XIV,  art. 7. 
—  Abolition  du  droit  exclusif  de  la  pêche,. 
6  juillet  179a  et  8  frimaire  an  a  (a&  no- 
vembre 1793).  XIV.  180.  — Arrêté  con- 
cernant  la  police  du  droit  de  pêche,  28. 
messidor  an  6  (16  juillet  1798).  (II.  B. 
ai3.  n°  1925.)  XIV.  190  et  suiv.  —  Mise 
en  ferme  de  la  pèche  des  rivières ,  et  pro- 
hibition, à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  licences ,  de  pêcher  autrement  qu'à  In 
ligne  flouante  tenue  à  la  main,  14  floréal 
anio(4maii8o2),art.  ia.(HI.  B.  187. 
n*  1490.)  XIV.  308.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières, 
non  navigables,  3o  pluviôse  an  i3  (10  fé- 
vrier i8o5).  (IV.  B.  56.  n«  933.)  XIV. 
ai*»  —  Une  commune  ne  peut  aliéner  se* 
droits  de  pêche  >  comme  formant  une  dé- 
pendance de  biens  communaux,  19  oc- 
tobre i8n.  (IV.  B.  4o4.  n«  7460.)  XIV. 
aa3.  —  Police  de  la  pêche  de  la  Loire ,  ai 
janvier  1813.  (IV.  8.4*9.  n*  765o.)  XI V» 
234.  > 

—  C.  Civ.  Elle  est  réglée  par  des' lois 
particulières ,  art.  715. 

Pâcux  maritime.  Suppression  de  la  place 
d'agent  ou  d'inspecteur  des  pêches,   10 
septembre  1790  =  35  mars  1791. — L'exé-, 
cution   des  règlemens  sur  la  pêche,   ea 
usage  à  Marseille ,  est  maintenue  provi-, 
toiremeut,  8=si  %  décembre  1790.  XVIII.. 
129;  —  ainsi  que  la  juridiction  des  prud'- 
hommes et  patrons  pêcheurs  de  Toulon,, 
o    décembre   1700=  19  janvier    1791.' 
XVIII.  645  ; —  de  Cannes  ,  4  *»  xo  mars 
1791.  —  Primes  et  encouragement  pour 
la  pêche  de  la  morue  et  du  hareng»  7, 
mars  =s  10  avril  1701,  17  ventôse  an  10 
(j8  mars  180a).  (III.  B.  170.  n°  i3io.) 
XVIII.  37,  3i3  et  suiv.— Temps  pendant 
lequel  la  pêche  au  bœuf  et  à  la  traîne  ne 
peut  s'exécuter  sur  les  côtes  du  Languedoc 
et  du  Roussillon,  9=1 5 avril  1791.  XVIII. 
$46.  —  Règlemens  de  police ,  et  prime» 

J>our  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cacha- 
nt, 9  =  35  juillet  1791,  33  =  37  mai 
1.79a,  9  nivôse  et  17  prairial  an  10  (3o  dé- 
cembre 1801  et  6  juin  1803).  (III.  B.  145 
et  i95.  n°«  1 1 18  et  1703.)  X VJII.  76,  3i  1, 
3»4«  —  Les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs 
issues  provenant  de  pêche  nationale ,  sont 
exemptés  de  la  formalité  de  la  corde* et 
du  plomb,  16  =  22  novembre  179a.— 
Suspension,  pendant  la  guerre,  de  la  prime 
accordée  à  l'exportation  des  poissons  pro- 
venant de  la  pêche  nationale,  19  mai 
1793. —  Les  engagemens  relatifs  à  la  pêche 
ne  peuvçnt  excéder  le  terme  d'une  année, 
a  octobre  1793.  XVIII.  i5o.— Permission 
de  commencer  et  finira  volonté  la  pêche 
djj  maquereau  et  du  hareng  sur  les  côte» 
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<fe  FYatrfre,  i^vèfM&iftrife  à*  *  («*efc>- 
b*e  1795).  XVH1.  i5i.— Bnnoî  au  eonatte 
de  loarrec  et  des  «cotonies  de  mémoires 
sot  lé*  arfojreoàde  faire  prosperef  la  pécha, 
si  -vendémiaire  an  3  {.i-5  octobre  1794). 
(1.  BVjB.  *♦  $89.)  I.  3i5».  ^-Btrfblwst- 
meot  d  une  cotnjjïgnft  pour  ta  pêéhe  du 
coratl  sur  les  côtes  d'Âfricrne  ,  37  «ïvoèe 
«119(1/  janvier  1B01).  \IU.  B.  63.  n» 
4fîoi)  —  Àurorfeatlan  donnée  **t  préfet* 
pour  tant  ce  uni  est  relatif  à  la  pêche  en 
goémon  et  tarech ,  là  thermidor  an  to 
ftaou*  i«o*).  (II*.  B.  207.  *•  iS85.) 
jtVlîl.  "3i6,  —  ï/es  armateur*  de  Du»* 
Jcertpie ,  pont  la  pêche  de  la  morue  «ut  -le* 
ootrtr  d' hdatrde,  BOuf    autorisé* -a  feftre 
entrer  dans  oette  tille  des  sels  dT&pagne 
et  de  Portugal ,  io  teûtféttiitfrtt  an  1 1 
(n*  octobre  180*).  (M.  fc.  arj.  11**094. ) 
XV.  1^7.— ffrrae  accordée  r/oor  te  pêetie 
<±ti  fcareug  dVutommï ,  i5  jduvïesc  an  1 1 
£>  février  i6oB).  fîll.  B.  ^6.  n»  2298.) 
XT-Hi.  &ao,*-Polfcede  1*  pêche  de  la 
rdoroé  mte  dé  Terre  -  Heuvë,  i'5  plavkwe 
«H  il  (4***rier  *8o3).  (IU.  B.  a4$.  n* 
3an.)  XVIII.  3ai  et  suiv..  —  Réduction 
de*  droits  Centrée  surïesjpoïsson*  de  errer 
antres  que  ceux  de  1aj>êVhe  anglaise,  <Sf 
jôOTeomplem'fcntsfirean  11  (ai  ffepteitfbre 
i«o3).  flHi  B.  5i5.  n*  &201.)  XV.  iu. 
—  ProhîbHkra  de  ta  pêctie  a:nx  îrœufs  on 
'  è'tà  drége,  et  de  b  pêche  an  ganguy,  21 
Vftnroôeaft  11  Y  12  infars  i8o5).  (III.  B, 
afo.  h*  -*4«5.)  *W.  202  ;  XVlll.  33i.  -- 
Dispositions  relatives  anx  sels  employés 
à*  h  pêdhe  maritime  et  en  particulier  è 
celle  îles  sardîàes,  de3  maquereau*  »etç.*. 
n  Juin  fSrô.  ('IV.  B.  99.  tf»  rôSj.)  X*V. 
Stfi  —  ft'èglemens  concernant  te  pêche  du 
thon  sur  les  cotes  de  Sarflaigne,  7  sep* 
timbre  1807.  (Ft  B»  r6o.  n»  2786).  -^ 
Règlement  de  poffce  sur  te  pêche  dutia- 
reng  et  'dû-  maquereau  Bùr  la  côte  com- 
prise entre  €a1aïs  et  Barfleur,  8  octobre 
îBio.  j(l?.t.  3 19.  n»  Î998.)  XVH1. 427  et 
«Av.  —  JMspottftiotiB  retetrires  aux  peebes 
de  ta  toorûC ,  du  tiarenget  du  poisson  frais 
dans  lès  arrondissement    marctkxres  de 
Hdflandc  et  d'Àirvers,  a5  avril  1812.  (IV. 
B.  if35.  «••  7987.)  XVttU.  434  et  suiv.  — 
Ordonnance  .relative  an  doublement  des 
cholts  actuels  sut  ks  pdissons  de  mer  pro- 
Vciiant  fle  pRctie  étttrtfgèfe  ±  27  juin  1814. 
( V.  B.  a4»  û°  1S7 ) ,;  —  sûr  la  police  de  la 
peche  de  là  morue  à  ffh  de  Terre-Nc ute , 
i3Tév?ieT  i$i5.  (V.B.  8a.n*73o.)XVlI. 
4o5.— Primes  accordées  poar  te  pecbe 
de  la  morue,,  8  févtier  1816.  (VH.  4.^6. 
rt°  417)  ;  *—  pour  la  pèche  de  la  haleine . 
£W4.  nà  4i8).  —  Bëiremeaftsurla  pêche 
du  hareng  &  du  mao^cretru,    *4  août 
tii6."t'Vlf.   B.  109.  rf*   t045);  —  sur 
l'euxp'loi  des  'filets  de  pècfce  dits  M*  tta- 
wHer  ou  t*»lwe  et  j>*tô  &tiAtta  A  ta 
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<*mmu,  13  «ai  i&».  ( v*i<  B.««4.  a- 

4»7*  )*  —  Mmeii  cfèrtcowrogemenl  pôtr 
la  pêc4ie  de  la  morue ,  a  i  octobre  &8tè. 
(  VU.  R.  ^45.  «t»  5447.  )  —  Prime»  d V 
couragCToent  pour  4a  pêche  de  *•  b*\tùte 
et  du  cachalot,  14  février  1819.  <Vlf.B. 
a«5.  «•  0016.)  -  €ortdatioose«fbr»a4i«ês 
è  reéapl&r.  likd*  —  ©ispo«itk>B  relaie  è 
cette  de  la  morue ,  4  «ctobre  *«ao»  (  Vil. 
B.  4«7-  »•  •gf%S)  ;  —  à  celle  de  4a  baleiee 
et  éa eaehsrtot ,  1 1  fléeembre  1621.  (VU. 
B.  4g*).  n°  1  >77»- }  —  R«gleaieat  poar 
celle  -de  la  -morue  qui  se  lait  a  f«e  de 
Terre-Keave,  ai  aorrimhro  rôèt.  (Vil. 
B.  497*  n»  41808.  )  —  La  pêohe  du  haVang 
rcKie  lîhreet  eoa  fkayitéepotir  tous  fca  port* 
du  rojaaflae,  4  janvier  r6a«.  {Vil.  A. 
5oo.  n°  *  1994)»  —  ModrficarkM»  des  ar- 
donnanees  ^»ôôédeiHea  felati^caaeat  aax 
primes  d^eiyeoorffgei&refi  t  pour  la  ptebe 
de  la  worui;,  20  i6vr<er  i#m.  -(Vli.B. 
5o8.  n°  îaaia.)  V.  &<*****#. 

IPéchbém.  f^rme  de  ht  oonrocatioa  et 
de  la  tetfae  des  «saemfb'léea  des  cohiidh- 
natUés  de  pêoheare,  $  £  ît  décembre 
1790.  XVI  H.  19.  —  Lee  pêcheurs  sont 
classés,  3i  décembre  1 790  ar  7  )aur|ef 
1791*111.  -273.  —  ils  ne  peuvetft/reTaser 
le  service  auquel  ils  sont  propres ,  sur  la 
réquisition  des  captitaioea  e*'lieuten*fisde 
port,  9=t=i3  aoCrt  1791.  XVilL  4$*  v- 
Pêctte  mefrkime**  JPrud'homfties  f&dZwn. 

Pécclat.,  Ga«  où  ce  «déiit  doit  ôtte  peur- 
suivi  par  le  directeur  du  jury  eonrtie 
Officier  de  p^îee  judie^a^e ,  1^  xsûçtif- 
tetobre  1791,  et  8  brumaire  an  4  (" 
Octobre  i79S),arf^  lîja. <i.  B.  »©4'«* 
rtai.)  £11.5*5  et  W.  7. 

5Péiaas  en  Jjénèrat.   La  'Idî  ne  doit  >ea 
éfta'bltr  que  dï  sti*jctemeot»et<évi*feaB«ent 
rfécewalf  es ,  a6  stdùt  su  a  n»ve«ibre  17%# 
et  con^titrfrion  de  1791  *t  de  l'an  3.  L  la 
et  7*. — tn'fluence  de  l'âge -des  ooadstaoé* 
sur  la  nature  et  '4a  durée  des  peiur*8,  ai 
septembre  =x  6  octobre  179t.  IH.  35a.  — 
Bî/floction  des  peines  en|>eihessliiel^w 
et  intamatrtes ,  et  en  pairtea  de  poliee 
simple  et  «Orroetionn^lle.  Hrid*  «3  h&* 
ma'ire  an  4 <*"5  octobre  1795^. II.  fi.  *4» 
n*  1^21.)  im.  et  IV.  7.  —  Nofttf'df* 
subir  de  peines  qu!en  ve*tu  d'une  laîf  ro- 
mulgttee  «ntériêureii^eot  an*  crimes  e* 
délits ,  et  les  peines  doivent  leur  êtreyra- 

fortiottnéeB,   29  mal  et  «4  t"'0  *79** 
•48.  '  ,  ,_ 

—  «G.  Oîf.  miért tîfaw  et  faux  dan*  «* 
actes  de  Fêtât  èitîl  ,5a.  —  Aûli^isenît 
infamantes,  transe  de  divorce,  a3t»  — v 
Bxcraent  de  te  tutelle ,  443.  V.  Obrt#* 

— 13 .  f .  C .  'fironorrcees  par  les  tribut*"* 
de  police,  de  première  matanee ,  ls*^ 
rotale,  les  cours  d*a«SîèeS,  161,  io*»»*J> 
3o%.  —  rrèserlption^d»5,  «5«  e*6&>  V 
Action,  Literté* 
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-*  C»  P.  Considérées  en  général ,  et 
leors  effets,  4,  6  et  soir.  ;  —  en  matière 
tfolifteJfe,  i»  et  suite;  —  ep  matière 
esWett*e*o**HV,  |o  et  suiv.;—-pour  crime* 
oa  délits  >  44  et  saiv.  ;  —  de  la  récidive , 
56etftm. ...  Gompiloes ,  59; — mitigées , 
W»  —  individus  âgés  de  moin*  de  sebse 
«m,  67.  —  FonctioDiiaires  ou  officiers  pu- 
Mfc*,  io4f  —  de  police,  464. 

rWs  ufiUettote*  et  infa**mtes ,  16:» 
aj^eptembre,  aS  septembre  =  6  octobre 
tftij  et  3  brumaire  an  4  (  >5  octobre 

3fo,  et  IV.  7.  —  Les  condamnations  è 
fofteinesfafamari  tes  n'impriment  aucune 
Iftrfesareaux  parens  des  condamnés  ,  ai 
r*Vfor  itoo.  111.  177 •,  —  ne  peuvent  fttre 
pnoooeées  que  par  les  tribunaux  d'appel 
cWÇasés  de  sept  jngro  ,  la  ==  in  octobre 
JBM11. 1S4  ;  —  font  perdre  la  qualité 
flrelWyen  lançais  ,  constitutions  de  179I 
etfci'ao  3.  1.  18  et  73.—  Manière  de 
ptogétfer  pour  les  demandes  en  abolition 
M  %ttnnititatR>n  de  peines  afflfetives  on 
**ttatrtea, 3  septembre  179a.  UU  45&— 1 
«tjagedfs  peines  temporaires  compte  4 
**5*^  7  a  lien  à  e*po*itk>o  aux  regards* 
Jjw^le ,  dn  jour  oa  le  condamné  a  anbl 
ttwi  ttpmitkm  ,  6  octobre  179a.  Ml 
fj^-fiéfenaes  d'appliquer  aut  délits  des* 
fwmfflictsvee  on  infamantes  ajitres  que 

§*•*  portées  par  le  code  pétta!  ordinaire» 
ft  code  pénal  militaire,  ou  jfrar  les* 
rftefutibno  aires  ,  to  ventôse  an  3  {  *8 
ter  1795  ).  (1.  B.  128.^675.) 
*  ^é»  fera.  Grimes  pour  lesqnel*  M 
fifcé  des  fers  est  encourue  ,  la  nature  et 
jjffi  peine,  t>a  dorée  ,  et*  les  cas  on  elle 
M  être  commuée»  16:2=39  septembre  ; 
gwptembre  as  6  octobre  i^tfi ,  et  % 
fffciire  an  4  (  aS octobre  1795).  (1.  B. 
mkw  liai. )  III.  3*5,  55a,  et  IV.  7.— 
T^t  passibles  de  cette  pefric  les  fnd*. 
'Jjjjjhrt  ne*  déclarée*  pas  les -dépôts 
TOHi  militaires  qui  leur  ont  été  confiés  ; 
■•Ng.'iTa*.  XV!>  a3i  ;  —  ceiîi  qui 
JJjBWvés  revêtus  d'une  décoration  qu'ils 
ffjw^as  le  droit -dé  porter,  i5  leptenlt 
"ftf^a.  III.  46a  ;  —  ta* agent  oVgbu- 
JjWtatrt  qui  font  pour  leur  compté 
fj^MinieTce  de»  grains  ,  9  aar  10  décerna 
JJ|mi.  Vif.  545.  —  Les  factionnaires 
fjjju  et  préposés-  foi  refusent  d'affermer 
*Wtou%  «migre*.,  11  septembre  i^g|3. 
£J?7»r^  Ced*  V"  détooïnent  de  leur 
Wtoationles  subsistantes  et  approvisionv 
^Mn*  destinés  pour  la  marine ,  a5  bfru- 
Witfân  a  {10  novembre  17937.  Vf*. 
JTP"^  h*  peine  des  fers  remplace  celle 
«galères  >  6  nétobré  i?h»J  III.  465.  — 
to  condamnés  4  cette  peine*  sorit  extio- 
J***f  nn  {cfettrand,  37  Juin  1793.  «I. 
pi»*-Geui  qui  oint  été  édnd*nrnéa  $ét 
les  jugemens  antérieurs  peuvent  se  faite 


juger  conformément  au  nouvelles  1qî«, 
29  juin  1793.  Iliw  4ot. 

—  de  4a  marque  <m  flétriêfWt.  V.  Mar- 
que (peine  delà). 

—  de  mort*  La  condamnation  à  la  peine 
de  mort  ne  peut  être  prononcée  qu'au» 

Suaire  cinquièmes  des  voU ,  9  octobre  = 
novembre  1789.  111.  170.  —  Le  genre 
de  mort  des  suppliciés  n'est  point  men- 
tionné sur  les  registres  de  l'état  civil,  at 
janvier  1790. 111 .  177.  —  La  peine  de  mort 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  détenus 
par  lettre*  de  cachet ,  et  dont  le  jugement 

forerait  cette  peine,  i6=sa6  mars  1790, 
X.  608.  —  Décrets  généraux  qui  da«son$ 
et  déterminent  les  crimes  qit  emportent 
la  condamnation  à  ta  peine  de  mort ,  16 
=r  29  septembre  1  a5  septembre  s  6  octo- 
bre 1791 ,  et  3  brumaire  an  4  (  i5  octobre 
179S).  (I.  B.  ao4.  n«  lasi.)  III.  5*5  et 
35a  ;  IV.  7.  —  La  peine  dn  mort  nç  doit 
être  que  la  simple  privation  de  la  vie,  a£ 
rtt  18  septembre  1791.  il  1.  386.  —  Mode 
d'exéention ,  ao  sa  a  5  mars  ,  6  s*  7  ao$t 
1791».  111.  443  et  446.  —  Décrets  particu- 
liers qui  prononcent  la  peine  de  morf 
contre  les  individus  qui  arborent  «ne  antre 
cocarde  çue  ta  cocarde  nationale  ,  5  ss  8 
juillet,  17  septembre  179a.  III.  463;  -* 
les  commue  dans  déplaces  qlii  se  rendent 
sans  nécessité  *  a5=ea6  juillet  1791.  XVI. 
aoa  ç  —  tas  agens  du  gouvernement  qui 
refusent  d'exécuter  les  mesures  prises 
pour  la  «ureté  de  l'état,  a  septemb.  179a; 
XVI.  aa4  ;  —  les  convmissairee  du  pou- 
voir exécutif  qui  disposent,  sans  ordre, 
de*  farine*  nationales»  16 Septemb,  179a; 
-*•  lea  émigrés  pris  les  armes  4  la  main ,  9 
octobre  179a»  JL  64;  *—  ceux  qui  tentent 
ou  proposent  d'établir  la  royauté,  4  et  16 
décembre  179a ,  99  mars  1793.  1H.  4705 
—  les  individus  que  s'opposent  à  h  circu- 
lation des  grains ,  les  exportent ,  les  ac- 
caparent, 5  ,  6  et  aS  décembre  179a  ;  — 
qui  proposent  d'établir  la  loi  agraire ,  18 
mars  1793.  III.  477;  —  de  capituler  arec 
les  traîtres  à  la  patrie  et  les  puissance* 
ennemie*  ^  4»  5  et  i3  avrii  1795.  XV; 
668  ;  —  contre  les  falsificateur*  de  la  dér 
Olaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, et  de  l'acte  constitutionnel,  i«r 
JniHet  179*.  I.  So  ;  —  les  individus  surpris 
en  fausse  patrouille  oa  déguisés  en  fem- 
mes; 7  août  1793.  III.  406;—  ieageôliers 
et  gardiens  da  prisons  nui  favorisent  l'e- 
Tasion  d'un  détenu.  i3  brumaire  an  a  (5 
novembre  1798).  HL  5i5.  —  Abolition 
dfc  la  peine  de  mort  à  compter  dn  jour  de 
4a  publication  de  b  paii  générale  ,  4  bru- 

f  faire  an  4(*6  Octobre  179^^  X.  aa6.  — 
remgatisMi  de  cette  peine ,  8  nivôse  an 
10  {  49  décembre  1801).  /  III.  JB«  ilo>  n« 
u57.)  XVIII.  679.  ^ 

—  eheirmawcforeù*  V.  Tr*vauxfçr~ 
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tés.  T.  aussi  les  articles  Caro*n\  Condam- 
nés ,  Dégradation  civique,'  Déportation, 
Détenus ,  (Jrfne  et  Héelûsion. 

Peines  militaires ,  prononcées  par  les 
conseils  dé  guerr« ,  etc.  V.  Arme»  et  Ma- 
rine ,!au  tître^  Discipline. 

?ti*B8  de  %plice  simple  et  correctionnelle. 
Biles  consistent  enlamendes  et  emprise*^ 
nement;  délits  pour  lesquels  elles  sont 
encourues  ,  et  tribunaux  qui  le»  pronon- 
cent  ;  19  =  22  jurHer,  a5  septembre  =s6 
octobre ,  16  =  29  septembre  1791 ,  et  3 
brumaire  an  4  (•*$  octobre  i>o5  ).  (  I.  B. 
204:  n°  1221.  )  ,111.  3o3,  525%  3£a  et 
IV.  7. 

FiinTBis.  Encouragement  en  faveur  de 
ceux  que  le  gouvernement  ebarge  d'exé- 
cuter des  tableaux,  3i  janvier  1791.  — 
Suppression  de  la  place  et  du  traitement 
de  peintre  de  batailles,  20-  =s  27  mars 
1791.  —  Droits  dé  propriété  des  pein- 
tres sur  leurs  tableaux,  17  juillet  1793. 
—  Nomination  des  peintres  de  la  ma* 
rine ,  S  brumaire  an  4  (  *$  octobre 
i795).  {  I.  B.  *o5.  n«  i23o.  )  XVIIIi 
189.  —  Fixation  de  bon  frais  de  voyage 
et  vacations,  *g  pluviôse  an  9  (  18  fé- 
vrier 1801  ).  (  III.  B.68.  «•  529.)  XIII* 

5o4.  ,      ■    .. 

Pbihtohe.  Les  artistes -français  et  étran- 
gers sont  .admis  à  exposer  leurs  ouvrages 
de  peinture  au  Louvre,  21  =  23  août 
1791.  VII.  Su.  —  Fonds  accordés  pour 
le  soutien  de  cet  art  et  de  ceux  de  la  sculp- 
ture et  gravure,  17  =  29  septembre  1791. 
Ibid.  Ihid.— Transport ,  dans  le  dépôt  du 
Louvre ,  des  tableaux  et  autres  monumens 
des  beaux-arts  qui  sont  dans  les  maisons 
ci-devant  royales  et  autres  édifiées  natio- 
naux ,  19  =  21  septembre  179a.  VUI* 
S 19.  — La  peinture  est  enseignée  dans  les 
écoles  spéciales ,  3  brumaire  an  4  (aS  oc- 
tobre 1795).  (I.  B.  so3.  n«  ia*6.)  VIII. 
S69.  V.  Sciences  et  sfrts: 

u^KkV.Vé  Contrefaçon,  Gravures. 

pÉfcxaiirt  sa  Saiht-J  acqobs.  Réunion  des 
biens  de  cette  confrérie  aux  domaines  des 
hospices  de  Paris  ,  3  ai  frimaire  et  10  ger- 
minal an  2  (  12  décembre  1793  et  8  avril 
i7o4) ,  et  29  mars  *8n.(IV.  B.  S60-  n? 
6616.)  VII.  "455  et  suif. 

Pblbt  de  la  Lozère  (le  sieur)  nommé 
préfet  de  Vaucluse ,  11  ventôse  an  8  (a 
mars  1800).  (III,  B*  8.  n«  61)  ;  —  conseil- 
ler d'état ,  27  fructidor  an  10  (i4  septem- 
bre 1802).  (  111.  B.  2*5.  n*  10^0);  -r  ' 
chargé  deTinsïruetiOh  dee  affaires,  de  po- 
lice pour  les  départemens  compris  dans 
le 5«  arrondissement,  21  messidor  an  1» 
(  10  juillet  1804 )•  (IV.  B.  8.n«88);  - 
est  chargé  do  porte-feuille  de  l*  police,  a5 
iuin  i8i5.  (VH.B.  38.  n*  277);— nommé 
préfet  de  Loir-et-Cher,  24  février  1819. 
(Vil.  B.  ao*5.  n»  ûoi8<)  ;  —  nommé  pair 
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de  France  ,  5  mars>t8io.  (VII,  B.  *?& 
n».6455.^    -  > 

Pull*  (le  sieur)  nommé  membre. du 
corps  législatif,  4  nivOse  an  8  (açdécem- 
b*6  1799)-  (  **•  B«  S4i.  n»  3*09,  ) 
.  Pkllitkxibs.  Droits  d'entrée  auxquels 
elles  sont  assujetties,  2  =  *5  mars  1701. 
XIV,  7. 

Pelletier  d-'àcuc at  (le  sieur  le)  nomme 
préfet  de  Taj-n-et-Garonne ,  ad  novembre 
1808.  (  IV.  B,  2*6.  n«  4ooa  )  ;  —  d'Eure- 
et-Loir,  12  mars  i8i3.  (II.  B.  48$.  o* 
8965)  ;  —de  Ja  Stura ,  a5  mari  ij8i3.  (IV. 
B.  488*  n°  9040.  ) 

PaunTisa  (Félix  le)  tenu  4e  aortir  du 
territoire  continental  de  la  république  ,  ao 
brumaire  an  8  (11  novembre  1799).  (H. 
B.  329.  u<\ 343a.) 

Pbllktib&dk~Saiat-Fabgbao  (  le  repré-. 
sentant  Michel  us  )  est  tué  par  uq  ancien 
garde  du  roi ,  21  janvier  1793.  —  Se*  fu- 
néraille»  sont  célébrées  aux.  Trais,  de  la  na- 
tion, 22  janvier  1793. —  Adresse  au  peu- 
ple 'français  sur  l'assassinat  de  ce  repré- 
aentant,  a3  janvier  1793»  —  La  cooven- 

Îion  nationale  adopte  sa  fille,  au  nom  de 
a  patrie  >  a5  janvier  1793.  —  Erection 
d'un  monument  à  sa  mémoire.  Ihid.  — 
Ordre  d'imprimer  son  ouvrage  sur  l'ins- 
truction publique,  3  juillet  1793.— Hom- 
mage fait  à  la  convention  nationale  par  le 
sieur  David  d'un  grand  tableau  représen- 
tant Michel  le  Pelletier  sur  son  lit  de 
mort,  29  mare  1793 ,  et  a4et  26-  brumaire 
an  2  (  14  et  16*  novembre  1793  ).  —  Ce 
tableau  est  placé  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  convention  nationale  et  gravé  aux 
frais  de  la  république.  lind.  —  Son  buste 
pat  placé  dans  chaque  bureau,.  3o  bru- 
maire an  2  (20  novembre  179a). —■  La 
copie  du  tabJeau  est  remise  4  La  manu- 
facture des  Gobelins  pour  y  être  exécuté, 
si  floréal  an  2  (  10  mai  1794.)  9  art.  2. 

Puifiaxin  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799).  (II.  B..341.  u*  5509.) 
;  Pxndolbs  (  G.  Giv .  ).  considérée*  comme 
meubles  meubians,  art.  534. 
.  Ptfiiifcaxs  (le  sieur)  nom  ai  £  membre  âa 
corps  législatif  y  1"  prairial  an  5  (20  mai 
i797).,(il.  B.  125.  n^  12* a)  irrr délégué 
^es  consuls  dans  ta_jo«  dj  vision  militaire^ 
29  brur&aire an  8  (ao  novembre  »/99)* 
.(IL  Éf  33o,  n°  3437).;  -7  nommé  mem- 
bre du  tribunal  1 4  «Uose  an  $  (a5  décem- 
fce  »799).  (  II*  B.34i.  n?  3509.) 

Pkaout  (le  siepr).  Jl  lui  est  accordé  uoe 
indemnité  /de  six  cent  soixante  livres,  17 
août  179a.  t.  ^   • 

_  ^PsiwiM  { la  libre  eoinmrçuîcatioa  des  ) 
.est  un  des  droits  de  l'homme»  26  août  sa 
3  novembre  1789,  5=:i4septemDre  iryu   • 
ao  mai  et. ai  juin   *7<£.   h  4»-1"  ct 
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'  VÊVMonwkfi.  hem  swvcttWnee^tstco». 
aeeWx  tttorftt*  administrative* ,  17  plu-' 
vfcaVti»$  (  5  février  1798  ).  (  U.  B.  181 . 
«•Vfid.^FlU.58*.  •••' 

final®*  twi'ètot  enginéf+l.&itCptn- 
tioa  de- paiement  de  toutes  pensioés  don* 
joeitjfenr  lerFratiçais-ahsen*  sans  mission* 
<fe  gouvernèraent  ,:4  et  5=si4  jeov.  179Ô  , 
47^*^790  an  1 1  février  >7jfl ,  *8s=vaa 
«fe.^b.  XI  U.  eS^et  soiv.**-Eiceptioa; 
efftvenrdesramitleVd'Asses,  de  Cbam— 
tferéyete. ,  a*=3±a5  février  1791.  —  Régie-' 
xfcut  sur  leè  conditions  requises  pour  eb- 
fettir  dépensions,  gratifications  et  autres 
iécompeûses  nationales  pour  servirai  nk 
Htaiw*  et  civils,  10,  i&,  »3,  a6  et  5i  futt- 
fetat  asaottt  1790.,  »3*c  s5  février,  i8tte 
îî  aoAt  1791 ,  99  janvier,  a$  as  37  mat 
131.  X.  194  et  sur».  Xlli.  aoo  et  mi*** 
s^r>7i>^evtificats  de  résidence  requis 
«wrobteuir  4e  paiement  des  peeviois, 
Sa»  so  septembre  1790$  17  **s  30  janvier  • 
JfttySo  et  Si  mar»e=s  4 .avril ,  3o  juin  =m 
fjttifltt  179a,  17  joillet  1793,  14  et  19 
«nmose  tn  r{  a  et  7  février  17*4  ) ,-  s6 
ftnttnfdpreo  a  < i4  juillets^ ). (  1.  B. ai.1' 
tsAnV)  M.e«ftifisatnU  rétidnu*.  —  Or- 
al* #  payer,  lès  ancien*  arrérages  dont 
AttêWnrpftesiatobfc  portés  sur  les  brevets, 
toœté  décembre  1790  ,  9=  19  janvier 
179*1  X.'i5ov»f  Mode  de  paiement  des 
peattoésléecoàrtet  récompenses  péea- 
iHatiesitacoorâés  sur  le  trésor  public ,  etï 
fcnbilâtés  prescrites  ans;  pensionnaire* 
pour  obtenir  iour  paiement,  i"b*  *&,  10 
»  sS  février ,  a4  -mars  «s  6  avril ,  *4  juin 
♦=  ao ,  i4  âss  38  juillet ,  i3  as  17  décem- 
isc  1791  >  a4  jeaêlet  1790 ,  la  brumaire  et 
?friinairt  an  &(  a  et  37  novembre  1794)* 
(  I,  B.  80  et  9a.  n"  4ao  et  476  ) ,  8  germi- 
«tlao3(  i8mars  1796).  (I.  B.  aSi.  n* 
7MH'  * *'  vendémiaire  an  4  (  *3  octobre  1 
«79* )•  ('!•  Ife  19S.  »*  1166),  1 5  brumaire. *. 
•  W*  novembre  1795  ).  (II.B.  a.  n»; 
M) «  17  gcrm.,:5  ei8osessid«an4'(6avril,  - 
»3et  a6  juin  1796.  (  II.  B.  59l  54  et  55r 
»**367, 483  et  489),  aa  et  37  vendémiaire 
***.(  i5  et  18  octobre  1796  ).  (  IL  B<  83 
tity,  n"  771  et  79a  )  ,  aê  vendémiaire 
eté&imaire  an  7  (  ^octobre  •♦  a5»evem- 
**.  «79&  )•  (  II •  B.  a34  et  a4s«  n",  3095  et 
ne*)»  aa  et  ai  floréal  an  7  (  11  et  i4  mai 
ifg^j.  (II.B.  378.  n-a88oet  3884),  3 
»t,i5  prairial  an  7  {  aa  mai  et  i3  juin 
T99  )•  (  II.  B.  378  et  a8*.  «••*  a88i  et 
»9$5  ),  37  brumaire  et  18  frimaire  en  8 
(*8  nov.  et  9  déc.  1799).  (II.B.  3a8  et 337. 
n"  Stf»  et  347o.  )  XI.  a57.  XII.  69,  73, 
i37,3a3,376.  — Mode  de  liquidation  des  • 
pensions  qui  existent  sur  des  établisse- 
mens  supprimés ,  14  =  27  avril  179U  XI. 
mi.  —Formules  des  brevets  de  pensions  \ 
»8a¥ril  =  4mai  1791.  XIII.  26e  et  suif . 
— U  traitement  d'activité  exclut  de  toute 
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penskm  suv4e  trésor  paëbo ,  a#  avrtt  as  4i 
mai  1791.  V.  446u  •*-*  Conservation  des- 
pensions  des  idtoyeris  qèii  s'enrôlent  pont> 
le  service  militaire  *  a*==5o  octobre  1791^  -  \ 
XIII.  371,  *-*  On  ne^eot  «cumuler.pension .  "3  / 
et  traitement  *  19  main  179a,  -—Le  cumul 
est  autorise  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  mille  livres,  18  thermidor  au. a. 
(  5  août  1794  )..  (  I.  B.  H'.  &°  188.  )  XUI . 
S77  ;  —  de  trois  mille  livres  ,  i4  et  a4  mes-; 
sidor  an  3  (  a  et  4a  juillet  1,79s).  (  I*  B. 
t58et.i63.  n»«  o37  et  û5i.  )  X1I1. ioârf. 

—  Mode  de  paiement  des  pensions  assi- 
gnées sur  tostfe  antre  caisse  que  le  trésor 
public,  9=?s  i4|uiD,  aSs737  >uio  179a ? 
ai  mai  1793.  —  jMode  de  paiement  des. 
arrérages  des  pensons ,  a5=  37  juin .  1 79a  , 
16  vendémiaire  an  a  {7  octobre  1793),  & 
germinal  an  a  {%6  mars  1794  ),  8  vendé- 
miaire an  3  (  39  septembre  1794)*  (  I.  B. 
66*  n°  555)  ,t3  vendémiaire  an  4  (  i5  oc- 
tobre 1795).  (I.  B.  joi,  ufi  1173),  i5  vea* 
démiaire  ao.  5  (6  octobre  1796).  (II.  B. 
8a.  n°  758)  ,  a  vei*tose..an  A  (  ao  février 
K&?)~  (H •  B.  io>  u?  1019),  36  brumaire 
et  17  frimaire  an  6  (  16  novembre  et  7  dé- 
cembre 4797).  (11.  b\  169  et  164.  nM 
i$55  et  i5o4r  »  ,5  p  rai  «ai  et  1 1  messidor, 
an  7  (  i«*  et  39  juin  f79o,).,.(II.  B.  384  et. 
391.  n°»  398S  et  3oo8),  38  germinal  an  8 
(18  avril. *8oo).  (  IU.  B*ao.a°  137) ,  ao  , 
prairial  et  37  messidor  an  10  (  9  jain  et  1$  I 
juillet  1800).  (lit.  B.  aa4.  a*  i85a  et 

i853.)  XIU  i5,  391,457  et  suiv.  —  ,Se-i 
cours   pxovisoines  aoeordés  aux  ancien* 
pensionnaires  sur  la  sort  desquels  il  n'a 
point  été  statué,  307=38  juillet  1793»  XI.' 
409.  —  Serment  exigés  des  pemrônnaire»' 
de  l'état ,  14  s?.  i5  août  179a.  XIII.  37a*. 

—  Publication,  des  livres,  ronges  .  deai 
pensions  ,  trouvés  dons  uu>«absnet  secret^ 
du  roi  à  Versailles, ^8  février  1790*  —  Les* 
reeevenrs  de  district  somtDbatgéa  du  paie«- 
ment  dts  pensions,  6  juin  1793.  XI II,  373. 

—  Qrdi*.  de  délivrer  le»  brevets'  sur  par- . 
chemin,  19  juin  1793.  XIII. 373.— Certi* 
fiçatsde  civiapaa exigés  des, pensionnaires 
de  l'État  pour  reee voir» leur  paiement,  39 
juin  1773.  Xlli.  /4i4.  —  Les  pensions  no 
peuvent  ôtre  payées  o^ue  jusqu'à  eononr- 
rençe  d'une  somme  4e  trois  snâtie  frauce4  . 
19 et 3o  juin,  5  juillet  1793. XUI.  374.— 
Exception  en  faveur  des  militaires.  V.  cf» 
après  Pensum*  militaires* — Certificats  de 
paiement  de  la  contribution  mobilière  exi- 
gés pour  toucher  les  pensions,  17  juillet  * 
1793.  —  Fixation  des  époques  de  paiement 
des  pensions ,  18  pluviôse  an  a  (6  février 
1794*  XII.  8.  — Mode  de  rectification  des 
erreurs  de  noms  commises  dans  les  breveta 
des  pensionnaires,  36  messidor  an  a  (  14 
juillet  1794).  (I.  B.  as.  n°  îoa.)  XII.  5t. 

—  Dispositions  relatives  aux  citoyens  qui 
jouissent  de- pensions  en  vertu  d'arrêtés  de 
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vedtose  Mi  3  (4  maW  ijof).  (I.  B.  i  »8.  n° . 
68i.)  XII.  8p.—  flearéation  des  peoaionaj 
affectée»  m»  tes  corp»,  corporation*  et  éta- 
halssomens  supprimés,  16  germiaçl  aai  £ 
(i  mil  179S).  (i.B.  i34.  m.74».)  XIL., 
96.  -^  Lee  payeurs  établit  dqoa  les  dépau 
temens  sont  -changés  au  paiement  des  pan-  - 
siens  4 1 4  fraetrdoran  3  (s&  aqdt  1706).  <  I., 
B*  175.  n*  io5S,  )  Xik  iso»^»ioda  de 
*"  lkpiidajtioo  des  pensions,  i5  brumaire  an  4 
(Antivol),  (H*  B*  3*  n<"ii.)XU.  1*7*1 
— *Bmploi  des  bons  reçue  an  paiement  par 
le*>pensiontta;tres ,  îe  toréai  ea  5  (  rçavrtt 
l797)*  (lU9.  »»••  u»ia6a\),  17  messi- 
dor *o  6  (5  juillet  »pe&).(ll~  B,  an.  n» 
1ÇO0)»  *7  nivosa  et  8  edirafese  an 7  (iév 
ei  97  ianTJea  1799)0  (IL  B;  a54  ot   a65.* 
n«*  «371  et  »38g.  )-*- Régies,  prescrites  a  ax>- 
pension n aises  non-  liquidés,  et   secours* 
provisoire*  qui  ieot  sont  accordés ,  i3  prai- 
rial *t  14  fructidor  an  6(11  jointe!  3i  aoat*' 
i>§?).  (H-   fl.   isB  et  *4*.  n«  is34  et 
1*98  ) ,  >3  aeim»  an  7  (a  avril  1799  ).  ( U. 
B.  969.  »•  0793.)  36  brava,,  en  10  (  17  oov. 
1801  ).  (  Ml*  fi.  1&0.  n«  ioo+}-~  désigna- 
tien  des  pissonnes  à  qu»  ta  nation  déclare 
«'U  sera  accorde  des  pensions ,  constHo* 
ttoo  de  lân^^arl.  #f3.«(B.  333;  I.  ia5.)— 
H  n'est  point  reçu  de  transports ,  cessions 
on  délégations  de<peasJbn»  *  le  ebarge  de 
l'État,  7  tnerm»  aaio(3<>  j*41.j8es).(JH. 
B.ae4.n<»i8670XIk45«.*-Nooaea4imodev 
de  création  de  pensions, r  et  âaation  de 
leva?  maximum  à  600e  fr.  $  t£  germinal  an  ' 
as  fin  avril. 1806),  (114'.  B.  267.  n«  a6i6.) 
XIII.  o£>.  —  suppression  de*  formalités 
des  idécbcatkps  de  soneesslon  on  de  ier^ 
tune  par  les'  paoûonnefrés ,  3  floréal  an  11 
fia  avril *8o3).  <U1«B»  375.**  s;4e.)  Xlh- 
4*4*  -*-*  Béatement  sur  li  ferme:  des  de-: 
mantdes  dépensions  rjour  services  publics-,  - 
î&AorésJian^st  (Stea*  t8oS).  (Ml.  8.37*.  1 
'■  n« 375 i),â3 septembre  r8oâ;< IV. B.  n*fc» 
n°  s94o4>Xllfti  a8*  et  envV«-~Eoonciat$on  * 
da**târes  et  qualités  constitutionnels  «er  ' 
le*:èa4reit*oateemileets  de  peeSioaft;  *t 
î^mfimmaiii (¥9  ôèctnab te  i«o4>{IV. '» 
B-  s&.  o*4»3.  ^Xll.  ttK^lFormeiités 
pour  le  paiement^ -s)e*  pensions  née-  ré- 
clamées natta  ke'dee*  année»  qu*  pré-1 
cédeaont  m  dernier  aémeetre,  a*  fr  uctkfc* 
ani3(i3ftèptombre  i8oS>.  (i¥.B.  5^n* 
•  to4o>  )  XH.  5t3.  —  Jasay*  <Jh««ç  coo-  ; 
'«cmrtnae  on  peut  saisir  les  pensîeos aeèor- 
*dé»s  par  l'état,  ai  avril  1806.  (  IV.  B.  07. 
^psreHo>>--  Formalisés  *  rempKr  parles 
.«    fjeaaieacaires  de  l'état  tpÂ  ne  penvenf  se 
1        transporter  an  domicile  dn  rmtarre  certial- 
csjtanr  pour  l'expédition  dn  oertiÛcat  de 
vin  qu'ils  doivent  fourni*,  i3  septenabre  ■ 
i8oé\  (IV.  B.  117.1^1953.)  XWlu  383;—  ; 
^  Àviadn  eonseil-frétat  relatif  aux  fonction - 
l    naires  qui,  aptes  avoir  été  admise  t»  pen-  \ 


sinndaicHs^iS^s^naJs  aj»Ja#iia(É>ri5 
fevr^ef  i^uf  (iV.  U»  36n^ntfl«ô*»>*WU 
3.^,-: ^tglemest  a^nérsU  presorw»^  n#» 
nouveau  mode  de  dein*«^evdln»ca»»tioai 
et  o>  naiémianl  dsj  peiHk>n#^  o7^féi4er 
iQil  (IV.  B.  354.  n*  6555,.),  XJÎ4.  ^84<fll 
snif4^Ma»^sisJonsaddîtÀ0fis>ellef4  so>i<io» 
tpbre  1.8*4.  XIU>3a6.-r^Mo4AdAc#ain 
vraneedes  oertifteatsdQ  **e  présanlstin» 
pettdoonalras.dè  l'étal»  3q*|iUa  *«*&.  j^VW 
H,  »3.  no.  *èi4*  >  —  Bégfceiaeiit*»F  km$e*> 
sions  et  sepours  à  Aoaoafiee  #n«  v«e %<**<«( 
anx  en  fan*  orpbelina  dta  nsiéiaatrns  «  Mi 
aoûiiJBt4*(V.B,46.  »°  37 4.  )—»"«» ^Qfls 
d#  aetralfce  4  aecorder  ann  préuNuienf  »  eott 
seUiefs^  sQnsuUera-ajKsIitpur*,   h»»ea   »* 
gens  o>i  rfti  des  coiu»  royales  ^trabuosn*  et 
juMict  a  tia.  paix  »  ainsi  qWava  ionctionnai» 
rt»s.at  amples  des  bareamxtde  la  eban* 
ceUeriedeli,raace,3^sepaenab>a-i8r4.(V« 
I}.  4ot  mfi  3o5.)  InttoriplioQ  a%taéeo*.rnjel 
et  a  a  paiement  des  pansiona  nonapdées  pèt* 
qn'à.ée  joor.par  &.  M^daafvenveayenfima 
Qspbeliaa  et  parans dea  militaires)  »4  opt 
tobre  1814.  (V.B,4^.  n^37^  )r- Fiat  tien 
daeeUe.4  aecordarant^ouvea  oioanfcasina 
des  mililaifett  formant  W  cUUx  aamp»  de 
vétérans,  a  déacnOsre  *#i&  (  .Vv  B.  *>  n* 
5oo»)  ^.Osdennasmeadfismamst^à/oenal 
du  a3  sept.  i8(4*  ?»r  les  paaaidas^  don 
fanationnairea  de  l'OunVfe  fndtciaireA  9 i»nr 
vies  t8ii»  (V.  sL  tdu  0%  «•&)  Xlii*  aéo\ 
Bécxat  q«âai>togi:  les  aat.  Hf  et  3i>da^W<* 
doamanondi»  9  janvier  §£*£  ,  rekliMa  aaa 
pans^Miades  loncéiondsirea-de  tfoedifejttdfri 
ciairc  f  14  *<*"*  >8^.  (  Vd<  B*  17a  «A  te5*) 
—  Fursoatioû  d'une  jDommiasiojn  ebargéa 
davpfandae  aonuaiasanoe*  4a»  pensions  et 
traitemena  .provisoires  accorda  dopais.  Je 
i*r<#frril  i8<4,  so  eeptembre  1&1&  (VU. 
B-  3i*  n°  jtéu  )  —  AdmiMaioa  des  sestédea 
miéitsives  ,  33  novembae  ib*^.  (  Vïlv  #.; 
474  n^.aâO.)  *-r  fixation  des  nensipos  des 
institatenca^  prqfesaenrsiaC  s^Àtâtenrs^daa 
écolas  d'ajrkiUeriaea  du  ^éAie.9et>à  farqa> 
tildes  vetenuas  pour  ie»  faani)  de1  ré* 
trata%a5  féf.  têié.  (  Y1U  B.71. n«4;80— 
Usé  pensions  des  çontrdleucw  d'arosts,dea 
forges  et  «ses.  fonderies ,  aie  si  quedrate^ 
viaaara  danses i  i&d*9  o*  4yy~*~Fo*à* 
de  rate  nues  et  peuaione  des  easpfevea 
de  l'ndmlnisaration  des  octrois  des  vtfftèa» 
37  mar»  i8d6v  (VM.   B*,8o,  n*  $1)4;)^ 
Mode  de  paiement  des  pansions  spr  ?ro*' 
cesanoas,  i«  sn»  1816. <  VIL   B.  gîv  ir» 
7^6  *  )— Orden  a  au  ce  resalrve  anx  fonction* 
navres  dei'oraVe  jadjoiaire  et  do  miaistèta 
dnla  instiaa,  14  août  1816.  (  Vil.  B*  107* 
n*  1009)5  -**  relative  anx  militaires  peo-  -\ 
sionoôs  fraoçais  on  naturalisés  4  eeirési»     I 
daat  en  pays  étranger ,  7  décembre  1816.    J\ 
(  VIL  B.   laô.  u»  1393.  )  WouveUe*  dispo-/^  I 
sUions  rekuivcs  anx  pendions  des  magis*^      j 
trattf  a  |antier  ffti 7.  (  VU.  B.  199  a*  1 4%->       ] 
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—  Mnj  oé&m  nb&M*  »  |ney  «Maison 
fM  tt#v  paiement,  tits»  IVde  le  loi  du  a 
«W».^7-  (VU.B,  i45,  o»  i«7*)-I»* 
çrtjajoa  an  trésor  royal  de  moi  inw  pen* 
«*oos  «notant  à  le  romane  de  6o»e4«  fronea, 
Jim^i  1*17,  (  VU,  B.  i«7-  o*  siyS.)- 
Itede  d'exécution  du  «itr«  1  V  de  1*  loi  des 
wotooes,  du  a5  mars  *8*7,  concernant  Ut 
pwiow  ,  ao  juin  1817,  (  V*J-  **•  »$»•  °f 
9335*)  «-T-  Inscription  un  livre  des  peu* 
siooa  du  .tnéeer  royal*  d«  cent  orme  n«uf 
eut  qe*tr<*-viogt- dj* -sept  solde»  d«  re- 
traite,©* août  1817,  (VU,  B.  *7».n«  971a)* 
**-de  aoixente-douae  pépiions  montant  è 
le  «muo»  de  3i,$o$  francs,  fi  aoèt.  (B. 
199*  o*  a  5oo)  ;  —de  «#*  mil  Je  sig  cent  tren» 
«Me*^  solde»  de  retrait»,  17  soOt.  (  B.  17s. 
n»  ayi*,  )  —  Sont  déclarées  iocetsiblee  et 
wwwfelea  le»  pensions  «ficelée»  tut  les 
fond»  de  retenue,  17  «où t.  (  VU.  B.  17a. 
0*  *7»4«) — Application  a*x  nensiasmnires 
de  déportemeel  de  le  marine  des  dispc* 
utieed  de  le  loi  de  s3  mare  1817 ,  ooncer* 
nao*  Jee  pension  notre»  du  trésor  royal,  97 
août  18*7.  (VU,  B.  179.  »'  ayiS.)—  Or- 
sjeemaocs)  qui  assujettit  à  le  reniée  pret- 
aartkme^le*  établie  par  faatécje  i38  de  le 
loi  dee  finance*  de  si  mers  181 7  »  les  penw 
•jeos  è  |«  charge  dee  caisses  de  retraite  des 
saioûtères  et  de»  administrations,  3  iept. 
i8»7.(Y1L  B*  179- »•  9718))  iaseriptieaie 
de  cent  canqnante-uee  pensions  d»tnisns- 
tére  eVeda  guêtre,  mises  temporairement 
t  Je  charge  du  trésor  royal ,  94  eeptembro. 
(B*  176.  a*  9835)  ;  approbation  de  soixente- 
dis  «  boit  pensions  eoeléviaslMiues  ,  a  00» 
tobro  1817.  (VU.  B.  477.  a»  987*.)  -m. 
Piasmei  taons  susifcs  pension»,  titre  4  de  le 
lof  du  1 5  mai  1 8*  8^  VU.  B.  a*i..n«4iot<) 
— •  Séparation  de  fonds  -supplémentaire, 
accordé  pour  anbweoir  eu  paietaiedt  de* 
pensionna  le  charge  de^esisses  de  retenue, 
i«  hrillet  i8»8  (  VU.  B„m4. af  4486.)  Gev 
sans  dee  pensions  inserites  an -trésor  royal 
a«ee  eellea  accordée»  sur  eta  fond»  de  rcfr> 
tenue,  8  jttUJet  1818.  (VIL  B.  994.  n* 
4488- )— Ordonnance  a; ui accorde  sne  pe»- 
&ipe  de  i,p85  franc»  à  M.  Dtwio*,  ea-eon» 
sellier  référé  a  da  ire  de  première  classe  à  Je 
coer  de»  compte»,  99  juillet.  (B.  998.  a° 
4678.  )  —  Inscription  au  trésor  royal  de 
çimfuaate  -  s»±  pensions  ecclésiastiques 
comprise»  dana  l'élat  y  annexé,  1»  août 
1818.  (  Vil.B.  334,  ■*  4966.)— Inacrip- 
tioi»  au  trésor  royal  de  piu*i*nr»  peoaione 
militaires  et  d'une  puoMoo  civile,  16  »cp- 
tetnbre  1818.  (VU.  ft.n58.no  6o53);  de 
plusieurs  peneione  ci  tissa  et  «ailîtaires,  ao 
rerdcfnbc«»  ^B.  969.  n*Si  io.)«*-lnsorrpt4oe 
aa  trésor  royal  d'»we  pension  civile,  et  de 
quarante  soldes  de  retraite  dè&nitiree  y  i4 
octobre  1818.  (VII.  &  a4ow  m«  S944. )  — 
CeUea  snrfoeds  de  retenue  son*  inoessibles 
etioaaâaisaaJsles,  3o  «arii  tftaê.  (  VII.  IL 


&&*•  itoU.)*~  Fctttew  d©«  nillf *lfta 
4a  tome  et  d«mer.  V,  ^rme», W4a tt 
aYejrta>a, 

~"  G»  9-  C  4oafu'è  ejnftlle  coueerseaKje 
on  peut  saisir  ka  penstons  ter  l'état ,  art. 
~J8o. 

PsHstoas  oie»/«tf .  lits  pensions  dt»  eoaaé- 
4âsns  français  tl  italien»  sont  sejetees  dos 
dépense*  de  trésor  peblic,  iitaosi  aef- 
teaspre  1790,  XI.  7S.— Fiaaiioo  des  pen- 
sion» de  retraite  è  accorder  «os  egena  po» 
Utiq«ea  en  os»  4e  reorplacement,  s8  H^ 
Tier«4  terrier  1791.  XVL  4i,—  Fes> 
sion»  seootdées  ans  employés  desadsni- 
nistraUons ,  ferme»  et  régies  pèWàqnes  »  8 
fnsaomars,  s— ao  jodtet,3i  JiuMkt»  so 
un  a3  novembre  179t.  XI.  198,  a57eM74« 
^Cooeessje»  de  peeeioes  pont  traits  de 
courage  et  de  dévovesnent  ♦  a8  septembne 
?biô  octobre  1791.—  Les  ««ploya*  enean- 
fables  ne  penrent  obtenir  de  pensiens 
qu'ils  n'éiesst  jurtifié  ejn'il  sont  estUérc- 
méat  libérés ,  7  m  18  avril  1799.  XI.  o84* 
— Bnspenaion  du  paiement  des  pensions  as* 
etgudea  sur  les  tonds  destinés  aux  dépensas 
secrète»  du  département  des  sifasses  étran- 
gères» 4^7  «ont  179».— Décret  relatif  onsi 
pensions  de  retraite  aoxqaettea  ont  droit 
de  prétendre  les  inspecteurs  et  vlsileoes 
do  soles  supprîmés,  99  Juillet  »7o3u-~  Fins- 
tâoif  des  peu«tbe»  de  retraite  aeeordées  ansx 
employés  et»  préposés  supprimée  dans  les 
snjnistè/ee  et  administrations  ,  94  jlaîUsJt 
179&  %  i'r  plufâose  an  3  (  90  janvier  1798). 
(I.  B«  ni.  n^6oi  ),4  et 9«  fructidor  ata 
3  (  ai  aoàt  et  7  septeeabre  1798  ).  (  1.  ft. 
.174  et  176^,  m*  io44  «»  1074  ),  afi  gerant- 
nal  et  â  florealen  5  (  16  et  «  ar.rH  17^ 
(II.  B.  118  fit  119,  ri**  ti38  et  i»5o.) 
XlU.a7aeta79.XVUh  164.— »tapo- 
.ftitkms  reUtircs  ans  poraonoe»  qui  jeets- 
asien^de-peniiona  accordée»  pak  le»  ci- 
devant  municipalités  oo-  corps  admioi»- 
jfrstif»,  a3  plerioaèsn  a  (  1 1  fpvrier  1794). 
XU1~  978.—  Mode  de  déttwaoce  dos 
oeritficats  d'indîgenee  eatigés  des  veuves 
et  enfsna  des  câtoyens  naorts  dans  un  Jes- 
vsce  requis,  00  commandé,  pour  obtenir 
Aes  psaassene  auaqnellea  ils  ont  droit ,  14 
veoioae  ao  &  (  4  n»n  179a  ).  (  I.  B.  ta8. 
.n#  68a,  )  1.  371  ««—Le*  iofetitoteurs  et  pro- 
fesseurs sont  autorisés  à  onaanler  pe«- 
eiooet  tmiftensent,  3  bramairer  an  4  (  «5 
octobre  îjai*  ).  {  l.Bt  Soi.  n*  iai6.) 
VII 1.  389.  —  Kode  de  tiqaidsaioo  dee 
pensiodsde  retraite  des  régisseurs  et  pré- 
posé» de  la  régie  de  l'enregistrâmes* , 
5o-  ventôse  an  4  (  ao  mars  1798  ).  {  II.  B. 
34.  n«  a58.  )  XiT.  376.  —  Pensaona  aïs 
oordées  aux  veuves  et  enmnsdepsnMeum 
représentnne  du  peuple ,  o  floréal  an  4 
<  98  avril  1796  ).  (  il.  B.  44,  tm  569  )  ;  — 
nex  veuves  de»  ageo»  ci? il»  de  la  marine, 
18  tnesnidor  an  4  (  6  juillet  1796  ).  (î|. B. 
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'57.  n« %\f.)  XVH.  114.  ~l>a^skms 
payées  sur  (et  ordonnances  «la  ministre 
de  l'intérieur  doivent  être  acquittée!  è  k 
"trésorerie ,  ainsi  que  le*  autres  -pensions  , 

•  \f  vendémiaire  an  5  (  8  octobre  1796  )• 
(  II;  B.  81.  n*  765.  )  —  Epoque  de  la* 

3oel*e  dosent  courir  les  pensions  aocor- 
éesaox  ▼caret  ou  proches  par  en  s  oVe 

membres  de  la  convention  nationale*  morts 
-Victime*  des  événemens  de  la  révolution, 
-t^ntaviOftan  5  (Sfévrier  1797  ).(  II.  B. 
MoS.*o°  1000.  )  —  Mode  de  paiement  des 
-àabitans  4c  la  ci-devant  Si  voie,  pensiori- 
-nés  on  ayant  droit  à  des  pensions,  ai 

prair.'an  7  (  9  juin  i799').{II.  B.  186.  n* 
- ôo la.)—  Arrêté  qui  attribue  au  liquidateur 

•  générât  de  la  dette  publique  la  liquidation 
des  pensions  de  tous  les*  employés  pré* 
dés"  miataeres  «t<ées  cdmmistrutions ,  3 
-geru».  au  9  (  a4  mars  1801  ).  {  III.  B.  77; 

«   '«•  5o8*  )  Xlli.  a8a.—  Retenue  sur  les 
-traitement  des  professeurs  des  lycées  et 
-écoles  spéciales  pour  former  on  fonda  dé 
retraite  ,  ti  floréal  an  10  (  i*«  mai  1-8© 2). 
(  111.  B.  186.  q-  tiSS*  )  —  Loi  relative 
-aux  penesens  des  grands  fonction  ira  ?re«  de 
dfcutpire,   it    septembre  1807.  (  IrVHl 
Jsé»;  *•  8769.  )XIII.  a85.  -*  Gcflcermmt 
-tVa  officiera  de  justice  auxquels  dés  infirv 
-natté*  donnent  droit  &  une  pension  de  re- 
traite, a  octobre   1807.  (  IV.  B.  t65.  n*> 
<«4ifc  )  IV.  434.  —  De  ceil*  accordées 
mût  le*  revenus  des  communes,  4  juin 
1809.  (  IV.  ».  *38>  n«  44^5.  )  V.  t3r.  a. 
•Versement  annuel  dé  sommes  destinées  à 
dècrbitre  les  pensions des  ingénieurs' et  de 
-leurs   veuves,  ay  janvier  1810;  ('  IV;  B. 
.5^4.  .n*.5*5i.  )  IX»  99a.  -4vAvis  du*  con- 
(seaidVétsit  relatif  à  ta  formation  d'un  fonds 
•oommun  de  tpebsiona  et  dé  secoure ,  en 
•faveur -des  salarié*  de  iVtat ,  S  mars  i8it . 
fiV.  B.3$5*u-»6$65.)XI11.  aôS^Fixa- 
ti or  du  m«a»m«m  du  fonds  des  pensions 
.«éivircs,  i5  juillet  1811,  titre  6,  art.  1$. 
4*  V.  Bv  aSovu»  >io4-  )  XHi .  a86.— Avis 
«aWenuecU  d'état  relatif  aux  pensions  de 
retraite-  des  enrnaoyés  qei  ,  ^  samr  être*  dr- 
Yoctement  attachés -an  ministère  de  l'itt- 
:  teneur,'  dépendent  d?une  administration 
départementale  0*  municipales  17  novem- 
bre 1811.  (  IV.*  B.  4o4.  n°  7465.  )  XIII. 
^87.  *~*  Forma t£on  d'un    fonds  commun 
pour  subvenir  au -paiement  des  fusions 
*»      de  retraite.,  et  secours  qu'il  y  aura  lien 
^     -d'accorder  aux  préposés  des- ponts  à  bas- 
*      ente'  et  à  leurs  veuves  et  orphelins ,  a£ 
Janvier  i8i3.  (  IV.  B.  4'79-nj»  8705.)  IX. 
%4y,—»  Décret  quiappliqae  aux  pharma- 
ciens des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris 
le  décret  du  7  février  1809,  portant  créa- 
tion 4',(n  fonda  de  retraite  et  de  secours 
vn    faveur*,  ^es  administrateurs  '  et  em- 
ployer de  des   établissemens ,   18  mars 
iBiS.  {  IV.  B.  48».  n»  9p39.  )  VU.  46a. 


-  Pansions  aeé*s*#Wv<ftcnr.  Feues  sfeetés 
au  paiement  de  ces  pensions ,  i4=*>,  w 
•vril  1790.  XI.  H.  —  Paiement  dw  arré- 
rages Ce*  pensions  assignées  sur  le  clergé, 
tSes  *5  juillet  1790.  XI.  Sy.  --  Les  peu- 
atone  ecclésiastiques  font  partie  des  <& 
penses  pnMiquei,  i4,  an  =  2*  ao&t  1796. 
—  Fixation  des  pensions  accordée*  «* 
religieux  et  religieuses ,  8  ,  2 5  septembre, 
4  et  8  =  i4  octobre  1790, 7  =  16  août, 
lé  août  îTja.  X.  58a  et  X1IÎ.  556.- 
Mode  de  paiement  des  pensions  do  clergé 
séculier  et  régulier,  4o  novembres* 
décembre  1790,  9  =  19  janvier,  16  octo- 
bre 1791 ,  1a  germinal  et-  11  messidor  m 
4(  »*  avril  et  39  juin  1796).  (  11.  B. 58  et 
56.  ri**  jù8  et  600  ),  5  prairial  su  6(n! 
mat  1798).  (II.  B.  ao5.  n»i84^)Xl. 
*38,  15q.etXl.s7t.— Béductioe  oe«efle* 
des  ecclésiastique»  non  employés,  17 # 
teunw  179a;.  'XI.  445.  —  Fixstien  &* 
perMleas  on  tmitemena  des  évoquai  des 
vicaire» épiscopaux et  des  autres, eccWw- 
tiquea ,  18  sept.  1795.  XI .  5fô.-Sa»*te?- 
«ion  des  pensions  accordées  aBaeecww»' 
-tiqnea  en  indemnité  de  leurs  Wnéfen 
supprimés ,  *\  frhu,  an  a  (  1 1  détwie 
1I79S  ).  X.  4^««  — '  Soppressioaderses- 
«ious  établie*  sur  ie  clergé ,  17  Teatase* 
m  (  7  mars  1794  ).  X.  10.  —  ProhiWlto 
•dn  cumul  des  penafens  et  traitentat 
•aoeordéa  à  raison  de  places ,  bèaéJÉsIW 
fonxtioo*eeplésias tique* ,  a*  joarcstalF 
ntentaire  an  a  (  18  septembre  i^Çr* 
«».<ét«  n«  53o.  )  XII.  65  et  suir.  -*#*« 
de  liquidation  et  de  ^paiement  de^* 
«ions  accordées  mix  religieux  et  rejP 
ses  supprimés  dans  la  ci-devant  BdOT'J» 
17  floréal  an  5  (  6  mai  179;  ).  (  *&■» 
riai.  n*  1170), et  17  floréal  ao^fà»1! 
1801  J,(  IiivB.«r.  n« *6&  )  -^f 
remplace  par  des  pensions  le*  eiPlt*J[ 
noeordès  aux. membres  du  cfergéette 
établi»femeaB  religieux  supprimés  d» 
les  neuf  départe  m  en  9  réunis,  11  n**016 
•an  8 et  i5l>cnmnirean  9  ('tmarsetwj 
verabreiôoo  ).(iII.B;  net53.W 
et  588)^  trflnrdal  an  9(7,n*i?0,/ 
{  111.  B.  -8i.  u*  666.  )  XVII.  ^t^ 
A*rreté  relatif  à  la  renonciation»  à&& 
çkuscs  à  leur*  ipensions  de  retraitéPjt 
opérer  faffievanebissement  de  lean  •*> 
a7  nivôse  an  9  (  17  janvier  iSoiy»1, 
B.  63.  no  473.  )  XII.  4*!.-Xwpei*J» 
■^ecardées  an»  -ministres  du  calte  cnw* 
lique^par  l'assemblée  constituante*** 
vent  être  précomptées  aor  .tears  Ww- 
«nens .  "  18  germinal  an  10  (  8  avril  W 
<  III.  B.  17a.  n-  i»44  ).  ^.  Ci#'ïZ 
rÔté  relatif  aux-  pensions  eccleasntif» 
non  liquidées  pour  défaut  deprow^JJ 
prestation  de  serment,  Sprawni*»» 
ï a3  mai  180a  ).  (  III.  B.  19».  «Vffi 
XII.  45». -Fixation  des  9V>A*>W 
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Maîtres  des  corporation»  religieuse* 
supprimées  dans  le  dé  parte  me»*  de  1» 
Lippe,  i4  uorembre  1811,  art.  25.  (  IV, 
aUfoi.  a°  7434*  *)  —  Loi  relative  aux  peu- 
M  ecclésiastiques,  4  juillet  i8ar.  (VIL 
aMfa.n»  10887.) 

Bshsiohs  nutftotr**.  Fixation  et  mode 
4ft  paiement  des  pensions  de  retraite  ao- 
«Mdéef  aux  généraux f  officiers  ,  sous-offi- 
GS>aja  et  soldats  des  troupes  de  ligue  ,  et 
Atgardes  nationaux,  volontaires,  que  leurs 
utetsures  forcent  de  quitter  le  service ,  8 
tt.  10  février  ,  ai  février ,6  juin*  11  août 
1795,31  et  aa  pluviôse  an  a  (91  et  10  fé« 
«^1794),  i4  germinal  an  a  (  3  avril 
§sgt)  rij  thermidor  an  s  (  i4  août  1794)* 
(.1  B.  59.  n*  ai4)>  i*r  pluviôse  an 
lia* fan vier  1795.).  (1.  tt.  114.  n°  601}, 
llvumaire  an  4  (  a5  octobre  1795).  (  I.  B. 
•ÉUtn*  1200  et  lao  i),  11  germinal  an  4 
■Dinars  1796).  (11.  B.  36.  n«  279),  i3 
Ifaaire  an  8  <4  décembre  1799).  (  il.  B. 
i,n°  &44&)>  ti  prairial  an  8  (Si  mai 
(III.  B.  28.  n«  186.)  XVii.  543; 
11.  10*4.  —  H  est  accordé  des  pensions 

3;  sons-officiers  et  soldats  des  armées 
es  qui  -  abandonnent  leurs  dra- 
1,  i«  mars  1793.  —  Fixation  de 
#  accordées  aux  veuves  et  enfaos  des 
aires  morts  au  service,  4  j«*n»  *9 
t,  1 1  août,  5  septembre  1793,  a*  et 
fajptaviose  an  a  (9  et  10 février  1794 )»  »3 
ajtafean  5  (2.  janvier  1795).  (I.  tt.  n5. 
'*ù£o6),   i3  pluviôse  an  3   (  1"  février, 

S|).  (I.  B.  123,  n»649),  18  ventôse 
)  (8  mars  1795).  (I.  B.  129.  ^,690) , 
aftÂluviose  an  5  (  10  février  1797).  (Il* 
aWo?-  n°  1010),  29  brumaire  et  i4  fruc- 
fÎHr  an  6  (  19  novembre  1797  et  3i  août 
|M$).  (U.  B.  170  et  221.  n°«  i6a3,  1981 
3rJ08a),  a5  thermidor,  et  23  fructidor 
jÊQi  .2  août  et  9  septembre  1799  }.  (H. 
■.Soi  et  507.  n°«  3ao5  et  3a53),  29  fri- 
ttfre  et  21  pluviôse  an  8  (20  décembre 
|-et  io  février  1800).  (II.  B.  309.  n« 
,«t  III.  B,  6.  n°  43),  a5  frimaire  an  9 
décembre  1800V.  (111.  B.  58,  n°4a*)> 
paire  an  10  et  8  floréal  an  11  (26  nor 
Qbre  1801  et  28  avril  i8o3).  (III.  B. 
k*t  277.  n°»  1009  et*  2755.)  —  Régler 
«sur.  les  pensions  des  soldat» blessés 
1  les  colonies ,  i4  avril  1790. — Faculté 
>rdée  aux  militaires  de  cumuler  peu* 
Ami' et  traitement ,  a3  août  1793,  21  mes- 
•ile*  an  2  (9  juillet  1704).  (1.  B.  23.  n* 
•M&V  16  Aimaire  an  3.(6  décembre  1794)* 
(t,B,  96.  a-  494%)  —  Règlement  sur  les 
ymaions  des  officiers,  sous  -  officiers  et 
tgfcbts  suiste*,  29  germinal  an  2  (  18  avril 
47f4),  10  vendémiaire  an  5  (i«*  octobre 
4796).  (II.  B.  80.  n°  746),  10  thermidor 
an  11  (29  juillet  i&>3)\  (III.  B.  3o2.  n» 
3927.) —  Uemise  des  titres  des  pension- 
naires des  écoles  militaires,  21  frimaire 
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sa  S,  (it  novembre  1794).  (I.  B.  91.  û: 
468.)  —  Mode  de  liquidation  des  pension* 
militaires,  6  germinal  an  6  (ap*  mars 
1798).  (U.  B,"  194.  n*  1782.)  —  Mode  de 
paiement  des  .pensions  représentativicfrde 
la  maison  nationale  des  invalides ,  9  fri- 
maire an  7  (29  novembre  1798). .(H.  B. 
249.  n°  aa5o.)  —  Conversion  des  pension» 
militaires  en  solde  et  traitement  de  réfor- 
me, 8  nivôse  an  8  (29  décembre  1799 )• 
(111.  B,  44*  n°  *95)>  7  brumaire  et  a  iù- 
maire  an  9  (  29  octobre  et  a3  novembre 
4800).  (IÏ1.B.  5a  et  54.  n°»  38a  et  3o6), 

16  frimaire  et  11  pluviôse  an  11  (7  dé- 
cembre 1802  et  Si  janvier  i8o3).  (III* 
B.  23 1  et  247.  n"  21 33  et  a3os.)  —  Àvia 
du  conseil  .d'état  sur  la  retenue  dont,  1a 
pension  d'un  militaire  peut  être  suscep- 
tible en  faveur  de  sa  femme  et  de  ses  en* 
fans,  11  Janvier  1808.  (IV.  U.  F74.  n* 
3937.)  — Décrets  particuliers  çui  règlent 
le  montant  des  pensions  accordées  à  dee 
militaires  et  aux  veuves  de  ceux  qui  ont 
été  tués  an  service ,  21  messidor  an  a  (• 
juillet  1794).  (I.  B.  20.  n"  1.06  et  107},  aS 
nivôse  et  20  pluviôse  an  3  (  12  janvier  et  & 
lévrier  1795]..  (I.  B.  120  et  ia5.  n"£&t 
et  657)9.9  messidor  et  20  fructidor  an>£ 
(27  juin  et  6  septembre  1796).  (11.  B.  55 
et  74.  n"  490  et  688),  21  brumaire  an  5 
(11  novembre  1796).  (II.  B.  90,0°  851), 
6  prairial  an  7  (  25  mai  1799).  (II.  B.  aàs* 
n°  2972),  1 3  brumaire,  i5  floréal  et  1$ 
prairial  an  8  (4  novembre  179a,  5  maiiet 
a  juin  1800).  (II.  B.  Sa*.  o°  3ÎDfi,etilI* 
B.  24  et  28.  n"  161  et  187),  26  prairial, 

17  messidor  et  28  fructidor  an  8  (  s5  juin, 
6  juiUet  et  i5  septembre  1800).  (III.  R. 
29,32,  34  et45.nos  «92,212,  220 et  334),  4 
et  27  brumaire  an  9  (26  octobre  et  18  no- 
vembre 1800).  (Iii.  B.  49  et  54.  n"  266 
et  393),  8  et  45  frimaire  an  9  (29  novemn 
breet  16  décembre  1800).  (111.  B.56.et 
58.  n°»4t>7  et  4*0>  i5  nivôse,  2  et  23  ven- 
tôse an  9  (5  janvier,  21  février  et  14  mars 
1801  ).  (III.  B.  61,  70  et  73.  no*447,448# 
54  »  et  564),  7  germinal ,  7  flocéal  et  i« 
prairial  an  9  (28  mars ,  27  avril  et  21, mai 
1801).  (lll.B.  77,  8iet85.n*»6o8,65S 
et  671),  3  messidor  et  3  fructidor  an  9 
(22  juin  et  21  août  1801).  (111.  B.  87.  et 
99.  n-  •  714  et  829), 3  vendémiaire,  17  et 
19  frimaire  an  10  (a5  septembre, 8  et  10 
décembre  180»).  (III.  B.  107,  i38  et 
i4o.  n°-  107,  io5o  et  1066),  20 frimaire, 
5  pluviôse  et  19  ventôse  au  10  (20  décem- 
bre 1801,  25  janvier  et  10  mars  1802). 
(III.  B.  i43,  159  et  170.  d°*  1099,  122» 
et  1 3 1 4) 9  3  et  9  germinal  et  3Horeaian  10 
(24  et  3q  mars  et  23  avril  1802)..  (III.  B» 
174  et  228.  n«  i346,  i348  et  1477),  18 
brumaire  et  i(S  frimaire  an  11  (9  novem- 
bre et  7  décembre  1802).  (III.  B.  228  et 
*M,  n0Jaii4>  iti5  et  ii85),  et  ifi  tti- 
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maire  «ë  i|  (f  déeemfevc  t&9).  (\\i  B. 
W.  »♦  11 65.)  XVI K  56(5. 

Pansions  entre  partic*dUrs>  Retenue 
que  les  débiteur*  sont  autorisés  à  foire  sut 
èes  pensions,  a3  novembre  ±=  i«*  dé- 
cembre 1790.  —  Tanx  de  bette  retenue 
peu*  l'aimée  1791,7*13*10  juin  1791  j  — 
peur  l'année  1793  $  3©  jaillit  «s  a  aOBt 
*79*  $ ^  pont  > J^S i  5  août  1798  j  -*-  pour 
l'an  3>  *3  nivosè  et  19  tentosean  o  (il 
janvier  et  9  mars  179$).  (I.  B.  ut  et 
1*9*0*»  58 1  et  69*  )  ; '-*~  J><Mr  Tatt  5,  rS 
pluviôse  an  5  (3  février  1797  )*  (H*  B* 
114.  o*  991  •)  *  —  pour  l'an  7 ,  4  messidor 
an  7  (as  («in  1799)*  (11.  B.  29*,  n*3i07«ï 
(La  retenue  n'a  point  Varié  depuis  cette 
époque.)  —  Continuation  du  paiement 
des  pensons  alimentaires  fondées  par 
M.  Cochet  de  gatnt  Vailkr,  S  2=  i5  mal 
179».  —  Suppression  de  nette  fondation , 
Ai  floréal  an  3  (  u  mal  1796  ).  «-"Pension* 
•Kmentairos  accordées  eux  époux  dan»  lo 
«sa  de  divorce»  ao  septembre  179».  T.  a. 
«*-  Les  pensions  faites  aOX  domestiques 
peu  fertdeés,  depuis  le  i4  juillet  tj&g  , 
«ont  conservées  >  6  frimaire  an  a  (as  do* 
«ambre  179»)»  V.  84.— Rejet  de  résolution 
concernant  te  patentent  des  pensions  sur 
particuliers ,  10  thermidor  an  4  et  28  oi- 
voee  an  6  (18  juillet  1796  et  17  janvier 
1797) .-"Mode  de  paiement  des  arrérages 
«nu  et  échus  pendant  le  cours  forcé  do 
papier-monnaie  *  i5  pletiose  an  5  et  a$ 
brumaire  an  6  (3  lévrier  et  16  novembre 
1797).  {IL  B.  ro4  et  189.  n°«  99^ et 
|546»)  Y.  166*  ->-  Les  pensions  faites  à 
titre  de  .libéralité  j  pendant  le  papier* 
monnaie,  ne  sont  point  soumises  è  l'é- 
•heMe  de  dépréciation ,  t 1  frimaire  an  G 
(1**  décembre  ijjj)-  (II.  B.  161..  n« 
*58o.)  V.  i68.  •*-  Ifroits  d'enregistrement 
aamtjuels  sont  assojettis  les  actes  portant 
création  de  pensions,  aa  frimaire  an  7 
(ta  décembre  1798).  (II.  B.  248.  n» 
at*4.)  XIV*  281 .—  Dispositions  relatives 
«ne  pensions  des  venves ,  affectées  «ur  des 
dotations  et  dés  meiordts,  ao  mars  1810. 
(IV.  B.  270.  o°  M^)>  et  «4  *«ùt  181  a. 
ÇfV.  B.  447»  n*  8aiôV,  u  novembre 
«ai3.  (IV.  B.  5S7.  n»  9867.)  V.  5a i. 

Phwios  «stmenfalre  (0.  Cit.)  à  la 
femme  pendant  b  poursuite  du  divorce , 
«59;  —après  sa  prononciation,  3oi  ;  — - 
qoe  le  légataire  de  l'usufruit  est  tenu  d*ar> 
«ftrittwt  610.  V.  Alitnens,Enfa*3,  Femme, 
toftiPuteuns ,  Pirêervprton* 
*  Pansions.  (C.  P.)  Saisie  de  celles  ac* 
cordées  par  l'Etat,  58o.  V.  Arrèragct. 

PttcraiàvBB  (M.  de),  grand  amiral.  Ses 
droits  sur  le  commerce  étranger  sont 
«apprîmes,  a  dée.  1799  =  a5  mai  1791; 

±>sr>*-l>B-&iL«i:4Lii  (  M.  )  nota naé  préfet 
«de  la  Bardrc,  >9  janvier  18*9.  (VïI.Bt, 
aéo.n°595t.) 


PermiiaES.  Il  est  défends  d'y  faire  jnh 
•une  cOepsj  4e  bois,  sous  peine  rj'ètitj 
poursuivi,  il  décembre  1789% XIV.  1494 
-"-Pâmes  contre  ceux  qui  y  mènent  paltr* 
des  bestiaux-)  *S  septembre  «  6  octobre 
1791.  V.  aa8.  —  Suppression  de  la  place) 
dé  directeur  des  pépinières  situées  dans  le 
département  de  Seine  ^et-Oifee ,  eioM  16 
gOrtotoai  an  a  (  5  avril  1794  ).  —  Conser- 
vation de  celle  du  Rouie.  Jiid.  •*-  s>is- 
nosltiotti  relatives  à  l'entretien  de  celle 
qui  existe  à  Lcattooart,  14  preiriax  an  a 
(njni«i794). 

•— h  C.  Civ.  Usufruitier,  art.  690. 

Plaise  (  le  stenr)  nommé  membre  de 
la  commission  des  émigrés ,  ta  ventôse 
a»  8  (tS  mars  1800).  (111.  B.  11.  n«  76.I 
«  T^ûttnvum  des  <x>iiirifaiont>€Wgéniràl* 
V#  Contributions  et  R*êctm*r§. 

—  Stê  eoHtriéutitmt  dittoU»  dans  4a 
êmnmvms.  domination,  fonctions,  attri- 
butions et  responsabilité  de  ces  pervepM 
tenrs,  3  frimaire  an  7  (.aS  novembaé 
1798).  (II.  B.  a43.  n*  9197)4  1^  thermidor 
an  8  (4  aont  îttoo).  (111.  B»  ^i  n*  M44 
XI i.  a*5.  —  Leurs  remises  font  partie  ûwê 
dépenses  eommmrales^  '  1 1  frimaire1  an  7 
(i«  décembre  1798 );  (H.  B.  247.  tr*« 
aat9  et  aaaô.)  Vil.  47a.  -Modedestetner 
sor  leurs  réclamations  et  leare  comptes,  vf 
pluviôse  an  9  (  16  février  1801  ).  (  Il  K  B. 
70.  n»  539.)  XII.  4a».  —  Traitement  des 
douze  percepteurs  de  Paris,  assimilés  aux 
receveurs  particuliers,  et  mode  de  leftff 
perception,  7  ventôse  an  10(26*  février 
i8o*>  (III,  B.  166.  h«ia66.)  XIi.43o> 

—  Époque  a  laquelle  Ils  percepteurs  aa 
doivent  plus  recevoir  des*  contribnables 
é\e  bons  an  porteur  en  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  >  *3  pWiose  an  10  (il 
février  180a).  (UI.  B*  184.  ir>  ia44.)XIL 
409.  —  Versement  aw  trésor  pnblic  de» 
bons  qu'ils  ont  dans  leurs  caisse».  HÀd.-~ 
Les  prétets  sont 'antorisés  A  tradaire  devant 
les  tribanaù-x,  sans  recours  an  conseM 
d'état ,  les  percepteurs  pour  faite  reiatift  i 
leurs  fonctions ,  10  floréal  amo(  3e  avril 
180a).  (III.  B.  188.  n«  i4&.)W.&iS> 

—  Nomination  de  percepteurs  à  viedaas 
les  communes  dortt  les  rôles  s'élèvent  aw> 
dessus  de  1 5*oeo  france  ;  leurs  remises  et 
eantionnemens ,  4  pluviôse  an  1 1  et  S  ven*- 
tose  an  ta  (a4  janvier  i^o5  et  a5  février 
iM).  (111.  B.  a45  et  345.  b-*  »a6*  et 
M10.)  XIL  4-66.  —  Nouvelles  basés  de 
lenrs  remises  et  centiennemen* ,  3arVi- 
maire  an  i3  (  a  1  décembre  1804).  (  I V.  B* 
a5.  n*  434.)  VII.  198*  —  Avis  du  censeal 
d'état  sar  Kl  poursuites  è  «xercer  contre 
les  percepteurs  *  raison  des  déficits  exis- 
tant dans  lenrs  naisses  ,17  mars,  ^jeia, 
$  novembre  1811.  (IV.  *.  35ç,  3^5  et 
4<oo.  «*•  €^6,691»  et  7411.)  XII.  $**• 
-^Règlement  de  km»  comptes,  s«  /aw4#t 
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*8i5>  (V.  B.  8a.  a»  7a9.)  -  Ceitt  des 
lûtes  divisées  en  plusieurs  arrondisse  m  en  s, 
*e*t  assimilé*  aux  receveur*  particulier» 
poorlfs  bonifica  lions,  résul  ta  qt  des  recon* 
ueme  os.  de»  contributions  directe*  4 
M  décembre  i8a3.  (VII.  B.  644.'  tt° 
i6w3.)  ; 

-.—G.  P.  Peine  contre  ceux  qui  auraient 
çëtouroé  ou  soustrait  de*  deniers  publies 
ou  privés,  art,  169» 
PiBCiVAL-GHAMDMAisoit  (le  sieur)  opmi 
.  mé  membre  du  conseil  de»  prise?,  10 
prairielan  11  (8  juin  i8o3).  (1II.B.  a8o« 
o*a83o.) 

•  Psbchvsl  (m.  de)  nommé  secrétaire* 
géaéral  du  ministère  de  la  guerre,  8  dé* 
eembre  1819.  (VII.  B.  3ag»  n°  7934.) .-* 
,  ■©«mé  intendant-général  de  Tadrmois- 
tntion  de  la  guerre  ,  19  décembre  i8ai; 
Psacuasan  (M.  )  nommé  directeur  d*ê 
foefoet  de  Ja  comptabilité  de  la-  marine 
et  des  colonies,  8  juin  1814.  (  V.  B.£i.  n« 
sao.) 

rww»  (choses).  (G,  Civ.  )  Des  kriji 
particulières  règlent  les  droits  de  celu* 

^liles trouve,  ari.  717.  

*iii  «fef  Hautes-byrMxt  (Je  représen- 
tait |  00m m é  membre  de  la  commission; 
fcgwttive  du. conseil  des  anciens,  19  bru-» 
maireanS  (iq  novembre .1^99.).  (1J*  B< 
as5v«°  34*7>î  -~membre:du  sénat,  4 
jfrose  ao&(a5  décembre  1799).  (II.  B», 
«4t*n°.3$09») 

Pista  (le  sieur)  nommé  membre  dut 
feitionat ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
*»)•  (II.  B.  34i.  n»  35o9.) 
*  rtsjfeosifSNs  on  Abpjshtkhbns.  Les  ré-i 
ffetiteurs  peuvent  s'en  servir  pour  dis- 
HNB^çï-  chaque  article  de  propriété,  3. 
frimaire  an  7  (  a3  novembre  1708).  art, 
4MlLB.a43.n°  3197. )  XII.  a85. 
-JttSNPTioiv  d'instance.   Elle  a  lieu  de 
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fournir  dcs.accou.rs,  165a:  19  septembre 

}79U  p,\  i^'T"*"  **fi  (»5  octobre 

1795).  (I.B.ao{.-n«  laai.)  V.  Coniwkox. 

—  reines  Cr 

fendent  cou 

tilatiod  env< 

mes,  naturv 

326  octobre 

octobre  179J 

code  pénal , 

Y.  Parricidi 

y^qt  (aire,  in 

}e  tableau  ç 

petqbre  1,9 

pa£t  d'autre 

par  le  maris 

'794).  V:  £ 

contribution 

en  fan*  mine 

liste  des  plus  imposés*  ^.fructidor  an  16 

(£  septembre   1803)  f  art.  67.  (III.  B. 

<M*  ft°  ^40,1.  A3 M  r  ^res  et  mères 

de  contrits.  V .  Jrmèe,  au  titré  Conscrits 

Uon;  -  d'émigrés.  V.   Emigrés;  -   de 

rniJUaire* .  .V.  i'jsmfoaj  et  Secours. 

-G.  Ci*.  Leurs  obligations  et  leurs 
4fQ|ts,t  ap?»  ajÇ?»  3^5  et  suiv.,  38Î  et 
sujv.,  389»  44?,  4/7,  601,  73o,  754 , 
76$,  9534  io45-,  1075,  l08a,  i384,  i44i] 
*£44  et  suiv. ,  i555  et  sûiv.  V.  Mariage, 
PaterpiU^esjm^saln^ti,  Succession'  Tu- 
telle. ••,.-'•       » 

t-  C.  frJfleûéê  parieurs  enfans  t"3i»^ 
P*auja(J|e  sieur J.  y.  Brevets  d'invèn- 
Uon.  '  ■   ■ 

Eiaiis  de  l'jufle(\c  reprt'seqtant)  dé- 
crété d'arrestation ,  3  octobre  1793.  — 
Rqppel.é  A»1"  le  sein  de  là  convention  18 
frimaire  an  5  (^décembre  1794  ).  (I  B' 
96.  n<>4o5,)  ■    .  „     ,  ! 

Psaic^çw  (le général)  nommé  membre 
-,—„,.„*,  ^  w.~ww   une  •■  ijku  uq     du  sénat ,  8  germinal  an  9  (39  mars  1801) 
woil  en  justice  de  paix,   4,  *8  =  26     (Ml.  B.  77.  n°6io);  —à  la  senatorerie 
•JtRbre  1790,  titre  VII,  article  7.  111*     de  Bardeaux.  5  vpnHémiai™»  »„   .«v.o 

'**•-€.  P.  C.  D'instance,  i5  ;  ^-  contre 
l«%t,  les  établissemens  publics  et  les. 
B^lsn,  378.  —  Requête ,  4oo.  —  Effets, 
40t<4t  469.  Y.  Jugetnens. 
•  Pwes  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corae-tegislatif,  1**  prairial  an  5. (ao  mai: 


%?).  (II.  B.  ia5.  n°  iaia),et5  janvier 
Wi3.(lV.B.  464- «•  8545.) 

Pisis  et  M*tass.  Les  contestations  qui 
•lèvent  entre  eux  et  leurs  enfans  sont 
«ttoUesà  l'arbitrage  de  parens  ,.16=  a4 
•Jût  1790.  III.  188.  —  Ils  sont  responsa- 
bles des  délits  de  leurs  enfans  en  matière 
de  délits  de  chasse  et  de  police  munici- 
p«e  et  rurale,  aa  =  3o  avril  1790  ,  19  =. 
»J  juillet  et  a8sepien?bre=6ociob,  1791. 
».  aa8.  —  Les  pères  et  mères  des  accusés 
costumai  sont  autorisés  a  demander  un 
prélèvement  sur  leurs .  biens  pour  leur 


v  »  ''*  U1U/,  — a  »a  senarorerie 
de  Cordeaux,  5  vendémiaire  an  ia  (  aS 
septembre  i8o3).  Mil.  B.  3a3.  n°3a75)  ; 
gouverneur  général  des  états  dé  Parme  et 
de  Plaisance,  18  septembre  1806.  (lV.  B. 
n6.  n°  1945.) 

Pas  1  g  «on  (le  sieur)  nommé  caissier  de 
la  monnaie  de  Toulouse ,  26  prairial  an  1 1 
(  i5  juin  i8o3).  (Jlï.  B.  29a.  n°  a883.) 

PSaiGiiY  (  le  sieur  Taillrvis  db)' nommé 
membre  du  corps  législatif,  5  et  6  fanvier 
i8!3.(lV.  B.464.  U°«545.)  ' 

Pésigckux.  Création  d'une  place  de 
courtier  de  marchandises  pour  cette  ville, 
i5  février  i8aa.  (Vil.  B.  509.  n°  12218.) 

PjSbil  (C.  Giv.).  Mise  en  péril  de  la 
dot  de.  la  fe,mme,  art.  1 563. 

—  C.  P.  C.  Exécution  d'un  jugement 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  de-, 
meure,  art.  iS55. 

Vz&lb.  Le  bureau  de  cette  ville  est 
ajouté  à  ceux  ouverts  au  transit  pour  les 
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objets  venaU*  de  là  Sfcfs*e 
an  6  (n'  septembre  179$) 
b°  aoi3.) 

Peilis.  Peines  contre  ce ui  qui  Tendent 
des  perles  fausses  poar' fines ,  19  ==  a* 
juillet  1791.  V.  Diamtms.' 

Pi  blet  (le  sieur  )  autorisé  è  rentrer  sot 
le  territoire  français ,  i3  nivôse  an  8  (  3 
janvier  1800  ).  (  II.  B.  343.  «•  55a3.  ) 

Pkbmahehcb  dés  autorités  administra- 
tives ,  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment, du  corps  législatif  et  des  sections 
de  Paris.  T.  Corps  administratifs,  Carfi 
(ègistalifs.  Journées  tfièinorabU*  etfaiU* 

Pbbmis.  Abolition,  dit*  drdit  connu  son* 
le  nom  de  droit'  de  parmi*,  etc. ,  33,  36=3 

**VMMiidë  fii&Varmes.  V.  Port  «fer- 
mes.  *   ' 

PMMisftio*(  Ç.  P.C.)éll  f*«t  ««e  per- 
mission particulière  <pour  déroger  à  la  rè- 
§Ie  qui  interdit  certains  jours  et  heures 
ésign es,  suivant  les  saisons  >  pour  faire 
des  significations,  art,  1037. 

Piriiissioii  d'assigner.  H  doit  être  exa- 
miné et  décidé  si  elle  dpit  être  admise 
avant  que  la  demanda*  en  cassation  soit 
mise  en  jugement»  37 novembre  c=  i«* 
décembre  1790.  111.  117,  — Il  n'est  pré- 
senté de  requête  pour  obtenir  permisfion 
d'assigner.,  que  pour  abréger  les  délais,  5 
■=37  mars  1791.  III.  »85. 

Pibnon  (le  sieur  Camille)  nommé  mem- 
bre du  tribunat ,  6  germhtal  an  10^37 
mars  180a  ).  (  III..»-  171.  n«  i34i.  ) 

PaaaAan  (  M.  )  est  nommé  lieutenant 
extraordinaire  de  police  à  la  résidence  de 
Dieppe,    17  mai   i8i5.  (VI.  B.  3o.   n° 

>6*-)  .    .       .  .       ' 

PiaoaNB.  Circonscription  des  paroisses. 

de  cette  ville,  39  mai  =  1"  jufa  1791.— 
Confirmation  d'une  délibération-  du  dis- 
trict, relative  à  des  réquisitions  de  grains, 
a8  frimaire  an  a  (  18  décembre  1793  ). 
—  Dispositions  adoptées  pour  l'améliora- 
tion des  défenses  de  cette  place ,  ai  mai 
i8i3.  (-VI1.  B.  608.  n«  485r.  ) 
Prfaooss  (  le  sieur  de  la  ).  Les  naviga- 
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reer*  des  troubles  de  cette  ville ,  11  «m 
décembre  1790.  —  Lé  district  est  rappelé 
à -l'observation  exacte  des  principes  coat- 
tkutiounels  ,  et  aux  devoirs  que  les  lois 
loi  prescrivent  ,33=35  mars  1791.  - 
Etablissement  de  deux  juges  de  pait,  i3 
=  ao  mai  1791 — Des  représentais  y  août 
envoyé*  oomtne  commissaires  de  la  con- 
vention nationale,  pour  y  réublir  l'ordre, 
a3  et  24  ,ca  35  septembre  179a* —  Auto- 
risation de  vente  et  d*ace-uûitioa  par  les 
hospices  civils ,  5  pluviôse  ao  oet  i{  fri- 
ma ira  ao  10  (  a5  janvier  et  5  décembre 
1801  ).  (III.  B.  66.  et  i58.  n<"  5o3  et 
i*4£.  )  —Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  cette  ville, 
a$  janvier  18  »4;  (  IV.  fr.  557.  n*  1011a.} 
•  PaaowsiMONS  peur  ia  recherche  des 
boi»  coupés  en  délit  ou  volés.  V.  BoU; 

—  des  fabrications  de  faux  «ssigoaU  oa 
de  fausses  monnaies,  V.  Assignas  et 
Motmaim. 

—  C.  I.  C.  Le  procureur  du  roi  doit  se 
transporter  au  do.mcile  du  prévenu ,  pose 
?  faire  les  perquisitions  nécessaires,  art. 
36.  V.  VisiUs  domiciliait*** 

-  Psaaxaa  (  le  aieur  )  nommé  inapectsjir 
général  desécole*  de  droit  de  Rennes  etée 
Caeo*  10  brumaire  ao  iS(  l"  novembre 
i8o4).  (111.  B^ao.  n»  36>.) 

.  PeaancY*  Changement  des  jours  de  U 

tenue  des  fioles  de  cette  commune,  *j 
prairial  an  9  (16  juin  1801).  (III.  B,^ 

ttPÔOO.) 

Paaaaeacx  (  le  sieur  )  nommé  me**?E 
du  véoat,  4  nivôse  an  «  (  a5  décentre 
1709).  (II.  B. 34i.  n*  5509.)—  AcoeataV 
tioo  d'un  legs  Jait  par  lui  aux  pauvresse 
l'église  réformée  de  Paris,  a&  mat  itfaa» 

(IV.B.  a37.n-4397-)  •- 

Psaxisa  (les  frère»).  Le  ministre  delà 
guerre  est  autorisé  à  disposer  de  dife- 
rentes  pièces,  de  canon  qu'ils  «avaient  tiè 
chargés  de  fondre,  3=3, septembre  17»* 
PsaaiBB  (le  sieur)  nommé  membre/pfe 
corps  législatif,  4  nivose.an  8  (a5  dfetav 
bre  1799).  (II.  B.  34j.  n*  3*09.)       .   .  . 

%  .  w  Paxaisa  (le  sieur  Camille)  nomméjff* 

teurs  et  agens  quelconques  sont  chargés  de  t    fet  de  la  Corrèze  ,12  février  r8 1 3.  (lxQ»V 


la  découverte  des  deux  frégates  françaises 
ia  Boussole  et  l* Astrolabe ,  commandées, 
par  lui,  a5  février  1791,  XVI IL  a6.=lm- 
pression,  aux  frais  de  la  nation,  des 
relations  et  cartes  de  ja  partie  de  son 
voyage  jusqu'à  Botany  Bay,  4  mai  179*.— 
encouragement  au  sieur  duPetit-Tùouars, 
et  avance  équivalente  à  deux  années  de 
leurs  appointemens  aux  officiers  militai- 
res qui doivept  s'embarquer  avec  lui  pour 
la  recherche  de  M.  de  la  Pérouse ,  a8  = 
Si  mai  179*. 

*  PERpicNâV.  Etablissement  du  tribunal- 
de  commerce /  28  octobre  r=  7  novembre 
1790,  —  Ordre  d'informer  contre  le»  an? 


365.n«5i640-Kommér^éfetdelailajJfc 
io  février  1819.  (VII.  B.  a63.  n*  ôotiji"- 

PaaaiN  (le  sieur)  nommé  membre^ 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  déceÉH 
bre  1799).  (II.  B.  34i.  n°,  3509.) 

Paaaur  (  le  sieur  )  nommé  membre  #1 
tribunat,  6  germinal  an  10  (37  macs  i8o»)«- 
(111.  B.  171.  noi34i.J       . 

Pbxbin  des  Vosges.  (  le  ceprésentatt) 
nommé  membre  de  la  commission  léça* 
lative  du  conseil  des  anciens.,  i9brumaff8 
an  8  (  10  novembre  1799).  (  II?  B.  3a5.  e* 

Psaxonar  (le sieur).  Fixation  de, son  tps> 
tement,  18  août  1791.  ; 
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Bsaaoi  (le  tteur)  nommé' membre  du 
tribonat ,  8  floréal  an  8  (28  a?ril  1800  ). 
(III.  B.  flb.n»  i55.) 

Pibicoia.  Création  d'un  neuvième  Juge 
dus  le  tribunal  de  première  instance,  3 
mai  i8i3,  (IV.  B.  5oo.  n«  917a.) 

Pbibcqoibrs.  Suspension  du  centième 
denier  dû  pour  leurs  charges,  a8  décem- 
bre 1790=5  janvier  1791.  XI.  ^.—Sup- 
pression des  charges  ,2=17  mars  '1791  • 
XII.  595.  —  Mode  de  leur  liquidation  et 
dt  leur  remboursement,  17=  19  juin,  3i 
juillet ss 6 août,  a=  18  août  1791 ,  4*at3 
j*nfier,  11  =  14  février,  i4=±i8mai,  3o 
joilIel=i7  aaut  179a  »  °*  janvier  et  16  avril 
'793.  XI.  391  ,  48a  et  suiv.  V.  Liquida- 
&»  et  Offices. 

PiifrfGiTs  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i«  prairial  an  5  (ao  mai 
*ffl).[\l.  B.  îtS.  n°  laïa.) 

PiisoRHi  au  bok  Elle  est  sacrée  et  in- 
»»olable,3=i4 septembre  «791- 1    18. 

Pmbsohkbs".  Les  effets  de  la  main-morte 
qui  détendaient  sur  les  personnes  sont 
*Mi« ,  i5  rs  a8  mars  1790.  V.  34S.  —  La 
sûreté  des  personnes  est  garantie  par  les 
constitutions.  Y.  Constitutions.  —  Et  par 
lesloiides  16  janvier==  ï6  féfrier  1791, 
^jaiaw  3  septembre  179a ,  i*r  germinal 
m3(ji  mars  1795).  (I.  6.  i3i,  a*  71a), 
*e  reedémiaire  au  4  (*  octobre  1795).  (I. 
*«  188.  n<>  u4a  )  ,  a8  germinal  an  6  (rj 
avril  1798).  (II.  B.  197.  n«  i5o5.)  VU. 
tti.X.  37,  186,  119  et  XVII.  575.  V. 
Njmtt  Sûreté. 

—  C  Civ.  Etat  et  capacité ,  3.  —  Inter- 
P«ées,  1099  et  1100. 

Piwts  oecasionées  par  les  fléaux  de  ta 
Mfre,  l'intempérie  des  saisons,  les  ineen- 
****, les  inondations ,  eto.  Formalités  près- 
•rifcs  à  ceux  qui  en  ont  souffert  pour  ré- 
fljfaer  des  secours  ou  indemnités,  et  mode 
W  'distribution  de  ces  secours ,  soit  en  ar- 
Hnt,  soit  en  dégrèvement  de  cootribu- 
%M,a6  septembres  a  octobre  1791,  ao 
ft*7  lévrier,  1 9  juillet  et  14  août  1793 ,  i«* 
wttoiaire  et  11  pluviôse  an  a  (aa  octobre 
*#&•*•  3o  janvier  1794  ) ,  16  messidor ,  8 
ffctnuluor  et >  39  frucèidor  an  2  (4  et  ao* 
tàfetet  i5  septembre  1794)»  (I»  B.  16. 
*  «*  $9,  n™  ?4 ,  i53  et  3ai  ) ,  37  vende- 
titireao  4  (19  octobre  1795).  (1.  B.  197. 
■*  118a) ,  19  vendémiaire  an  6  (10  oc- 
&?*797)'  (II.B.  t5a.  n»  489),  et  24 
«réakm  8  (i4  mai  1800). art  24  et  suiv. 
i/H.Bi  a5n<».  170.)  V.  Contributions  et 
beevrs. 

*~C  Civ.  Droits  sur  les  choses  perdues, 
'17.  —  Chance .  contrat  aléatoire ,  1 104. 
femaaages-intérêts ,  1 149.  —  Extinction 
'es  obligations,  ia34  et  i3oa;  —  d'une 
boacio fument  reçue,  1379;  —  de  *a  dot» 
57S;-—  de  la  chose  pour  le  maître  et  pour 
Wjier,  J788  et  suiv.  ;—  dans  nn  ch«p.- 


tel ,  i8o5, 18,10,  r^af  ,118*7  et  i8a3;~-Àf«> 
soef*s  ,  i855.  — Dlsaokition  d>  la  société  r 
1867;  -*  par  on.dépôt*  1947.  ,* 

—  G.  G.  Transports  par  terre  et  par  ©an, 
98  ;  aux  risques  desassuteuis,  35o  et  suîv« 

—  Délaissement  des  objets  assurés,  369. 

—  Pertes  supposées  par  le  failli,  59a,  y. 
Commanditai™ ,  Lettre  de  change  ,  Près*, 
cription ,  Taldeau:       % 

PsaviHQciEBB  (le  sieur)  nommé  mem-r 
bre  du  corps  législatif,  3  et  4 > m *i  18.11» 
(IV.  B.  367.  n*6>a3.) 

Pjuugb  (  bureaux  de  ).  V.  Poids  et  ,Afo- 
suret.  — Ponts  à  bascule,  pour  le  pesage 
des  voitarert.  V.  Voilures.  . 

Pbsjlay  \  le  sréur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  au  S  (10  mai 
.  1797).  (II:  B.  ia5.  n°  laïa.  )  ", 

PbSikubbb.  Changement  d'époque  pour 
la  tenue  des  foires ,  19  thermidor  an  £ 
(7  août  i8oi).(III.  B.  9$.  n*  796.) 

PasTALOzn  (le  sieur).  Le  titre  de  citoyen 
français  lui  est  conféré,  26 .août  179a. 

Pétkbsbit  (  le  sieur  )  nommé  membre 
dn  corp*  législatif,  5  et  6  janvier  i8l3» 
(IV.B.  464.no  8545.) 

Pbthion  (  le  sieur  )  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  .pour  protéger  la 
sftreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille ,  et  pour  assurer  leur  retour  à  Paris, 
aa  juin  179!  ;  — décrété  d'arrestation  et 
déclaré  traître  à  la  patrie  >  a  juin  et  28 
juillet  1793.    * 

Pbtit  (ïe  sieur)  autorisé  a  continuer 
l'exploitation  des  mines  de  houille  dans  le 
bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  saiot-Ghis- 
lain,  a3  germinal  an  9  (i3  avril  1801). 
(III.  B.  79.no  634,) 

Petit  (le  sieur)  médecin.  Dispositions 
relatives*  à  une  fondation  faite  ^par  lui  en 
faveur  des  pauvres  malades  de  la  ville 
d'Orléans ,  7  prairial  an  12  (  27  mai  i8o4)« 
(IV.  B.  5.  n»  16.) 

'  Pbtit  de  Bbauvbbobb  (  le  sieur  )  nomme 
préfet  de  PEms-Occidental,  12  mars  18 i5. 
(  1 V.  B.  485.  n«  8965  );  — de  celui  du  Lot» 
9  décembre  i8i3.  (  IV.  B.  54a.  u?  9919.) 

pgTir-THOUAas  f  le  sieur  no).  Il  lui  est 
accordé  une  gratification  de  10,000  fr.„ 
22=25  décembre  1791. 

Pbtit  cbiminbx  (procès  du).  Ils  sont 
portés  et  jugés  à  l'audience ,  22=2$  avril 
i^QO.III.81'.  '     ., 

Petitb,  çotrreMff,  Suppression  du  droit 
de),  i5=?a8  mars  1790,  tit.  II,  art.  17. 
V.343.  j 

.  Pétitions.  Règle  mens  des  diverses  as- 
semblée* sur  la  forme  de  réception  de$ 
pétitions  et  des  pétitionnaires  9  ja0/  juillet 
1789,  i5  et  18  octobre, 3,  4  et  2.0  novemi 
bre ,  et  ^décembre .1791  ^  10  février  i  19; 
avril,  ai  et  aa  septembre,' 11.  et.23<no- 
vembre  1792  ,  4  janvier,  aa  avril  ,^'9  majj 
4  juin  179S,  i5  et  21  vendémiaire  |»  » 
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(6*  et  ri  octobre  17$$' J,  S  rfivoie  et  17 
pluviôse  an  2  (*3  décembre  1793  et  5  fé- 
vrier 1794)9   >3   et  a3  vendéniialre  an  S 
(  3'  et  14  octobre  1794  ),  14  et  19  germi- 
nal an  3  (  3  et  .8  avril  1795  ),  aS'ët  2$ 
brumaire  an  8  (  17  et  19  novembre  1799). 
I.  aa5,  272,   289.  —  Le»  citoyens  actift 
ont  le  droit  de  se  réunir  pour  rédiger  des 
pétitions ,  et  les  adresser  soit  au  roi ,  soif 
atu  corps  législatif,  ainsi  qu'aux  autorités, 
administratives  et  municipales,  i4  =  t8 
décembre,  22  décembre  1789  ss  janvier 
1700,  ar  mai=27  juin  1790,  28  février.=x 
*7  avril  $  jo  et  10=20  mai  1791 ,  et  cons- 
titutions des  3==i 4  sep.  1791,  aijuin  1793, 
5  truc,  an  5  (22  août  1795),  et  22  frlm.  an 8 
(i3déc«  i79Q).(M.B.333.)VII.5oetsuiv. 
etl.18,48, 73  et  ia5.— Forme  dans  laquelle 
tes    autorités  administratives  doivent  re- 
©evoirles  pétitionset  statuër.sur  les  objet* 
de  demandes  qu'elles  contiennent,  19=25 
décembre   1790.  XI.  i44-—kcs  corpa  ad- 
ministratifs  et  municipaux   ne  peuvent 
recevoir  de  pétitions  sous  la  dénomina- 
tion d'un*  état  ou  profession ,   14=17  juin 
et  punition  des 
tibs  ou  associa? 
itiorts  en  nom 
jre=9  bctbbré 
aux   membres 
le  quitter  leur 
ine 4   présenter 
i4  août  1793. 
I "envoyer  leurs 
'd.  —  Les  péti- 
res  et  adresses 
totituées,  doi- 
ibré,    i3  bru- 
1798),  art.  ia. 
1 5  fructidor  an 
[II.  B.  4i.  n* 
e. 

r  le  failli  doit 
tre  réhabilité, 
pièces  que  lé 
i  sa  pétition, 
lont  demandés 
&s,  606.  —  Àf- 
V.  miiatUita- 


fit 

parlement  dès  affairés  ecclésïàstiqtfts  '  et 
dé  l'instruction  publique ,  ier  septembre 
1824.  (  VII.  B.  697.  tt°  17729.  ) 

Ptuctaiat*  (commune  de).  Sa  renn&oni 
au  département  du  Tarn ,  4  thermidor  *n 
11  (  a3  juillet  i8o3  ).  (  III.  B.  290.  n* 
3oii.) 

-  Pkcflb.  V.  C&nstitutions.—kricnne  sec- 
tion du  peuple  ne  peut  s'attribuer  l'exer- 
cice de  la  souveraineté^  3=n4  septembre 
1791.  I.  18. — Le  peuple  est  Tunique  juçe 
de  la  conduite  de  se»  repréaentans ,  16 
brumaire  an  2  (  6  octobre  1793  ). 
•  Peuple  (l'ami du  ).  V.  Ami&u  peuf4e 
et  Maraf. 

Pkcplks.  Secours  et  fraternité  garantis 
aux  peuples  qui  veulent  ou  voudront  re- 
couvrer ltrur  liberté,  19  novembre  170a. 
XV.35i. 

Par argb.  La  concession  à  rente  foncière 
d'un  terrain  appartenant  a  cette  com- 
mune est  autorisée,  9  nivôse  an  10  (  3c> 
décembre  1801  ).  (  III.  B.  1S1.  a* 
I178.) 

Pbxioba.- Cette  commune  autorisée  à 
taire  Une  imposition  sur  elle-même)  *7 
germinal  an  10  (  17  avrH  1802  ).  (  III.  B« 
178.no  1391.  ) 

Piybb  (  le  représentant)  décrété  d'ar* 
reptation  *  3o  octobre  1793.* 

Pbtbbboobadb  (  la  ville  de)  est  aotori*- 
stèe  à  continuer  la  perception  de  ses  oc- 
trois, 16  février  1790* 

Pbvaiao.  Changement  d'époque  pour  la 
tenue  des  foires,  6  messidor  an  9  (  25  jatet 
1801  )^  III.  B.  87.  n»  717.) 

Pbyborkbt  (  M.  db  )  nommggarde-dea* 
focaux  et  ministre  de  la  justice ,  1 4  dé- 
cembre 1821.  (VII.  B.  49S.no  11737.  )i-* 
Chargé  du  porte-feuille  de  l'intérieur  pen- 
dant l'absence  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, 6  septembre  1822.  (  VII.  B.  554 4 
n« 1359. ) 

Pkyhokkbt  (  M.  Edonard  as»)  nommé 
maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  , 
ifc*  février  1822.  (  Vil.  B.  5o5.  n« 
12168.) 

Pbyssabd  (  le  représentant  )  chargé  de  - 
surveiller  l'école  de  mars,  est  revêtu  de* 
mêmes  pouvoirs  que  les  représentant  dm 
peuple  près  les  armées,  i5  thermidor  an 
a  (  2  août  1794).  (  I.  B.  33.  n«  17a  );  — 
décrété  d'arrestation  et  d'accusation ,  i«»,  * 
a  et  8  prairial  art  3  (  20  *  21  et  27  mai 
17^5).   (I.  B.  145,  i4«ct  i5o»  u"  81g, 

Pbzbjias.  Etablissement  d'un  tribunal 
de  commerce,  10  décembre  1790.  — Dis- 
position particulière  qui  détermine  les 
diffère n s  ressorts  de  ce  tribunal,  1715=2* 
livrai  1791.  —  Les  offices  dépendant  dea 
ci-devant  justices  'de  cette  ville,  sont  li- 
quidé* comme  héréditaires,  29  prairial  an 
2  (  17  juin  1794).  (  I.  B.  6.n»a8.)  — 
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Bafclisaeoientd'ane  bonne  de  commerce, 
i5  frimaire  an  10  (  4  décembre  1801  )♦ 
flJI.  B.  i36.  »•  1027.)  V.  Beurecedeeom- 
atstona.?-- Acceptation  d'an  legs  fait  à  l'hns- 
pice  civil ,  6  floréal  an  10  (  s6  a? ril  180a  )♦ 
(IH.  B.  i7p.n*i4o5.) 

Pfbitfba  (  le  caporal  saisie  ).  Traduc- 
tion de  sa  lettre  écrite  en  allemand  à  sa 
fille,  1a  août  179a» 

Fnàass.  Y.  Amere  et  BeMeee. 

Phames  (  droits  de  ).  La  perception  en 
est  attribuée  aux  régisseurs,  28  avril  1793. 
XV.  io5.  —  Suppression  de  ces  droits, 
a,  vendémiaire  an  a  (18  octobre  1793), art. 
99.  &V1I1.  u6,i54. 

Phaemacib  et  Phiihacisks.  Décrets  re- 
latifs a  l'exercice  et  à  la  police  de  la  phar- 
macie ,  ainsi  qu'à  l'établissement  et  à  l'or- 
ganisation des  écoles  destinées  à  l'ensei- 
gnement de  cet  art,  i4  e=  17  avril  1791 , 
ai  germinal,  a5  thermidor  ai»  11  (11  avril, 
i5  août  i8o3  ).  (  111.  B.  270  et  3o6.  n" 
9676  et  3ot3  ),  et  19  pluviôse  an  i3  (  10* 
lérrier  i8o5).  (  IV.  B.  33.  n»  55a.)  VII. 
56a. -58 1  et  suiv*  et  587.  —  Costume  des 
professeurs  des  écoles  de  pharmacie ,  aa 
fructidor  an  12  (9/ septembre  1804).  (IV. 
B.  i5.  n°  a38.  )  VIII.  587.  —  Les  phar- 
maciens sont  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  1"  et 
a5  août  1793.  V.  Armée  et  Marine,  an 
titre  Hôpitaux. 

—  G.  Civ.  Dispositions  entre  vifs  ou  tes* 
tameataires  en  leur  faveur,  art.  909.  Leurs 
Créances  sont  privilégiées,  210 1. —  Leur 
action  pour  médicamene  est  prescrite  par 
ma  an,  937a. 

PHsxirraicx  (le  représentant)  envoyé 
dans  les  départemens  du  centre  et  de 
l'ouest ,  a4  juin  1793. 

PaiLipra  (le  représentant)  exclu  de  la 
représentation  nationale,  19  brumaire  an 
8(10  novembre  1799),  (W.B.  3a3.  n° 
54i3.) 

PaiLirra  -  Dsiliviux  (  le  représentant) 
mis  en  état  d'arrestation  ,  3  octobre  1793* 
—Rappelé  dans  le  sein  delà  convention 
nationale ,  18  frimaire  an  3  (  8  décembre 
1794).  (H.  B.96\n<>4o5.) 

FniLirriMBs  (compagnie  espagnole  des)» 
Message  du  directoire  pour  l'autoriser  à 
exporter  par  Baronne  les  objets  nécessai- 
res i  la  construction  des  frégates,  a8 fruc- 
tidor an  5  (14  septembre  1797  ). 

Philippoxkiavx  (le  sieur)  mis  en  juge- 
ment comme  fabricateur  de  taux  assignats, 
3=6  mai  1791. 

PniLisaooBG.  Il  est  accordé  à  cette  ville 
une  somme  de  trente  mille  livres  pour 
diverses'  dépenses  publiques  ,  i3  août 
•79a. 

PaiLosoeass.  Le  titre  de  citoyen  fran- 
çais est  accordé  ii  ceux  qui  ont  défendu  la 
liberté,  ao  août  179a,  V.  a43. 
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Paniqua.  Examen  à  subir  sur  la  physi- 
que expérimentale  pour  obtenir  ode  com- 
mission d'élève  de  la  régie  des  poudres, 
97  septembre  =19  octobre  1791.— Là 
physique  fait  partie  de  «l'enseignement 
dans  les  écoles  centrales ,  3  brumaire  an 
4  (a5  octobre  1705  ).(I.  B.ao3.  n°iai6.) 
VII I.  369  ;  —  à  1  école  polytechnique ,  »5 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799  ),  art.  la 
et  suiv.  (II.  B.  368.  n»3475);  —  dans  les 
lycées,  11  Ûoréalan  10  (  i*r  mai  180s  }, 
art.  10.  (III.  B.  186.  n»  i488)j— et  dans 
les  écoles  spéciales,  iirid.  art.  a5. 

Pi  amorti  ,  percepteur  à  Florence  (  le 
sieur  ) ,  déclaré  responsable  des  deniers 
volés  dans  sa  caisse,  a8  décembre  1811» 
(IV.B.4*7.  n«76i3.) 

Pustmxj  (les}  arrêtées  par  la  garde  na* 
tionale  de  Gavalaire ,  seront  remises  aux 
propriétaires,  10=18  février  1791.  —  Pér- 
imions nécessaires  pour  l'exportation  des 
piastres,  9  germinal  an  1 1  (3o  mars  i8o3). 
(1II.B.  aoa.  n»  2888.)  XV.  217.  —  Les 
piastres  que  l'on  destine  à  être  converties 
en  monnaie  «ont  exempte»  des  frais  d'affi- 
nage ,  26  prairial  an  11  (  i5  juin  i8o3). 
(111.  B.  99a.  n°  a88a.)  XIII.  109.—  Li- 
berté de  leur  exportation,  8  juillet  1814. 
(V.  B.  a3.  n«  181.) 

Picard  (M.  le)  est  institué  membre  de 
Ja  cour  de  cassation,  39  mai  1816.  (Vil. 
B.  87.  n«  717.) 

Piciaa  (  Marie-Antoinette  )•  Répudia- 
tion du  legs  fait  par  cette  demoiselle  a  la 
nation,  28  janvier,  9  =  12  février  1792. 
XI.  376. 

.  Picadlt  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
tribunat,  4  nivôse  an  8  (25  décembre 
1799),  (  II.  B.  34i.  n»  3509.) 

Picault  (  le  sieur)  délégué  des  consuls 
dans  la  12*  division  militaire,  2  frimaire 
an  8  ( a3  novembre  1799 )•  (H.  B.  35o.  n° 
3438.) 

Piccmo  (le  canton  de)  réuni  à  la  pro- 
vince d'Istriç,  18  septembre  1811.  (IV. 
B.  393.  n°  7259.) 

.  Picaioau  (le  général)  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  du  nord ,  17  pluviôse 
an  2  (5  février  1794); — commandant  en 
chef  provisoire  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  12  et  i5  germinal  an  3  (  1"  et  4 
avril  1795).  (  I.B.  i33  et  i34.  ri««728  et 
738);  —  ambassadeur  en  Suède,  i4  ger- 
minal an  4  (  3  avril  1796  ).  (II.  B»  $7.  n° 
287);  —  membre  du  corps  législatif,  i« 
prairial  an  5  (  ao  mai  1797).  (  II.  B.  i.a5. 
n°  1212.  )  —  Déporté,  19  fructidor  an 
5(5  septembre  1797).  (H*  B.  i4a.  n° 
i4oo.)  —  Erection  d'une  statue  en  son 
honneur ,  27  février  1816.  (VII.  B.  72.  n° 

4«7.  ) 

Pichoh  (le  sieur)  nommé  secrétaire  de 
la  commission  chargée  de  traiter  avec  les 
plénipotentiaires  des  Etats-Unis ,  8  ger- 
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minai  an  8  (  39  mars  1800).  (  111.  B.  44* 
n»54a);  —  commissaire-  général  des  re- 
lations commerciales  de  la  France  à  Phi- 
ladelphie, 4  brumaire  an  9  (  26  octobre 
1800).  (  111.  B.  49.  n°  367.)  —  Es*  nom- 
mé secrétaire-général  du  ministère  de  la 
justice,  i3  janv.  1819.  (VU.  B.  2611,  n° 
5^49.)— Nommé  conseiller  d'état  en  ser- 
Ticè  ordinaire ,  a5  janvier  i8ao.  (  Vil.  B* 
34o.  n«  8137.  )     . 

Pickb  (  le  baron)  nommé  préfet  du  dé* 
parlement  des  Bouches-de-1'Escaut ,  10 
janvier  1811.  (IV.  B.  34a.  n»  6449.) 

Picoï-Lacombb  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  1**  prairial  an  5 
(  aomai.1797).  (II.  B.  ia5.  n«  1212.) 

Picqubt  (  le  sieur) ,  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4"  prairial  an  5  (  20  mai 
*797' )•  ( **•  B.  125.  n*  îaïa.) 

I^ictet  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
tribunal ,  6  germinal  an  10  (27  mars  1802Y; 
<MLB.171.no  i34i.) 

Pktbt-Diodati  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  25 
décembre  1799  ).  (  11.  B.  34i.  n*  35oo.) 

Pi«VII(S.S.).  V.  Paye. 

Pibcbs.  Peines  contre  ceux  qui  font  usage 
de  pièces  fausses ,  25  septembre  s  6  octo- 
bre 179t.  111.  352.  —  Copie  des  pièces  de 
la  procédure  est  remise  à  l'accusé,  3  bru- 
maire an  4  (a5  octobre  1795).  (I,  B* 
ao4.  n°  1221.)  IV.  7.—  Manière  dont  le 
jege  de  paix  doit  procéder  lorsqu'il  se 
trouve  des  pièces  de  conviction ,  Jhtd.  art.  ■ 
«27  et  suiv.  —  lies  actes  de  communica- 
tion de  pièces  sont  enregistrés  sur  la  mi- 
nute, aafrim.  an  7  (  12  déc  1798).  art.  7, 
<U.B.  M8.no  2224.)  XIV.  281.— Les  actes 
de  dépôt  de  pièces  sont  soumis  au  droit 
de  rédaction  et  de  transcription,  ai  ven- 
tôse an  7  (1 1  mars  1799).  (  ^  B.  268.  n» 
»6a8.)-rPrix  des  expédition*  de  pièces, 
Ihid.,  art.  9.  V.  Accusation,  Actes,  En- 
registrement 9  Procédure  et  Timbre.  — 
Pièces  arguées  de  faux.  V.  Comptabilité. 

— C .  1 .  G .  D'ins  truction ,  de  çon  viction , 
i5à  et  suiv.  ;  —  représentées  aux  témoins, 

aux  parties, à  l'accusé,  190,  329 Apport, 

228.  —  Réuniou,  291.  — Copiée,  3o5  ;  — 
de  comparaison  ,  453  et  suiv.  —  Remise 
despièces  de  conviction  après  le  jugement, 
4/4*  — :  Destruction  ou  enlèvement,  5a  1; 
et  suiv.  V»  Communication. 

—  G.  P.  G.  Déclarées  fausses  ,  sursis  à 
la  suppression,  etc.  241.  — Envoi  en  ma- 
tière de  récusation ,  393  et  suiv.  V.  Com- 
munication, Comparaison,  Copie,  Ecri* 
turcs,  Inscription  de  faux,  Minutes ,  para- 
phe ,  Production,  Rapport ,  Refus  d'ou- 
verture. 

—  G.  Co.  remues  aux  arbitres  ,*  56.  et., 
tuiv. 

PiftCBsrf'ftiu.  Evaluation  de  leur  revenu' 
imposable ,  3  frimaire  an  7  (  a3  novembre 
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1798),  art.  5o.  (IL  B.  a43.  n»  atoj*)*  XII.' 
a85. 

Pigeas  de  théâtre.  Elles  ne  peuvent  être 
censurées  par  les  municipalité»,  12  janvier 
1793.  Vlli.  525. 

Piedoub  (le  sieur)  nommé  membre  dq 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (20  mai 
1707).  (11.  B.  >a5.  n*  12*2.) 

riBDs-coAiuBas.  Aucun  concessionnaire 
ou  détenteur. n'eu  peut  disposer,  22  no- 
vembre =s=  ier  décembre  1790.  XIII.  479* 
r-  Peines  contre  ceux  qui  déplacent.  o<* 
suppriment  les  pieds  -  corniers  plantée 
pour  établir  les  limites  entre  dilTérens 
héritages ,  28  septcmbre=6  octobre  174M» 
et  code  pénal,  art.  fêô.  111.  35a. 

PiBMONT.  Loi  qoj  afi'ecte  un  fonds   dé 
cent  mille  fraocs»pour  être  distribué  à 
titre  de  secours  aux  membres  des  auto- 
rités constituées  réfugiés  en  France  ,  28 
thermidor  un  7  fi5  août  1799)*  (11-    B. 
3oi.  n°  3ai4.)  Vil.  372.—  Fiiation  des 
justices  de  paix  des  six  départemens  qui 
le  composent ,  .27  vendémiaire  an  10(1-9 
octobre  1801}.  (III.  B.  275  Ut.)  —  Les 
lois,  sur  la  conscription  y  sont  mise*  en 
vigueur,  27,  ventôse  an  10  (  18  mars  1802/. 
(111.  B.  169.  n»  i3o8  )  —  Les  a  gens  du 
gouvernement  ne  peuvent  y  être  pour- 
suivis pour  des  faits  Relatifs  à,  leurs  fonc- 
tions, .qu'en    vertu    d'une   décision    du 
conseil  d'état.  (Iitid.  n°  1309.)  —  La  27» 
division  militaire,  composée  des  départe- 
»  mens  du  Piémont ,  forme  la  vfr  cohorte , 
i3  messidor  an  10  (2  juillet  1802),  art.  1" 
(III.  B.  201.  n»  1808.)  V.559.  — 11  y  est 
créé  trois  corps  d'éclaireurs ,  16  fructidor 
an  10  (3  septembre  1802).  (III.  B.  212. 
n°  i960.)  -r-  Los  départemens  sont  rûanu 
définitivement  à  la  France ,   24  fructidor 
an  10  (11  septembre  1802).  (III.  B.  ai4« 
n*  1965.)  XVII.  656.  —  Fixation  des  con- 
tributions pour  l'an  11,16  messidor  an  10 
(5  juillet  1S02).  (III.  B.  201.  n«  18 u.) 
XI IL  86.— Emploi  des  créances  piémon- 
taises  en  acquisition  de  domaines  natio- 
naui,  i5  Boréal  an  12  (5  mai  i$o4).  (III. 
B.  36a.  n°  38 11),  1 3  pluviôse  an  i3(  a  fé- 
vrier i8o5).  (IV.  B.  3a.  n?  536),  3o  mai 
1806.  (IV.  B.  9i.  n*  16*3.)  XIV. 80.—       , 
Nouvelle  circonscription  des  diocèses ,  8 
germinal  an  i3  (29  mars  i8o5).  (IV.  B. 
44*  no,y23.)  —  Transport  dos  procédures , 
12  août  1806.  (IV.  B.  n3.  n»  184».)  —      - 
Dispositions  relatives  au  dépôt  des  titres      4 
domaniaux,  19  septembre  1806.  (IV.  B. 
117.  n°.  1949O  —  Avis  du  conseil .  d'état      ; 
sur  plusieurs  réclamations  des  juifs  de  ce  , 
pays,   to  septembre  1808.  (IV.  B.  206. 
no  ùïjZ.),V.  Juifs.  —  Sénat  us  consulte 
qui  proroge  la  suspension  du 'jury  dans  les 
départemens,  .10  septembre  1808.  (IV.  B. 
ao3.  n*  3737.)  IV.  449.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  plusieurs  questions  relative**** 
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consistes  de  domaines,  »  i  octobre  t8og. 
(IV.  B.  a43.  vn«  47/6>  XIV.  88. -Décret 
portant  règlement  de  l'administration  do 
la  justice  criminelle ,  g  septembre  18 10. 
(IV.tt.3u.  n°  5910.) 

Pissa  à  bd  (M.)  est  autorisé  à  rester  au 
terricede  l'Espagne,  ai  février  1816»  (VU. 
B.  109.0°  io5i.) 

PiiiHADLT  (paiement  d'une  liquidation 
particulière  au  sieur)  ,  i9=*4  juin  179a. 

FiiiisriTi  (vente  de  domaines  natio- 
Daui  à  la  commune  de),  3o  novembre  sa 
î5  décembre.  1700. 

PiMBBiiBs  (  les)  qui  proviennent  des 
bâbmt'.oa  ennemis  pris  par  des  bâtiaaens 
de  l'Etat  appartiennent  aux  équipages 
capteurs,  9  ventôse  an  9  (a8  février  1801)  • 
(III-  B.  71.  n*  548*)  XV.  585,  V.  Dia- 
mant, 

—G.  Giv.  Ne  son*  pas  comprises  sous  le 
mtimevéUs,  art.  533. 

— C.  P.  Peine  pour  avoir  vendu,  comme 
fine,  ddc  pierre  fausse ,  art.  4*3. 

Pisaais.  Les  agen*  du. gouvernement 
ne  peuvent  en  extraire  dans  la  propriété 
d'antiui,  que  le  propriétaire  ne  soit  préa- 
lablement averti  el  indemnisé,  a8  sep- 
tembres 6  octobre  1.791.  V.  aa#. 

—  G.  P.  Contre  les  m*r*  ou  dans  les 
jardins  d'autrui ,  art.  475, 4*6  «  1 479* 

Piitati  à  feu  et  à  fusil.  Leur  eapqrta- 
lioD  est  permise  ,  a3  =s  a8  septembre 
i^3,  6  prairial  un  10  (  ao*  mai  180*). 
(lll.B.  191.  n*  1601.)  XVIII.  679.- 
Èlle  est  prohibée,  ai  vendémiaire  an  7 
et  19  brumaire  an  8(16  octobre  1798  et 
10 novembre  1799).  (II.  B.  aa3  et  3*6. 
owaoooet  34a3.)  XV.  161.  XVIII.  67e. 
-Mesures  pour  assurer  les  approvision- 
neras de  pierres  qu'exige  le  service  des 
années  sans  nuire  à  leur  exportation ,  S 
«ril  i8i3).  (IV.  B.  5a6.  no  9756.)  — 
Rapport  de  l'ordonnance  du  10  juillet 
184, concernant  leur  sortie,  et  exécution 
do  décret  du  5  avril  *8i5,  so  avril  18» 5. 
(VI.B.a5.  o»  i3ju)  XVIII.  62S. 

ftna&sgravéss.  Remise  au  cabinet  des. 
médailles  des  pierres  antiques  qui  se 
trouvent  au  garde-meuble  ,  ao  mai  =  i9r 
j°in  17^1,  art  6. 

Pur  (le  sieur)  nommé  membre  du  corps 
législatif,  i«»  prairial  an  5  (  ao  n>a>  1797). 
(U.  B.  ia5.  n°  iaia~) —  Nommé  admi- 
nistrateur de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  a3  janvier  i8ai.  (Vil. 
B.43i.n°  10081.) 

Piétri  (  le  sieur)  nommé  préfet  du  Golo, 
n  ventôse  au  8  (a  mars  1800).  (111.  B. 
«.a«6i.  ) 

Piitu   (le  sieur)    nommé    préfet  du. 
Uiret,ai  mars  1806.  (IV.  B.81.  n°  1392.)' 

Picaon,  (  lesit-ur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
br«»799)«(ll.B..34/.n°35o9.) 
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tioaoïis  (les)  doivent  être  renfermés 
aux  époques  fixées  par  les  communautés, 
1 1  août  =  3  novembre  1789.  I.  a.  — - 
Chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  «on  ter- 
rain pendant  le  temps  prescrit  pour  les 
enfermer.  MA; 

—  C.  Civ.  Ceux  des  colombiers  sont 
immeubles ,  art.  5a4 A  qui  appartien- 
nent les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  564. 

Pscnsao*.  Etablissement  d'u»  tribunal 
de  première  instance,  10  prairial  an  1S 
(3o  mai  i8o5).  (  IV.  B.  47.  n«  775.) 

PiGBOBATir*  (  contrats).  Droit  pour  leur 
enregistrement,  5=  19  décembre  1700. 
*lV.aa8.  '* 

,  Pus  (le chevalier  de). Sa  démission  de 
1»  place  de  secrétaire  général  de  la  pré* 
lecture  de  police  est  acceptée,  4  •oui 
i8r5.  (VII.  B.  19.  n*  90.) 

Publiai  (  le  sieur)  nommé  membre  du . 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  décem- 
bre 1799).  (  11.  B.  34i.  n«  3509.) 

PiLLioa.  Ordre  de  surseoir  à  l'exécution 
du  jugement  des  instigateurs  de  pillages  * 
et  d'envoyer  copie  des  procédures  à  ras- 
semblée nationale,  10=  i4  août  1789. 
X.  1.  —  Peines  prononcées  contre  ceux 
qui  provoquent  le  pillage,  18  juillet  1791» 
111.  3o3.  —  Fonctions  des  juges  de  paix 
relativement  aux  pillages  commis  lors  des 
éobouemens,.  bris  ou  naufrages,  9=  i3 
août  1791,  lit.  1",  art.  10.  XVIII.  49.  — 
Peines  contre  les  auteurs  de  toute  espèce 
de  pillage  et  dégât  de  marchandises,  effets 
et  propriétés  mobilières ,  a5  septembres 
6  octobre  1791,  17  juin  «793,  ier  germinal . 
an  3(ai  mars  1795  ).  (I.  B.  i3i.  n*  71a.) 
111.  35a.  —  Peine  contre  le  soldat  qui. 
se  rend  coupable  de  pillage  dans  une 
place  prise  d'assaut,  3o  septembre  =  19. 
octobre  1791,  la  mai  1793  et  ai  brumaire 
an  5  (  11  novembre  1796).  (II.  B.  89.  *• 
848.)  XVI.  i36  et  11.  457.  —  Peine  de 
mort  pour  pillage  commis  sur  les  propriétés 
particulières  par  des  individus  attachés 
aux  armées,  37  juillet  1793.  XVI.  3o3. — 
Mesures  répressives  des  pillages  des  grains» 
farines  ou  sùbsistmces,  16  et  17  prairial 
an  3  (4  et  5  juin  1795).  (I.  B.  i53.  n«» 
896  et  897.)  VU.  608.  —  Responsabilité 
des  communes  dans  le  territoire  desquelles 
il  a  été  commis  des  pillages,  10  vendé- 
miaire an  4(aoctobre  «7^5 ).  (I.  B.  186. 
n°  u4a*)  X.  319. 

—  C.  Co.  d'uo  navire ,  35o. 

«—  C.  P.  Bandes  armées,  96,  44o  et, 
suiv.  —  Refus  de  prêter  secours ,  475.  V. 
Bandes    armées,    Dévastation,    Réunion 
armée,  Vois.. 

Pillavoihb   (  le   sieur  )    est   libre    de 
retourner  aux  colonies,  a&  =  28  mars 
179a. 
,  Pilu  (  le  général)  nommé  commandant 


Digitized  by  LjOOQIC 


384  P  I  0 

delà  8*  division  militaire,  4  vendémiaire 
an  6  (a5  septembre  1797).  (II.  fi.  i49» 
n»  i45o.)  . 

Pillbt  (le  sieur)  nommé  membre  dn 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799).  (II.  B.  34i.  n«  3509.) 
.  Pilobib.  Démolition  de  ceux  qui  avaient 
été  érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale  , 
i3  =  ao  avril  1791»  tit.  l,r,  art.  i8etsuiv. 
V.587. 

Pilotage  et  Pilotis.  Règlement  sur  le 
service  du  pilotage,  21  sa  sa  août,  i5=s 
21  septembre  1790,  3i  décembre  1790  = 
7  janvier  1791 ,  aa  avril=i5  mai,  a8  avril 
=ni5  mai,  aa  juin  œ6  juillet,  ai  et  3o 
juillets]  o  août ,  3o  juillet  =  6  août  179 1 , 
20  joins  1 5  août  179a,  17  mai  1.793, 
6  nivôse  an  3  (  a6  décembre  1794)9  3 
brumaire  an  4  (a5  octobre  1795).  (1.  B. 
2o5.  n°*  iaa3,  1337  et  i23o) ,  et  12  dé- 
cembre i8o6>  (IV.  B.  129.  n*V>7.) 
XVI II.  4a  et  sttiv.  V.  Navigation. 

—  G.  Go.  Droits  de  pilotage ,  art.  iot.- 
—  L'assureur  n'est  pas  tenu  du  pilotage , 
354.. —  Ne  soht  pas  considérés  comme 
'  avaries ,  £06. 

Piriao  (  le  sieur  ).  Son  installation 
comme  accusateur  public  dn» tribu nat cri- 
minel du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, iai=si5  février  179a. 

Pihbt  Utné  (le  représentant)  décrété 
d'arrestation,  1**  prairial  an  3  •(  10  mai 
1795).  (1.  B.  i45.  n°  819);  '—  d'accusa- 
tion, a  prairial  an  3  (ai  mai  1795).  (  l. 
B.  i46.  o°  83a.) 

Pins  (  M.  de  )  évéque  de  Limoges t- est 
chargé  de  l'administration  du  diocèse  de 
Lyon ,  a8  janvier  i8a4.  (VU.  B.  654.  n° 
16387.) 

Pirsaguel  (Haute-Garonne).  Constrnc* 
tio'n  d'un  pont  dans  cet  endroit,  5  août 
18*1.  (VII.  B.  470.  n°  11107.) 

PtwTB.  Les  propriétaires  et  les  cultiva* 
teurs  qui  vendent  des  vins  de  leur  crn  à 
la  pinte,  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tente, a=  17  mars  1791.  XII.  695. -<—  Le 
nom  decadu  est  donné  à  cette  mesure, 
3o  nivôse  an  a  (19  janvier  1794).  VIII. 
a65.  V.  Poids  et  Mesura. 

Piombiiio.  Les  sujets  de  cette  princi- 
pauté sont  admis  à  jouir  en  France,  et 
dans  le  royaume  d'Italie,  des  droits  de 
succession  ,  donation,  «te,  6  août  1811. 
(IV.  B.  384-  n°  7149.)  XV.  537.—  Disso- 
lution de  la  compagnie  de  pionniers  espa- 
gnols ,  portugais ,  hollandais ,  français  , 
etc.,  a3  avril  et  28  octobre  1814  (V.  B. 
12.  n°  io6,et  B.5o.  ^419.) 

Piohy  (le  représentant)»  mis  en  arresta- 
tion ,  22  thermidor  an  3,  (9  août  1795). 
(I.B.  170.  n°  1008.) 

Piques.  Les  municipalités  sont  chargées 
d'ordonner  une  fabrication  de  piques ,  Ie* 
=  3  août  179a. —  Dispositions  relatives^ 
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l'acquittement  des  frais  de  fabrication . 
etc.,  ta  septembre  179a,  %$  mars  5  24 
juillet  1793.  —  Tous  les  citoyens  doivent 
être  armés  aa  moins  de  piques,  37  suera 
1793. 

Piqués  (  les)  qui  ne  sont  point  marqués 
et  estampillés  sont  réputés  de  fabrique 
anglaise ,  3  fructidor  an  9  ( ai  août  1801  ), 
(III.  B.97.  n*8o6.)  V1Î163. 

Piqdbt  (  le  sieur)  n'est  point  compris 
dans  le  décret  du  19  mars. 1791 ,  qui  or- 
donne l'arrestation  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Douay,  12  =  17  V»* 

È'iu         »  • 

Piquet.  En  quoi  consiste  la  peine  jnili  • 

taire  dn  piquet,  art.  4  de  la  loi  du  14 ,  i5 

septembre  s=  39  octobre  1790,  XVI.  8. 

—  Elle  est  supprimée,-  4=9  mai   179a. 

XVI.  i65. 

Pieatis.  Tout  individu  natif  d'un  pays 
allié  ou  neutre ,  qui  ferait  partie  des  équi- 
pages des  bithneu*  ennemis,  est  traité 
comme  pirate ,  8  brumaire  an  7  (  29  octo- 
bre 1798).  (II.  B.  »35.  n»  aiiB.)  XV. 
454. 

PiaoH  (  le  sienr  ).  Ses  biens  sont  confis- 
qué* ,  7  pluviôse  an  a  (  26  janvier  1794). 

Pm  an  y  na  la  Gacdb  (le  sieur).  Publica- 
tion d'une  bulle  portant  son  institution 
canonique  à  l'éveché  de  Namur,  a4  mes* 
sidor  an  19  (i3  juillet  i8o4).  (IV.  B.  S, 
n»  100.) 

PiscAToaY  (le sieur)  nommé  oaisaic*  des 
dépenses  journalières  du  trésor  public  ,  9 
germinal  an  9  (  3o  mars  1801  )..(  111.  B. 
78.  n»6i5.) 

•  PisoH-DooALAifD  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  1"  prairial  an  5 
(aomai  1797).  (II.  B.  ia$.  n°  1212),  4 
nivôse  an  8  (  a5  décembre  1799).  (  II,  B. 
34i.  n»  3509.) 

Pistolets.  Il  est  permis  de  les  exporter 
à  l'étranger,  a3  ss  a8  septembre  1791. — 
La  sortie  des  pistolets  d'arçon  est  prohi- 
bée, 12  juias=ai  juillet  179a.  V.  Armes. 

Pithivibb8.  Rectification  faite  aux  can- 
tons formant  les  justices  de  paix  de  l'ar- 
r  m  disse  nient  de  cette  ville,  ai  août  1806. 
(IV.  B.  11 5.  n»  1878.) 

PiTors  (le  sieur)  nommé  caissier  de* 
dépenses  journalière»  ,  16  germinal  an  8 
(S  avril  1800).  (III.  B.  ai.n'rfg.) 

Pitt  (  Williams  )  déclaré  ennemi  dn 
g*«nte  humain  ,  7  août  i7g3. 

Placards  (  la  publication  des  lois  se  fait 
par),  a  =  5  novembre  1790.  —  Les  lois 
sur  les  pensions  ne  s'impriment  pas  en 
placards,  20  janvier =9  février  179a.  — 
Poursuite  des  auteurs,  distributeurs  et' 
complices  d\in  placard  commençant  par 
ces  mots,  Sans-culotte,  fais  battre  la  gé- 
nérale, 17  ventôse  an  a  (7  mars  i7.o4)« 

—  C.  P.  Portant  l'apnonce  de  ventes , 
saisies ,  reventes  ,617  et  suiv. ,  629 -,686, 
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«56»  961.  V. 

tUicafionu 
Pue*  des  Fieêeireu  il  est  ordonné  d'en- 
lpw  le*  quatre  ntataes  eocba-hiée*  au* 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XI V ,  aosssaà 
joio.1790.. 

Pussasar  </«*a«ifev(ii  n'est*  point  pré- 
judicié.  ao  droit,  de  viogt»einq  centime* 
accordé  aux  huissiers  audieociers  pour  • 
cUqB€J,,ai  venteseao  7(11  mata  1799), 
art.  i3.  (H,  Bi  aoo*.  n?  2628.)  XlVt4*ô, 
PtACimw  4*  /i»W*  4o*s  /e#  4uHfioê* 
àviitel outre* étaUietemcMs,  s&  juin  1606. 
(lV.B.ioa.n°i636.) 
Putas^an*  fc*  cotres,  Y.  Cftnwe*.    . 
Pucss  de  guerre  (G.  Civ.).  Leur»  por- 
to, amrs,  etc.,  &4o  et  54 1.  . 

—  C»'P<  Livrées  ans  ennemis,  77.  V. 
^rmu,  Bande*  armées.  Commandement 
wtftonra. 

Puçm  do»*,  Uê  halles ,  «wnr^er ,  «te. 
I*  produit  de  leur  location  fait  partie  dea 
rec^teé  communales  ,11  frimaire  ao  7 
(»w  décembre  1798),  art,  7.  (II.  B.  a47« 
■•mm.)  VII.  i7a. 

rwcss  ntnr»t«i«Mf  (les  municipalités 
tojspet  chargée»  de  veiller  sur  le*  étran* 
genifjLjiomméa  inconnus  qui  aborde- 
r*Jtataiaoj  ce*  place*  ,  et  d'en  donner  le 
"gaijeaaeflt  aux  oommaodans  et  ioteo- 
taf;  des.  ports,   7  =  9  septembre   1790» 

iiMUijmitiûfiieg.  Nul  ne  peut  préten- 
ta aucun,  droit  de  propriété  ni  de  voirie 
it,4«s places  des  bourgs  eu  villages  ,  ao* 
«%  (Bt  i*  août  1790.  IX.  179.  —  La  sû- 
^  etia  commodiié  do  passage  sur  les 
pueaa  publique*  sont  on  objet  de  police 
aaaiejpale,  16==  *4aeùt  1790.  Ul.  188. 
~  l'absout,  cesiiêdérées  comme  dea  dé- 
pendances du  domaine  publie,  22  nov-tm- 
mmit*  décembre  1790.  XHJ.  4*9.  — 
^positions  reU  tires  a  la  propriété  des 
•ai*  oui  y  «ont  plantée,  Ihid.,  et  i3v=r 
•aauili^i  et  a8  avril  179a*  M .  Arbre*, 
~ta  y  anwfce  l'inventaire  des  marebanr 
Heeseteâeta.restés  dans  les  douanes,  6 
=*taoôt  1791  y  titre  IX,  e*&4«  XV»  Ht. 

-  Oa  y  fait  l'exécution  des  condamnés , 
S  letfiembre  x=e  6  octobre  1791.  III.  35a. 
-Elles  ne sont  pascotisables,  5-  frimaira 
n?^a3  novembre  1798).  (11.  B.  a43.  n° 
107.)  XII.  »85.  —  Les  préfet*  et  com- 
ûmires  généraux  sont  chargé»  de  les 
tfVe  surveiller,  1a  messidor  an  8  (  1" 
ûllet  1800)*  (III.  B.  33.  n»  si4) ,  et  5 
nunaire  an  9  (  97  octobre  1800).  (  III. 
.eo,n*$7o.)X.  3oi. 

—  G.  PMart.  aj6. 

Placbt  ou  Plxsl  (droit  de).  V.  Plaide. 
Placiw.  Interdiction  de  l'usage  des 
scets  pour  appeler  les  causes  ,  ai  ven- 
teaa7{iinan  1799).  (U.B.  a68«n* 
28.)XiV.4*«. 
11. 


Pis  roua  *(  autorisation  de^i  dorsoée  aux 
cémmone*.  V.  J-uterùatien  et  Cmnnrn- 
nes. 

Pttisoiata.  Tout  citoyen  peut  défen- 
dre lqi-même  aa  oatiae  ,.  verbalement  on 
par  écrit,  i6aca4  août  et  17  novembrecsf 
i«»  décembre  1790.  JII.  188.,— Règle- 
ment  sur  la  plaidoirie  dans  les  coure  et 
daos  les  tribunaux  ,  a  juillet  1812.  (  IV. 
B.  44o.  rt°8ioi.) 

,  -—G.  P.  G.  Plaidoirie,  85  et  suir,;  — 
publiques ,  87.—  Quand  il  y  a  un  partage 
d'opinions,  ti8.  -*-  Récusations  faites 
avant,  38a. 

'—  G.  Go.  Dans  un  tribunal  de  com- 
merce, 627. 

PsAiDorams  (  C.  P.)  contenant  imputa- 
tions ou  injures,  377.     • 

Plaids.  Ils  sont  abolis,  i5  sas  à8  mars 
1790.  V.  343. 

Plu  m  ,  Place*  ou  Pléei>  (  le  droit  ôVe  ) 
est  racbetable  ,  et  sera  payé  jusqu'au  ra^ 
chat  effectué,  iÔc=sa8  mars  4790.  V.  343. 
— Instruction  suc  le  mode  de  ràcbat,  i5s=s 
19  juin  îT^^u.V.  4oi<;-r-t  (Je  droit  eut  aboli 
sans  indemnité,  18  juin,  6  juillet  170a.. 
V.4i8..       ....... 

Plaiktb  à  ta  lai,  {/oripaUté  de  la  ).  l&Ue 
est  sopprâmée^remplsoie.  dans  les  pays 
de  nantissement,  19^=27  septembre  1790* 
«—  Forme  dans  laquelle  peuvent  être  in** 
tentées  et  Instruites  comme  procès  les  ac^ 
taons  ci-devant  sujettes  à  cette  formalité  , 
i3sssao  avril  1791.  V.  387.     ., 

pMiHTB^aoMfÉtAiRB  (  for  m  s  Ut  é  de  la  ), 
i3s=aoflvcU  179a.  V.  387. 

PLAiirras  en  maiièrt  criminelle.  Aucune 
plainte  ne  peut  être  présentée  au  juge 
qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés 
par  le  plaignant,  9  octobre^  novembre 
1789.  lll*  170. —  U  peut  en  être  reçu, 
contre  les  députés  arrêtés  en  flagrant 
délit.,  »6  :ss«7  juin  -790»  I.  »4l»  —  Éea, 
plaintes  contre  les.  officiers  municipaux 
ne  doivent  être  adressées  au  corps  légis- 
latif que  daos  le  cas  de  déni  de  justice  % 
3 938  septembre  1790.---  Les  juges  de  paix 
et  les  officiers  dé  gendarmerie  sont  auto- 
risés à  recevoir  les  plaintes  ,  à  les.  rédiger, 
et  à  y  donner  suite  si  le  plaignant  ne  srest 
pas-  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
.16=29  septembre  1791.  III.  3 2 5.-*- Mode 
de  jugement  des  procédures  criminelles 
commencées  sur  des  plaintes  suivies  d'in-, 
formations  antérieures,  à  l'époque  de  l'ins- 
tallation des.  tribunaux  criminels ,  1  p , ,  1  a, 
et  iS=3i8  janvier  1792 ,  et  i5  mars  1792. 
III.  437.  —  Nouveau  mode  de  présenta- 
tion, réception  et  poursuite  de  plaintes 
portées  devant  les  divers  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  à  raison  des  délits  ou  cri- 
mes, 3  brumaire  an  4  (*5  octobre  1795^ 
(I.  B.  204.  n°  1221  ),  et  7  pluviôse  an  0**7 
janvier  1.801  ).  (III.  B.  66.  n"  5o5.)  V*  7* 
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(  III.  B.  17a.  no  i344-  )  V.  Luttes.  * 

?i u*1*8  qoniftèt  tttéiU  dmtmUHvites 

ftJé*  *********  i   ILSIIIS    a*Ût*  ?4  »i  pttmv 

kre»c39  octobre)  170 •.  Vj  arffm^et  ANis 
rtt»,  aVtitfe^isVty&nv. 

P^Anms(  C.  I.  G.  )  devont  le  joge 
destruction ,  «le.  &>,  64  et  soit.  —  Dé- 
sistement, 67.  —  Domicile  à  élire,  68.— « 
Renvoyée  la  plainte  pour  incdmpéUnce , 
69;  —  £omcoeiiicatwn  au-  ptocoreer  *)* 
roi, 5*0. «*~ -Audition  des  témoin»,  71  et 
suiv.  —  Citation  énonciative  des  faits ^ 
i&3.  »—  Le  procureur  général  en  tien  r re- 
gistre, 275.— En  faux,  45 1.  '• 
>  Plaisarc&(  k  sieur),  Coafijvmotien  de 
la  saisie  d'une  somme,  en  numéraire  nVil 
.  escortait  du  territoire  fronçai*,  so  ven- 
démiaire an  a  (  11  octobre  1793).  .-.« 
i  aVAmiicri  {  te  doc  »}  •«  rend  *•  Ams- 
terdam en  qualité  de  lient eoa ht  générai  d© 
la  flo  Mande,  pour  ta  frencè*  19  juillet 
i&f0.{lV.Bt  999»  nflfi7^4)Ç-»w**I,l*|*» 
eVfraoee ,  5  mWr r8*£.  (  VIL  B;  37*4 1» 

Plaisaucb.  Le  maire  de  cette  viltéesfc 
«Amis  à  arttstt*  Mseàoèot  4b  i'impertur 
è  'ttutk  ovéo* mon*  a*  tttoey  *4  «un  r8ofiv 
(IV.».  ië**tt»fl4o8,)^*\t>rogattoodeb 
délais  coteernarùft  fa  r$dOctlod  des  aêtes 
poeBe*  e«  tabgW  fro\rctrlsd,  4? triait  *8e8| 
(IV.  *.  184.  *«5i74.  )  V.  •****,  — L<* 
cour  de  justice  cfrminfeH*  ttst  supprimée* 
*i  septèmbffc  i$o&  ("IV.  fi.  -ste*  *n« 
38 1 3.  )  —  Organisation*  do  tooet-de-piétei 
ts  jawvW  t8*3v  (  IV.  B*  4;*.  »*«*9*.  ) 

T«-  PtfWiuJ;     »     '■  ■      "'''-, 

'  ^feà'iitÉ%^B^BiÉ»-f  cienVaWtfe  *t  ).  Se* 
rYàtmâfotfcdnt  aottjrisér*  eftportar  anooeh 
Wmemvi^t4att*î,miHei<(q«rtrcW<nti|ulttJ 
raOkTnisàÉtdete^Vi4«l7l***i?§o.;  ' 
''fbAiWîWHrs  (  6v  GiV.'),  PMncherB  tfHftio 
rjralsbft  J  MtffleHrs  é*èk%s^rappett%rjai* 
àdiVerser^er^dn^es,  «#t.é64; 

PlÂircfew  (d»h^otiâfe>  A<otttt)atfo#^rfft 
Pelfcctibn  do  jwg*  de  ■poitié  «Ivose  aw  ri 
{27  décembre  180*  )*i  I IL  fi.  î>4r*  *« 

y«o  f  '  ,      :       '     îl 

Pt/AiteHis  **ar**t%*ttl*,^  phrr.  an  4 
(r8  revrier  179&  )  V; :^rs*»**f#v 

Plài^hés  dé  ëêdteôM  (G.  G*v-.).  feeors 
réparations ,  sfrt.  1754. 

m*en*s  o^impt-rwtfrtsi  €ctk#  de»"  ©a* 
fabules  *e*  des  imfagesétoeer^soirt  eo*> 
fisses  et  brisées,  ï#=tooa  jtfttét  179U 
111.  5o3. 

—  C.  F.  Dans  4e  cèsd'édvttem  contre- 
faites,  4>7-  'V.  CùMi*fùQ&n. 

Plàhcy  (le  sieur oe  )  nommé  ptfééet  de 

^oiré,  14  floréal  a*  *3  (4m*i  ï8o*)i 

_    43.  n°  74 6)  ;  —  dn  département 

de  i^iéffe ,  00  mai  1808.  (IV*  fi*  104, 
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n*  34 W  )  ;  ^"  <e  *Hne^t=Mar«te ,-  Sd    «^ 
tembre  1810.  (  IV.  Jli  999.fi*  *36.  > 
•  Piuitaw,!  ne  in  Ytmmn  (  Bd.  )^es*  n^itv- 
mé  riréAit  eu  t^ard  ,  7  avril  iêa4^(  VU. 
fi.  6^4vn-*6^7«v)  •  .     * 

Plans.  Par  qui  doivent  être  régtéo  lé» 
Irais,  de  levée  <te  fhww^da  oi^itag^  «t 
d'eapertise  en  matière  cfeftentribtattaa*, 
4y  aiœa8  aoot  1790V  »rt*  54*  «— »  l^pôt- 
des  plans  -exiatant  daa>s  les  *grefife»  t#«a 
mairrises  deséati*  et  ioi*ét«,  1603:39  acp- 
re4»nre  1 791 .  X*V.  i^o.  —  <tfa4tb4n>4*tfa- 
tion  à**  domaines  «Mionaa»^  est  sa-- 
torisée  à  Taire  graver  an  trait  lefrpldti»  dëo 
grand*  établiKfemens  natidnona  existant 
à  Paris i  5  juin  17^  —  Oi*re  de  dépoêer 
au  secrétariat  di  district-  les  plana  «t  a*" 
penhfges'qtfi  poar*ni«i>*  donder  xle*  r«a- 
aeigttettHms  sur  loo  propHotéo  ♦eriittyrin* 
les  des  émigrés,  17  juillet  179^  or  t.  îoV 
-^  Les  réparvltetfro  petv<eot  ée  servir  de 
phms  pour  distinguer  t4iaqoe  avtfefe  de 
propriété,  3  frimaire  tm y  (a*  défterr»br^ 
»7«8  )  <  <irt.  43»  (  W.  fi,  aa;^.  tr»  0107.  ) 
XII.  a85.  # 

Pt^»TA«0!«3.  Tempo  petfdotot  le^trel  on 
Aë  peut  augmenoee  la  taxe  4eo  l«rr«a  «rr 
rVic^be  ou  des  plantntlons  de  dJv^rs^ifrea 
Ont  été  faites,  a^reiaS  ao*eft>4n«ete«£i ^dé- 
cembre 1790,  et  S  frimaire  an  7  (  a5  «kh 
vèmbre  1798  )*  (  It,  B/  »4*^  n*  »ioy»  J 
XI.  io4  et  XII.  aS5.  —  Base  dés* colis*» 
Hbtfs  »dr  '^w  terrains "oMjib  *w  vtfletié  où 
dew  piotfttftions  d'arbres  frttitter*  e%  de4 
semil  do  b<dis  oni  é«è  feit*.  /éMk-wPtsmta* 
tiona  qui  aVokiucnt<le$  tanaax  do  tiaviga* 
firjna  21  ±3  *£  fifevrie*  i^«  -^  Dfoipool* 
ffooS  réglétneoiovrés  poar  tfes  plunrotftoers 
dont)  re*  dîmes  de  •Ôin«eogao,'e*  swr  ioe 
cbemihs  fw^lrosi  V,  itfrtre»,  C^noèsso  et 


-~-4<0.  CUv^GoUoqtroIo  prOprléttrtr*  si 
tedrofcder»*re,S6a*t8»4n    :> 

^aAfrras.-ilanaivjh>  nonbroblç  dç  lHtfjtYiw 
i**g^*ait  à  4a  toovonOlDO^  4e  Tbiatoiosi 
dfS^omeanVs  Py^néos ,  vS  libre* i  ati  • 
(*  ^««1^1794.  ^W/«ra«H#*#lft*li>We#i 

Loin  paMooliéresi  pdortègkp  •&»  dtoHo 
sar  leo  j&lootee  «t&afcageo  qui  crùiNaeot 
oor  tes  rïvoges  de  la  aoer,  art.  717-  V» 

a*wjrt8<  Panses  contre  les  détaot(atesjra 
d«  plants  venus  noti»r«Uenieat  ou  iaite 
de  méinr  d'boaame^  aësepUasbreu-6  œ* 
tobte  1791  >  titre  II,  ort.  an,, et  feod*  toé* 
na4^Hr<.444*V.  aa8. 

Plasschabb*  (le  sieur)  nomsrré  mem- 
bre du  corps  législatif^  4*  /our  * ooinpié- 
mefirtSfre  an  ta,  a  vendètoùiteati  14  (a»  et 
OS  septembre  i8o*)k  (  IV.  B.6ui«  «075.) 
-  PLA«^.(4e*I«QrJ.  Il  lui  cet  accord*  aroo 
hwdomtiité  pour  mit»  do  voyage  ,  a  $2006 
février  1791. 
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mlkmm  jtf  âiWsontâmmeu^les ,  ai*.  4»f . 

ft. 4»f  (  pierots  A  )  -  II  o W  ripa;  ieeové 
, à  leur  •xtraotios*»  i as»a8  juillet  i juji . 

ftjuuia.  Le  /aire  de  eettje  coméwee  est 
transférée  dans,  celle  de  La  me  ne  e ,  1 5  bru- 
nskc  a*  ta  (4*ip¥caxbre  iSd*).  (111.1. 
*»3*a*9£**.)  r  ,;....  - 

£i*tffS-Pé.CY>(  Votâtes  de  domaines  ne* 
ttoptus  4  k  nommera  de),  »  sxx  19  janvier 

¥tessfs-PiQe*T  (  veote  de  oV>maiae*  oa- 
tiûMux  à  cette  commune.),,  ae*  aoeeaabee 
=m  2  décembre  179a.  -  - 

FfjtruASrFeJU?  (  le  «ieur  )  nommé  rai- 
nUtre  *de  la  marier ,  a8  messidor  an  5  (to* 
juillet  1797).  (II.  R.  *2£.  n*  iâ»4);  «*- 
membre  «tu  séamt  »  a  nivôse  an  S  (  a4  d«- 
ctmbe  1799 ).(!!.  ti.  34 i.«°  3509.) 

ftoamaju  (commune  de).  Erection 
dme  eaapeUe,  19  août  x8*3.  (IV,  B,  5|7. 
*9»a&)    .       , 

.  faussait.  (  1»  c«ai0QM  de  )  autorisée  a 
•écarter  d*u*  pièces  «te  terre  offerte»  eo 

&tioa  à  l'hospice  civil,  6  Boréal  an  10 
vsil*8oa>.  (111,  B.  179.  n?  tioô.) 
-  Pioai.  ])frô  d'entrée  du  plomb  ou  vro, 
'taansé  et  ea  gnenaille  ,  et  permisaieh 
•dtaporier  lea  plomba  ouvris ,  laminés  et 
*a  gtenaillfi ,  fabriqués  eo  France ,  25  ee- 
■****  i8u.(  IV.  B.  4oo.  o*  740».)  XV. 
4*St+-iLe  plomb  en  saumon  .envoyé  «les 
-BteffeceatUy  tiennes  ea  Fiance  n^est  a  wu- 
"jM#  qu'au  simple  droit  de  balance ,  *o 
4Btaerore  iSia.  (  IV*  B.  461.  a»  844o.  ) 

''limuuuiGs.  Abolition  dea  marque*  at 
■fJvtae»  qui  étaient  apposés  aux  éloifea  et 
«États  objet*  provenant  des  fabriques  et 
•aaamfecture»*,  ae=  »  7  mara  1791.  V*  £<*/- 
$*»*»-  Marchandises  qui  sont  «soumises  su 
fietebagw ,  âaaa  août  1791 ,  tit.  111  , 
*rt*3»XV.«>i.  —  Prix  de  abaque;  plomb  t 
a^aeVart,  5*  »5  b rumaire  aa  a  (  a6  octobre 
s$tta)  y  et  te  firaotidpr.au  S  (  u  septembre 
5$*)*(I*  B.  176.  «•  1070O  XV.  i.3o.  ~ 
^raissemeutete  bureaux  de  douane  pour 
àttkite  et  Je  plombage .  des  marchandises 
«apédiéee  à  l'étranger ,  aS  veavtèse  an  B 
{AaaarejSoo).  (Ul.B.  u-  n*8S.)XV. 

I?»*  :    » 

*FtOMB4i  (le  sieur)  décrété  d'accusation, 
tks=i4  avril  at  a**o  mai  479a. 
* -ïw»¥i«i  ( le  «tant  P»-Fk  )  admis  aux 
•moct*  de  citoyen  français ,  10  jum  179&V 

*  dfousita  (le. sieur)  admis  à  jouir  des 
4rote  de  citoyen  Français  ,  6  décembre 
**.(!¥*  B<  54».  »•  9947.)       .  •  1:  . 

•  ttaaAutftiU»  tanèfke*  (la).  V.  Bénéfice*. 
'.  ■  FuaAUTs  a(#4  *n$n*&e*>  néoeasairc  pour 
>'âl*ciU)«  dro  rvpréseotaaa  de  la  nation, 
aau4  mptamb^e  1791, 1.  î». 

.  ©0  (  département  du  ).  Sa  réanaou  à  la 
*«acc,  «4  friActâdot  *Q  Jio  (  u  septembre 


ffUOfl 


•»» 


-it-  fient  u»mtiié4;nriéfe4aJei  fieam  Leiffia, 
liUorûal  ait  i3  (£ mai  tM).(  IV,  B.4&- 

4P«  7i5)i— Yiaeebt,  1*  japviwr  1J808. (IV. 

iB.»74-  n^ag58)$~;Atexa*»dre  l>mefb, 
19  février  i&9»  (  IV,  ^.  ae6%  •^•4*^  )  ^~ 

;  Formules  reUtiveaà  {'eipijrtaUfltidjes&Dlaa 
tt  ouvrages  de  catoa  prévenant  de. ce  dé- 
partement ,  4'  tkerulidoT  an  1 5  (  «&  p>UUt 

,i8o^)*  (IV.  B.  5i.  ki:4âé%)  XV,  aa|.  -- 
Nooiinatioa  des  dcppkéasu  «or|fts  législa- 
tif, 3°  jour  compl'énàeutaire  an  lS  (ae  sep- 
tembre i8oS  ).  (  IV.  B.  .&&.  a»  io56.  )  ^» 

•'Fonetions  jk#  directeurs  du  jury,  a5  aaril 
1807.  (IV.  B;  i44*  n*  alMA  r-  D^ft$t  de 

icaeodicito.  Si  mars  1809.  (^*  ^*  43i.n^ 
4375.)  — iu»4ice  erimiaelie,  16  mai  x&ic. 
(IV.  B.  S87.  p«  S4»a.)— Btabliasflment  de 

.deux  bureaui  de  perception  de  l'octroi  de 
«avigation  du  Pô,  17  mai  î&ti.  (IV.  B. 

.574.  n°  J6890.  )  —  Création  d'une  boauitiâ- 
aion  de*  eaux  non  aavigaeles  ni  flat table» , 
4  juillet  i8i3.  {IV.B.  5ia.  ••9434.) 

Pô  (bassin du).  Etablissement  et  érgà- 
nisat|ou  d«  droit  de  navigation  r  17  mai 
i8u.  (IV.  B.  $70.  n«  677a.)  IX<485et 
sniv» 

Pô  (  fleuve  da).  Dispositions  reJativeeà 

«des  moalins cpnstruits  sur  le  bràa  gaueae 
de  ee  fleuve,  7  messidor  an  ta  (àô  juin 
i8o4),  (IV.  B.  7.  n*  69.)—  Suppression 
des  éVoils  de  transit,  de  péage,  So  avril 
1806.  (IV.  B.  89.  a»  i5i5.)  XV.  aG3. 
Pô  (magistrat  du).  V.  Magisttatdu  A). 
PocHoa  (  le  sieur  ).  V.  Brevets  dVwvên- 

•  4*0».  "    .  t 

Poàf.as  (Us)  sont  soumia  a  une  impoat- 
tlon ,  7  thermidor  an  5  (aS  juillet  i7Qâ). 
^i.  B.  i67.n«679.)XII.n3. 

PoftLB*  à  sel.  Suppression  des  droks  do- 

■  maaiaax;  qui  sa  percevaient  annuellement 
aar  les  poêlas  à  sel  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces belgiqucs ,  17,  20=27  septembre 
§790.  V«  369. 

Petae  et  Maseaas  (lee  droits  de)  sont 
abolis  sens  indemnité ,  i5=ca8  mars  1790%. 
VIII-  a5£.  —  Ordre  de  remettre  ana  mu- 
nicipalités .  lea  étalons  ,  poinçons  et  ma- 
trices. Hid+  —  Mesures  pour  parvenir  à 
Rétablissement  d'un  système  uoilbrrae  de 
poids  et  mesures ,  8  mai=saa  août  1790. 
Vlll.  a56.  —  Instruction  eqr  les  fonctions 
«les  administrations ,  relativement  à  fa  ré - 

«formation  et  recréatiou  des  poids  et  rae- 
aaves  t  16=20  aoat  1790.  —  Les  étalons 
des  poids  et  mesures  en  usage  dans  les 
départemens  sont  envoyés  à  l'académie 
des  scienees,  8=cxi5  décembre  1790.  Vlll. 

-*&7.  —  La  grandeur  da^uart  du-irréridiefc 
terrestre  est  adoptéje  pour  base  du  nou- 
veau système  de  mesure^,'  ao^arô  mats 
1791.  Vlll.  IMdL^  I^es>  corps  a>dmin4s- 
tratils  et  lea  officiel  de  poliee  Ont  le^roit 
de  foire  pu  d'ordoune*  des  visites  cbeft  les 
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mareaeadi  pont  te  ve*4ice$oai  4e»  poids 
et  mesures ,  io>£*2  juillet  1791,  i«  ven- 
démiaire an  4  («3  septembre  1705).  (I.B. 
i8J.  no  uio)>  îa,  messidor  an  8  (i«*  juillet 
1800),  art.  a8;ilII«B.  53.  n»  214),  et 
5  brumaire  10  9  (27  octobre  1800),  art.  91. 
(III.  B.  5o.ii*  375.)  111.  3o3  ;  VIII.  268; 
X.  3oi  et  3 14.  *-  Peines  que  fait  encourir 
>la  rente  à  faux  poids  et  mesures,  193= 
aa  Juillet,  26  septembres^  octobre  1791» 
i«  vendémiaire  an  4  0*3  septembre  J7o5)# 
( I.  B.  i83.  »•  1 120.  >  VI11.  268.  —  Paie- 
ment des  travaux  relatifs  au  système  d'uni- 
formité ,  8=1  a  août  1791 ,  17  septembre 
*/*)*  9  a9  brumaire  an  a  (19  novembre 
1793).  VIII.  s  58.  —  Compte  à  rendre  du 
travail  de  L'académie  des  sciences  sur  les 

Soids  et  mesures, 3  avril  17e*.  —  Injonc- 
00  aux  autorités  constituées  de  protéger 
les  travaux  des  commissaires  chargés  de 
la  fixation  du  nouveau  système,  10  juin 
1792,  3i  mars  1793.  VIII.  258  e^  259.  — 
Etablissement  de  ce  système  dans  toute 
la  France ,  et  mode  de  son  exécution  , 
i«  toùt  1703,  18  germinal  an  3  (  7  avril 
1796)- (I.B.  i35.  n°  749)»  i3  brumaire 
an  o  (4  novembre  1800).  (111.  B.  5a* 

.  n°  3o3.)  VIII.  260  et  suiv.,  a65  et  suiv. 
•—  Fabrication  d'étalons  prototypes  des 

•  poids  et  mesures  pour  toute  la  France , 
iw  brumaire  an  2  (23  octobre  179.3),  Vlll. 

.  a64. —  On  n'est  point  obligé  d'ôtçr  les 
signes  de  royauté  ou  de  féodalité  qui  peu- 
vent se  trouver  sur  les  poids  et  mesures , 
16 brumaire  an  a  (6  novembre  1793).  VIII. 
J6iV.  —  Division  des  poids* au-dessus  do 
grave',  28  frimaire  an  2  (18  décembre 
1793).  VIII,  lbid.  —  Nomination  des 
membres  d'un  jury  pour  décider  les  ques- 
tions relatives  au  nouveau  système  horaire, 
4  fructidor  an  2  (21  août  1794)*  (I.  B.  43. 
n°  a3a).  —  Principe  constitutiooel  sur 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  cons- 
titution de  Tan  3 ,  art.  371. 1.  73.  -—  Dis- 
positions relatives  à  la  substitution  gra- 
duelle des  nouveaux  poids  et  mesures  aux 
anciens ,  1"  vendémiaire  an  4  (^3  sep- 
tembre 1795).  (I.  B.  i83.  n«  1120).  VIII. 
2$8  et  suiv.  —  Proclamation  relative  à 
l'emploi  du  nouveau  système  de  mesure 
pour  le  bois  de  chauffage ,  27  pluviôse  an  6 
(i5  février  1798).  (II.  B.  i83.  no  i7a8.) 
VI II.  272.  —  L'administration  centrale  de 
chaque  département  est  chargée  de  com- 
mettre un  de  ses  membres  ,  pour. opérer 
l'achèvement  des  travaux  commencés  sur 
les  poids  et  mesures ,  3  nivôse  an  6  (a3  dé- 
cembre 1797). (II.  B.  173.  n°  i635.)  VIII. 

,271,  —  Etablissement  tde  bureaux  de  pe- 
sage ,  mesurage  et  jaugeage  publics ,  et 
fixation  des  droits  qui  y  soot  perçus ,  27 
brumaire  an  7  et  7  brumaire  an  9  (17  no- 
vembre 1798,  29  octobre. .1800).  (II.  B. 
a4>.  n«  ai;8,  et  ÙUB*  foi n*  374),  29  fle* 


FOI 

réai  et  14  fructidor  an  \%\\$.mm 
tembxe  1802).  (III*  B.ioa  e*  aia.  «••  iGiB 
et  to55),  6  prairial,  a*  Jour  coms>lé*nen- 
taire  an  11,  et  a  nivôse  an  m  (ad  mai  ,  19 
septembre,  24  décembre  i&63}.  (III.  B. 
381,  3 16  et  335.  n°»  2772,  $007  et  3So£.  ) 
Vlll.  273  et  sntv.,  a83,  a88 ,  *8e>  et  ans*. 

—  Envoi  au  ministre  de  l'intérieur  des 
tableaux  dé  comparaison  des  anciennes 
mesures  avec  les  mesures  nouvelles,,  39 
brumaire  an  7  (19  novembre  179S).  (11. 
B.  a4>.  n*  aiii.)  VIII.  274.  —  Aejet  de 
pétitions  tendant  à  introduire  des  chau- 
gemens  dans  les  bases  d»  systetne  mé- 
trique ,  îa  germinal  an  7  (1**  avril  1790). 

—  Proclamations  aux  habitons  de  Paris  et 
de  divers  département  sur  l'introduction 
des.  nouveaux  poids  et  mesures  ,  19  ger- 
minal, 28  messidor,  11  thermidor  an  7 
(8  avril,  26  juin,  29  juillet  1799).  (II.  B. 
270,  296  et  297.  n«»  2802,  3 148  et  3169.) 
Vlll.  275  et  277  et  suiv.,  ado. — Règles  de 
comptabilité ,  conformément  an  nouveau 
système  des  poids  et  mesures,  17  ûoréêl 
an  7  (6  mai  1799).  (II.  B.  278.  n*  2878,) 
Vlll.  277.  Application  dn  calcul  par  franc 
et  fractions  de  franc  à  la  comptabilité  pu- 
blique ,  26  vendémiaire  an  8  (18  octobre 
1799).  (II.  B.  3)7.  no  3372.)  XIII*  8a. 

—  Valeurs  définitives  du  mètre  et  do  ii- 
logramme,  19  frimaire  an  8  (10  décembre 
1799).  (II.  B.334.  n«>3456.)  VIII.  282.— 

.Application  du  système  des  poids  et  me- 
sures au  tarif  de  la  poste  aux  lettres,  27 
frimaire  an  8  (18  décembre  1799).  (H. 
B.  358.  n°  3477.)  XIII.  388;  —  à  la  per- 
ception des  droits  de  douanes ,  i4  fructi- 
dor an  9(1"  septembre  1801).  (111.  B* 
101.  n°  836.)  XV.  173;—  aux  rations  des 
chevaux  des  difierens  services  de  l'armée, 
9  vendémiaire  an  10  (  1**  octobre  180s). 
(  III.  B,  107.  n*  877.  )  XVII.  3i. —H est 
permis  aux  balanciers  de  donner  aux  poids 
telle  forme  que  cenx  qui  en  foat  usage 
voudront  adopter ,  poarvu  qu'Us  soient 
laits  d'après  les  divisions  et  subdivisions 
voulues  par  les  .lois ,  7  floréal  an  8  (27 
avril  1800).  (III.  B.44-  n*  3a3.)  VJIi. 
283.—  Apposition  de  poinçons  sur  chaque 
poids  et  mesure  pour  en  constater  l'exac- 
titude ,  29  prairial  an  9(18  juin  1801). 
(  III.  B.  85.  n*  698.  )  VIII.  286  et  saiv. 

—  Epoque  de  la  mise  en  activité  des  non- 
veaux  poids  et  mesures  pour  les  rations 
des  troupes  et  les  administrations  des  hô- 
pitaux militaires  et  des  invalides ,  3  ni- 
vôse an  10  (a4  décembre  1801).  (JH*B* 
i43.  n°  no5.)  -r-  he  dixième  du  droit  de 
pesage ,  jaugeage  et  mesurage ,  est  des- 
tiné aux  frais  de  vérification  de§poidi  et 
mesures,  29  floréal  an  10  (19  mai  1802). 
(III.B.i9a.  o*  i6o5.)  VIII. 288.— Compte 
à  rendre  de  la  perception  de  ce  dixième, 
%  féTrier  1808.  (IV.  B.  17*  *°  «9**-) VlU* 
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e,  mesurage  et  jaugeage  est  main- 
,  28  janvier  i8i5.  (V.  B.  82.  no 


joJ.—  Forint  observer  pour  le  pesage, 
tftoïa  r$d6\  (IV.  B.  102.  n°  1674.)  IX. 
rfi.  •—  Compte  à  rendre  dn  dixième  do 
droit  de  pesage  et  mesurage  destiné  artrx 
dépenses  de  1  établissement  des  poids  et 
aesores,  a  février  1808.  (IV.  B.  179.  n° 
*&.)  VIII.  295.  —  Epoque  s  laquelle  le 
traitement  des  inspecteurs  des  poids  et 
mesures  doit  cesser  d'être  à  la  charge  des 
départemeos ,  7  septembre  1809  et  S  août 
1810.  (IY.  B.  246  et  307.  n"  4755  et  584a.) 
Vni.298.  —  Refus  provisoire  d'autorisa- 
tion pour  le  paiement  de  dépenses  rela- 
tives à  l'inspecteur  et  au  vérificateur  des 
poids  et  mesures  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  28  août  1810.  (IV.  B.  3i3. 
•*â947-)  —  Le  décret  du  i5  novembre 
$16,  relatif  au  recouvrement  des  recettes 
Je  foetroi ,  est  applicable  aux  fermiers 
«a  droit  de  pesage  et  mesurage  ,  26  sep- 
fcfcbre  181 1.  (IV.  B.  394.  n»  7291.}  VIII. 
«*  et  8Uiv.  —  Confection  d'instrumens 
de  "pesage  et  mesurage1,  qui  présentent 
rtt  les  fractions  ,  soit  les  multiples  des 
«thés  de  poids  et  mesures  les  plus  en 
•t^edans  le  commerce,  et  accomrao- 
w  itnr  besoins  dn  peuple ,  îa  février 
#**.*( IV.  B.  421.  n*  7691.)  VIII.  3o3. 
*"*  Interception  du  dixième  des  droits 

«■Ut,    3 

—  G.  C6.  Objets  à  transporter,  102. 
'jT'C.  P.  Faux ,  4a3  et  suiv.;  —  différens 
Nncfcux  établis  par  les  lois,  479  et  suiv. 
JWiu.  Droits  à  payera  l'entrée  des  poils 
Ws^nécheteaux,  a=i5  mars  1791.X1V. 
'^Suspension  dn  droit  de  ao  pour  cent 
JM** poils  de  chameau  et  de  chèvre,  a3 
*#*afre»n  111  (i3  novembre  1794)-  I. 
M£«"  446  et  448.  )  XV.  1 24.  —  L'ex- 
jJ**iou  au  poil  de  lapin  est  prohibée  , 
Wtfose  an  5  (a4  janvier  1797).  (II.  B. 

B*'&*Q72.) 

JfeicoHs.  Renvoi  devant  le  jury  d'accu- 
Jbtt  de  ceux  *qui  seraient  prévenus  de 
irtMtion  ou  envoi  de  faux  poinçons ,  ig 
•Wnillet  1791 ,  titre  1",  art.  a5.  III.  3o3. 
**Jj*T  a  Heu*  délibérer  sur  on  mémoire 
IjHfâ  la  peine  à  infliger  aux  personnes 
ix-éttt  fait  usage  de  poinçons  contrefaits 
J*  marquer  l'or  et  l'argent ,  6  floréal  an 
f  »$  avril  1794)»  —  Les  poinçons  des 
tgjfte*  étrangères  déposés  à  l'imprime- 
'  Vea  lois  en  sont  retirés ,  4  brumaire  an 
(46- octobre  1795  ).  —  Mise  en  usage  de 
mresrux  poinçons  pour  la  garantie,  5  mai 
'!$.  ('▼II.  B.  291.  n*  6892.)  V.  Assi- 
at*,  Marque  d'or  et  d* argent ,  Matières 
*r  et  d'argent,  Monnaies  et  Poids  et 
usures. 

—  C.  P.  Contrefaits  ou  falsifiés,  i4o  et 
1. 
?oiar  d'honneur  (les  tentes  et  pensions 
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des  officiers  do  ).  ▼.  Offithrs  eu  poitit 
d'honneur. 

Poiimu  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  20  mai 
1797).  (Il;  B.  >>5.  n°  1212.) 

PoiNTx-A-PiTaa  (  le  port  de  )  reçoit  le 
nom  de  Port  de  ia  Liberté ,  25  fructidor 
an  2  (11  septembre  1794  )•  (  I.  B.  56.  n° 
3o5.  ) 

Poiarf.  ▼.  Boissons, 

Poibbt  (  le  sieur }.  II  lui  est  accordé 
une  pension  ,  3  nivôse  an  8  (24  décembre 
1799  ).(II.B.  34o.  n»  3496.) 

Poison.  La  détention  perpétuelle  est 
prononcée  contre  les  individus  détenus 
par  lettres  de  cachet  pour  crime  de  poi- 
son, 16  =  26  mars  1790. IX.  608. —-Con- 
firmation des  règlemens  concernant  1» 
vente  des  poisons,  19  =  22  juillet  1791. 
III.  3o3.  —  L'homicide  commis  volontai- 
rement par  poison  est  qualifié  de  crime 
d'empoisonnement ,  a5  septembre  =3  6 
octobre  ijjoj.  III.  352.  V.  Empoisonne- 
ment. 

'  Poissant  (le  sieur)  nommé  l'un  des 
douze  régisseurs  de  l'enregistrement ,  do- 
maines et  droits  réunis,  22  juillet  1792. 

Poisson  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  mvose  an  8  ( 25  décem- 
bre 1799).  (II-  B.  34i.  n°  3509.) 

Poisson  (M.)  nommé  membre  de  la 
commission  d'instruction  publique,  aa 
juillet  1820.  (VII.  B.  391.  n*  9232.)  — 
-i-Est  rétabli  dans  l'emploi  d'examinateur 
du  corps  royal  d'artillerie ,  1"  mai  182a. 
(VII.  B.  528.  n«  12752.) 

Poissons.  Les  droits  de  le  y  de  ou  de 
dîme  sur  les  poissons  sont  abolis  sans  in- 
demnité, 15  =  28  mars  1790.  V.  343. — 
Continuation  de  la  perception  des  droits 
sur  leS  ventes  de  poissons  dans  plusieurs 
villes,  19=23  juillet  1790. —  Peine  pour 
empoisonnement  de  poissons,  a5  septem- 
bre =6  octobre  1791.  III.  352.  —  Les 
poissons  salés  provenant  des  pêches  na- 
tionales sont  exemptés  de  la  formalité  de 
la  corde  et  du  plomb  ,  16  novembre  1791* 
XV.  100.  —  Envoi  dans  les  ports  des  ar- 
rêtés du  comité  de  salut  public  relatifs  à  - 
la' vente  du  poisson  frais,  i5  floréal  an  3 
(4  mai  1795  ). —  L'exportation  du  poisson 
est  permise,  2  uivose  an  7  (22  décembre 
1798).  (II.  B.  25o.  n»  2268.)  —  Droits 
d'entrée  en  France  et  aux  colonies  fran- 
çaises sur  le  poisson  venant  de  l'étranger, 
0  floréal  an  7  (  28  avril  1799  ),art.  8.  (  lh 
B.  273.  n°  2838),  et  17  ventôse,  2  ther- 
midor an  10  ,  4e  jour  complémentaire  an 
11(8  mars ,  2 1  juillet  1 802  ,  2 1  septembre 
i8o3).  (III. B.  170,203  et3i5.u<"  i3io, 
1847  et  £*oi.)  —  Son  entrepôt  dans  le 
port  de  Marseille  ,  6  messidor  an  10  (  a5 
juin  1802).  TU!.  B.  199.  n°  1781.)— Dis- 
positions relatives  a  la  vente  dn  poisson 
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meuhleA,  ajt.  ^4,  ~-  Cm»  0*  ceux  qui  po- 
sent dans  an  autre  étftpg  appartiennent 
^u  prqpriét**>e,  $6*4, 

fois*?  (caisse.de),  V,  Cause  4*  fec*H# 

4$  <fy  Poissj. 

Poitbviw-Maissbmy  (le  sieur)  nomnpé 
préfet' du  Mont-Blapc,  iS  ycotose  p  11 

ivmm  \M).  {ili.B.347.  p«  56391;  — 
de  la  Soron*e,  3o  novembre  18 10,  (fv,  & 
339.  n°6i56.) 

•  Pom*J|*  es*  autorisé  à  s'imposer  *ûe 
sapine  cje  douce  cents  livres,  i3  =  10 
mars  1790,^  J*c  principal  et  les  ppofe*- 
aeuts  du  collège,  nommés  par  les  autori- 
tés constituées  de  la  fille  >  sopt  autorisée 
à  exercer  provisoirement  leurs  fonctions, 
3=ffi*  février  1791, —  Circonscription  d|qs 
par pisses ,  4=  M  février  1701,  —  Recours 
accordé  $,l'fIôte|-Dieu  ,7=14  mai  179a/, 
,-r  et  indemnité  à  l'hospice ,  au*  août  179?, 
—  Etablissement  d'un  octroi  municipal, 
fà  prapia,!  an  7  ( 16  juin  1799).  (U<  B. 
2^9.  p«  3o4i)  ;  —  d'ua  iycée  ,  16*  florénl 
an*  11(6  mai  1800),  (III.  3.  «96.  n° 
•  9924%)  ■*— •  Bulle  d'institution  canonique 
qui  nomme  M-  de  Pradt  à  1'évêché  ,  8 
thermidor  ap  i3  (  27  juillet  j8o5  ).  (IV.  fl. 
^3.  n°  878.) —  Département  quj  fourpis- 
;Aenf  à  la.  dotation  de  la  sénatorerie  ,  *8 
fructidor  an  11,  ($  septembre  i8o3).(III. 
JB.  3u,  na  3i440  I.400.— Le  sénateur 
Yaupois  nommé  à  cette  sénatorerie»  5 
vendémiaire  an  ia  (2^  septembre  i8p3). 
(III.  B.  323.  »<>  3a;5.)  —  JÇst  autorité  à 
Mre  un  emprunt  pour  agrandir  le  quar- 
tier de  cavalerie ,  a  1  juillet  i8a4.  (  VU.  B. 
«8a.  n«  175^1.) 

foiv&K,  droits  d'entrée  et  de  coqs^m- 
jnatiou ,  3  thermidor  an  10  (  22  juillet 
1.802).  (III»  B.  2o3.  u»  1849,  et  errai* 
du  bulletin  204  ) ,  20  =  29  vendémiaire , 
94  messidor  an  11  (12  =  21  octobre  1802,, 
i3  juillet  i8o3),  (III.  ]i,  222 ,  224  et 
298.  n*«  2029,  2048  et  2096),  4  maj? 
1806.  (IV.  B.  78.  n«  i3ti.)  XV.  182, 
219.  —  Droits  sur  les  poivres  impor- 
tés par  le  commerce  français  au-delà  du 
cap  de  Boppc-Espérapce ,  22  vend.  a.n'  t  a 
(1$  octobre  i8o3),  (1[L  fc\  353.  n°  3649.) 

Poiœhs  et  WATEBinaoKs.  ,  Levée  de 
sommes  additionnelles  aux  contributions 
-directes  du  département  de  l'Escaut,  pour 
subvenir  aux  travaux  d'entretien  et  de  ré- 
paration des  polders,  23  thermidor  an.  8 
{uaoèt  1800).  (III.  B.  3;.n°  240),  a,a 
novembre  1808.  (IV.  B.  214.  n°  3938.) -r 
£»•  cours  accordés  aux  propriétaires  de  pql- 
4ers  et  wateringues  dans  ce  département, 
29  floréal  «010(19  mai  1802).  (  lll.  B. 
195.  n°  1622.)  IX.  4*8. -~  Règle  me  ps  sur 
l'adminiitration ,  Ja  police  et  l'eutreticu 
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PoxjtiK  advùnittrative  et;  wuvicipuie , 
çorrççtionnelU  Quj*4içi#ir£ ,;  fi* ai***  dt 

sûreté  générai?. 

&  >". 

Police.  ttâminUpHtiiyA  eê  wwticipqde*  , 

Les  décret*  pjjgapiques  de»  autorités 
administratives    «t    municipales  çl^saept 
dqps  Jeurs  attributions  le  maintien    4?  ■*» 
police  dans  leur  .territoire,,  i4  =  *$  dé- 
cembre, aa,  décembre  i789=japviér  iJFfP» 
20  mars  s?  20  avril»  12  ;=?  20  août   479». 
VII.  9;  t.  45<5  et'H.  190.  —  tes  objets  de 
police  cop&éf  ^   fa  vigilance  des    corj^s 
municipaux  sont  tout  ce  qui  intéresse  J* 
sûreté  *  la  salubrité  et  1^  tranquillité  pu- 
bliques, 10^724  août  179Q,  19=3=22  juiliet 
1791,   21   f^ctidor  an  3  (  7  septembre 
1790),  10  vendémiaire  an  4  (a  octobre 
i795).  (I.  B.  188.  n°  u4»)»  3  tuwriafoi 
aq  4  (  a5  octobre  1795).  (1.  ^.   aol*-  ^° 
1221),  28pluv.an8  (i7fév.  i8oo).(lil..B. 
17.  n°  11 5.)  III.  i§8etsuiv.5o3et  suiv.  4. 
5n;X.  219;  IV.  7  et  II.  3io.— -  AJode 
de  procéder  contre  les  délinquans  '9  nature 
des  peines  qui  peuvent  être  ipftigtei*  et 
moyens  et  forme  d'appel  des  jngQtusn*. 
liid.  —  Etablissement  des  c^mtttitfsaift* 
de  police,  leurs  marques  distinct* pef  et 
leurs  attributions ,  20  =±  28  juin  »  a  1  =^39 
septembre  1791.  III.  388  et  suiv.  V.  Cpm- 
wistairçê  dp  police.  -+-  AUributioas  dpn- 
■ées  aux  membres  des  bureaux  centraux 
pour  accélérer  l'action  de  la  police,   21 
floréal  an  4  (  10  mai  1796).  (11.  B,  46.  •• 
$94.)  V.  Communes  et   Corps  adminis- 
tratifs. —  Droits  de  timbre  et  formai*^» 
d'enregistrement  auxquels  «ont  assujettis 
les  actes  et  juoemens,  iS  brumaire  et#a 
frimaire  au  7  (3  novembre  et  12  déeepa^re 
1798).  (II.  B.  237  et  248.  o«*  ai36  et 
2224.)  V^  Tim&r*.  -^  Fonctions  4p. mi- 
nistère ppblic  près  les  tribunaux  de  polios, 
27  ventette  an  8  (18  mars  i8oq).  (  illf  fi^. 
i5.  n°  104.)  IV.  a 5p.  — -  Rétablissement 
des   communes    dans  la  jouissapem  des 
amendes  de  police,  26  brumaire  an  10  (17 
novembre  1801).  (III.  B.  i3o.  p°  980.) 
Vil.  98.  —  Exercice  de  la  police  dans  les 
cqmruunes  dunt  le  territoii'e  s'étend  dans 
deux  départemeusj  3  ventôse  an  10  (aa 
février  1802).  (tlï.  B.  164.  u«  »a57.)U. 
352.  — ,'Àyis  du  conseil  d'état  sur  la  cor- 
respondance   des   magistrats    de   l'ordre 
judiciaire  a,vee  les  maires  et  lea  commis- 
saires de  police,  26  août  1806.  (IV.  B. 
1*4.  PV&7.)  II.  iSq. 
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flptuœ  correctionnelle  ou  judiciaire* 

Glassi/icatkm  des  délits  punissables  par 
voie   de  police  correctionnelle,  19=  a* 
juillet  17^1,  tit.  II,  art  i«»  et  suif.  III. 
3e5  et  suiv.  —  Sont  justiciables  de  la  po- 
lie* correctionnelle  les  ouvriers  et  artisans  * 
qui  se  rassemblencpetir  délibérer,  U381? 
juin  1791.  VU t3e;^les  personnes  prises 
«n  flagrant  délit ►  les  brigands  attroupés , 
et  le*  individus  qui  s'opposent  *  L'exécu* 
iktn  des  lots  et  ô>s  mandats  de  justice  et 
à  la  perception  des  contributions,- a6  et 
17  jailbttt  c=s  5  août ,  «6  septembre  s=  4 
octobre  1791^ Xk  i4  et  Vit.  5a8j  —  les 
perjfeiira  de  contraintes  qei  se  rendent 
coupables  de  malversation* ,  a6  septem* 
Weacs  »  octobre  1791.  VU.  $a8;  *■*  ici 
personnes   qui  prennent  en  donnent  les 
qualités  et  titres  sop primés,  27  septekn-* 
bressrô  octobre  §791.  V.  ae*7;  —  its 
Français  qui  prennent  «a  nom  supposé 
dans  les  passe-port» ,  i«*  février  s»ao  mars 
tpgaw  X,  28;  —  les  provocateurs,  iosti^ 
enteurs  et  complice»  de  mouvement  sédl» 
titox*  i3  =  iô  mars  179»;— les  coupables 
de  déliés,  d'escroquerie    et    d'abus  de 
confiante  et  de  erèdtilité ,  7  Jrtuiaire  an  s 
(17  ooveœb*e  i?93).  IM.Ôao}  —les  in* 
dsvèduaqui  ioankent  les  juges  dans  l'eSef* 
eke  de  leur»  fonction* ,  3  brumaire  an  4 
{*& octobre  1795),  (11.  B.  ao4*o*  iaai.) 
IV.  7  ;  —  eau*  qui  font  usage  de  fusils  et 
piatoteteâ  fresrt,  asrifntean  14  (  *3  dé-» 
ombre  ioo5).  (XV.. S..  07.  n»  Ii85.)  X< 
î*7.~  Fonctions  et  attributions  spéciales 
deaofficier»  et  juges  de  notice  pour  fa  ru* 
cherebe,  l'arrestation^  la  poweuite  et  le 
jugement  de  tons  les  individus  prévenus 
et  coupa  blés  de  dfeljts  en  matière  de  po* 
lise  conrecèiwû  nèfle  ,  3  s=i4  septembre', 
«6ss  ao>- septembre,  aS  septembre  =»• 
octobre  1791^  io,  ï  a  et  *5  a±x  18  janvier 
et  te aoât  17^,18 ulv.eâ  a  {7  jatft.1794)* 
as  proie*  an  3  (i5  juin  1795)»  3  brum.  en  4 
(*5ocf.  i7o5).(I.B*ao4«Qi**i)9  a?  vent, 
auâ  (18  mars  1800)*  (HU  B.  i5,na>io»),.5 
ventôse  an  i*(aa  février  1801).  (III.  Bi 
»6a>n»  i»5£.J  t.   iSt   Ht.  S5S^457;  1; 
•37  i  IV.  7,  260  et  Ma,  —  Durée  de  4a 
aetenÉsna)  pour  attendes  prononcées  en 
police  correotteaoette,  5  octobre  t^J 
eiK  5o4.  —  Avis  du  conseil  d'état  ad* 
l'opération  et  l'appel  considérée  i*jtatir*<- 
toent  a**  jugfemens  rendus  par  défaut  en 
policé  eerrectfaooeHe*   18  février  18061 
(IV.  4V.  781  n*  t370*>  IVi'lvos  —  sur  k 
speatiou  «k  «avoir  si ,  sut  l'appel  émisée? 
là  partie   civile  ,•  Jee  cours    criminelles 
peuvent  réformer  lee   dispositions  «on* 
attaquée*  déjuge»  en*  fend*»**  matière 
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eottéettttwetle,  *5  Octobre  i8$6. (IV.  fe, 
taG.  a*  a 044.)  IV.  38o.  —  Mode  de  recoo> 
Vfetttent  des  frais  de  justice  au  profit  dtt 
trésor  public  en  matière  de  police  correc* 
tJounelle,  5  septembre  1807.  (IV.  B.  t58. 
n°  a ;43)  V.  a  10.  —  De  quelle  manière  tes 
êonrs  doivent  connaître  des  délits  de  po* 
lice  correctionnelle  dont  seraient  prévenus 
de  grands  officier»  de  la  légion -d'honneur, 
des  généraO*  comraaoddOt  une  division 
ou  un  département,  des  archevêques,  dea 
evéques ,  dés  présidées  de  consistoire ,  des 
tnetnbres  de  la  cour  de  cassation ,  de  la 
cônr  des  comptes,  de»  cours  impériales 
et  des  préfets,  ao  avril  1810.  (IV.  B.  a8a« 
ir»S*5i.)lV.466. 

—  C.  I.  G.  Jndiciaîre,  8  et  stilv.  — 
Qommissaires  de  police,  maires  et  sd^ 
Joints,  11  et  suhr. —  Gardes  champêtre* 
et  forestiers,  i6etsuiv.  —  rrocureers  dn 
roi ,  a»  et  sttir.     . 

S-  5* 
PoUcâ  rur*U. 

Décret  concernant  les*  biens  et  fasaget 
rnrantet  la  police  rurale,  a8  septembre 
5*=6oerobre  1791»  V.  a a8.  —  Mesures  dé 
police  prescrites  pour  la  répression  des 
délite  roraui  et  forestiers ,  a3  thermidor 
nn  4  (  loacftt  1796).  (11.  B.  66.  h°6ot.) 
VM .  7.  V.  Agriculture  ,  Boii  H  Fbtèts et 
Goerfs*  cArnmpétres. 

Police  êartittirè. 

•  Dispositions  reUtives  ont  mertrréé  à 
pivndve  dans  plusieurs1  dépâftcmcns  vbif- 
slns  de  l'Espagne,  27  septembre  i9at-. 
(  Vil.  B.  478.  *•  nSao.  )  —  Loi  relative 
S  ct>t  oo^et,  3  mars  i8aa.  (VII.  B**So8.  n° 
*s»ii.  )-*  Cohttauation  dee  mesures  Uëja 
en  vigueur  à  cetégsfd,  ao  mars  i8aa. 
(  VII.  B.  5i3*  n»  al3«4.  )  —  Détermin*- 
tseo  des  mesures  y  relatives,  9  joil.  182a. 
(  Vil.  B,  548.  n«  t3aoi.) 

•  PoUeecU  sûreté  génénde  de  l'Etat. 

Mesures  pour  rétablir  le  cafme  dans 
Paris,  s4  et  i5  juillet  1789.  -*-  décrets  et 
proclamations  contenant  des  mesures  dfe 
sûreté  pont1  le  rétabiimemept  de  la  trori- 
qnillité  pubhtque,  la  main-forte  à  donner 
par  la  garde  nationale ,  par  les  troupes  de 
ligne  et  par  la  gendarmerie,  l'arrestatioà 
et  la  mise  en  jugement  des  agitateurs,  des 
rebelles  et  des  séditieux ,  10  a±.  14  tout 
1789,  a*  =3  16  février ,  a8  mai  ,  *=33juin» 
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38  juillet^  i«*aoùt  1790 ,28  janwier,jpc4 
février ,  16  Juillet,  36  et  27  juillet  ==  3 
août  1791 ,  i4  mars  ,  ai  juiu,  11,  i5  et  3o 
août, 3,  i5  et  19 septembre  179a»  aa  jan- 
vier ,  12,18,  19  et  ai  mars  ,7  avril,  16  et 
36  mai ,  5  juillet ,  1er,  3  et  4  août  1793  ,  7 
janvier  et  i3  mars  1794  >  7  fructidor  an  a 
(  a4  août  1794)9  ier  germinajan  3  t(ai 
mars  1795  ).  (  1.  B.  i3i,  n°  71a),  ai  et  3o 
floréal  an  4  (  10  et  19  mai  1796  ).  (  II.  B. 
46  et  48.  n0>  395  et  409)  ,  5  prairial  et  a4. 
fructidor  au  4  (  34  ma»  et  10  septembre 
1796).  (  II.  B,  5oet75.  n0»4»i  et  700.) 
X.  1  et  suiv.  10  et  suiv.  i4  et  suiv.  36, 54, 
60  et  suiv.  îai.  et  suiv.  i4o  et  suiv.  186 et 
suiv.  234,  i36.  —  Pouvoirs  des  commis* 
saires  envoyés  par  le  gouvernement  daps 
les  dépqrtemeus  insurgés  ou  troublés  par 
des  mouvemens  séditieux ,  29  septembre 
179a,  22  janvier,  23  mars,  2a  mai  i?93. 
1.335.  —Les  autorités  publiques  sont  dé- 
clarées responsables  des  atteintes  portées 
aux  propriétés  et  à  la  sûreté  des  person- 
nes^ mars  1793. — Mode  de  déclaration  de 
la  patrie  en  danger,  et  mesures  de  police 
prescrites  dans  ce  cas ,  5 ,  1 1=1 2  ,  20 ,  25 
et  3i  juil.  179a.  X.  38  et  suiv.  Y.  Danger* 
delà  patrie. — La  police  de  sûreté  générale 
est  confiée  momentanément  aux  munici- 
palités, 11  août  179a.  X.  45  et  suiv.  — 
Mesures  pour  la  dissolution  de  toute  force 
armée  illégalement  réunie,  la  août  179&, 
X.  ia3. — tylode  de  surveillance  des  étran- 

fers,  6  septembre  1793.  V.  Elrapger*.  — 
iloignement  de  Paris,  des  places  fortes  et 
des  frontières,  de  tous  les  individus  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  publique, 
12  septembre  ijgSt-»  27»  28  et  39  germinal 
an  a  (  16,  17  et  18  avril  1794  )>  3*  jour 
complémentaire  an  a  (19 septembre  1794}* 
(  I.  B.  60.  n*  3a4  ) ,  18  frimaire  an  3^  8 
décembre  1794  )•  (  1.  B.  97.  n°  5o3.  )  IL 
137.  X^  i5,a  etsujv.  et  178. — Mise  en 
arrestation  de  personnes  suspectes  ,17 
septembre  1793.  V.  Suspects.  Prohibition 
des  déguisemens  qui  troublent  l'ordre  pu» 
blic ,  8  brumaire  an  .a  (  39  octobre  170X) 
X.  i38.  —  Punition  des  villes  en  état  de 
révolte,  ou  qui  donnent  asile  et  secours 
a  des  rebelles,  i«r  et  1 1  brumaire  an  a  (aa 
octobre  et  i«  novembre  1793  ).  X.  i36. 
—  Mesures  de  surveillance  auxquelles 
sont.sou.mis  les  citoyens  qui  se  sont  sous- 
traits à  l'exécution  des  mandats  d'arrêt , 
etc. ,  a  thermidor  an  a  {  ao  juillet  1794  ). 
{  I.  B.  a4*  n°  117  ) ,  5  ventôse  aa  3  (  a3 
février  179*  ).  (  I.  B.  126.  n°  666  ) ,  19 
brumaire  an  7  (  9  novembre  1798  j.  (  11. 
B.  a4o.  n°  3171.  )  X.  379.  —  Prohibition 
des  correspondances  en  nom  collectif  eor 
tre  sociétés,»  a5  vendémiaire  an  3  (  16 
oct.  i794).(I.  B.  75.  n°  3oo.) X.  159.- Me- 
sures répressives  des  assassinats  commis 
par  réaction,  29  vendémiaire  an  4. (ai 
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octobre   1795).  (I.  B.  tp&.  n*«  1187  et 
1188),  a4  messidor  et  14  fructidor  an  7 
(  ta  juillet  et  3i  août  1799  ).  (II.  B.  ao5 
et  3ôS.  n«  3i39  et  3a39.  j  X.  a85  et  XVI. 
535.  V.  Otage*,  —  Création   d'un   minis- 
tère chargé  de  la  police  générale,    ta  ni- 
vôse an 4  (  a  janvier  179&).  (  II.  VB.  i6<n« 
o4.  )  X.  327.  V.  Ministre  de  la  poéiee.  — 
Formation  d'un  état  ,  par  conmwoe,  de 
*  tous  les  individus,  restées*  sortie  territoire 
français,  7  pluviôse   an  4    (   a7  janvier 
1796  ).  (  II.  B.    au  n°  i5?.  )  *-  -Disposa 
tious  pénales  relative*  aux- provocations  à 
l'avilissement  et  à  la  dissolution  du  gou- 
vernement, 27germ.  an  4  (*6  avril  1796). 
(II.  B.  4o.n°3a5.)  IV.  144.-1*8  dé- 
penses de  la  police  générale  font  part  0 
des  dépenses  publique  s  de  l'Etat,  11  fri- 
maire an  7  (  i«  décembre  1798  ).  (  IL  B. 
247.  n°  aaao.  )  VII.  17a.  —  Division  de 
la  France  en  quatre  arroodi**em*o«  gé- 
néraux de  police,  ai  messidor  an  îa  { 10 
juillet  1804).  (IV.  B.  $.  a"  85  et  suiv.)  X. 
33i.  —  Règlement  sur  l'organisation  de 
la  police  .générale,.  a5  mars    1811.  (IV. 
B.  388.  n»  7188.  X.  347  et  suiv.  —  Mode 
de  prestation  de  serment  de*  directeurs 
généraux,  commissaires  ^généraux  et  spé- 
ciaux de  police,  22  juin,  1811.  (  IV.  H* 
378.  n»  7o57.  )  X.35t.  V.  SwveUhmeeée 
ia  haute  ffciiee,  —  Police  générale  de  la 
France,  8 avril  1814.  (  V.  âUm.  n°a4); 
sont  réunies  aux  préfectures  et  sons-pré- 
fectures les  fonctions   de   directeurs  et 
commissaires  généraux  de  police,  toivrtl 
1814.  (  V.  B.  2.  n°  54*  ) •—  Ordonnance 
contenant  des  mesurée  desûretégénérale, 
6  mars  i8i5»  (  V.  B.  86.  n?  760.)  X.358. 
*-  Suppression  dea  direotenrs  généraux  et 
spéciaux  de  police,  qui  crée  sept  lieete- 
aana  de  police  ,  et  qui  détermine  leurs 
fonctions  et  leurs  arrondissement  respec- 
tif*, 28  mars  18*8.  (  VI.'B.  10.  n*  70.) 
XVIII.   6i5  et  suiv.  ~  Nomination  de 
sept  lieutenans  de  police  créés  par  le  dé» 
eret  précédent,  3i  mars.  i8i5.  (VI.  B. 
10.  n<>.  71.)  . —  Création  d'un  huitième 
lieutenant  de  police,  et  détermination  de 
son  arrondissement,  4  niai  18» 5. (VI.  B. 
37.  n°  i43.)-M.  Teste,  nomméiieuteoaet 
du  8e  arrondisseiaent  de  police,  4  DM* 
i8i5.  (  VI.  B.  27.  n»  i44.)  XVIII.  617. 
-«-  Disposition*  tendant   à  réprimée  les 
manœuvres    qui  pourraient  troubler  1» 
tranquillité  publique ,  9  mai  i»t$*(  VI. 
B.  a6\n*  U9.  )  XVIII.  6,1 1. -^  Créaûon 
de  deux  lieutenant  extraordinaires  de  po- 
liée ,  en  résidence ,  l'un  a  Caerbaurg  et 
l'autre  à  Dieppe,  i7niaii8i5.(YI.B.3o. 
n«  162.  )  XVIII.   618,  -  Etablissement 
provisoire  d'un*  lieutenant  extraordinaire 
de  police  à  Perpignan ,  1.9  mai  181 5.  (  VI. 
B.  *i.  a*  170.  XVUI,  618.  -Etabli*»* 
ment  provisoire  d'ua  lieutenant  estfter» 
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àmkt  «Vptliee  *  Cbamfcéry,  »S  mai 
i8i5.  (  VI.  &  3*.'n-  looVjftVllf,  618; 
-«entres  pouf  awsarer  la  tfamjtfilKté  pu- 
b!i^,i8jiiloi8i5.(Vl.  B.  4i'»a3o4.) 
XVIII.  619;  —  arrestation  et  traduction 
dmst  le*  coftsell*  de  gverre  eompéten* 
de  plusieurs  génértrdi  et  officier*  y  tfé- 
mNotnéM*)»;!.  i8i5.  (VII.  fc.  9.  tt*4i.J 
-  Prockaiâl/On  du  roi ,  retaive  ***  trou- ; 
Ww  aesdépartemea*  do  nûdi,  1"  sep» 
tMftfcw  i&*5,  (  VII.  ».  ao.  «•  $7.  >— Mè- 
«WtsdeeUreté  générale,^  octobre  t8*5, 
(VI1»I.5#.  hmi&9);~-tèfrremkm  de* 
crifrSédBiéaret.  eWprovocatfott*  à  ht  ré- 
r*fc*$i*Tj6mar*'idfS.  (  VH,fc.  Se.  n<" 
ae4.) 

'♦-C.-6lr.  Le*  km  de  pdNeè  obligent 
tow  cens  soi  hébjteot  le  territoire ,  3.  — 
Mèiatepoar  constater  la  mort  violente , 
8ti  -  Foatiles  et  conaJrutlidOs,  5&i.  — 
Gftoses coiuBïWe»  doutées  loUrèglinl  hr 

*— C.  P.  C«  De»  audiences ,  87  et  sni*.— - 

-C.LC,  So4,5oq. 

fouot  éanurtmeê*  I>imeaston  et  prit 
toaspier  timbré  sur  lequel  elle  doit  être 
«**ç*He*$  prairial  an  7  («S  mal  Ï799), 
(H.B.  080. n«  «961  J,  et  5  janvier  1809. 
(#♦•»**<,  n4©««.  )X1V.  44*  et  XV. 

-C.Co., 333,5*7,  355  et  44». 

Itussie  (les  sieur  et  dame  de).  Andu- 
1»^  et  r*  vocation  de  l'ttliéeaticm  à  en* 
«tç  de  la  baronie  de  Féni-strange»,  i£ 
**S  lévrier  179*. 

'l»#taY  (commune  de).  Annulation  des- 
«rttéB  da  préfet  du  Jura ,  qui  envoient 
Wpiee  de  cette  commune  en  possession 
IfciésTevanees ,  5o  frimaire  aoi)(ii  dé- 
«*Iwi8o3).(1LB332.ii«3467.)V.457. 

ifciis»*BB  (le  sieur)  eiolu  de  toute  fone» 
^législative,  10*  pluviôse  an4  (3o}an- 
fc»^).  (H*  B.  ai  n«  i47.KRayéd*- 
Wvenieut  de  la  liste  de»  émigrés,  ao 
«fei*t  ait  4  (8  juin  1796).  (III.  B.  5 S.  n* 
ft^*-  Rappelé  d« os  le  sein  du  eorps  lé* 
Pfttif,  ***  prairial  an  5  (  10  mai  1797  ). 
m%+ 124.  a°  1196.)— Sa  déportation  est 
iinUiL ,  19  fructidor  aa  5  (5  septembre 
Jg).  (ll,b.  14s.  *•  i4oo.)— Réintégré 
■lie*  droits  de  citoyen,  39  pluviôse  an 
(tfftvrier  1800).  (  III.  ».  6.  a*  5i .  )— 
frimé  membre  du  corps  législatif,  9  et 
*1£*  1810,  (IV.  B.5o7*  n*  6847.) 
Akvehlt  (le  sieur),  cOrrvmit$airé  à 
ÊÊê  Ihmlwgw.  Approbation  de*  mesu- 
*ftfil  a  prises  dans  cette  colonie,  & 
•*#79$. 

TOftoags  (formation  de)  pour  l'iustrue* 
ftv  de*  canoonlers  gardes  nation anx,  i3 
t&mar»  179s,  IX.  35. 
fomsa  tte  représentant)  envoyé  en  mis- 
»  dansfc*  ports  d'Hoituenr,  Cherbourg, 
)rt-afa4o,  !*»o*es  et  Peitobœftf  »  as  bru- 
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maire  in  &  (ti  novembre  i$|4),  (k  ft.  §5. 
n°443-)  ... 

Pomme»  (le  aient).  KstiBoaaian  èW 
acte  en  forme  de  compromis  paséé  finir* 
lui^et  l'agent  dn  trésor  public4,  aôâfca/JuiaK 
»79*-  ... 

FoniitMnn  (k  siètir)  *o*wné  pcélet 
d'Indre-et-Loire  »  9  êruom fi  sm  9  (30  *a~: 
vembre  1800).  (Ili.  B.  60.  »«  4^r)  >r- du 
nsvd ,  iê  frisnake  a»  i4  (7  déceinb^  l8o4). 
(IV.  8.7a.  n»  ini*)i^d4ieeteiir»^néBaa, 
de  U  librtnaiie ,  si  janviei  i8»u 

Pommes  as  Tiapi^  Impositions  reUti^ee. 
à4cur  capture,  %$  nif,  an>a(ii  j«w.  tyn^). 
V1IU3 — Liberté  de  knr  importation,  n, 
mwembte  I8»6»  (Vii.  g»  s»,  «•  i^W 
Les  probibitéons  4,u*  en  saapeiideien>t^  exrr 
porsvtion  sont  levées,  10  lévrier  i^o». 
(VIL  B.  afci.  n»  %8a.)  ,  , 

Pompes  futtibres.X.  Jsthuvx&ienAï^, 

Itomtmuê.  Le«er\lte  des  pompier»  de» 
villes  est  un  objtt  de  dépense,  ioeaJs,  6\ 
osttitibn  rjga.  1X.  *5i*— «L«s  pompiers 
de  Paria' senti  caeernés  et  reçoivent  U  sub«* 
siit^nce  mrlitaire,  18  thermidor  an,  3  (  5 
aoAl  ï7^5).-t-Org*dw»atioo  du  corps  des 
g*.rde&  pompiers ,  17  messidor  an  o  (6  iuil- 
let  !8oi  V.(III.  B.  89.  n«  739.)  IX.  i5.t  et 
8*jiv.  —  Création  d'un  corpe  de  sapent^-' 
pontpisrsf  18  septembre  181».  (IV.  B« 
3oa«  n*  7*14»  )  IX.  i5fi  et  suiy. 

Potfriias  d*iamarnu>  Fiiatlon  de  leurs'' 
frais  de  voyage ,  39  pluviôse  an  9  (  18  féy» 
r8oi  ).  (ilh  B.  68.  ir»  aiao.)  XVIII.  3o4, 

Pomponne  (00 mnm ne  de)»  L'époqne  de^ 
la  tokre  est  changée ,  5  boréal  an  9  (  a5 
avril  »8oi  ).  (III.  B.  81.  a»  609,) 

Pouce  (  commune  de).  Set  limites ,  1S 
vendémiaire  an  12  (6  octobre  i8e3)«  (IV. 
B.  819.  n*  3*34*) 

Pojicih  (canton  de  )*  II  estrépni  à  Tar« 
rondistfement  de  Nantua,  26  mars  1806. 
(IV.  B.  8*.  n«  i433.) 

FOHftlOMEBY*  V.    L'oiomU, 

Poa».  Le  tribunal  du  district  esd  chargé 
d^inatrnire  I»  procédure  relative  aux,  excès 
o&Ëomn  dans  la  psroissa  Saint-Thomas  » 
a3  décembre  1790SE35  janvier  1791  r 

Pons  ds  Vtftda»  (le  sieur)  nommé  mem*  , 
bre  de  la  commission  des  émigrés ,  22 
ventoae  an  8  (i3  mars  1800).  (111.  B.  11. 
n*  78)  ;-*-  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  cawa*' 
tioi» ,  17  pluviôse  an  9  (6  février  1801  1. 
(III.  B.  67.^517,) 

Pohb  no  Gawvaa  (  le  sieur  )  est  traduit  à 
la  barre  de  la  convention ,  i3  juillet  1793. 

Pons.  Etablissement  d'une  école  ecclé« 
siastrque  dans  cette  ville ,  10  décembre 
i8a3.(VII.  B.  649*  n«  Ï6198.) 

Powsahd  (le  sieur)  nommé  membre  dû 
eorps  législatif,  i"  prairial  an  5  (20  mai 
1797).  (II.  B,  ii5.  n°  1212.) 
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.  'Fofttm  (  le  mvr  ) .  1 1  lui  est  accordé  une 
gratification,  21  août  1791. 

^Oîi^M-floi»  Ordonnance  qui  autorité 
la  vMe  de  Pont -sur- Seine  à  prendre  le 
nom. de  Pm*-U-Roi  ,  18  juillet  1816'.  (VI h 
B.  101.  n°  912.) 

'  P©irï-i?I>r«Qe«.  Etablissement  d'un  tri- 
bunal de  commerce T  17=23  octobre  1790. 
Kpon*  Moaitod  tgok..V.  Lja». 

Powt-A-MoussoN.  Eat  autorisé  à  faire  un 
«-mpTun*,  17==*$  ami  1790.—  Anaulatioa 
des  élection*  fais*»  par  son  district ,  22 
septem  bress  1 9  octobre  1 792 . 
-  Po**-»*-s/A*«a».  Est  autorisé  à  Caire  a* 
emprunt,  io=»a «ou 1 1790. 

PoUTDi-RoAK  (commune  de).  Recons- 
truction du  pont  et  établissement  d'une 
tase  au  passage  de  ce  pont,  4*  jour  com- 
plémentaire an  11  (21  septembre  i8o3  ). 
(III.  B.  i5i.  n*naog*)  \ 

Poht-Cboix  (  Finisse  )  ;  établissement 
d'une  école  ecclésiJkique ,  25  juin  i8a3. 
(VII.B.6i6.n«»i5ia3.) 

PoRx-SAmT-EsFEiT-Lis-BâTOKHi.  Rétar 
blissement  du  péage  au  pont  de  la  com- 
mune, i3  niv.  an  10  (3  janv.  1802).  (  III* 
B.  i53.  n#  1189.)— Réduction  du  droit  de 
passage  ,  i4  ventôse  an  11  (5  mars  i8o3). 
(111.  B*  253.  n«  2365.) 

PoHT-sua-Sama  (le  château  de)  destiné  à 
la  séoalorerie  de  Paris  ,  18  fructidor  an  1 1 
(5  aept.i8o3).  (III.  B.5i  1.  n°  3i45.)  I.400. 

Pohi-di-Vaox.  Cette  commune  est  au- 
torisée.* élever  un  monument  à  la  mé- 
moire du  général  Jowbert ,  a3  thermidor 
an  8  (u  août  1800).  (III.  B.  38.  n°  245.) 

Poktic  (  la  commune  de  )  autorisée  à 
Tendre  à  Penchère  plusieurs  portions  de. 
terrain,  9  nivôse  an  10  (3o  décemb.  1801). 
(III.  B.  i5i.n»ti75,) 

PoHTAiLiia.  La  sortie  des  fourrages  «est 
prohibée  à  l'étranger  depuis  la  hauteur  de 
cette  ville  jusqu'au  département  des  Bou- 
ches- du-Rnône ,  8  juin  1792.  VI h  556.— 
Xe  ci-devant  prôcuréur-syndic  du  district 
de  Pontarlier  est  destitué  ,18  frimaire  an  2 
fi  décembre  1793). —  Le  bureau  de  cette 
ville  est  ajouté  à  ceux  qui  sont  désignés 
pour  le  transit  des  marchandises  expé- 
diées de  Hollande  en  Suisse ,  3o  germi- 
nal an  5  (  19  avril  *797).  (  11.  B.  119.  n» 

n47.) 

PosTcnARHAux  (le  sieur)  autorisé  à  ren- 
trer sur  le  territoire  français ,  i3  nivôse  an 
* (3  janvier  1800).  (H;  B.  343.  o»35a3.) 

Pohticohvo.  Message  au  sénat  relative- 
ment à  l'érection  de  ce  duché  en  faveur 
du  maréchal  Bernadotte ,  5  juin  1806. 
(IV.  B.  100.  n<>  1659.)  V.  47». 

PoifTiicocLANT  (M.  le  comte )  nommé 
pair  de  France,  5  mars  1819.  (  VII.  B. 

278.^6445.) 

PonïHiÀ*  -  d'Haicamps  (  veuve  ) ,  dame 
BicHixLi,  Acceptation  d'un  legs  fait  par 
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bre  moS  ).  (IV.  B.  23.  n°  tan.) 

Poktiv v.  Etablissement  d'un  octroi  mu- 
nicipal, 19  brumaire  an  8  (  »o  novembre 
«799)-  (III.  B-  3*6.  n*  34ai);~d,an 
lycée,  1»  vendémiaire  an  12  ( 24 septem- 
bre i8o3).  (  111.  B.3i8,n«  3217.) 

Poktoisc  .  Vente  de  domaines  nationaux 
a  la  municipalité,  26  novembres  12  dé- 
cembre 1790.  —  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  acquérir  la  maison  appelée 
le  Grand- Vicariat,  i7=a3  fév.  1791 .  —  In- 
demnité accordée  à  l'hospice,  26  août  1792. 

Poktoraob  (le  droit  de)  est  aboli  sans 
indemnité  ,  i5=r  a&  mars  1790.  V.343. 
V.  Péage. 

PoHToamuas  (  organisation  du  corps 
des  ),  28  floréal  an  3  (17  mai  4795  ).  (  1. 
B.  149.  n°  859) ,  a3  fructidor  an  7  (9  sep- 
tembre 1799  )  >  art-  *»•  (IL  B.  309.  no 
3264. )  XVI.  535.— -Les  dispositions  de 
l'arrêté  du  21  messidor  an  9,  qui  accor- 
dent des  congés ,  leur  sont  applicable», 
27  messidor  an  9  (  16  juillet  1S01  ).  (111. 
B.  90.  n°  752.  )  XV11.  22.  —  Nombre  de 
rations  4de  fourrages  accordé  aux  officie» 
en  temps  de  guerre  ,  19  germinal  an  10 
C9  avril  1802).  rill.  B.  i75.  n«.  i362. 
XVII. ,44» — Dissolution  du  corps  des  pon- 
tonniers espagnols ,  portugais  et  hollan- 
dais, etc,,  a3 avril  1814.  (V.B.  i2.n°io6.) 
.  PoiiToason  (recousti  uctiorulu  pont  de), 
18  floréal  an  10  (8  mai  1002).  (111.  B. 
i88.no  l5o6.) 

PowTasMOu  (  le  diocèse  de  )  fait  partie 
de  l'église  gallicane ,  a3  novembre  1808. 
(IV.  B.  216.  n°  4ooi.)    - 

Poats.  Les  droits  accordés  pour  dé- 
dommagement des  frais  de  construction 
de  ponts  continuent  d'être  payés  ,  i5 
ss  28  mars  1790.  V.  343.  —  ils  sont 
supprimés,  25  août  1.792  et  17  juillet 
1793.  V.  437.  —  Rapport  à  faire  sur 
l'état  des  ponts  commeocés>7  mars  179a. 
—  L'entretien  des  ponts  lait  partie  des 
dépenses  communales,  u  frimaire  au  7 
(i«déc.  1798),  art  4.(11.  B.  247.^2220,) 
VII.  i72.—  Rejet  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  ponts  à  construire  par  des  particu- 
liers, 8  germinal  an  8  (  29  mars  liioi)).— 
Le  gouvernement  autorise  pendant  dix 
ans  l'établissement  des  ponts  dont  la  cons- 
truction serait  entreprise ,  i4  floréal  an  11 
(4  mai  iSo3>.  (III.  ^87.  n*  1490.)  — 
Compétence  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  relativement. 
aux  travaux  à  faire  aux  ponts,  i3  fructi- 
dor an  i3(3i  août  i8o5).  (lV.B.6un» 
1069.)  IX.  *7°* —  Annulation ,  pour  excès 
de  pouvoir  ,  d'un  arrêté  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  l'Aube  avait 
fixé  i»  répartition  de  dépense»  relatives 
aux  réparations  d'un  pont,  7  octobre  »&>/• 
(IV.  B.  iS*.  n«  2865.), II.  Î64*- Mode. 
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d'exécution  dci  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  det  ponts  dormant  et  dqs  pont*- 
levis  établit  sur  des  parties  de  routes  qui 
traversent  les  fortifications,  3 1  janv.  i8i3. 
( IV.  B. 477.  n»  8;38.)  IX.  548.  —  Loi  re- 
lative a  la  construction  ou  &  l'achèvement 
de  plusieurs  ponts  dans  divers  départe- 
mens, 5aoflt  1821.  (VI l.B. 470.  n°  moi.) 

~C.  P.  Peine  contre  ceux  qui  auraient 
détroit  des  ponts,  art.  534. 

Pou»  a  s&scclb.  Leurétabftssement  sur 
les  grandes  routes  pour  la  vérification  du 
poids  des  voitures  de  roulage,  29  floréal 
a»  10  (19  mai  180a).  (III.  B.  192.  n° 
1&7.)  Vlll..a88.  —  Fixation  d'un  fonds 
commun  pour  subvenir  au  paiement  des 
gansions  d«  retraite,  a 5  janvier  181 3.  (  IV. 
*•  4/?.  n°  8795.  )  IX,  347,  V.  nrituru. 

Posta  bt  Cbausssxs.  Organisation  de 
f administration  centrale  ,  3i  décembre 
17901=3 19  janvier  1791.  IX.  189  et  saiv. 
-"Mode  d  admission,  des  élèves ,  nombre 
et  appoiotemens  des.  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs, i1dd.t  et  3o  aoat=a8  octobre  1 79 1 , 
**=3o  mai-,  19  juins:  i*r  juillet  179a, 
'I.  198  et  suiv.  — Mode  d'acquit  des  dé* 
jPJttes de  l'administration  ,  i8  =  a5  fév.; 
16  tout  =  i3  nov..  1791 ,  10  t=a  17  sept. 
ï7Pt  si  féfrier  1793.  XI.  193/377,— 
Remboursement  de  différentes  sommes 
touant  partie  de  l'arriéré  du  département, 
a/B»ars=i*» avril, 3=tô  avril  1791.  XI. 
«5.—  Instruction  adressée  par  le  roi 
ttnccrnaat  le  service  des  ponts  et  chaus- 
**,^7  avril  1791.  IX.  184  et  suiv.  — 
" administration  est  mise  dans  les  attri- 
Mutions  du  ministre  de  l'intérieur,  4  et  6 
=  18  août  1791.  IX.  195  et  suiv. —  Sa 
jOavélle  organisation  et  sa  composition  , 
«JW.—  Attributions  spéciales  des  ingé- 
fâto  relativement  à  la  levée  des  plans  du 
Wttâre,  31  =  28  août,  arl.  3t,  i6  =  i3 
^  IsirJDre  1791.  XI,  3 ai..—  Dispositions 

Qvéli  l'entretien  des  digues  et  canaux 
f  et  territoires  maritimes  ,  3=  ao 
brè  179a.  IX.  aoo.  —  Les  élèves 

retfh signés  à  leur  poste,  et  mis  à  la 
*rt(ion  du  ministre  de  la  guerre ,  6  et 
4  Ï795.  IX.  ao3.  —  Ils  sont  exceptés 
^recrutement ,  a3  mars  1793.  — .  Ils  sont 
&eplës  du  recrutement,  i3  macr  rjtjfc. 
-lès  ingénieurs  restent  à  kr  disposition, 
^ministre de  l'intérieur,  »H  mars  1793. 
X.  Iirid,  —  Les  écoles ,  à  Paris  ,  sont 
tamfêrées  au  Louvre,  4  j«in  1793; — en- 
tttê  dans  la  maison  Duchâtelet ,  14  prai- 
»au4(a  juin  1796).  (II.  B.  5a.  n«44o.) 
-Approbation  de  l'arrêté  du  conseil  exé- 
■Uf  pour  la  construction  de  diverses  je- 
k»i  ai  J««n  1793.  —  Renouvellement  des 
Garnissions  de  tous  les  agens  et  préposés 
k  l'administration  ,  22  nivôse  an  2  (11 
•nyier  1794). —  Sommes  misses  à  la  dis- 
Oéition  de  l'administ ration  pour  ï'exécu- 
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tien  des  travaux  oNtoteBeeat.obsxfse,  ij 
saaS  juillet  ^791 ,  16  septembre  y*p  »  4 
pluviôse  an  3  (  a3  janvier.  17^).  IX.  aeo. 

—  Loi  qui  augmente  le  traitement  des  ie- 
géoieurs,  16  ventôse  an  %  (6  mars  1796), 
(I.  B.  139.no  688<)lX.%o8.-r-  Les  com- 
munes sont  responsables  des  dégâts  com- 
mis sur  les  ponts  et  chaussées  de  leur  ter- 
ritoire par  des  atttoepemens  ,  10  vendé- 
miaire an  4  {  a.  octobre  1795.). <  1.  B.  i85. 
n*  u4a.)X.  a  19.— Institution  d'une  école 
des  ponts  et  chaussé^  nombre  et  examen 
des  élèves,  5o  vendémiaire  ao  4  (  ta  oc- 
tobre 1795).  (I.B,sook»°  1196.)  IX.  164* 

—  Les  élèves  et  ingénieurs  des  batiraeu* 
de  la  marine  sont  pris  parmi  les  élèves 
des  ponts  et  chaussées,  a  brumaires  4 
(a4  octobre  1795).  (I.  B.  906*  «•  1239.) 
X VIII.  69.  —  Arrêté  du  directoire  qui 
détermine  un  mode  pour  la  correspond 
dence  relative  an  serviee  des  ponts  et 
chaussées,  o  pluviôse  an  6  (a8  janvier 
1798).  (11.  B.  179.  n»  1696.)  IX.  aa©.— 
Loi  relative  aui  ingénieurs  et  élèves  des 
écoles  d'application  dépendant  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui  tout  de  l'Age  de 
la  réquisition  00  de  la  conscription ,  29 
frimaire  an  8  (ao  décembre  1799).  (II*  B* 
339.no  3487.)  -  Va  conseiller  d'état  "est 
chargé  de  l'administration  des  .ponte  et 
chaussées ,  quant  à  l'instruction  seule* 
ment,  5.  niv.  an  8(a6  déo.  1799);  (II.  B. 
54o.  n<>  35o40  II-.3.  -—  Les  places  des 
tous -Ingénieurs  àw  travaux  maritimes 
sont  données  aux  élèves  ,  17  ventôse  an  8 
tèmars  1800),  art.  5.  (111. B.  44.  o«3n<) 
XV111.  a6i. —  Caution  à  fournir  pour 
être  admis  a  l'entreprise  des  travaux  été 
ponts  et  chaussées  ,  1"  floréal  an  8  (  ai 
avril  1800).  (111.  B.  aa.  n«  i48.)lX.  aa«. 
—"Emploi  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  aux  travaux  maritimes,  7  flo- 
réal an  8  (  17  avril  1800  ).  (III.  B.  a3.  n* 
i58.  )  IX.  i3a\  —  Costume  des  ingénieurs 
et  des  élèves  des  ponts  et  chaussées ,  S  . 
mes. an  8(  37  juin.igoo  ).  (III.  B.  5i.«» 
ao5.)  IX.  a33. — Les  ingénieurs  constatent^ 
par  procès- verbaux  qu'ils  envoient  aux 
tous-préfets ,  les  contraventions  en»  ma- 
tière de  grande  voirie  ,  39  floréal  an  u>. 
(19  mai  1803).  (III.  B.  10a.  nriocrô.}; 
IX.  a38. —  Loi  relative  au  curage  des  ca+ 
naux  et  rivières  non  navigables  et  à  l'en-i 
tretien  des  digues  qui  y. correspondent,.. 
i4  floréal  an  11  (4  mai  i8o3).  (III.  B, 
378.  n°  3763.)  IX.  240. —  Réparations  des 
digues  et  jetées  entre.  Vaadhuynè,  Blan- 
kenberg  et  Heyst,-  12  ventôse  an  ia(5 
mars  i8o4).  (  UU  B.  55i .  n«  366o.  )  — 
Organisation  du  ctttps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,.: .rtiructidor  an  îa  (a& 
aoûti8o4).  (IV.  B.ôKia»  1068.)  IX.  a43 
et  suiv.  —  Cas  dans  lecjtaà  le  service  des 
ingénieur*,  des- ponts  et  cmiseéej  est  lait 
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tuer  toeflfoiér»  **fcé*4«rtlii*Mtè,  i  Jfn*«t. 
an«* ;(Gi  ab*  t#en><IV^B.  tft.n«  io6«>f 
I».  av^^  Annulation  d'<n>e  edfudteetfon 
4*  tfavanx  à  «ne  chaussée ,  «8  fMsneire 
en  ï4  (7  décembre  iSoS).  (IV.  B.  67.  «» 
1177.)  IK.  371. —  Création  de  nenrou- 
"dfceufs  jn-è*  li  direction  générale  des  ponte 
et  «"haussées ,  et  d'une  èommiasio*  connue 
«Nié  le  nom  de  Ètagiriïato  du  Wi4n  >  if 
Octobre  1608.  (IV.  B*  ste.  n»388a.)  IX. 
«•<*.  »—  Vctseuietfteunuel  de  somme*  de£ 
•ioees  là  aeerôttre  les  fonds  des  ectrake* 
4s*  «mobiofés  de  fadmrriistration ,  et  les 
penetanfe  des  loféaieups  et  dé  leurs  veu* 
*e»  ,37  janvier  1&0.  (  I  V.<B.  u«4.  no  5iS 1 .) 
IK.  «9*.— EtebHssaaiewt  d  Imposition* 
fesr4fe>vefetoVçs  centimes  additionnels  pour 
De»fectfèn  ieft  travaux  des  ponts  et  ebatis* 
e*es,4tojtofo  tSi*.  (IV.*.  ago*.  «•  56o6\J— 
6ur*tce4es  pones  et  eunnesèes  dawtesîdé- 
jmrteinens  au-delà  des  Alpes,  3ojoîî.t8to. 
{!*.*>  M«*ty8e.>~ Augmentation  aux 
©a eVes  du  eorps  des  Wrot*  et  ehtias*é<*,  ao 
i>fci$st.{lV.  B.m  n0tf5473  ÏX.  an8. 
— «*  pe*c%jïtiott4e§  droits  des  ponts  et 
Muées  est  «làfaHietMie,  ai  décembre  1814. 
<  V.  B.  tff.  *•  658.}  —  *3rdoonattoe  Ç»J 
efcetfmpte  tes  «ôVoits  d'octroi  les  matériau* 
destinés  «  la  répara*»*  des  ponts ,  10  fev. 
t«i*.  (¥.  1. 77  no  «G78.)— Gainimmioatiort 
respective  entre  le  éiinisltede  la  guerre  et 
le  âWrtea^géfieral  ues  ponts  et  chaussées; 
•7 fée.  t8*5.  (VH.  A.  84.  74a.)  — Héduc^ 
tfcNi  fnovisoke  de  nombre  des  ingénieur* 
composant  le  eorps  des  ponts  et  chaussées, 
esopt.f8»«.(V«.  B.a4.n»  a«.)  —  Erec- 
tion de  trophées  et  statàes  pour  la  déco- 
tank»  do  èont  de  C/ouis  Xtl ,  %4  «evrier 
i8»€.  r  Vil.  B.  67.no  4k».)'V.Au*.-r 
Réduction  4*  nombre  dés  Ingénieurs  de 
tout  grade  composant  le  eorps  toyal  des 
peëti  -et  chaussée* ,  a  septembre  i8i«: 
fVILB.a4.no  .,,6.) 

Peweaooa*  (  lediftteau  de  )  est  destiné 
•  lanéntftorerie  de  Trêves,  *8  «fructidor 
■•  •  «{*  sept.  18069.  HII.B.  Su.  n» 
4940.) 

#ow»LA<m*r  (h )  sert  de  baee  ou  nombre 
ta- aeseasbléee  primaire*  qui  «e  tiennent 
dans  les  «vifles*  aa  décembre  ac=  janvier 
♦790.  1.  458  i  —et  à  la  représenta  tfaq \u 
nationale,  «HwtHutioo  do  1701  et  4e  l'on 
S.  i.  16  et  7$.  —  Régies  pour  en  avoir  «n 
état  exact,  *3  janvier  1790.  —Etats  de  po- 
pulation peur  servir  À  la  poiioe  intérieure 
ées  caututoucs  ,  taasao  août  1790 ,  i« 
sarao  juillet  1704,  n  et -a©  aoft  179»,  4 
bnuusaire,  *  germJ»aKeo  4 *(  16  octobre 
1705 ,  m  mers  1796).  ff.**.'  ao$.  •«>  tsiaf 
etil.B.  Si.  n»  eBi^H  nirose  an  7  (  aS 
décembre  1798).  {M. "B.  aSo.  n*»  aayo.)  — 
Tableau  pe  celle  d tf'Toydij.ai^  par idéparte- 
saenti6,ianv.i8H.('VII.B.  5oi.«°aao58.) 
Fonc«4iniM  fQ.  <2i*4,  *i*«  534. 


***} 


^■fjBBcmie  40^/nsVf  (Je  f^Df^spaU^ 
jmo|é  eu  missio»  dans  djrers  «Lép^rJt*- 
fcemfiWt  e  nivôse  *o  5  (  ;ia  d^c«urb.  ^9^ 
(  i.  p.  aoî.  n°  WJ  ;  *»  notamé  *e»»?rf 
oe  la  commission  législative  du  cou*eiV4es 
eociens  ,19  brumaire  an  ^  (  a  o  noye^c»s>re 
*789)»(4X  3t  5sq.  p«  1407  );— du  s^oat, 
S  nivôse  en  8  (94  «décembre  1799).  ï  Wp 

Pobgs.  Les  inspecteur*  forestière  dom* 
n*n£  leur  atis  sur  le  nombre  des  parcs     i 
qninenrent  être  wï*  en  pacage  ,  %5  =  a§     i 
leplÂsubre  1791.  XIV,    160.  -r   P«n«îf 
•Oatre  cepx  sjei  les  empoisonnent  9    n$ 
septembre  «=  6  octobre  1791  »  et  cpde    s 
pÀai,  art* 45^  Ut,  35a.  —  XUspoa^ai>iT 
fité  è  l'égard  des  dégâts  commis  par  i?es    f 
animeiu  dons  des  bois ,  a8  septembre  7=3  4     * 
octobre  1791 ,  titre  kl  ,»rt.  58,  V*  a»&.  —    * 
Défende  jd'eo  introduire  jusqu'au  Ie*  firi>     i 
mair«  en  4 ,  çbies  les  bojs  nationaux  où  ne     t 
troureat  des  boires  »  a8  fructidor  an  e  <  jjÏ     ; 
septembre  1794  )•   (1-  B.  58,  o°  3a5«)     s 
XlVf  4^s.  j 

Fopsjfwr.  dispositions  relatives  A  la     , 
garde  des  lorts ,  nostcs  e|  fooptièrçs  de     « 
côté  du  territoire  de  Poreatruj ,  a3  ^uxU^I     i 
179*.  -n-  il  est  envoyé,  dans  cette  y*Mf 
trois  eommisseires  »   10  février  17$$ •  — '     1 
Béunion  dupayi  de  Porentruy  a  la France*      < 
a3  mars  J1793.  *-  ^ublissement  à  Foreo*< 
tsuy  d'un  ^ure^u  4e  garsntie.  des  matieree      t 
cl'or  et  d'argent,  17  nivese  an  7  (  6  jap» 
▼1er  *799)«  *W«  «00*  —  Dispositions  re?      , 
lalives  au*  rentes  ompbyléptiques  dans  ce      , 
pajs,  Y.  f  faillite,  t 

■  poiHio^sT  (le  sieur)  nommé  juge  a»      , 
V^bunai «Le  cassation,  i3,  4.,  »5,  16,  17 
et  18  germinal  an  8  (  3  »  4»  5 ,  ^  7  e^  0       , 
avril  1800). (J1I. &  18,  e«.  ia5.) 

Fort  d'aimés (  le  )  est  défendu* an<  gens  , 
seni  aveu  f  losçri^eo»1  ^789*  X.  1  ;^3ajae 
l^s  assemblées  primaires ,  a=3  ju^n  *j&o» 
^.  5  ;  —eux ,  pemonnes  ipw  se  présentent  à 
la  barre  de  l'assemblée  ou  dibne  amprité 
publique^  Bi-juio  179a,— *  il  est  autorisé 
en  fe  veur  des  préposas  des  douanes  f  6  *  aa 
eoùt  1791,  XV.  6 j  ;  —des  personnes 4qm 
yoyagent,  17  nssi  i8n.  (IV.  B.  370.  n° 
•#769.  )  X-  35».  -m  jU  préfet  de  police  de 
Pa^is  reçoit  he  déclarations  et  délivre  iee. 

r;r»?i»  de  port  d'awnes,  >a  messidor  an 
(*«>«U|et  *^o8)^  art.  iS.(Ul.  B-  53. 
V  u4)*  et.  n  jujUte*  *8io.  (IV*  B.3oa. 
u°  5739,)  X.  Î04  ,et  IX.  344,  ~  Interdic- 
tion de  port  oVes  fusais  et  pistolets  à  vent» 
a  arrose  an  i4  (  a3  décembre  i8o5).  (IV. 
B.  67.  n°  u85,)  X.  337.  ~-r  Kemise  en  vi- 
gueur 4e  la  déclaration  du  a3  mars  1710 
concernant  ie  port  d'armes*  1  a  mars  1806. 
(IV.  B.  79.  n°  1579.)  X.  337.  —  U  per- 
ception du  droit  de  port  d'arme*  est 
maintenue,  ai  décembre  18 4-  (V.  B. 
65*  n'  55$),  et  i5  mm  7817.  (VU.  B. 
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i#.  *•  *&}*.)  m*  Détirrasme  de» perm* 
de  port»  d>tmcf,  17  juille*  tflrô.  {  VII. 
B.  ioi.no0i$.)  Y.  ^rnu*  et  £*##**. 

-  G»  P.  Déchéance  du  droit,  art.  28. 
-L'exercice  do  droit  peu*  fctr*  iaUrdit, 
h  et  43. 

Pour-Loris.  Distribution  d'une  «ommc 
de  6a,5j£  livras  aux  personne*  précédem- 
ment'comprises  rian*  le*  état*  de  secoure 
iflfcctés  à  cette  vijle,  5*=  i£  mai  179*.— 
Déposition*  relative*  aux  pension*  «ar  le 
Port-Louis,  183=92  août  179.  XI.f3o8.~ 
Erection  d'une  paroisse,  3o  mat,,  7  et  i4 
\m  =  i"  juillet  179a.  —  Le  nom  de  cette 
rille  .«a  changé  en  celui  de  Port-de4e*' 
Liberté,  »4  octobre  7=9  novembre  179a» 

foai-BAiL.  Récompense*  accordée*  au* 
préposé»  de*  douanes  de  cette  commune, 
a3  vendémiaire  au  5  (i4  octobre  1796), 
;m.B.«$.D-775.)  '^' 

Pe*tv8Df-SAÔ^B  (commune  de).  Ordre 
la  jour  motivé  wr  la  demande  de  cette 
mmune,  tendant  à  y  établir  de*  foires» 
iS  mai  1793. 

Pobta*  (le  sieur).  Impression  de  *oe 
Mttage  intitulé  Instruction  sur  U  traiter 
m$  4a  atphyoGiè*,  17  messidor  an  4  {  $ 
WfyjjQO*),  UU  B,57.  u°5o9.) 

Postal  (  M.  ).  Pension  qu'il  obtient  a 
fead'anclea  ministre,  49  décemb.  1821. 
;VH.B.5o6*ù.n«  a.) 

PoatALis  (1«  sieur)  décrété  d'accusa- 
***,  18=5:20  juillet  174*2;  — condamna 
importation ,  19  fructidor  an  5  (5  *ep- 
*&*  *79?)-  CH*  B.  i**,  n«  1400);  — 
intégré  dans  ses  droits  de  citoyen ,  99 
|toi**e  an  8  (  18  février  1800 ).  (  IJI.  Bf 
*.  a*  &  )  ;  —  nommé  conseiller  d'état ,  6> 
Hr  complémentaire  a*)  8  (  »a  septembre 
800).  (  UI.  B.  45.  n°  337)  ;—  chargé  de» 
Aire*  concernant  le*  cultes,  16  vendé- 
■fcirt  an  10  (8  octobre  1801  ).  (  III.  Br 
ta»  a*  896  )  ;  —  nommé  ministre  de* 
wea,»i  messidor  an  ia(  10  juillet  *8o4)- 
*V»B.  8.  n°oo.) 

Po*ta*i*  (le  aieur  ) ,  fiJs ,  nommé  mem* 
•ado.  conseil  du  sceau  de*  titres,  19 
Un  1808,  (IV.  B,  186.  n°  3208) *  —  di* 
•ateur-général  de  la  librairie,  la  février 
wo»  (IV.  B,  265.  n»  S16S)  ;  —  nommé 
•ira*  France,  $  mars  1819.  (  VU.  B. 
Tin*  6445)  5  —  nommé  sous~*ecrét*ire. 
<*t*t  an  département  de  la  justice ,  0$ 
"ttge  du  portefeuille  en  l'absence  du, 
Ne-u**-*ceaux,  ai  février  1820.  (VII. 
^346.  no  Ô?44)  »  —  cJiargé  du  porte* 
w*lle  du  ministère  de  la  justice  eu  l'ab- 
Çj*  dugarde-des-sceaux,  t 5  juillet  18*0. 
Ht.  B.  384.  u°  9089);  —  chargé,  eu 
«asence  du  garde-des-sceaux ,  du  porte* 
soiHe  du  ministère  de  la  justice ,  18  iuil- 
*  ■««.  (  VU.  B.  463.  n«  10900,  ) 

Pom  (le  représentant)  eiçlu  de  la 
présentation  nationale,  9  brumaire  an 


9  0*  899 

8(10  noyembjre.1799).  (If.  &  ,3»3.  n° 
54i  3  )  ;  —  autorisé  a  rentrer  «ir/  la  terri- 
toire français,  i3  nivôse  an  8  (3  janvier 
1800).  (III.  B*  343.U*  35a3.) 

Po«T*-DaàfK  aux.  Appoint*  mens  de  ceux 
des  régimens  suisses,  3i  juillet  I79P*  — 
Remplacement  de  ceux  réformé*,  a3  sep- 
tembre bss  99  octobre  1799,  XVI.  ao.  — 
lies  porte- drapeaux  des  troupes  provin- 
ciale» sont  admis  comme  officier*  dan*  la 
gendarmerie  nationale,  s'ils  ont  nu  mois» 
six  année*  de  service,  4=  ao  mars  1791. 
XVI.  53.  —  Création  d'na  porte- drapeau 
dans  le  bataillon  de  pontonnier*  du.  corps 
royal  d'artillerie  ,  1 8 août  181&  (VII.  B. 
.108.  n°  io3o.) 

PoaxBFAix.  Us  ne  peuvent  ref«s*r  la  a«- 
vice  auquel  ils  sont  propre* ,  9  s=x  1%  août 
J791 ,  titre  Ul ,  art.  i5.  XVJU,  49- 

Poaxa  pTTouAiia  (  la  ).  V*  Tur<f%i^ 

PoaTS-Sw..  Il  n'y  0  lieu  k  liquider  1*3 
porte-sets  de  Bouen,  a6  août  =s  19  octoUre 
?79»* 

Poitbs  (le  «te ut)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  an  mal 
'797  )»  fU«  B.  »a5.  o°  uia.j 

PoaTK*.  lies  préposés  des  douane*  ne 
j>euy<:ot  procédera  l'ouverture  dfs  portée 
des  lieux  pu  ils  font  des  recherchée  qu'eu 
présence  d'un  juge  ou  officier  municipal  « 
o  z?z  22  août  1791*  titre  XIII  t  art.  36. 
XV.  6i. —  Le*  portes  ne  sont  point  aaâ- 
sies  pour  contributions  arriérée*  ,  26  *en- 
tembre  =»  2  octqbce  1791.  XI*  34i. 

—  C.  Civ,  Servitudes  apparentes,  $89^ 
—  Béparations,  1754. 

—  C.  P.  C  Dont  l'ouverture  est  refusée 
â  l'huissier ,  587  ;  —  fermées ,  92  u 

Poaras  et  FaniraE*  (contrjbation  sur 
)es).  Son  établissement,  4  frimaire  an  7 
j£a4  novembre  1798).  (II.  B.  242,  n° 
2195.)  XII.  3oa.  —La  taxe  est  doublée 
pour!  an  7;  taxe  particulière  des  portes 
cochèros  et  charretières,  et  de  cilks  de* 
magasins  de  marchandises >  18  vcalu  ea» 
7  (8mari5  1790J.  (II.  B,  n64-  »°  ?G<5,) 
XII.  3i8.  — Etablissement  d'uoe  sob- 
jention  extraordinaire  de  guerre  sur  cette 
contribution,  6  prairial  an  7  {  a5  mai 
J799).  (II.  B,  282.  n»  2969,)  XI.  3?6.-^. 
Fixation  et  répartition  oe  cette  contribur 
tion  pour  les  années  11  et  12,  i5  floréal 
en  10  et  4  germinal  an  11  (5  mai  1802  et 
26  mars  j8o3).  (III.  B.  187  et  264.  n°» 
^489  et  à57i;)  —  Perception  de  trente 
centimes  additionnel»  au  principal  de  la 
contribution,  11  novembre  *8i3.  (IV,  B. 
53 1.  n°  9811.) —  Doublement  de  la  con- 
tribution ,9  janvier  i8i4»  (IV.  B.  55i.ut 
ioo32.)  XII.  572. 

PoBTiaa  (le  sieur).  Annulation  de  son 
élection  au  titre  de  eandidat  pour  le  corps 
législatif,  19  février  1808.  (  I V.  B.  *8i.  n* 
3oC$0 
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Poerieas.  Tout-  portier  de  maison  non  ' 
habitée ,  et  dans  laquelle  vient  se  loger 
on  individu  étranger  à  la  ville  de  Paris, 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  ,  27  ven- 
tôse an  4  (  17  mars  1796).  (H.  B.  33.  n» 
*16.)X.  a3o. 

-  Poanaz  de  ('Oise  (  le  représentant  ) 
envoyé  en  mission  prés  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  26  vendé- 
miaire an  5  (  17  octobre  1794)»  (  !•  B. 
-80.  n<>  4*8  )i—  nommé  membre  du  tribu- 
nat,  4  nivôse  an  8  (aS  décembre  1799 ). 
(II.  B.  34i.  n*  35og.) 

Pobttom  congrue.  I,  a  etsoiv.  X.  373  et 
XIII.  63a.  V.  Dtmet  et  Féodalité. 

Puarioif  virile  (C.  Civ.).  Lorsqu'on  ac- 
cepte une  communauté,  i4/5. 
'  Po*ts  de  ther.  Mode  d'exécution  des 
marchés  faits  pour  les  travaux  et  fourni- 
tures des  ports,  i4  •=  a5  janvier  1790. 
XVI II.  1.  —  Mode  de  procéder  contre  les 
ouvriers  des  ports  prévenus  de  délits,  ai 
=  22  juin,  20  septeinbre=i  2  octobre,  at 
sas  a4  novembre  1790.  XVIII.  63  et  suiv. 
—Les  sommes  nécessaires  à  leur  entretien 
sont  fixées  annuellement  par  le  corps  lé- 
gislatif, 26  juin=7  juillet ,  3o  juin  =  a 
juillet  1790. —  Fonds  affectés  pour  cet 
entretien  et  les  divers  travaux  maritimes, 
et  mode  de  paiement,  18  =  35  février 
1791,  7  mars  179a.  XIV.  193.  —  Libre 
circulation  des  poudres  et  munitions  de 
guerre  destinées  au  service  des  ports,  4= 
18  juillet  1790.  XVII.  58i. —  Mesures  de 
police  et  de  sûreté  à  prendre  contre  les 
étrangers  qui  y  a  bordent,  7=9  septembre 

1790.  XVIII.  i5.  —  Règlement  sur  la  po- 
lice des  ports  de  commerce,  9=1 3  août 

1791.  XVIII.  49.  V.  Bayonneet  Dunher- 
que.  —  Le  corps  législatif  a  le  droit  de 
permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des   forces  navales   étrangères  dans  les 

rrts,  constitution  de  1791  et  de  l'an  3. 
18  et  75. —  Travaux  auxquels  les  con- 
damnés aux  fers  sont  emptoyés  dans  les 
ports,  a5J septembre  =  6  octobre  1791* 
III.  35a.—  Les  maîtres  de  quais  peuvent 
être  capitaines  et  lieutenans  de  port,  5= 
11  décembre  1791.  XVIII.  7a.  —  Acqui- 
sition du  port  de  Montmarin  ,   29  juin 

1792.  —  Embargo  mis  dans  tous  les  ports 
surlesbâtimens  et  corsaires  de  commerce, 
aa  juin  1793^  XV.  554*  —Les  denrées 
et  marchandises  non  prohibées,  importées 
dans  les  ports  de  France  par  la  voie  du 
commerce  extérieur,  seront  déclarées  à 
la  municipalité  du  lieu  où  elles  arriveront, 
6  frimaire  an  3  (26  novembre  1794  )•  (  I. 
B.  92.  n°  4/3).  V.  597. — Annulation  des 
commissions  pour  les  transports  d'un  port 
è  un  autre  de  la  Méditerranée,  27  nivôse 
an  3  (  16  janvier  1795  ).  (  I.  B.  n3.  n» 
5gi.)_  L'administration  des  ports  est 
mise  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  ma- 


i>  o  s 

ritte,  a  brumaire  an  4  0*4  octobre  t7o5). 
(  h  B.  ao5.  n«  iaa4.  )  XVIII.  169.  -*  U» 
lois  et  règlemens  relatifs  à  la  conservation 
de  la  santé  dans  les   ports  de  la  Méditer- 
ranée sont  remis  en  vigueur ,  9  niai  1793 , 
7  messidor  an  6  (  a5  juin  1798  )•  (  H«#"« 
209.no  1895.  )  XVlïlw  **9.—  L'entretien 
et  la  réparation  des  porta  font  partie  des 
dépenses    publique»,     11    frimaire    an  7 
(i«  décembre  1798).   VU.  17a.  —  Les 
préfets  maritimes  sont    chargés  de  leur 
sûreté,   7  floréal  an    8  {  17  avril  1800). 
(  III.  B.  a3.  n*    i48.  )  XVIII.  *6a.— 
Corn  position  des  états-oiajors   des  ports 
de  Biest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
le  Havre,  7  thermidor  an  8  (  a6  juillet 
1800),  art.  4(111.  B.  55.  n«  a£i.)XVlIi. 
269. — Nombre  d'hôpitaux  qui  seront  éta- 
blis dans  les  ports  de  Tonlon  ,  Rochefort 
et  Brest,  17  nivôse  an  9  (  7  janvier  i8oî), 
i  I1C.  B.  6a.  n»  456.)  II,  347-  V.  Marin*, 
au  titre  Petit.  —  Désignation  des  ports 
par  lesquels  la  sortie  desgrainsest  autori- 
sée, 18  décembre   i8i4-  (V.  JL  69.  »• 
606.  )  —  Régie  et  administration  géné- 
rale et  particulière  dea  ports  et  arsenaux 
de  marine,  29  novembre   181 5.  (VII.  IL 
49.  n0  294.  )  V.  Marine  militaire  t~Pùrl* 
de  mer. 

—  C.  Civ.  Ils  sont  des  dépendances  du 
domaine  public  ,  art.  558. 

Portugal.  Le  traité  conclu  entre  la 
France  et  le  Portugal  est  censé  non 
avenu  ,  5  brumaire  an  6  (26  octobre 
1797  ).  (  II.  B.  i54.  n*  i5i6.)  XV.  43»  il 
suiv.  —  Restitution  des  prises  faites  sur  le 
Portugal,  5  brumaire  an  10  (27  octobre 
1801  ).  (  III.  B.  121.  n«  939.)  XV.  47f- 
i—  Promulgation  du  traité  de  paix  entre  U 
France  et  le  prince  régent  du  royaume  de 
Portugal,  io  frimaire  an  10  (10  décembre 
x8oi  ).  (  III.  B.  i4o.  n-  106*.  )  XV.  479 
et  suir.— Les  armateurs  de  Dunkerque, 
pour  la  pêche  de  la  morue  sur  les  cuit» 
d'Irlande,  sont  autorisés  à  faire  entrer 
dans  cette  ville  des  sels  de  Portugal,  20 
vendémiaire  an  11  (  ia  octobre  1S0»). 
(111.  B.  227.  no  2094.)  XV.  ï<87-^-fJl* 
bre  exportation  des  grains  pour  le  Portu- 
gal, 25  prairial  an  12  et  i3  brumaire  an 
Î3  (  i4  juin ,  4  novembre>*tf54)-  (  iY'  B* 
*ei20.  n».  33  et  37o.  )  1\\.  6a5—Taxe 
desfettres  de  France  pour  le  Portugal,  3o 
décembre  1814.  (  V.  B.  68,  n°  58o.)     - 

Possel  (le  sieur),  ordonnateur  de  la 
marine  à  Toulon:  ordre  de  l'arrêter,  5 
iuil.  17Q1.— H  est  disculpé,  «6  joiLtrai. 
Possession  (C.  Civ.)  des  biens  dan 
absent ,  1 20 ;  -  de  bonne  toi ,  54$  et  55o. 
Servitudes,  690.—  Légataire  universel, 
1098;  —  appuyée  d'actes  récopmtife et 
coufirmatifs  ,  i337.  —  Bail ,  177^  ~  "f* 
pothèque,  2116. •-  Bcgtes  géoèfah», 
*aa8  et  suiv. 
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€.  P.  G.  Des  biens  d'un  absent  *  85o. 

Possbssiox  d'état  (G .Cir.) .  Epoax,  193.— 
Eoians,  1 97.— Comment  elles'établit,  3a  1 . 

Posssssoibks  (actions).  Leur  cou  nais- 
sance est  attribuée  au  juge  de  paix  ,  avec 
appel  si  leur  demande  excède  cinquante 
liTres,  16  =  ai  août  1790.  III.  188.  —Le 
cédole  de  citation  pour  ces  actions  est 
demandée  au  juge  de  paix  du  lieu ,  i4  == 
26  octobre  1790.  —  Il  se  transporte  avec 
les  témoins  sur  les  lieux  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  actions.  IbuL 

—  G.  P.  G.  Actions  possessoires,  a3  et 
soi?.  V.  Enquête,  Pétitoire. 

Postb.  Peines  auxquelles  s'exposent,  en 
abandonnant  leur  poste  ou  en  ne  s'y  ren- 
dant pas,  les  officiers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  ai  =s  a  a  août 
1790,  3o  septembre  =  17  octobre  1701» 
9  avril  179a,  la  mai  1793.  VIII.  6etXVT. 
i36;  — les  gardes  nationaux,  39 septem- 
bre =  i4  octobre  1791.  XI.  35i,  —  les 
fonctionnaires  publics ,  10  août  170,3.  T. 
Armée  et  Manne,  au  titre  Discipline, 

Posteait**  (G.  Civ.  ).  Personne  morte 
sans  postérité ,  art.  746  et  767. 

Postbs  et  MassAcsaiKs.  Résiliation  de 
l'abonnement  fait  par  l'administration  des 
domaines  avec  les  fermiers  des  postes ,  19 
juin  1790  =  a5  mars  1791»  XI II.  aoi*  — 
Suppression  de  diverses  dépenses  de  l'ad- 
ministration des  postes,  lind.  XI H.  Ihid, 
—  Continuation  du  service  des  postes  aux 
lettres  et  aux  chevaux  et  des  messageries, 
8  juillet  =  8  août  1790.  —  Création  d'un 
commissaire  du  roi,  pour  remplir  les 
fonctions  des  ci -devant  intendans  des 
postes  et  messageries,  et  formation  d'un, 
directoire  des  postes,  2a,  a3,  a4,  36  =  29 
août  1790.  X11I.  3o4  et  suiv,  —  Les  ius- 
tances  sur  le  fait  des  postes  et  messageries, 
pendantes  avant  le  9  juillet,  sont  jugées 
définitivement  par  le  conseil ,  6  =9  sep- 
tembre 1790.  XIII.  3o8.— Le  traitement 
et  la  place  d'agent  ou  d'inspecteur  des 
postes  sont  supprimés,  ai  juillèt=i5  août 
et  a5  mars  1791*  —  Organisation  de  l'ad- 
ministration ,  19  avril,  i3  mai,  18,  a6  et 
a»  septembre  179a,  7  août,  6, 10  et  i3  sep- 
tembre 1793,  4  fructidor  an  3  (ai  août 
l795)»  —  Tarifs  du  prix  des  places  des 
voyageurs,  et  du  transport  des  marchan- 
dises, i«r  mai  17q3,  \j  vendémiaire  et  1" 
brumaire  an  a  (8  et  aa  octobre  1793),  5 
fructidor  an  3  (  20  août  1795).  (I.  B. 
17a.  n«  1039),  6  nifose  an  4  (37  décem- 
bre 1795).  (II.  B.  i5.  n*  87.)  XIII.  35o  et, 
sniv.  —  Les  employés  sont  dispensés  d'as- 
sister aux  assemblées  politiques,  9  mars 
1.793.  — Ils  sont  exempts  du  recrutement, 
4  mai  1793.  —  Paiement  du  mobilier  des 
anciens  fermiers  des  messageries,  i4  juil- 
let 1793.— Sommes  affectées  au  service  des 
postes  et  des  messageries ,  19  août  1793, 
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3o  fructidor  an  3  (  16  septembre  179$  )•  — 
Paiement  des  pensions  mises  a  U  charge 
de  l'administration,  17  septembre  1 793. 
—  Dépenses  des  bureaux,  a  nivôse  an  a 
(îa  jauvier  1794)*  —Commission  pour 
perfectionner  le  service  ,  i3  février  et  i«* 
•mai  1793.  —  Poursuite  et  punition  des. 
directeurs  et  autres  agens  qui  vendraient 
les  bulletins  et  actes  publics  qui  leur  sont. 
confiés,  11  frimaire  an  a  (1"  décembre 
•79^  )..  —  La  résiliation  des  baux  des 
messageries  ne  doit  point  empêcher  In 
continuation  du  service  public,  3  et  17 

ferm.  an  a  (a3  mars  et  6 avril  1794).  XI II* 
Si.  —  Les  directeurs  sont  tenus  de  donner 
par  préférence  des  places  aux  personnes 
assignées  pour  venir  en  déposition  an  tri- 
bunal révolutionnaire ,  a  1  messidor  an  a 
(9  juillet  1794)-  —  Tout  particulier  est 
autorisé  à  conduire  ou  faire  conduire  le» 
voyageurs  ,  etc.,  a5  vendémiaire  an  3  (  16 
octobre  1794).  (I..B.74.n«393.)XIII. 
35 1.  —  Nomination  d'une  commission 
pour  examiner  leur  situation,  26  germinal 
an  3  (  i5  avril  1795)..—  Etablissement 
d'une  administration  générale  des  postes 
en  remplacement  des  agences,  et  nomi- 
nation des  membres,  16  thermidor  an  3 
(3  août  i795).  (I.  B.  169.  n<>  993.)  XIII. 
348.  — Les  anciens  administrateurs. sont' 
déchargés  de  la   somme   de  huit  miUe< 

3natre  cents  livres  d'intérêts  pour  retard 
es  versemens ,  i5  fructidor  an  3  (  1"  sep* 
tembre  1795  )•  —  Etablissement  d'un 
caissier  général  pour  les  recettes  des  dif- 
férens  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  messageries,  17  fructidor  an  3  (3  sep- 
tembre 1795).  (I.  B.  175.  n°  ie65.)  XIII. 
359. — Les  anciens  régisseurs  sont  déclarée 
quittes  et  déchargés  de  leur  gestion  ,  3o 
vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795).  — 
Révision  des  lois  relatives  a  l'administra- 
tion générale  des  postes ,  et  état  de  leur 
produit  fixé  à  douze  millions,  16  brumaire 
an  5  (6  novembre  1796).  (II.  B.  87.  n* 
83o.)  XII»  186.  —  Le  produit  des  postes 
est  délégué  au  paiement  des  fonds  placés 
dans  l'emprunt  contre  l'Angleterre,  3 
germinal  an  6  (a5  mars  1798).  (II.  B. 
194.  n°  1780.)  —  Fonctions  du  commis-, 
paire  du. directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration des  postes,  9  prairial  an  6  (a& 
mai  1798).  (H.  B.  206.  n°  1869.)  XIH. 
375.  —  Ces  registres  des  fermiers  de» 
postes  doivent  être  timbrés,  i3  brumaire 
an  7  (3  novembre  1798).  (II.  B.  337.  n* 
3436.)  V.  Timbre.  —  Cautioonenaeosaux* 
quels  sont  assujettis  les  directeurs, admi- 
nistrateurs et  employés,  a3  janvier  et  8 
mars  1793,  7  ventôse  an  8  (26  février 
i$oo).  (tll.  B.  10.  n«>  66,)  XIII.  a38.  — 
Les  fonctions  attribuées  à  la  commission 
des  postes  et  messageries  sont  réunies  a 
celles  de  la  direction  générale  de  la  liqui- 
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dation  dé  la  dette  publique,  i3  prairial 
an  10  (l  juin  1802).  (111.  B.  196.  o° 
1791.)  XII.  4$**  —  Organisation  du  ser- 
vice des  postes  eu  Hollande,  18  octobre 
e*  14  décembre  18 ro.  (1 V.  B.  S22  et  533. 
il"  6o43  et  6208.)  —  Noovelle  direction 
assignée  tu  service  en  poste  et  en  malle 
de  Paris  à  Caen ,  4  février  1820.  (VII.  B. 
343*  B»  8910.)  —  Mode  d'exécution  des 
conventions  passées  entre  les  officiers  des 
postes  françaises  et  bavaroises ,  22  août 
t«ai.  (VIL  B.  474.  «*a  11169)  — '  Non- 
relies  dispositions  réglementaires  y  rela- 
tives, 9  janvier  182s.  (Vil.  B.  499.  n° 
1 1966»)  —  Nomination  de  ses  administra- 
teur». Itidé  (VII.  Ë.  499.  n*  11976.)  — 
Règlement  pour  leur  service  entre  ht 
Pranee  et  le  royaume  de  Wurtemberg, 
3  avrH  182s.  (  VI».  B.  5ao.  n«  12537.)  — 
Dispositions  relatives  an  service  des  postes 
aux  lettres  entre  la  France  et  le  grande 
duché  de  Bade,  5  juin  1822.  (VII.  B.  554* 
a»  12947.) 


Porte  mtœ  chevaux* 

Indemnités  accordées  aux  maîtres  de 
poste,  a5  avril  a=  5  mai  1700,  16  =■  27 
mars  1791  »  3o  août  1792$  19  février,  4  el 
37  août  1/^3»  «7  vendémiaire  an  2  (8  oc- 
tobre 1793)9  *9  brnmaire  an  3  (19  novem- 
bre 1794)1  27  nivosc  et  9  ventôse  an  3 
(16  janvier  et  27  février  1795).  (1.  B. 
11a  et  128.  n«*  587  et  674}»  3  germinal 
an  3  (  20  mars  1795).  (I.  B.  i3*.  n*  717), 
2  brnmaire  an  4  (*4  octobre  1795).  XII  l. 
3o3,  3i3,  333,  337,  35o,  354  et  suiv.  — 
Suppression  de  leurs  gages  créés  par 
Tédit  de  171 5,  19  juin  1790.  XIII.  3o4. 
—  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  autorisés  à  se  faire  fournir  des  ' 
conrriers  et  des  chevaux  pour  les  courses 
nécessaires,  i3  août  s=s  5  septembre  1790. 
XI.64. 1— Les  maîtres  de  poste  qui  ont 
traité  avec  les  fermier*  des  messageries 
fcout  tenus  d'entretenir  des  chevaux  pour 
leur  service,  10  avril  1791,90191  l7$$* 
XIII.  3 14.  —  Les  maîtres  de  poste  sont 
chargés  de  la  conduite  des  malles,  6=:  la 
septembre  1701,  ao  frimaire  an  3  (10  dé- 
cembre *794),  et  3o  ventôse  an  i3  (21 
mars  i8o5).  (IV.  B.  37.  n«  643.)  XIII. 
329  et  4 ta*  —  Fixation  du  salaire  de» 
postillons  et  courriers,.  10  décembre 
179a ,  29  mars  1793.  —  Tarif  du-  prix  des 
chevanx  de  poste,  3i  août  179a,  9  avril 
1793*  17  nivôse  an  3(6  janvier  1795).  (1. 
B.  107.  n«  5(>8),  3  thermidor  et  3  fructidor 
an  3  (ai  juillet  et  aoaont  179$).  (I.  B 
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3464 ),v  20  floréal  an  1S  (10  mal  i8o5). 
(*ÏV*  B.  4^*  &•  684.)  XIII.  338.etsnrv. 
-i  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  se  servir  des  ohevauï  de  posté  pour 
Oonduire  de*  pièces  de  canon ,  2  et  3  sep- 
tembre 1791.  XVI.  *25.  —  Suppression 
du  privilège  de  poste  royale  ou  poste 
double  dont  jouissaient  les  maîtres  de 
poste  de  Paris ,  Versailles ,  Lyon  et  Brest, 
4  septembre  1792.  XlII.  337.  4i3.  —  Le 
droit  de  demi-poste  est  rétabli  en  faveur 
de  la  poste  de  Brest ,  17  septembre  1791. 
-*-  Le  droit  entier  est  conservé  à  la-  J>oîte 
de  Paris  ,3  germinal  an  3  (z3  mars  itoS). 
XI II.  355*—  Formation  d'un  établir- 


aient de  courriers ,  la  ±s  21  septembre 
1792.  —  Réunion  de  là  poste*  aux 
chevaux   *  oeHc   des   lettres,   9    avril 


i65.  n»  970),  6  nivôse  an  4  (?7  décembre 
1795).  (II.  B.  i5.  n«  85),  23  frimaire  an  8 
(i4  décembre   1799).   (IL  B,   33$.  n» 


1793.  XIII.  339.  —  Règlement  sur  le 
service  de  la  poste  aux  chevaui ,  a3  et  24 
juillet  r793.  XIII.  34i.~- Indemnité» ac- 
cordées aux  maîtres  de  poste,  27  août 
1793.  —  A  Paris  et  sur  les  routes  qui  con- 
duisent aux  armées,  les  autorités  peuvent 
faire  fournir,  par  Voie  de  réquisitionnée 
fourrages  et  avoines  nécessaires  au  service 
des  relais,  17  vendémiaire  an  2  (8  octobre 
*79^  )•  ""*"  Etablissement   de   nouveaux 
relais  sur  la  route  de  Cïermotrt  à  Nîmes 
et  à  Montpellier,  17  germinal  an  a (6 avril 
'794)  • —  Dispositions  relatives  à  la  cau- 
tion exigée  des  maîtres  de  poste  auxquels 
il  a  été  accordé  àes  secours  pour  le  service 
de  leurs  relais,   16  floréal  an  3  (5  mai 
1795).  (I.B.  i4a.  n«  801.)  XVI.  355.-Bta- 
biissement  d'une  administration  générale 
en  remplacement  des  agences  de  h  poste 
aux  chevaux  et  des  messageries,  16  ther- 
midor an  3  ( 3  août  1795).  (I.B.  169. ir» 
9p3.)   XlII.  358.  —  La  poste  aux  che- 
vaux est  mise  en  ferme ,  9  vendémiaire 
au  6  (  3o  septembre  1797  ).  (  II.  B.  ii&* 
iï°  i447-  )  XII.  216.  -—  Message  du  direc-r 
toire  relatif  a  l'organisation  de  la  poste, 
a5  brumaire  an  6  (  i5  novembre  1707.)— 
Rejet  des  résolutions  relatives   à  cette 
organisation  ,  18  germinal  an  6  et  18  ven- 
démiaire an  7  (  7  avril  et  9  octobre  1798») 
—  Nouvelle    organisation  et  composjlion 
cîe  toutes  les  parties   du  service  >  19  fri- 
maire et  Ie*  prairial  an  7  (  9  décembre 
1798  et  20  mai  1799).  (Il.B,  a49«êt283, 
n*  2a5a  et  2964.)  XIII.  378  et  saiv,  — 
Dispositions  pénales   contre  les  maîtres 
dé'  poste  qui  fout  de  fausses  déclarations 
sur  le  nombre  de  leurs  chevaux  *  4*  j00* 
complémentaire    an    7  (  20  septembre 
»799>-  (M-  B-  3ia.  n*  Saotf.)  XIII.  586.- 
U  ni  for  me  des  préposée,  a5  vendémiaire 
an  12  (  18  octobre  i8ô3).  (  III.  B.  3*J. 
ri*  5274.)XI1I.  409*—  Les  maîtres  de 
poste  sont  autorisés H  percevoir viagt-eiaq 
centimes  par  cheval  des  voitores  puJm- 
ques  qui  ne  sont  pw  servies  par  la  pw*e , 
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i5rcatose  an  *3(6  mari  i$o5  ).  (IV.  B. 
36.  o°  598.)  XU.  4i*.  V.  Voilures  pulli- 
?tts*.— JVoiiveau  tarif  du  prix  des  chevaux 
de  poste,  i3  novembre  1822.  (VU.  B. 
565.  nM37i2,) 

Poste  aux  lettres. 

L'assemblée  refuse  l'offre  faite  par  lit 
administrateurs  .de  la  franchise  de*  porto 
de  lettres  des  député*,  a4  octobre  17H9. 
—  Inviolabilité  du.  secret  des  lettres,  5 
décembre  1789  et  10  =  14 août,  22  et  26 
at  »9  août  1790 ,  10  =  20  juillet ,  a5  sep- 
tembre  =  6  octobre  1791 ,  3  brumaire  an 
4 («5 octobre  1795).  (J.B.  204.  n°  1221.) 
lll.tf».  XIII.  326.  IV.  7.  —  Exception 
pour drs  raisons  politiques,  18  et  25  avril 
7  juin  1795  ,  3  brumaire  au  4  (a5  octobre 
ijtf),  art.  638.  (  1.  B.  204.  n°  1221),  et 
«dépeçai ,  art.  187.  III.  488  et  IV.  7.— 
XtabJjgsenient  près  rassemblée  nationale 
d'ao  bureau  de  contre-seing  des  lettres  et 
paquets  des  députés,  ia=  19  octobre 
1790.  X1U.  5o8  et  suiy.  —  dispositions 
ttâementaires  sur  les  franchises  et  contre- 
*t»gs  des  ministres  et  des  autorités,  aa 
«19  octobre  1790,  6  =  6  juin  ,  ao=  a5 
Wpteœbre  1792  ,  6  et  12  juillet  1793  ,  9  et 
•f  vendémiaire  ,  et  12  brumaire  an  6  (  3o 
SfjpttiDbre,  18  octobre  et  a  novembre 
WM  II.  B.  i48et  i55.  n«>«  i447  et 
»4$7J»  5  frimaire  an  6  (  a5  novembre 
*?»)•  (II. B.  161. n°  1576),  27  prairial 
Wl  (16  juin  1800  ).  {  111.  B.3o.  n«  195), 
»5  brumaire  an  9  (  6  novembre  1800  ). 
(àH.tt.53.  n»387),  24  avril  1806,  art. 
JfK.lV.  B.  88.  n«  i5i3.  )  Xlli.  33a  et 
Bf»  336,  34i,  3c;0.  —  Taxe  pour  les  dis* 
flpes  au-delà  de  douze  cents  kilomètres , 
Avril  1810.  (1 V .  B.  a83.  no  535a.)  Xlll. 
4^8»  •*-  Mesures  prescrites  pour  le  déca* 
latteaient  et  le  brûlementdes lettres  blan- 
&é inconnues  ,  19  5=24  novembre  1790, 
'©décembre  1791,  a3  et  a4  juillet  1793. 
XlH.3io. —  Défenses  aux  messageries  et 
*9$Nttes  publiques  deae  charger  de  lettres 
*^ihrrs,de  journaux ,  etc.,  10  avril  17919 
saivose  an  6  (  aa  décembre  1797).  (il. 
B.  170.  n°  1624  )  •  7  fructidor  an  6  (  a4 
wtoi/ûS).  (M.  B.  220.  n"  1973),  26 
«Stase  an  7  (  16  mars  1799).  (11.  B.  267, 
0**2646  ) ,  27  prairial  an  9  (  16  juin  1801). 

illl.  &  8*4.  o°  606  ),  2  messidor  an  12 
ai  *«*•  1804  )•  (iV.  ».  6.  n«  55.  )XIIL 
•4»  374»  3p7  et  4»o.  —  Le  service  de  la 
poàle  aux  lettres  ne  doit  souffrir  aucune 
BfWuption  ,  ai  juin  1791.  —  Taxe  des 
ettfta,  paquets, et  envois  d'or  et  d'ar- 
cent,  17=22  août  1791,7,3  et  24  juillet 
79^,  27  nivôse  an  5  (16  janvier  1795). 
1.  B-ita.  u<>  588),  3  et  12   thermidor 

il. 
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an  3  (21  et  3o  juillet  1795.).  (I» 
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B-  *65. 
1  970 ,  6  nivôse'  et  6  messidor  an  L  (  27 
décembre.  179.5  et  a4.  juin  1796).  ^  II.  B. 
i5et  55.  n"s  86  et  4p7)5  5  n; rose  an  $ 
(  a5  décembre  1796).  (II. B.  98,  n"  927), 
37  frimaire  an  8  (18  décembre  1799  ); 
(  II.  B.  338.  n«  3477  ) ,  24  floréal,  an  1  p 
(  i4mai  iltoa).  (tll.  B.  187.  n°  J790J  I. 
3a6et  suiv.  354,  36i,  367.  XII,  58a*.<rEtA- 
blissement  de  courriers  de.  la  poste  aux 
lettres  sur  les  différentes  routes,  6*=:  12 
septembre  1791.  Xlll.  329.  —  Disposi- 
tions relatives  à  la  correspondance  des 
commissaires  des  guerres  par  la  poste,, 
20  septembre  2=  14  oct.  1791 .  —  Taxe  dès 
lettres  destinées  pour  l'armée,  23=27  Ju*n 

1792,  3o  messidor  et  5  thermidor  an  4 
(31  juin  et  23  juillet  1706).  (II.  B.  5q  et 
60.  n<"  548  et  558.)  XIII.  332,  364  et  suiv. 

—  Cas  où  le  départ  des  courriers  et  le  ser- 
vice de  la  poste  sont  suspendus,  21  juin 
1791 ,  10  août  1792.  V.  fournées  mémora- 
bles. —  Réunion  de  la  poste  aux  chevaux 
à  celle  des  lettres,  29  mars  1,793.  —  Les 
commis  et  employés  dans  les  bureaux  de 
l 'administration  ou  des  directeurs  djep 
postas  ne  peuvent  .jouir  d'aucune  fran- 
chise des  ports  de  lettres  et  paquets  ,7 
avril  1793.  —  Lettres  chargées  ou  non 
chargées  dans  les  bureaux  de  poste,  a 
J'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste 
des  émigrés ,  9  mai  1793.  Xlll.  34o.  — 
Somme  fixée  pour  le  service  des  facteurs 
jet  garçons  de  bureau  de  la  poste ,  19  août 

1793.  —  Ordre  de  renvoyer  à  Paris  les 
lettres  adressées  à  l'étranger,  et  retenues 
dans  les  bureaux  de  poste  des  frontières^ 
i3  floréal  an  2(2  mai  1794  ).  —Fixation 
du  port  des  lettres  sorties  par  les  bureaux 
de  petites  postes ,  2 1  prairial  an  3  (  9  juin 
i795  ).  { I.  B.  i55.  w«  910.  )  XIII.  356.— 
Remboursement  des  ports  de  lettres  et 
-paquets  adressés  aux  fonctionnaires  de 
i'ordre  judiciaire ,  et  compte  qui  leur  est 
ouvert  &  cet  effet,  5  prairial  c* 

dor  an  4  (24  mai  et  1 3  juillet 
£.  5oet  59.  u°-4a3  et  5^7.  ] 

—  Les  lettres  et  paquets  a< 
■haute-cour  nationale  sont  ex< 
taxe,  4  fructidor  an  4  (ai  aoû 
B.  71.  n«645.  )  XIII.  367.- 
bli  pour  faciliter  la  correspoc 

les  ministres  et  les  autorités  qui  ne  sont 
.pas  servies  directement  par  La  poste,  4 
nivo-se  an  5  (  ,a4.  décembre  1796  }.  (  II. 
fi.  98.  n°  924*  H-  i5a, —  Mjse  on  ferme 
de  ta  poste  aiix  lettres  ,  9  et  27  vendé- 
miaire an  6  (  5o  septembre  et  lo"  octobre 
1797)-  (  H.  B.  i48  et  i53.  n°«  1 447  et 
i497-  )  Xlll*  370  et  suiv.  —  Règlement 
*te  rindemmité;  focaux  membres  du  corps 
législatif  potir  la  suppression  de  la  fran- 
chise du  icqhtrc-seing,  5  frim/ûre  an  $ 
(.25  pov»mtire  1797  ).;  (II.  B.  i6un» 
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1576.  )  I.  386.  —  Taxe  et  paiement  du 
port  des  lettres  adressées  aux  administra- 
tions ou  par  elles  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement -,  i3  et  39  pluviôse  an  6 
(  i«  et'  17  février  1798  ).  (  II.  B.  180  et 
184*  ri"  i673et  1734.  )  XIII. 374.  — Sup. 
pression  de  bureaux  de  poste  aux  lettres 
dans  différentes  commnne»,  11  messidor 
anôjag  juin  1798).  (  II.  B.  209.  n«  1899.) 

—  Délai  après  lequel  les  lettres  non 
payées  ou  non  retirées  du  bureau  sont 
mises  au  rebut,  excepté  pour  celles  adres- 
sées aux  fonctionnaires  publics  collective* 
)n.ent,  5  vendémiaire  an  7  (  26  septembre 
1798  ).  (  II.  B.  229.^  ao46.)  XIII,  377. 

—  Arrêté  concernant  le  port  des  lettres 
adressées  aux  juges  de  paix,  aux  accusa- 
teurs publics,  aux  commissaires  près  les 
tribunaux  et  aux  directeurs  do  jury  d'ac- 
cusation ,  9  frimaire  an  7  (29  novembre 
1798  ).  (  II.  B.  *45.  n°  2215.)  IV.  229.  — 
Le  port  des  lettres  des  administrations 
municipales  fait  partie  des  dépenses  com- 
munales.» 11  frimaire  an  7  (  1"  décem- 
bre 1798  ).  (  11.  B.  247.  n°  222Q.  )  VII. 
172.  — Mesurés  pour  assurer  le  service  de 
la  poste  à  l'égard  des  membres  du  direc- 
toire et  des  ministres ,  29  nivôse  807(18 
Janvier  1799).  (H.  B.  a55.  n»  2397.)  — 
rrxatioh  des  heures  pour  la  remise  des 
lettres  au  bureau  général ,  1 1  brumaire  an 
8(  2  novembre  1799).  (  II.  B.  320.  n°  • 
3599.  )  XIII.  387.  —  Annulation  du  bail 
de  la  poste  aux  lettres ,  et  son  administra- 
tion par  une  régie  intéressée ,  25  frimaire 
an  8  (16  décembre  1799  ).  (  II.  B.  337. 
n°  3472.  )  XIII.  IUd,  — Organisation  de 
l'administration,  14  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800  ).  (III.  B.  44  n°  3e*.  )  XIII,  390. 

—  Mode  des  poursuites  judiciaires  à  exer- 
cer contre  les  agens  de  l'administration  , 
o  pluviôse  an  10  (  29  janvier  1802  ).  (  III. 
B.  159.  n9  1217.  )  —  Tarif  pour  la  corres- 
pondance maritime  et  coloniale,  19  ger- 
minal an  10  (9  avril  1802).  (III.  B.  190. 
»°  i548.)  XII 1.  397  et  suiv. —  Le  produit 
des  postes  aux  lettres  est  affecté  à  l'amor- 
tissement de  ce  qui  excéderait  le»  cin- 
quante millions  des  cinq  pour  cent  conso- 
lidés, 21  flor.  an  10  (11  mai  1802),  art.  9. 
(  III.  B.  189.  n«>  1547.  )  XII.  46i.-Taxe 
particulière  des  lettres  expédiées  pour 
l'Angleterre,  4  messidor  an  10  (  a3  juin 
1802  ).  (  III.  B.  108.  n«  1762.J  XIII.  4o5 
et  BUiv.;  —  pour  1  Italie,  14  iloréal  an  1 1 

.  (4maii8o3).  (  III.  B.  27$.  n°  3764),  et 
19  septembre  iSo6.(lV.  B.  116.  n°  1946.) 
£111.  407  et  suiv.  417  et  suiv.  ;  —  pour 
la  Hollande,  4  Juin  1809.  (  111.  B.  438. 
*♦  4433.  )  XIII.  4*o«  —  Règlement  pour 
la  taxe  ou  l'affranchissement  des  lettres 
et  paquets  relatifs  aux  pays  desservi*  par 
les  postes  de  France,  *4  fructidor  an  10 
{1"  septembre  1800  ),  (  III.- B»  211.  n* 
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1944*  )  XIII.  4<>5.  —  Pour  quels  magis- 
trats la  franchise  et  le  centre-seing  ont 
lien  relativement  aux  procédures  crimi- 
nelles, 18  juin  1811 ,  art,  98. 100,  101  et 
102.  (  IV.  B.  377.  n*  7o35.)  IV.  53i.- 
Arrôté  du  gouvernement  provisoire,  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  Libre  circulation 
des  lettres  et  journaux  ,  9  avril  1814*  (  V. 
B.  2.  ji°  26.)  X.  355.  —  Sur  la  libre  circu- 
lation des  courriers  de  la  malle,  courriers 
extraordinaires   et  estafettes    munis   de 

Sasse-ports  en  règle  ,  10  avril  1814.  (  V. 
.  2.  n°  $5.) — Nouveau  tarif  pour  le  prit 
des  chevaux  de  poste,  20 mai  1814. (V\B. 
11.  n°  98.  XHI.424O — Nouveau  tarif  pour 
les  postes  aux  chevaux,  5  août  1814.  (V. 
B.  3a.  n*  242.)XII1.  4x4* — £a  perception 
du  tarif  des  ports  de  lettres  est  maintenue, 
21  décembre  1814.  (  V.  B.  65.  n°  55.8.)- 
Affranchissement  des  correspondance! 
pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance, 
le  Milanais,  l'Espagne  ,  le  Portugal ,  etc.. 
et  la  modification  des  taxes  actuelles  des 
lettres  de  ces  différens  états  pour  le 
royaume,  3o  décembre  1814.  (V.  B.  68. 
n"  579  et  58o.  )  XIII.  4*5.  —  Franchises 
et  contre-seings,  6  août  1817. '(  VII.  B. 
167.  n°  2543  )  ;  —  règlement  pour  la  taxe 
des  lettres  eotre  la  France  et  la  Sardai- 
gne,  6  novembre  1817.  (VII.  B.  i83.n* 
3 199)  ;—  règlement  pour  l'exécution  des 
'  conventions  arrêtées  entre  les  offices  des 
postes  de  France  et  de  Prusse ,  pour  les  ; 
transports  de  "la  correspondance  des  deux  ' 
royaumes,  6  février  18 1 8.. (  VII.  B.  198. 
n°  3609  )  ;  —  taxes  de  correspondance  de 
la  France  avec  les  états  autrichiens ,  3 
fuin  1818. (VII.  B.  220.  o°  4»o3)i- 
taxes  de  correspondance  de  la  France  ' 
avec  la  Suisse  ,  3  juin  »8 18.  (  VII.  B.  220. 
««  4*94*  )  —  Bèglement  pour  le  serriea 
des  postes  aux  lettres  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas,  29  juillet  1818. 
(  Vil.  B.  238.  n*  4681)  ;— entre  la  France 
et  divers  états  d'Allemagne,  18  novem- 
bre 1818.  (  VU.  B.  246.  n»554i.)  V. 
Bourriennûi  Dupieixde  Mezy. 
Postillons.  V.  Posteaux  chevaux. 
Postulation.  Dispositions  pénales  con- 
tre les  individus  qui  se  livrent  à  la  postu- 
lation ,  et  contre  leurs  complices,  19  juil- 
let 1810.  (  IV.  B.    3oa.  n«  5738.  )  IV. 

Posthdmb  (  G.  Giv.  ).  Survcnance  d'un 
enfant  posthume  ,  art.  960  et  966. 

Pot- ad- feu  (le)  ne  peut  être  saisi  pour 
contributions  arriérées,  a5  septembres  s 
octobre  1791.  XI.  34 1. 

Potass».  Fixation  du  prix  de  la  potasse    . 
fournie  a  Paris,  aux  départemens  étais 
régie  des  poudres  et  salpêtres ,  i4=*5  mai 
1792,  9  lévrier  1793  et  27  pluviôse  an  8 
(16  février  1800).  (III.  B.  7.0»  5a) 

Potbacx.  Les  individus  condamnés  tu* 
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fers,  à  k  réclusion  .  à  ta  gêne  oa  à  la 
Mention ,  sont  attachés  à  ua  poteau  placé 
w  un  éehafaud ,  a5  g«pterobr«a=  6^  octo- 
bre i-w ,  partie  \n ,  titre  I«* ,  art.  a8.  IH. 
35».  V.  Limites. 

Pots-ei-viii  (rédaction  des)  en  propor- 
tion de  la  râleur  de  la  dise ,  i4  et  ao.sa* 
avril  1790.  T.  353.  -*•  Restitution  de  ceux 
donnés  par  les  fermiers  des  droits  oasucls , 
3=9  mai  1790.  V.  353.  -*-  Mode  de  paie- 
ment de  ceux  promis  par  les  fermiers  des 
biens  ecclésiastiques  ,11  =  a4août  1790. 

A.  57O. 

Poussa  à  poudrer.  Mode  de  perception 
des  droits  sur  celle  qui  Tient  de  l'étranger, 
r»r  septembre  1790.— Défense  d'importer 
celle  de  Gênes ,  i3  ventôse  an  4  (3  mars 
1796). 

Poosbbbib4*  GrenêUô.y.  GreneHs. 

Povsbbbibs.  Leur  nombre ,  5  ventôse 
an  6  (  a3  février  1798  ) .  —  Elles  sont  ins- 
pectées par  des  officiers  supérieurs  d'artil- 
lerie, 28  pluviôse  an  8  (17  février  i8eo). 
(IH.B.7:^5a.) 

,  PooDBss«i  SàidpàTBBS.  Mesures  pour  as- 
SBrer leur  libre  circulation ,  4=- 18  juillet, 
i5  août  4790,  a5  messidor  et  1"  fructidor 
»a?(i3  juillet  et  18  août  1799).  <  11.  B. 
*#ft  3ea.  p».  3i44  et  3a*5.)  XVII.  58*. 
—  Liquidation  et  comptabilité  des  régis-* 
Wjjrs,  ai  et  aa  juillet=i#r  août  179t. 
*VII.  58i. — Peine  afflictive  contre  tout 
somme  coupable  d'en  avoir  transporté  à, 
lord  sans  ordre  ou  permission,  ai=aa 
«oit  1790..  VIII.  6.— Peines  des  galères 
joor  en  avoir  volé  ou  recelé  à  bord  ,  on 
ponr  en  avoir  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
I» soute  aux  poudres ,  ibid. — L'état  de  ce 
lai  a  été  fabriqué  depuis  1790  doit  être 
pami  à  Rassemblée  nationale ,  3i  octobre 
p;$s. — Les  régisseurs  sont  tenus  à  fournir 
m  cautionnement  de  cent  mille  francs, 
Met  aa  juillet=i"  août  1791.  XI.  a66 — 
fatajsation  de  les  exporter  a  l'étranger, 

6  =3 ao septembre  179t.  —  Décrets  géné- 
raux relatifs  à  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres ,  et  tarif  des  prix  de  vente , 
>3  septembre  =.19  octobre  1791 ,  i4=a3 
«ai,  3i  mai  =  8  juin,  3  et  18  septembre 
(79a, 9 février,  10 Juin,  1"  juillet,  a8  et 
fi  sont,  ai  septembre  1793, 17  germinal 
Hi  3  (6  avril  1795),  (I.  B.  i34.  n»  745),  i3 
£  S7  fructidor  an  5  (  30  août  et  i3  sep- 
embre  1797).  (II.  B.  i4i  et  46.  n°»  i386 

*  ,4a7)>  i*r  jour  complémentaire  an  5 
^septembre  1797).  (II. B.  46.  n°  i4a8), 

7  pluviôse  et  a5  germinal  an  8  (  16  fé- 
ricr  et  i5  avril  1800  ).  (  III.  B.  7.  n«»  5a 

*  i45),  10  prairial  an  11  et  5  germinal  an 
1  (  3o  mai  i8o3  et  26  mars  1804  ).  (  III. 
I.  a8a.  n»  3780,  et  III.  B.  357.  n«  3736  U 
5  prairial  an  i3  (  14  juin  i8o5  ).  (  IV.  6. 
3.  n°  81 1  ) ,  '1  a  août  1806  et  10  septembre 
808.  (  IV.  B.  i3i  et  ao5.  n«  1847  •* 
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|7fy-  )  Xfll.  58a  et  suif. ,  5o8,  5oo,  60S 
«t  stOr. ,  608 ,  609  et  «uit. ,  6ao  etiaiv.  , 
6*3  et  suiv.  XVIÏJ.  65i,  655.— Ordre  an 
faire  une  expérience  du  procédé  du  sien* 
Reeologne,  pour  la  fabrication*  des  peu» 
dres  et  salpêtres ,  3  ^  janvier  1792.  —  Paie- 
ment de  l'indemnité  accordée  aux  saipé- 
triers  pour  leurs  fournitures  de  1790  et 
179»  »  «4  =  *3  mai  179a.  -—  Autorisation 
pour  l'introduction*  en  France  du  salpêtre- 
étranger,  3s  mai=8  juin  «,79a.  XVI 1.  586.. 
—  L'exportation  de  Ja  poudre  de  chasse* 
est  prohibée,  la  juin  sa  ai  juillet  179  a- 

XVI.  189.— Compte  à  rendre  de  la  quan* 
tité  de  poudres  existant  dans  les  magasina 
de  l'arsenal  de  Paris,  11  août  179a.— 
Décret  concernant  les  approvisionnement 
de  salpêtre  et  de  pondre ,  11  mars  1793. 

XV II.  599.  —  Mode  de  remboursement 
des  cautionnement  fournis  par. les  comp- 
table» de  la  régie,  7  juin  1793.  XI.  49a. 
— Facnlté  donnée  aux  salpêtriers  coramis- 
sionnés  de  faire ,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  des  fouilles  de  salpêtre  dans  les 
caves,  selliers,  granges,  écuries,  berge- 
ries, remises,  colombiers  et  autres  lieux 
couverts  qui  ne  servent  pas  de  logement 
personnel,  5  juin  1793.  XVI!.  60a.— t  Dé- 
cret qui  met  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  toutes  les  terres  et  matières  saU 
pêtrées ,  a8  août  1793. — Commission  pour 
surveriler  la  fabrication  des  poudres,  a4 
frimaire  an  a  (14  décembre  1793).  —  Me- 
sures pour  multiplier  les  fabriques  de  sal- 
pêtre ,  14  frimaire  et  i3  pluviôse  an  a  (4 
décembre  1793  et  i«  février  1794).  XVII. 
6o5  et  suiv.  —  Peines  prononcées  contre 
ceux  qui  entravent  ces  mesures,  i3  plu- 
viôse an  a  (i«*  février  1794).  —  Commis- 
saires /lationaux  des  armes  et  poudres ,  17 

Sluviose  an  a  (5  février  1794)-  —  Le  nom. 
e  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  est 
changé  en  celui  d'agence  nationale ,  7 
vent,  an  a  (aa  février  1794). — Suppression 
de  l'agence ,  a6  messidor  an  a  (  i4  juillet 
1794)«  (I.  B.  ai.  n«  o5.)  --  Il  est  défendu 
de  faire  usage  de  la  poudre  dans  les  fêtes 
publiques  pendant  toute  la  dorée  de  lu 
guerre,  o  fructidor  an  a  (  a6  août  1794)» 
(I.  B.  4o.  n«  a46  )  ;  —  d'établir  à  l'avenir 
aucun  atelier  de  salpêtre  dans  les  bâti- 
mens  où  il  y  a  des  bibliothèques ,  muséum , 
cabinets  d  histoire  naturelle,  etc.,  9  fri- 
maire an  3  {39  novembre  1794)*  (I-  B.  o4. 
n»  4 Sa.)  —  Mode  pour  l'exploitation  des 
salpêtreries ,  17  germinal  an  3  (6  avril. 
1795).  (I.  B.  1S4.  n<>  744. )  XVII.  607  et 
suiv. — La  trésorerie  nationale  est  autorisée 
à  passer  en  dépense  aux  receveurs  de  dis- 
trict, les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour 
la  fabrication  du  salpêtre  dans  les  com- 
munes ,  1"  floréal  an  3  (  ao  avril  1705  ). 
(  I.B.  139.  n°  776.  )  —  Suppression  de  la 
commission,  18  fructidor  an  3  (4  septem- 
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ht*  vftS).  (1;"B.  176.  n°  1067  )  —  Jiomi* 
■atfOfi  £es  administrateurs  généraux  des 
poudres  et  salpêtres  ,  i5  brumaire  an  6 
(5  novembre  1797).  (H.  B.  i56»  n?  1557.) 
—  Uniforme  des  régisseurs ,  employés  et 
Ouvriers  de  là  régie,  a5  ventôse  an  6  (i5 
mars  1798).* (II.  B.  191.  n°  1773.)— Mode 
de!  remplacement  des  matériaux  salpêtres 
provenant  de  démolitions ,  9  messiaor  an? 
6  (27  juitt  1798  ).   (  II.  B.  209.  n«  1897.  ) 
XVII.  619.  —  Dépenses  relatives  à  la  re- 
cherche et  fabrication  des  noudres  et  sal- 
pêtres ,  1 1. frimaire  an  7  (iM  décembre 
179S).  (tî;  B.  267.  rt°  aaao.)  VII.  172.  — 
Nomination  dé  nouveaux  administra  te nrs 
généraux  ,28  germinal  an  8  (i8avril  1800): 
fljl.  B.  ai.u*  146.}  — La  fente  et  la  dis-» 
tributiôn  des  poudres  et  salpêtres  sont 
surveillées  par  le  préfet  de  police  de  Paris, 
et  par  les   commissaires  générant;    îa 
messidor  an  8  et  5  brumaire  an  9  (teT  Juil- 
let et  27  octobre  1800).  (III.  B.  33  et  5o. 
xi*»  ai4  et  373.)  X.  3oi  et  3i4— Mode  de 
remboursement  des  sommes  payées  par 
les  salpêtriers  pour  le  transport  des  salpê- 
tres, et  lesterres  et  démolitions  salpêtrées," 
17  thermidor  an  8  (5  août  1800).  (III.  B. 
36.  ri*  aS8.)  XVII.  6aa.— Etat  à  dresser, 
et  Vérification  des  oaiemens  faits  sur  les 
dépenses  propres  à  l'administration  de  la 
régie,  |5  brumaire  an  10  (4  novembre 
1801  ).  (III.  B.  12a.  n«  953.)  XÎI.  435.  .— 
Exemption  de  service  militaire  en  faveur 
des  chefs  d'atelier  de  Salpêtre  et  de  leur 
principal  ouvrier,  7  ventôse  an  10  (26*  fé- 
vrier 180a).  (III.  B.  166.  n*  126?.)  XVII. 
6  a a.  —  Mode  de  délivrance  de  la  poudre 
de  guerre  pour  les  bâtimens  de  commerce, 
37  prairial  an  10  (  r6  juin  180a  ).  (  III.  B. 
197-.  n«  1744.)  XVII.  6aa.  —  Réserve  du 
bois  dé  bourdaine  pour  la  confection  du 
charbon  propre   à  la  fabrication   de  la 
poudre,  a5 fructidor  an  11  et  16  floréal 
an  11  (  la  septembre  i8o3  et  6  mai  i8o5). 
(III,  B,  3ia.  n«  8170,  et  IV.  B.  43.  n» 
710.  )  V,  Bourdaine.  —  Prohibition  de  la 
Vente  des  poudres  de,  gnerre ,  a3  pluviôse 
an  iS(i a  février  i8o5).(lV.  B.3i.  n«5aa.) 
XVII.    6a5.  —  Remise  à  la  régie   des 
droits  réunis  d'un  état  nominatif  des  sal- 
pêtriers   travaillant  pour  le  compte   de 
l'administration ,  16  février  1806.  (  IV.  B. 
137.  n»  aai6.)  —  Forme  de  la  mise  en  ju- 
gement deë  préposés  de  l'administration , 
a8  février  1806.  (IV.  B.  79.  n°  i375.)  IV. 
373.  —  Avis  du  conseil  d'état  portant  que 
l'arrêt  du  conseil  du  9  juillet  17  r8,  relatif 
aux  salpétriers ,  ne  doit  plus  avoir  force  de 
loi,  îajanv.  181  f.  (IV.  B.  345.  n«  6476.) 
XVII.  601.  — La  régie  des  droits  réunis 
est  chargée  de  la  recherche  des  poudres 
fabriquées  hbr»  dès  poudrières  dn  gou- 
vernement, a4  août  »8ia.  (IV*  B.  447. 
n°  8ao9.)XYlI,  63i;  -^dc  surveiller  la 
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fabrication  ,  la  olreulatioo  et  la  vente  «es 
salpêtres,  16  mars  181S.  (  IV.  B.  486.  n* 
0010.)  XVII.  65a.— Ordonnance  qui  fixe 
le  prix  des  poudres  et  salpêtres ,  a3  sep-* 
tembre  1814.  (  V.  B.  4o.  n  »  3o6.  )  XVII. 
634.— La'  perception,  des  droits  est  main- 
tenue ,  ai  décembre  1814.  (  V.  B.  65.  a* 
558.  )— Les  élèves  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres  seront  pris  exclusive- 
ment  parmi  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique, 1"  mai  i8i5.  (VI.  B.  a5.  n» 
1&3.) —  Suppression  des  régisseur*  géné- 
raux et  inspecteurs  généraux  ,  19  novem- 
bre   1817.  (VII.  B.    184.  ■'•■5o4*)t  19 
novembre  1817.  (VII.  B.  184.  n»  3a46.) 
y.RtUi(fA.  (e  comte). — Epoque  à  laquelle 
la  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine, 
de  commerce  et  de  guerre,  sera  exclusi- 
vement exploitée  par  la  direction généri le 
des  contributions  indirectes ,  et  contient 
règlement  à   cet  égard,   a5  mars  181& 
(vil.  B.  ao3.  n»  58o5.)— Prix  dn  salpêtre 
livré  par  les  salpôtriers  dans  les  magasins 
de  l'Etat,  8  avril  1818.  (VII.  B.  ao6.  a« 
3938)  ;— fixation ,  à  dater  do  1"  juin  1818, 
du  prix  du  salpêtre  vendu  par  la  direction 
générale  des  poudres ,  ao  mai  1818.  (VIL 
B.  a  14.  n°  4«  74»)  —  Fixation  du  prix  des 
poudres  qui  seront  livrées  ,  pendant  les 
sept  derniers  moi*  de  1818  ,  par  la  direc- 
tion générale  ,    aux   département  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  finances,  10 
juin  1818.  (VII.  B.  aaa.  if  4373.)— Orga- 
nisation du  personnel    et  mode  général 
de  service  de  l'a  dm  iu  ht  rat  ion,  i5  juillet 
1818.  (VII.  B.  237.  n»46a8.)— M.  Gaj- 
Lusnac  nommé  membre  du  comité  con- 
sultatif de  la  direction  générale,  i5  juillet 
1818.  (  VII.  B.  127.  n«  4639)  —  Fixation 
de  leur  prix  de  vente,  16  mars  1819. (VII. 
B.  268.  n«  6i43)  ;— du  prix  de  celles  *  li- 
vrer par  la  direction  générale  anx  dépar- 
temens de  la  guerre  de  la  marine  et  d« 
finances,  pendant  1819,  21   avria>i8to. 
(Vil.  B.  275.  n°  629a)  ;  —  de  leur  prix  de 
vente ,  S  mal  1819. (VII.  B.  379.  n»  6471.) 
— -  Départemens  compris  dans  la  circons- 
cription des  salpêtrières  royales,  et  ceux 
du  l'exploitation  du  salpêtre  est  abandonnée 
à  l'industrie  privée,  11  août  1819.  (Vil. 
B.  5o3.  n*  7266.)  —  Modifications  aux  ré- 
glemens  de  l'administration  des' poudres 
et  salpêtres,  iéid.  —  Fixation  de  leur  prix 

S  codant  l'année  i8ao,  3  mars  i8ao.(VH. 
.  55q.  n°  835o);  —  dn  prix  auquel 
elles  seront  livrées  pendant  i8ai ,  anx  dé- 
partemens de  la  guerre,  de  la  marina  et 
des  finances,  i5  février  i8ai.(VH.  B. 
436.  n*  10177)  ;  —du  prix  des  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur,  i4  «n**» 
*6*t.  (Vll.-B.  44cvn*  10292);  — dfu  prix 
de  celles  à  livrer  pendant  l'année  182a  aux 
départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  des  finances,  i5  mai  1821.  (VU.  B. 
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5*§."n°  13800)  ;#—  du  prix  de  Tcote  pour 
r8»a  Box  consommateurs  des  poudres  de 
mine  et  dit  commerce  extérieur,  a6  juin 
i8aa.  (  VU.  B.  538.  n°  i3o44-  )  —  Bègie- 
ment  relatif  ao  prix  des  poudres  a  livrer, 
p  ndant  1833,  aux  département  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  finances  ,  39 
janvier  i8a3.  (  VII.  B.  583.  n»  i4toa.)  — 
Fixation  du  prix  de  vente  dus  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur,  19  mars 
i8a3.  (VII.  B.  594.  n«  i43o3.)  -  iMcHures 
pour  prévenir  les  dangers  qui  peu  Veut  ré- 
sulter de  la  fabrication  et  du  débit  en 
différentes  sortes  de  poudres  et  autres 
matières  détonnante*  ,  a5  juin  i8a5.  (VII. 
B.  616.  n°  1.5 133.)  —  fixation  du  prix  do 
celles  qui  seront  livrées  pendant  1824  aQx 
département  de  la  guerre ,  de  la  marine 
ft  des  finances ,  3o  décembre  i8a3.  (VII. 
B.640.  n»  i620r»  ) 

Pougkabb  do  Lihbbit  (  le  sieûr  )  nommé 
préfet  de  la  Haute-Vienne,  ti  ventôse  ao 
,  8  (a  mars  1800).  (III.  B.  8.  n"  61  );  — 
membre  du  tribuoat,  6  germinal  an  10 
(  87  mars  î&oa  ).  (  III.  B.  171.  n°  i34i  ); 
~  préfet  de  l'Allier,  7  octobre  1807). 
(IV.  B.  i65.n«  2814.  ) 

Pouilly  -  sua  -  Saôw  1.  Etablissement  de 
trois  nouvelles  foires,  37  brumaire  an  10 
(i8oov.  1801).  (111.  B.  i3i.n«  996.) 

Poe  jet  (  le  sieor  )  tenu  de  restituer  les 
sommes  qu'il  avait  reçues  du  ministre  de 
la  marine ,  aa  avril  =4  mal  1791 . 

Poe la m  (  le  sieur  Gêlestin  )  délégué  des 
consuls  dans  la  iae  division  militaire,  39 
f      brumaire  an  8  (  ao  novembre  1799).  (  II. 
1      B.  33o.  n*  3437.  ) 

f  -  Poulain  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  6  (  i5  décem- 
bre  1799).  (  II.  B.  34i.no  3509.) 

PocLAiiv-GaiHDFBiY  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  i«  prairial  an 
5  (  ao  mai  1797  ).  (II.  B.  a5i.  n°  îaia  );— 
est  exclu  de  la  représentation  nationale  4 
19  brumaire  an  8(10  novembre  1799  ). 
(  11.  B.  3a3.  n°  34 1 3.  )  —  Il  est  tenu  de 
se  rendre  à  la  Rochelle ,  ao  brumaire  an* 
S  (  11  novembre  1799  ).  (  IL  B.  3x9.  n° 
343a.  ) 

Poulsiugy  est  aatorisé  à  faire  un  em* 
prnnt,  i6==ai  avril  1790. 

Poulyibb  (  le  représentant  )  envoyé  dans 
le  département  des  Bouches-da-Hbone,  97 
juin  1793. 

PoPLTiaa  (  le  sieur)  aommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799).  (  II.  B.  34i.  n»  3509.) 

PooBtfoin.(  le  droit  de)  est  supprimé, 
i5xsa8  mars  1790.*.  343. 

PotascjirB  (  la  servitude  de  )  est  abolie 
sans  indemnité,  i5  as  28  mars  1790.  V. 
543.  - 

^  Pooesditxs  judiciaibbs  civiUs*  Il  est  sur- 
sis aux  poursuite»  commencées  contre  les 


POU  4o5 

communautés  ecclésiastiques ,  87x0138 
mars  1790*  —  Formalités  do  timbre  et  de 
l'enregistrement  auxquelles  sont  assujettis 
les  actes  de  poursuites  faites  en  exécution 
d'expéditions  délivrées  par  las  notaires, 
5  ssr  19  décembre  1790,  7  ca  11  février 
1791,  1 3  brumaire  et  aa  frimaire  an  7  (3 
novembre  et  ta  décembre  1798).  (II.  B. 
a37  et  a48.  n««  ai36  et  aaa|.  )  V.  Enre- 
gistrement et  Timbre.  —Comment  elles 
s'exercent  contre  les  communes  limitro- 
phes qui  n'ont  pas  agi  d'après  une  réqui- 
sition ,  a6  et  37  juillet  sas  5  août  1791.  X. 
M. 

—  criminelles»  V.  Proecdure  eriminsUe* 
— d'office*  Cas  dans  lesquels  elles  s'exer- 
cent par  les  juges  de  paix  et  les  officiera 
du  ministère  public  ,  3  brumaire  an  4  (** 
octobre  1795  ).  (  1.  B.  ao4.  «•  laai  ),  et 
18  juin  181 1.  (  IV.  B.  377.  n»  7035.  )  IV. 
7  et  IV.  55i. 

— •  C.  Civ.  Domicile  ,111;  —  interrom- 
pent la  prescription,  laoo*.  —  Sursis, 
a a44*  —  Contrainte  par  corps,  3069. 

—  C.  P.  C.  De  saisie  de  rente,  653;  — 
d'une  distribution  par  contribution  ,66a  ; 
—  d'une  saisie  immobilière,  716,  719, 
7a5  ;  —  d'un  partage,  967. 

Pouavoi  législatif  (  le  )  est  exercé  par 
l'empereur  et  les  deux  chambres,  art.  a 
de  l'acte  du  aa  avril  i8i5.  (  VI.  B.  19.  n* 
12. 

Pouavoi  contre  (es  arrêtés  des  eorfs  ad- 
ministratif*. V.  Conseil  d'état,  Corps  ad- 
ministratifs et  Ministres;  —  contre  les 
arrêts  des  cours  et  des  tribunaux..  V.  Cas- 
sation;-~  en  règlement  de  juges.  V.  Rè- 
glement déjuges, 

—  C. Civ. En  cassation,  est  suspensif, 
s63. 

— C.  Co.  Contre  un  jugement  arbitral, 
5a. 

—  C.  I.  C.  En  règlement  déjuges,  5a5 
et  suiv. 

PôussixLouB  (  le  sieur  )  nommé  commis- 
saire des  revenus  nationaux  ,  6  thermidor 
an  3  (  a4  juillet  1795).  (1.  B.  171.  u» 
n*  ioi5. ) 

Poctbbb(C.  Civ.  ).  Leur  rétablissement, 
art.  606. 

PoovOib  (  l'excès  de  )  des  autorités  ad- 
ministratives est  réprimé  par  les  minis- 
tres, 37  avril  se  a5  mai  1791»  10  vendé- 
miaire an  4  (  a  octobre  1795).  (  I.  B* 
193.  n°  1 1 55  ),  et  constitutions  de  1791  » 
de  l'an  3  et  de  l'an  ?}.  I.  18.  73  et  ia5.  V. 
Constitutions,  Corps  administratifs  et 
Ministres;  —  des  cours  et  tribunaux  ,  par 
la  cour  de  cassation  et  le  ministre  de  la 
justice  37  novembreœier  déoembre  1790, 
37  vmtose  an  8 (  18  mars  1800).  (  lil.B. 
i5.  n°  io3i  ),  et  16 -thermidor  an  10  (4 
août  1803  ).  (  III.  B.  306.  n»  1876.  ) III. 
17  et  IV.  »5o; — des  ecclésiastiques,,  par 
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le  conseil  d'état,  18  germinal  an  10  (  5 
avril  1802  ).  (  IU.  B.  17a.  no  i344.)  V. 
l'article  Compétence  et  Cnlte* . 
'^  —  G.  P.  Peines  encourues  par  Jet  fonc- 
tionnaire* de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'or- 
dre administratif,  pour  avoir  eicédô  leurs 
pouvoirs ,  art.  137,  i3o,  i3i. 

Pou  voit  civil  (  rapporta  cotre  le  )  et 
l'autorité  militaire,  8=s  10  juillet  1791.  V. 
Corps  administratifs. 

— constituant.  V.  Constitutions  et  Corp* 
•administratifs, 

— -  discrétionnaire.  Exercice  de  ce  pon- 
Toir  par  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel, 3  brumaire  an  4  (  *5  octobre  1795  ), 
art.  376.  (T.  B.  204.  n°  1331. )IV.  7. 

— exécutif.  V.  Gouvernement,  Minis- 
tres tl  Roi. 

— Judiciaire.  Il  oe  peut ,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  Je  roi  ni  par  le  corps  légis-s 
iatif,  i««=5  octobre  et  5  no? embre  1709  » 
constitutions  de  1791  et  de  Tan  8.  J.  18  et 
laS.  —  Il  ne  peut  connaître  des  aotes  des 
autorités  administratives,  33  décembre 
*78o=janvier  1790,  i«=3  juin,  u=u8 
août  1790,  16  fructidor  an  .3  (  a  septem- 
bre 1795  ).  (  1.  B,  175.  n»  1064.)  1. 458  et 
111.  608.  V.  Cours  et  Trivunaum. 

— législatif  V.  Corps  législatif  <sl  Lois. 
-  ~C.  P.  C.  Fonctionnaires  et  magistrats 
«jui  s'immiscent  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  1 37 ,  i3o. 

—  municipal.  V.  Communes ,  Corps 
administratifs,  Maires  et  Municipalités. 

Poovoias  (  la  séparation  des)  est  la  base 
de  la  constitution  et  de  la  garantie  so- 
ciale ,  36  août=3  novembre  1789*  et  cons- 
titutions de  1791  et  de  l'an  3.1.  4,  18  et 
7^»  V.  Constitutions. 

Poirvoias  des  députés  au  corps  législatif. 
Mode  de  leur  vérification.  V.  Corps  légis- 
latifs. 

Poovoia*  et  Pxocubatiohs.  Droits  d'en- 
ergistrement  auxquels  ils  sont  assujettis  , 
5=19  décembre  179»,  et  33  frimaire  an 
7(13  décembre  1798  ).  (11.  B.  348.  n» 
3334.  )  V.  Enregistrement  9  Fondés  de  pou- 
voirs. 

— C.  Civ.  Fondé  de  pouvoir  dans  une  as- 
semblée de  famille ,  4» 3. —Exécuteur  tes- 
tamentaire, io3i  et  suiv. — Mandataire, 
1989. 

—  C.  P.  C.  Spécial  pour  offre ,  aveu  on 
consentement,  353  ;  —  pour  signer  une 
demande  en  récusation  déjuges,  384;  — 
pour  une  saisie  immobilière  et  un  empri- 
sonnement, $56;  —  qui  a  enchéri»  709. 

—  C.  Co.  Pour  plaider  devant  un  tri- 
bunal de  commerce ,  £27. 

—  G.  I.  G.  Pour  un  recours  en  cassa- 
tion, 417. 

— -  C.  P.  Excédés,  127,   i3o  et    i3i. 

Poursa   (  M.  )  nommé  intendant  de  la' 

marine  à  Rocbefort,  ta  novembre  1817. 
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rVil.  B.  i35.  n«  5ao3.  )  —  tfouun*  lotett- 
dant  de  la  marine  au  port  et  arroa diste- 
ndent de  Toulon ,  a6  août  1824.  (VII.  B. 
694.  n*  17613.) 

PoYrXaÉ-Dt-Ctai  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  9  et  xo  août 
1810.  (IV.  B.  307.  n«5847.) 

Paaoil(M.  dk)  nommé  ministre  d'état^ 
3  novembre  1810.  (Vil.  B.  4i&.  n°  g<j56.) 

Pbadk*.  Epoqne  de  la  tenue  des  foires 
de  celte  commune ,  1 6  frimaire  a o  11  (7 
décembre  1803 J.  (  111.  B.  334.  n°  2186.) 

Pbadt  (  M.  dk).  Bulle  d'institution  ca- 
nonique qui  le  nomme'  à  l'évêché  de  Poi- 
tiers, 8  tbermidor  an  i3  (37  juillet  i8o5). 
(IV.  B.  53.  n10  878); — nommé  commis- 
saire pour  remplir  los  fonctions  attribuées 
aux  grands- chanceliers  et  trésorier*  dés- 
ordres de  la  legiou-d'henneur  et  de  la  réu- 
nion ,  6  avril  1814.  (V.  B.  1.  n°  i4«)  . 

Pbaibk-Moktault  (le  représentant  )  dé- 
porté, 19  fructidor  an  5  (5  septembre 
1797).  (il.  B.  i4a.  n°  i4oo);  —  il  lui  est 
permis  de  rentrer  en  France,  39  pluviôse 
an  8  (18  février  i8oo).(lILB,  6.  n«  5i.) 

Pbaibibs  et  Pais.  Les  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  prés  avant  la  iauchaison 
de  la  première  herbe»  sont  abolis  sans  in- 
demnité, 19  avril  1790.  II.   i85. — Les 
prairies  communes  ou  particulières  sont 
l'objet  de  la  surveillance  des  autorités  ad- 
ministratives ,  i3  =  i8juin,  ia .=  20  août 
1790.  V.  363.. —  Les  propriétaires  des  prés 
ci-devant  possédés  à  deux  ou  plusieurs 
berbes  sont  maintenus  dans  la  jouissance 
du  droit  de  couper  les  seconde,  troisième 
et  quatrième  herbes,  s5=3o  juin   1790» 
—  Cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés.  V.  Cours  d'eau.  —  Prix  de  l'acquisi- 
tion des  prés  devenus  biens  nationaux ,  9 
s=a5  juillet  1790.  Xlll.  44*.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  actions  en  cantonne- 
ment de  la  part  des  propriétaires  de  prés , 
19  =  27  septembre  1790.  H.  329  ;  —  à  la 
propriété  des  arbres  plantés  dans  les  prés, 
i3=ao  avril  1791.  V.  587.  —  Les  domaines 
corporels  consistant  en  prés  sont  adminis- 
trés parla  régie  de  l'enregistrement,  19 
août=  ia  septembre  1791.  XIII.  538.  — * 
Droits  de  parcours.  V. Parcours,-—  Mode 
d'estimation  des  prés  dépendant  des  do- 
maines engagés ,   i4  vendémiaire  an  7  (4 
mars  1799).  (II.  B.  a63.  n»  3586.).  XIV» 
56.  —  Évaluation  du  revenu   imposable 
des  prairies  naturelles  et  artificielles ,  3 
frimaire  an  7  (  a3  novembre  1798) ,  art. 
6a  et  63.  (II.  B.  s43.  no  3197.)  Xll.  3»5. 
V.  Prairies. 

Pbal  (  le  sieur  )  autorisé  à  lever  une  lé- 
gion ,  9  septembre  1793. 

Pbaslih  (M.  le  duc)  nommé  pair  de 
France,  ai  novembre  1819.  (VII. B. 337 • 
n«  7885.) 

PfiAi-BsanoH  (le  sieur)  renvoyé  devant 
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le  tribunal  de  cassation,  «4  messidor  an 
5  (12  juillet  1795).  (  I.  B.  i63.  n«  y5*.) 
P»ati  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  27  fructidor  an  n  (  14 
septembre  1804).  (IV.  B.  16*  n*  270.) 

Pbagb  (  le  droit  de  )  pen  u  sur  les  près 
avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe 
,est  aboli,  19  avril  1790.  II.  i85. 

PbjIalablb  (G.  P.  G.).  Demandes  inci- 
dentes, art.  538. 

Pasambolb  d'un  compte  (C.  P.  G.) ,  art. 
53i. 

Pbbamsol*  de  déertt  définitif.  Objets 
qui  doivent  y  être  énoncés ,  3  =3  i4  sep- 
tembre 1791.  1.  18.  V.  Lois, 

Pbbbbndks  (lus)  sont  supprimées,  ta 
juillet  =  a4  août  1790.  X.  363. 

Pbbchoimb  (  la  commune  de  )  est  auto- 
r^ée  à  accepter  un  legs  fait  aux  pauvres  , 
97  germinal  an  10  (  17  avril  180a).  (  111. 
B.  180.  n°  1407.) 

PaactpoT  (C.  Civ.  ).  Don  ou  legs  à  titre 
de  préciput,  art.  919.  —  Préciput  conven- 
tionnel ,  i5i5  et  suiv. 

Pbbbbcbs.  Mode  pour  statuer  sur  le  pré- 
décès de  plusieurs  individus  sa  succédant 
de  droit ,  et  morts  dans  la  même  exécu- 
tion, ao  prairial  an  4  (8  juin  ^96).  (il. 
B.  5a.  n»453.)  V.  139. 

Pbbbicatbcbs  (les)  doivent  prêter  le  ser- 
ment auquel  sont  tenus  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  5  févriers 37  mars 
1791.X.  4o5. 

Pbbdicatioks  (  les),  telles  que  sermons, 
stations,  ne  peuvent.être  faites  que  par 
des  ecclésiastiques  autorisés  par  l'évêque, 
18  germinal  an  10  (8  avril  180 a  ),  art.  ao. 
(111.  B.  17a.  n«  i3440  V.  Ouïtes. 

PaBBarrrioB.  Les  préposés  des  douanes 
peuvent  retenir  par  droit  de  préemption, 
an  compte  de  la  nation ,  les  marchandises 
aa  prix  de  la  valeur  déclarée ,  avec  un 
diiième  en  sus,  4  germinal  an  a  (a4  mars 
1794),  tit.  V,  XV.  1 18.—  Défenses  d'exer- 
cer ce  droit  sur  les  matières  premières  que 
les  fabricans  peuvent  justifier  avoir  fait 
venir  de  l'étranger  pour  alimenter  leurs 
fabriques  ,  26  vendémiaire  an  3  (  17  octo- 
bre 197*4).  (1.  B.  75.  n°  398.)  VIII.  46. 
—  Dispositions  relatives  à  l'exercice  de  ce 
droit,  4  ni  voie  an  3  (ai  décembre  »79$)« 
(l.B.104.  n»  538.)  VII.  598. 
PatracTcass.  V.  Préfets. 
PaarsaBRCs  (  G.  Giv.  )  que  le  gage  con- 
fère, 2073  ;  —  entre  les  créanciers,  2094 
et  suiv. 
—  C*  P.  G.  Acquéreur  d'un  immeuble , 

777» 

I'rxkt  de  la  Seine  (  le  ).  V.  Oureq ,  Pa- 
ris et  Seine  (  département  de  la). 

PaxFBT  de  foUoe  de  Paris,  Son  institu- 
tion et  sa  nomioption,  28  pluviôse  et  17 
ventôse  an  8  (  17  février  et  8  mars  1800). 
[UL  B.  10  et  17.  nM  74  et  u5.)  X.  297. 
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—  Ses  fonctions,  son  costume  et  son  trai- 
tement ,  17  ventosn  an  8  (8  mars  180a). 
(III.  B.  i3.  n*oo.)  X.  3oo.~  La  fran- 
chise et  le  contreseing  lui  sont  accordés  , 
27  prmrial  an  8  et .  i5  brumaire  an  1 1  (  16 
Juin  1800  et  6  novembre  180a).  (111.  B. 
3o  et  53.  n"  i85  et  387.)  XIII.  390.  — 

—  Arrêté  qui  détermine  et  classe  ses  at- 
tributions, 12  messidor  an  8  (  1"  juillet 
1806  ).  (III.  B.  53.  n°  214.  )X.  3oi  et- 
suiv.  —  Qui  étend  son  antorité  sur  tout  le 
département  de  la  Seine  et  sur  les  com- 
munes de  Saint-Gloud ,  Meudon  et  Sèvres, 
3  brumaire  ao  9  (  25  octobre  1800  ).  (111. 
B.  49.  n'  «63.  )X.  3 14.  —  La  police  de 
la  bourse  est  sous  sa  surveillance ,  29  ger- 
minal ao-o,  et  '27  prairial  an  10  (  19  avril 
1801  et  10  juin  1802  ).  (111.  B.  79  et  107. 
n"64a  et  i74o.)  VIII.  119  et  14S.—  Rè- 
glement sur  les  fonctions  des  auditeur»  at- 
tachés a  son  administration,  ai  janv.t&io. 
(IV.  B.  262.  n*  5i36.)X. 34i.  — Arrêté 
qui^sonserve  le  préfet  de  police  dans  ses 
anciennes  attributions ,  8  avril  i8i4*  (  V. 
B.  a.  n*  24.)  —  La  préfecture  est  réunie 
an  ministère  de  la  police  générale,  16  mai 
i8i4*  (V.  B.  10.  n°  94.)  —M.  le  comte 
de  Dienne  nommé  secrétaire-général  de 
la  préfecture  de  police,  en  remplacement 
du  chevalier  de  Piis ,  démissionnaire ,  4 
août  l8i5.  (VII.  B.  19.  n°  90.)  —  M.  Fou- 
dras  nommé  inspecteur-géuéral  de  pollen 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de 
la  police  ,  14  tout  181 5.  (  VU.  B.  19.  n* 
91.) —  Peut, comme  les  préfets,  élever  le 
conflit  entre  deux  autorités,  18  déc.  1822. 
(  VU.  B.574.  n*i  3o490  V.  Angles  et  Fortio. 

—  C.  I.  C.  Actes  que  le  préfet  de  po- 
lice de  Paris  peut  faire  en  matière  de  po- 
lice judiciaire,  art.  10. —  Vitfite  des  prison» 
et  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  612. 

Pbbvbts  apostoliques  dans  les  colonies* 
Leur  suppression ,  10  août  1792.  X.  417. 

Pbbsbts  de  dèpartemens.  Etablissement 
d'une  préfecture  dans  chaque  départe- 
ment ,,  28  pluviôse  an  8  (  17  février  1800  ). 
(111.  B.  17.  n°  n5.  U.  5io.)—  Mode 
d'installation  des  préfets,  17  ventôse  an  8 
(8  mars  1800).  (  III.  B.  i3.  n»  90),  17  ni- 
vôse an  9(7  janvier  îfioi  ).  (  111.  B.65.  n* 
457),  i3  germinal  an  9  (3  avril  1801). 
(  111.  B.  78.  n°  6»5  ) ,  27  pluviôse  an  10 
(16  février  1802).  (111.  B.  164.  n°  1249). 
U.  339  et  suiv. ,  348  et  352.  —  Tableau 
général  des  chefs-lieux  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  1 7  vent,  an  8  (8  mars  1 800). 
(III.  B.  îSw  n»  90.)  U.  34i<— Bègieuient 
sur  les  dépenses  des  préfectures,  6  vent,  an 
8(17  mars  1800).  (III.  B.  14.  n°97.  )1I. 
344  e*  au"*  —  Attributions  des  préfets  re- 
latives a  la  répartition ,  à  U  perception  et 
a  la  rentrée  des  contributions  directes,  et 
à  l'emploi  des  centimes  additionnels,  i<* 
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germinal  an  8  (22  mars  1800  \  (III.  B.  14. 
tf°  98),  16  thermidor  et  iS  fructidor  an  8 
(4  août  et  as  septembre  1*800).  (  III.  B. 
38  H  4t.  o°*  a44  et  64),  5  floréal  an  9  (?5 
avril  1801  ).  (III.  B.  80.  n*  647),3gernii» 
rmlet  i5  floréal  an  10  (*4  mars  et  3  mai 
»8oa).  (III.  B.  171  et  187,  *••  i35oet  1489), 
«a  octobre  1811. (IV.  B.398.  n»  7379^,  ai 
septembre  i8ia.(lV.  B.461.  no  0450.)  V. 
•CvntrihtdwM.  — «  Lear  droit  de  procéder 
à  la  confection  des  listes  des  jurés  ,  6  ger- 
nftoal  an  8  ( «7  mars  1800).  (III.  B.  18. 
a*  1 16),  7  pluviôse  an  9  (»7  Janvier  1801)» 
(III.  II.  65.  n«  5oo.)  V.  Jurés.  Lear  droit 
de  nommer  les  maires  et  adjoints  des  corn- 
muoes  au-dessous  de  cinq  mille  habitant, 
19  floréal  an  8  (9  mai  1800).  (III.  B.  26. 
■•173),  18  floréal  an  10(8  mai  1802).  (III* 
B..189.  m0  i544)«  5  germinal  an»  n  (s?6 
mars  i8o3).  (111.  B.  16 {.  n«  «670.)  V. 
Maires*  —  Leurs  attributions  relatives  à  la 
réunion  des  conseil»  généraux  de  départe- 
ment 1  et  des  conseils  d'arrondissement  et 
monk-f  peux ,  19  floréal  et  5  prairial  an  8 
(9  et  a5  mai  1800).  (III.  B.  25  et  90.  n°* 
167  et  326),  i5  veotoscan  10  et  5  germ. 
an  11  (6  mars  1801  et 26  mars  t8o3).(IlI. 
B.  167 et  258.  *••  1280  et  a44i),  4  flor.  an 
10  (i4avjil  iPoa).  (III. B.  176.  n»  1377), 4 
thermidor  an  10  (  a5  juillet  1802  ).  (111. 
B.  ao3.  n°  i&5o  ),  5  germinal  an  1 1  (  a6 
mars  i8o3%  (  III.  B.  «58.  n»  i44»  ),  7 
ventôse  anta(  27  février  1804  )•  (H  lé 
B.345.u<»  36n.)  II.  346W.  AssemhUes 
feUlitfues^ — Leur?  attributions  relatives  à 
l'administration  ,  l'adjudication,  la  venta 
et  le  paiement  des  domaines  nationaux  , 
7  taerttnnn«(t6  juillet  1800). (  III.  B.  54. 
n°2i4)î  t5  floréal  an  10  (S mai  1802). (III. 
B.  187.  n°  149**  )  V.  Domaine*  natio- 
nmum.  —  Bourses  de  commerce  ,  agena 
et  courtiers  de  change,  28  ventôse  et 
29  germinal  an  9  (  19  mars  et  19  avril 
1801  ).  (III.  B.  76  et  79.  n"  59a  et  64a.) 
T.  Bourses  do  comme***.  --Gomment  doi- 
vent se  fnire  représenter  en  cas  d'absence, 
17  nivôse  et  i3  germinal  an  9  (  7  janvier 
et  3  avril  1801  ).  II.  34;  et  548.—  Leur 
Compétence  pour  prononcer  sur  les  con» 
testations  relatives  au  paiement  des  four- 
nitures feites pour  le  compte  du  gouverne* 
ment ,  19  thermidor  an  9  (  7  août  1801  )• 
(  III.  B.  93. o«  ;83.)  H.  35o.— Prépondé- 
rance de  leur  voix  dans  les  délibérations 
du  conseil  de  préfecture  ,  19  fructidor  an 
0(6  septembre  1801  ).  (III.  B.  101.  n» 
843.  )  II.  35o.  —  Mode  de  paiement  de 
leurs  traite  mens,  a5  vendémiaire  an  10 
(  17  octobre  1801  ).  (  III.  B.  116.  n«- 
pa5.)  XII.  433» —  Kégles  de  leur  conduite 
dan*  les  ca*  de  conflit  d'attribution,  i3 
brumaire  an  10  (  4  novembre  180)  ).  (  1H . 
B.  lai.  n<>  95e*  )  IV*  61t.  V.  Cmflits.  — . 
Mode  de  comptabilité  des  sommes,  mises 
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à  Une  disposition  ,  i3  brumaire  an  10  (  4 
novembre  1801  ).  (  III.  B.    122.  n*  9 55.  ) 
XII.  4^-  —  Leurs   attributions  relatives 
aux  demandes  d'imposition»  locales  faites, 
par  les  communes ,  5  pluviôse  an  10  (  20 
janvier  1802).  (  111.  ti.  i5g.  n°  laiy.)  II. 
35i.  V.  tonlrUnitùms  toemtes  ;  —  aux  dé- 
penses  départementales,  5    germinal  an 
10  (  24  mars  1802  ).   (    III.  B.    171.  n° 
i33a  )  ,  2  nivôse  an  1 1  (a3  décemb.  1802), 
(  III.  B.  238.  n*  sxa3.  )  Y.   Dépenses  fu- 
Miqxics; — aux  cas  d'abus  des  supérieurs 
ecclésiastiques ,  18    germinal   an  10  (8 
avril  1802  ).  (  1U.  B.    17a.  n-  i344-  )  V. 
Abus  et  Cultes.  —  An  traitement  et  loge- 
ment des  ministres  des  cultes.  Jbiet»  et  11 
fructidor  an  11  (29  août  i8o3  )•  (  III.  B. 
3io.  n«3i3i.)  /ii^.et  VI1.39a.  V.  Cui- 
tes; —  aux  émigrés  amnistiés,  6  floréal 
an  10  (.26 avril  1802).  (  111.  B.  178.    n* 
i4oi.)  V ,  Emigrés.—  Leurs  droit*  de  sur-r 
veillaoccsur  l«*s  etablissemens  d'inatructioa 
publique,  11  flor»  et  4  mess,  an  10(1"*  mai 
et  aSjuiu  1802).  (111.  B.  186  et  198.  nV 
t488et  1764.  )  —  Leurs  attributions  rela- 
tives  à  la  levée  de  la -conscription,  t8 
floréal  et  18  thermidor  an  10  (  18  mai  et 
6  août  1802).  (  111.  B.   191   et   309.  n" 
1595  et  1922.)  —  A  l'établissement  des 
bureaux  de  pesage  et  de  mesurage,  2g 
floréal  an  10  (  19  mai  180a  ).  (  111.  U. 
192.   n°  i6o5.  )  —  Leur  compétence  en 
matière  de  grande  voirie  ,  29  floréal  un  iq 
(  19  mai  1802  ).  (  111.  B.  19a.  n—  1606  et 
1607.)  — Objets  de  la  dette  publique 
soumis   a  leur    liquidation ,    i3  prairial 
an  10  (  2  juin   1802).  (III.   B.  196.  u9 
1721  ),  9  vendémiaire  ao  1 1  (  i«  octobre 
1802).  (111.  B.  220.  n*  aoi5.  )  V.  Dette 
fvMique.  — Leurs  attributions  relatives 
au  mode  de  constater  l'insolvabilité  ,  on 
l'absence  des  redevables  du  trésor  public , 
6  messidor  an   10  (  a5  juin    1802  ).  (  111. 
B.  199.  n»    1786*)  Xi  5a6i  —  Ils  règlent 
et  arrêtent  les  dépenses  communales ,  4 
tberm.  an  10  (23  juill.1802).  (111.  B.  io3. 
n*   i85o.  )  Vil.  190— Leurs  attributions 
relatives  è  la  convocation, à  la  tenue,  et  soi  . 
délibérations  des  assemblées  de  canton  et 
eolléges  électoraux  ,  19  fructidor  ao  jo  (6 
septembre  1802).  (111.  B.  ai3.n°  icfityi 
—  à  l'exercice  de  la  médecine ,  19  ventôse 
an  11  (  10  mars  i8o3).  (III.  B.  a56.  n* 
a436*.  )  —  Leur  compétence  pour  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  spectacles ,  10  ther- 
midor ao  11  (29  juillet  i8o3).  (M.  #. 
3oi.  n°  3oa3.)  —  Leur  rang  dans  les  cé- 
rémonies publiques  et  leurs  fonctions  re- 
latives aux  honneurs  a  rendre,  »4  mesai* 
doran  1%  (  i5  juillet  1804).  (IV.  B.  10.  n# 
no.  )  V.  Cérémonies é  —  Leur  compétence 
en  matière  de  travaux  publics  ,  t3  fructi* 
dor  an  i3  et  16  frimaire  an  »4  (-3 1. août  et 
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7  décembre  i8o5).  (  IV.  B.  Ci  et  67.  n" 
1069  e!  1177.  )V.  Ponts  et  Chaussées  et 
Travaux  publics .  —  Leurs  attributions 
relatives  à  l'administration  de»  fabriquer 
des  églises,  5o  décembre  1809.  (IV.  B. 
5o3.  n°  5777.  )  V.  Fabriques  ;  —  à  l'impri- 
merie et  à  la  librairie ,  5  février  1810. 
[IV. B.  364.  n°'54oi.)  V.  Imprimerie; — 
à  l'exploitation  des  mines,  minières  fit 
carrières,  ai  avril  1810.  (IV.  B.  a85.  n° 
tyoï.)  V.  Mines.  —  Nouvelle  fixation  des 
traitemens  des  préfets ,  divisés  en  trois 
classes,  et  des  frais^l'administration  de» 
préfecture»,  11  juin  1810.  (IV.  B.  294* 
B»  5568.)  V1K  ai6.  —  Formalités  pres- 
crites aux  préfets  pour  faire  les  acquisi- 
tions nécessaires  aux  départemcns,  arron-. 
dissemens  et  communes,  5  avril  18 u. 
(IV.  B.  a66\  n»  6710.)  II.  36o.  —  Leur 
compétence  en  matière  de  contestation 
relative  a  une  inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu'  d'un  acte  de  remplace- 
ront de  conscrit ,  29  mai  1811.  (IV.  B. 
S75..  b«  6912.  )  IV.  64a.  —  Classes  dans, 
lesquelles  sont  placés  les  préfets  des  dé-* 
partemensanséatiqueSj  4  juillet  181 1.  (IV. 
B.  38i.  n°  7113.)  —  Leur  compétence  eu 
matière  de  vente  de  biens  indivis  entre 
le  gouvernement  et  les  particuliers ,  26 
septembre  1811.  (IV.  B.  394.  n°  7293), 
ia  juin  i8i3.  (IV.  B.  5o5.  n°  9272.)  II. 
fy8>  —  Fonctions  des  préfets  du  grand- 
faché  .de  Berg ,  relativement  aux  archi- 
ves et  au  mobilier  des  tribunaux  suppri- 
més, 17  décembre  1811.  (  IV.  B.  412.  n<>. 
755o.)  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
gestion  de  savoir  si  les  arrêtés  des  pré-. 
k\*  fixant  les  débets  des  comptables  des 
communes  et  des  établissemens  publics , 
•ont  exécutoires  sur  les  biens  des  comp- 
tables sans  l'intervention  des  tribunaux  , 
*i  mars  181a.  (  IV.  B.  429.  n«  7899.  )  II. 
77. —  Cas  et  mode  de  citation  des  pré- 
cis devant  les  cours  et  tribunaux  pour 
ire  entendus  en  témoignage,  4  mai  1812, 
IV.  B.  434.  n°  7981.)  %  Témoins.— 
tais  du  conseil  d'état  relatif  au  jugement 
les  demandes  en  réclamation  contre  les 
lécwions  des  préfets  sur  les  difficultés  en- 
re  les  municipalités  et  la  régie  des  do- 
saines  pour  l'exécution  de  la  loi  du  20 
oars  i8i3 ,  relative  à  la  vente  des  biens 
les  communes  ,   7  juillet  i8i3.  (  IV.  B. 

10.  n«  9409.)  XI 1.  569 Arrêté  qui  *éu- 

ut  aux  préfectures  les  fonctions  de  direc- 
eurs  et  commissaires  généraux  et  spéciaux 
«police,  10  avril  1814.  (  V.  B.  a.\ n»  34.) 
L.355.  —  Attributions  des  préfets  relatif 
es  aux  manufactures  à  odeurs  insalubres, 
4  janvier  i8i5.  (V.  B.  76.  n°  668.)  — 
(ode  d'acquittement  de  leur  traitement , 
^janvier.  (B.  8a.  n»  726.)— Fixation , 
les  abonnemens  des  frais  de  bureaux  des 
réfectures,  4  février  i«i5.  (  V.  B.  87.  n«> 
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761.)  XII.  5o4.  —  Attributions  des  pré-, 
fets  relatives  au  séquestra  des  biens  des, 
princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  i3  mars  ' 
i8i5.  (  VI.  B.  a.  n°  la)  ;  —  au  rétablisse- 
ment dans  les  magasins  de  l'état  des  ob- 
jets d'armement  et  d'équipement  ,   ex- 
traits pour  armer   les  gardes  nationaux, 
mobilisés,  21  mars.  (B.  3.  n°  27.)  —  Ils 
sont  chargés  de  faire  dresser  l'état  des 
maisons ,  fabriques  et  usines  détruites  par 
la  guerre,  29  mai   181 5.  (VI.  B.  35.  n° 
a49)  î  ~  d'ajouter  aux  collèges  électoraux 
le  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
les  compléter,  21   juillet  i8i5.  (VII.  B. 
5.  n°  20.  )  —  Us  sont  autorisés  à  détermi- 
ner, de  concert  avec  les  présidens.  des 
collèges,  les  lieux  où,  par  suite  des  évé-. 
nemens  de  la  guerre ,  il  sera  nécessaire  de 
tenir  les  prochaines  assemblées  électora- 
les,9  août  i8i5.  (VII.  B.  ti.n°5i.)  V. 
CoÛéges  électoraux.  —  La  moitié  de  leur 
traitement  répartie  sur  les  communes ,  6 
sept.    i8i5.  (VII.  B.  a3.  n«   110.)— -Ils 
soot  chargés  d'adresser  aux  ministres  le 
tableau  des   réquisitions  faites  pour  les 
armées,  5  octobre  i8i5.  (VII.  B.  3a  n». 
167.  )  —  Ils  rendent  exécutoires  les  rôles 
de  perception    des  octrois  par  abonne- 
ment, 11  octobre  i8i5.  ( VU.  B.  33.  n° 
175.  )  —  Us  règlent  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  les  budgets  des  villes  ayant 
moins  de  trente  mille  francs  de  revenu/ 
r6  ma,rs  1816.  (VU.  B.  75.  no  523.)  V. 
Cautionnement.  —  U   leur  est  défendu 
d'employer   les  expressions   et  formulas, 
supprimées  dans  les  différens  codes,  17 
juillet  1816.   (VII.  B.   loi.  n°  914.)  — 
Leurs  fonctions  relatives  à  la  tenue  des) 
collèges  électoranx  ;  ils,  ne  peuvent  être 
élus  députés  dans  le  département  où  il* 
exercent  leurs  fonctions  ,  5  février  1817. 
(Vil.  B.  i37.  n«  1694.)  —Us; font  la  ré- 
partition de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  a5  mars  1817.  (VII.  B.  145.  n° 
1879.  ) —  Us 'sont  autorisés  à  assister  aux 
séances  des  conseils  généraux ,  avec  voix 
consultative,    26  mars  1817:    (VU.  B. 
149.  n°  1921.)  — Leurs  fonctions  et  attri- 
butions lors  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  ao  août  1817.  (VII.  B.  168. 
n<>  a58i.)  — Us  adressent  tous  les  ans  au 
ministère  de  l'intérieur  la  liste  des  con- 
damnés dignes  de  la  clémence  du  roi  ,6 
février  1818.  (Vil.  B.  198.  n»  36o?.) — 
Us  font  des  règlemens  sur  les  frais  des 
contraintes ,  garnisaircs,  etc.,  en  matière 
de  contributions  directes,   i5  mai  1818. 
(VII.   B.   au.  n«  4101.)  —  Rétablisse- 
ment des  secrétaire  généraux  et  de  l'an-, 
cien  nombre  des  membres  deS  conseils  do 
préfecture ,  1"  août  1820.  (VII.  B.  399. 
n°  o538.  )  -—  Us  ont  à  leur  disposition  un 
tiers  du  centime  attribué  a\i  ministre  des 
fSnauces  >  pour  les  remises ,  modérations 
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et  uonvgleurs  ,  sur  les  contributions  Ai- 
rectesde  16510,9 août  1820.  (Vil.  B.395. 
ri°  9267.V  —  Arrêté  du  conseil'  de  prélec- 
ture de  la  Siine-Inférieurc  ,  annulé  pour 
cause  d'incompétence,  6  septembre  1820. 
(▼II.-  B*.  4o^*  n°  935a* )  "~"  **r  «^«"H»  doi- 
vent  être  remplacés  en  cas  d'absence ,  29 
mars  1821.  (Vît.  B*  442.  o°  io358.)  — 
Fixation  des  traitemens  des  préfets  et  des 
frais  d'administration,  i5mai  1822.  (Vil. 
B.  53o".  a*  12803.  )  Voyez,  pour  les  no- 
minations des  préfets  depuis  l'établisse- 
ment  des,  préfectures ,  les  noms  des  dé- 
partemèns  Ain,  ^Hsnet  etc. ,  et  chacun, 
des  nom*  de  personnes  en  particulier. 

'  i —  C.  1.  C.  Police  judiciaire ,  lo  ;  — 'ne 
peuvent  être  jurés,  584; —  leurs  fonctions 
relativement  aux  jurés >  386  et  suiv.,  3g5 
et  suit..  —  Surveillance  des  prisons ,  6o5 
et  suiv.,  611. 

!  Pbbfbts  maritime*.  Leur  institution ,  7 
floréal*,  i«ret  7  thermidor  an  8  (27  avril, 
20  et  26  juillet  1800).  (IH.  B.  23,  35 et 43. 
»>*  i58,  23i  et  277.)  XVIII.  262  et  269. 
—  Leurs  fonctions  n'interrompent  point 
l'activité  de  service ,  29  thermidor  an  9 
('17  août  1800J.  (111.  B.  39.  n°  x5o.) 
^.vlil.  278.—  Leur  uniforme,  7  fructidor 
an  8  (25  août  1800).  (111.  B.  4o.  n«  257.) 
XVIll.  282. — Leurs  attributions  relative! 
à  la  délivrance  des  passe-ports  aux  colons, 
r$  fructidor  an  8  (5  septembre  1800). 
(TH.  B.  41.  n«  270.)  XVIII.  56i  ^  -* aux 
délibérations  du  conseil  de  santé,  17  ni- 
'  •-■■•  °  ).(HI.B.6o.n» 
1.  frais  de  voyages 
;  an  9  (18  février 

19-.)  ivui.  304. 

endàr merle  près 
jous  leurs  ordres, 
lillet  j8oi).  (lit.. 
0.  —  L<urs  tboo- 
déc  la  rations  es 
armateurs  pour 
ée  pour  la  pêche 
10  (8  mars  J802). 
MU.  3i2.—Avù 
ng  qu'ils  doivent* 
es  publiques,  12 
6.  n«  2670.)-  H* 
■  préfectures  ma- 
ritimes des  2%  3%  4e«.5eet6earrondis>emcna 
maritimes.,  19  juillet. i8i5.  (VIT.  B.  9.  n» 

43) 

Vbklatioh  (les  droits  de  y  sont  abolir, 
i5  =  28  mars  îjtyO.  V.  343. 

•  PaiLsviiUNS  (G.  Gîv.)  sur  h  masse 
d'une  succession ,  83o  ;  —  en  matière  de 
communauté,  1433^.1471,  i5o3,  i5iS. 

'  PaiLmiMAïaas  de  paix.  Fête  à  l'occasion 

de  la  signature  de  ceux  entre  la  France  et 

l'Angleterre,  la  vend,  an  10.  (4 octobre 

jSoi).  (I1I.B.  110.  no  887.) 

PatHitoiTâTioif.  L'homicide  commis  avec 


p  a  e 

préméditation  e^t  un  assassinat,  a6V<«eD- 
tembre=6  octobre  1791 ,  part*  thf  Ut.  If  , 
sect.  !•»•,  art.  ri.  III.  &5 a. 

— C.  F.  Violences-envers  des  magistrats» 
art.  298  et  suiv.  —  Ce  qu'on  entend  par 
préméditation,  297. 

■  PmBMifiBt  instaucb  (les  juges  de)  sont 
sédentaires,  3o  avril  1790.  V.  Jugés  et 
Tribunaux. 

Pbbrbob  (G.  Giv.J.  Cas  dans  laquelle 
preneur  à  bail  a  droit  de  sou»-  louer,  art. 
'■y*/»  — *  Obligationsi^riacipale»,  1728  et 
suiv. 

■  Patinons.  Peines  contre,  quiconque  por» 
terait  d'autres  prénoms  que  ceux  exprimés 
dans  son  acte  de  naissance ,  $  fructidor 
am  2  (  aô  août  1794)$  et  19  nivôse  an>  6  (8- 
janvier  1798).  (  il.  ff.  177.  n«  r66o.)  V. 
34  et  43.  —  On  ne  peut  adopter  pour  pré- 
noms que  les  noms  en  usage  dans  les  dif- 
féré ns  -calendriers  et  ceux  de*  personnages 
connus  dans  l'histoire  ancienne,  11  ger- 
minal ao  11  (i«  avril  i8o5).  (111.  B. 
367.  n«  2614.)  V.  53  et  suiv.  V.  ifom*. 

Pbbfosés  du  gouvernement    (G.   P.  ). . 
Ordonnances   ou    mandats    contre   eux, 
art.  129.  V.  Agent  du  gouvernement. 

P*bsbvt«abs  L'assemblée  se  réserve  de 
statuer  sur  les-  moyens'  de  remplacer  les- 
dimes  pour  subvenir  aux  frais  de.  répara- 
tions,   reconstruction-  et   entretien  des 
presbytères ,.  4»  5,  6  et  11  aoûts  3-  no* 
vembre  1789.  I.  2.  —  Attributions  de» 
corps  administratifs  relativement  aux  tra- 
vaux de  réparation  et  de  reconsirnotio*- 
des  presbytères ,  i4  ==  *&  décembre  1789,, 
22  décembre  i789=janvjer  1790,  21  mai 
=  27  juin  y  28  juin  =  2  juiHei   1790.  I. 
rô8,  4^8(;  VII.  9..  —  Ijpb  presbytères  qui 
servaient  au  logement  des  personnes  em- 
ployées au  service  des  églises  supprimées' 
cru  changées  ec  simples  oratoires,  sont 
déclarés   biens  nationaux,  6  =3  i5  mai 
1791.  XIII.  5o8.  —  Le  pouvoir  exécutif      | 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  corps 
législatif  pour  faire  les  dépenses-nécessaire*/ 
à  leur  réparation  ,  28  juillet  1792-.  -Ceux      | 
des  communes  qui  ont' renoncé  su  coït» 

fMiblic  sont  destiné»  au  soulagement  de 
*hu inanité  souffrante  et  à  Piontru^rion 
publique,  25  brumaire  an  2  (  1 5- novembre- 
1793).  VU.  307;  —  dispositions  relatives 
à- la  vente-  des  presbytères,  i4  pluviôse- 
an  3  (2  février  179.5),  23  nivosean  4,  *4 
brumaire  an  5(  i3  janvier  et  4  novembre 
1796),  »6  fructidor  an  5  ( r*  septembre 
l797h  (W-  B-  '45.  n°  i423.)  XIV.  39,** 
sùiv.  —  Remise  des  presbytères  non 
aliénés  aux  curés  et  aux  desserve  os*  des- 
succursales,  1 8-  germinal  an  10  (S'aviii 
1602).  (III.  B.  172.  n«  i344.)<V.  Cutot 
et  domaines  nationaux,  . 

Patscairrioif   en  matière  eiviéo*    if* 
droits  féodaux   (-achetables  son  aou»i% 
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rr  les  immeubles ,  Î5  ss  à»  mars  179P* 
34Î.  — .  La  citation  devant  La  bureau 
de  pairà  l'effet  d'interrompre  la  presoripJ- 
tioa ,  lorsqu'elle  a  été  suiv je  de  l'ajourne- 
ment, 16  =^4  août  1.790.  III.  188.  —La 
.  prescription  a  lien  pour  les  domaines  dont 
"aliénation  est  permise ,  1*  novembre  sa= 
i"  décembre  1790.  XIII.  479*—  Taux 
du  rachat  des  rentes  devenues  racbetarbJes 
par  l'effet  de  la.  prescription ,  19  ç=  29 
décembre  1790.  V.  374*  —  Mesures  à 
prendre  par  la  régie  pour  empêcher  Ja 
prescripiioa  des  droits  domaniaux  incor- 
porels, 9  =  20  mars,  19 août  =  ia  sep- 
tembre 1791.  XIII.  497-—  époque  pen- 
dant laquelle  la  prescription  «st  suspendue 
contre  fa  nation  pour  les  droits  dépendant 
des  biens  nationaux ,  1**3=6  juillet  1791. 
XIII.  Su. —  Nature  de  la  prescription 
établie  en  faveur  et  contre  la  régie  des 
douanes,  6  =ac  aa  août  1791,  XV.  61.  -r- 
ia  date  des  actes  sons  signature  privée 
ne  pourra  être  opposée  pour  preave  de 
prescription  contre  la  demande  des  droits 
ouverts  ponr  transmission  de  meubles, 
*9  septembre  ss  9  octobre  1791.  XIV. 
*H:  —  Temps  après  lequel  celle  des 
droits  sur  les  actes  pnbliesaura  lieu./éstf. 
—  Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent 
par  cinq  années»  ao  août  179a.  V»  4ai*"~* 
M  prescription  éteint  l'hypothèque  >  9 
messidor  .an  5  (  47  juin  I7a5).  (I.  B.  i6|. 
A*a63.)  XIV.  33$.  —  Cas  dans  leeuel  la 
prescription  peut  être  opposée  par  les  hé- 
«feitrs  des  re4igioonaires  fugitifs ,  4  nivôse 
•0  5  (14  décembre  1796).  (II.  8.  98.  n<> 
$«.)  XIV.  3o.  —  Elle  s'acquiert  par  dix 
années  contre  les  actions  en  revendication 
de*  biens  adjugés  judiciairement,  1 1  bru- 
maire an  7.(  i«r  novembre  1798),  (1I.B. 
•38.  n«  ai38.)  XIV.  367; — pour  créances 
des  colons  de  Saint-Domingue,  19 fruc- 
tidor an  10  (6  septembre  1802).  (111.  B. 
aia.  n°  1961)  ;  —  pour  les  droits  réunis, 
V»  germinal  an  i3  (  sa  mars  180 5.)»  (  IV. 
B.  28.  n«  646.)  XIV.  481;  —  po*r  k* 
droits  d'inscription  et  de  transcription 
hypothécaire,  a4  mars  1806.  (IV,  B.  85. 
*°  1439.)  XIV-  3a3  ;  —  pour  les  droits  de 
freffe,  ta  juillet  1808.  (IV.  B.  197.  «° 
35*3.)  XI V.  418.—  Avis  du  conseil  d^étât 
sur  les  formalités  à  remplir  par  les  recla- 
ssas d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  pour 
interrompre  la  prescription  de  cinq  ans, 
i3  avril  1809.  (IV.  B.  a84.n»43ao.jXU. 
543. 

Pikschiption  en  matière  eorreeiùmneUe 
*  erîmineUe.  Toute  action  pour  délit  de 
chasse  est  prescrite  par  le  laps  d'un  mois , 
22  =3  Jo  avril  1700  ;  —  par  celui  de  dix 
ans 4  pour  U*  délits  militaires  oon  pour- 
suivis ,  aa  septembre  =  ap  octobre  1790 , 
»•  septembre  et  ta  octobre  1791*  XVl. 


•  k>.— Délais  après  lesquels  sont  prescrites 
les  poursuites  contre  les  délits  ruraux  et 
forestiers,  i5=;  29  septembre,  a"8  sep- 
tembre ss  6  octobre  1794.  *XXV.  îbo,  et 

.  V.  aa8;  — l'exécution  des  jugemens  de 
condamnation,  a5  septembre  =15 octobre 
1791,  et  5  brumaire  an.  4  (*5  octobre 
1795).  (I>  B.  204.  n*  1221.)  ÎII-.  35a  et 

-^C.Giv.  Delà  peine, Sa. — Servitudes, 

"708  et  suiv.  —  Propriété,  libération,  ,71a. 

t  —  Acceptation  ou  répudiation  de  succès- 

'  sion  ,  789;  —  des  immeubles  dont  la  de- 

,  nation  «st  réveqnée,C;66.—  Interro^ion, 

1109  et  iao<>;  --des  immeubles  dotaux, 

i5t5i  ;  —  des  prifiléges  et  by  pothè  qaes  * 

a  180.  —  Principes  sur  la  prescription, 

2220a  22S1. 

—  C .  P»  1  ntcrrompne  par  la  citation  é» 
conciliation ,  -67. 

—  C.  Co.  Actions  contre  les  associés , 
€4;  —  contre  .les  commissionnaires  et 
voituriers^  108.  —  Lettres  de  change  «t 

.  billets ,  189 — Propriété  de  navire  »  430,.; 

—  de  l'action  en   délaissement ,t  43 1  et 
.  43a  ;  —  de  fret  de  nourriture,  4&9  —  ne' 

peut  avoir  Heu ,  £34» 

—  C*  I.  G.  Des  peines  en  matière enaà- 
nolîe ,  6o5  ;  —  des  peines  en  matière  cor- 
rectionnelle, 636  ;  —  de  faction  p oblige 
ou  civile,  637  et  638;  —  des  peines  en 
matière  de  police,  639  et  sulv»;  — -  des 
condamnations  civiles,    64a.  —  Règles 

.  particulières, 643,  174. 

PsjbstAifcs  dansîtt  cérémonies  fnibtUpkù* 
V.  Cérémonies  publique*. 

PasssifCB  (les  droits  de)  dans  les  as- 
semblées municipales,  sont  abolis.,  ai 
mai  =  27  juin  1790,  Vll.3i.  — Nombre 
des  membres  qui  doivent  être  présens 
peur  iju'sn  corps  constitué  puisse  délibé- 
rer, constitution  de  l'an 8,  art.  90. 1. 1*6. 

raassfts.  11  est  défendu  aux  membres 
de  la  municipalité  et  aux  préposés  de 
lV>ctroi  de  recevoir  des  présens,  ai  mat 
=  27  juin  1790,  %g  vendémiaire  an  7  £18 
octobre  1798Ï.  (IL  B.  a3a.  n°  aoBSjVtt. 
Ôt  et  XIV.  571.  , 

—  CGiv.  Frais  et  prèsens  cle  noces, 
art.  85a. 

PaassarâTiON  (  les  droits  de  )  anx  muni- 
cipalités sont  abolis,  21  mai  s=  âTJuin 
1790.  VIII.  3i.  —  De  même  les  privilèges 
de  présentation  de  la  gendarmerie,  îfc 
janvier  asc  16  février  1791.  VII.  35 1.  — 
Droits  d'enregistrement  auxquels  sont 
soumises  les  présentations  qui  se  prennent 


art.  16.  (  IIÏ.  B.  76.  n«  &$5.)  V.  Bnregis- 


au  grèbe,  27  ventôse  an  9  (  18  mars  1801), 

16.  (III.  "      *        x'"'  *  ~    ~ 
tTàtncitt* 

*—  C.  P.  C.  les  parties  peuvent  4e 
présenter  volontairement  t  devant  le  juge 
de  paix,  art.  7.  —Présentation  de  compte , 
634- 
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Jïiiêmntdetcourtd'aiiUes.  (G.  I.  G.) 
A  quels  magistrats  cette  présidence  est 
.  déférée,  2S2  et  253.  —  Ouverture  des  as- 
sise*, 260.  —  Accusés  arrivés  après  cette 
ouverture,  161.  —  Remplacé,    263.  — 
*  Fonctions  qu'il  délègue ,  266  et  283  ;  — 
qu'il    exerce    personnellement ,    267.  — 
—  Police  de   l'audience  ,    267.  —  Pou- 
voir discrétionnaire ,  268  et  suiv.  —  In- 
'  terrogatoire  ,  296.  —  Copies   de  pièces, 
"3o5.  —  Prorogation   de  délais,  3o6.  — 
'  Jonctions  de  plusieurs  actes  d'accusation, 
307. 

—  des  cours  royales  (G.  1.  G.).  Mises  en 

'accusation,  219.  —  Nouvelles  charges, 

'  248.  —  Juge  d'instruction ,  à  raison   de 

crimes  ou  délits  commis  par  des  juges , 

48o  et  484.  —  bépositions  des  princes  , 

'  des  ministres  ,  etc. ,  5n.  V.  Cour  royale, 

— des  cours  spéciales  (G.  I.  G.).  Leurs 

'  fonctions ,  464  »  563  et  564* 

—  des  tribunaux  de  première  instance 
(C.  I.  G.).  Quand  ils  président  la  cour 

-d'assises  ,  a63.  —  Fonctions*  en  l'absence 
des  présidens  de  ces  cours ,  607. 

—  C.  P.  G.  Fonctions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire ,  239.  —  Interrogatoire  sur 

'faits  et  articles,  325. —  Nomination  d'un 
"uge  pour  procéder  à  un  ordre,  701.— 
ïéférés  dans  les  cas  d'emprisonnement, 
85  et  suiv.— Permission  de  saisir-gager, 
11 9  ef' 822  ;—  saisir  revendiquer,  820. — 
Assigner  dépositaire  en  délivrance  d'expé- 
dition, 839  et  suiv.— Mari  refusant  d'auto- 
riser sa  femme,  861. — Demande  en  sépa- 
ration de  biens,  865.  —  Papiers  trouvés 
cachetés  lors  d'une  apposition  de  scellés , 
016 ,  918  et  suiv. —  vente  de  meubles  et 
d'immeubles  dépendans  d'une  succession, 
986  et  987 

—  de  ta  cour  de  cassation  (G.  1.  G.). 
Leurs  fonctions  a  raison  des  poursuites 
criminelles  attribuées  à  la  cour,  484  et  496. 

—  du  tribunal  de  commerce  (  G.  Go.). 
Ordonne  l'exécution  d'un  jugement  arbi- 
tral ,  61.  —  Réhabilitation  du  failli ,  609. 

.-  PatoiDiAux  (les  sièges)  sont  supprimés, 
7=11  septembre  1790. — Les  procès  ci- 
vils et  les  procès  criminels  qui  y  sont  pen- 
dans ,  sont  renvoyés  aux  nouveaux  tribu- 
naux ,  12  =  19  octobre  179°»  IH-  a54-  — 
Les  procureurs  sont  admis  de  plein  droit 
aux  fonctions  d'avoués,  29  janviers  20 
mars  1791.  III.  378.  — Les  registres  et 
minutes  des  présidiaux  sont  déposés  au 
greffe  des  tribunaux  de  district,  6  =  37 
mars  1791.  III.  285. 

Pibsly  (  la  commune  de)  érigée  en  suc- 
cursale à  la  charge  du  trésor  public  ,  23 
janvier  181 3.  (IV.  B.  4771.  n°  §736.) 

Précomptions  (G.  Giv.).  Filiation,  3a3; 
—  de  survie ,  720  ;  ne  s'admet  pas  pour  le 
dol,  1116.  —  Définition,  1349.  —  Nature 
et  effets,  i35o  et  suiv. 
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—  C.  Co.  Des:  pertes  on  de  l'armée, 
365. 

Paxssi.  Loi  relative  à  la  répression  et 
a  la  poursuite  des  délits  commis  par  la 
"  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication  ,  25  mars  1822.  (VII.  B. 
Si4.  n*  i*3oo.)  V.  Imprimerie  et  Librai- 
rie t  tX  Liberté  de  la  presse. 

Passais.  Permissions  nécessaires  aiix 
orfèvres,  horlogers,  graveurs,  fourbisseurs, 
serruriers  et  autres  ouvriers ,  pour  établir 
des  presse*, *3  germinal  an  9  (a4  avril 
1801  ).  (III.  B.  77.  n°  597.)  VIII.  6t. 

Paassoias.  Les  droits  de  baoaiité  des 
pressoirs  sont  supprimés  ,  i5  =  28  mars 

•  1790.  V.  343.  -«Estimation  des  pressoirs 
banaux  ,3  =  9  mai  1790.  V.  353. 

—  C.  Civ.  On  les  considère  comme 
immeubles  par  destination ,  art.  524. 

Paissr-soos-DovoiN.  V.  Doudin. 

PaasTAfioit  (G.  Civ.).  Crains  ou  den- 
rées, art.  1291. 

PaiSTATioiis  féodales.  Défenses  d'en  exi- 
ger des  colons  et  métayers ,  i-r  brumaire 
an  2  (22  octobre  1793  ):  V.  443.—  A? is  du 
conseil  d'état  sur  la  suppression  des  pres- 
tations établies  par  des  titres  constiturifsde 
redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux, 
3o  pluviôse  an  11  (  19  février  i8o3.)  (111. 
B.  25 1.  n°  234o.)  V.  456.  —  Suppression 
des  prestations  féodales  dans  les  37»  et 
28e  divisions  militaire»,  19  mars  1808. 
(1V.B.  188.  n«»  395 1.)  V.  042. 

Prkstatïows  foncières.  Les  domaines 
nationaux  sont  déclarés  francs  de  toute 
prestation  foncière ,  9  =  35  juillet  1790. 
A.111.  44»«—  Les  propriétaires  dont  les 
fonds  sont  grevés  de  prestations,  font,  en 
les  acquittant ,  une  retenue  proportion- 
nelle à  leur  contribution  foncière,  23  no- 
vembre =  x«  décembre  1790.  XI.io4.— 
Dans  les  lieux  où  la  dlrae  ne  se  percevait 

•  qu'après  et  en  même  temps  que  les  pres- 
tations foncières  ,  la  suppression  de  la 
dîme  ne  profite  qu'au  propriétaire  du  sol, 
7  =  10  juin  1791.  V.  4oi.  —  Cas  où  cHe 
profite  tant  au  propriétaire  du  sol  qu'a 
celui  desdites  prestations ,  ibid.  V.  Rentes 
foncières. 

Psbstimohibs  (les)  sont  éteintes  et  sup- 
primées, 12  jaillet=34  août  1790.  X.363. 

Prôt  (  G.  Giv.).  Usage  ou  commodat 
de  consommation  ,  1874  et  suiv.;  —à  in- 
térêt, 1905  et  suiv.  —  Maisons  de  prêt, 
2084  ;  —  des  deniers  pour  payer  des  ou- 
vriers, aio3. 

— C.P.  C.  De  fonds  pour  payer  le  prix 
d'un  immeuble  saisi ,  693. 

—  C.  Co.  Pour  les  besoins  du  bâtiment, 
191.  —  Manière  de  constater  les  .sommes 
prêtées,  192. 

—  A  la  grosse  (C.  Civ.).  Il  est  régi  par 
les  lois  maritimes,  1964* 

—  C,  Co.  L'acte  peut  être  négocié  ptr 
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Ja  foie  de  l'endossement ,  3i3.—  Garantie 
de  paiement,  3i4»  —  Prohibé,  319.  — 
Objets  affectés  a  a  capital  et  aux  intérêts , 
3ao  et  suiv.  —  Pertes ,  3*5  et  suiv.  —  Ava- 
ries, 33o. 

Pbét  à  intérêt  (  le  )  est  autorisé ,  3=is 
octobre  et  3  novembre  1789.  V.  69.— 
Emploi  en  prêts  à  intérêts  des  capitaux 
provenant  de  rentes  faites  aux  hospice4*,  3 
vendémiaire  an  7  (a4  septembre  1798  )'. 
(ll.B.  229.  n°  2044.)  Vil.  368.  —  Epoque 
jusqu'à  laquelle  ils  peuvent  Otre  laits  par 
toute  personne ,  avec  entière  liberté  aux 
prêteurs  et  emprunteurs  de  déterminer  la 
quotité,  de  l'intérêt,  i5  janvier  1814.  (IV. 
B.  553.  n«  10049.  )  V.  223.  V.  Intérêt  de 
l'argent. 

VtAidestroupes.'V.  Armée,uu  titre  Solde. 

Pbbti-hom.  Défense  aux  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce  de  prêter  leur 
nom  pour  une  négociation  à  des  citoyens 
000  commissiqnnés ,  27  prairial  an  10(16 
juin  1802),  art.  10.  (III.  B.  197.  n°  1740.) 
VIH.418. 

—  G.  Go.  Acquisitions  à  la  faveur  d'un 
prête- nom  ,  art.  3. 

Pihais catholiaueS.V.  Clergé,  CuUet , 
Déportation,  Eglises,  Mariage,  Messe, 
Serment, 

Piiroyis  (G.  Civ.)  de  naissances,  ma- 
riages et  décès  à  défaut  de  registres  de  l'é- 
tat-civil ,46;— concernant  la  filiation,  3 19 
et  324; —  de  libération,  1282;  —  pour  les 
cas  fortuits,  i3o2. —  Preuve  à  la  charge  de 
eelui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obli- 
R»tion,  i3i5  et  sniv.—  Différentes  sortes 
«épreuves,  1317  et suiv.,  i34i  et  suiv., 
•H7>  i352  et  suiv. ,  i365  ;  —  pour  sup- 
pléer au  défaut  d'inventaire,  i4i5  et  i44a; 
—  de  la  valeur  du  mobilier  échu  pendant 
le  mariage ,  i5o4  ;  —  testimoniale ,  1715 , 
»»4\i938,  1950  et  1985. 
*  C.  P.  C.  Des  moyens  de  faux  ,  232  ;  — 
dès-faits ,  252  et  suiv.  ;  —  des  reproohes , 
J9°  >  —  en  cas  de  récusation  d'experts , 
Ju  î—  testimoniale ,  389. 

—  C  Co.  A  l'égard  des  actes  de  société, 
4 '»  — testimoniale  pour  constater  achats 
et  ventes,  109. 

—  C.l.C.  Des  contraventions  de  police, 
»54 ;  -~ des  délits  correctionnels,  189;  — 
pour  la  mise  en  accusation  ,221. 

Ptsovi  testimoniale.  V.  Témoins.  * 

PasuvKs  de  noblesse.  V.  Noblesse. 

PasvABiciTioirs  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  administratives,  judiciai- 
re*, militaires  et  ecclésiastiques.  V Corps 
MminUtratifs ,  Cours  et  Tribunaux, 
Fonctionnaires  publics ,  Peines  et  Procé- 
dure criminelle. 

Phivknu  (G.  I.  C.).  Renvoi  par  le  juge 
a  instruction,  la  chambre  du  conseil,  127 
et  iuIT.  _  Défense  devant  fc.  tribunal  cor- 
rectionnel,  190.  —  Mémoires,   217,- 
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Poursuites,  a35  et  suiv. —Règlement  de 
juges ,  539  et  suiv. 

Pbbvbbahd  (  le  sieur  )  maintenu  dans  sa 
place  de  receveur  du  district  de  Villefran- 
che,  ier  juin  1791. 

Pbévbbaho  (  le  sieur).  Ordre  du  jour  sur 
sa  pétition  tendant  à  demander  l'interpré- 
tation de  l'art.  4  du  §•  III.  de  la  loi  du 
ao  septembre  1792  relative  au  divorce,  17 
frimaire  an  2  (  7  décembre  1793  ). 

Pbbvost-Dblacboix  (  le  sieur  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  itr  prairial 
au  5  (20  mai  1797  ).  (  11.  B.  126.  n° 
1212.).  '  > 

Pbbaôtalbs  (  juridictions  ).  V.  Juridic- 
tions prévu  taies, 

Pbévôtb  de  l'hôtel  (  la  juridiction  de  la) 
est  provisoirement  conservée,  20  =  a3 
avril  .1790  et  29  janvierœao  mars  1791. 
III.  270. — Sa  suppression ,  et  mode  de  li- 
quidation et  de  remboursement  des  offi- 
ces, io=i5  mai  1791 ,9  mai  1793  et  7  ni- 
vôse an  2  (  27  décembre  1793  ).  —  Les  ca- 
valiers de  cette  prévôté  sont  admis  dans 
la  gendarmerie  des  tribunaui ,  2=5  sep- 
tembre 179a. 

PatfvÔT*  générale  des  bandes.  Mode  de 
la  liquidation  des  officiers,  26  juiu-ssi8* 
juillet  1792.  XI.  402. 

PbbvùtB  générale  des  monnaies.  Mon- 
tant de  la  liquidation  de  l'office  du  pré- 
vôt général,  5  =  18  février  1701»  —  ^es 
cavaliers  commissionués  soot  admis  dans 
la  gendarmerie ,  21  février  =^7  mars  et  2 
septembre    1792. 

Pbévôtb*  de  marine  (  les  )  sont  main- 
tenues jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
police  de  la  navigation  des  ports ,  et  ne 
connaissent  que  de  cet  objet ,  7=  1 1  sept. 
1790.  —  Mode  qu'elles  suivent  pour 
le  jugement  et  la  punition  des  délits  com- 
mis dans  les  vaisseaux ,  7  s=  9  septembre 
1790.  XVIII».  1 5.  —  Suppression  des  com- 
pagnies des  prévôtés  de  la  marine  et  leur 
incorporation  dans  la  gendarmerie  atta- 
chée aux  ports  et  arsenaux  ,  ao  septem- 
bre =  12  octobre  1791.  XVI II.  54.  — Re- 
traite accordéeaux  prévôts  qui  n'ont  point 
été  remplacés.  Ibid.  V.  Gendarmerie. 

Pbbvôts  des  états-majors  de  la  cavalerie 
et  des  dragons.  Mode  de  liquidation  de 
leurs  charges,  26  juin=si"  juillet  1792. 
XI.  402. 

Pbévôts  généraux  de  la  maréchaussée. 
Fixation  de  la  retraite  de  ceux  qui  n'ont 
point  été  placés  dans  la  gendarmerie ,  16 
janvier=i6  février  1791.  Vil.35i,  et  de 
ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  colonels 
divisionnaires,  22  juin  =  20  juillet  1791* 
V .  Maréchaussée. 

PaiBBKs  (  C.  P.  ).  Prières  qui  auraient 
provoqué  à  des  crimes  ou  délits,  art.  200. 

Pbibbes  publiques.  Formule  de  celle  qui 
sera  faite  dans  toutes  les  églises  pour  la 
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prospérité  de  ta  Fiancé  et  de  soa  cfecf,  tfi 

autorisation  à  prendre  par  Je&ourés  pour en 
ordonner  daas  fetirs  égasses ,  18  ferainaî 
aa  10  <  8avrH  160a  K  (  lif.  B.  179.  n° 
i344.  )  V.  Cuites. 

Paismar  (  le  docteur  ).  Le  titre  de  ci- 
toyen français  loi  est  conféré,  *6  août 

rassca  (  le  a&ear  )  nommé  joré  aa  tribu- 
aal  extraordinaire ,  a€  septembre  1793.  - 

Pbibub  de  ta  Marne  (le  représentant) 
décrété  d'arrestation  et  d'accusation  ,  i«% 
*  ri  8  prairial  aa  3  (ao,  ai  et  27  mai 
»795  )•  d11»  B-  «45,  1*6  et  i5o.  n^i*, 
t3ae*1&6#.) 

Pbibdbbs.  Leur  sa p pression  ,  1 2  jaMlefcar 
»4aoat  1790.  K.  563. 

Pansas*  aïs  i'vrare  do  Malte .  Mode  de 
liquidation  du  rachat  des  droits  féodaux 

Îaien  dépendent ,  3=33*  juillet  1700.  T. 
raHtf{  ardre  de),  XI.  Sa. 
Puma*.  Fondu  affectés  an  paiement  et 
mode  de  paiement  des  primes  accordées 
pour  ^encouragement  de  f agriculture,  thï 
commerce,  de  l'acquisition  dos  domaines 
nationaux,  de  l'importation  des  grains, 
de  la  pêche  de  la  bsleïae,  du  cachalot  et 
de  la  morse ,  de  la  deatruction  des  loups 
et  de  l'exploitation  do  salpêtre.  V.  Agri- 
culture ,  Bottine  et  Cachalot ,  Commerce , 
Cotant ,  Domaines  nationaux  de  toute  na- 
ture et  de  toute  origine ,  Douanes  ,  £nwt- 
ragement,  Grains,  Marchés  deSeeausD  et 
de  Poissy0  Morue,  Nantukois,  Nègres, 
Jjoups  ,  Pêche  marine  ,  Poudres  et  Satpé- 
très,  Sciences  et  Arts  et  Tahaes* 

—  G.  Co.  Pour  voyages  de  mer  on  de 
rivières ,  79;— d'assurances ,  privilégiées , 
191  et  saiv.  ;  —  de  réassurance ,  3?a  ;  -— 
acquise  à  l'assureur,  35i;  — Réduite, 
356;—  double,  368. 

PaisfocBafreas  (  ia  royauté  est  déléguée 
à  la  race  régnante,  par  ordre  ),  3  asr  14 
septembre  1791. 

—  G.  Giv.  Les  enfans  succèdent  sans 
distinction  de  primogéuiture,  art.  j45. 
V.  Aînesse  (  droit  d'  ). 

PBiaoBBtAi.  (  titre  ).  (  G.  Giv.  ).  Ses  ef- 
fets, art.  1337. 

Pbihcb  (  le  titre  de  )  est  aboli ,  19— a3 
JHin  1790,  3=51 4  septembre  1791. 1.  18. 
~-  Exception  en  faveur  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  3=i  j  septembre  1791. 
Shid.  Ibid. — Ce  titre  est  rétabli  parle 
décret  d'institution  des  majorats,  i"niars 
1808.  (  IV.  B.  186.  a-»  3ao6.  )  V.  478. 

Pbihcb  impérial.  V.  Roi  de  Rome. 

PBiKCB-PaiMiT(le).  Le  cardinal  Fesch 
est  choisi  par  son  éminence  pour  son 
coadjuteur  et  successeur,  S  juin  180C. 
(  IV.  B.  100.  n<>  i658.)  S.  Fesch.  Ses  états 
rfont  constitués  sous  le  titre  de  grand- 
duché  de  Francfort,  t"  mars  1801.  {IV*  B. 
a;i.  n«  5a56._)  V.  Francfort! 
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Fatal»  aoYAl.  Jfotn  de*  llréritisr  psé* 
aonaplif  du  trôna  da  France ,  ses  droits  at 
JHi*£éfts,3x=a4sc4>te«abre»  «5  septéna- 
ires ia*  octobre  1791»  I..1&. 

Princes  étrangers  fwssessionnésen  Fron* 
<ce.  ludemaiios  qui  I«ur  août  accordées 
pour  les  droits  féodaux  sapprisnés,  a8 
«c*obre=s5  aovemfcce  1790%  19=28  jum 
1791*  V.  071  et  fc>9>  —  Révocation  4e 
ces  décret*.  —  Hieas  de  cens  qui  sont  en 
guerre  avec  la  France  ,  16  décembre  1.791, 
si  et  B9  janvier  ,  a  février,  9  eft  \4sBai, 
1-5  juillet  1793  ,  16  bramaeVe  et  9  veatoie 
aa  a  (6 novembre  1 70^  et  37  février  1794-) 
V.  Emigrés,  Etranger*  4X  Traités  de 
foi». 

Pi  in  ces  français.  Les  membres  de  la 
.  famille  royale'  ajoutent  cette  dénomina- 
tion a  leur  nom  de  a  aisance,  3=i4  <ep- 
temhre  1791.  L  18»  V.  jfnanages ,  Bout- 
éonsy  Constitutions,  Datation  de  ta  ssu- 
ttaista,  £aote  civile  et  Louis  Xfl. 

— G.  1.  G.'  lis  ne  peuvent  être  cités 
comme  témoins  sans  un  décret  spécial , 
art.  S10  et  Siâv.  —  Ce  décret  désigne  Je 
cérémonial  à  observer  a  leur  égard,  5 i3. 

Painclssas  françaises*  Lear  dut ,  3a  jan- 
vier 181a.  <  IV,  H.  a€3.  a»  5i4i-  )  XIV. 
îaa. 

PaiRcrraati».  Leurs  ptriTiligcs  sont  abo- 
lis ea  France ,  1 1  a  ont  or  3  novembre  178s. 

PaircciTAUTBi  de  Monaco  et  4e  Satm.  V. 
Monaco  et  Satm. 

PsufCiPBoc  locataires.  V.  LooéUin». 

Pmsa  de  oobps  (  les  décrets  de  )  ne  peu- 
ve»t  être  prononcés  que  par  trois  juges  1 
9  octobrc=3  novembre  1789.  III.  179.  — 
Un  décret  d'accusation  d a  corps  législa- 
tif à  l'effet  d'an  décret  de  prise  de  corps , 
10=1  S  mai  1 79 1 .  —  Les  geôliers  sont  te- 
nus d'inscrire  sar  leurs  registres  les  or- 
donnances de  prise  de  corps ,  constitution 
de  l'an  8, art.  78.  (  11.  B.  335.  )  L  ta5.  V. 
Contrainte  far  corps. 
,  ,  —  G*  I.  G.  Ordonnance  de  piite 
de  corps,  i53  et  suiv.;  *—  annulée , 
nouvelle ,  a3i  et  suiv.  ;  —  par  suite  d'une 
,  instruction  à  ia  cour  royale  ,  a3o.  ^ 

Pbisb  DE  FAIT  bt  cacsb  (G.  P.  C.  )•  A 
lien  par  le  garant.  18s.  V.  Intervention. 

Pbisb  a  partis  (  les  deassades  en)  soot 
jugées  par  le  tribunal  de  cassation ,  «7 
novembre  sa  i«  décembre  1790,  3  bru- 
maire aa  4  (  a5  octobre  1795  ).  (  !•  ?• 
ao4»  n°  »aai),  constitution  ds  si  fri- 
maire an  8  (  i3  décembre  1799  ).  (  H«  B» 
533) ,  et  loi  du  a7  ventôse  an  8  (  18  mais 
1800  ),  art.  60.  (III.  B.  i5.  ir»  loJ.JlW- 
117.  IV.  7.  et  a5o.  I.  ia5. 

—  C.  P.  C.  La  prise  à  partie  est  dis- 
pensée de  la'  conciliation,  49»  —  5*^ 
muuiqaée  au  ministère  pubfis,  83.  — 
Motifs ,  5o5.— Compétence  et  piocédsin, 
009  et  suit. 
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«—  C.  i.  C.Coatre  le  juge  d'instruction, 
7?  —  le  procureur  du  roi ,  1 1 3  *,  «*-  le 
reffier  et  le  président  d'an-  tribunal1  de 
lotice,  i^4; — te  procureur  général,  371  ; 
^  le  greffier  et  les  juges  de  la  cour  d  as- 
«w  et  de  h  cour  spéciale ,  Ijo  et  5gS. 
*rWsaite  et  instruction ,  483  et  suiv. 
-Finii  et  Vania*»  îtacBLBS.  V.  £(m»- 
•watw-prwewr* ,  MeuMes*  Notaire*  et 
»«<»  fwàiiques. 

?*is»9  maritime*.  Convention  conclue 
•  5  jaaviei  18^  >  entre  la  France  et  l'Es-  , 
'«p»,  concernent  ce#e»  faite*  dan»  le 
«wtntde  1S2S,  a&  février  i8»|.  (  VII. 
J^%.  qo  16557.}  *•  ^f">«mffv  en  course, 
mmens  ennemis,  Constitues  prises,  Na~ 
*M,  Sauvetage. 

'Pi»o»(  peiae  de  ).V.i?mprô0ftM0?n4nt, 
'tisonniers  et  Prisent. 

VusosMBns  en  général.  Mode  et  frais  de 
*r  translation  ,  16  janvier  =  16  février , 
HéFrier  =  2  mars,  18=  25  février, 
oavril  1791  ,  17  pluviôse  an  2  (  5  fé- 
jf*1*^  )?  8  germinal  an  -8  f  29  mars 
*»).  (HJ.B.  18.  n«»  121  ),  16  fcvrter 
g.fW.  B.  140.  do  «44.  )  IX.  612  et 
kTW.407,  —  Mesure»  contre  les  artrou~ 
WWwpour  la  délivrance  des  prisonnier», 
M  *7JoU^t=rr5  août  «791.x.  14.  — 
l»»éa  liberté  de  tous  détenus- dan»  les 
fl«ïw ,  qweb  qu'ifs  notent ,  contre*  le»- 
f»W  iln'ya  ni  mandata  d'amener,  nit  dè- 
^(faectisation, 23  novembre  179a.  lir. 
^'-Salaire  des  gardiens  des  prisonniers^ 

Jejtenrbre  1793.  —  La  représentation 
'prisonniers  ne  peut être-refasée  à  leurs 
Wftsou  amis  ,  à  moin*  qu'ils  ne  soient 
&Ws  au  secret ,  i&  =  99  septembre 

ri,  3  brumaire  an  4  (.25  octobre  1795  , 
588.  (K  B.ao4.  n°   1221.)  *V.  7.V. 
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t»WMw«HS  pour  délits  ruraux  et  fih 
Mers.  Elargissement  des  prisonniers 
»  fait  de  chasse,  1 1  août  =  ai  sep- 
û*bre  et  3  novembre  1789.  XIV.  i4^. 
"T/^*1* déêks  et  crimes  politique*  et  ré- 
Wfetwkiire^.Mwe  en  liberté  de  ceux  dé- 
Mu  à  Orange ,  20  novembre  =^  1*»  dé- 
mbre  f79©.  —  Translation  à  la  bante 
<tf  nationale  et  Orléans  des  prisonnier» 
evenos  du  crime  dé  lèse-nation,  9  mars 
$P*~Translationdau»  les  prisons  du  ohâ- 
»de'  Sanmur ,  des  personnes  détenues- 
•fcs  prison» de  la  hàutecour  nationale, 
*  S  septembre  17924  —  La  commune 
'Vtoh  est  responsable/  dé  la  sûreté  de» 
■Ofrnîera,  1  j-  septembre  179a- —  Dis- 
ions concernant  les-  effets*  contenus4 
w  les  malles  des-  prinronier*  de  la* 
tfe  coar,  1*  novembre  179*.— Les  pri- 
mera prévenns.  de*  conspiration  sont 
nsférés  *  Paris,  18  mars- 1793*.  — Les* 
soonters  élargi»  à  Paris ,  par  suite  des 
ttemeiie  des  a  et  S  septembre  17c» ,  ne 


peuvent  être  inquiétés  pour  les  cames  de 
leur  détention,  16  juin  179S.  111.  490.  — 
Peine  de  mort  contre  ceux  qui  favorisent 
l'évasion  des  prisonniers  y  i3  brumaire  an 
a(  5  novembre  1790.  )..  III.  5l5  et  suis. 
543.  —  Toute»  les  personnes  détenues  ont 
la  même  nourriture,  26  brumaire  am  % 
(  16  novembre  1793  ),.  IX.  61a.  —  Renvoi 
an  comité  de  sùietè  générale  pour  foire 
arrêter  tous  les  signataires  d'une  ckei*- 
lakre  adressée  aux  eitoyens  des  départs» 
me-ns  ,  d'atée  du  a  septembre  ,179a,.  par- 
tant provocation  an  massacre  des  prison- 
niers ,  i3<  prairial  an  3  (  1"  juin  1795}. 
—  Mode  pour  constater  le  décès  des  pri- 
sonniers cà'OcUan»  anaesacrés  à  Versailles^ 
k  fructidor  an  7  (  ai  ao&fc  I1790  ).  {  IL  l*h 
3o*.  n»3»22.)X.a8&. 

~-  C*  P.  C  Ûébiteuc  constitué  prison- 
nier ,  art.  >24~ 

.  —  ttEtat*  Ordre  à  toupies  gouverneurs, 
commandans.  et  supérieurs  des*  maisons 
de  force  ,  die  dresser  on  état  de  tous  les 
prisonniers-,  èuonciatif  de  leurs  noms  et 
aV  leur  âge ,  ainsi  cpe.  des  ordres  en  vert» 
desquels  ils  son*  détenus,  I2  =  j5janv« 
1790.  XVlli.  639.  —  Mise  en  libeate.de 
ceux  qui  sont  détenus  en  vertu  de  ieltee* 
de  cachet,  16  =.  26  mais  1790.  JLX.  oe.3^ 

—  de  guerre*  Décret  qui  autorise  de» 
représailles  sur  Le»  prisonnier»,  dans  le 
c*s  où  un  Français  pris  par  l'eu  a e mi  se- 
rait sais  à  mort ,  5  mars  1814.  (IV.  B. 
56a*  iv»  10-^07.)  X.  354.  V.  Armé*%t  Ma- 
rinet,  au  tfcce  Prisonniers  léguer  ro. 

Paisojts,  Maisons  d'arrêt,  decorrecUon^. 
do  détention»  de  justice*,  etc.  Leur  in*- 
pnetion^  JTaméiioraUon  de  leur  régime, 
leur  salubrité- et  leur  police  sont  confié*» 
ans  autorité»  admiuistratif  es  ,  22  décem- 
bre 1789/=  janvier  179a,  12  =  20  août 
1.790 1  16=2$  septembre  179.1,  3*  fan  vie» 
et  16  jniHet  tjffi  ,  »  nivôse  an  2  (,ax  dé- 
cemb«e  1793  yt  3  brumaire  an  4  (  2S 
octobj»e  1795  ).  (  I.  B.  204.  iimmi.) 
IX.  611  etsniv^—  Les  registre*  des ^  geô- 
liers et  concierge»  doivent  être  sur  papie» 
timbré,  7  =  11  février  1791.  V.  Titnjtre* 
-r-  Obligations  de»  cbapelains  attaclié** 
aux  prisons*,  t5  ss  17  avril  1791»  VIK 
2^4*-—*  tes  maisons*  de  justice  sont  sépa- 
rées des  maisons  de  correction»  >  )  9  =±r 
22*j«illet  1791.  liIvào3.—  Destination 
paiitienlière  dés  maisons  de  correction  et* 
travaux  qui  y  sont  établis  ,  19=22  juillet, 

1^94  y  9=ct3mai  1792$  toûLat  IX.  6tn  ; 

dfes  maisons,  décret  établies  prés  chaque 
tribunal  civil,.  16.=  29  septembre-  17^1 
3. brumaire  an  4  (  25  octobre*  1-795  )^  (I. 
B.  a©4>-  »°  >22*.),IV.  7.—  Etablissement 
près  chaque  tiùbuoa  1  criminel  d'une,  mat* 
sonde-  justice^  sa  destination  et  sa  poliese, 
1-6=3. 29  septembre  .179s ,  3  brumaire  an. 
4(  «5  octobre  1.795).  (l.B.  204. n°  vaa-i.j 
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IbûL  Ibid.  —  Mesures  particulières  de 
sûreté  pour  les  prisons  de  la  haute  cour, 
36  août  1792.  V .  Haute  cour.  —  Transla- 
tion dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt 
établies  par  la  loi,  de  tous  les  détenus 
dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons  , 
ni  maisons  d'arrêt,  8  octobre  1793.  111. 
465  et  suit,  et  IX.  611.  — Le  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  se  l'aire  délivrer 
l'état  de  toutes  les  maisons  où  il  y  a  dea 
détenus  pour  démence,  fureur  ou  toute 
antre  cause  ,  23  novembre  1793.  III.  467. 
—  Fonds  affectés  à  la  réparation  des  pri- 
sons, à  leur  amélioration  et  entretien ,  et 
mode  de  paiement ,  28  frimaire  an  2  (  18 
décembre  1790  )  ,  16  et  a3  brumaire  an  4 
(  7  et  i4  novembre  1795).  (  II.  B.  5.  n°« 
31  et  23  ),  17  brumaire  an  6  (  7  novem- 
bre 1797  ) ,  11  frimaire  an  7  (  1"  décem- 
bre 1798).  (  II.  B.  247.  n°  2220),  25  ven- 
démiaire an  10  (  17  octobre  1801  ).  (.III,. 
B.  1  ï6.  n°  925  ) ,  16  février  1807.  (IV.  B. 
i4o.  n°  2324)9  11  juin  1810.  (IV.  B.494.. 
n°  5568),  et  18  juin  1811.  (IV.  B.  377. 
n°  7035.) — Peines  pour  bris  de  prison, 
a3  ventôse  an  2  (  i3  mars  1794  ).  —  Dé- 
fense à  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou 
de  justice  d'y  recevoir  aucun  individu  mis 
illégalement  en  état  d'arrestation  ,  4  ven-7 
démiaire  et  3  brumaire  an  4  (  26  septem- 
bre et  a5  octobre  1795).  (  I.  B.  i83  et» 
204.  n°*  1121  et  1223.)  IX.  6i3. —  Les 
gardiens  sont  exempts  du  service  de  la 
garde  nationale  y  i3  floréal  an  7  (  2  mai 
1799  ) ,  chapitré  8.  (  II.  B.  276.  n»  3845.> 
l5c.  79.  —  La  police  des  prisons  est  dans 
les  attributions  spéciales  du  préfet  de  po- 
lice de  Paris  et  des  commissaires  géné- 
raux de  police,  12  messidor  an 8  et  5  bru- 
maire an  9  (i*r  juillet  et  27  octobre  1800.) 
(  111.  B.  33  et5o.  n°»2i4et373.)X.3o; 
et  3 14. —Chemin  de  roodc  pour  la  sûreté- 
de  la  maison  d'arrêt  des  Madelonnettes , 
aisé  à  Paris ,  5  ventôse  an  10  (  26  décem- 
bre 1801  ).  (III.  B.  i47-n°  ii*8.  )  — 
Gratification  accordée  en  cas  de  reprise 
d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  déten- 
tion ,  qui  se  serait  échappé  de  prison  ,  18 
ventôse  an  12  (9 mars  i8o4).  (III.  B.  35t. 
1  n©  3662.  )  IX.  616.  —  Alimens  des  débi- 
teurs de  l'état  détenus  en  prison ,  4  mars 

r8o8.  (  IV.  B.  184.  no  3i76.  )  IX.  620 

Nécessité  du  vote  exprès  des  conseils  gé- 
néraux ,  pour  mettre  à  la  charge  des  dé- 
partement» les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  de  grosses  réparations  des 
prisons ,  7  octobre  1809.  (  IV.  E.  246.  n° 
4^55.  )  — Des  prisons  d'état ,  3  mars  îSio. 
IX.  623  et  suîv.  — Ordonnance  relativ  e  n 
l'extraction  des  prisons  françaises  des  in- 
dividus qui  sont  détenus  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  dans  des  pays  qui 
ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction  fran- 
çaise, 25  juillet  1814.  (V.B.  39.  n°  216.) 
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IX.  63 1 .  —  Réunion  de  "cent  jeunes  gens, 
extraits  des  prisons  de  Paris,  et  leur 
placement  dans  une  maison  de  travail 
soumise  à. un  régime  particulier,] 8  août 
et  9  septembre  1814.  (V.  B.  35  et  42.  n" 
262  et 325.  )  X.  632.—  Réglementsur  les 
maisons  centrales  de  détention,  2  avril 
1817.  (VII.  B.  i5o.  n°  1954.)  —  Disposi- 
tions  d'indulgence  et  de  clémence  en 
faveur  des  condamnés  qui  se  seront  fait* 
remarquer  par  leur  bonne  conduite  pen- 
dant l'expiation  de  leur  peine,  6  février  i 
,  1818.  (  VII.  B.  198.  n»  36o7.  )  —  Conver-  1 
sion  de  celle  établie  à  PoisSy ,  en  maison 
centrale  pour  la /détention  des  homme» 
condamnes  à  un  an  et  plus  d'emprison- 
nement dans  les  départemcns  de  la  Seine 
et  de  Seine -et -Oise,  3  octobre  1821.  ! 
(VII.B.484.n°n53o.) 

Prisons  érigées  en  maisons  centrâtes  <U    ' 
détention.  ; 

Etablissement  de  maisons  centrales  de   J 
détention  ,  où  sont  réunis  les  condamné»   a 
à  la  réclusion  ,  à  la  gêne,  et  à  la  détention    j 
par  les  cours  et  tribunaux  desdépartemeos 
du  Nord ,  i3  floréal  an  9  (3  mai  i8qi).. 
(III.  B.  81.  n°  663);— de  l'Ain,  desHao- 
tes- Alpes,  de  la.Drôme,  de  l'Isère-,  da   ' 
Léman  et  du  Mont-Blanc,  i3  ventôse  an   ' 
11  (4  mars  i8o3).  (III.  B.  25a.  a°  a558); 
—  de  l'Ariége,  de  la  Dordogne,  de  la    '-j 
Haute-Garonne ,  du  Gers ,  de  Ta  Gironde, 
des  Landes,  du  Lot ,  de  Lot-et-Garonne,    . 
des  Basses-Pyrénées  et  des  Hautes-  Pyré-    * 
nées,   16  fructidor  an   11  (3  septembre    : 
i8o3).  (III.  B.  3ii.(n»3i4a};— de  Maine-    i 
et-Lqire ,  de  la  Mayenne ,  de  la  Sarthe ,  de, 
la  Loire-Inférieure,  d'Indre-et-Loire,  de    j 
Loir-et-Cher ,  de  la  Vendée  ,  des  Deuir 
Sèvres  et  de  la' Vienne,  26  vendémiaire    * 
an  i3  (18  octobre  i8o4).  (IV.  B.  19.  n°    ' 
329)  ;— de  l'Hérault ,  des  Fyrénées-Orien-     > 
taies,  de  l'Aude  ,  du  Tarn ,  de  l'Aveyron ,    ] 
de  la  Lozère ,  du  Gard  et  de  PArdècbe ,    ] 
a3.  fructidor  an  i3  (  10  septembre  i8o5)..   ' 
(IV.  B.  57.  n»  io4i).î  —  de  la  Marne,  des    ! 
Ardennes,   de  la  Meuse,   de  la  Haute- 
Marne,  de  l'Aube,  de  la  Cote-d'Or ,  de    1 
l'Yonne,  de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-    | 
Loire ,  16  juin  1808.  (IV.  B.  195.  n°3446.)    I 
IX.  621  et  suiv.;  —  de  la  Dyle,  delà 
Meuse- Inférieure,  de  Sambre-et-Meuse , 
de  l'Ourte,  de  la  Roer ,  de  Rhin-et-Mo- 
selle,  de  la  Sarre  ,  du  Mont-Tonnerre, de 
l'Escaut ,  des  Deux-Nèthes,  de  la  Lys,  de 
Jemmape  ,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
4«ai  1809,  <  IV,  Jb\  a56.  a»  4387.  )  IX. 
622  ;  —  de  la  Manche ,  d'I Ile-et-Vilaine, 
des  Côtes  du-Nord ,  du.  Morbihan  et.  du 
Fipistère  ,  4  mai  1809.  ( 1V*  B»  a56*  D* 
4385  )  ;  —  de  Rome ,  du   Trasimèue ,  de 
TArno,  de  TOmbrone  et  de  la  Méditerra- 
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uéc,  39  DOTenibre  1810  et  18  avril  181a. 
(JV.B.SVeUSa.  n"6i35  et  7q3o);  — 
da  Cher,  de  l'Indre ,  de  la  Haute-Vienne , 
4e  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieare,  £  décembre  1810.  (IV.  B.  534.  «* 

În); — de  la  Marne ,  de  la  Haute-Marne, 
IrMeiise,  des  Ardepoes,  de  la  Nièvre, 
Jfe  la.  Côte-d'Or ,  de  l'Aube,  de  l'Yonne 
,  HdeSaône-et-Lpiré ,  24  janvier  1S1 1 .  (1 V. 
B»'%^»6485);— du  Haut  et  du  Bas-Rbin, 
jaDoubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône, 
1  Vosges ,  de  la  Meurtbe  et  de  la  Mo- 
',  35  février  1811.  (IV.  B.  355.   n° 
k— de  £eine-et-Marne,*de  l'Aisne  , 
Due,  de  Seineet-Oise  et  du  Loiret, 
#n»ûti8iil(IV.  B.  389,  n<>  719^;  -de 
Bftre,dç  la  Somme,  de  la  Seiue-Infé- 
&&rç,de  Tome  et  d'Eure-et-Loir,  3  jan- 
vier 1811.  (  IV.  B.  44.  n°  7^92  \  —  des 
JMches-du-Rhin ,  des  Bouches  de  •  l'Es- 
tant et  do  Simploo ,  9  avril  1812.  (iy.  B. 
*$.  n°  787 1)  ;  —  du  Pô ,  de  Monteuotte , 
t  Marçngo ,  de  la  Doire ,  de  la  Sésia ,  et 
•Ja.Stora,  a3  août  1812.  (IV.  B.  448.  n° 
»7  );  —  d'IUe-et-Vilaine ,  des  Côtes-du- 
d,  .du  Morbihan  et  du  Finistère  ,  23 
[i*is.  (IV.  B.  448.  n*  8228);  —  de 
r,  du  Cantal,  de  la  Gorrèze  ,  de  la 
l9  de  ia  Loire ,  de  la  Haute-Loire, 
y-dé-Dôme  et  du  Rhône,  14  janvier 
^V.  B.  473..  n*  8618.) 
-•Civ,  Comment  on  y  constate  le 
f,84. — Femme  qui  vêtit  en  tirer  son 
*P£i4*7et  i558. 

-•Ci.  1.  C.  Etablies  pour  peines.,  6o5. 
pforveillance,  6o5  et  suiv. — Visitées  par 
fcjiréfet,  611.  -*■  Nourriture  des  prison- 
PWI4613.— Menaces  ,  injures  ou  violen- 

"^  *r-C»  P.  Bris ,  a4i  et  suiv. 
JftniOHS  d'état.  Décret  qui  les  établit , 
m  en  règle  la  surveillance ,  l'administra- 
nt et  ja  police  ,  3  mars  1810.  (IV.  B. 

feu  ••  5252.)  IV.  623. 

rlliSQXs  militaires.  Décrets  qui  en  at- 
MWQt  la  surveillance  aux  commissaires 
•■pierres  et  en  règlent  l'administration 
ffllfpolice,  21  =  32  août,  22  septembre 
| octobre  1790,  8=  10  juillet,  20  sep- 
re  aaa  î^octobre  1791,  28  janvier 
w  w.a8  nivôse  an,  3  (17  janvier  1795). 
6«ttVii6«  n°  611),  26  floréal  an  10(16 
64  1802).  (111.  B.  188.  n<>  i5o7),  29 
btfflidoran  n(  17  août  i8o3). (  III.  B. 
W..*o  3io5K  et  5  avril  1811.  (IV.  B. 
pi*ft°  66a4.)V.  Commissaires  des  guerres, 
%Jmmi*  ,  au  titre  Dtsdjfiine. 
.ttirvAs,  Etablissement  d'une  poste  aux 
Mrakrx ,  4  septembre  1792. 

rairucio»  des  droits  civils  (C.  Civ.)  , 
ri.  17  et  suiv.  V.  Droite  civiis. 

P»ivw46ms.  Abolition  de  tous  les  privi- 
^ei  pécuniaires ,  personnels  ou  réels  en 
latière  d'imposition,  4)   6>  7,  8,    11 


août  2=  at  septembre  1789,  aS  aeaSi  jan- 
vier 1790,  et  3  sas  14  septembre  i 791  ;  1. 
a  et  18;  —en  matière  de  juridiction  ,  16 
=  24  août  1790  et  17  décembre  1811. 
(IV.  B.  4ia.n°7?5o.)Ill.  188.—  Sup- 
pression des  privilèges  des  maîtres  de 
poste,  25  avrils  5  mai  1790.  V.  Postes 
aux  chevaux;  —  du  privilège  exclusif  des 
carrosses  de  Paris,  19  =  24  novembre 
1790.  — Abolition  de  ceux  de  cléricature, 
de  scolarité,  du  scel  des  c  hâte  le  ts  de 
Paris,  Orléans  et  Montpellier,  des  bour- 
geois de  Pari*,  etc.,  6yj  =  1 1  septembre 
1790,  tit.  XIV,  art.  i3.— Médaille  frappée 
en  mémoire  de  l'abandon  des  privilèges, 
8  et  9  sas  i5  décembre  179(0.  — ;  Les  privi- 
lèges exclusifs  pour  iuveritions  et  découd- 
vertes  sont  maintenus,  3o  décembre  1790 
sas  7  janvier  1791.  V.  Brevets  d'invention* 
—Abolition  des  privilèges  des  marchands  . 
suivant  la  cour,  1"  ventôse  an  2  (10  fé- 
vrier 1794).  XIII.  633.  * 

PaiviLtfGKs  et  hypothèques.  Définition  dfl 
privilège,  ses  effets,  et  comment  il  s'ob- 
tient, 11  brumaire  an '7  (i«*  novembre 
1798).  (11.  B.  a38.  no  2i37.)  XIV.  376.— 
Privilèges  de  la  régie  des  douanes  sur  les 
biens  des  comptables  et  des  redevables, 
6a=s22  août  1791.  XV.  61  ;  —  du  trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions, 1*  novembre  1808.  (IV.  B.  ai3» 
n°  3886.)  XII.  535;  —des  bailleurs  de 
fondu  de  cautionnement  d'offices,  charges ^ 
et  emplois,  sur  les  titulaires,  22  décembre 
!8ia.  (IV.  B.454.  n»  8373.)  XIII.  *56. 

—  C.  Civ.  Subrogation,  1  a5o;  — perdus 
par  là  consignation,  ia63  ;  —  par  la  no- 
vation ,  1278  et  suiv.;  —  par  compensa- 
tion, 1299.—- La  dot  n'e  tpai  privilégiée, 
1572.  —  Résultant  du  gage,  2073.  —  En 
quoi  consiste  le  privilège ,  2095  et  suiv.— 
Règles  applicables  à  différentes  sortes  de 
privilèges ,  2098  et  suiv.  —  Comment  ils 
se  conservent  ,2106.  —  Comment  ils  s'é- 
teignent et  se  purgent ,  2180  et  suiv*. 

—  C.  P.  C.  Dans  une  distribution  par  • 
contribution,  661.  —  Pour  frais  de  pour- 
suite et  pour  loyers,  662.' —  Sur  des  meu- 
bles déplacés  ,019. 

—  C.  Co.  Du  commissionnaire  par 
avances ,  93  et  suiv.  —  Relatifs  aux  bâti- 
mens  de  mer,  192.  —  Comment  ils  s'étei- 
gnent,]! 93  .—Actes  faits  dix  jours  avant  la 
faillite,  443. — Des  créancier*  du  failli,553. 

—  CI.  C.  Frais ,  réparations  civiles  et 
amendes,  121. 

Pam  légués  (  ci-devant  ).  Confection 
des  rôles  de  leurs  contributions ,  et  mode 
de  perception  et  de  versement,  2 5  as  27 
septembre,  6  =  9  octobre,  18=  3o  nc*- 
vembre,  27  décembre  1789,  22  marsaasi  t 
avril,  26  juinaas  14  juillet  1790,  aomaâsci" 
juin  1791 ,  3  sas  19  juillet  ^92,  5  avril  et 
20  juillet  1795. 
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F.six  (  C  Civ.  )  de  )•  tbose  volée  on 
perdue,  i3oa;  — 'de  la  vente  doit  être 
déterminé,  îSû,!.  —  Diminution  ou 
augmentation,  1617  et  sulv.  ;  —  d'effets 
mobiliers  non  payés,  a  102. 

—  C.  GO.  De  la  voiture,  10a ;  —  du 
changé  auquel  la  retraite  est  faite,  181. 

Paix  fait  (  G.  Civ.).  Sa  définition,  art. 
1711.  y.Dhviset  Marchés. 

Paix  d'honneur  distribués  aux  gardes 
nationales,  2^  septembre  =  i4  octobre 
1791,  et  i3  ==  j8mars  179a. —  PHx  d'en- 
çouragément  institués  pour  les  artistes  , 
3=:  7  décembre  1791,  10  juin  =  *5  juillet 
179a,  i"  et  19  juillet  1793.  —  Distribu- 
tion des  prix  dans  les  collèges  et  écoles 
'centrale*,  39  juin  et  1er  août  1793 ,  37 
"brumaire  et  7  ventôse  an  3  (17  novembre 
1794  et  a$  février  1795).  (I.  B.  90  et  137. 
**»  465  et  670.)'—  Institution  des  prix 
décennaux,  a4  fructidor  an  12(11  sep- 
tembre i8o4).  (IV,  B.  16.  no  369),  et  a8 
novembre  1809.  (IV,  B.  a5o.  n°  4-79Ô») 
VIII.  4a4»  453  et  suiv. 

PaocÉDtiBB  tn  général.  Décret  qui  or- 
donne la  réforme  do  code  de  procédure , 
16=  24  août  1790.  V.  Code.  —  Le  tribu- 
nal de  cassation  annuité  les  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées  , 
37  novembre  =  i"  décembre  1790.  V. 
"Cassation.  —  Toute»  les  pièces  relatives  à 
nrië  procédure  doivent  être  écrites  sur 
papier  timbré  ,7  =  11  février  1791 ,  et  aa 
'  frimaire  an  7  (13  décembre  1798V  (H* 
B.  337.  n*  ai36.)  V.  Timère Disposi- 
tions relatives  aux  procédures  qui  se  trou- 
vent aous  les  scellés  ,  6  bluviose  an  a  (  s5 
janvier  1794)*  III.  '538.  —  Manière  de 
procéder  au  rétablissement  des  minutes 
de  jugement  non  exécutés  et  de  procédu- 
res dont  la  perte  a  été  occasionèe  par 
force  majeure  ,-  39  floréal  an  3  (  18  mai 
1*794).  III.557;  —  relative  aux  procé- 
dures qui ,  après  avoir  été  détruites  ou 
égarées  ,  ont  été  réparées  en  vertu  de  jtt- 
gemens  exécutés  avant  la  poblication  de 
la  loi  ci  dessus  ,  38  prairial  an  s  (  16  juin 
1794).  (I.  B.  6.  n«  37.)  111.  570.  — 
Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actes  d'administration ,  et  leurs  procédure» 
a  Cet  égard  sont  nulles  ,  t6  fructidor  an  3 
f  3  septembre  1796).  (I.  B.  175.  n*  1064.) 
J II.  608.  —  Avis  du  couneil  d'état  sur 
l'instruction  des  procès  intentés  avant  et 
depuis  le  i«r  janvier  1807.  (  1 V.  B.  139.  n° 
2343.  )  IX.  584.  —  Epoque  à  compter  de 
laquelle  les  procès  intentés  devant  les  trî- 
bunaox  de  la  Toscane  doivent  être  ins- 
truits conformément  aux  dispositions  du 
code  de  procédure,  1 3  octobre  1809.  (IV. 
B.  346.  n» 4/57-) 

Phocéduhb  civile.  Décrets  qui  main- 
tiennent l'exécution  des  anciennes  lois  sur 
la  forme  de  la  procédure  civile  ,13=19 


MO 

ootobre  1790,  18  fructidor  an  8  (5  sep- 
tembre  1800).  (  III.  B.  41.  n»  a68.  )îv% 
374.  —Forme  de  l'apposition  dés  scellés, 
des  procès-verbaux  et  des  ordonnances  de 
référé,  39  janvier  =  11  février  1791.  V. 
Scellés.  —  Dispositions  relatives  aux  in- 
ventaires ,  comptes  ,   partages  ,  liquida- 
tions ,  règfamens  et  taxe  des  dépens ,  39 
janvier  =  rr  février  1791. 111.  379.  — Le* 
procès  commencés  avant  l'installation  des 
tribunaux  sont  portés  à  ceux  qui  doivent 
en  connaître  ,  sans'  antre  procédure  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  passer  au  bureau 
de  paix,*  6  =  37  mars  1791.  III.  385.— 
Forme  de  ki  procédure  à  suivre  dans  les 
tribunaux  des  villes  où  l'ordonnance  de 
1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée ,  38 
avril  =  &  mai  1791.  HI.  398.  —  Les  pro- 
cès civils   oendans   aux  amirautés  sont 
portés,  les  uns  aux  tribunaux  de  com- 
merce,   et  les  autres  aux  tribunaux  de 
'district ,  9=  i3  août  1791.  XVIII.  4g.— 
Forme  des  citations  devant  les  bureaux  de 
conciliation  ,  ai  septembre  =  i3  novem- 
bre 1791. 111.  33s.  ■*—  Abolition  de  toutes 
actions  civileset  privées ,  et  des  jugement 
qui  s'en  sont  ensuivis ,  pour  faits  relatas  à 
la  révolution,  aa  août  1793.  III. 4o8.— 
Délai  pour  se  pourvoir  par  voie  d'appel 
contre  les  condamnations,   éo^  vertu  de 
lettres-patentes  ou  arrêts  de  propre  mou* 
vement  et  autres  dn  conseil  du  roi ,  so 
septembre  1793.  —  Nouvelle  forme  pour 
l'instruction  des  affaires  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  suppression' des  fonctions 
d'avoué,  3  brumaire   an   a   (  34  octobre 
1793).  III.  507.  —  Décret  qui  détermioe 
les  cas  où  les  jugemens  ptuventêtre  sono* 
lés  en  matière  civile ,  4  germinal  an  2  (i{ 
mars  1794)*  HI.  »38.  —  Aucune  défense 
ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux, si 
la  partie  ne  justifie  du  paiement  de  l'a- 
mende encourue  au  bureau  de  paix,  si 
germinal  an  a  (  10  avril  1794).  HI.  %• 
—  Les  appels  des  jugemens  de  première 
instance  ne  sont  pas  reçus,  s'il  n'est  donné 
copie  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement 
du  certificat  du  bureau  de  paix,  *4  gCT- 
minai  an  3  (  10  avril  1794).  —  Loi  sur  les 
fins  de  non  recevoir  contre  les  détenus 
révolHtionnairement,  9  nivôse  an  3  (19 
décembre  1794)*  —  Ces  détenus  peuvent 
se  pourvoir  par  appel,  opposition  ou  cas- 
sation ,  contre  les  jugemens  rendus  con- 
tre eux,  nonobstant  toute  prescription, 
16  germinal  an  3  (5  avril  1795).  (I.  B. 
i34.  n°  740.  )  III.  i4o.  —  Interruption  de 
toute  prescription  contre  las  condamné! 
'depuis  leur  arrestation,  ai  prairial  su  3 
(9  juin  1795).  (I.  B.  ï54.  n«  908.)  XIV. 
10.  —  Dans  toutes  les  matières  civiles,  les 
témoins  sont  entendus  à  l'audience  pu- 
blique ,  7  fructidor  an  3  (  34  août  1795). 
{  I.  R.  174.  n°  io48.)  IH.607.— Dispo. 
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sftîons  car  le*  appels  des  Jagemens  rendus 
par  les  tribunaux  civil*  ,  19  vendémiaire 
an  4  (11  octobre  179S).  {I.  B.  io4<  o° 
1160*)  —  Mode  de  récusation  des  jugea, 
a3  vendémiaire  an  4  (  *5  octobre  179$  ), 
(I.  B.  197.  no  1176).  IV.  5.  — Mode  de 
procéder  sur  les  réclamations  relatives  aux 
arrêtés  des  comités  de  la  contention,  8 
germinal  an  4  (*8  mars  1796).  (II.  B. 
36.  »•  275.)  —  Arrêté  concernant  les  ap- 
pels des  jùgemeats  par  défaut ,  9  messidor 
an  4  (  37  juin  1796}.  (  II.  B.  56.  n°  497»  ) 
IV.  i5a.  — Mode  de  procéder  de  la  part 
des  personnes  déchues  de  l'effet  d'arrê- 
tés, des  comités  on  députés  en  mission» 
statuant  sur  des  objets  du  ressort  de  Tor- 
dre judiciaire  ,  et  révoqués  par  des  lois 
postérieures,  5  vendémiaire  an  5  (>4 sep- 
tembre 1796).  (II.  B.  79.  n°  797.)  I.  3ai. 
—  Manière  de  procéder  au  choix  du  tribu- 
nal d'appel  en  maiiére  civile  ,  7  nivôse  aa 
5  (27  déoembre  1796).  fil.  B.  99.  n* 
933.)  II L  1.54. — Loi  relative  aux  dé- 
chéances d'appel,  31  frimaire  an  6(11 
décembre  1797).  (II.  B.  169.  n«  i6i3.) 
IV.  ao3.  —  Forme  des  actions  juridiques 
à  intenter  par  les  hôpitaux  pour  le  recou- 
y  rem  entêtas  immeubles  qui  leur  sont  dou- 
oés  ,  ?mHidor  an  9  (a6  juin  1801).  (Illl 
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B. 


la);  —  de  celles  à  intenter 


contre  les  communes,  17  vendémiaire  an 

10  (9  octobre  1801).  (111.  B.  110.  n° 
896.)  Vil*  98.  —  Arrêté  relatif  aux  en- 
quêtes faites  depuis  la  publication  du  dé- 
cret dn  3  brumaire  an  a ,  4  pluviôse  an  1 1 
(24  janvier  i8o3).  (III.  B.  *43.  n«  aa6o.) 
IV.  538.  — f  Mode  d'exercer  les  actions  ju- 
ridiques contre  les  banques,  34  germinal 
an  11  (  14  avril  i8o3).  (Ut.  B.  371.  n° 
3698.)  XIII.  310.  —  Manière  dont  les 
contestations  entre  différentes  sections 
d'une  même  commune  doivent  être  sui- 
vies devant  les  tribunaux ,  a4  germinal  ad 

11  (14  avril  i8o5).  (111.  B.  371.  n°  3699.) 
IV.  339.  —  Délais  des  assignations  pour 
les  colonies ,  28  germioal  an  11  (18  avrit 
ifco3  ).  (111.  B.  373.  n*  *733.  )  IV.  i4*.— 
Avis  du  conseil  d'état  en  interprétation 
de  l'article  696  du  code  de  procédure, 
concernant  les  saisies,  18  juin  1809.  (IV; 
B.  a38.  n°  444o-)  IV.  453.—  Dispositions 
relatives  a  la  procédure  en  matière  de  saisie 
immobilière,  2 février  181 1.  (IV.B.35i.  n° 
65i4.)  V.  534.  V.  Actes,  Code  de  froeèdure, 
Cours,  Jugemene ,  Juges  et  Triennaux. 

C.  P.  G.  Procédure  devant  le  juge  de 
paix ,  9  et  suiv.;  —  annulée  ,  dommages* 
intérêts  ,71;  —  conwe  l'avoué  révoqué , 
75.— Changement  d'état  des  parties  ,345. 
—  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
4i4  et  suiv.  ; — devant  les  tribunaux  d'ap- 
pel, 443  et  suiv. 

—  C.  Co.  Devant  les  tribunaux  de  00m- 
taerce ,  643  et  suiv. 


—  Ç.l.  C.  Devant  là  cour  d'assises ,  191 
et  suiv.;  —  détruite  ou  enlevée,  5ai  à 
5a|. 

—  G.  P.  goustraction  ,  a54. 
PaocxouKK    correctionnelle.    Forme    de, 

procéder  en  police  correctroonelle ,  et 
classification  des  délits  et  des  peines  en 
cette  matière,  19  =  33  juillet  1791  ,  et  3 
brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795  )•  (  I.  B. 
ao4.n«  i3ai.JIll.3o3  et  IV.  7.—  Règles 
prescrites  pour  les  appels  des  jugemens  de 
police  correctionnelle,    18  février   1806» 

S IV.  B,  78.  n°  1370),   13  janvier  1810. 
IV.  B.  357.  n<»  4995.)  IV.  3;o.  V.Pio* 
cédure  criminelle* 

PaoctDo&B  criminelle.  Décrets  conte- 
nant réforme  de  l'ancienne  procédure  cri- 
minelle, 9  oct.=3  nov.  1789,  îa—  1 6  jan- 
vier, 32=  i5  avril  1790. 111.  181  et  suiv, 

—  Les  frais  de  poursuites  faites  d'office 
sont  à  la  charge  du  trésor  public,  19  = 
37  septembre  1790. —  Attribution  provi- 

'  soire  en  matière  criminelle  accordée  aux 
tribunaux  de  district,  13  =  19  octobre 
1790.  III.  354.  —  Les  copies  d'une  procé- 
dure criminelle  sont  exemptes  de  la  for- 
malité du  timbre, 7  =  11  février  1791.  IT. 
's34.  —  Poursuite  de  ceux  qui  donnent  pu- 
blicité ou  exécution  aux  actes  de  la  cour 
de  Borne  non  autorisés  par  le  corps  légis- 
latif, 9=17  juin  1791.  X.  409.  —  Aboli- 
tion des  procédures  pour  faits  relatifs  à  là 
révolution,  i4=i5  septembre  1791.  X.  aa'. 
"—  Institution  des  jurés  et  forme  de  pro- 
céder devant  eux  ,  16  =  29  septembre ,  et 
39  septembre  =6  octobre  1791.  V.  Jurés* 

—  Formes  prescrites  pour  le  jugement  des 
procédures  criminelles  commencées  anté- 
rieurement a  l'institution  des 'tribunaux 
criminels,  1 5  mars  1793.  III. 4-4 * •  — "-  Me- 
sures pour  simplifier  les  procédures  cri- 
minelles portées  au  tribunal  de  cassation, 
7,  10  =  i5  avril  179a.  III.  138. —  Décret 
relatif  aux  récusations  que  peuvent  faire 
les  accusés  en  matière  criminelle  ,  39  mat 
6  juin  179a;  —  à  l'instruction  de  la  procé- 
dure contre  les  fabricateurs  de  faux  bre- 
vets ,  39  aoùt=u«»  septembre  1793. — 
Mode  de  statuer  sur  les  demandes  en 
abolition  ou  commutation  de  peines  afflic 
tives  ou  infamantes  ,£  septembre  1793  , 
i5  brumaire  an  3  (  S  novembre  1 7-93)  ;  — 
de  procéder  contre  les  accapareurs  de 
grains,  s5  décembre  1793.  V.  Grains.  — 
Abolition  des  procédures  instruites  pour 
insurrections  relatives  aux  subsistances  et 
aux  droits  féodaux,  11  et  13  février  179?; 
111.  47».  V.  Féodalité  et  Grains.  —Décret 
relatif  aux  procédures  criminelles  en  pre- 
mière instance  qui  ont  été-  annulées,  14 
mars  1793.  —  Mode  de  procéder  contre 
les  chefs  ou  instigateurs  de  rébellion  ,  10 
mai  1793.  V.  Conspirateurs;  —contrôles 
accMsé*  condamnés  comme  auteurs  do 
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.  même  délit,  et  dont  les  condamnation» 
ne  peuvent  se  concilier  et  prouvent  l'in- 
nocence de  l'une  ou  l'autre  partie ,  i5  mai 
1793.  —  Manière  de  lermioer  les  procès 
criminels  commencés  avec  les  anciennes 

.  formes 9  incidemment  aux  appels  civils 
par  les  ci-devant  parlemens ,  16  juin  179s. 
III*  490*  —  Les  condamnés  aux  fers  ou  à 
la  réclusion  sont  autorisés  A  se  faire  reju- 
ser  conformément  aux  nouvelles  lois,  dans 
les  tribunaux  criminels  des  départemêos 
où  ils  sont  détenus  ,  99  juin  1793*  lit* 
491.  —  Les  jugement  en  matière  crimi- 
nelle 9  quoique  rendus  dans  les  formes  ci- 
viles, sont  sujets  è  la  révision ,  ap  juillet 
179$. 111.  494*  —  Décret  qui  attribue  aux 
directeurs  du  jury  les  fonctions  d'officier* 
de  police  pour  ies  délits  relatifs  aux  sub- 
sistances ,  o  vendémiaire  an  a.  (  So  sep- 
tembre 1793)*  III*  5oa;  —  relatif  aux 
procès  criminels  dans  lesquels  l'envahis- 
sement du  territoire  français  empêche  de 
produire  les  preuves  nécessaires  a  la  mani- 
festation de  la  vérité,  ibid.  111.  5oa. — 
Des  procès  criminels  élevés  incidemment 
aux  procès  civils ,  6  brumaire  an  a  (  %j  oc- 
tobre 1793).  III.  5i4.-rMode  <**  Pour" 
auile  des  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de 
.  Ja  crédulité ,  7  frimaire  an  a  (37  novembre 
179J.  III.  5ao.  V.  Escroquerie.  —  Forme 
de  procéder  contre  les  prévenus  de  mal- 
versation dans  les  grandes  régies  et  ventes 
de  biens  nationaux, iHU.  III.  5%o>V.Do: 
mairies  nationaux.  —  Décret  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  actes  d'accusation  de 
faux  témoignage  doivent  être  portés  de- 
vant les  jurés  spéciaux ,  ibid.  V.  Témoins. 
—  Mode  de  poursuite  des  fonctionnaires 

Ïiublics  et  autres  individus  qui  ont  trahi 
'Etat  dans  les  parties  du  territoire  enva- 
hies par  l'ennemi ,  26  frimaire  an  a  (  16 
décembre  1793).  X.  i38  et  soiv.; — des 
prévenus  d'embauchage,  00  frimaire  an  a 
(20  décembre  1793  )•  —  Décret  portaut 
qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
question  relative  à  une  procédure  dans 
laquelle  sont  cumulés  trois  délits,  17  ni- 
vôse an.  a  (6  janvier  1794).  111.  533.^ 
JUea  dénonciateurs  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  les  procédures  cri- 
•  minelles,  7  ventôse  an  2  (a5  février  1794)» 
I II.  54i.  —  Mode  de  procéder  contre  tes 
prévenus  qui  résistent  à  la  justice ,  ou  l'in- 
sultent, jo  germinal  an  a  (  4  Avril  1794  ). 
111.  547;-*-  contre  ceux  dont  les  délits 
emportent  la  peine  aftliotive  ou  infamante, 
en  laveur  desquels  il  a  été  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  accusation  ,  28  germinal  an  2(17 
avril  1794)*  III'*  55o;  —contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  poinçons  contrefaits  pour 
marquer  l'or  et  l'argent ,  6  floréal  aoa 
(  a5  avril  i;94).  III.  55a.  V,  Marque  d'or 
et  d'argent.  —  Formalités  a  observer  lors- 
que des  témoins  essentiels  sont  dans  l'im* 
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possibilité  de  comnajnjtre  dçtwttej* 
rè$$  a  messidor  an  2  fao  jujn  iTfiiMl* 
B.  8.  n«  4o.)  111.  57i.  Y.  TâmoMa.-P'o- 
cédure  contre  les  contumaces,  4  thermi- 
dor an  2  (22  juillet  1794  ).  (  I.  B.  16.  b* 
lai.)  111,579.  —  Loi  qui  rend  communci 
aux  procès  commencés  avant  l'installation 
des  tribunaux  criminels  les  dispoutioti 
de  celle  du  18  prairial  sur  la  manière  d'en* 
tendre  les  témoins  militaires,?  thermidor 
an  2  (  a5  juillet  1794).  (  1.  B.  3a.  n*  i63.) 
1 II -  58a.  — Mode  de  liquidation  des  in- 
demnités dues  au  1  greffiers  des  tribunaux 
de  district  pour  frais  d'expédition  d'affai* 
res  criminelles,  16  fructidor  an  a  (a»ep« 
tembre  i794).  (I.  B.  5i.  n»  177.) M.* 
— Une  accusation  intentée  par  un  particu- 
lier lésé  par  un  délit  de  nature  à  blesser 
l'ordre  public   doit  être  poursuifie  so- 
nobstant  la  réconciliation  des  parties ,  6 
vendémiaire  an  3  (  a?  septembre  i;^)*  ('• 
fr.  64.  n»  346.)  III.  586.— Dans  le  en* 
doute  suHe  caractère  des  délits,  le  comité 
de  législation  est  chargé  de  <u>u*j[Kr 
ceux  qui  sont  de  la  compétence  do  tribu- 
nal révolutionnaire,  %S  vendémiaire  an  5 
{^octobre  1794).  (11..  B.  76.  û04ojJl 
3 14.  —  Aucune  femme   *nj"^"""  drt 
crime  emportant  peine  de 
être  mise  en  jugement  qu'il , 
fié  qu'elle  n'est  pas  enceinte ,  .^Im  Vi 
an  3  (  1 2  avril  1795).  (  1.  fi.  i3$.  a*7#J 
III.  600.  —  Le  comité  de  législitsnnj 
chargé  de  provoquer  l'action  de***** 
naux  criminels  contre  tous  indifir%p*" 
venus  de  crimes  et  d'actes  d'app***» 
etc. ,  20  floréal  an  3  (9  mai  179$  ).0''* 
i43.  n°  8o5,)  III.  602.  —Mode  de  procé- 
der contre  les  individus  coupable!  deicn- 
mes  de  meurtres  et  d'assassinats  cod*<u( 
depuis  le  i«*  septembre  179a,  4 «"^ 
et  5e  jour  complémentaire  an  3  ("  jj* 
et  ai  septembre  1795).  (L.  B.  ^Selio'» 
n"  937  et  in3*)  Iti.  6o4et  6i8.-k|r 
clara  tion  des  condam  nés  suffit  poorni** 
le  tribunal  de  cassation  et  empêcher» ( ; 
déchéance,  i4  thermidor  an  3(1"*°"  1 
i795).  (I.  B.  169.  n»  990.)  III-  £•*? 
Cas  où  un  prévenu  peut  être  citédet»BC 
un  directeur  de  jury-»  ceux  oh  l'acte *V 
cusation  peut  être  dressé  par  le*  jwfi tt 
vendémiaire  an  4  (*i  octobre  179^)'' 
B.  iq3.it3  u59.J  UL  6ia.--lM»r* 
accélérer  l'expédition  des  procès  ena* 
nels  dans  les  communes  ou  il  j  apinnf** 
directeurs  de  jury,  aa  nivosean4(»»ija' 
vier  1796).  (11.  B.  i8.n°  107.)  IV.*; 

—  Formalités  à  suitve  dans  le  jagesaeat 
d'un  délit  pour  lequel  il  aurait  été  fa*J 
plusieurs  actes  d'à cousation  contre  «**■ 
rens  accusés ,  18  germinal  an  4  (  7  ,f,  ' 
1796).    (II.  B.   39.  n»  3090  .1V<  t 

—  Mauiétede  recevoir  les  dépositioas«» 
membres  du  corps  législatif  et  do  «^ 
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Uèe  cité*/  enténaotgnage ,  40  tuerm;  an  i 
(7*00*1796).  (XK*.fi4. n° -591.) v.r* 
mon?  «-—Mode  de  procéder  contre  les  r& 
belles  saisît  dans  uo  rassemblement  armé, 
4 fruct.  ao  4  (7  août  1 796 ).  (  II .  B,  jS.  n* 
698.)  X.  34 1.  —  Mode  de  paiement  des 
frais  des  procédures,  criminelles  à  la  charge 
de  l'Etat,  a  brqraaire  an  5  (  a3  octobre 
1796).  (II.  B,  85.  *»  80$);  —  d'expédi- 
lion  de  ces  procédures»  3o  nivôse  an  5 
(i9JanY.  1797)'.  (  il.  B.  10a.  n°  967  )  IV. 
i;».—  Dans  Jes  affaires  criminelles,  les 
juges  et  jurés  doivent  rester  aux  débats 
commencés  juj»^a'au  jugement,  i3  germi- 
nal an  5  {  %  avril  1797  ).  MI.  B,  u0.  n* 
11  w.)  IV.  i85.  —  Les  tribunaux  crimi- 
nel» et  correctionnels  saisis  d'une  procé- 
dure par  option  ,  renvoi  ou  règlement  de 
juges,  doivent  donner  avis  de  leur  déci- 
sion on  jugement  au  tribunal  criminel  de 
l'arrondissement  du  lien  du  délit,  18  flo- 
réal an  5  (7  mai  1797),  (II.  B.  131.  n» 
1171.)  IV.  187.  ~  Mode  construction  de* 
procédures  relatives  aui  pièces  arguées 
defoux  déposées  à  la  comptabilité  natio- 
nale, 10  messidor  an  5  (  a8  juin  1797  ). 
(II.  B.  i3o.  0°  ia6a.)  IV.  189.  —  Ma- 
nière de  procéder  ao  jugement  des  pro- 
cès criminels  dan*  lesquels  il  y  a  partage 
entre  les  jurés*  8  frimaire  an  6  <a8  novem- 
bre  "797)-  (  XI-  B.  i63,n«  i5§4.)  IV.  *oa. 
-Cm  où  les  copies  de  procédures  sont 
eiemptes  du  timbre,  1 3  brumaift  an  7 
(^novembre  1798).  (H.  B.  a3^.  n«  ai36.) 
Aiv.  437.  —  Adjonction  de  jurés  et  de 
joges  pour  suivre  ks  débals  dans  Jes  pro- 
cès criniioela  d'une  étendue  considérable, 
tthrapaire  an  8 (16  novembre  1799).  (H, 
B.  3rr.  n«  34a6.)  IV.  a4i.-Manière  dont 
€st£**te  la  reconnaissance  d'un  individu 
condamné,  évadé  et  repris,  aa  frimaire 
«8 ( »3 décembre  1799 ).  { II.  B.  336. n° 
fM  IV.  543.^  MoVde  délivrance 
des  copies  des  pièces  de  procédure  de* 
mtjujée* par  Je«lnccusés.,.a9  frimairoan  8 

T«J  IV.  *49.-r-Jfoflvean  mode  depour- 
•aite  des  délits  en  matière  criminelle  et 
correctionneUe,  j  et  18  pluviôse  an  9  (37 
gsviar  et  7  février  1801J.  (III.  B.  6G  et 
68;  n-  5o5  et  5a7.  )  IV.  a8a—  Poursuites 
«"Wnelies  contre  les  agemudu  gouver- 
nent et  des  administrations,  9  pluviôse, 
*7  fsutose  et  io  iloréal  an  10  (  99  janvier, 
» «nsrs et 3o avril  !«oa).  (III.  B.  id^et 

ri1 188,  n°* laa5>  iaa6*  iaa7'  l5o9  el 
W)  1  10  et  39  thermidor  ao  11  ( ao  juil- 
let et  17  août  i8o3).  (III.  B.  3oo  et  807, 
^  5oi7 .et  3089  ),  a8  messidor  an  »3  (17 
J*t  i8o5  ).  (  IV.  B.  5i.  no  855  ) ,  a8  fé- 
I"er*9  «ont  1806.  (  IV.  B.  79  et  ut. 

3 si  el  l8aa  )'  IV*  3o5  €t  ""^  3o8* 

»o,36a,  373.  —  Mode  de  poursuite  des 

°ew*  emportao»  peine  de  fiétriasurje ,  a3 
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floréal  an  10  (  i3  mai  180a  ),  (  III.  B.  100. 
p°  1674.)  IV.  3*i  ;  — des  receveurs  pré- 
venus dé  vol  de  deniers  publics,  vj  prai- 
rial an  10  (  16  juin  180a).  (111.  B.  107.  n* 
1741  •)  XII.  456;  —  des  contrebandiers, 
.16  frimaire  et  t3  floréal  an  ti  (7  décem- 
bre 180a  et  3  mai  i8o3).  (III.  B.  a3i  et 
378.  n»«  ai 3a  et  8761.)  IV.  343;  —  con- 
trefaçon du  timbre  national  et  fabrication 
de  faux  billets  de  banque ,  a5  ventôse  an 
la  (16  mars  i8o4).  (111.  B.  353.  n«  3670.) 
V.  Timtot*  —  Mode  dérèglement  des  frais 
de  justice  criminelle ,  ai  février  *i8o6. 
(IV.  B.  76.  n*  i35o.  )  IV.  37i,  -  Non- 
velles  mesures  relatives  à  la  procédure  en 
'matière  criminelle  et  correctionnelle,  ao 
avril  1806.  (IV.  B.  qo.  n«  i5a4.)lV.  3p£ 

—  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question 
de  savoir  si ,  sur  l'appel  émis  par  la  partie 
civile,  les  cours  criminelles  peuvent  réfor- 
mer l«s  dispositions  non  attaquées  de  jn- 
gemen8  rendus  en  matière  correctionnelle, 
a5  octobre  1806.  (  IV.  B.  136.  n»  ao440 
IV.  373  et  38o.—  Mode  d'instruction  des  * 
.affaires  criminelles  jusqu'au  1"  janvier 
1810,  a  février  1809.  (IV.  B.  aa4*  n°4oo8.) 

I V.  45o.  —  Avis  du  conseil  d'état  portant 
que  1'  8  officiers  disponibles  prévenus  d'un 
délit  commun  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  13  janvier 
.181 1-  flV.  B.  345.  n»  6466.  )  IV.  5ao. 

—  Règlement  pour  l'administration  de  la 
justice  en  matière  criminelle, de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police,  et 
Jarif  général  des  frais,  1M  juin  1811  et  7 
avril  i8i3.  (IV.  B.  377  et  497.  nQ«  7o35 
et  9106.  )  IV.  53 1.  —  Mode  de  poursuite 
dos  délits  commis  dans  les  établissemens 
dépendant  de  l'université»  i5  novembre 
i8nyart.  54.  (IV.  B.4oa,  n*  745a.)  VIII. 
458.  —  A  via  du  conseil  d'état  portant  que 
l'article  a  de  la  loi  du  a  a  floréal  an  a,  re- 
latif &  ceux  qui,  après  l'exécution  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique ,  emploie- 
raient soit  des  violences,  soit  des  voies  de 
fait,  pour  interrompre  cette  exécution  on 
en  faire  cesser  l'effet ,  doit  être  considéré 
comme  abrogé  par  l'article  484  du  code 
pénal  de  18 w,  8  février  181  a.  (FV.  B.4*u 
n°  7688.)  IV.  563;  -  relatif  au  jugement 
des  officiers  faits  prisonniers  de  guerre  qui  » 
après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris 
les  armes  à  hrmam,  4  niai  181a.  (  IV»  B. 
433.  n'  7o47.  )  XVII.  a87.  —  Mode  de 
poursuite  des  Français  qui ,  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  ont  accompagné  les  armées 
ennemies  dans  l'invasion  du  territoire ,  et 
de  ceux  qui  auront  porté  les  signes  on  les 
décorations  de  l'ancienne  dynastie  dans 
les  lieux  occupés  par  l'ennemi  et  pendant 
son  séjour,  34  février  1814.  (IV.  B.  5 60. 
■o  10190.)  V.  353. 

Paocss  civiis.  Abolition  de   ceux  qui 
sont  relatifs  aux  droits  féodaux  et  seigneur 
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riaux  supprimé!,  i5  as  a8  m  art  1790, 
ïS  s=  20  avril ,  ro  juin  es  6  juillet  1791 ,  S 
*<et  0  septembre  179a  ; — aux  droits  d'aides . 
gabelles  et  autres  droits  fiscaux ,  aa  ==  24 
mars,  19  avril,  6  ±=  i4  mai*  *}  mai  x± 
37  juin  179O,  29  mai  =  3  juin  1791  ;  — 
aux  domaines  nationaux ,  27  =  28  mai 
1790  ;"«—  de  ceux  qui  existent  entre  les 
communautés  supprimées,  ou  entre  les 

Îiarticuliers  et  communautés  auxquels 
'administration  de  leurs  biens  est  restée, 
a3  octobre  =  5  novembre  1790;  —  die 
•«eux  qu'a  intentés  la  compagnie  des 
Indes  à  raison  de  son  privilège,  ao  juin= 

Îdillet  1791;  —  de  ceux  qui  suivent  par 
es  syndics  des  corps  et  communautés' 
d'arts  et  métiers,  ou  qui  leur  sont  intentés 
pour  raison  des  droits  de  jurandes  et  maî- 
trises, 17  septembre  =  16  octobre  1791  ; 
—  de  ceux  qui  existent  à  raison  des  pré- 
tentions à  fa  noblesse,  la  mars  1793.  — 
Suspension  des  procès 'entre  les  en  fan  s  na- 
turels et  leurs  parens,  3i  juillet  1793.  V. 
Procédure  civile. 

Procès  de*  communes.  Formalités  pres- 
crites aux  communes  pour  être  autorisées 
à  intenter  on  à  soutenir  des  procès  ,  i4  — 
18  décembre  1789,  at  mai  =  27  juin ,  a3 
octobre  =  5  novembre  1790,  28  pluviôse 
an  8  (17  février  1800).  (  III.  B.  17.  û° 
ii  5.)  V.  Communes.  —  Les  procès  des 
'communes  a  raison  des  biens  communaux 
sont  soumis  è  l'arbitrage,  2  octobre  17931. 
"V.  Biens  communaux, 

Paoc&s  criminels.  Leur  instruction  est 
publique,  9 octobre  =  5  novembre  */8q\ 
-*~Les  procès  de  petit  criminel  sont  portés 
et  jugés  à  l'audience,  22  =  25  avril  1790. 
III.  81.  —  Genx  qui  sont  venus  par  appel 
des  sièges  du  ressort  du  parlement  de 
Paris*  doivent  être  jugés  par  un  tribunal 
provisoire,  i«*  =  5  décembre  1790.— 
Proclamation  relative  à  l'installation  des 
*ix  tribunaux  établis  à  Paris  pour  instruire 
et  juger  tous  les  procès  criminels  existant 
Avant  3e  26  janvier  1791,  29  mare,  17=29 
septembre  1791.  111.  35 1.  —  Abolition 
des  procès  criminels  existant  relativement 
a  la  liberté  de  la  presse  et  aux  voies  de 
fait  contre  la  circulation  des  grains,  3  sep* 
tembre  1792.  111..  457  ;  —  pour  provoca- 
tion *m  duel,  17  septembre  1792  et  10 
juin  1793. 111. 4<H  ;  —  ponr  faits  relatifs  4 
la  révolution  ,  3  août  1793.  —  Pnblicrtè 
4e  leurs,  débats,  art.  64  de  la  charte,,  4 
juin  i«i4.  (V.  B.  17*.  n°  i33.)  1. 198.  V. 
Amnistie  et  Procédure  criminelle. 

Paoeassioirs.  L'assemblée  constituante 
aatiste  en  corps  à  celle  du  St.-  Sacrement, 
i«  juin  1790.  —  Abolition  de  celle  du* 
vœu  de  Louis  XI II,  i4  août  1792.  X.' 
4» 4.  —  Défense  d'en  faire  dans  les  villea 
où  il  existe  un  culte  non  catholique  au- 
torisé,  18     germinal    an     10    (8   avril 


1802).  (III.  B.  172.  n-  13&.J v*.C«fei, 
Paocàs  -  vbmbaux  en  générai.  Ils  sont 
•ou mis  à  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement ,  5  e=  19  décembre  1790, 
7  =  11  février  1791,  i3  brumaire  et  ai 
frimaire  an  7  (3  novembre  et  12  décembre 
1798).  (11.  B.  237  et  248.  ù«  ai36  et 
2224O —  Exceptions,  16  thermidor  ad  H 
(4  août  1800).  (III.  B.  38.  n«  »«.)?. 
Enregistrement  et  Timbre* 

—  des   assemblées    communales^  pi- 
. maires,   électorales,  etc.  V.  Jsssmfà* 

politiques. 

—  des  assemblées  nationales.  —  C<m- 
tituante.  Dispositions  réglementaires  m 
leur  rédaction ,  lecture,  discussion ,  ap* 
probation ,  impression  et  distribution, m 
juillet,  29 août  et  10  décembre  1789,6 
juillet,  14  a*»ttt ,  7  septembre,  ai  octobfi 
1790,  t4  janvier,  26  et3i  mars,  7^ 
juin ,  5  =  i4  septembre  1791  ;  — iê^iifo- 
Wve,  8  octobre  et  28  décembre  1791;- 
conventian\  6  octobre,  16 novembre y$t 
7  mars,  3o  avril,  7  et  16 août ijoS,»! 
fructidor  et  3*  jour  complémentaire  aai 
{7  et  19/  septembre  1794),  3  brumaire** 
-i4  nivôse  an  5  (a4  octobre  1794  et  5 F 
Vier  1795),  28  et  ao 'pluviôse  et  8  veste* 
an  3  (16,  17  et  a£  février  »795J'MÇ 
minai  et  7  floréal  an  3  (1 1  et  abairil  im 
3  fruetidor  an' 3  et  i«*  brumaire  an  if* 
ooot  et  a3  octobre  1796),  4/7et™î 
moire  et  12  germinal  an  4  {26,  i^tf» 
octobre  1795 'et  ai  mar*  1796.) '-*1M« 
d'impression  des  table*  de1/"?.* 
verbaux,  2  floréal  an  6  (21  t«# 
(IL  B.  198.  n°  1809),  6  floréal ié-jI» 
avril  1799).  (H. B.  273.  n°  a833.)  WW 
législatifs'.  ^^ 

—  des  bureaux  de  faix*  V.  JJawa» 
et  Justices  de  faix.  :ù 

—  des  corps  administratifs  et  #*** 
faux.  V.  Corps  administratifs  et** 

--  de  délits.  V^  Gendarmerie,  Off** 
de  police  et  Police.  ■<. 

--  d'adjudication  de  dtnnam*** 
naux.  Taxation  du  prix  des  «*^* 
grosses,  a*  et  a6  juillet  iy^o.V.^>m 
nationaux. 

—  d'experts.  V.  Experts.  - 

—  d'inventaire*  partages  et  se**-  ? 
ces  mots  en  particulier.  t^j 

—  d'ordre  et  distribution  as  *** 
entre  les  créanciers.  V;  Créanciers  ,*!P 
éhèques  et  Ordre.  ^ 

—  de  porteurs  de  contraintes.  Y*** 

— de  saisietU  marchandises^^  Bot** 
Douanes  et  Saisies.  j^« 

—  C.  Civ.  De  consignation  et  de^ 
1 25g.—  Date  de*  actes  sous sanf-P""' 

-C.P.  C  D«  l'audition  des  l*,Doic,' 
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fyj—  d'une  tisite  des  lkoi ,  4*  i  -"*  de 
comparntion ,  54  »  —  de  non-conciliatioo 
joint  à  l'exploit  d'ajournement ,  65  ;  —  en  • 
eus  de  non  signature  des  jugemens,  i4o; 
-de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  ,196  ;— 
de  communication,  198;  —  de  prestation 
de  serment  d'experts ,  204.  — -  Procès- 
Tcrbal  par  lequel  le  greffier  se  charge, 
2o5;  —  de  vérification  d'écritures,  209} 

—  d'apport  d'une  pièce  arguée  de  faux, 
226  et  suiv.  ;  —  des  experts  >  a36  ; — d'en- 
quête, 269  et  sûiv.  ;  —  de  descente  sur 
les  lieux,  298;— de  prestation  de  serment 
de*  experts  ,  3 1 5  ;  —  des  déclarations  de* 
rant  lé  juge  commis,  428;  —  pour  la 
reddition  d'uu  compte  ,  538;  —  de  rébel- 
lion, 555*  —  Saisie -exécution,  585  et 
tuiT.  —  De  réeolement,'6i  1^612  et  616; 
-de  vente,  6a3  et  suiv.  ;  —  de  saisie- 
brandon,  627  et  suiv..; —  dé  distribution 
par  contribution  ,  663';  —  de  saisie  immo- 
bilière, 6;5;  —  d'apposition  de  placards, 
685;— d'ordre,  752;  —  d'emprisonne- 
ment, ;83;  — d'offres  de  paiement,  81 2 j 

—  de  compulsoire  ou  collation  de  pièces , 
84g ;  —  d'apposition  de  scellés,  914  i 
922;  —  de  carence  >  9*4  »  —  de  levée  de 
scellés,  936;  —  de  vente  de  mobilier, 
95i;  — de  partage,  977 ;  —  d'arbitrage, 
1011  et  suiv.;  —  du  ministère  du  juge, 
io4o.  V.  fente, 

C.  Go.  Des  scellés  après  une  faillite, 
453 ;  —  de  l'assemblée  des  créanciers, 
5i8.  —  Cession  de  biens,  571. 

C.  I.  G.  Des  contraventions  de  police  , 
1 1  ; — des  gardes  champêtres  et  forestiers, 
16,  18;  —  des  gardes  champêtres  des 
communes  et  des  particuliers ,  ao  ;  —  des 
procureurs  du  roi ,  33  et  suiv.,  4a.— Avant 
l'audience  du  tribunal  de  police ,  148.  — 
Lecture  a  l'audience,  i53. —  Preuve  par 
témoins,  i54-  —  Lecture  à  l'audience  du 
tribunal  correctionnel,  190»  —  En  cas  de 
délivrance  d'une  expédition  d'un  juge- 
ment avant  la  signature,  196;  —de  la 
déclaration  de  l'accusé  sur  sa  demande  en 
nullité,  296.  —  Délivrance  .de  copie,  3o5. 

—  De  la  séance  cù  l'arrêt  à  été  prononcé, 
3/2;  —  d'exécution,  3;8;  —  dn  dépôt 
d'une  pièce  arguée  defaux,  448.— Lorsque 
le»  lémoins  ne  savent  pas  signer,  45/ •  t- 
De  description  des  pièces  présumées 
Jaugea i,  474  ;  —  des  délits  contraires  au 
respect  dû  aux  antorités  constituées ,  5o4 
et  509;  —  destiné  à  recommander  au  roi 
le  condamné ,  595  ;  —  de  mise  en  liberté 
d'une  personne  détenue  arbitrairement, 
616. 

Psocumatiohs.  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucune  loi,  même  provisoire, 
mais  seulement  des  proclamations  pour 
en  ordonner  ou  en  rappeler  l'observation, 
1*  =  5  octobre  et  3  novembre  1789 ,  20 
octobre  1789  as  29  août  1790,  et  3  =  14 
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septembre  1791.  I.  18.  — -  Les  décrets  ac- 
ceptés on  sanctionnés,  et  promulgué» 
sous  le  titre  de  proclamations ,  sont  loi» 
du  royaume,  2  =  5  novembre  1790.  III. 
2.  —  Les  actes  des  autorités  administra* 
tives  ne  peuvent  être  intitulés  proclama* 
ti&nSy  i3  =  37  mars  1791.  —  Adresse  da 
gouvernement  provisoire  au  peuple  fran- 
çais, 4  avril  184.  (V,  B.  i.  nu  13);  à 
l'armée,  11  avril  1814.  (V.  B.  3.  n«  37.) 
—  Proclamation  du  roi  aux  Français  sur 
son  avènement  au  trône  de  Louis  XII  et 
de  Henri  IV,  que  Sa  Majesté  se  propose 
pour  modèles,  et  portant  défenses  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  illégales  de* 
commandans  des  puissances  alliées,  o 
mai  1814.  (V.  B.  9.  nw  91.)  — Nouvelle» 
proclamations  du  roi  aux  Français  et  aux 
armées,  à  l'occasion  de  l'invasion  de  Na- 
poléon Bonaparte,  11  et  13  mars  18-1 5. 
(V.  B.  90  et  93.  n°«  80a  et  8*3):  —  de 
l'empereur  aux  Français  et  à  l'a r niée ,  i— 
mars  i8i5.  (VI.  B.  t.  nM  1  et  a);  — aux; 
habitans  de  Lyon  ,  i3  mars  i8i5.  (  Vî.  B[. 
2.  n°  17.)  — ;  Déclaration  au  peuple  fran- 
çais, aa  juin  i8i5.  (  VI.  B.37.  n°  3t4); — 
du  roi  à  sa  rentrée  en  France  après  l'usur- 
pation ,  a5  et  38  juin  i8i5.  (VII.  B.  1. 
n«*  t  et  3.)  V .  Adressa. 

Pbocobatiobs de  ta  nation  ( grands).  Y» 
Grands  procurateurs. 

Pb.ocoaatio.is  (les)  pour  la  représen- 
tation dans  les  assemblées  primaires  ne 
sont  point  admises,  33  décembre  =  jan- 
vier 1790,  21  mai  =  37  juin  1790.  I.  458 
et  Vil.  3i. —  Droit  d'enregistrement  de,» 
procurations ,  5  =  19  décembre  1790,  et 
33  frimaire  an  7  (  ia  décembre  1798 \ 
art.  689  §.  I".  n»  36.  (II.  B.  a48.  n»  3334.) 
V.  Enregistrement.—  Nul  ne  peut  prendre- 
l'inscription  civique  par  procuration  ,  39 
septembre  =  14  octobre  1791.  IX.^19.  — 
Formalités  a  remplir  pour  obtenir  un  cer- 
tificat de  résidence  par  procuration  ,  a5 
brumaire  an  3  (  i5  novembre  1794).  (I. 
B.  89.  n°464«)  X.  162.  —  Les  révocations 
de  procurations  peuvent  être  faites  et 
expédiées  sur  la  même  feuille  que  la  pre- 
curation,  i5  mars  1812.  (IV.  B.  438.  n* 
8023.)  —  Faculté  de  recevoir  les  rentes  et 
pensions  sur  procurations,  Ie»  mai  1816 
et 9  janvier  1818.  (VII.  B.  9a.  n°  786,  et 
B.  193.  n»  3453.)  V.  Fondés  de  pou- 
voirs. 

—  C.  Civ.  Fondé  de  procuration  dans 
les  actes  de  Téta  t  civil,  36.  —  Dépôt  et 
paraphe  ,  44*  —  Pour  foimrr  opposition 
m  mariage,  66;  —  pour  attaquer  le  ma- 
riage contracté  par  le  conjoint  d'un  absenf, 
1^9  î  —  Pour  comparaître  pour  le  défen- 
deur en  divorce,  a43;  — .pour représenter 
un  parent  dans  une  assemblée  de  famille, 
4i  2  ;  —  pour  accepter  «ne  donation ,  90^; 
—  révocation ,  2004. 


Digitized  by  LjOOQIC 


4*4  PRO 

—G.  P.  G.  Déclaration  d'un  tiers  saisi, 
572* 

—  G.  I.  G.  Dénonciation,  3i.  — 
Comparution  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice ,  i5a. 

Pbocubbub  de  la  commune.  Forme  de 
son  élection ,  el  ses  fonctions  et  attribu- 
tions en  matière  administrative  et  de  po- 
lice municipale,  *4  —  18  décembre  1789, 

18  =  26  mars,  aa  =  3o  avril,  i6=a4 
août  1790,  19  =  33  juillet  1791. — In- 
compatibilité de  ses  fonctions  avec  les 
fonctions  administratives  et  judiciaires, 
8  =  16  juin  1790,  a5  =  3o  janvier  179t. 
\II.  3i.  —  Suppression  des  procureurs  de 
communes ,  remplacés  par  des  commissai- 
res près  les  administrations  municipales, 
ai  fructidor  an  3  (7  septembre  179^).  (1. 
B.  t85.  n°  1128.)  V.  Communes ,  Corps 
administratifs  et  Municipalités,  et  Paris 
pour  ce  qui  concerne 4e  procureur  delà 
commune  de  cette  ville. 

.  PaoCoBBca  sundie  de  district  et  Pao- 
ccbbub  général  syndic  de  déparlement. 
Forme  de  leur  élection,  et  leurs  fonctions 
et  attributions,  aa  décembre  1780  = 
janvier  1790 ,.9  =  a5  juillet,  6  =  14  oc- 
tobre, ao  octobre  =5  novembre  1790,  a 
=  17  mars,  i5  =  37  mars,  i3  =  17  juin, 

19  =  22  juillet ,  26  et  26  juillet  =  3  août, 
39  septembre  =  i4  octobre  1791*  I*  4-58. 
—  Fixation  et  mode  de  paiement  de  leur 
traitement,  2  =  11  septembre  1790.  — 
Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celles  de  juge,  2=  11  septembre  1790, 
i4  août  1792.  111.  245.  —  Mode  de  leur 
remplacement,  15=37  mars,  13  =  17 
juin  i79i,3odéc.i7Qi=3fév.i793. — Mar- 
que distinctive  qui  leur  est  assignée  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  13  =  32 
juillet  1792.  II.  247*  —  Leur  suppression 

«et  leur  rem  placement  par  les  commissaires 
.    près  les  administrations    centrales ,   21 
fructidor  an   3   (  7  septembre  1795).  1. 
5n. 

PaocoBEua  générai  prés  la  cour  de  cassa- 
tion (G.  Civ.).  Il  est  dispensé  de  ta  tu- 
telle ,  art.  437. 

—  G.  I.  G.  Ses  fonctions  en  matière 
criminelle ,  42»  »  4^9  >  44*  et  suiv. ,  445 , 
487et54a« 

F nocviEut  général  des  requêtes  de  l'hôtel. 
Liquidation  et  remboursement  de  son 
office,  5  =  18 février  1701. 

Pbocgbkgbs  des  chambres  des  complet» 
£eur  suppression  et  remboursement  de 
leurs  offices ,  i4  juillet,  16  =  a5  août ,  17 
=  29  septembre  1791.  XJ.  322. 

Pbocdbbcbs  criminels.  Loi  qui  les  sup- 
prime, 25  décembre  i8i5.  (  Vil.  B.  53. 
n«3i7.) 

Pbocubxubs  des  élections  et  maîtrises. 
Classement  de  leurs  offices,  26  macs  =t« 
avril  1791.  V.  Maîtrises, 
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Paocuascas  fiscaux  (les  J  sont  «6groh 
aux  places  de  juges',  a  =  1 1  septetnbi 
1790.  111.  a45. — C«  ux  des  juridictions  s\ 

Sneufiaies  sont  admissibles  aux  fonctioi 
'avoués,  29  janvier=ao  mars  1701.  Il 
378. 

PaocuaBoas  au  grand  conseil  (les)  pei 
vent  exercer  les  fonctions  d'avoués  auprt 
du  tribunal  de  cassation ,  14  =  17  avr 
1791 . 1 1 1 .  j  a6. — Remboursement  de  leui 
offices,  3i  août  =6  septembre  1791. 

Paocuaacas  des  lycées..  Leur  nominatio 
et  fonctions,  11  floréal  an  10  (i«fnu 
1803).  (111.  B.  i8t>.  n*  r488.)  Vill 
58q. 

PâoecaBcas  aux  parlemens  et  autre 
sièges  royaux  (  les  )  sont  supprimés ,  2  =: 
11  septembre  1790.  —  Liquidation  di 
leurs  offices,  21 .  et  s4  décembre  1790  = 
33  février  1791.. — fis  sont  admis  à  exerce) 
les  fonctions  d'avoués  près  les  nouveaui 
'  tribunaux,  39  janvier  =  ao  mars,  6  = 
37  mars  1791.  —  Classement  de  leurs 
offices ,  liquidation  et  mode  de  rembour- 
sement ,  26  mars,  1"  avril  1791*  V.Lvpù 
dation  et  Offices. 

Pbocdbbdbs  du  roi  près  les  cours  4 
tribunaux.  V.  Commissaires  du  gouverne- 
ment. Le  sénatus  •consulte  organique  du  28 
floréal  an  îa  (18  mai  180Î  J  leur  donne 
le  titre  de  procureurs  généraux  pour  les 
cou  18  d'appel,  et  de  procureurs  impériaux 
pour  les  tribunaux  civils  de  preinîère  ins- 
tance. 

Fonctions  et  attributions  des  procureur! 
généraux ,  relativement  à  la  tenue  des  au- 
diences ,  à  la  distribution  des  causes,  à 
l'instruction  et  au  jugement  des  affaire* 
et  à  la  chambre  des  vacations ,  5o  mars 
,t8o8.<IV.  B.  i88.n«>5245.)lV.438.-Leurs 
a  t  tribu  lions  relatives  a  l'exercice  de  l'action 
de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'étendue 
de  leur  ressort,  et  au  maintien  de  Tordre 
dans  tous  les  tribunaux  ;  leur  surveillance 
sur  tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  officiers  ministériels,  et  sur  l'exécution 
des  lois,  des  arrêts  et  des  juge  in  eus,  w 
avril  et  6  juillet  1810.  (  IV.  U.  283  et  Sot». 
n«  535 1  et  57ao.)  IV.  466  et  474-  -  L«Br 
costume  et  leur  traitement,  6 et  36  jaurier 
1811.  (IV.  B.  34a  et  34q.  n"  6446  et 

65o40 

—G.  Civ.  Conclusions  sur  les  jugemeos 
relatifs  au  divorce,  393.  —  Arrestation 
d'un  mineur,  38a.  —  Ne  peuvent  deïeuir 
cessionnaires  de  procès,  1597*  , 

-  G.  P.  C.  Ne  peuvent  se  charger  de 
la  défense  des  parties,  86;  —  »«  »onl 
représenter  les  minutes  des  jugencsi» 
*4o. 

—  C.  Go.  fUnseigoemens  sur  Jet  «* 
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pairies  en  réh»bUjUiioo,ôo6.  —  Arnêt 
sirieux  poursuite,  610.  . 

•—Ci.  C.  Leur»  fonctions  en  matière 
d'instruction  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  «impie  police,  44, 
*7&>*f8>  «17»  a»o,  aa4,  a4i  ,  «4$,  248, 
»5a,  261 ,  271  et  suiv,,  3o5  et  suiv.  ;  —  aux 
assises,  3i5,  3 18  et  suiv.,  3a  1,  3a8,33a, 
£55, 368,  36a.  —  Pourvoi ,  3;3.  -r-  Exécu- 
**od  de  1»  condamnation ,  3j6.  —  Surfis  à 
l 'exécution  d'un  premier  arrêt  de  couda  TOt 
nation,  579.  r*~  Instruction  contre  des 
«tttpJice*  non  en  étal  d'accusation ,  433. 
~*  logement  contre  on  accusé  contumax, 
466  et  472.  —  Juges  qui  on!  commis  des 
pûnes  ou  délits,  479  et  483.  —  Pourvoi 
«entre  l'arrêt  qui  a  prononcé  J'ideutité 
É*aa  individu ,  5ao.  —  Fonctions  près  de 
iMOur  spéciale  ,  565,  568,  584  et  595.  r- 
feoctions  en  cas  de  .^étentioo  illégale, 
1^*617. —-Demandera  rébabJUtalioa, 

*  su- 

*' fonctions  et  attributions  des  procu- 
reurs impériaux  ou  substituts  des  pracur 
•pi  généraux,  relativement  à  la  tenue 
m  audiences,  à  la  distribution  des  csu- 
|B|  à  l'instruction  et  an  jugement  des  af- 
^Wi,  et  à  la  chambre  des  vacation»,  3o 
i*Mf  i$o8.  (  IV.  B.  188.  n-  3a45.)  IV, 
M&~  Leurs  attributions  sous  la  direc- 
tion des  procureurs  généraux,  relalivei- 
*eat  *4'eiercice  de  d'action  de  la  justice 
civile  et  criminelle  dans  toute  l'étendue 
«e  leur  ressort,  et  au  maintien  de  l'ordre 
fM»  tous  les  tribunaux  inférieurs ,  ao 
p*rileti8août  i$io.  (  IV.  B.  a8aet3oQ. 
^SSôi  et  5876.)  IV.  t66  et  490.— 
*  costume  et  leur  traitement,  .6  et  3o 
*ieri8ii.(  IV.*.  34a et  34Q.n«6446 
*ûf)II.  ii5,etIV.5ai. 
*-€.  Civ.  Vérifient  les  registres  de  l'é- 

*  <jvîl,  53(.  —  Conclusions  sur  l'homo- 
n  d'un  acte  de  notoriété ,  7a;  — sur 
ifications  des  actes  de  Pétat  civil, 

t-r-  surveillent  les. intérêts  des  absens, 

*  «t  soiv.,  i56. —  Ils  provoquent  la  nul- 
^  de  mariages  en  contravention  à  la  loi, 
$*>  190  et  suiv.  —  Fonctions  relative- 
ment au  divorce,  a34,  367,  289,  39a, 3oa. 
jr  Adultère,  ao8.et-3o8.  —  Adoption, 
g*t suiv.—  Détention  des, enfans,  377 
T*w»*  —  Autorisation  au  tuteur  à  l'effet 
[»w»prunter,  vendre,  etc., 458.— Trans- 
ggwo  avec  un  mineur,  467. —Mineur 
f|*»Bçipe  autorisé  à  emprunter ,  483.  — 
*Jterdiction  des  majeurs ,  491  et  suiv.  ~* 
Z?*iage  de  l'enfant  d'un  interdit,  5.n  et 
.•^'— Eûvoien  possession  de  successions, 
F°#  —  Curateur  à  succession  vacante , 
BmLkI  apposition  de  scellés,  819.  -r 
WHI%Hoos  entre- vife  ou  testamentaires  , 

II. 


1057.  —  Inventaire,  1061.  —  Ne  peuvent 
devenir  cession  naires  jle  procès,  15*97. -J, 
Inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs,  ai58.  Réductions  d'hypothèque 
demandées  par  les  tuteurs  et  les  maris, 
2i45. 

—  C.  P.  C.  Assignation  est  donnée  ep 
leur  personne  ou  à  leur  domicile  .69.  — 
Causes  qui  doivent  leur  être  communi- 
quées ,  83.  —  Ils  ne  peuvent  être  chargés 
de  la  défense  des  parties ,  §6.  —  Vérijicar 
tion  des  pièces  de  comparaison ,  20a.  — 
J&ta*  n'es   pièces  arguées   de  faux ,  227. 

—  p.  Co.  Fonctions  en  matière  de  banr 
qnemute,  591 ,  59$.  —  Demandes  en  ré- 
habilita tjk>o,jÇo9, 610,612  et  6*4. 

—  C.  j.  C.  Surveillance  et  fonctions  en 
matière  criminelle  et  de  police,  17,20, 
aa  et  suiv.,  a5  et  suiv.,  6^  So,  81,  86, 
joo,  n4,  117,121  elsu*v.,  127, 132,  i33, 
i35,  167,  4  75,  478,  182,  190, 196  et  suiv., 
202,  207,249.  * 

S  ni. 

Fonctions  et  attributions  ç^es  procureurs 
impériaux  criminels,  relative*  à  l'exer- 
cice de  l'action  criminjejle ,  20  avril  et  6 
juillet  1810.  (  IV.  B.  282  eX  5bo.'  n°»  535a 
jet  5725),  et  code  d'instruction  criminelle, 
art.  253,  284  et  suiv.  IV.  ^4.  —  Leur 
résidence,  #«/.  —  Mode  ,de  remplace- 
ment, 288.  —  Surveillance'  des  officiers 
de  police  judiciaire  ,  289.  —  Compte* 
<|u  'ils  d  oi  v  e  n  t  rendre  c \#* que  tri  mes  t  re  aux 
procureurs  généraux,  aoo.  —fonctions 
qu'ils  exercent  près  p>  la  cour  spéciale, 
565.  —Ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  quand 
qn  les  a  instruits  d'un^  détention  illégale, 
616  .et  617. 

.  Phocurrubs \du  roi  des  eaux  et  forêts,  V. 
£ois  et  Forêts.  Maîtrises. 

PaoDiooKs  (C.  Civ.  )  assistés  d'un  cori- 
seil  judiciaire  ,  art.  5i3. 
.  PaoDccT,io»  (  C.  P.  Ô.)  des  pièces  dans 
un, procès  par  écrit,  96  et  suiv.; '  —  d  une 
Aeule  partie,  98  et  suiv.  ;  —  dans  un  or- 
dre ,  753  ;  —  tardive ,  frais ,  j5j.  "" 

PaopucriOKS  (  inventaire  de  ).  Dans  les 
lieux  où  il  en  est  fait  un ,  il  consiste  en  uu 
simple  état  sompaaire  qui  ne  peut  être  taxé 
plus  de  quinze  sous,  &=z*y  mars"  1791.  III. 
a85. 

Pbodggjiqks  dçs  arts  et  du  lupe.  H  est 
permis  à^out  Français  de  les  exporter,  ai 
ventôse  an  3  (  1 1  mars  1795). 

— t&rUoriçkles.  Let  propriétaires  et  les 
cultivateurs  ne  sont  pas  tepus  de  8e  pour- 
voir de  patente  pour  la  vente  de  leurs 
.productions,'  3=17  .mars  1791. V.  Paten- 
4£S.  —  Ils  peuvent  en  disposer  a  leur  gré , 
.5  =.ia  juin  ,  28  septembre  =  6  octobre 
1791.  V.  aa8. —  Peines  contre  les  coupa- 
bles de  larcins  dans  un  terrain  cultivé, 
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autres  que  ceux  qui  «ont  mentionnés  an 
code  pénal,  19=»  juillet  1791.  111.  3o3. 
V.  Récolte. 

—  de  l'industrie  française.  V.  Industrie, 
Pbofbssbcbs    des   divers   étavlissemens 

d'instruction  puvUque.  Mode  de  paiement 
de  leurs  appointetnens,  i5=±a3  octobre 
179O»  21=27  mai  1792*  5  mai,  4  »ep- 
iembre  179^,  23  pluviôse  ao  5  (  11  février 
I707),  25  vendémiaire  an  10  (  17  octobre 
1801  ).  (  III.  B.  1 16.  n°  9»5.  )  —  Serment 
qu'ils  sont  tenus  de  prêter,  15=17  •***!« 
1791.  —  Dispositions  concernant  les  pro- 
fesseurs des  collèges  provisoirement  occu- 
pés par  des  congrégations  ecclésiastiques, 
23=28  octobre  1791.  —  Lettres  de  doc- 
torat nécessaires  pour  être  reçu  profes- 
seur ou  suppléant  de  professeur,  22  ven- 
tôse an  îa  (  i3  mars  1804  ).  (  III.  B.  355. 
n°  3678.  )  V.  Collèges ,  Ecoles ,  Instruction 
publique ,  Lycées ,  Séminaires,  Univer- 
sité. 

—  des  églises  protestantes.  Leur  nomina- 
tion, 18  germinal  an  10  (8  avril  1802). 
(  III.  B.  172.  n°  i344.  )  V.  Cultes. 

—  des  facultés.  Les  professeurs  des  fa- 
cultés de  droit  sont  éligibles  aux  places 
de  juges ,  mais  ils  sont  tenus  d'opter,  2= 
1 1  septembre  1790.  —  Par.qui  sont  nom» 
mes  les  professeurs  des  différentes  facul- 
tés, 17  mars  1808.  (  IV.  B.  i85.  n«  3i79.  ) 
V.  Ecoles  de  droit  et  Université. 

— .  de  la  marine.  V.  Marine,  ao  titré 
Ecoles. 

des  élèves  de  navigation.  Fixation  de 

leurs  frais  de  voyages  et  vacations,  29 
pluviôse  an  9  (  18  février  1801  ).  (  III.  B. 
è8,u*529.)XVlH.3o4. 

PaqïBsstow  (C.  Civ.).  Actes  de  l'état  ci- 
vil, 57,63,  71,  73-  —  Du  m*ri>  l573« 

C.  P.  G.  Citations,  1.  —  Exploits, 

g  1 , Témoins ,  35.  —  Requérant  l'appo- 
sition des  scellés,  914.  —Inventaires,  943. 

Paorassioifs  maritimes.  Tout  citoyen 
peut  les  exercer,  3i  décembre  1790. 
XVIII.  23.  «—  Leur  classement,  ivid. 

Pbofits  (C.  Civ.)  rttirés  de  conventions 
passées  avec  le  défunt,  art.  853. 
;  PaojBAii  (le  représentant)  envoyé  près 
Parmée  des  Pyrénées-Orientales,  17  brn- 
tuaire  an  3  (7  novembre  1794)-  (  1.  B.  83. 
^435.) 

Projectiles.  V.  Armes. 

PaoJBTS  de  lois  et  décrets.  Forme  de 
leur  proposition ,  délibération  ,  jédaction 
et  adoption,  constitution  du  3  =  >4  sep- 
tembre 1791  et  de  Tan  8,  et  lois  fles  5  et 
xq  nivôse  an  8  (  26  décembre  1799  et  9 
janvier  1800).  (H.  B.  340.  n°  35o4,  et 
111.  B.  1.  n°  1.)  I.  18  et  ia5.— Tous  les 
projets  de  décrets  concernant  des  ques- 
tions générales  doivent  être  imprimés  ,  6 
novembre  1792.  V.  Lois. 

Paottssa*  de  fidélité  à  (a  constitution. 


PRO 

EMe  est  exigée  des  fonctionnaires  public*  t 
ai  nivôse  an  8  (  1 1  janvier  1800).  (111.  Ar 
;i.n»a..)11.8i. 

PaoMBssas.  Dispositions  relatives  à  ces 
écrits  lorsqu'ils  viennent  de  l'étranger* 
ivid. — Nullité  des  promesses  des  àgens  de 
change  et  courtiers  de  charge,  poar 
commerce,  négociations,  etc.,  13=19 
et  21  avril  =.8  mai  179*.  V.  Agent  <U 
change  et  Courtiers. — Annulation  des  pro- 
messes de  pensions  ou  traitement  pour 
cause  de  démission  d'emploi  des  ancien- 
nes fermes  ou  régie»,  24  et  39  mai,  3  juin 
1791.  —  Peine  contre  ceux  qui,  par  pro- 
messes *  provoquent  au  crime,  a5  sep- 
tembre=£  octobre  1791 ,  et  code  pénal, 
art.  60.  III.  55a.  — Formule  de  la  pro- 
messe des  jurés ,  des  témoins  et  de  l'in- 
terprète, 3  brumaire  an  4  (>5  octobre 
1795).  (I.  B.  204.  n°  îaai.)  IV.  7.-* 
Droit  pc%r  l'enregistrement  des  promesses 
d'indemnités  non  déterminées  ,  as  fri- 
maire an  7  (12  décembre  1798),  art.  68, 
S  1 ,  n»  36.  (  II.  B.  24a.  n«  2224.  )  V.  En- 
registrement. 

—  C.  Civ.  Sous  seing-privé ,  i3ao\— De 
vente,  1589  et  suiv. 

—  C.  Co.  Lettres  de  change  réputées 
telles,  112  et  n3. 

Promis  (le  sieur)  nommé  caissier  de  la 
monnaie  de  Turin,  26  prairial  an  11  (i5 
juin  i8o3).  (III.  B.  292.  n°  2883.) 

Pbom ocrions.  V.  Armée  et  Marine,  au  titre 
Avancement. 

Veômvigatiok  des  tois  (  formule  et  mode 
de).  V.  Lois. 

—  des  déclarations  de  guerre  et  des  trai- 
tés de  faix ,  de  commerce  ci  d'alliance.  Y. 
Guerre  et  Traités  de  faix. 

Paon-LB-Roi  (la  commune  de )  est  ap- 
pelée Pron-4'Oise,  28  septembre  170S. 

Pbôhb  des  paroisses.  On  y  fait  lecture 
des  lois  et  actes  du  gouvernement,  11  dé- 
cembre 1789,  23=a6  février,  1 5=26 mai, 
2  =  3  juin  1790.  —  Prières  que  les  curés 
doivent  y  faire  pour  la  prospérité  de  l'Etat 
et  de  son  chef,  18  germinal  an  10  (8*avril 
180a),  art.  5i.(  III.  B.  172.0°  i544.)  V. 
Cultes.  —  Il  leur  e*t  défendu  de  faire  au 
prône  aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  ,  si  ce  n'est  celles 
qu'ordonne  le  gouvernement,  t6û£. art. 53. 

Paoros  séditieux.  Peine  contre  tout 
homme  coupable  de  propos  séditieux  sur 
un  vaisseau ,  21  =  22  août  1^90.  VIII.  & 
V.  Discours. 

PaorosiziOR  des  lois.  V.  Lois. 

—  des  déclarations  de  guerre  et  des 
traités.  V.  Guerre  et  Traités  de  pain* 

PaopaBTB.  Les  frais  de  propreté  de* 
villes  font  partie  des  dépenses  commu- 
nales, 11  frimaire  an  7  (i"décemb.  1798)5 
art.4.  (II.  B.  247.  n»  22ao.)  VII.  17?. 

PaOrauÉTB  commerciale  et  manvfret%' 
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tite (ty  à  une  représentation  particulière 
bot  la  chambre  des  représentant  ,  ta 
tril  i8i5.  (VI,  B.  19.  o°  na.) 
Pao#aiiTAia«8  et  PaoraiiTS.  Garantie 
oastitotionneHe  des  droits  de  propriété  , 
6  août  =ç  3  novembre  1789»  et  cons  titu- 
ba* du  5  =  14  septembre  1791  et  de  l'an 
,art.  338.  1.  18  et  73.—  Faculté  de  pri- 
er un  propriétaire  de  sa  propriété  pour 
suie  d  ntilité  publique ,  mais  avec  une 
«te  et  préalable  indemnité ,  iirid.,  et  ier 
t4avrilj7939  18  août  et.  16  septembre 
507.  (IT.  B.  i56  et  16a.  n"  a6;5  et 
797)?  et  8  mars  1810.  (IV.  B.  373.  n° 
»55.  )  V.  a  17.  —  Les  propriétaires  et  les 
Mpriétésaont  mis  sons  la  sauvegarde  des 
ws  et  la  surveillance  des  autorités  admi- 
nstratives,  et  mode  de  poursuite  et  de 
egement  des  individus  qui  portent  at- 
eiote  aui  propriétés  par  vol ,  recèle  m  eut 
«pillages,  14=18 décembre  1.789:,  a3= 
tffcvrier,  a=3  juin,i3  —  18  juin  1790, 
6  janviers  16  février,  19  c:  a  a  juillet, 
6 et  27  juillets 3  août,  a5  septembres 
•octobre,  a8 septembre  =6 octob.  1791, 
3  juin  et  3  septembre  179a ,  5 ,  18  et  39 
ait»,  3i  mai  1793,  ai  ventôse  et  i,r  gér- 
âtes! an  3  (  1 1  et  ai  mars  1795  ).  (  1.  B. 
l3i.  d°  71  a  ) ,  10  vendémiaire  an  4  (  *  oc- 
obre  i795).  (1.  B.  i88.n*u4a),3  bru- 
atirean4(a5  octobre  1795).  (I.  B.  ao4. 
»°  nai),  %y  germinal  an  4  (*&  evriL 
796).  (  II.  B.  4o.  n°  3a5) ,  a5 frimaire  an 
t(i6  décembre  1799).  (H-  B.  337.  n« 
471.)  Ul.  35a;  IV.  7  et  a 44-— Propriété 
dncière  exigée  pour  être  électeur  et  de- 
nté, aa  décembre  1789=3  janvier  1790, 
►=i4  septembre  1791.  1-  »8.  —  Faculté 
le  rachat  des  dîmes  et  droits  féodaux  et 
e%aeoriaux  accordée  aux  propriétaires 
le  ces  droits ,  i5  =  a8  mars  1790.  V.  DU 
Mf  ;  FéodaUU  et  Fiefs .  —  Droits  des  pro- 
létaires riverains  sur  les  arbres  plantés 
;  long  de  leurs  propriétés,  a6  juillets?:  i5 
°&*  1790.  V.  Arbre*  et  Chemins.  —  Le 
riofotère  public  est  entendu  dans  toutes 
*  Mines  qui  intéressent  les  propriétés  de 
>  nation  et  des  communes ,  16  =  a4  août 
79°»  —  Attributions  exclusives  des  tribu - 
*nx  pour  prononcer  sur  des  questions  de 
Mt  de  propriété,  19=  27  septembre. 
790  >  *8aoot  179a ,  et  a  juillet  181a.  (IV. 
ï.  44 1.  n*  8ia3.)  V.  Compétence.  —  Dé- 
bitions à  faire  par  les  propriétaires  pour. 
«Miette  de  la  contribution  foncière,  a3 
orembre=  1"  décembre  1790.  V.  Con- 
rifations  directes.  —  Droits  d'enregistre- 
teatauiquels  sont  assujettis  les  actes  ré- 
cifs aux  acquisitions,  ventes ,  échanges  , 
ertsges,  etc.,  de  propriétés  mobilières' 
t  ùntnoQiueres ,  5.=  19  décembre  1790^ 
'•  Bnregtiksetnent.  —  Les  propriétaires 
«QTeot.  vendra,  sans  patente ,  leurs  bes- 
*«*  et  denrée*  ,  mais  doivent  s'en  munir 
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pour  vendre  en  détail  les  boissons  de  leur 
cru,  isss-ij  mars  1791.  V.  Patentes.-— 

—  Peines  contre  les  propriétaires  de  mai- 
sons qui  ne  se  conforment  pas  aux.  règle  - 
mens  de  police  relatifs  è  la  sûreté  ,  à,  la 
tranquillité  et  à  la  salubrité  publique*  19 
=  a  a  juillet  1791 ,  a6  février  179s.  —  Les 
propriétaires  ruraux  sont  libres  de  varier 
a  leur  gré  la  culture  de  leurs  terres  et  de 
disposer  de  leurs  productions,  a8  septem* 
brett=:6  octobre  1791*  —  Dispositions  re- 
latives au  bornage ,  aux  cours  et  prises 
d'eau,  au  parcours  et  aux  clôtures.  Idid. 

—  Etablissement  des  gardes  champêtres 
pour  la  conservation  des  propriétés  rura* 
les  ,  ao  messidor  an  3  (  8  juillet  1795).  (I. 
B.  i6i«  n°9ii.) — Mesures  pour  la  conser- 
vation des  propriétés  des  défenseurs  de  la 
patrie,  6  brumaire  an  5  (  37  octob.  1796)* 
(11.  B.  85*  n»  611.)  V.  i46.—  Peines  en* 
courues  par  les  propriétaires  qui- négli- 
gent les  mesures  prescrites  pour  les  ma- 
ladies épizoo tiques  ,  17  messidor  an  S 
(i5  juillet  1797).  (U.  B.  i33.  n°.  iao4.) 

—  Arrêté  relatif  aux  formalités  à  observer 
pour  les  transactions  entre  des  communes 
et  des  particuliers  sur  des  droits  de  pro- 
priété-, ai  frim.  an  la  (  i3  déc.  i8o3). 
(III.  B.  33 1.  n°  3449.)  —  Leur  inviolabi- 
lité est  garantie  par  l'article  9  de  la  charte, 
4  juin  i8i4-  (  V.  B.  17.  n°- 133.  )  —Adjonc- 
tion des  plus  forts  contribuables  aux  con- 
seils municipaux  pour  délibérer  sur  des 
dépenses  extraordinaires  communales,  iS 
mai  1818.  (VII.  B.  au.  n«4ioi.)  —  Paie- 
ment des  sommes  dues  aux  propriétaire* 
dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique, 
3o  avril  1816.  (VII.  B.  85.  n»  66a,.)  —  Ser- 
vitudes  oui  sont  imposées  aux  propriétés 
pour  la  défense  de  l'état,  17  juillet  1819. 
(VU.  B.  396.  n°  7034.)— Révocation ,  en 
ce  qui  concerne  les  propriétés  particuliè- 
res ,  de  l'ordonnance  du  28  août  1816,  sur 
le  martelage  des  bois  propres  aux  construc- 
tions navales,  aa  septembre  1819.  (Vil. 
B.  3i8.  n°  7753.)  — *  Modo  d'exécution  de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  1"  août  v8au 
(Vil.  B.  475.  n"  11195.) 

PaoraitoAiax  (G.  Giv.).  Bornage,  646. 
Servitudes,  686 ,  697  et  suiv.— Delà  chose 
donnée  en  paiement ,  ia38.  —  D'un  ani- 
mal est  responsable  du  dommage  qu'il 
cause,  i385.  —  Saisit  les  meubles  qui 
'garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  aioa. 

—  G.  P.C.,  819. 

—  G.  Go,  De  navire,  ai6  et  suiv.  — - 
D'effets  jetés  à  la  mer  ,4*9. 

PaoraiSTB  (G.  Giv.).  DéEnition,  544. 
Quand  on  peut  être  contraint  de  la  céder, 
545.-.  Droit  d'accession ,  546  et  suiv.  — > 
Comment  s'acquiert  et  se  transmet  ,711 
et  71a.-—  Effet  de  la  cession,  îaôg. —  Di- 
verses manières  de  l'acquérir,  1370.—  Le 
mandat  doit  être  exprés ,  1986% 
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—  C.  P.  Grimes  et  délits ,  8)9  et  suivi 
Pào>»iaTis  eàmmunaies.  Divers  fatfbitaas 

dé  BodgUetfais  sont  déclarés  sans  qualité 
pour èri  réclamer  une  ad  nom  de  leur  com- 
farine,  27  novembre  1814.  (V.  B.  57*  n« 
48a.)  Vif.  i5o.  Y.  Biens  comtnututumtt 
t/otntmuticS» 

—  indivises.  V.  Indivù. 

~  iiiduitritiiet.  V.  J9tws*#  tffaventâgsu 

~  Unitaires.  V.  Auteurs. 

PaoQtisz  (le  sieur).  Répudiation  d'uni 
legs  fait  pér  lai  aux  hospices  civil*  de  Nan- 
cy ,  a8  mai  i8i*.  (IV.  B;  457*  n*8eo3.) 

PaoaouATioir.  Le  gouvernement  a  lé 
droit  dé  proroger  le  corps  législatif,  16 
thermidor  an  10  (4  août  180a),  art.  yS. 
<  III.  Bt  306.  n°  1876;  )  i.  169. 

F»oaOU  avion  de  dHai.  Cas  où  l'accuSa-t 
teur  .public  et  l'aècufté  peuvent  en  de- 
mander due  au  tribunal  criminel,  16  = 
39  septembre  1791,  3  brumaire  an  4  (a5 
octobre  179$),  arti  533.  (  I.  B.  30$.  n° 
i23i.)Hi.3a5et  IV.  7. 

—  G.  Giv.  Prorogation  do  délai  que  la 
veuve  'peut  demander  pour  faire  renon- 
ciation à  la  communauté ,  art.  i458.  — 
Gomment  peut  être  prouvée  la  proroga- 
tion d'une  société ,  2039.  ~  Celle  oo'ac- 
cdrdehe  créancier  au  débiteur  ne  décharge 
pais  la  caution,  1866. 

—  Ci  P-.  'CD'uue  enquête ,  379  et  aôo* 
—  D'une  enquête  sommaire  ,  409* 

Pxostitchon.  Peine  contre  ceux  qui 
auraient  excité  Ou  facilité  la  prostitution 
de  la  jeunesse,  £5  septembre  ==  6  octo- 
bre 1791  et  code  pénal,  art.  534.  HI*  &$*• 
V.  Mèturs. 

PaoTietioif.  Soppreséibn  du  droit  de 
protection  levé  sur  les  Jerft  *  20  juillet  ±= 
7  août  1790.  VIII.  5o8. 

Photkstaks  {  les  )  sont  déclarés  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires^  24 
décembre  Ï780.  —  Les  protestons  d'Al- 
sace sont  confirmés  dans  tes  droits  dont 
ils  ont  jonï,  17^=24  août  1790.  II.  îaS. 
—Cent  de  la  confession  d'Augsbourgsou* 
maintenus  dans  IVxtereicê  public  de  feu* 
culte  dans  l'étendue  des  terres  de  BJaœoot, 
Clermofit,  Héricourt  et  Chfttètot*  95=18 
septembre  1790.  XVIII.  64.  '—"Les bien* 
desproteStans  deseonfessîoosd'Aiigebotirg 
et  helvétique  sont  exceptës  de  la  vente 
des  biens  nationaux ,  i«r=  io  décembre 
1790.  XIII.  484.  —  Par  qui  se  Ait  la  li- 
quidation des  rentes  et  droits  appartenant 
è  deS  établissent ens  protestons  ,18  =  29 
décembre  1790.  —  Lé*  protestante  qui 
.  étaient H-de va nt  membres  des  nttrnbirpti- 
lités,  reS  docteurs  et  Hcenciés-ès  lois  peu- 
vent être  élus  juges ,  2  =  i  l' Septembre 
1790.  III.  245. — Les  biens  dès  prôtestuns 
sont  rendus  à.  leur?  héritiers  ou  -ayatat- 
cause,  à  la  charge  d'en  justîÉer,  10  = 
18  juillet ,  et  9  sa  i5  décembre  1790.  XI, 
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54;-^  Disposition*  cmum—ml  te*  àffthtf 
■es  et  à  naître  des  mariages  niâtes  entre 
des  catholicités  et  de»  protestons*  i4=*$ 
décembre  1790.  V.  n  —  Ordre  d»  jour 
sur*  la  demande  qu'il  soit  accordé  des  se- 
cour»  aux  ministre»  protestant  ,  âfcés  ê* 
soixantd-dix  ans  et  père». de  familiers' 
jour  complémentaire  du  3  (  18  septembre 
i;o4  )>  V„  Cuite  protestant  tel  Rdi^iennai^ 
te*  fugitifs* 

PaoTiSTATioità;  Dispositions  relative*  *ax 
protestations  contre  la  constatation,  a3 
septembres  190clobrei791.Tl.128j— 
Les  officiers  généraux  qui  protestent  con- 
tre des  décrets  ne  pentent  plus  être  *M* 
ployé*,  27==  29  janvier  179t.  Droit  ^'en- 
registrement des  protestations,  as  frimaire 
an  7  (  12  décembre  1798  },  ttrt.  68,  S  Irt, 
n*  36.  (  IL  B.  348;  n*  a*»4-  )  V*  Enrtgii* 
fremant* 

—  Gb  P.  G.  Défaut  de  protestation , 
lors  de  la  signification  d'un  tugenebt, 
443. 

—  G4  Go.  Lettre  de  change  perdue , 
i43.  —Fin  de  non  recevoir,  435* 

PftOTÊTa  (  les  )  ne  peuvent  être  signifia 
s'ils  n'ont  les  formalités  du.  timbre ,  7=*u 
février  1791.  V.  limite  §4  £*regiftr* 
ment,  -r  Droit  pour  leur  enregistremeat, 
ainsi  que  pour  les  interventions  à  protêt) 
32  frimaire  an  7  (  13  décembre  1798)» 
art.  68,  §  I*»,  n»  3o.  (II.  B.  a4&-  n«  «24.) 
V.  Biiiets  é  etdrt  et  Lettres  de  change, 
'  —  G.  GiV.  Protêts  faute  d'accéoiatian , 
119  et  stiiv.  —  En  cas  de  refus  de  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  perdue, 
i53.  —  Faute  de  paiement,  103*  >-P« 
qui  sont  faits  y  173.  — Suppléés  *  i?L  — 
Formes  a  observer  par  les  notait**  et  les 
huissiers  ,  176.-^  Compte  de  retour}  f8r. 
V.  Intérêt. 

Paovvfcua  (  lé  sieur  )  nommé  préfet  4a 
département  d'Indre-et-Loire  *  23  germi- 
nal an  12  (i3  avril  *8o4).  (III.  B.  S5S.  0' 
37^0.)  * 

Pnovaïio*.  Remboursement  à  cette  pw 
vince  de  la  dépense  des  troupes ,  s6  aast 
==t  1"  septembre  1793. 

Paovmeitsii  Abolition  dé  tous  leurs  -pri- 
vilèges particuliers,  4,  5^  «  et  11  août 
1780.  I.  2.  —  lies  dispositions  dudé&ret 
sur  là  législation  domaniale  ne  sont  exé* 
cutoiresint'égârildes  provinces  réuajei 
à  la  France  postérieurement  à  iVrdoa- 
nanee  de  1 866  s  «qu'en  èe  qui  concerne  tes 
amènerions  faites  depuis  fa  date  de  leur 
rénnioâ  ,  22  novembre  ±a  *•*  deeeUafcw 
1^90.  XH.  479.— Versement  desrecettei 
des  anciennes  provinces  an  trésor  pabiie» 
23  décembre  1790. —  H  est  réiiervé  de 
statuer  Sut  leurs  dettes  partieutëëres  et  wr 
lés  fonds  qfci  pourraient  leur  être  appli- 
ques ,  18  =  26  lévrier  «791.  XL  t$-  *~ 
Suppression  des  gonreitiemo»?  &'  f*0' 
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ibcei \f  i»a5  février  1791.  V,  jfffctfspro- 
iiu*pux%  Intendant  des  provint**. 

Paoviacis  Hiyrisnne*.  V.  Bfyrie. 

PaevtiicBS-ÇaiBS  (  renvoi  relatif  au  tf ra- 
tas des  ),  17  prairial  as  3  (  5  juin  1795). 
-  Jour  de  l'admission  de  leurs  plénipo- 
satisires,  3  messidor  an  3  (  ai  juin 
795.)— Las  sieurs  Blaw  et  Mayersorrt  re- 
ouoiis  pour  tels ,  4  du  mAroe  mois.— Mes* 
igé  do  direotoire  relatif  à  leqr  logement, 
t  maison  destinée  à  cet  effet,  i5  et  3o 
crmioal  an  4  (  14  et  19  avril  1795  ).  (  11. 

Psovibcucx  (  états  ),  V»  Etais  provinr 
isea?. 
Paomciaux  (  régimens  ).  Y.  Régiment 
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PaofiHg,  Etablissement  d'an  tribunal 
e  ooœmeroe ,  10  décembre  1790.  —  Le 
irectoire  de  district  est  autorisé  à  acqué* 
ir  fesbAtimens  nécessaires  à  son  établis- 
emeot,  4  =3  La  juin  179t.  —  Autorisa-» 
ios  de  concéder  par  bail  emphytéotique. 
0  terrain  appartenant  à  la  ville ,  18  mes* 
idoran  10  (7  juillet  180a).  (111.  B.  20s, 
*io»4«) 

Pbovisbcbs  de*  iyeée**  Leur  nomination, 
nttanent ,  attributions  et  fonctions  ,  1 1 
"**slan  10  ((3i  mai  180a  ),art.  i3  et 
«M  Ul.B*  186.  n«  1488.  )  V.  lycées. 

Provision  (G.  P.C.  )  (jogemensdejus- 
•<*  de.  paix  sont  exécutoire»  par  ) ,  17. 

""G.I.  G.  Jugemeos  du  tribunal  cor* 
ttheanelqui  en  accorde  une,  188. 

~G»  Go.  D'une  lettre  4e  change, 
rtetsaiv. 

*-  G.  P,  Condamné  au*  travaux  for- 
«  oepeut,  pendant  la  durée  de 4a  peine, 
■  recevoir  aucune  «Si* 
,  Provisions  de  bénéfice*  outts  (  il  est  sur- 
«Moetes) ,  11  c=ai  avril  1790. 

~~4***  cour  de  Rome  »   18  germinal  an 

'-fbflioôsdôjudicttHr*.  Leur  suppres- 
k»  et  liquidation.  V.  Offices  de  judioo~ 
•s» 

Psofoc Avions.  Poursuites  et  punition 
"provocation**  l'effet  de  renverser  le 
j**«roeineet  ou  d'en  altérer  k  forme, 
&et  ^taars  1793 ,  in  germioalan3  (  ai 
S*1^).  (I.  B.  *3i.  n«  71a),  a7et 
*  lerwidtl  an  4  (16  et  17  avril  1796  ). 

«•  II.  4o.  n*«  5a5  et  3a8. )  IV.  i44  et 
*h  *-  Des  provocations  à  la  désertion , 
L*nose  ao  4  (  a5  décembre  1795  ).  (  II. 
*ièB#*4),  et  24  brumaire  an  6  (  14 
***b*e  1737).  (  h.  fi,  l57.  tt.  l55l  j . 

'"incendie,  au  meurtre,  au  pillage. 

'^o*****  Injure*  verbale*. 

i^T  Q*  *•  Provocation  à  des  crimes  <m. 

*J«8,art.a85. 

^••^«(lesieer)  n*mmé  membredu 

**•  M^  4  «vote  *»$  (a5  4*. 


cembre  1799).  (II.  B.  34i-.  n°  JSog.) 

PacDXMAHCXB  (  vente  de  biens  nationaux 
à  la  commune  de  ) ,  la  décembre  1790— 
19  janvier  1791. 

raoo'HOuuB  (  le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  i«r  prairial  an  5  (  ao 
mai  1707).  (II.  B.  ia5.n°  îaïa.  ) 

Paoo  homms  (  le  sieur  )  mis  en  accusa- 
tion, i5  février  =s  a  mars  1701. 

Paua'xoMMBs  (  les  )  sont  admis  à  rem* 
placer  les  assesseurs  qui ,  ayant  concouru 
eu  juge  meut  qui  ordonne  la  visite  du  lieu, 
ne  se  trouvent  pas  à  cette  visite ,  i4  =  26 
octobre  1790.  —  Attributions  des  prud'- 
hommes pour  les  intérêts  civils  et  en  ma- 
tière de  police  ,  3  août  1810.  (  IV.  B. 
$07.  n°  5843.)  Vlll.  199.  —  Fonctions! 
dont  ils  sont  chargés  pour  prévenir  la 
frauiie  dans  la  fabrication  des  savons,  i**> 
avril  1811.  (  IV.  B.  359.  0°  659i.)  VIII. 

Pbud'bomm bs  ou  patron*  pécheur*  (  la 

Înridictiori  des  )  de  Marseille  et  de  Tou- 
00  est  majqtenue  provisoirement,  3  =  9 
septembre  et  8.=  1  a  décembre  1790. — 
Tous  les  ports  des  côtes  de  la  Méditerra- 
née peuvent  obtenir  de  semblables  juri- 
dictions sur  la  demande  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaui  ,8  =  12  décem- 
bre i/QO.  XV111.  19.  —  11  en  est  établi 
une  à  Cassis,  8=12  décembre  1790;  — 
à  Cette,  6  =  9  janvier  1791  ;  —  à  Saint- 
Tropès,  9=i5  avril  1791  ;  —  a  Martigues, 
10*  sa  ao  avril  1791  ;  —  à  Agde,  à  Seri- 
gan  et  à  Graissan  ,9=  20  mars  179a  ;  — 
à  Antibes  ,  Bendol  et  Saint  Nazaire ,  3  = 
4  avril  179a  ; — à  Saint-Laurent,  Bages 
et  Leucate  ,  a3  messidor  an  9  (  12  juillet 
1801  ).  (111.  B.  90.  u"  75o.  )XVII1.  3io  ; 

—  à  Nice,  Villefrancbe,  Menton  et  Gol- 
lioure,  a  nivôse  an  10  (  a3  décembre 
1801).  (111.  B.  i43.  n-  iio3);—  à  la 
Seyne,  26  prairial  an  11  (  i5  juin  i3o3  )• 
(111.  B.  292.  n°  a885.  )  —  Confirmation 
des  juridictions  de  prud'hommes  pécheurs 
ci-devant  établies,  et  particulièrement  de 
Celles  de  patrons  pécheurs  de  Toulon  ,  9 
décembre  1790  =  19  janvier  1791.  X.V1I1. 
645.  — -  Message  du  directoire  concernant 
les  juridictions  de  prud'homme*  pécheurs, 
a4  vendémiaire  an  5  (  1 5  octobre  1796)4 

—  Ordre  du  jour  sur  ce  message  ,  ao  fri- 
maire an  5  (  10  décembre  1796).  —  La  ju- 
ridiction établie  à  Martigues  est  commune, 
à  tous  lés  pêcheurs  du  quartier  maritime 
dont  cette  ville  est  le  chef-lieu ,  a3  mes-, 
sidor  an  9  (  la  juillet  1801  ).  (  III.  B.  qo. 
n°  j5o.  )  —  Réunion  de  la  juridiction  des  ' 
prud'hommes  pécheurs  de  Villefrancbe  4 
celle  de  Nice  ,  19  mars  18 14»  (  IV.  B.  5G5, 
n°  ioa43.) 

PauD'HOMMits(  conseils  des  ).  Etablisse- 
ment d'un  conseil  à  Lyon  ,  portant  règle- 
ment sur  la  composition  et  les  at tribu.* 
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fions  de  cette  juridiction  ,  18  mars  1806. 
(  IV.  B.  83.  n«>  i4a3.  )  VIII."  166  et  suiv. 
■—Nouveau  règlement  sur  le  mode  de  no- 
mination des  membres  destinés  à  compo- 
ser le  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon, 
3  juillet  1806.  (  IV.  B.  104.  n°  i74a.  ) 
VlII.  170  et  suiv.  —  Règlement  général 
sur  l'institution  des  conseils  de  prud'hom- 
mes dans  les  villes  de  commerce ,  et  sur 
leurs  attributions,  11  juin  1809.  (  IV.  a4o« 
n*  445  o.)  —  Nouvelle  rédaction  du  décret 
ci-dessus,  aO  février  1810.  (IV. B.  372.  n» 
5a54.)  VII.  187  et  suiv.— Addition ,  3  aoftf 
1810.  (IV.  B.  3o7.  n»  5844.)  VIII.  199. 

Peudhon  (  le  représentant  )  exclu  de  la 
représentation  nationale,  9  brumaire  an 
8  (  10  novembre  1799  ).  (  II.  B.  3a3.  n° 
34i 3  );  —  tenu  de  se  rendre  à  la  Rochelle, 
ao  brumaire  an  8  (  11  novembre  1700  ). 
(II.B.3a9.no34&2.)  " 

PiuHELé  (  le  sieux  dr  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  et  4  mai  1811.  (  IV. 
B.  367.  n«  6733.)  '      , 

Fburis  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  39  thermidor  et  a  fructi- 
dor an  ia(  17  et  aoaoût  1804).  (1V.B. 
->i3.  no  195.  ) 

Pkussb.  Le  président  et  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  la 
Meuse  sont  décrétés  d'accusation  pour 
avoir  obtempéré  à  l'ordre  qui  leur  a  été 
notifié  au  nom  du  roi  de  Prusse  ,5  =  6 
septembre  179a.  —  Ratification  et  publi- 
cation du  traité  de  paix  conclu  le  16  ger- 
minal an  3  entre  la  France  et  la  Prusse,  a5 
germinal  et  a  floréal  an  3  (  14  et  ai  avril 
.  *795)-  (  !•  B«  i36  et  i4a.  n°»  757  et  798. ) 
XV.  38i.  —Ratification  du  traité  conclu 
le  28  floréal,  8  prairial  an  3  (37  mai  1795). 
(I.  B.  i5i.  n«  £80.  )  XV.  38i  H  388.  — 
Le  transit  par  la  commune  de  Meyel  des 
marchandises  expédiées  de  la  Hollande 
parla  Prusse  est  autorisé,  9  messidor  an 
4  (  27  juin  1796V).  (  II.  B.  56.  n«  496.  )  V. 
.  BcumonvUte.  —  Permission  de  courresus 
aux  bâtimens  appartenant  au  roi  de  Prusse 
et  à  ses  sujets,  et  ordre  de  confisquer  et 
de  vendre  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  de  France ,  6  octobre  1806.  (  IV. 
B.  ia4  et  137.  n°»  1999  et  ao5a.)  XV. 
5o3. — lu  jonction  aux  Français  qui  sont  an 
service  militaire  de  la  Prusse  de  rentrer 
en  France,  7  octobre  1806.  (  IV.  B.  iao. 
n°  1980.  ) — Traité  de  paix  entre  la  France 
et  la  Prusse, 37  juillet  1807.  (  IV.  B.  i5i. 
n°  a55-/.)  XV.  5 11. —Abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 
sujets  prussiens ,  a  décembre  1811.  (  IV. 
B.  4o6.  n<»  7477.  )  XV.  5a8.  —  Arrêté  du 
gouvernement  provisoire  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  des  Prussiens  prisonniers 
de  guerre  au  château  de  Sanmur,  9  avril 
1814.  (V.  B.  a.  a8.  )  XV.  535.  V.  Traités 
de  faix; 
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PfiYTiNÉB  français.  Rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  son  organisation ,  et 
arrêté  qui  le  divise  en  quatre  grands  col- 
léges,  1er  germinal  an  8  (  aa  mars  1800). 
(III.  B.  14.  n° 99.)— Etablissement, dans 
chacune  des  villes  de  Bruxelles  et  de 
Lyon,  d'un  collège  formant  une  nouvelle 
division  du  prytanée,  19  germinal  et  27 
fruclidor  an  8  (  9  avril  et  i4  septembre 
»8oo).  (III.  B.  43  et  44.  n°«29act3i7.) 
VUI.  386. —  Admission  et  emploi  dei 
élèves  de  Paris,  Saint-Cyret  Gompiègoe, 
3  nivôse  an  9  (  a4  décembre  1800).  (  III. 
B.  60.  n»  439.  )  VIII.  IUd.  L'administra- 
tion du  prytanée  est  autorisée  à  accep- 
ter un  terrain  offert  par  les  sieurs  Tilliard 
et  Volland-,  libraires  à  Paris  ,  39  vendé- 
miaire an  11  (  ai  octobre  1802).  (  III.  B. 
224.  n°  ao5a.)  — Le  titre  de  prytanée 
français*  est  affecté  seulement  au  ci-devant 
collège  de  Saint-Cyr,  i5  vendémiaire  an 
la  (8  octobre  i8o3).  (  III.  B.  3ai.  n» 
3o5o.  )  VIII.  414.  —  Mode  d'administra- 
tion de  ses  biens  et  revenus,  19  nivôse  an 
i3  (  9  janvier  i8o5  ).  (  IV.  B.  a5.  n- 
45 0.  )  VIII.  425.—  Vente  des  immeuble* 
formant  sa  dotation,  8  pluviôse  ao  i3  (28 
février  i8o5  ).  (  IV.  B.  3o.  n°  5o3.  )  VIII. 
Ibid.  XIV. 8a. 

Publication  des  adjudications  de  hoi$. 
V*  Bois; —des  lois.  V.  Lais; — de  mariage. 
V.  Mariage;  —  des  saisies  et  des  ventes. 
V.  Saisies  et  Ventes. 

Publicité  des  comptes  des  ministres.  V. 
Ministres  ;  —  du  culte  catholique.  V.  CvA> 
tes;  —  de  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels. V.  Procédure  criminelle;  —  des  séan- 
ces des  corps  administratif*  et  du  corps 
législatif.  V.  ces  deux  mots  en  particulier. 
Pogk làis  (  le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité,  i5=a8  mars  1790.  V.  343. 

Poîirrfs.  Abolition  des  inégalités  résul- 
tant de  la  qualité  de  puîné  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  8=1 5  avril  1791.  V.  70. 

Toisa  ce  (  G.  Civ.  ).  Droit  de  passage, 
688  et  696. 

Puissance  ecclésiastique.  L'édit  du  mois 
de  mars  168a ,  sur  la  déclaration  faite  par 
le  clergé  de  France  de  ses  sentimeos 
touchant  ta  puissance  ecclésiastique,  est 
déclaré  loi  générale  de  l'état,  a5  février 
1810.  (  IV.  B.  a6o.  n«  5aai.)  X.  5a3. 

Puissance  législative  (  la  )  s'exerce  col* 
lectivement  par  le  roi  et  les  deux  ebara- 
bresVart.  i5  de  la  charte*  4  juin i8i4« 
(  V;  B.  17.  n°  i33.  )  I.  198. 

—  maritale  (  C.  Civ.  ).  U  ne  peut  être 
dérogé  par  le  contrat  de  mariage  aux 
droits  qui  en  résultent,  art.  i388. 

—  paternelle.  Les  majeurs  ne  sont  plus 
soumis  à  la  puissance  paternelle,  a8aoat 
179a.  V.iSa. 

—  C.  Civ.  Le  père  seul  Pexerce,  ty 
PcisfAHGBs  étranger  es.  hç  roi  est  prié  6* 
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vf  faire  connaître  le  décret  concernant 
i  étrangers  détenus  dans  les  galères  de 
ince,  20=27  mai  1790. —Un  pension- 
lire  de  l'état  ne  peut  recevoir  de  pcn- 
)o  d'une  puissance  étrangère,  3  =  22 
Ût  1790.  — Projet  de  loi  à  présenter  sur 
«tradition  des  prévenus  de  certains  cri* 
es  eotre  elles  et  la  France,  19  février 
91.  —  Les  militaires  français  qui  ont 
m  chez  les  puissances  amies  de  la 
ance  sont  admissibles  aux  emplois  de 
rmée  et  de  la  gendarmerie,  4=a°  mar* 
91,  29  novembre  1791  ,  8  janvier  1792. 
U  constitution  est  notifiée  aux  puissan- 
s  étrangères,  a3  avril  1791 ,  —  ainsi 
ie  la  volonté  de  la  nation  française  de 
rreeo  bonne  intelligence  avec  elles  ,  21 
in  1791.  —  Droit  qu'a  le  pouvoir  exécu- 
ta signer  avec  elles  des  traités,  3=i6 
Membre  1791 ,  et  constitution  de  l'an  3* 
j,  33i.  —  Peine  contre  ceux  qui  au- 
teot  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
•teon  des  intelligences  avec  les  puis- 
ses étrangères ,  2 5  septembre=6  oc- 
bre  1791.  —  Ordre  aux  ministres  de 
adre  compte  à  l'assemblée  de  l'état  du 
jaune  dans  ses  relations  avec,  les  pais- 
eca,  6*  octobre  1791*  — Le  roi  e*t  prié 
s  leur  faire  connaître  la  déclaration  de 
Iftemblée  contre  les  Français  qui  pren- 
aient part  à  un  congrès  tendant  à  modi- 
via  constitution ,  14  janvier  179a.— 
^oestre  des  biens  des  puissances  en 
wre  avec  la  France ,  9  mai  1793.  —  Les 
Htés  des  puissances  neutres  unies  à  la 
ftnce  ne  doivent  souffrir  aucune  atteinte, 
nivôse  an  3  (  a  janvier  1795  ).  (  I.  B. 
7.  n°  559.  ) —  Les  églises  protestantes 
peuvent  avoir  aucune  relation  avec  les 
JMances  étrangères ,  18  germinal  an  10 
mil  1802),  art.  a,  (  111.  B.  172.  n« 
H.)V.Cu(ùs. 

Poissâmes  alliées  (  traités  et  conven- 
ir avec  les  ).  V  .  Traités  de  paix . 
Pmts  (C.  Civ.).  Puits  près  d'un  mur 
séparation,  art.  674. 
EWl  (M.  le  lieutenant  -  général  baron 
I  nommé  gouverneur  delà  quatorzième 
ûion  militaire ,  aa  avril  i8a4.  (  VII.  B. 
i.n«  16818.) 

'cldiibobsch.  Changement  d'époque, 
«rla  tenue  de  la  foire  de  cette  coni-- 
ne  ,3  fructidor  an  9  (21  août  1801  ). 
I.B.  97.  qo  811.) 

'cLvÉïAGt.  Abolition  sans  indemnité 
droits  de  pulvérage  levés  sur  lès  trou- 
wx  passant  dans  les  chemins  publics  dtè 
Épuries*  i5  ==  28  mars  1790,  titre  II, 
po.  V.  342. 
Iisux.  La  concession  à  rente  d'un  ter- 
appartenant  à  cette  commune  ert  au- 
•c,  7  nivôse  an  10  (28  décembre 
►  (III.  B.  149.  n«  1149.) 
(ta).  Etablissement  d'une  poste 
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aux  chevaux  dans  cette  ville ,  4  septembre 
1792.  —  Autorisation  de  la  vente  à  l'en- 
chère* d'un  terrain  à  elle  appartenant,  29 
germinal  an  10  (  19  avril  1802  ).  (III.  B. 
180.  n<>  i4i2.  ) 

Puy-db-Dômb  (département  du).  Son 
classement,  i5  janvier ,  16  et  26  février= 
4  mars  1790.  II.  166.  —  Il  est  accordé  un 
secours  de  quarante-cinq  mille  livres  à  ce 
département  pour  les  dégâts  occasionés 

Lar  les, eaux,  8=  12  décembre  1790.  — 
e  siège  de  l'administration  est  fixé  i 
Glermont ,  3o  octobre  =  2  novemb.  1790, 
17  =  19  janvier  1791.  —  Circonscription 
des  paroisses  ,  i3=  20  mai ,  i«r=  12  ,  i5 
=  19  juin  1791.  — Le  papier  timbré  dn 
département  du  Puy-de-Dôme  est  em- 
ployé dans  ceux  du  Rhône ,  du  Loiret  et 
du  Var ,  a4  septembre  1793.  —  Validité 
de  la  nomination  des  députés  au  corps 
législatif,  12  floréal  an  7  (i«  mai  1799). 
(II-  B.  273.  n°  2842.)  —  Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix ,  10  brumaire 
et  9  pluviôse  an  10  (  1"  novembre  1801  et 
29  janvier  180a).  (III.  B.  137.  n°  io38, 
et  B.  228  6ù.  n°  21.)  V.  Juge*  de  paioo. 
—  Limites  de  ce  département ,  8  vendé- 
miaire an  11  (3o  septembre  1802).  (  III. 
B.  220.  n°  20o5.)  11.  355. — Ecoles  secon- 
daires, 5  frimaire  an  11  (26  novembre- 
1802).  (III.  B.  233.  n«  ai5o.)  — Sont 
nommés  préfets  :  le  sieur  de  la  Tourette  , 
25  germinal  an  12  (  i3  avril  i8o4).  (III. 
B.  358.  n°  3748);  -  Ramond,  11  mars 
1806.  (IV.  B.  79.  n<»  i377)  ;  —  de  Conta- 
des,  5  janvier  1814.  (IV.  B.  55i.  n* 
I0o34.  )  V.  AitouviiU  et  Vwnartroy 
(  MM.).  —  Décret  oui  rejette  la  demanae 
tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'impu- 
ter sur  les  fonds  de  non-valeur  du  départe- 
ment une  somme  dont  Vex-  percepteur  de 
Job  est  présenté  comme  étant  reliqua- 
taïre,  19  mai  i8i5.  (  VI.  B.  3a.  n» 
1S8.  ) 

Puyhaigbe  (M.  de)  nommé  préfet  du 
Haut-Rhin,  19  juillet  1820.  (VII.  B.  391; 
n»  9233  )  ;  —  passe  à  la  préfecture  de 
l'Oise,  1"  septembre  1824.  (VII.  B,  6o5. 
n»  i3654. )  . 

PomAETiN-MABCAssus  (le  sieur)  nommé 
«membre  du  corps  législatif,  4'  jour  com- 
plémentaire an  i3  et  2  vendémiaire  an  i4 
(21  et  25  septembre  i8o5).  (IV.  B.  6i, 
n°  1075.) 

PoY-PAëLiw.  Annulation  et  révocation 
de  la  liquidation  de  l'indemnité  do  droit 
de  huitain  dépendant  de  ce  fief,  14  =  18 
février  1791. 

Pybamidbs.  V.  Ctlonnes  ,  Monumcns , 
Musées. 

PyhônIxs  (  département  des  Basses-  ). 
Son  classement,  i5  janvier,  16  et  26  fé* 
vrier=4  mars  A790.-  II.  166.  — Circons- 
cription des  piroisses,  29  mai=r  ia  juin 
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1793. —  Validité  d'une  partie  des  élections 
faites  par  l'assemblée  électorale ,  a5  floréal 
ao  7  (i4  mai  1799).  (II.  B.  281.  n*  294») 
'—  Réduction  et  fixation  des  justices  de 
paix  ,9  pluviôse,  i5  floréal  ao  10  (39 jan- 
vier, 5  mai  180a).  (III.  B.  162.  n°  1337, 
et  ss8  bis.  n°  10.  )  V.  Justices  de  paix.— 
Etablissement  d'un  tribunal  spécial,  i5 
ventôse  an  10  (4  mars  1803).  (111.  B. 
199.  n°  1765.  )  —  Le  sieur  Castellane  pré- 
Jet  .,  33  germinal  an  10  (  i3  avril  1802). 
(III.  li.  175.  n°  1069.) — Il  est  remplacé 
par  le  sieur  Devaussay,  loaoût  j8io.(1V. 
B.  307.  n°  5848.)  —Désignation  des  écoles 
secondaires  ,  8  pluviôse  an  1 1  (38  janvier 
i8o3).  ( III.  B.  345.  n°  3287.)— Les  juifc 
de  ce  département  sont  compris  dans 
l'exception  portée  par  l'art.  19  du  décret 
du  17  mars  1808,  as  juillet  1808.  (  IV.  B. 
307.  n°  3779.)  —  Sénatus-coosune  orga- 
nique qui  augmente  le  nombre  des  dépu- 
tés à  fournir  au  corps  législatif  par  ce  dé- 
partement, 4  novembre  1808.  IV.  B.  ) 
aj2.  n°  3883.)  —  Mutation  dans  sa  cir- 
conscription ,  14  juillet  1819.  (VII.  B. 
394.  n°  6987.J 

PiaiNSas  (  département  des  Haut**-  ), 
jSon  classement ,  i5  janvier,  16  et  26  fé- 
vrier =  4  mars  1790.  II.  166. —  Disposi- 
tions relatives  au  complément  des  pou- 
veaux  bataillons  des  gardes  nationaux 
tournis  par  ce  département,  14  =  .16  mai 
479a.  —  Mention  honorable  du  civisme  et 
au  courage  des  habitans  de  -ce  départe- 
ment ,11  mai  1793 ,  art.  4* —  Annulation 
td'un  arrêté  des  administrateurs,  16  août 
3793. — Le  représentant  du  peuple  Isoard 
est  envoyé  eo  mission  dans  ce  départe- 
ment ,  14  pluviôse  an  3  (  2  février  1795). 
j(à\,B.  118.  n»  628.)  —  Validité  de  la  no- 
mination du  dépuré  au  corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale  ,  14  floréal 
an  7  (3  mai  1790).  (II.  B.  379.  n°  3897.) 
—  Révocation  du  receveur  des  contribu- 
tions, 19  floréal  an  8(9  mal  1800).  (III. 
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B.  a5.  o°  169,) — Sont  nommés  préfets  : 
général  Servie t,  i3  veotose  ao  9  (4  «j 
1801).  (III.  B.  73.  n»  56i);  —  le  sm 
Chacal.,  37  fructidor  an  10  (  i4*eptemt 
t8oa').  (fil:  B.  3i5.n*  1975);— lebar 
d'Arbaud-Joucques ,  îa  mars  »8*5.  (1 
B.  485.  n°  8965.)—  Réduction  et  fixati 
des  justices  de  paix ,  7  frimaire  et  35  p 
vioseao  10  (28  novembre  1801,  14  févri 
1802).  (III.  B.  i53.  n*  1188,  et  B.  2 
ins.  n°  3.)  —  Désignation  des  écoles  1 
condaires,  7  pluviôse  an  13(38  janti 
i8o4).  (111.  B*  338.  0*5549.)  — Les  n 
sures  prescrites  pour  Ja  recherche  et 
saisie  des  denrées  coloniales  et  marcha 
dises  anglaises  4sont  exécutoires  dans  < 
département,  1"  janvier  i8i3.  (IV.  J 
464.  ©>  8546.  )  XV.  3u8. 

PraiiiiBS-OaiBHTALBs  (département  des 
Son  classement,  i5  janvier,  i5  et  26  f< 
vrier=4  mars  1790.  II.  166.  —  Soi 
nommés  préfets  :  le  général  Martin ,  1 
ventôse  an  9  (4  mara  1801  ),  (  III.  B.  ;3 
n°  56o);  —  le  sieur  JDelamatle ,  12  mar 
i8i3).  (IV.  B. '485.  n»  896S};  —  le  baroi 
Duhamel ,  i3  août  i8i3.  (  IV.  B.  5i5.  s 
9467.)  —  Justices  de  paix  ,  19  nivôse, si 
ventôse  an  io  (  9  janvier,  16  mars  1802) 
(  III.  B.  161.  n«  1235  ,  et  B.  338  tu.  0 
7.  )  V.  Juges  de  faix.  —  Lrbre  sortie  d« 
chèvres  pour  l'Espagne,  18  brumaire  ao 
11  (9  novembre  1802).  (III.  B.  22$.  0* 
2069.  )  XV.  190. —  Désignation  des  éoolei 
secondaires,  i3  frimaire  an  11  (4  décem- 
bre 1802). ■  (Ui.  B.  234.  n»  2178.  )  -Eta- 
blissement et  nouvelle  {ixation  de  foires 
dans  plusieurs  communes  ,  16  frimaire 
an  ii  (7  décembre  1802).  (III.  B.jSi.o* 
2186.  j— Chemin  classé  parmi  ses  routes 
départementales,  16  juillet  r8aâ.  (VU. 
B.  6ao.  n°  i5344»  )'V.  Auberjon* 

Pyrites.  V., Mines. 

PïMOTKCHniE  mUitaire  (  école  centrale 
de).  Sa  création,  19  mai  1814.  (  VH.  B. 
668.no  16668.) 


•Q 


QeiJLBiiBibcx  (saisie  de  sucre  à).  Ju- 
gement  de  cette  saisie ,   16   septembre 
1811.  (  IV.  B.39i,  n«  7323.)  XV.  3o4- 
Qualifications.  V.  Noblesse  et  Noms, 
Qualits  (  C.Civ.)  pour  succéder,  725, 
778,  797  et  suiv. 

—  C.  P.  C  Qui  doivent  servir  à  ta, ré- 
daction des  jugemens  ,  r4^.— -  Avoué  qui 
veut  s'opposer  aux  qualités,  i44  et  *uiv*. 

—  Ç.  P.  Aubergistes,  personnes  qu'ils 
logent,  475. 


Quabartamik.  Dispositions  concernait 
celle  à  laquelle  sont  soumis  les  bfttimeaf 
gui  arrivent  dans  les  ports  de  la  Méditer* 
râpée,  7  messidor  an  5  (a5  juin  1797)* 
tll.  B.  209.  n«  1895.)  V.  Potices**** 
taire.  \j 

Quart  (l'omcicr  commandant  le).  Jwj 
fonctions  ejt  attributions^  21  =a*  sm 

'791,  '      '  -a 

.  Qpa*t  (  les  droits  de  )  sont  reœbounei 

7  =r  1 1  septembre  1 790. 
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QviAi-BQtnujo*  (les  droits  de)  sdnt  sup- 
primés ,.  it  es  3o  man  1 79©.  XI .  ao. 


Qoaitiuu  -  Hitnn  d'artiUerie.  V. 
irait* ,  au  titre  Artillerie. 

—  des  garées  nevUonales.  V.  ùarde  na~ 
tûmale. 

~  de  gendarmerie,  V.  Gendarmerie* 

—  de  marins.  Condition»  requises  pour 
être  promo  à  ce  grade,  et  leur  solde,  i5= 
21  septembre  1790,  Si  décembre  1790s 
7  janvier  1791»  3o  janvier  es  11  lévrier 
179f.IIf.a7S. 

—  des  régiment  de  ligne.  Service  requis 
jxmr  être  promu- à  ce  grade;  mode  do 
leur  nomination,  avancement  et  solde, 
i3  =  septembre  s=  29  octobre  1790,  3* 
décembre  1790,  7  janvier  1791*  0  =  S 
août  1792  et  i4  germinal  en  3  (5  avril 
1795).  (I.  fi.  i36.  n«  759.)  XVI.  ao,  909; 
111. 175.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  délits  d'un  quartier-maître  dénoncé 
par  le  conseil  d'administration  de  son  ré* 
riment,  16  germinal  an  12  (6  avril  1814)* 
(U1.B.350.  ta*  5761.)  XVII.  l3S* 

—  G.  Civ.  Us  remplissent  les  fonctions 
d'oficiers  de  l'état  civil ,  art.  89. 

—  des  régiment  suisses.  V .  Suisses. 
QeimBas  maritimes  (divisioo  des  ar- 

rondiwernens  maritimes  en),  3  brumaire 
ao 4  ( a5 octobre  1795).  (1.  B.  ao5.  n» 
121s.)  XVI II.  ao».  V.  Arrondissement 
maritimes  aï  Marine,  au  titre  Inscription 
neriUme. 

Qcasi-cowtiats  (C  Civ.).  Effet  d'un 
commencement  de  preuve  à  l'égard  des 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats, 
art.  1548.  —  Lcnr  nature  et  leur  ctiet, 
ity. 

QuASl-BBMTS   (C.  CiV.).    Nature  4>t  effet 

des  qnasi-délits,  art.  i38a.  V.  DMiU. 

fyironn  juillet  1789  (journée  et  an- 
niversaire da).  V.  Journées  mémoraéUs. 

QoàTis  cas  (indire  aax  ).  V.  Indire. 

Qoatu  Hsunaas.  Abolition  de  ce  droit 
ej  antres  de  mêmenatnre  dans  les  pro- 
noces  de  Flandre  ,  Haioaut  ,  Artois , 
Lorraine  et  Trois-Evéchés  ,  a  =2=  47  mars 
'79», art.  i.Xli.595. 

QoATMnicBB Quiacv  (le  représentant) 
nommé  membre  du  corps  législatif,  i«r 
prairial  an  5  (  20  mai  1796).  (II.  B.  iaS. 
o*  121a);  —  déporté,  19  fructidor  an  5 
(5 septembre  1797).  (II.  §.  i4*  «•  i4oo); 
-nommé  intendant  général  des  arts  et 
owmonnmens  publics,  38  janvier  i8i5. 
("•B, 76.  ^671.) 

Qoblbn  (M.  di )  nommé  coadjuteur  de 
■•  le  cardinal  de  Périgord,  archevêque 
?  P»rfi,  4  septembre  1819.  (  VII.  B. 
^5.Q«  7668);  —««t  transféré  de l'évêcfaé 
oeSamosateà  l'archevêché  de  Trajanople, 
4 février  i8ro.  (VII.  B.  343.  n«  &209);  — 
«J  nommé  pair  de  France,  3i  octobre 
^.(VH.s^.noiîoaS.) 


QUE  455 

Qoiasic  (le  représentant)  décrété  d'ar- 
restation, 3  octobre  1793  {—rappelé  dans 
le  sein  de  la  convention  nationale,  18  fri- 
maire an  3  (8  décembre  1794)*  (I*  B.  96. 
»•  495-) 

QoiaciTaoR  (  droit  d'entrée  sur  l'écorce 
de  chêne-blanc  nommée),  i5  germinal 
an  la  (5  avril  i8o4).  (III.  B.  35o.  n° 
3759.)  XVI.  220.  *       ' 

Quattnai  (le sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (20  mai 
1797).  (II.  B.  *a5.  o°  121a.; 

Qvssnoy  (le).  Le  directoire  du  district 
est  autorisa  a  louer  les  b£timens  néces- 
saires à  son  établissement ,  ao  r=  27  avril 
1791.  —  L'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement do  Nord  y  tient  ses  séances ,  24 
août  179a.  —  Les  troupes  qui  en  ont  fait 
le  siège  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  3o 
tbeimidoran  a  (17  août  1794).  (I.  B,  4o« 
q°  224.) —  Fixation  définitive  de  l'admi- 
nistra lion  et  du  tribunal  qui  y  étaient  pré- 
cédemment établis,  a3  fructidor  an  * 
(9  septembre  1794)»  (I.  B.  56.  n°  3oo.) 
—  Approbation  des  mesures  prises  pour 
la  restitution  de  cette  place,  1"  vendé- 
miaire an  3  (aa  septembre  1794).  (1.  B, 
62.  n°  309.) 

Qossaïf  (le  siear)  nommé  membre  du 
corps  législatif ,  19  février  181*.  (IV.  B, 
353.  n°  6546.) 

QuasTiuas  du  corps  législatif.  V '.  Corps 
législatifs ,  Triéunat. 

Qcssiioh  (la)  est  abolie  dans  tous  les 
cas  ,  9  octobre  =  3  novembre  1789.  111. 
170. 

Questions  d*èlat.  La  connaissance  des 
contestations  sur  l'état  civil  des  en  fan  s 
nés  hors  mariage ,  et  des  procès  existant 
sur  des  questions  d'état,  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  district,  a5  nivôse  an  3 
(  i4  janvier  1795).  (I.  B.  11  a.  n»  i585.) 
III.507. 

—  &,  Giv.  Tribunaux  compétens  pour 
statuer  sur  les  questions  d'état ,  et  procé- 
dure a  ce  sujet ,  art.  3a6  et  suiv. 

Qubstiobs  de  fait  et  de  droit  (les)  doi- 
vent être  proposées  avec  précision  dans 
la  rédaction  des  jugemens  snr  appel  ou 
en  première  instance,  16  *4  août  1790. 
III.188. 

QoBSTioif  intentionnelle  (la)  doit  être1 
posée  dans  toutes,  les  affaires  soumises  à, 
un  jury  de  jugement ,  14  vendémiaire  an  3 
(5  octobre  1794).  (I.  B.  69.  n»  364-)  III.' 
587.  — -  Ordre  du  jour  motive  sur  la  ques- 
tion proposée  par  le  tribunal  révolution- 
naire :  Est-ce  l'intention  contre -rèvoliaion- 
noire  ou  l'intention  criminelle  que  le. 
tribunal  doit  soumettre  au  jury  dans  les 
affaires  de  sa  compétence  ?  14  floréal  an  3, 
(3  mai  1795).  III.  601.  —  Nature  des 
questions  qui  sont  dans  le  cas  d'être  posées 
dans  les  affaires  criminelles ,  3  brumaire 
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an  4  (2S  octobre  1796)»  art.  3;S.  (t.  B. 
204.  n°  1211.)  IV.  7.  —  Hejet  de  Ja  réso- 
lution dn  1 1  frimaire  ,  portant  qu'elle  ne 
sera  pins  potée ,  9  ventôse  an  5  (27  fét ricr 
1707 )• 

QçBsnoii»  en  matière  criminetlô  (CI. 
C.  ).  Qoi  réaultent  de  l'acte  d'accusation  , 
art.  337  et  soiv.  —  Remise  dea  questions 
«nx  jnrés»34i. 

QvÉru  (  la  )  est  interdite  aux  religieux  , 
19=26108»  1790.x!.  36a. 

Qoiti-moutoii  on  ehatep  des  meuniers 
(le  droit  prohibitif  de  la)  est  supprimé 
aans  indemnité»  i5  s  28  mars  1790.  V. 
343. 

QoETTiHoc.  Etablissement  de  dent  non- 
Telles  foires,  29  brumaire  an  10  (ao  no- 
vembre 1801).  (III.  B.  i3i.  n«  999.) 

Qusvajsb  ,  espèce  de  tenure  main-mor- 
table,  i5  =  a8  mars  1790.  V.  543.  V. 
Mainmorte. 

Qoiaiaoïu  Erection  d'un  monument  dé 
Quiberon;  restitution  des  sommes  versées 
par  suite  de  la  souscription  ouverte  à  cet 
effet ,  27  avril  i8i5.  (VI.  B.  a3.  n«  124.) 
Qoistuibsi)  (le  sieur).  Renseignemens 
et  informations  a  prendre  svr  sa  conduite 
dans  l'affaire  de  Thouars ,  1 1  mai  1793. 

QoitLaa»  (  le  sieur);  décret  rendu  en  sa 
faveur jcontre  la  municipalité  de  Monton, 
98  août  =  3  septembre  1 790. 

Quillkboiuf.  Etablissement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ,2  =  6  août  1791.  — 
D'une  école  d'hydrographie,  2  octobre 
1793.  —  Rétablissement  de  l'ancien  ma- 
gasin de  sauvetage ,  3  mai  1810.  (IV.  B. 
Ï86.  n»  54o40  XV1I1. 4*>. 

Qoiupaa.  Circonscription  des  paroisses, 
9=17  avril  1791*  —  Concession  au  dé- 
partement de  la  marine  d'une  mine  de 
bonifie  située  près  de  cette  ville ,  17  prai- 
rial *n  9  (6  Juin  t8oi).  (111.  B.  82.  n»  . 
676.)  —  Publication  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  l'évoque,  21  mars  1806. 
(IV.B.û4.n*i5740  .„ 

Qdimpiilé.  Cette  ville  est  autorisée  à 
faire  nu  emprunt  pour  un  approvisionne- 
ment de  cinquante  tonneaux  de  blé-fro- 
ment  et  notant  de  seigle,  3i  octobre  (7  . 
Novembre  1790).  — Circonscription  des 
paroisses,  10  ss  20  mal  1791* 

Qdutcaillisib.  Droits4'entrée  de  celles 
qui  doivent  être  cordées  et  plombées ,  et 
qui  viennent  de  l'étranger,  6  =  22  août 
1791,  titre  111,  art.  3.  XV.  61.  —  Les 
fabricans  sont  autorisés  i  frapper  leurs 
ouvrages  d'une  marque  particulière  ,  a3 
nivôse  an  9  (i5  janvier  1801).  (lit.  B. 
62.  no  46o.)  VIII*  61.  —  Port  servant 
d'entrepôt  réel  à  la  quincaillerie,  1 1  mes- 
sidor an  10  (3o  juin  180a).  (111.  B.  207. 
n°  1878.)  —  Moyens  de  prévenir  ou  ré- 
primer la  contrefaçon  des  marques  appo- 
sées sur  les  outrages  de  quincaillerie,  5 


QUI 

septembre  1810.  (1T.  B.  3i2.  n*  Soio) 
VIII.  84.  V.  ComteiUHe,  Marque. 

QoiRXAMvoti.  Démarcation  de  territoire 
entre  cette  commune  et  celle  de  Morvil- 
lera,  14  nivôse  an  ti  (4  janvier  180$). 
(UJ.B.a4i.n»2246.) 

Qcmcir.  Poursuites  des  auteurs  et  com- 
plices du  forfait  commis  au  château  de 
cette  ville ,  a5  juillet  1789. 

Qcihstti  Me  représentant)  nommé  com- 
missaire de  la  convention  près  l'armée  da 
Nord  ,  3o  mars  1793  ;  —  a  dignemeat 
rempli  la  mission  dont  il  était  chargé,  16 
pluviôse  an  4  (  i5  février  1796).  (  II.  B. 
28.  o°  184)  ;  -«-nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  4  messidor  an  7  (a3  juin  1799). (H. 
B.  289.  n°  3049.) 

Quirr,  aiQuiRT  et  dsmi-hrqoiht.  Sop. 
pression  de  ces  droits,  et  fiiation  du  mode 
et  du  taux  de  leur  rachat,  i5  =  28 mars, 
i4==i7  mai,  9=  25  juillet  1790,  rôsrio 
avril,  15=19  juin,  1 5  septembres:  16 oc- 
tobre ,  28  septembres^  octobre  1791 ,  et 
18  juin  s=  16  juillet  1792.  V.  343,  38;, 
4oa  et  448.  XII 1 .  43o ,  44» ,  543. 

Qoiktalagb  (le  droit  de)  est  supprimé, 
15=28  mars  1790.  V.  343. 

Quihtin.  Etablissement  d'un  tribunal 
de  commeree  dans  cette  ville ,  27  août  = 
7  décembre  1791. 

QuiHzi-vinexs  (enclos  des).  Décrets  rela- 
tifs à  la  vente  de  cet  enclos,  ;=i5  avril, 
7==io  juillet  1791 ,  a=a6  janvier,  26=17 
juin  ,  36  décembre  1792,  3i  janvier  et  g 
juillet  1793.  XI.  364. 

Quinze- vihgts  (hôpital  des).  II  est  sursis 
au  paiement  de  la  rente  de  a5o,ooo  (r. 
dont  jouissait  cet  hôpital,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  rendu  compte  de  sa  situation,  10 
=21  septembre  1790.  VU.  241.  —  Dispo- 
sitions réglementaires  sur  l'administration, 
les  dépenses ,  les  rentes  et  les  biens  de  cet 
hôpital,  18  =£25  février,  12  et  i3  =  i5 
mars,  7  =.  i5  avril  1791  ,  3o  décembre 
1792  ,  27  et  3i  janvier ,  28  mars ,  9  mai  et 
21  juin,  et  22  juillet  1793,  2  floréal ao  2 
(21  avril  1794).  VU.  253,  274,  2q5.— 
Soin  mes  accordées  pour  le  soulageaient 
des  aveugles ,  et  fiiation  des  secouis  et 
traitement  alimentaire  de  chacun  d'eux, 
2  floréal  on  2  (21  avril  1794)»  16  pluviôse 
et  20  floréal  an  3  (4  février  et  9  mai  i;y5), 
et  i3  nivôse  an  4  (3  janvier  1796}.  (11.  B. 
17.  n-  97.)  VU.  366 ,  54i.  V.  Aveugles* 

Quiaox  (le  représentant)  exclu  de  Ja  1e- 
presen talion  nationale,  19  brumaire  ao  8 
(io  uovembre  1799).  (1 1.  B.  3a3.  n°  34»^.) 
QoiiTANCss  en  générai.  Ellrs  sont  assu- 
jetties au  timbre,  7  =  18  février  1791 ,  i5 
brumaire  an  7  (3  novembre  1798}.  (il. 
B.  237.  n°  21 36.)  V.  Timbre.— Quittancer 
exemptes  de  la  formalité  du  timbre,  7;= 
11  février  1791.  II.  234.  —  Le  timbre  des. 
quittances  données  par  des  particuliers  i 
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ta  particuliers  est  à  la  otage  de  cent  à 
al  m  quittances  sont  délivrées  ,  10=  17 
■1»  1791 ,  art.  9.  XIV.  437.  —  Peines  en* 
ourues  par  oeui  qui  ? olootairement ,  par 
wlice  ou  ?  engeance  »  et  à  dessein  de 
aire ,  détruisent  des  quittances  ,  a5  aep- 
«nbre=6  octobre  1791 ,  et  5  brumaire  an 

(i5  octobre  1795).  (I.  B.  ao4»  n<>  1221.) 
11.35a  et  IV.  7.  —  Formalités  et  droits 
'enregistrement  auxquels  les  quittances 
oirent  être  assujetties ,  5=19  décembre 
790»  aa  frimaire  an  7  (îa  décemb.  1798}. 
IL  B.  a48.  n°  3334.)  V.  Enregistrer 
mt, 

-C.Civ.  Solidarité,  tau  et  suiv. — 
toto,  ia48.  —  Forme  et  effets,  ia5oet 
ni?.— Ecriture  mise  au  dos,  i33a.  —  Du 
apital  d'un  prêt  à  intérêt ,  1908. 

— CP.  G.  Produites  dans  un  compte, 
fy.-Pour  obtenir  la  délivrance  d'un  ju- 
pment  d'adjudication,  715.  —Du  mon- 
sat  de  la  collocation,  77a.  V.  Age**  de 
afcVto ,  Réhabilitation. 

QurmacBs  comntabUe,  Droit  d'enregis- 
remeot  auquel  elles  sont  assujetties,  5= 
9  décembre  1790,  aa  frimaire  an  7  (13 
[tewnbre  1798).  (11.  B.  a48.  n«  aaa4.  ) 
".  Enregistrement. 

—a*  contributions.  Elles  ne  sont  pas 
Qjettea  su  timbre,  et  les  duplicata  se  dé-, 
■mot  sans  frais  ,  10=20  juillet  1791 .  XI» 
»&».- Modèles  de  ces  quittances  ,  a6  sep- 
*mbre=a  octobre  1791.  XI.  34 1. 
•—de décimes.  ao*  ter ricr=3 mars  1790. 
'.Décimes.  '* 

—d'acquisition  de  domaines  nationaux, 
"oit  de  contrôle  auquel  elles  sont  assu- 
mes, o=a5  juillet  1700.  V.  Domaines 

—  de  dons  gratuits ,  3o  mars  =  a7  mai 
79»«  V.  Dons  gratuits, 

—  de  finances  d'offices.  Droit  à  perce- 
oir  par  les  notaires,  28  novembre  =  to 
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décembre  1790.  XI.  i3i.  —  Oonversion 
des  récépissés  des  pièces  née  essaircs  pour 
constater  la  propriété  des  rentes  sur  l'état, 
en  quittances  de  finance,  S9  décembre 
1790=5  janvier  1791 ,  art.  3.  XI.  i54.—- 
Celles  qu'on  présente  à  la  liquidation  sont 
déchargées  sur  les  registres  du  contrôle 
général  avant  la  délivrance  de  la  recon- 
naissance de  liquidation  ,  *4  =  »7  iuai 
1791  •  XI.  337.  —  Annulation  des  quit- 
tances de  finances  des  greffes  et  offices 
domaniaux,  8  pluviôse  an  1  (37  |anvier 

—  de  liquidation  de  4a  dette  fjubtique. 
Elles  peuvent  être  sous  signature  privée  , 
et  sont  dispensées  de  la  formalité  de  l'en- 
registremeut  ,10  =  18  février ,  3 =6.  avril 
1791.  XIV.  a45  et  XI.  aao.  —  Formalités 
prescrites  pour  leur  validité  ,  »4  =  *7  niai 
1791.  XI.  337. 

—  des  offices  de  jurès-vriseurs.  Biles 
sont  remises  an  comité  de  liquidation  ,  ai 
s=a6  juillet  1790.  V.  3i5. 

—  des  patentes,  8  =  17  mars  1791 ,  et 
ic>  brumaire  an  7  (  aa  octobre  1798  ) ,  art», 
ai.  (II.  B.  334.  n°  3096.),  a6  septembre 
ssa  octobre  1791.  V.  Patentes, 

—  de  rachat  do  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux, Droit  de  contrôle  auquel  elles 
sont  assujetties,  i5=a8  mars,  3=9  mai 
1790.  V.  343.  —  Les  quittances  de  rachat 
des  rentes  irraçhctables  sont  enregistrées 
et  paient  quinze  sous,  19  =  39  décembre 
1790. 

—  de  remboursement  (les  quittances  de) 
de  contrats  de  constitution  ou  obligations 
peuvent  être  faites  et  expédiées  à  la  suite 
des  contrats,  7=11  février  1791.  II.  a 34. 
—Elles  sont  exemptes  du  droit  d'enregis- 
trement, 10=  18  février  1791.  XIV.'  345. 
— Elles  y  sont  assujetties  ,  39  septembres 
9  octobre  1791*  XIV.  a54> 

—des  renies  sur  V état.  V.  Rentes. 
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«mas*  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
°»p»iégitlatif ,  4  oivose  an  8(a5  décem- 
reR!799).(II.  B.34i.n»35o9.) 

*"BA«xft*g.  lademoité  accordée  et  ac- 
6pUtion  de  capitaux  de  rentes  offerts  en 
jj°ahon  a  l'hospice  de  cette  commune  , 
\,?°«l  >792  ««  a5  thermidor  an  9  (  i3 
* '*").(  UKB.96.no  80a.)   *  v 

*""*»**»*  de  décret  (  le  )  est  aboli ,  a5 
°ùl  »79a  et  1a  février  i793.  V.  4a5;  111. 
7»«--Mode  de  procéder  pour  les  actions 
!*'*balte«nent,  17  germinal  an  a  (6  avril 
7w; ,  i»»  vendémiaire  an  4  (*3  septem- 


bre 1793  ),  et  36  brumaire  an  6  (  ifc  no- 
vembre 1797  ).  (II.  B.  159.  n°  i554«  )  V. 
166 ,  45o. 

Rabaut-Saiht-Exibniib  (  le  sieur)  député 
à  l'assemblée  constituante ,  décrété  d'ar- 
restation ,  a  juin  et  38  juillet  1793. 

Rabaux-Pommibbs  (le  représentant)  dé- 
crété d'arrestation ,  3  octobre  1793.— 
Rappelé  dans  le  sein  de  la  convention  ,  18 
frimaire  an  3  (8  décembre  1794)*  (  I*  B. 
96.  n°  493')—  Délégué  des  consuls  dans  la 
io*  division  militaire ,  a  frimaire  an  8  (a3 
novembre  1799  ).  (  II.  B.  33o.  n*  3438)  ; 


Digitized  by  LjOOQIC 


m 


R  A  G 


-^  nomme  membre  do  corps  législatif,  4 
nivôse  an  8  (a5  décembre  1799).  (II.  B. 

Hà*Avrie  jeune  (  te  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  1"  prairial  aa  S 
(âomai  1797).  (II.  B*  ia5.  n»  ma.) 
'  Babxt  (le  représentant) décrété  d'arres- 
tation ,  3  octobre  1793. 

Rabbtïb  (  droits  dé  douanes  sur  les  pains 
on  tourteaux  de).  V.  Navette. 

Rabbins  (  bénédiction  nuptiale  donnée 
parles).  V.Juifs. 

Rachat  des  droits  casueis,  fèpdawo  et 
seigneuriaux ,  et  des  redevances  et  rentes 
foncières.  V.  Arbres,  Chemins ,  FiodaUté 
et  Rentes. 

—  G.  Civ.  Faculté  de  rachat ,  1659  et 
suiv.  1761. 

—  G.  Go.  Des  gens  de  l'équipage  faits 
esclaves,  266  et  suiv. ,  27a,  —  Des  niar- 
èhandises  prises  par  l*eaneini ,  3o3  et 
suiv. 

Racuibs  (G.  Civ.).  Celles  qni  s'étendent 
*\fr  l'héritage  d'antrui ,  art.  673.  V.  Bran- 
ches. 

Radelli  (  canal  de  la  ).  V.  Canaum. 

Rades  (-les)  sont  des  dépendances  du 
domaine  publie,  aa  novembre  es  1"  dé- 
cembre 1790,  et  code  civil,  art.  536.  XIII. 
479.-—  Le»  juges  de  district  connaissent 
des  délits  qui  s'y  commettent,  19  =  23 
août  179t.  III»  3oa.  —  Les  préfets  mari- 
times sont  chargés  d'inspecter  la  rade  et 
les  bâtimens  qui  y  sont  mouillés ,  7  floréal 
«18(37  avril  1800).  (III.  B.  a3.  n«  i58.) 
XVIII.  a6a.  Y.  Travaux  puhiies. 

G.  P.  Peines  encourues  par  ceux  qni 
livrent  des  plans  des  rades,  art.  81  et  82. 

Radiation  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  èmi$ris.  V.  Emigrés. 
'  — d'inscriptions  hypothécaires.  V.  Hy* 
pothèques  et  inscriptions  hypothécaires. 

—  G.  Civ.  Radiation  d'hypothèques, 
a  157  etsniv.  V. Hypothèque,  Inscription. 

.  —  C.  P.,C.  Saisie  d'immeubles ,  096.- — 
Des  créanciers  non  utilement  colloques, 
769.  —  A  consentir  par  le  créancier  col- 
loque, 72a.—  De   l'inscription  d'office, 

77*- 

Radoub  (C.  Co.).  V.  Capitaines ,  Fret, 
Navires,  Primes. 

Raftin  (M.)  nommé  lieutenant  ettraor- 
d inaire  de  police  à  la  résidence  de  Cher- 
bourg, 17  mai  i8i5.  (VI.  B.  3o.  n°  i63.  ) 

RAFriifEHiBs.  Celles  des  poudres  et  sal- 

S êtres ,  acquises  et  construites,  aux  dépens 
e  Ja  nation ,  sont  portées  au  tableau  des 
domaines  nationaux,  37  septembre  =2  »9 
octobre  1791.  V.  Sucre, 

Racket  (le  sieur  )  nommé  Juge  au  tri- 
bunal extraordinaire,  26  septembre  1793. 
Ragou-Gillbt  (le sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif ,  4e  jour  complémen- 
taire an  i3,  et  a  vendémiaire  an  14  (*t  et 


t  a  m 

20*  sept.  t8o5).  (IV,B.  61.  ■*  1076), 3  el 
4 mai  i8u.  (IV.  B.  36>.  m*  67**.  ) 

RâOoairtAo  (le  sienr)  nommé  membre 
de  la  commissioa  des  émigrés,  aa  ventôse 
an  8  (i3mars  1800).  (III.  B.  11.  11*78.] 

Racbsi*  Perception  dans  cette  ville  d'os 
droit  de  courtage  et  de  commission  poui 
subveoirv-aus  dépenses  de  la  chambre  Aé 
commerce,  aa  décembre  1812.  (IV.  B, 
454.  n«>  8374.) 

Raimokd  di  Bbbbkcsh  (H.  le  comte) 
nommé   pair  de    France,   5  mars  i8to> 

(Vll.B.  a;8.  n*644M 

Raimohd-Dilaitee  (  M.  )  nommé  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire,  8  octo- 
bre 1817.  (VII.  B»  177.  n»  2878);  — aom- 
mé  préfet  de  l'Eure  ,  3  juillet  i8ao.  (VII. 
B.  383.  n» 899a.) 

Raimgiabd  (le  sienr)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  *5  dé- 
cembre 1799  ).  (II.  B.  34i.  n°  3509.) 
.  Rairubville.  Vente  de  domaines  natio- 
naux à  cette  commune,  3o  novembres: 
%5  décembre  1790» 

Raisims.  Droits  de  sortie  des  raisins  ex- 
portés par  les  frontières  des  ait  départe* 
mens  de  la  37e  division  militaire,  16  mes- 
sidor an  11  (5  juillet  i8o3).  (111.  B.  ao6. 
■•a954.)XV,*i9. 

Raison  sociale  (C.  Go.  ).  Les  noms  des 
associés  peuvent  seuls  en  faire  partie,  art. 
ai. 

Raissojt  (le sieur  )  nommé  membre  de 
la  commission  des  subsistances  et  eppro- 
visionnemens ,  5  brumaire  an  a  (  so*  octo- 
bre  1795). 

Rallirubst.  Celui  des  autorités  consti- 
tuées et  de  la  force  publique,  9  thermi- 
dor an  a  (  27  juillet  1794  ).  (  I.  B.  3i.  n* 
i55.)  V.  Convention. 

Ralliement  (  signe  de).  Peines  contre 
les  individus  qui  en  portent  d'autres  que 
la  cocarde  nationale  ,  2  prairial  aa  3  (  21 
mai  1795).  (I.B.  i46\no833.)— Arrestatioa 
des  individus  qui  portent  sur  leur  chapeau 
les  mots  de  ralliement  des  factieux ,  4 
prairial  an  3  (  23  mai  1793).  (1.  B.  147* 
n«  84a.) 

Rallibr  (  le  sieur)  nommé  membre  da 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  25  décem- 
bre 1799).  (H.  B.34i.  n°35oQ),4'J0lir 
complémentaire  an  i3,  et  a  vendésaiaire 
an  14  (21  et  a5  septemb  re  i8o5.  (IV*  0. 
61.  n°  1075.) 

Rambeht  (  le  sienr)  autorisé  à  réparer  le 
pont  du  Puer  et  à  y  percevoir  un  droit  ,-si 
mars  1806.  (  1 V.  B.  83.  n»  i4«5.  ) 

RAMBoenLiT  (le  château  de)  est  rése|fé 
au  roi ,  ainsi  que  ses  dépendances,  i"\eiA 
17917  art.  1 1 1 .  — Résiliation  des  bas*  à 
lof  er  passés  pour  le  service  des  pages  de 
l'écurie  et  de  la  vénerie ,  7  mars  179^»  «*• 
8.— Le  canton  de  cette  ville  forme  le  &• 
arrondissement  dn  département  de  Seine- 
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etOise,i9Jaîll.i8u.(lV.  B.3ôi.»«7ii4.) 
Rambutiao  (  le  sieur)  nonmé  préfet  d« 
Simplou,  i%  mars  i8i3.  (  IV.  B.  a85.  n* 
8965)  j— de  la  Loire  ,8  janvier  1814.  (IV. 
B.55i.ii»  ioo35.) 

Raoxl  (  le  représentant  )  envoyé  en 
mission  près  les  armées  en  Hollande ,  8 
ployiQse  an  3  (27  janvier  1795).  (I.  B. 
117.0°  614.) 

.  Rambl  (le  sic  or) ,  commandant  des  gre- 
nadiers du  carp*  législatif,  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  i4  pluviôse  an  5  (  2  février 
1797).  (II.  B.  104.  n»  989.)  — Déporté 
comme  conspirateur,  19  fract.  an  5  (7  sept. 
1797).  (II.  B.  i4*.  n»  i4oo.) 

Rambl  (le  sieur)  nommé  membre  dn 
corps  législatif,  4  oivoae  an  8  (i5  décem* 
tre  »799)-  (*ï.  B.  34».  »•  3509.) 
Ramond  (fc;  sieur)  nommé  membre  du 
orps  législatif,  28  ventôse  an  8  (19  mars 
1800).  (111.  B.  ai.  n«  88);  — préfet  dn 
Puj  de-Dôsnc,  1 1  mars  1806.  (  IV.  B.  79. 

RiupiLLOif  (  le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  ao 
mai  1797).  (II.  B.  ia5.  u«  1212) ,  4  ni- 
tose  sn  8  (  »5  décembre  1799).  (11.  B. 
34i.  »•  3509.) 

Rampok  (le  général )  nommé  membre 
da  ténat ,  8  nivôse  an  9  (39  décembre 
1800).  (III.  B.  61.  n»  445);  —  a  1»  séna- 
torerie  de  Rouen,  5  vendémiaire  an  12 
(»8  septembre  1800).  (III.  B.  3a3.  n» 
3i7$);—  pair  de  France,  5  mars  1819. 
(VU.B.a;8.  n-6445.)  * 

Ranch  (  mines  de  fer  de  ).  V.  Minet. 

Rahcogw  (  M.  os  )  nommé  administra- 
teur de»  postes,  9  janvier  i8aa.  (  VII.  B, 
499.no  11970.  ) 

Rançon  (  formule  d'un  traité  de  ),  a  prai- 
rial an  11  (22  mai  i8o3).  (111.  B.  a8i.n° 
>77»-  P.  377.  )  XV.  589. 

Rardoh  os  la  Tooa  (  le  sieur  ).  Sa  place 
et  ses  honoraires,  comme  administrateur 
da  trésor  public.,  123=19  novembre  1790. 
—Compte  à  rendre  par  lui,  26  décembre 
l790.  —  Le  séquestre  est  mis  sur  ses 
biens,  7 pluviôse  an  a  (  26  janvier  1794  )• 

Rusa  (  rivière  de  la  ).  Sa  réunion  à  la 
Vilaine.  V.  Canaux. 

Bandit*  (  G.  P.  )  des  voitures  et  des 

animaai ,  art.  47M/6  «U79- 

IVapp  (le  comte)  nommé  pair  de  France, 
5  mars  1819.  (  VU.  B.  278.  a»  6445.) 

Rapports  d'affaires  soumises  à  la  déci- 
uon  des  tribunaux  en  matière  civile  et 
criminelle,  9 octobres^  novembre  1789, 
io=»4aoat,  27  novembres: icr  décembre 
l79°>  i3  =  14  mars  1791,  et  3o  mars 
■M.  (IV.  B.  188.  n«  3a45.)  III.  117, 
'7<>,i88,  et  IV.  438. 

—  U.  Civ.  Rapports   qui  doivent  être 
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et  suiv.  —  De  la  dote  constituée  à  la 
femme,  1573.  Y.  PréUeemen*. 

—  G.  P.  G.  Procédure  et  jugement ,  96 
etsniv.,  109,  mi,  ii3,.n4« 

—  G.  Go.  Du  capitaine  à  son  arrivée» 
a4a  et  243.  —  An  consul  de  France  ,  s44< 
— En  cas  de  naufrage,  a46  et  suis.  V. 
Dettes ,  Droits, 

—  C.  1.  G.  Sur  des  contraventions  de 
police  ,11.  —  Faits  par  le  juge  d'instruo* 
tioo  ,  128  et  suiv.  —  Preuve  par  témoins, 
154. 

Rappobt*  des  capitaines  devaùsecmm. 
Devant  quels  officier»  de  justice  sont  faits 
ces  rapports,  soit  au  retour  d'an  voyage , 
soit  dans  le  cas  de  relâche ,  93s  1 3  août 

*79»« 

Rappobts  des  comités  des  assemblées  ne> 
tionaies.  V.  Comité*  et  Corps  iéaisiatifê. 

Rappoi>ts  d'experts.  V.  Experts, 

—  G.  P.  G.  Rapports  d'experts,  3oî, 
3i7,3i8, 019,  32i,  322,955  et  suiv. 

Rappobt»  et  procès-vervauao  de  délits. 
Officiers  de  justice  et  de  police  qui  sont 
chargés  de  les  faire  :  leur  rédaction ,  pré- 
sentation et  affirmation,  aa=3o  avril,  10 
=525  décembre  1790,  19  =  22  juillet,  20  t 
septembre==6  octobre  1791  «  3  brumaire 
ao  4  (  25  octobre  1795  ).  (1.  B.  ao4*o° 
1221.)  III.  81.  V.  228.  IV.  7.  —Droits 
d'enregistrement  et  de  greffe  auxquels 
ils  sont  assujettis,  22  frimaire  et  21  ven- 
tôse an  7  (  12  décembre  1798  et  11  mars 
1790).  (11.  B.  248  et  266.  n°«  2224  et 
2628.)  XIV.  281  et4i5.  —  Rapports  sur 
les  saisies  en  matière  de  douanes  et  droits 
réunis.  V.  Douanes  et  Droits  réunis. 

Râssadbs  et  autres  verroteries.  Etablis- 
sement d'un  entrepôt  réel  pour  ces  mar? 
eban dises,  1 1  thermidor  an  10  (  5o  juillet 
1802  ).  (  111.  B.  207.  n»  1878.  )  XV.  184. 

Rasskmblkmsut.  V.  Attroupement. 

Rassbmblbmbsts  armés.  Poursuite  des 
fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  con- 
tinueront d'en  faire  partie  dans  Ich  dépar- 
temens  méridionaux,  4  avril  181 5.  (VI. 
B.  n.n"76.) 

Rastignac  (  M.  le  marquis  ds*)  nommé 
pair  de  France ,  a3  décembre  i8a3.  (  IV. 
B.64;.  n«  16104.) 

Rastadt  (indemnités  accordées  à  la  Ié« 
gation  de  ),  1er  nivôse  an  8  (  22  décembre 
18.0  ).  (11.  B.  339.  n°  3490.  ) 

Rastaot  (  congrès  de  ).  V.  Congrès.      * 

Rast-Maupas  (  le  sieur  ).  V.  Brevets 
d'invention. 

Ratado  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif ,  1"  prairial  an  5  (ao  mai 
1707  ).  (II.  B.  ia5.  n°  1212.) 

Rateao  (  le  sieur  )  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  i3,  i4,  i5,  16,  17  et 
18  germinal  an  8  (  3,  4»  5,  6,  7  et  8  avril 
1800).  (  111.  B.  18.  n«  123.) 

Ratblagb  (  droit  de  ).  Restriction  ap- 
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portée  à  l'eiercloe  de  ce  droit ,  aS  leptem* 
brezsê  octobre  1791.  V.  228. 

Ratmrbl  (  commune  de).  Sa  réunion 
an  district  de  Maçon,    it  =  14  février 

§79 1« 
Ratification  d'actes.  V.  Actes;  — d'eo- 

Sagcmeos,  Y.  Engagement;  —  de  traités 
c  paii.  y  .Traités  de  paix. 
Ratification  (  lettres  de  ).  V.  Lettres 
de  ratification. 

—  C.  Civ.  Indemnité,  îno.  —  Du 
créancier,  ia3o.  —  Du  mineur  devenu 
majeur,  i3n. —  Valable,  i338etsoiv. 

Rat  ton»  de  pain,  de  fourrages,  -etc.  V. 
Armée  et  Marine^  au  titre  Vivres. 

Rattakouski  (  le  sieur  )  obtient  main* 
ievée;du  séquestre  apposé  sur  ses  biens  si- 
tués dans  le  département  du  Mont-Ton- 
nerre» 29  août  1807.  (  IV.  B.  157,  n« 
*7*8.; 

Ratubbs.  Celles  qui  se  trouvent  dans 
les  comptes  de  finances  doivent  être  si- 
gnées et  approuvées  par  ^comptables,  8 
=is  février  179a.  XI.  570. 

—  C.  Civ.  Celles  des  actes  civils  doi- 
Tent  ôtre  approuvées,  art.  4a. 

Uaccouht.(  principauté  de  ).  Eiécution 
des  sous-baux  des  domaines  et  droits  qui 
en  dépendent ,  22=27  janvier  !79a' 

Ravi.  (  le  sieur  ).  Le  maire  de  Werthau» 
ses  est  autorisé  à  lui  concéder  un  terrain 
communal,  29  germinal  an  10  (  19  avrH 
1802).  (III.  R.  180.  n*i4i8.) 

Ravage  (  le  droit  de  )  sur  les  près  est 
aboli,  19  avril  1790.  V.  353.  —  Les  hôpi- 
taux, maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres  doivent  recevoir,  pour 
"»79l  >  l'équivalent  de  la  perte  qu'ils 
«prouvent  par  la  suppression  du  droit  «de 
ravage,  5=io  avril  1791.  VII.  25a. 

Ravages  de  t'eiïncmi  (  pertes  par  l'effet 
des  ).  V.  Pertes  et  Secoure. 

Raval  (  le  sieur  ).  Fausses  lettres  de 
change  acceptées  par  lui,  17  =,  21  avril 
1790. 

Ravara»  (  le  sieur  Christiani  de  )  nom- 
mé préf»*t  de  koir-ct-Cherj  9  mai  1811. 
(IV.  B.  5;o.  n°  6727.  ) 

Ravez  (  M.  )  nommé  conseiller  d'état, 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  ,  16  avril  1817.  (  Vil.  B.  i55. 
»*•  2008  et  2039  )  ;  président  de  la  cham- 
bre des  députés,  18  décembre  1818.  (VII. 
B.  249*  nw  564».  )  —Nommé  président  de 
h  chambre  des  députés,  8  décembre 
1819.  (  VII.  B.  33 1.  n°  7961.)  —  Pour 
la  sessiou  de  1820  ,  27  déc.  1820.  (VII. 
427.  n»  10010.  )  —  Pour  la  session  dé 
1821  ,  19  novembre  1821.  (  VII.  B.  49*» 
n>  u685.  )  —  Pour  la  session  de  1822, 
8  juin  1822. (  VU.  11.  533.0012892.)  — 
Pour  la  session  de  iSi3.  (Vil.  B.  585.  n» 
14119.  ) —  Pour  ta  session  de  1824,  3i 
*uar»   i8a4»  (    VII.    B.  66a.  n* 16700. ) 


RE  B 

RavIbr  (  le  sieur).  Ordre  du  jour  sur  si 
pétition  ,  7  mars  1793. 

Raybavd  (  le  rieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  ad  5  (  ao  mai 
1797).  (II.  B.  is5.  n*  tais.  ) 

Raymond  (le  sieur  ).  Il  est  tenu  de  ces- 
ser ses  fonctions  h  Saint- Dotningoe,  i5 
.  prairial  ao  5  (  3  juio  1797  )•  (  II.  B.  127. 
n°  1226. ) 

Rayjial  (  l'abbé).  Pris  annuel  et  perpé- 
tuel fondé  par  lui  en  faveur  des  cultiva- 
teurs taborieux  ,  3i  décembre  1789. — La 
décret  de  prise  de  corps,  rendu  contre  lui 
par  le  parlement  de  Paris,  est  déclaré 
contraire  aux  droits  de  l'homme ,  i5  =2 
18  août  1790. 

Raynkval  (  N.  Gérard  sa)  nommé  con- 
seiller d'état  fn  service  extraordinaire,  i*> 
janvier  1817.  (  VIL  B. i34-  rt>  1621.)  — 
Nommé  sous-secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères,  17  octobre 
1820.  (  Vil.  B.  4 12.  n°  9713.  ) 

Rayon  constitutionnel. X .  Armée,  au  titre 
Mouvement. 

Ri  al  (  le  conseiller  d'état  )  chargé  de 
l'instruction  et  de  la  suite  des  affaire! 
relatives  a  la  tranquillité  et  à  fa  sûreté 
intérieures  de  la  république  ,11  pluviôse 
an  îa  (  i« février  i8oi).  (  III.  B.  388.  n* 
3555.  )  —  «De  l'instruction  des  affaires  de 

f>olice  poorles  départemens  compris  daoi 
e  i*r  arrondissement,  21  messidor  âo  it 
(  10  juillet  1804  ).  (  IV.  B.  8.  n«86.  ) 

Ri  al  (  M.  le  comte  )  nommé  préfet  de 
police,  ao  mars    18 1 5.   (VI.   B.  2.  a* 

32.) 

Ri  a  rfertaob.  Cas  où  il  a  lieu  ,  i5~sa 
septembre  179 1.  XIV.  160. 

Réassigration.  Dans  quel  cas  elle  est 
ordonnée  par  le  juge  de  paix,  i4  ==  a6 
octobre   1790. 

—  C.  P.C.  Réassignation  en  justice  de 
paix,  5 et  19.—  Aui  témoins  défaillant, 
a€3. 

REASSOaiRCB(  C.  Go.  ),    342. 

Rebais.  Tenue  de  la  foire  de  celte  com- 
mune, 23  brumaire  an  10  (  i4  novembre 
1801  ).  (111.  B.  126.  n«  976.) 

IUbecqci  (  le  sieur).  Une  indemnité  lui 
est  accordée  pour  frais  de  voyage  et  de 
séjour  à  Paris ,  1 5  août  1792. —II n'y  s 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui.  Ibid. 

Hkbbllrs  et  Ritbbllioii.  Mesures  répres- 
sives de  la  rébellion  ,  tribunaux  auxquels 
est  attribuée  la  connaissance  des  crimes  de 
rébellion ,  et  peines  encourues  par  les  re- 
belles ,  9  octobre  =  3  novembre  1789» 
a8  lévrier  =  17  avril ,  26  et  27  juillet  =-> 
août ,  25  septembre  =  6  octobre ,  26  sep- 
tembre =  3  octobre  1791,  27  mars»  10 
mai,  16  août  et  i«octdbre  1793,  i«* bru- 
maire et  a5  pluviôse  an  2  (  22  octobre 
1793  et  i3  février  1794),  3o  prairial  »« 
3'(  18  juin  1795  ),  (  1.  B.  i*>  tt°  9«*  )»• 
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•romaire  an  4  (  *5  octobre  1795  ).  (  I.B, 
04.  n«  iasi  ),  19  frimaire  au  8  (  io  dè- 
embre.1709).  (il.  B.  336.  n°  3462  ) , 
t  19  pluviôse  an  i3  (8  février  i8o5  ). 
IV.  B.  3a.  n«  537.) III.  553;  IV.  7, 359; 
tVIII.  260.  V.  Attroupement.  —  Toute 
ocarde  autre  que  la  cocarde  nationale 
st  no  signe  de  rébellion  ,5  =  8  juillet 
799,  et  2  prairial  an  3  (ai  mai  179$ )• 
1.  B.  144.  o°  833,  )  —  Jugement  de» 
hefs  et  de  leurs  complice»  saisis  dans 
les  ra*semblemens  armés ,  14  thermidor 
n3  (  !«' août  1795  ) ,  i«r  vendémiaire  an 
(a3  sept.  1795  ).  (  I.  B.  i83.  n°  1119),. 
4fruct.  an  4  (10  sept.  1796).  (II.  B.  76. 
1*698),  19  fructidor  an  6(  5  septembre 
787).(11.B.  i4a.  n°  i4oo.)  X,  241.  — 
<es  individus  qui  ont  rempli  des  fonction» 
mies. ou  militaires  parmi  des  rebelles 
ont  exclus  des  assemblées  primaires,  S 
eut.  an  6  (  a3  fèvr.  1798  ).  (  H.  B.  iS5. 
1*1741.)  1.  548. — Ceux  qui  en  ont  été  les 
hefs  ne  peuvent  être  élus  par  les  assem- 
>lée»  électorales ,  6  germ.  an  6  (  26  mars 
798  ).  (  II.  B.  192.  n»  1778.  )  l.  582.  — 
fous  les  rebelles  qui  livrent  un  de  leurs 
Ma  sont  soustraitsà  toute  poursuite  judi- 
ciaire pour  le  fait  de  rébellion ,  26  fructi- 

»w«.)Xl.  289. 

—  C.  P.  C.  Officier  public  insulté ,  555. 
-Par  le  débiteur,  785. 

—  C.  P,  Ko  vers  les  officiers  ministériel!:, 
'09.  —  Peines ,  210  et  suiv.  —  Provoca- 
nt» ,  217.  —  Réunions ,  219  et  suiv. 

RsfiûtJAS  (  le  sieur  )  mis  hors  de  la  loi , 
1  thermidor  an  2  (  29  juillet  1794  ).  (I. 
••3i.nai6o.  ) 

RkUlbmeht  et  Rbcblecbs.  Peines  en- 
oorues  par  les  receleurs  d'objets  volés  , 
t  décadaires  de  personnes  h omicidées, 
*  «eptembre  =  6  octobre  1791 ,  3  brum. 
n4(a5  octobre  1795).  (  1.  B.  204.  n* 
a*«.)  III.  352 ,  et  IV.  7.  —  Par  les  recé- 
e«f»  d'ecclésiastiques  condamnés  à  la 
Importation. V.  Cierge  et  Déportation  ;-  de 
unscrits  réfrac taires  et  de  déserteurs.  V. 
tmée,  aux  titres  i  onseription  et  Disci* 
im. 

— C.  Civ.  D'eftetsd'une  succession,  792. 
01.  —  D'objets  de  la  communauté,  1460 
1  «477-  V.  Divertissement* 

—  G.  Co.  Par  la  femme  d'un  failli ,  555. 
7*  9r  ^'  ^e  cnoses  enlevées,  62  et  65  ; 

^.WP*°DS»^  ;— d'individus  coupables  de 
Remportant  peine  afflictive,  248;-  du 
tdavre  d'une  personne;  homicidée,  359. 

Ubcbnîjkurnt  des  grains.  V.  Crains.  ;'  — 
•es  habitat*  des  villes.  V.  Communes,  Po- 
nt et  Population;  — des  scrutins  dans  les 
'«emblée*  politiques.  V.  Scrutin. 

KicipAGB  (  fonctions  des  conservateurs. 
«*  forêts,  relativement  au  ),  15  =  29 
Membre  ^91.  XIV.  160.4 


•  Rxcsvissts.  Comptes  à  rendre  de  la  som- 
me è  laquelle  montent  les  récépissés  de» 
contrats  au. profit  de  diverses  maisons  re- 
ligieuses ,  16  avril  179a.  — Forme  des  ré- 
cépissés à  donner  pour  les  pièces  déposée» 
è  l'effet  de  constater  -la  propriété  de  ren- 
tes sur  l'état,  29 décembre  1790  =5  jan- 
vier 1791.  XI.  i54.-~  Cessation  de  déli- 
vrance de  récépissés  de  liquidation,  et  rap- 
port des  récépissés  en  circulation  pour 
la  reconstitution  et  inscription  des  rente* 
au  graud-Iivre,  »4  dont  1795 ,  art.  a5.  XI. 
517.  —  Dispositions  concernant  l'envoi 
poar  comptant  à  la  trésorerie  nationale 
de  récépissés  et  bons  en  paiement  de» 
contributions ,  18  fructidor  an  2  (  4  sep» 
tembrei794).(  I.  B.  54- n»  aS5.  )  XII. 
59.  —  Cas  où  les  récépissés  sont  exempt» 
du  timbre  ,  i3  brumaire  an  7  (  3  novem- 
bre 1798) ,  art.  16.  (  II.  B.  237.n°ai36.) 
XIV.  437.  —  Droit  pour  l'enregistrement 
des  récépissés  de  pièces ,  22  frimaire  an 
7  (12  décembre  1798),  art.  68 ,  §r  !«'.  na 
22.  (II.  B.  248.n°'2224.  )  XIV.  281. 

—  C.  P.  C.  Communications  de  pièce*  » 
106  et  109. 

RtiCBPTion  (droits  de  }.  Leur  abolition». 
3i  mai  =  27  juin  1790.  —  Mode  de  rem- 
boursement des  frais  de  réception  des  ti- 
tulaires d'offices  et  des  officiers  ministé- 
riels ,  7  =r  1 1  septembre  et  24  décembre, 
1790  =  25  février  1791.  XI.  147. 

Recettes  (  C,  P.  C.  ).  Celles  que  doit 
comprendre  un  compte ,  533. 

—  C.  Co.  Les  agi'ns  de  change  ni  les. 
courtiers  ne  peuvent  recevoir  pour  le 
compte  de  leurs  commetlans,  S5. 

Recettes  communales,  départementale* 
et  municipales*  Mode  administratif  de  ces 
recettes  ,  1 1  frimaire  an  7  (  ier  décembre 
1798  ).  (II.  B.  247.  n°  2220.) ,  28  pluviôse 
an  8  (  17  février  1800  ).  (  III.  B.  17.  n* 
n5),et  îaaoïit  1806.  (IV.B.  114.  n° 
iS56.)  VU.  i72etll.5io. 

Reckttks  publiques.  Les  états  eu  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, 19  septembre  1789  ,  constitutions 
du  3  =  i4  septembre  1791  ,  de  l'an  3  et 
de  l'an  8.  I.  18,  4«%  /5  et  12S.  —  Division 
des  recettes  en  reeetîes  ordinaires  et 
extraordinaires ,  21  décembre  1789  = 
janvier  1790,  22  décembre  1790,  i4=  17 
avril  1791.  XI.  221.  V.  Trésor  public  — 
Les  recettes  extraordinaires  se  versent 
dans  une  caisse  particulière,  dite  caisse 
de  l'extraordinaire,  21  décembre  1789== 
janvier  1790,  6  =  12  décembre  1790.  V. 
Caisse  de  t' extraordinaire. — Objet*  dont 
se  composent  les  recettes  publiques ,  et 
mode  de  présentation  des  comptes  géné- 
raux et  particuliers,  1 1  frimaire  an  7  (  1" 
décembre  1798  ).  (  II.  B.  247»  n°  2220)  , 
ier  pluviôse  an  8  et  19  nivôse  an  9  (  6  = 
31  janvier  1800  et  9  janvier  1801  ).  (  ill. 
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B.  i.  n°  8,  et  63.  n°  465.)  VÏI.  17a  ,  et 
XII.  36s. 

"Ricbvicbs,  CâissiEns,  Paybobs  et  Tii- 
toniEin  en  général,  loitraction  de  l'assem- 
blée nationale  sur  leurs  fonctions  et  leur 
traitement ,  12=20  août  1790.  II.  100.— 
Poursuites  relatives  aux  décès ,  faillites , 
évasion  ou  abandon  pour  tonte  autre 
cause  des  receveurs  des  deniers  publics  , 
i4  =s  »4  novembre  1 790 ,  1 1  août  =  17  oc- 
tobre 1792  ,  5  juin  1793.  XI.  97  et  4i4» — 
Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  as- 
sujettie leurs  cautionnemens  ,5  =  19  dé- 
cembre 1790,  2a  frimaire  an  7  (12  décem- 
bre 1798).  (11.  B.  248.  n°S224.)  V.  Cau- 
tionnemens et  Enregistrement. — Tous  les 
receveurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  fortune  acquise  depuis  la  révolution, 

6  septembre  1790. — Comptes  à  rendre  par 
tous  les  percepteurs  des  recettes  extraor- 
dinaires ,  établis  sans  une  autorisation  di- 
recte et  spéciale  de  la  loi,  i3  frimaire  an 
3(3  décembre  1794).  (I.  B.  94.  n»  486.) 
XII.  73.  —  Messages  du  directoire  et  pro- 
jet de  résolution  relatifs,  aux  vols  des 
caisses  des  receveurs,  27  niv.,  11  mess,  et 

7  tberm .  an  5  et  1 7  mess,  an  6  (  16  janv. ,  29 
juin  et  25  juillet  1797 ,  et  5  juillet  1798). 
—  Formalités  prescrites  pour  les  sainies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  receveurs  ou  administrateurs  de  cais- 
ses ou  deniers  publics,  18  août  1807.  (IV. 
B.  i55.  n°  a663.)  IV.  432.  V.  Comptables. 

Rbcbvbubs  des  amirautés,  9  =  i3  août 
1791  et  22=27  mai  1792.  V.  Amirautés. 

Rbcbvbubs  des  bénéfices,  chapitres  et 
communautés  religieuses.  Amende  pro- 
noncée contre  ceux  qui  refusent  de  com- 
muniquer les  baux  des  biens  dépendant 
des  bénéfice»,  19=  a5  juillet  1790.  V. 
Baux  et  Cierge. 

Ricivbob8  du  clergé.  Paiemens  qu'ils 
sont  antoriâés  à  effectuer  ,  et  leur  compta- 
bilité, i8  =  23  juillet  1790.  XI.  57.  —  Le 
reliquat  du  compte  du  receveur  général 
doit  être  versé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 6=12  décembre  1790 — Compte 
à  rendre  par  ce  receveur ,  26  décembre 
1790=5  janvier  1791.  XI..  149.  V.  Clergé, 

Rbcbvbubs  des  communautés  dl  habitant 
(les)  sont  tenus  de  verser  chaque  mois 
dans  la  caisse  du  district  la  totalité  de  leur 
recette  ,  20  novembre  =  1**  décembre 
1790  ,  et  16  août=i3  novembre  1^91. 

Rbcbvbubs  des  communes.  Leur  institu- 
tion ,  fonctions,  devoirs,  comptabilité  et 
cautionnemens ,  1 1  frimaire  an  7  (  1"  dé- 
cembre iftS).  (H.  B.  247.  n«  2220)  ,4 
thermidor  an  10(20  juillet  1802).  (111.  B. 
ao3.  n°  i85o),  12  et  21  août  1806.  { IV. 
B.  u3  et  114.  n"  i85o  et  i856) ,  27  fé- 
wier  1811.  (IV.  B.  554.  n°  6558.)  VII. 
172  ,  199  et  2îo.  —  Poursuites  à  exercer 
par  ces  receveurs  pour  la  rentrée  et  la 
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perception  des  revenus  des  communes, 
vendémiaire  an  12  (12  octobre  i8o3).  (II 
B.  32i.  n*  3260.)— Fixation  du  traitemei 
des  receveurs  municipaux  des  commun* 
qui  ont  dix  mille  francs  au  plus  de  revem 
24  août  1812.  (IV.  B.  447.  n»  8208  )  VI 
327. 

Rbcbvbubs  des  contributions  directe 
Sont  chargés  de  la  perception  de  la  coi 
tribut  ion  patriotique;  leur  comptabilité 
cet  égard,  6=9  octobre  1789,  a5  férrit 
=  4  mars  1791,  i6  =  aS  mars  1792. 1 
Contributions  patriotiques.  —  Les  ferniï 
ges  et  loyers  des  domaines  et  droits  ree 
des  apanages  sont  versés  dans  leurs  cais 
ses,  i5  avril,  20  et  21  décembre  1790  = 
6  avril  1791 ,  —  ainsi  que  les  revenus  de 
biens  ecclésiastiques,  i4  et  20=22  avril 
11=24  août,  18=21  septembre  1790.- 
11s  sont  tenus  de  fournir  chaque  mois  01 
état  de  leur  recette,  ier=ao  juin  ,  5=  14 
septembre  1790. — Le  montant  des  vente* 
des  domaines  et  bois  ,  et  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  des  communautés ,  est 
versé  dans  leur  caisse,  6  et  7  =  23  juin 
1 7QO.  V.  Domaines  nationaux  et  Fermages. 
— Ils  sont  chargés  de  présenter  aux  direc- 
toires de  district  les  registres  des  imposi- 
tions pour  en  constater  le  recouvrement, 
13=22  juillet  1790.  XI.  54. — Mesures  qui 
leur  sont  prescrites  pour  le  recouvrement 
des  impositions  arriérées  4  8  août  1790. 
XI  .62. — Ils  sont  chargés  du  paiement  des 
indemnités  accordées  pour  les  dîmes  sup- 
primées ,  23  octobre=5  novembre,  1"— 
10  décembre  1790.  V.  Dîmes.  —  Suppres- 
sion des  ci-devant  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  nomination 
des  receveurs  de  district,  12  et  i4  = 
a4  novembre  1790.  XI.  97  et  suiv.— Lenr 
cautionnement,  responsabilité,  gestion  et 
comptabilité,  ibid.  et  3o  novembre =5 
décembre  ^  20  décembre  1790,  I7=t3 fé- 
vrier, 3  mai=3  juin,  8  et  9=1 5  mai,  iw 
juin  ,  16  août=i5  novembre  1791  *  28  dé- 
cembre 1791  =4  janvier  1792,  5o  jaovier 
t=3  février,  1 1=1 5  avril,  a5 juillet  179a, 
5  février  1793  ,  19  fructidor  an  2  (5  sep* 


tembre  1794  ).  (I .  B.  55.  n°  292)  ,  1 1  mes- 
sidor an  5  (29  juin  1795).  (II.  B.  159.0* 
932),  16  germinal  et  2  fructidor  an  4  (5 


avril  et  19  août  1796).  (il.  B.  38  et 69. n91 
Soa  et  636.)  XI.  23o  et  suïv.  —  Incompa- 
tibilité de  leurs  fonctions  avec  celles  d'ad- 
ministrateurs, de  juges  et  de  députés,  17 
novembre  =  i#r  décembre  1790,  3  =  '+ 
septembre  1791.  XI.  i3i.  V.  [ncornjHUi- 
bilité.  —  Les  receveurs  des  domaines  et 
bois  versent  dans  leurs  caisses  le  montant 
de  leurs  recettes,  19=25  décembre  1790» 
7  =  i3  juillet  1792.  XI.  i44.  -  Visa  de* 
contraintes  décernées  par  les  receveur 
des  districts,  a3  décembre  1790  =  5  j?J 
vier  1791.  XI.  i46.  —  Us  sont  chargé»  * 


Digitized  by  LjOOQIC 


a  b  c 

sayer  les  pensions  dues  par  l'état  au*  eo- 
rJésiastique* ,  1  i-=i9  janvier  1791.  —  Me- 
ures qui  leur  août  prescrites  ponr  l'envoi 
le  leurs  recettes  ,  27  jan?ier=4  février, 
io  et  »7=3o  mars  1791  =  «a  mai  1793. 
UV.337. — Leur  comptabilité  particulière 
elative  à  la  recette  des  droits  incorporels, 
paomars,  19  août=sia  septembre  1791» 
LUI.  497*  —  Proclamation  du  roi  concer- 
nât l'arrêté  des  comptes  des  receveurs 
Particuliers  des  ci-devant  provinces   de 
tonrgogne,  de  Flandre,  de  Hainaut  et 
l'Artois,  pour  la  capitation  et  les  ving- 
ièmes  des  eiercices  antérieurs  à  1790 ,  3 
ivril  1791. — Le»  produits  des  droits  d'en- 
egistrement,  du  timbre  et  des  douanes 
ont  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
le  district*  8=i5  mai  1791.  XIV.  a45.— 
ls  ne  peuvent  être  en  même  temps  per- 
«pteurs  ou  agens  des  contributions  indi- 
ectes,  8,  27  mai=ier  juin  1791.  XI.  a38. 
-  Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  et  de 
'envoi  des  bordereaux  de  ventes  de  biens 
tationaux  tur  lesquelles  les  municipalités 
Hit  un  16e,  9  =  17  juin  1791.  XI.  245. — 
^a  fille  de  Paris  est  maintenue  dans  le 
boit  d'avoir  six  receveurs  de  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  antres,  17  = 
19  juin  1791.  XI.  349.  —  Les  receveurs  de 
ibtrict  sont  chargés  de  recevoir  le  mon- 
tât des  recettes  des  receveurs  des  droits 
le  navigation  ,  9=1 3  août  1791.  XV III. 
9-— Leurs  traitemens  et  remises,  a3  oc- 
obre=i3  novembre  1791  ,  16  juillet ,  a3 
eptembre  1793  r  3o  uivose  an  4  (ao  jan- 
ieri796).  (II.  B.  ao.  n*  ia;.)XI.  357, 
00 et  563.— -Estampille  dont  ils  doivent 
e  servir  pour  annuler  les  assignats,  ao  = 
!$  novembre  1791.  XIII.  i5o.  —  Le  pro- 
lait des  grains  et  farines  vendus  par  les 
Qimicipalités  est  versé  dans  leurs  caisses , 
1=  i4  mars ,  a5  novembre  179a  ;  —  ainsi 
|ae  celui  des  sels  et  tabacs ,  32=26  mars 
79x\  V.  Grains  et  Farines,  —  Ils   sont 
trtorisés  à  échanger  des  assignats  contre 
h»  numéraire  ,  et  des  matières  d'or  et 
l'argent,  a6=a9  av"l  »792«V.  assignats. 
-Fixation  de  leurs  cautionnemens,  16= 
7  septembre  1792,  16  germinal  an  4  (  5 
*"*  '796 )•  (U •  B-  37.  n°  a8o) ,  6  frimaire 
«8(27  novembre  1799).  (  II.  B.  33 1.  u" 
H*),  28  nivôse  an  8  (18  janvier  1800). 
III.  B.  1.  n°  6.)  V.  Cautionnemens. — Ils 
ont  chargés  du  paiement  de  toutes  les 
•««ions  civiles,  militaires  et  autres,  6 
wn  1793.  XIII.  27a  ;  —  des  indemnités 
ecordees  aux  commissaires  des  assem- 
lé*«  primaires  ,  14  août  1793.  VII.  297. 
-Ce  qui  leur  est  prescrit  relativement 
01  dépôts  faits  dans  leurs  caisses ,  2ù 
eptembre  »7q3.  XI.  563. -Etablissement 
après  des  caisses  de  receveurs  de  district, 
«ne  garde  permanente  pour  veiller  à 
ï«r  conservation  ,  7  pluviôse  ao  a  (26 
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janvier  i794).  XII.  3.— Comptes  à  rendre 
par  les  anciens  receveurs  de  district,  3o 
germinal  an  2(  19  avril  1794).  XII.  2$. — 
Poursuites  à  exercer  contre  les  receveurs 
coupables  de  falsification  de  leurs  rôles  , 
36  septembre  =  2  octobre  1791 ,  28  prai- 
rial an  2(16  juin  1794).  (I.B.  5.  n«>  a3.) 
VII.  5a8. —  Les  parens  et  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement , 
ne  peuvent  être  en  même  temps,  l'un  re- 
ceveur de  district,  et  l'autre  administra- 
teur du  directoire  ou  agent  national  du 
même  district,  17  frimaire  an  3  (7  dé- 
cembre 1794).  (IL  B.  97.  no  499-) XU.  75, 
—  Les  sommes  payées  par  les  receveurs 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  leur  sont 
passées  en  dépense,  1"  floréal  an  3  (20 
avril  i795).  (  I.  B.  i39.  n»  776.)  —  Leur 
nomination  par  le  directoire,  constitution 
de  Pan  3,  art.  i53.  I.  48.-—  Les  receveurs 
du  département  de  la  Seine  sont  autorisés 
a  recevoir  des  contribuables  les  bons  du 
quart ,  19  floréal  an  6  (8  mai  1798).  (  II.* 
B.  199.  n«i8e3.)XII.  269.  —  Lois  sur  les 
taxations  des  receveurs  généraux  des  dé- 
partemens  et  de  leurs  préposés  ,  17  fruc- 
tidor an  6  (3  septembre  1798J.  (il.  B.  222, 
n°  1993.)  XII.  278  et  suiv.  — Remise  qui 
leur  est  accordée  sur  les  recettes  départe- 
mentales, n  frimaire  an  7  (i«  novembre 
1798).  (II.  B.  247.  n<>  2220.)  VU.  172. V. 
Garde  nationale.  —  Ils  sont  tenus  dé  sous- 
crire des  obligations  pour  le  montant  des 
contributions,  6  frimaire  an  8  (27  novem- 
bre 1799).  (II.  B.  33i.no  334a),  28  nivôse 
an  8  (18  janvier  1800).  (III.  B.  i.no6.) 
XII.  375.  —  Mode  de  remboursement  de 
leurs  cautionnemens  en  cas  de  cessation 
de  fonctions,  23  vent. an  8  (14  mars  1800) 
(IL  B.n.n«82.)XUI.3oi.— Création  des 
receveurs  particuliers  d'arrondissement 
leurs  obligations   et  cautionnemens,  27 
vent,  et  24  germ.  an  8  (18  mars  et  14  avril 
i8oo).(III.B.i5et2i.no»io5eti43.),XII. 
387. — Fixation  et  mode  de  paiement  des 
intérêts  des  cautionnemens ,  27  floréal  an 
8  (  17  mai  1800).  (III.  B.  27.  n°  i76) ,  q 
frimaire  an  9  (  3o  novembre  1800  ).  (  III 
B.  57.  n«  41  a.  )  XII.  398.—  Les  receveurs 
jouissent  de  la  franchise   et  du  contre- 
seing dans  leur  arrondissement,  27  prai- 
rial an  8  (r6  juin  1800). (III.  B.  39.  n« 
195),    17V  brumaire  an   9  (8  novembre 
1800).  (III.  B.  53.no  387.)  XIII.  390.— 
Fonctions  qui  leur  sont  attribuées  relati- 
vement aux  contraintes  à  exercer  contre 
les  percepteurs  et  les  contribuables,  16 
thermidor  an  8  (4  août  1800).  (III.  B.  38. 
n°  244.)  XII.  4o3.— Bordereau  qu'ils  doi- 
vent dresser  des  ordonnances  de  dégrève- 
ment, décharge  ou  modérations  restée» 
entre  leurs  mains,  1 4  fructidor  an  8  (i« 
septembre  1800).  (III.  B.  53.  n°  385.  ) 
XII.  4»  5.  —  Les  conseils  de  préfecture 
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statuent  sur  les  réclamations  de  ceux  dont 
Tes  caisses  ont  été  pillées  et  volées ,  oa 
dont  les  rôles  ont  été  brûlés  avant  leur  re- 
couvrement, 27  pluviôse  an  9  (16  février 
1801).  (HI.'B.  ;o.  n«*  539. )  XIV.  317.  — 
Etablissement  d  inspecteursgénéraux  char- 
gés de  vériûet  leurs  caisses  ,19  fructidor 
an  9  (6  septembre  1801).  (III.  B.  101.  n° 
847*)  —  tJn  double  des  procès-verbaux  de 
la  vérification  est  adressé  aux  ministres  du 
trésor  public  et  des  finances,  5  vendé- 
miaire an  10  (  27  septembre  1801  ).  (  III. 
B.  107.  n<>  874.)  XII.  43a.— Ordre  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  un  ex-recevenr 
général  des  contributions ,  prévenu  d'a- 
voir détourné  les  deniers  de  sa  caisse ,  3 
pluviôse  an  10  (23  janvier  *8oa).  (III.  B. 
159.  n°  îiao.  )— Epoque  à  laquelle  les  re- 
ceveurs ne  doivent  plus  recevoir  des  con- 
tribuables des  bons  au  porteur  en  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes ,  a3  pluviôse 
an  10  (  12  février  180a  ).  (  III.  B.  164.  n° 
1344.)  XII.  439* — lies  fonds  provenant  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes  sont  versés 
directement  dans  la  cause  des  receveurs 
généraux,  7  ventôse  an  10  (26  fév.  180a). 
(III. B.  i65.  n»ia64)  IX.  236.  —  Les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  qui  n'ont 
pas  fourni  leur  cautionnement  en. immeu- 
bles ,  on.  l'ont  fourni ,  peuvent  le  donner 
eu  le  convertir  en  tiers  consolidé ,  i3  ger- 
minal an  10  (3  avril  1802).  (III.  B.  i;4« 
u°  1349.)  X1IÏ.  248.  —  Formes  à  observer 
pour  la  mise  en  jugement  des  percepteurs 
des  contributions,  10  floréal  an  10  (3o  avril 
180a).  (I1KB.  188»  n*  1496.)  IV.  3i8.— 
L'intérêt  des  cautionnemensen  numéraire 
est  fixé  pour  l'an  10  à  6  pour  cent ,  20  flo- 
réal an  10  (  10  mai  1802)..  (III.  B.  189.  n* 
i545.)  XIII.  248.— Mode  de  contrôle  des 
recettes  faites  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  sur  les  contributions  indi- 
rectes, 27  prairial  an  10  (  16  juin  1802). 
(  III.  B.  197.  n°  174».  )  Xll.  454.  —  Us 
jouissent  de  la  remise  d'un  tiers  de  cen- 
time par  franc  sur  les  produits  de  la  masse 
d'entretien  des  routes,  6  messidor  an  10 
(25  juin  1802).  (III.  B.  199.  n<>  1787.)  IX. 
?5g.  —  Etablissement  de  receveurs  parti- 
culiers dans  les  villes  et  communes  dont 
les  rôles  s'élèvent  au  dessus  de  quinze 
mille  francs ,  4  pVuviose  an  11  *(  a4  janvier 
i8o3).  (  111.  B.  243.  n°226a.)  Xll.  466. 
V.  Percepteurs.  —  Nouvelle  fixation  du 
cautionnement  des  receveurs,  5  ventôse 
an  12  (25  février  i8o4).  (III.  B.  345.  n» 
36io.)  XII.  4^4» — Recettes  oon-soumis- 
sionnées  que  les  receveurs  généraux  ver- 
saient au  trésor  rmblic  tn  bons  à  vue  ,  2 
messidor  an  12  (21  juin  i8o4)<  (IV.  B.  6. 
n»  54.  )  XII.  499*  —  Fonds  destinés  au 
paiement  des  remises  et  traitemens  des 
.receveurs  généraux  et  particuliers ,  a  ven- 
tôse an  i-S(ai  février  i8o5).  (  \V.  .B,  34. 
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fl°  8fo.)Xll.  Soi.—  In  jonction  aux  rece- 
veurs généraux  de  département  et  aux 
receveurs  d'arrondissement  d'énoncer 
leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  trans- 
latifs de  propriété,  5  septembre  1807. 
(IV.  B.  159.  n°  2275.)  V.  211.  —  Avis  du 
conseil  d'état  concernant  les  percepteurs 
à  vie  oui  se  trouveraient  dans  le  cas  d'être 
rappelés  depuis  le  sénatus-consulte  sur  la 
levée  des  3oo,ooo  conscrits,  26  décembre 
i8i5.  (IV.  B.  549.  n«  iooo5.)  XII.  572. 
— Règlement  de  plusieurs  formalités  rela- 
tives aux  états  finaux  des  receveurs  géné- 
raux des  finances,  26  mai  i8io>  (VJI.  B. 
a83.  o°  663a.  )  —  Les  pièces  justificatives 
des  paiemens  qu'ils  feront,  devront  être 
remises  aux  payeurs  des  département,  18 
août  1819.  (V-ll.B.3o3.  n°  7268.) 

Rbcbvuues  des  contributions  indirectes» 
Incompatibilité' de  leurs,  fonctions  avec 
les  fonctions  municipales,  14=18  décem- 
bre 1789.  Vil.  9.  —  lis  sont  tenus  de  don- 
ner aux  autorités  administratives  tous  le» 
renseignemens  qu'elles  leur  demandent 
snr  le  produit  des  impositions  et  droits,  2 
=  i4  octobre  1790.  Al.  78.  —  Ils  versent 
les  deniers  de  leur  récolte  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  16  août=i3 
novembre  1791.  XI.  277.  —  Comptabilité 
du  receveur-général  des  entrées  de  Paris, 
28  messidor  an  3  (  16  juillet  1795  ).  (I.  B. 
i65.n°968.) 

—  des  consignations.  Il  leur  est  défendu 
de  remettre  aucun  dépôt,. si  on  ne  justifie 
du  paiement  des  contributions,  5  =  18 
août  1791.  XI.  276.  —  La  vénalité  et  l'hé- 
rédité de  leurs  offices  sont  supprimées,  3o 
septembre  =  19  octobre  1791.  XI.  3ao  et 
357.  —  Les  receveurs  sont  tenus  de  faire 
viser  les  effets  au  porteur  dont  ils  sont  dé- 
positaires, 27  août  1792.  XIV.  258;  —  de 
verser  à  la  trésorerie  les  sommes  consi- 
gnées dans  leurs  caisses,  a3  septembre 
*793.  XI.  563;  —de  délivrer  des  certifia 
cats  aux  parties  prenantes,  27  brumaire 
an  a  (  17  novembre  1793).  XL  585.—  Li- 
quidation de  leurs  offices,- et  mode  de 
reddition  de  leurs  comptes,  i3  et  16  ger- 
minal an  2(2  et  5  avril  1794)-  XII.  19. 
—  Les  sommes  versées  dans  leurs  caisses 
doivent  être  payées  en  m  mes  espèces  , 
00  pluviôse  an  5  (18  février  1797).  (II.  B. 
107.  n°  ioi5.)XH.i98.  \ .  Consignations 
et  Dépôts. 

Rbgkvbuss  des  décimes.  Paiemens  qu'ils 
sont  autorisés  à  effectuer,  et  comptes  à 
rendre  par  eux,  18  =  23  juillet  1790,  i5 
=•  19  janvier  1791 ,  5  et  16  fructidor  an  3 
(  22  août  et  2  septembre  1795).  (  1.  B.  174 
et  176.  n°»io46  et  1066.)  XI.  xSi. — lis 
sont  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire la  totalité  des  deniers  étaot 
en  leurs  mains  pour  reliquat  oies  comptes 
par  eux  précédemment  rendus,  ii  =  u 
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«pteœbre  1790.  XI.  77.  —  Mode  de  leur 
liquidation,  4= i5  mai  1791.  Y.  Décimes. 
~ae  district. V%  Receveurs  des  contribu- 
tion* indirectes, 

—  des  domaines.  Ils  «ont  chargés  de 
continuer  à  acquitter  les  frais  de  justice 
criminelle,  19=  97  septembre  1790.  II. 
2*4-—  Ils  sont  tenus  de  verser  leurs  re- 
cette» dans  les  caisses  de  receveurs  de  dis- 
trict, 19=35  décembre  1790.  XI.  i44- 
V.  A  fanages  et  Domaines. 

—  des  douanes.  V.  Douanes. 

—  des  droits  réunis.  V.  Droits  réunis. 

—  des  économats,  V.  Economats. 

—de  l'enregistrement.  Incompatibilité 
de  leurs  fonctions  avec  celles  de  notaire , 
procureur,  greffier ,  huissier  et  juge ,  5  =5 
19  décembre  1790.  —  Ils  sont  chargés  de 
la  perception  des  amendes  judiciaires ,  et 
de  police  ciiile ,  rurale  et  forestière ,  ibid. 
et  19=  22  juill..,  i5  =  29  sept. ,  28  sept, 
=  6oct. -17Q1.V.  228.  —  Leurs  «fonctions, 
attributions  et  droits,  16,  18  =  27  mai 
1791»  etc.  V.  Enregistrement  (régie  de  l'). 

—  des  épices  et  amendes.  Leurs  droits  sont 
^primés,  5=19  déc.  1790.  XIV.  228. 
ï*Tdes  finances,  généraux  et  particu* 
•***  Mode  de  reddition  de  leurs  comptes 
•*  liquidation  de  leurs  finances,  20  =  a5 
«c»  1790,4=15  mai,  9=16  {ait.,  10=17 
«c*  1791,  3=19  juill.  ,10 et  21  déc.  1792, 
5*  jan?.,  3o  mai  1793  ,  27  brumaire  an  2 
(*7  novembre  1793).  V.  Comptables  et 
jjpwer*.—  Ils  sont  mis  en  état  d'arresta- 
&■  dans  iine  maison  commune  pour  y 
wadre  leurs  comptes ,  et  solder  le  reliquat 
wees  comptes ,  4  et  5  Frimaire  an  2  (  24 
*a5  novembre  1795),  i«et  21  pluviôse 
*  *  (20  janvier  et  9  février  1794  )  ,  4  et 
*t  germinal ,  et  28  messidor  an  2  (  24 
•»«,j6  avril  et  16  juillet  1794). XI.  260 
et  suiv.—  Autorisation  de  rembourser  plu- 
sieurs receveurs  généraux ,  26  messidor  an 
H «4  juillet  1795).  — Mode  de  l'apurement 
Punitif  des  comptes  des  receveurs  géné- 
rai et  particuliers  ,  9  fructidor  an  3  et  3 
'endém.  an4(a6  août  et  25sept.  1795).  (I. 
p- i74eti85.no»  io54et  1129).  Xll.  119. 

~-  généraux  de  département.  Centimes 
"fectes  à  leur  traitement,  taxations  et 
eomes,  23  septembre  i8i4,  (V.  B.  3g. 
i°  ^00.) — Nouveau  mode  pour  les  comptes 
\  rendre  par  les  receveurs  généraux  des 
•ûances,  18  novembre  1817.  (VII.  B. 
04.  n«  5244»  )—  Formalités  à  remplir, 
jour  la  production  à  la  cour  des  comptes, 
tes  états  finaux  des  receveurs  généraux, 
6  septembre  1818.  (  VII.  B,  a35.  n» 
9*6-  )  V.  Receveurs  des  contributions  di- 
-ctes. 

r  —  des  hôpitaux  et  autres  établissemens 
6  bienfaisance.  V.  Hôpitaux. 

.—  des  impositions.  Y.  Receveurs  des  con- 
ributions  directes*    . 
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—  rfe  ia  loterie  nationale.  V.  Loteries 
de  France  anciennes  et  nouvelles. 

—  municipaux.  V.  Receveurs  des  corn* 
munes. 

—  des  droits  de  navigation ,  3o  mai  » 

8  juin  179a.  V.  Naufrage,  Navigation. 

—  des  octrois  V.  Octrois. 

—  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  No- 
trc-Dame-du-Monl-Carmd.  V.  Ordres  de 
chevalerie  en  vénérai. 

—  particuliers  d'arrondissement.  Y. 
Receveurs  des  contributions  directes. 

'-'des  pays  d'états ,  20  mars  et  19=3 
20 avril  1790,  21  =20,  sept.  1791  >  3=  19 
juill.  et  19  sept.  1792.  V.  Pays  d'états. 

—«des  provinces,  lis  sont  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  aux  nouvelles  adminis» 
t ration»,  28  décembre  1789  =a  10  avril 
1790.  II.  *64« 

—  des  tailles  et  taillons.  Liquidation 
de  leurs  offices,  27 germinal  an  2  (6  avril 
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—  du  trésor  jmblie,  16  août  =  i3  no- 
vembre 1791.  V.  Trésor  public 

Rechange  (G.  Go.).  Gomment  il  s'effec- 
tue,  art^i77,  179;  —  peuvent  être  cumu- 
lés, i83.«—  Cas  où  il  n'est  point  dû,  i86« 

Rbcbargbmeht(C.  Go.).  Frais  de  rechar- 
gement, 291. 

Rkchehçhes.  Toutes  recherches  sont  dé- 
fendues contre  les  députés  pour  raison  de 
ce  qu'ils  ont  dit ,  écrit  ou  fait  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  23  juin  1789=3 
février  1791,  et  constitutions  des  3  =  i4 
septembre  1791 ,  et  5  fructidor  an  3  (2a 
août  1795  )«  1.  18  et  73.  —  Droits  de  re- 
cherches dus  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  aux  greffiers  ,  29  septembre  =1 

9  octobre  1791 ,  21  frimaire  et  21  Ventôse 
an  7  (19  décembre  1798  et  11  mars  1799)» 
art.  58.  (II.  B.  248  et  266.  n°*  2223  et 
2628.  )  V.  Enregistrement  et  Greffe,  Po» 
lice  et  Visites  domiciliaires. 

—  G.  Giv.  La  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite ,  art.  34o.  —  Celle  de  la 
maternité  ne  l'est  pas,  34i. 

Récidive  (  peine  de  la  )  pour  les  délits 
de  police  municipale,  19=22  juillet  1791; 
III.  3o3.  —  de  police  rurale,  28  septem- 
bre =6  octobre  1791.  V.  228;  — pour  les 
crimes,  25  septembre  =  6  octobre  1791  » 
3  brumaire  an  4  (*5  octobre  *795).  (  I.  £«. 
2o4»  Q°  1221  ),  25  frimaire  an  8  (  16  dé- 
cembre 1799).  (II.  B.  337.  n«»  3471.)  III. 
352.  IV.  7  et  a44»  — contre  les  forçats,  17 
thermidor  an  i3  (5  août  i8o5).  (IV.  B« 
52.  n«  869.)  IV.  365. 

—  G.  I.  C.  Négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire,  281  et  suiv. 

—  G.  P.  Peines  encourues  pour  récidive, 
56  et  suiv.  —  Contraventions  de  police  % 
47»»  474»  475  et  478. 

Rbcé>iss*s  de  bons  et  fournitures  de 
réquisitions.  JLenr  admission  en  paiement 
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de  contributions ,  1 3  juin  1814.  (V.  B.  19. 
n°  i54.) 

Réclamations.  Celles  qui  ont  lien 
contre  les  autorités  administratives  ne  sont 
adressées  an  corps  législatif  que  dans  le  cas 
de  déni  de  justice,  3  =  8  septembre  1796* 

7-  C.  Civ.  Formalités  exigées  sous 
peiues  de  nullité,  436. 

— C.  P.  G.  Autorités  judiciaires  ou  admi- 
nistratives, persistent  à  connaître  d'une  af- 
faire malgré  les  réclamations  légales  des  par- 
ties intéressées,  1 39  et  1 3 1  .V.  Vagabondage» 

—  en  matière  de  contributions,  pour 
décharge  ,  dégrèvement  et  modération.  V, 
Contributions  directes  et  Patentes. 

—  en  matière  eccièsiastique ,  18  germi- 
nal an  10  (8  avril  1802).  (III.  B.  17a.  n« 
i344.)  \>  Cultes. 

—  des  effets  mobiliers  déposés  dans  tes 
greffes  et  conciergeries  des  tribunaux ,  1 1 
germinal  an  4  (5i  mars  1796)»  (II.  B.  36. 
n»  281.)  XII.  148. 

—  d'indemnités  et  de  secourt  pour  pertes. 
V.  Indemnités,  Pertes  et  Secours.  For- 
malités prescrites  pour  la  validité  des  ré- 
clamations en  indemnité  faites  par  les 
capitaines  de  navires,  art. 435  et  436. 

—  contre  la  formation  des  listes  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées et  des  plus  imposés.  V.  Assemblées 
politiques ,  Citoyens  actifs  et  Listes 

—  contre  l'inscription  sur  les  listes  d'é- 
migrés. V.  Emigrés. 

Réclusion  (la  peine  de)  remplace ,  à 
l'égard  des  filles  et  des  femmes  ,  là  peine 
des  fers,  25  septembre  =  6  octobre  1791, 
et  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  1795).  (1. 
B.ao4.  n*  1221.)  III.  35a;  I y.  7.— Effets 
de  cette  peine  prononcée  contre  les  prê- 
tres réfractaires,  3o  ventôse  an  2  (20  mars 
1794).  V.  Clergé.  —  Etablissement  de 
maisons  centrales  de  détention  pour  les 
condamnés  à  la  réclusion.  V.  Prisons. 

—  C.  Civ.  Réclusion  de  la  femme  adul- 
tère ,  298  et^oS.  —De  l'enfant  de  famille, 
376.  —  Du  mineur,  468. 

—  C.  I.  C.  Réhabilitation,  619. 

—  C.  P.  C.  Peine  infamante  ,  7.  — 
Maison  où  les  condamnés  subissent  cette 
peine  ,  et  sa  durée ,  21  et  23. — Incapacité, 
38.  —  Surveillance  de  la  haute  police,  47. 

—  Récidive,  56;  —  condamné  âgé  de 
fnolns  de  seize  ans,  67; — septuagénaires, 
70,  71  et  72.  —  Crimes  dont  la  simple 
proposition  est  punie  de  la  réclusion  ,  90. 

—  Autres  crimes  qui  font  encourir  la  même 
peine,  io3, 104,  i4i»  i5o,  i5i, 174,181,188, 
210,  363,-363,  386,  399,  418,  430,437,359 
et44i. 

IUcolbment  ,  par  l'huissier  chargé  dNiue 
saisie ,  des  objets  déjà  saisis ,  611.  —  Op- 
posant ayant  titre  exécutoire,  61  ».  — -Qui 
précède  la  vente,  616. 

ïttcoLEMgiiT  des  coupes  do  fais,  V.  Bois  j 
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j-  des  objets  compris  dans  une  saisie.  Y. 
Saisies;—  des  témoins.  V.  Témoins . 

RicoLoeiri  (le  sieur).  Son  expérience 
sur  la  fabrication  du  salpêtre,  3 1  janv.  17911. 

RticoLTBS.  La  connaissance  des  dom- 
mages faits  aux  récoltes  est  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix ,  16  —  a4  août 
1790.  III.  188.  —  Les  propriétaires  sont 
libres  de  les  conserver  à  leur  gré ,  5  =s  11 
|um  1791.  V.  227.  —  Peines  contre  les 
individus  qui  ravagent,  brûlent  ou  détrui- 
sent les  récoltes,  »5  et  28  septembre  =6" 
octobre  1791,  3  brumaire  an  4  (*5  octo- 
bre 1795).  (1.  B.  204.  n#  1221),  et  Code 
pénal,  art.  444.  V.  st8  et  IV.  7.  —  Dé- 
grèvement de  contributions  accordé  à 
ceux  dont  les  récoltes  ont  été  'détruites, 
26  septembre  £3  3  octobre  1791,  et  3  fri- 
maire an  7.  (  »3  novembre  1798).  (II.  B. 
243.  n«  2197.)  VII.  5a8  et  XII.  285.- 
II  est  sursis  à  l'exécution  du  traité  relatif 
à  l'échange  des  récoltes  entre  lés  Français 
et  les  habitans  de  l'électorat  de  Trêves, 
16  =  19  juillet  1793.  —  Annulation  des 
jugemens  en  vertu  desquels  des  fermiers 
sont  privés  de  leur  récolte,  i*r  mesadaL 
ans  (19  juin  1794).  (I.  B.  7.  n°  35.)XII™ 
59.  —  Droits  d'enregistrement  pour  les 
ventes  et  adjudications  de  récoltes  sur 
pied,  32  frimaire  an  7  (13  décembre  1798). 
(II.  B.  248.  n°  2234.)  V.  Enregistrement. 
—  Le  conseil  municipal  règle  le  partage 
des  récoltes  communes ,  28  pluv.  an  8(17 
févr.  1800).  (III.  B.  17.  n«  1 15.)  II.  3io. 

—  C.  Civ.  Récoltes  pendantes  par  les 
racines  sont  immeubles,  5ao.  —Pertes, 
donnent  lieu  à  indemnité  ,  1769  et  suiv.— 
Frais,  sont  privilégiés,  2102. 

— C.  P.  C.  Dévastation,  444.V.  Champs, 
Dommages,  Incendie ,  Terrain. 

Recommandation  (C.  P.  C).  Débiteur 
mis  en  prison  ,  792  et  suiv. ,  796. 

—  C.  1.  C.  Par  la  cour  spéciale  à  la 
commisération  du  roi,  595. 

Rscompiusb  (C.  Civ.),  585,  i4o3  et 
suiv.  V.  Reprises. 

—  C.  P.  C.  Faux  témoin ,  36|. 

RseoMPiasis  nationales.  11  en  est  ac- 
cordé de  différentes  espèces  pour  services 
publics,  civils  et  militaires.  —  Loi  9,»"" 
accorde  des  récompenses  nationales  aui 
garnisons  de  La  Fère ,  de  Lille  ,  de  Cam- 
brai et  d'Antibes ,  et  aux  maréchaux 
Mortier  et  Macdonald,  i5  mars  i8i5.(V. 
B.  95.  n°  83o.)  —  Celles  à  accorder  aui 
sardes  nationaux  qui  se  sont  distingués 
dans  le  serviee  $  1©  avril  i8t5.  (IV.  B.  i5. 
n°  96.)  ' —  Aucune  récompense  nationale 
ne  peut  être  décernée  sans  l'autorisation 
du  rai,  10  juillet  1816.  (VII.  B.  100.  n° 
898.)  —  Récompenses  accordées  anx  révé- 
lateurs des  biens  usurpés  sur  le  domaine , 
ai  août  18*6.  (VII.  B.  100.  n»  io55.)V. 
Armes  d'honneur ,  Artistes ,  Ind*w*M*y 
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U^ion-d' Honneur ,  Pentium,  et  attestes* 
ttArts. 

RieoncrtiATiOir  (G.  Civ.)  Doj  époux, 
art.  27  a  et  suiv. 

Rkcorductio*  (tacite).  V.  TaciU recon- 
duction. 

RccoidiAissAitci  (fête  de  la).  Sa  célé- 
bration, 3  brumaire  ao  4  (>5  octobre 
1795).  (I.  B.  2o3.  n»  iai6.)         ( 

Rs-cohkaissaucs  de  dépôt.  Droit  de 
timbre  proportionnel  auquel  elle  **gt  as- 
Mjetïie,  i«  avril  1808.  (IV.  B.  189.  n» 
3a6a.)XIV.45i. 

RicoMifAissAxci  échevinate  (les  forma- 
lités de)  sont  snpprimées,  19  =s  37  sep- 
tembre 1790. 

Rbcokhai»«ahci  d'écrit  privé  faite  par 
jugement.  Elle  est  susceptible  de  con- 
férer hypothèque,  11  brumaire  an  7  (  1** 
novembre  1798).  (II.  B.  a38.  a°  2137) , 
code  civil,  art.  21 33,  et  code  de  procé- 
dure, art.  193  et  suiv.  XIV.  376. 

Riconrai88ahgi  d'un  fait  en  matière 
criminelle,  Manière  dont  elle  se  fait, 
constitution  de  1791  et  de  Tan  3.  1.  18 
et  73. 

Rscoifif  A18SAHCB  descellés  (droits  alloués 
snx  juges  de  paix  pour  les  vacations  de) , 
6=  37  mars  1791.  III.  a85. 

Racoait AI8SAMCBS  (  actes  divers  de  ). 
Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  aux* 
quels  ils  sont  assujettis,  i3  brumaire  et  aa 
frimaire  an  7  (3  novembre  et  ta  décembre 
1798).  (II.  B.  a37  et  a48.  n"  ai36  et 
1224.)  XIV.  a8i  «-t  4^7- 

RscoiiifAissAWCBs  de  créances  (G.  Civ.). 
Celles  qui  dispensent  le  créancier  de 
représenter  le  titre  primordial,  art.  i337« 

Reconnaissances  d'effets  publics.  Les 
agens  de  change  et  courtiers  de  commerce 
ne  peuvent  refuser  d'en  donner  pour 
ceux  qui  leur  sont  confiés,  37  prairial 
aa  10  (16  juin  180a).  (III.  B.   197.0° 

i84o.)XII,4H. 

Ricosnaissakcbs  d'en  fans  (G.  Civ.). 
L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant, 
art. 6a.  — Gomment  se  fait,  334* 

Ricoh kaissarcis  féodales  (abolition  des) 
i5  se  28  mars  1790.  V.  343. 

Ricomvaissahcis  de  liquidation.  Mode 
de  leur  délivrance  et  de  leur  emploi  en 
acquisition  de  domaines  nationaux,  37 
décembre  1790  =  a  janvier  1791»  ia  et 
i3=  i5  mars  ,  17=  28  juin  1791 ,  a8  dé- 
cembre 1791  =4  janvier  179a,  27  juin  =3 
iw juillet,  3i  juillet  =  3  août  179a.  XI. 
i5o,  201,  4o3.  —  Elles  peuvent  être  dé- 
posées au  trésor  et  échangées  contre  des 
récépiisés  transférables,  i3  janvier  1819. 
(VII.  B.  357.  n°  5856.)  —  Dispositions 
concernant  leur  tirage  au  sort,  ao  dé- 
cembre 1820.  (VII.  B.  4a4.  n»  9960.)  — . 
Remboursement  du  premier  cinquième , 
8  mars  1821.  (VII.  B.  437.  n»  10311.)  — 
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Règlement  pour  son  exécution ,  i4  nsars 
1821.  (VII.  B.  439.  n«  ioa8a.)  —  Leur 
échange  contre  des  reconnaissances  as 
porteur,  et  en  conversion  facultative  et 
reconnaissances  nominatives,  3o  mai 
i8ai.  (  VII.  B.  454.  n°  10690.)  —  Mesures 
pour  le  remboursement  des  quatre  derniers 
cinquièmes  restant  a  échoir,  ai  novembre  < 
1821.  (VU.  B.  494.  o°  11706.)  —  Dispo- 
sitions relatives  à  leur  remboursement, 
ao  février  183a.  (VII.  B.  5o5.  n»  iai63.) 
V.  Dette  publique  et  Liquidations. 

Rxcohraissancks  (C.Civ.),  Dispensent 
de  présenter  letrtnrde  créance  primordial, 
1357. —  Faites  en  jugement,  hypothèque 
judiciaire,  aia3. 

—  C.  P.  G.  Des  écritures  ,  193  et  suiv. 
Riconstitotiors  de  rentes.  V.  Rentes. 
RscoxsTaucTio*  (G.  Civ.)  à  laquelle  le 

propriétaiae  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus, 
607.  —  Servitudes,  665.  V.  Murs,  Répa- 
rations. 

Racooas  (  G.  Giv.  )  du  cohéritier  qui  a 

Sayé  au-delà  de  ce  dont  il  était  teau# 
7S. — Diverses  circonstances  dans  les- 
quelles il  y  a  lieu  à  recours,  942,  1070, 
1214,  laai,  iaa5,  ia3a,  1377,  i43a,  i4&4 
et  suiv.,  1494  et  suiv.,  i5iq,  3038. 

Recours  en  cassation.  V.  Cassation;  — •* 
au  conseil  d'étaU  V.  Conseil  d'état;  — *  en 
inconstitutionualitc.  V.  Inconstitutionnels 
(  actes  ). 

RacouvRBUsar  (  G.  Giv.  ).  V.  Contrats 
de  mariage. 

—  C.  Go.  Recouvrement  dts  effets  du 
porte-feuille  à  courte  échéance,  art.  463. 

—  des  Contributions  directes  et  indirec- 
tes. V.  Contributions ,  Recettes  et  Trésor 
public 

RscouvAKHiifs  des  notaires.  Mode  de  les 
faire  sur  les  minutes,  39  septembre=6 
octobre  1791.  V.  267. 

—  des  Officiers  ministériels.  Ils  sont 
évalués  dans  la  liquidation  de  leurs  offi- 
ces, a4  décembre  1790=35  février  1791. 

XI.  147. 

Recrues  et  Rçcautbmrkt  de  V armée  de  li* 
ane  et  de  l'armée  navale.  V.  fermée  dû, 
terre,  aux  titn*  Conscription ,  Engage* 
ment  et  Recrutement ,  et  Marine,  au  titre* 
Inscription  maritime. 

Rxctiuas  de  l'université  et  des  acadè~ 
mies.  V.  Académies,  Instruction puMiquo* 
et  Université. 

Rectification  des  erreurs  de  noms  et  de> 
prénoms  sur  le  grand -livre  delà  dette  pu-  . 
bloque .  V.  Dette  publique  et  Grand-livre; 
—  des  registres  de  l'état  civil,  code  civil, 
art.  99 ,  et  code  de  procédure  ,  855 ,  857 
et  858. 

RaccsATioa  (G.  P.  G.)  du  juge  de  paix* 
44  et  suiv.  —  Les  demandes  sont  com« 
rauniquées  au  ministère  publio,  83.  — » 
D'un  juge-commissaire,  197.  —  Dea  ex-» 
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perla,  *5y,  3o8,  3io,  3ià  et  suif.  —  Des 
Juges,  3j8  et  suiv.  —  Des  arbitres  et  ex- 
perts nommés  par  des  tribunaux  de  com- 
merce, 43o. —  Des  arbitres,  ioi4» 

—  C.  1.  C»  D'un  interprète,  33a.—  Des 
jurés ,  399  et  suiv. 

l\it>kcnon  des  jugemens.  Parties  qu'elle 

»  doit  contenir,  6=24  «oùt  1790.  III.  188, 

et  code  de  procédure,  art.   i4a ;— dm 

projets  de   lois ,  constitution  de  Tan  8 , 

art.  26  et  5a.  I.  ia5.  V.  Lois. 

Rédaction  et  transcription  i, droit  de  }• 
Actes  assujettis  à  ce  droit  sufia  minute , 
si  ventôse  an  7  (  11  mars  1799  ).  (II.  B. 
a66»  n*  a6a8. }  XIV.  4i5.  V.  Greffe  ( droits 
àe  ). 

Redevables  et  Comptables  du  trésor  pu~ 
éiie,  V.  Comptabilité  et  Trésor  public. 

Redevances.  Droits  d'enregistretneut 
des  remboursemens  et  redevances  de  toute 
nature,  aa  frimaire  au  7  (  îa  décembre 
1798).  (II.  B.  a48.  n»  aaa4.)  XIV.  281, 

~  convenanciéres.  V.  Domaines  conoia- 
lies. 

—  delà  dîme.  V.  Dîmes. 

.    —  duet  aux  émigrés.  V.  Emigrés. 

—  emphytéotiques.  V.  Emphytèose. 

—  féodales  et  seigneuriales.  V.  Féoda- 
lité. 

—  foncières .  Elles  sont  racheta  blés ,  et 
il  est  défendu  d'en  créer  à  l'avenir  de  non 
remboursables,  4, 5  et  11  aoi\t=3  novem- 
bre 1789,  18=29  décembre  1790  et  20 
août  1792.  V.  374.  —  Les  biens  natiouaux 
sont  vendus  exempts  de  toute  redevance 
foncière,  14=17  mai  1790.  XIII.  43o. — 
La  nation  demeure  chargée  de  leur  ra- 
chat, ibid.  et  9=i5  Juillet,  i5=a3  octo- 
bre 1790,  16=27  «Bars  1791.  XIII.  44». 
XI.85etXUI.499. 

—  sur  les  Mines.  V.  Mines. 
Reddition  de  comptes  (  C.  Civ.  ).  D'un 

«ompte   de  tutelle,  art.  469  et   suiv.  V. 

Tutelle. 

■  —  C.  P.  C.  Poursuite  des  comptables 

en  reddition  de  comptes,  art.  5'/j  et  suiv. 

—  Jugement  qui  l'ordonne,  55o. 

Rédi  i)£  la  Grange  (  le  sieur  )  nommé 
à  une  place  de  lieutenant  «jfc'gcndarmerie, 
9=i4  juillet  1792. 

Réduit  (  le  sieur  )  nommé  commissaire 
de  la  commission  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 14  germinal  an  3  (  3  avril  1795  ). 
(I.  B.  i58.  n°  906);  —  sénateur,  5  fé- 
vrier 1810.  (  IV.  B.  264.  n»  5i56.  ) 

Redos  (  M.  Je  comte  )  est  nommé  in- 
tendant de  la  marine  à  Brest,  20  novem- 
bre 1817.  (VII.  B.  i83.  n«  3200.)— Est 
anobli.  V.  Anoblissement. 

Redoctes.  Réparation  de  celles  qui  sont 
^établies  le  long  des  côtes ,  2  avril  1793. 

Réduction  (  C.  Civ.  )  des  engage  mens 
du  mineur,  484  et  suiv.  —  Des»douset 
legs ,  .920  \  —  des  donations  par  contrat  de 
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mariage  ,  1000.  —  Des  inscriptions,  ait 
et  suiv.  V.  Hypothèque,  Inscription. 
,  Réduction  de  contributions  (  les  de 
mandes  en  )  sont  soumises  au  conseil  d 
préfecture,  28  pluviôse  an  &  (  17  févrie 
1800).  (  III.  B.  17.  n«  n5.)  II.  3io,  M 
Contributions. 

—  au  jury  militaire.  Ferme  de  cett 
réduction,  aa  septembre  =  29  octobp 
1790. 

—  de  paie  ou  de  solde ,  21  ==  aa  aoft 
1791,  ao  *eptembre=ia  octobre  1791.  V 
^rmée  et  Marine,  au  titre  Discipline. 

Rk«4bc«ion  d  ta  législature.  Quaod  elle 
peut  avoir  lieu,,  constitution  do  3=i4 
septembre  1791.  1. 18. 

RkELiGiKiLixB  des  membres  des  corps  ad 
ministratifs ,  du  eorps  législatif  y  des  con- 
suls, du  tribunal .  V.  tous  ces  mots  eo 
particulier. 

Rbbs  (  l'arrondissement  de  )  est  com- 
pris dans  le  département  «le  la  Lippe,  «1 
lait  partie  du  ressort  de.  la  cour  de  Liège , 
37  avril  1811.  (  IV.  B.  365.  n»  6700.) 
XV11.  689.  —  Organisation  judiciaire  de 
cet  arrondissement ,  10  février  1811.  (IV. 
E.3âi.  n«  65at.) 

Réexportation  des  marchandises  et 
denrées.  V.  Douanes. 

RÉFiasKDAiBss  (  tiers  ).  V.  Tiers  réfi- 
rendaires. 

RtvÉhÉi*  Ceux  qui  sont  relatifs  à  l'ap- 
position des  scellés  apposés  par  les  commis- 
saires du  Ghàtelet  sont  portés  devant  uu 
des  juges  des  tribunaux  de  Paris,  agjan- 
vier=ii  février  1791.  — Référés  qui  ne 
sont  pas  assujettis  au  droit  de  mise  au 
rôle,  ia  juillet  1808.  (  IV.  B.  197.11* 
3523.)XIV.4i8. 

—  C.  P.  C.  Référé  sur  la  demande  du 
gardien  en  décharge,  606-,  607.  —  A  fia 
de  privilège ,  pour  raison  de  loyers,  6*61- 
En  cas  (le  contrainte  par  corps,  786.  — 
Ordonnances,  809  et  suiv.  —  Sur  opposi- 
tion à  une  saisie-revendication,  829;  — 
sur  refus  de  délivrer  copie,  etc.,  d'ao 
acte ,  843  et  suiv.;  —  sur  un  corapulsoirr, 
85a;  — sur  des  obstacles  relatifs  à  «neap-  J 
position  de  scellés ,  921  ;  —  sur  des  con-  i 
testations  élevées  lors  d'un  inventaire, 
944;  — lors  d'une  vente,  $48. 

Rkfobmation  [des  actes  de  l'état  civil  V. 
Etat  civil. 

—  des  actes  faux  (  C.  P.  C.  ),  rfrt.  «4»- 
V.  Faux;  —  des  jugemens.  V.  Jugement; 
—  des  lois  civiles ,  16  =  a4  août  1790.  V. 
Lois. 

Réforme  (  congés  et  traitemens  de).  ». 
Armée  et  Marine,  aux  titres  Congés  et 
Solde.     '  ' 

Rbfbactaibbs  (  conscrits  et  prêtres). 
V.  Armée  au  titre  Conscription,  et  Ciay*' 
,  Rbfugb  (maisons  de).  V.  Maison*** 
refuge. 
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ltiros  de  sanction  des  décrets.  Il  est  «us- 
tnsif  ;  sa  durée  et  sa  formule,  3=  1*4 
ptembre  1791.  L  18.  Y.  Z-ow. 

—  «to  secours  demandes  far  des  (tûli- 
tns  en  détresse.  Punition  de  ceux  qui 
-n  rendent  coupables,  21=22  août  1790* 
III.  6. 

—  de  serment.  V ,  Serment. 

—  C.  P.Co.  Relus  d'ouverture  d'une 
èce  ou  d'un  meuble  ,  au  moment  d'une 
isie,  591.  —  D'offres,  8i4« —  De  déli- 
ance  d'une  expédition  d'acte,  839  et 
iv.  —  De  visa  des  significations  aux  per« 
mnes  publiques,  1039.  V.  Portes. 

' —  G.  Go.  De  payer  *  de  signer,  énoncés 
ins  le  protêt ,  174.  V,  Acceptation. 
Rigaias.  Une  peut  être  prétendu  aucun 
■oit  de  pâturage  sur  les  regains,  lors- 
l'ili  ne  sont  pas  attribués  par  titres,  19 
rril  1790.  V.  353. 

Riga  mus  (les  droits)  ne  sont  ni  corn- 
unicabies,  ni  'cessibles ,  22  novembre  = 
•  décembre  1790.  XIII.  479-  —  Leur  re- 
lation ,  i3  août,  20  et  21  décemb.  1790 
=  6  avril  1791.  XIV.  io4- 
RjiGABDiKa  (le  sieur)  nommé  commis» 
lire  de  la  comptabilité ,  19  prairial  an 
(7  juin  1797).  (II.  B.  127.  n°  1228.) 
Rxginck  et  RrfGKitT  de  France.  Etablis- 
sent d'un  régent  lorsque  le  ïoi  est  mi- 
sur  ou  en  démence,  constitution  du  3= 
'[.septembre  1791. 1.  18.  —  Peines  contre 
■Ht  complot  et  attentat  contre  la  personne 
a  régent ,    2$  septembre  =  6  octobre 
91.  III.  35a.  —  Déchéance  des  droits  à 
régence,  3o  et  3i  octobre  =5  6  novem- 
«1791  et  *8  et  19=20  janvier  1792. — 
«positions  relatives  à  la  régence  sous  le 
mvernement  impérial,   28  fructidor  an 
»(iamaii8o4).  (IV.  B.  i.n°  i),5fé- 
Îeri8i3.  (IV.  B.  474-  n°  8668.)  i.  184 
suiv.  —  Lettres-patentes  qui  confèrent 
titre  de  régente  à  l'impératrice  Marie- 
Duise,  3o  mars  et  2  novembre  i8i3  et 
S  janvier  i8i4*  (  IV.  B.  490  ,  53o  et  556. 
«9066,  9791  et  10097.)  *•  19°  et  8U'V# 
Rtcsivs  de  ta  banque  de  France.  V.  Ban- 
es  de  France  ;  des  collèges.  V.  Collèges. 
RxcGio  (le  maréchal  duc  de)  nommé 
embie  du  conseil  d'état  provisoire.,  16 
ril  i8«4.  (  V.  B.  4.  »°  44)  ;—  général 
fcchef  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  9 
libre  i8i5.    (VIL  B.  3i.  o«  164.)  — 
■firunation  de  son  échange  avec  M.  Dé- 


lation de  son  échange  avec 
fte,   26  mars  1817.  (VU.  B.  48.  n° 

>•> 

Ugicidbs  (  les  )  exceptés  de  l'amnistie 

lannis  du  territoire  français.  —  E*cep- 

I*  diverses,  îa  janvier  1816.  (VIL  B. 

in»349.  ) 

*gib  générale  des  subsistances  mili- 

w  (institution  d'une),  ai  mai  1817. 

Ll.B.  i58.  n°a2i7.) 

iGftâu  dotai  (  G.  Giv.  ).  Principes  , 
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i54o  et  suiv.  —  Droits  du  mari  sur  les. 
biens  dotaux ,  1549  et  «uiv.  —  Restitution- 
de  la  dot,  i564  et  suiv.  —  Biens  para- 
phernaux,  1574  et  suiv.  —  Stipulation 
d'une  société  d'acquêts,  i58i.  V.  Com- 
munauté ,  Dot. 

—  G.  Go.  Hypothèque  ou  aliénation 
des  biens  stipulés  dotaux  des  femmes 
marchandes,  7.  —  Obligations  imposées 
aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et 
dont  l'un  est  commerçant ,  67  et  suiv. 

Régime  féodal.  Son  abolition,  i&  =  2$ 
mars  1790/I.  a  et  suiv.  V.  Féodalité. 

—  hypotlUcaire.  Son  organisation,  9, 
messidor  an  3  (27  juin  1795).  (  I.  B.  164. 
n°  963.)  XIV.  338. 

rUciiâfiRS  de  V armée  de  ligne  de  France* 
Forme  de  leur  députation  à  la  fédération 
du  1 4  juillet  ,9=10  juin  1790.  —  Toutes 
associations  délibérantes  ,  excepté  le  con- 
seil d'administration  ,  y  sont  supprimées  » 
6  =8  août  1790.  XVI.  6.  —  Leur  organi- 
sation et  composition ,  18=  a3  août  1790» 

—  Toute  propriété  de  régiment  est  sup- 
primée, 20  septembre=ï9  octobre  1790* 
u8  et  V9  mai  =  3  juin  1791.  XVI.  20.  — 
Changement  des  cravates  blanches  de 
leurs  drapeaux  et  étendards,  22  octobre 
1790.  —  Les  accusateurs  publics  sont 
chargés  de  poursuivre  les  auteurs  des  en- 
lèvemens  d'effets  et  de  deniers  qui  se  font 
dans  les  régimens,  9  et  12  novembre  1791. 

—  Les  citoyens  qui  s'eugagent  peuvent 
choisir  le  régiment  qui  leur  convient,  19 
=  21  mars  1792.  XVI.  i53.  —  Etablisse- 
ment d'un  régime  uniforme  entre  les  vo- 
lontaires natiooaux  et  les  régimens  de  li- 
gne, 21  février  1793.  V.  Armée. 

—  d*Agénois.  Sa^  conduite  ,  relative- 
ment aux  troubles  de  Saint-Jean-d'Àn- 
gély,  est  approuvée,  3o  povembre  =  2o 
décembre  1790. 

—  d'Alsace  (53«).  Le  président  de 
l'assemblée  nationale  est  chargé  de  lui 
écrire  une  lettre  de  satisfaction  ,12  =  20- 
juillet  1791.  —  Il  prend  l'uniforme  fran- 
çais. Ibid.  —  Les  avances  faites  sur  sa 
masse  lui  sont  remboursées.  Ibid. 

— •  de  Barrois.  Approbation  de  la  con- 
duite des  grenadiers  de  ce  régiment ,  re- 
lativement aux  troubles  de  Toulon  ,  20 
août  1790. 

—de  Beauce.  L'assemblée  approuve  son 
zélé  et  son  désintéressement ,  9  juin  1790. 

—  d'artillerie  de  Besançon.  La  ville  de 
Douai  demande  à  le  conserver,  29  =  30 
mai  1790. 

—  de  Bouillon.  L'assemblée  lui  témoi- 
gne sa  satisfaction  de  son  retour  à  l'ordre 
et  à  la  discipline ,  16  août  1790. 

—  de  Bretagne.  Formation  d'une  cour 
martiale  pour  le  jugement  de  quatre  offi- 
ciers de  ce  régiment ,  14  =  19  octobre 
1790- 
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—  de  Camhresis.  Remboursement  à  la 
ville  de  G  i  m  ont  de  la  tomme  de  a,4oo 
bv.  prêtée  par  les  babitans  qui  ont  logé 
ee  régiment ,  20  juillet =8  août  1790. 

—  des  chasseurs  bretons.  Sa  condaite 
relativement  aux  troubles  de  Saint  -Jean 
d'Angely  est  approuvée,  3o  novembre  = 
10  décembre  1790. 

—  des  chasseurs  de  Picardie.  La  ville  de 
Douai  demande  à  le  conserver  ,  29  =  3o 
mai  1790. 

-   «—  de  Châteauvieux.  Les  quarante  sol-  , 
dats  de  ce  régiment ,  détenus  aux  galères 
de  Brest ,  sont  amnistiés  et  mis  en  liberté , 
3i  décembre  1791  =  1a  février  179a.  V. 
Régimens  suisses  et  grisons. 

—  de  Conti.  Sa  conduite  lors  de»  trou* 
Mes  d'Angers  est  approuvée,  i4=a sep- 
tembre 1791» 

—  du  Dauphinè  (  38*  ).  Dénonciation 
des  ordres  donnés  pour  l'exécution  de  la 
loi  martiale  contre  ce  régiment,  6  no- 
vembre 1791.  —  Les  réclamations  des 
sous-officiers  et  soldats  sont  renvoyées  au 
ministre  de  la  guerre»  16  janvier  179a.  — 
Plaintes  et  réclamations  des  sous-officiers 
et  soldats  ,  i4  =  aa  avril  179a. 

—  de  ta  Fire.  Sa  conduite  lors  de  l'ar- 
restation de  plusieurs  particuliers  à  Per- 
pignan ,  est  approuvée ,  3  et  4  janvier 
1792. 

—  des  Gardes -Françaises.  V»  Garées* 
F  tançai  se  s. 

—  des  Gardes-Suisses.  Approbation  de 
sa  conduite  respectueuse  envers  les  com- 
missaires envoyés  à  Courbe  voie ,  19=  ao 
septembre  1790.  —  Conventions  et  capi- 
tulations à  renouveler  pour  sa  nouvelle 
formation ,  i5  =s  a3  septembre  1791. — Il 
est  licencié,  ai  août  179a.  V.  Suisses. 

—  de  Grenoble.  La  détention  de  trois 
officiers  de  ce  corps  à  Valence  est  blâmée, 
3i  mai=  1"  juin  1790. 

—  de  Guienne.  Son  séjour  à  Nîmes  est 
demandé,  11  mai  1790.  —  Il  peut  chan- 
ger de  garnison  «i  le  roi  le  juge  à  propos  , 
12  =  i5  septembre  1790.    * 

—  de  hussards  de  Lautun.  Mesures  pri- 
ses contre  les  désordres  et  excès  commis 
par  ce  régiment  dans  la  ville  de  Béfort , 
5o  octobre  1790*  —  H  «•*  justifié  de  ces 
délits  ,  20  =a3  janvier  1791. 

—  de  l'Inde.  Somme  affectée  au  sup- 
plément d'indemnité  accorde  aux  soldats 
de  ce  régiment,  4  janvier  1793. 
*  —  de  Languedoc.  L'assem  b lée  nationale 
lui  témoigne  sa  satisfaction,  8  avril  1790. 
—  Le  décret  qui  ordonne  son  remplace- 
ment dans,  la  ville  de  Mpntauban,  ne  porte 
point  atteinte  à  sa  réputation ,  1$  août 
1790. 

—  de  Lorraine.  Mesures  contre  l'insu- 
bordination de  ce  régiment  à  Tarascon, 
ai  mai  1790. 
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—  de  Midoe.  Approbation  de  it  cou- 
duite  pendant  les  troubles  de  Caicas* 
sonne ,  3  =s  14  octobre  1790. 

-—  de  mestre-de-eamp.  Mesures  pour  ré- 
primer l'insubordination  de  ce  régiment 
dans  la  ville  de  Nancy  ,16  août  1790.- 
II  est  licencié,  7  =  12  décembre  1790— 
Son  remplacement  et  sa  recom position, 
87  décembre  1790  =  5  janvier  1791.- 
Ce  régiment  n'a  jamais  démérité  de  la  pi- 
trie ,  4  3=  6  septembre  179a. 

—  de  Noaiftes.  L'assemblée  approuve 
sa  conduite  pendant  les  troubles  de  Car* 
cassonne ,  9  juillet ,  3  =  10  et  16  août ,  3 
«=  1 4  octobre  1790. 

—  de  Paru.  Sa  suppression  et  son  droit 
aux  récompenses  militaires  ,4=10  mars 
,79,« — Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  di- 
verse* demandes  de*  sous  -  officiers  et 
soldats  de  ce  régiment,  17  germinal  as 
a  (6  avril  1794)- 

•—  de  Penthièvre,  dragons.  Le  roi  est 
prié  de  retirer  la  compagnie  qui  est  ea 
garnison  à  Avignon,  16=19  janvier  1791. 

—  de  Poitou.  Improbation  de  l'iosubor* 
dination  de  ce  régiment,  14=17  août 
1790.  —  L'assemblée  nationale  le  recom- 
mande à  la  clémence  du  roi,  7  septembre 
1790. 

—  provincial  de  Corse.  Sa  suppression 
et  son  droit  aux  récompenses  militaires, 

'  4  =  ao  mars  1791. 

—  de  ta  Reine.  Remboursement  à  M.  de 
Houcy,  ancien  colonel  de  ce  régiment) 
de  la  somme  de  00,000  livres  que  les  sons- 
officiers  et  soldats  avaient  exigée  de  lui, 
37  octobre  =  7  novembre  1790. 

—  du  Roi.  Mesures  à  prendre  potr  ré- 
primer son  insubordination  dans  la  ville 
de  Nancy,  16  août  1790.  —  Son  licencie- 
ment est  ordonné ,  7  =  12  décembre  1790. 
—  Son  remplacement  par  un  nouveau  ré- 
giment et  sa  composition,  27  décembre 
1790  s=  5  janvier  1791.  —  Ce  régiment 
n'a  ja niait  démérité  de  la  patrie  ,  4  wp» 
tembre  179a.  —  Suppression  de  la  partie 
du  bataillon  rassemblée  à  Saint-Denis,  et 
son  droit  aux  récompenses  militaires,  4 
=  ao  mars  1791.  —  Rang  que  ce  régiment 
doit  occuper  dans  l'armée ,  9  juillet  1793» 

—  de  Rouergue  (58e).  Incxécultou  de 
l'amnistie  envers  des  soldats  de  ce  régi- 
ment, 18  octobre  1791. 

—  de  Royal -Champagne.  Son  serment 
fédératif avec  la  garde  nationale  d'Hesdio, 
7  mai  1790.— Improbation  des  actes  d'in- 
subordination des  sous  officiers  et  cavaliers 
de  ce  régiment ,  7  août  1790.  —  Il  est  en- 
voyé deua  commissaires  à  Ilesdio  pour 
prendre  connaissance  de  ces  actes  d'insu- 
bordination ,  4=5  septembre  1790.-8001 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenaesles 
cartouches  délivrées  aux  cavaliers  et  sons- 
officiers  de  ce  régiment,.  1 i=i 5  déc.  1790» 
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•»*  Royal-Comtois.  La  sentence  rendue 
i  1773  contre  ce  régiment,  e.-t  et  de» 
euro  comme  non  avenue,  7=  10  juillet 

r9I. 

—  Royal- Corse.  La  ville  de  Grenoble 
tprime  le  vœu  de  conserver  ce  régiment, 
juillet  1790. 

—R.oyai-Lié^tois  (  i6o«).  Mesures  prises 
mtreles  excès  et  désordres  commis  par 
;  régime nt  dans  la  ville  de  Béforf  ,  3o 
icembre  1790. — 1!  e*t  justifié  de  ces  dé- 
U,  ao=*X  janvier  1791.— Il  est  licencié, 
septembre  179a, 

—Royal-Lorraine.  Sa  conduite  pendant 
is  doubles  de  Saint. Jean-d'Angrly  est 
ppronvée ,  So  novembre  =  10  déc.  1790. 

—  Royal-Marine.  11  lui  est  ordonné  de 
mirer  dans  le  devoir,  1 3  juin  1790. 

—  Royal-Navarre*  Eloge  de  son  zèle  lors 
e  l'iocendie  de  Limoges  ,  17  =3  21  sep- 
îmbre  1790. 

—  Royal-Picardie.  Sa  conduite  lors  des 
roubles  de  la  ville  d'Angers  est  approu- 
èej^nai  septembre  17QO. 

—  Royal- Piémont  9  cavalerie.  Approba- 
too  de  sa  conduite  à  Saint -Pierre -le- 
fteuttier,  29  mal=j=6  juin  1790. 

~  Royal- Pologne.  Le  président  de  Pas* 
emblée  est  chargé  de  lui  écrire  une  lettre 
le  satisfaction  ,  26  février  1701. 

—  d$  SaUs-Grisons.  Remplacement  des 
?aue*  d'officiers  ou  d'état-major  vacant 
Im»  ce  régiment ,  a4  juin=i*»  juill.  179a. 
Cfl.  191.  —  Injonction  au  ministre  de  la 
Mire  de  rendre  compte  sans  délai  des 
oettfs  qui  ont  forcé  les.  capitaines  à  dou- 
ter leur  démission  ,  i3  août  179a. 

—  de  Saxe,  hussards.  Sa  désertion, 
o=*8mai  179a. 

^  dû  Sois  sonnai  t.  Il  est  alloué  à  chaque 
dd»t  i5  livres  pour  lui  tenir  lieu  d*un 
arrau,  10=21  septembre  1790.  —  Le  roi 
*t  prié  de  le  retirer  d'Avignon  ,  16=  19 
n>»ier  1791. 

-+de  Tour  aine.  Sa  bonne  conduite  a 
^fpignan ,  27  mai  1790.— Les  pièces  qu'il 
tèj>o?e contre  M.  de  Mrrabeau  jeune  sont 
envoyées  aui  co-nités  militaires  et  des 
typoits,  16  juin  1790. 

—  de  Vtntimilic.  La  viHe  de  Douai 
*prime  le  ?œu  de  conserver  ce  régiment , 
9=3o  mai  1790. 

—  de  Vermandoir.  Sa  bonne  conduite  à 
ûgoan,  27  mai  1^90. 

d»  Waisch.  Le  président  de  Passera- 
it chargé  d'écrire   une   lettre  de 
faction    au    commandant   des    deux 
'pagines  en  quartier  à  Vannes  ,  19  fé- 
ri79i. 
4*  régiment.  Désertion  d'un  briga- 
et  de  six  cavaliers  ,  26  décemb.  1^91 . 
l     9*'  Mention  honorable  du  don  que 
jft  des  soldats  de  ce  régiment,  a3  jan- 
fcr  1793.—  Destitution  de  plusieurs  offi- 
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ciers ,  sous-officiers  et  soldais  de  ce  régi- 
ment, 7  février  1795. 

—  10e.  Réintégration  dans  ce  régiment 
de  plusieurs  sous-officiers  renvoyés  par  des 
conseils  de  dÎKcipliue  tenus  irrégulière- 
ment ,  19=22  avril  1792. 

—  îs*  de  cavalerie.  Mesures  pour  la 
poursuite  des  môuvemens  qui  ont  en  Heu 
dans  ce  régiment,  1 4  août  i79i« — Réinté- 
gration de  plusieurs  sous-officiers,  191= 
22  avril  1792. 

—  i4*.  H  est  accordé  un  drapeau  au 
second  bataillon,  12  février  1795. 

—  20*.  La  conduite  de  ce  régiment,  lors 
de  l'arrestation  de  plusieurs  particuliers  à 
Perpignan  ,  est  approuvée ,  3  et  4=8  jan- 
vier 179a.     \ 

«—  26».  Confirmation  de  son  licencie- 
ment, 1 3  fructidor  an  a. 

— ■  27».  Eloges  donnés  à  la  conduite  te* 
nue  par  trois  compagnies  pendant  leur 
séjour  dans  la  ville  de  Mende  ,  28  mars= 
i«  avril  1791. 

—  6o«.  Le  sieur  Guy-Lacroix ,  renvoyé 
arbitrairement  de  ce  régiment,  y  est  réin- 
tégré ,  1 2=1 5  avril  1792. 

—  70*.  La  conduite  de  ce  régiment  lors 
de  l'arrestation  de  plusieurs  particuliers  à 
Perpignan  est  approuvée ,  3  et  4=4  janvier 
>79»- 

—  85e,  ci-devant  Foiœ.  Le  président 
est  chargé  de  lui  écrire  une  lettre  de  satis- 
faction ,  12  =  20  juillet  1791.  —  Les  fonds1 
a'vancès  sur  là  masse  lui  sont  remboursés, 
MM. 

—  ioi*.  Poursuites  des  auteurs  du  vol 
de  la  caisse  de  ce  régiment,  27  août  =  7 
septembre  1792. 

—  d*  artillerie.  Leur  nombre  est  fixé  à 
sept,  2=i5  décembre  1790. V.  Armée,  au 
titre  artillerie. 

—  eoUmiaux.  Ces  régimens  sont  sons  la 
'  direction  du  département  de  la  guerre, 

1 1  =  20  juillet  1790.  —  Détermination  du 
temps  de  service  nécessaire  anx  officiers 
pour  obtenir  la  décoration  militaire,  aï 
=25  février  1791.  Y.  546. — Leur  licencie- 
ment, et  formation  de  six  Tégimens  de 
ligne  pour  les  remplacer,  29  septembre 
=16  octobre  1791.  XVII.  i34.—  Le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  rendre  compte* 
de  l'état  des  habillemens  envoyés  aux  ré- 
gimens de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, i5  juillet  1792.  —  Les  régimens 
coloniaux  sont  formés  et  organisés  en  ré- 
tiniens de  ligne,  27  août  1792.  XVI.  221. 
V.  Colonies. 

—  étrangers.  Sur  quel  pied  sont  rem- 
boursés leurs  propriétaires ,  28  et  29  mai 
=  5  juin  1791.  XI.  a4».  —  Les  régimens 
d'infanterie  allemande  ,  irlandaise  et  lié- 
geoise, font  partie  de  l'infanterie  française, 
et  en  portent  l'uniforme  ,  21  =  29  juill: 
1791.  XVI.  101. 
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— *de  grenadiers  royaux,  Supprcssion- 
de»  trtiie  régimens ,  4 =20  mars  1 79) . 
•  —hollandais.  Changement  d'uniforme 
<|e  ceux  qui  sont  incorporés  dans  l'armée 
française,  9  février  1811.  (IV.  B.  35 1.  n° 
65i9.) 

—  de  la  marine.  Leur  suppression  ,.  9 
pluviôse  an  2  (28  janvier  1 79 7 ). V.  5/ari»e, 
au  titre  Troupes  de  la  Marine. 

—  provinciaux.  Dispositions  relatives  à 
la  décoration  militaire  de  ces. régimens, 

g  =19  janvier  1791.  V.  545v— Les  soixante- 
uit  bataillons  de  garnison  sont  supprimés , 
4  =  20  mars  1791*  —  Les  officiers  peuvent 
obtenir  des  places  dans  l'armée  de.  ligne, 
3i  mai=8  juin  179a.  V.  Troupes  provin- 
ciales. 

— suisses  et  grisons.  Nombre  et  compo- 
sition de  ces  régimens,  3i  juillet  1790. — 
11  est  sursis  à  toute  nomination  aux  e«- 

Êlois  vacans  dans  le  régiment  de  Salis- 
[archelin  Grisons ,  5=ro  novemb.  1790. 
—  Conservation  des  appointemens  et  de 
la  solde  des  régimens  suisses  et  grisons 

{'usqu'au  renouvellement  de  leurs  capitul- 
ations, 18  août,  a8  sep  t. =21  oct.  1791  »— 
Négociations  à  entamer  pour  faire  jouir  les 
soldats  du  régiment  de  Château- Vieux , 
détenus  aux  galères  ,  du  bienfait  de  l'am- 
nistie ,  28  septembre  1791 .  —  Information, 
à  prendre  sur  la  conduite  des  officiers-du 
régiment  d'Ernest  dénoncés  par  la  muni- 
cipalité de  Marseille,  7  =  i3  novembre 
1791. — Les  quarante  soldats  du  régiment 
de  Château-Vieux  ,  détenus  aux  galères  de 
Brest ,  sont  compris  dans  l'amnistie  ,  et 
mis  en  liberté  ,  3i  décembre  1791=712  fé- 
vrier 179a.  —  Âlode  d'après  lequel  il  sera 
procédé  au  remplacement  de  tous  les 
grades  d'officier  ou  d'état-major  vacans 
dans  le  régiment  de  Salis-Marchalin-Gri- 
sons  ,,  a4  juin=ieï  juillet  1792. — Les  régi- 
mens suisses  ou  des  pays  allies  de  la  Suisse 
sont  déclarés  n'être  plus  comme  tels  au 
service  de  France ,  20  août  179a.  V. 
Suisses. 

Rbgissbubs  (les)  de»  terres  ne  sont  pas 
réputés  domestiques  ,  20  mar»;=;2o  avril, 
21  mai=27  juin,£t  ia=aa  août  1-790. 11. 
184.  VII.  3i. 

Bbgissbu&s  des  diverses  régies  publiques. 
V.  Régies. 

Rbgistbes  (C.  Civ.).  Des  actes  de  l'état 
civil ,  4°  et  suiv.,  53 ,  90.—  Registres  des 
marchands,  1329  et  suiv.— Des  voituriers , 
1785.  —  Des  registres  des  conservateurs 
des  hypothèques ,  2196,  2000  et  suiv. 

— C.  P.  C.  Tenu  au  greffe  pour  les  pro- 
ductions des  pièces  ,  108,  n4  et  suiv.  — 
Moyens  d'opposition  à  un  jugement  par 
défaut ,  i63  et  suiv.,  549. — JExtrails  à  dé- 
livrer par  les  dépositaires  ,  853f— D'ordre 
pour  les  scellés  ,  926.  —  Registre  pour  les 
lenonciations,  997. 
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.  -*-  C.  Co.  De  correspondance ,  8.^ï$pé- 
cial  pour  l'inventaire  annuel ,  9  ;  — •  des 
protêts ,  176  ;—  du  capitaine  d'un  navire , 
224 •  V.  i  apitaine ,  Jet,  Scellés, 

T-C.  1.  C.  Du  procureur  général,  275, 
280  5. —  des  condamnés  ,  600  et  suiv.  ;  — 
des  gardiens  des  maisons  d'arrêt  ,  de  jus- 
tice et  des  prisons  ,607, 

.—  C.P.  Des  aubergistes  et  hàteliiers, 
^3 , 475. 

.  Rbuistbes  d'acceptation  de  la  constitu- 
tion. Leur  forme  et  leur  tenue,  a3  frimaire 
an  8  (  i4  décembre  1799).  (  IIL  Bé  3.  n° 
53.)  1.  125. 

—  des  agens  de  change  et  courtiers  fo 
commerce  ,  19;  et  21  avril=8  mai  1791 ,  et 
27  prairial  an  10  (16  juin  1802).  (1ÏI.  B. 
197.  n°  1740.)  V.  Agens  de  change  et  Cour- 
tiers. 

—  des  autorités  publiques.  Dispositions 
relatives  au  timbre  et  à  la  dimension  des 

,  diverses  sortes  de  registres  de  ces  autori- 
tés, 12  décembre  1790^=18  février  1791 , 
art.  3,5,  i4  ,  18  et  suiv.,  7=11  février, 
10  =  17  juin ,  29  septembre  =  9  octobre 
1791 ,  et  i3  brumaire  an  7  (3  novembre 
1798),  art.  8,.n°  1  ,  et  art.  12  ,  nw  2.  (II. 
B.  237.  n°  21 36.)  XIV.  422 ,  4»7  >  *54  et 
437.  11. 234. 

—  civiques.  Leur  institution  ,  et  forme 
de  leur  tenue ,  19  fructidor  an  10  (6  sep- 
tembre 1802).  (111.  B.  2i3.  n°  19(64),  et 
17Jaov.i8o6.(lV^B.  72,  n°  ia55.)  1.  63i. 
t  —  de  commerce  et  de  négoce.  Les  juges 
ne  peuvent  les  coter  ni  parapher  si  la  pa- 
tente ne  leur  est  présentée,  2=17  mars 

1791.  xii.  595. 

— des  communes  et  établissement  publics. 
Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  le 
droit  de  se  les  faire  représenter  j  4.rae*6'" 
dor  an  i3  (23  juin  i8q5).  (IV.  B.  49*  »° 
826.)XIV.3a3. 

—  des  droits  réunis.  Délai  après  lequel 
la  régie  des  droits  réunis  est  déchargée  de 
la  garde  de  ses  registres  de  recettes,^" 
germinal  an  i3  (23  mars  i8o5).  (1V.B. 
§8.  n»  646.)  XIV.  481. 

-—ecclésiastiques.  Les  registres  tenus  par 
les  ministres  du  culte  ne  peuvent  suppléer 
ceux  de  l'état  civil ,  18  germinal  an  10.(8 
avril  1802) ,  art.  55.  (111.  B.  172.  u°  i544) 
V.  Cultes ,  Etat  civil. 

—  de  l'état  civil.  V.jEtat  civil. 

—  des  gardes  forestiers,  Forme  des  re- 
gistres d'ordre  qu'ils  doivent  te*|ir,i  ,i5  — 
29  septembre  1791*  V.  Gardes  forestiers^ 

t  hypothécaires t  V.  Hypothèques.  , 
_~<£of  gardiens  des  maisons  a^arrèt  et 
prisdns.  lls&ODt  signés  et  paraphés  par  le 
président  du  Jtrihuuai ,  16=29  septembre 
1791,  et  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  îyoS)» 
(1.  B.  204.no  1221.)  111.  3a5  et  IV.  7.  V. 
Prisons.  .  •  r 

Règl£me3$  de  dépens  (les) ,  en  exécutioa 
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fêsrrêts  et  de  jogemem  définitif  ,  rendus 
tj&r  les  ci-devant  parlement  et  antres  trl- 
bunaux  supprimés ,  sont  portés  devant  les 
juges  de  district  des  liens  où  résidaient  ces 
tribunaux,  29  |anvier=  11  février  1791. 
III.  279. 

~à  l'extraordinaire.  Combien  il  fant 
^e  juges  pour  les  protfoncer,  9  octobre  et  3 
novembre  1790.  III.  269. 

—  déjuges.  Les  demandes  en  règlement 
de  juges  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  cassation  :  mode  de  jugement ,  27  no- 
vembres i«  décembre  1790,  3=i4  sep- 
tembre 1791 ,  27  ventôse  an  8  (  18  mars 
1800).  (III.  B.  i5.n«  io5.  )I.  18  et  IV. 
a5o. 

jttGUMBjis  (C.  P.  C).  Pour  la  taxe  des 
frais,  la  police  et  la  discipline  des  tribu- 
naux, 1042. 

—  G.  P.  Sur  les  travaux  des  détenus, 
4 1.  —  Défenses  aux  magistrat* d'en  faire.. 
n;eti3o. 

Kèglbmbns  déjuges  (  G.  P.  C.  ).  Deman- 
des dispensées  de  Ja  conciliation,  4q.  — 
Je  ministère  public  est  entendu.,  83.  — 
Procédure,  363  et  suiv. 

—  C.  I.  G.  Gomment  sont  instruites  et 
jugées  les  demandes ,  3a5  et  suiv. ,  54 1. 

Rsglbmbus.  Ceux  qui  excitent  le  peuple 
J  proposer  des  règtemens  sur  le  prix  des 
denrées,  sont  déclarés  ennemis  de  la  cons- 
titution, 2=3  juiu  1790.  X.  5.  — Les  tri- 
banaux  ne  peuvent  faire  de  règlemens,  16 
=24 août,  19=22  juillet  1791.  III.  3o3. 
"-l'es citoyens  d'un  même  état  ne  peuvent 
faire  de  règlemens  -lorsqu'ils  £e 'trouvent 
*éunis,  14=17  Juin  1791.  VII.  39.  —  Le 
gouvernement  fait  ceux  nécessaires  pour 
assurer  Te&éeution  des  lois  ,  constitution 
de  l'an  8,  art.  44.  I.  125.  — La  provoca- 
«on  des  règlemens  d'administration  appar- 
iai aux  ministres,  5  nivôse  an  8  (26  déc. 
,799).(1I.B.  34o.  n°  55o4.  )  II.  3. 

■—  ecclésiastiques ,  18  germinal  an  10  (8 
avri  1802  ) ,  art.  5  et  69.  (  III.  B.  72.  n* 
*H4.  )  V.  Cuites. 

~  militaires.  Geux  que  peuvent  faire  à 
«  guerre  les  généraux  en  cbef  et  les  com- 
^andansde  corps  d'armée,  3o  septembre 
œ>9  octobre  1791,  et  11,  12  =  16  mal 
^  XVI.  ,36  et  167. 

—  de  police.  Les  officiers  municipaux 
peuvent,  en  tout  temps,  visiter  les  lieux 
publics  pour  connaître  des  contraventions 
*u*  règlemens  de  police,  19=22  juillet 
l79f*  1U.  3o3.— Ils  ne  peuvent  faire  de 
le8'ett>eus,  mais  ils  peuvent,  ainsi  que  le 
préfet  de  police  de  Paris  et  les  commis- 
paires  généraux  de  police  ,  rappeler  ,  par 
a«s  ordonnances,  l'exécution  des  règle- 
î^f0*!  Ofid.  et  12  messidor  an  8  (i«  juil- 
^1800).  (m.  B.  33.  n«  124),  et  5  lira- 
»l»irean9  (27  octobre  180a).  (1IL<  B. 
5o^0573.)3L3oiet3i4. 
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—  C.  P.  Homicide  causé  par  inobser- 
vation ,  319.  —  Amendes  pour  contraven- 
tions ^  471 ,  475  et  479.  V.  Lois. 

—'G.  P.  Violation  des  règlemens  sur  les 
manufactures  et  le  commerce ,  4  «  3  et  suiv. 
^  Régna  un  de  Saint-  Jean-  d'Angely  (le 
sieur)  nommé  conseiller  d'état,  4  nivôse 
an  8  (  25  décembre  1799).  (il.  B.  343.  n» 
3522);  —  président  de  la  section  du  l'in- 
térieur audit  conseil ,  27  fructidor  an  10  f 
(  i4  septembre  -iëos).  (11$.  B.  2*5.  «° 
W2)?  — prooureur*général  de  la  haute 
cour  impériale,  17  messidor  an  12  (^juil- 
let 1804).  (IV.  «.  9.  n*  io5)  ;  -.secrétaire 
de  l'état  de 4a  famille  impériale,  9  août 
1807.  (IV.  156.002667.)  — Nommé  secré- 
taire d'état  de  la  -famille  impériale,  aa 
avril  i8i5.  (VI.  B.  ai.  n*  119.) 

Rbghaulv  (le  sieur)  nommé  commis- 
saire  de  police  à  Paris,  a  a.  ventôse  an  8 
(  ta  mars  1800).  (III.  B.  w.  n°  77.) 

Rbokibb  (le  représentant)  pleinement 
justifié  des  imputations  qui  lui  ont  été 
faites  au  nom  de  la  commune  de  flague- 
nau,  5  =  ii  février  1791.  — »  Mis  en  état 
d'arrestation ,  3  octobre  1793,  —  Rappelé 
dans  le  sein  de  la  convention  nationale, 
18  frimaire  an  3  (  8  décembre  1794  ).  (  I. 
B.  96.  n°  495.  )  — -  Nommé  membre  de  la 
commission  législative  du  conseil  des  an- 
ciens-, 19  brumaire  an  8  (  10,  novembre 
*79?)«  (  U«  B*  3a5«  n«  3417);  —du  sénat, 
4  nivôse  an  8(a5  décembre  1799).  (II. 
B.  34i.  n°  3509.)  —  Nommé  conseiller 
d'état  et  cbargé  spécialement  des  domaines 
nationaux,  ibid.  (II.  B.  343.  n°  35aa); 

—  grand-juge  et  ministre  de  la  justice  , 
»7  fructidor  an  *o  (8  septembre  1802,). 
(III.  B.  215.^1967.)— Lettre*  patentes  qui 
iui  confèrentie  titre  de  duc,  i5  août  1809. 
(IV.  B.247.  n°  4764- )v«  499  et  8»^.— 
Un  congé  de  trois  «semaines  lui  est  accor- 
dé, i3  janvier  i8i3.  (1V.B.  5o5.  n°  9273.)' 

—  Nommé  président  dn  corps  législatif, 
29  novembre  181 3.  (IV.  B.  538.  n°  987a.) 

Rbgnibb  db  Gbonbau  (  le  comte)  nommé 
secrétaire-général  du  conseil  du  sceau  des 
•titres,  16  septembre  1810.  (IV.  B.  3i6. 
n°  5963  )  ;  —  préfet  du  département  de 
l'Oise,  3o  sept.  18 13.  (IV.  B.  524.  ^9704.) 

Remuer  de  Marseille  mis  hors  la  loi  ,  5* 
Jour  complémentaire  an  2  (21  septembre 
«794).  (  I.  B..61.  n°332.) 

Rbghibbdb  Monbl*  in  ville  (le  sieur).  Il 
lui  est  accordé  une  gratification  de  trois 
-mille  livres ,  22  août  1791. 

Rechattiebs  (les)  sont  autorisés  à  re- 
mettre le  sel  qu'ils  n'auront  pas  vendu , 
•?2=3o  mars  1790.  XI  24. 

Rkgdis  (le  sieur) nommé  membre  du 
-corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799).  (II.  B.  34i.  n°  3509.) 

RkgulabitB  des  formes  (les  commissai- 
res près  les  tribunaux  «ont  tenus*  de  re- 
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guérir  pendant  le  court  dé  l'mstroclion 
pour  la  ),  16  œ  a4  août  1790,  et  3  3=  14 
septembre  1791.  XII.  188  et  1.  18. 

Réhabilitation  des  condamnés.  Sa  forme 
et  ses  effets,  a5  septembre  =  6  octobre 
1791. 111.  35a. 

—  C.  Go.  des  faillis, 83,  5a6,  53i ,  6o4 
et  miv.  608  et  soir. 

—  G.  I.  G.  des  condamnés,  619  et  suit. 
Rihausih  (  M.  di  ).  Refus  de  l'admettre 

en  qualité  de  chargé  d'affaire»  du  roi  de 
Suède ,  18  thermidor  an  4  (3  août  1796). 
(II.B.  64.  n»  586.) 

Riimut  (la  commuée  de)  est  autori- 
sée à  concéder  à  rente  foncière  un  ter* 
rain  à  elle  appartenant ,  9  nivôse  an  10 
(3odée.  1801  )•  (III.  B.  i5i*  DM179.) 

Rkilli  (  le  comte  )  nommé  pair  de 
France,  5  mars  1819.  (VU.  B.  278.  n° 
6445. ) 

RiUftosiTioif.  Gas  où  elle  a  lieu  à  la 
charge  des  communautés ,  36  septembre 
sa  a  octobre  1701.  XI.  34 i.-r-  Le  percep- 
teur est  tenu  de  rembourser  les  contri- 
buables ail  profit  desquels  elle  a  été  faite, 
96  Boréal  an  8  (16  mai  1800).  (UI.R. 
s5.  n°  170. XII.  395. 

RémpoaTATioif  des  denrées  0$  matehan- 
di$t$.  V.  Douanes* 

Rims.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  fille,  37  avrils  4  mai  1791. —  Le 
directoire  du  district  est  autorisé  à  acqué- 
rir plusieurs  bfttimens,  19=25  Juillet  179)  • 
—  Cette  ?ille  a  bien  mérité  de  la  patrie ,  *4 
œ  96  août  1791.  —  Les  manufacturiers  y 
jouissent  de  l'exemption  de  droits  sur  les 
laines  préparées  qu'ils  envoient  a  l'étraa- 
ger ,  et  qu'ils  font  entrer  en  France ,  i4»= 
91  juin  1792.  XV*  89.  —  L'assemblée  na- 
tionale applaudit  au  aère  du  conseil  géné- 
ral, 18  août  1799. —  Un  représentant  du 
peuple  v  est  envoyé  en  mission ,  6  frimaire 
an  3  (96  novembre  1794)*  (1*  &•  99. «• 
475.)  —  Etablissement  d'un  octroi  muni- 
cipal, 97  frimaire  an  8  (18  décembre 
1799).  (II.  B.  338.  n°  3479.)  — Change- 
ment d'époqtie  pour  la  tenue  d'une  foire, 
i5  vendémiaire  an  10  (7  octobre  1801). 
(III.  B.  110.  n«  8%.)-Eubli88ement  d'un 
lycée,  16 floréal  amn  (6maii8o3).  (III. 
B.  998.  n»  99H  ).  —  Le  maire  de  cette 
ville  assiste  su  serment  de  l'empereur,  3 
mess,  an  la  (aa  juin  t8o4).  (  IV.  B.  6,  n« 
56.)  —Publication  de  la  bulle  d'institution 
canonique  de  l'évêque ,  94  mars  1806.  (IV. 
B.  94*  n°  1579.)  —  Répartilion  de  la  con- 
tribution spéciale  destinée  aux  dépenses 
de  sa  chambre  de  commerce,  *o  janvier 
1819.  (VII.  B.  261.  n"  5975.)-*  Fixation 
des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce, 
a  août  i8ao(VII.  B.  397.  n»  9*98.)— Eta* 
b  lisse  ment  d'un  mon  U  de-piété  dans  cette 
ville,  4  septembre  i&»2.  (VU.  B,  56a. n° 
*36a5.) 


REL 

Ratai  m  F*akcc(  Marie  -Antoinette). 
Son  douaire  est  fixé  i  quatre  millîeus ,  9 
juin  1790. —  Les  fils  peines  de  Frasée  et 
leurs  enians  et  descende  na  ne  peuvent 
rien  prétendre  sur  les  biens  qu'elle  his- 
sera après  sa  mort,  2a  no vembreœi** dé- 


cembre i5ocas6  avril  1791*  XII I.  479  et 
XIV.  104»  V.  Bourbons  >  houieXVltX 
Marie- Ant  oinetH. 


RaitiHAB»  (le  sieur)  nommé  ministre 
des  relations  extérieures,  9  thermidor 
an  7  (ao  juillet  1799).  (  H*  B*.  996.  n« 
3i56.) 

RxniTBeaAjiDB  (  la  recette  des  amendes 
dans  le  cas  de)  est  faite  par  les  préposés 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  5  3x19 
décembre  179O.  XIV.  998. 

—  G.  Civ.  Contrainte  par  corps,  art 
2060. 

RaifttaeaàTio*  dans  tes  droits  de  citoyen 
fronçai*.  V.  Citoyen  frmmpesis  et  Etran- 
gers. 

RisdcissAitcts  smbHqwes  { le  maintieB 
du  bon  ordre  dans  les  )  est  un  objet  de 

Îolice  municipale,   16  as  34  **•*  1790. 
II.  188. 

RtLACHe  (G.  Go»).  Déclaration»  ait  ire 
par  les  capitaines  de  navire  en  cas  de 
relâche  dans  des  ports  français  ou  étran- 
gers ,  art.  a 45* 

RmxACBas  forcées.  Déclarations  qte 
doivent  faire  dans  ce  cas  les  capitaines  ,6 
c=  aa  août  1791.  XV.  61. 

-Ruais  de  ta  mer  (G.  Civ.).  V,  AUuvion, 
Concessions*  Laie  et  refais  de  mer,  Mer. 

Relais  de  peste*.  Uni  antre  qee  les 
maîtres  de  ponte  ne  peut  établir  de  relais 
particuliers,  a  peine  de  restitution,  19 
frimaire  an  9  (  10  décembre  1800).  (M» 
B.  a49.  n»  aa6a.)  XVII,  i3.  V.  -Arts  aw 
chevaux. 

RiLATtona  dm  corps  législatif  avec  is  roi 
(mode  des),  3 sa  14  septembre  1791»  I. 
18.  V„  Corps  législatif. 

Rslatious  oomrnereiate*.  Règlement 
pour  leur  service,  3  floréal  an  8  (a3 avril 
1800).  (Il  h  B.  44»  n»  35i.)  XV.  458.  - 
Autorisation  de  celles  du  royaume  d'Italie 
avec  la  France  par  ta  route  du  Simples» 
i9jutn  1811.  (IV.  B.  378.  n»  7036.)  XV. 
3oa. 

RsLAttoas  esotèriouret,  Le  roi  seul  peot 
entretenir  des  relations  politiques  aa  de- 
hors ,  et  conduire  les  négociations,  coa«- 
titutkm  du  3 1=3  14  septembre  1791. 1.  >»» 
— *  Impression,  dans  tontes  les  langues 
d'wn  maoisfeste  de  la  conventie»  à  ton* 
les  peuples  et  à  tons  les  gouvernemens, 
16  avril  1795.  —  Décret  concernant  le» 
relations  de  la  France  avec  les  autre* 
-gouvernemens,  97  brumaire  an  a  (17  ■*• 
▼embre  1793).  XV.  375.  -  Loi  qui  règle 
la  direction  des  opérations  diptomathiue», 
a7  ventôse  an  3  (  17  mars  1795).  (*•*• 
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îfet  *•  .765.)  XV.  5Si.  —  Arrêté  coneer- 
nant  les  Français  qui  ont  accepté  des 
fonctions  publiques  a  eux  offerte*  par  des 
goevernewens  étrangers,  as  pluviôse  et 
26  ventôse  an  7  (  10  février  et  16  mars 
>799)*  (  H».  B.  a58  et  267.  n"  *45o  et 
*645.)  XV.  455.  —  Organisation  du  dé- 
partement des  relation*  extérieure!,  et 
division  en  grades  de  tons  les  emplois,  5 
floréal  an  8  (  s3  ami  1800).  (  III.  B.  44- 
n»3ai.)  XV.  458.  V.  Constitutions ,  Gou- 
vernement ,  Puissances  étrangères  et  Trai- 
tés de  pmiœ. 

fi«.BTOwoif  (  le  droit  de  )  est  déclaré  ra- 
chetable,  pois  supprimé  sans  indemnité, 
i5  =  28  roars  1790,  et  18  juin  a:  6  juillet 

1792.  v.  343. 

RiLiir  (le  droit  de)  est  déclaré  ra- 
ehetable.  Mode  et  taui  du  rachat,  i5  =tr 
38  mars  1790,  i£  sa  19  juin  1791.  V.  343. 
—  Les  domaines  natiooaai  vendus  sont 
déclarés  exempts  de  ce  droit,  i4  =  17 
mai,  et  9  t=  »5  juillet  1790.  XI  (I.  43o  et 
44* •  —  il  est  supprimé  sans  indemnité , 
18  juinocr  16  juillet  1791. 

Rklib*  de  lape  de  temps,  19  août  et  lô 
dénombre  17981,  et  39  brumaire  an  3(19 
novembre  1793),  11  nivôse  an  a  (Si  dé- 
cembre 1794)»  3  broinnvre  an  4  (  »4  oc- 
tobre 1795).' (  1.  B.  aoi.  n°  1198.)  V» 
Lettres  de  relief. 

fiatiseas.  ftèglemens  à  proposer  sur 
cette  profession,  5  février  1810,  lit.  XVII I, 
«t.  48.  (IV.  1.  *64.  n»  5i55.)  VIII» 
498. 

Raoninox  et  RsLWaottest  Abolition  de 
leurs  veeex,  i3  =t  19  février  1790.  X. 
36i.  —  Leurs  pensions  et  traitemens. 
Htid.  et  37  juin  1790  t=  11  février  1791* 
11  oc  &4  août ,  38  octobre  sa  7  novembre, 
6  =  13  décembre  1790,  7  ex  9  janvier 
1791.  X.  38a  et  sniv.  V.  Associations  re- 
ligieuses, Belgique»  Bénéfices,  Cierge , 
CommunauHseckésiasiiqmes  et  religieuses, 
Ordres  reUgieuœ,  Pensions  ecclésiastiques 
et  Successions, 

Rhlkhon  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine (la)  est  déclarée  la  religion  du 
gouvernement  et  de  la  grande  majorité 
des  Français,  i3  avril  1790  et  18  germinal 
an  10  (8  avril  1802).  (111.  B.  172.  n» 
i344«)  —  Liberté  à  chacun  de  professer 
sa  religion,  maisja  religion  catholique  est 
déclarée  celle  de  l'état,  art.  5  et  6  de 
la  charte,  4  Juin  1814.  (V.  B.  17.  n*  i33.) 
I.  198.  V.  Clergé  et  Cuites. 

RtLîcioNKiiaBs  fugitifs  (les biens  des) 
sont  rendus  a  leurs  héritiers ,  successeurs 
et  ayant-droit,  io  =.  18  juillet,  9=.  i5 
décembre  1790,  no  septembre  1793,  17 
juillet  et  33  août  1793,  et  i*'  jour  compté» 
raentaire  an  5  (  17  septembre  1796  ).  (  I. 
B.  179.  no  ioq5.)  XI.  54;  XIII.  4*85, 58i, 
610,  613  ;  XlV.  ai,  34.  —  Les  religion- 
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naires  fugitifs  jouissent  des  diolts  de  ci- 
toyen en  rentrant  en  Franc» ,  3  as  14 sep- 
tembre 179t.  1.  18.  —  Oas  dans  lesquels 
la  prescription  pourra  être  opposée  par 
les  héritiers ,  4  nivôse  an  5  (34  décembre 
1796).  (II.  B.  98.  n«  933.)  XIV.  3o.  — 
Arrêtés  relatifs  au  mode  de  recouvrement 
et  de  délivrance  des  biens ,  a8  frimaire  et 
39  germinal  an  6  (  18  décembre  1797  et 
18  avril  1798). 

Rbliovat  de  compte  de  tuteU*  (  G.  Giv.). 
Il  porte  intérêt  du  jour  de  la  clôture  du 
compte ,  art.  474* 

RannD  (  rivière  de  ).  Moyens  d'en 
faciliter  la  navigation,   18  ta*   aa  août 

I791' 

ttinaoeassiiSRs.  Il  est  pourvu  au  paie- 
ment des  intérêts  des  remboursement  sus- 
pende», 1 1  novembre  1789.— Convocation 
dn  conseil  général  de  la  commune  pour 
délibérer  sur  l'emploi  du  pris  des  rem- 
boursemeris,  14  décembre  1789.  —Le 
mode  de  remboursement  des  fonds  d'à* 
vance  des  administrations  des  domaines 
'-'est  suspendu,  4  avril  179a.  —Un  rem- 
boursement n'est  consommé  que  lorsque 
les  offres  réelles  ont  été  suivies  de  consi- 
gnation ,  i«*  fructidor  an  3  (  18  août  1795). 
(I.  B.  17a.  n°  io35.)  V.  137.  as  Emploi 
par  les  communes  et  les  hospices  des 
fonds  provenant  de  remboursement,  alié* 
nstion  eu  soulte  d'échange ,  39  nivôse ,  39 
pluviôse  et  i4  ventôse  an  i3  (19  janvier, 
18  février  et  5  mars  i8o5).  (IV.  B.  33, 36 
et  37.  n"  547,  593  et  607) ,  et  7,  a3,  3o 
nvrU  1806.  (IV.  B.  95.  n*  i«43fc  1645.) 
V.  Communes ,  Fabrique ,  Hôpitaum. 

RsarsofrasBiMRs  de  la  dette  puéliqut.  V. 
Dette  puvUque;  —  des  droits  féodaux  et 
seigneuriaux.  V.  Féodalité;  —  des  obliga- 
tions contractées  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie»  V.  Transactions  ;  —  des 
offices.  V.  Offices;  —  des  reconnaissances 
de  liquidation. \  .Reconnaissances  detiqui- 
dation;  —  des  rentes  et  redevances.  V. 
Redevances  et  Rentes. 

Rentass.  Suppression  de  la  distribution 
de  remèdes  dans  les  provinces  ,  aux  frais 
du  trésor  public  ,  toaaai  septembre  1790, 
VII.  341. 

Rbmsdhs  secrets.  Défense  d'en  faire  au- 
cune vente  ou  distribution,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  permise  par  le  gouvernement ,  3 1 
germinal  an  11  (11  avril  i8o5),  art.  3<x 
(III.  B.  370.  n°  3676),  s5  prairial  an  i3 
(11  juin  i8o5).  (IV.  B.  48.  n«  8i3),et  18 
août,  16  avril  1810,  9  avril  1811.  {  IV»  B. 
3o5,  338  et  363.  n"  5874,  63o5  et  6656.) 
VII L  587  et  soi*. 

RsMsacÎMsiTs.  L'assemblée  nationale 
législative  vote  des  remercîmens  aux 
membres  de  l'assemblée  constituante,  4 
octobre  1791  ;  —  a  la  nation  anglaise  et 
au  lord  Effiogham  ,  5  novembre  1791  i  -* 
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4  la  nation  anglaise ,  an  gouverneur  de  la 
•Jamaïque  et  à  l'état  de  Pensylvanie , 
pour  les  secours  accordés  a  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  28  marf  179a. 

Rxiiéari.  Droit  pour  l'enregistrement 
-des  retraita  de  réméré ,  5  =  19  décembre 
«1790.  XIV.  228.  —  Dispositions  relatives 
■aux  rentes  viagères  vendues  avec  faculté 
•de  réméré,  45  brumaire  an  3(2  novem- 
bre i>94).  (I.  B.  81.  no  423.)  XII. 71. 

— C.  Giv.  Réméré  pour  un  terme 
•excédaut  cinq  années ,  art.  1660.  V. 
Rachat. 

Remise  (C.  Ci?.)  de  la  dette,  i5a4  et 
*uiv.  ;  —  d'un  titre  contenant  obligation , 
1282  et  suiv.; —  sur  Je  prix  d'un  bail  n 
.ferme,  1769  et  suiv.  V.  Contrainte  far 
4orps,  Titres. 

.  —  G.  Go.  D'argent  de  place  en  place, 
<63a.  V.  Adjudication,  Revendication. 

Remues.  Somme  4  la  disposition  des 
•départemens  pour  être  employée  en  re- 
-mises  d'impositions,  29  septembre  1791. 
— :   Taux,  des  remises  aecordées  aux  pré- 

?osés  des  hypothèques,  21  ventôse  an  f- 
11  mars  1799),  art.  i5.  (II.  B.  266.  n* 
,2627.)  V.  Hypothèques;  —  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  sur 
'les  droits  de  greffe.  (  Iidd.  n°  2668.)  V. 
Mreffe  (droits  de);  —  aux  percepteurs  et 
■aux  receveurs  des  contributions  directes 
«ur  le  prix  des  patentes,  «6  brumaire  an  îe 
iiy  novembre  1801).  (III.  B.  i3o.  n° 
$8$.)  V*  Contributions  directes  et  Rece- 
veurs. —  Réduction  des  remises  payées 
j>ar  le  trésor  public,  et  exceptions  à  ce 
sujet,  i«  thermidor  an  7  (  19  juillet  1799). 
X11I.  280.  —  11  n'est  point  accordé  de 
remise  sur  les  droits  d'enregistrement,  22 
/rimaire  an  7  (12  décembre  1798),  art. 
5o.  (II.  B.  248.  n*  2024.)  XVI.  281.— 
—  Manière  de  statuer  sur  les  remises  de- 
mandées par  un  contribuable  pour  des 
pertes,  24  Jloréal  an  10  (14  mai  1802). 
(  i  1 1 .  B.  a5.  n°  170.)  —  Partage ,  entre  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  et  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  de  la  re- 
mue du  centime  par  franc  sur  le  produit 
-de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  6  mes- 
sidor an  10  (25  juin  1802).  (III.  B.  ioa. 

Rémission  des  peines  (lettres  de  ).  Leur 
abolition ,  25  septembre  =  6  octobre  1 79 1 . 
III.  352. 

Rkvolloh.  Etablissement  de  deux  nou- 
velles foires  dans  cette  commune ,  27  bru- 
maire an  10  (  i8novembre  1801  ).  (  III.  B. 
i3i.no  997.) 

Rbmontes  (masses  destinées  aux  )  i«r= 
11  février  1791.  XVI.  4i.  —  Le  haras  de 
•iiozière  est  destiné  aux  remontes,  27  sep- 
tembres 19  octobre  1791. — La  masse 
<lcs  remontes  est  de  la  première  classe  , 
ii3  fructidor  an  8  (10  septembre  1S00). 


(lïl.  B.  4*.  n°  *75.)  XVII.  1.  V.  Artnèe^ 

aux  titres  Cavalerie  et  Solde. 

Removillb.  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  commune,  26  août  179** 
*  Remparts  (  les  anciens)  qui  ne  sont  pas 

K  laces  fortes  font  partie  du  domaine  pu* 
lie,  22  novembres  ier  décembre  1790, 
•et  code  civil ,  art.  54o.  XIII.  4"9«  —  Sous 
quelles  conditions  sout  confirmées  les  in- 
.féodations  des  terrains  dépendant  des 
remparts  des  villes  ,  14  ventôse  an  7  (  4 
mar»  1799  )  ,  art.  5.  (11.  B.  2Ô3.  n«  a586.) 
Rkmplacemknt  des  jeunes  gens  appelas  à- 
l'armée.  V.  Armée,  au  titre  Engagement, 
Recrutement. 

—  O.P.  G.  des  procureurs  du  roi  en 
cas  d'absence,  84. 

—  G.  i.  .G.  du  président  des  assises, 
.a63;— des  jugea,  264?  —du  procureur 
du  roi,,  088.  -V.«  ^Commissaires  de  poéù»^ 
Maires  ,  Procureurs  du  roi. 

ii emploi.  11  a  lieu  pour  le  rachat  des 
•droits  dépendant  des  fiefs  des  pupilles,  3 
=  9  mai  1790.  V.  353.— Les  redevables  de 
rentes  foncières,  qui  ne  veulent  pas  demes- 
•rer  garanti  du  remploi,  peuvent  consigner 
ie  prix  du  rachat  de  ces  rentes,  18  =  29 
décembre  1790.  V.  374. 

—  G.  Giv.  Ganses',  formes  et  effets  du 
remploi  au  proBt  de  l'un  des  époux  en 
communauté,  art.  i433  et  i434*  — GasoO 
le  mari  est  ou  n'est  pas  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'imr 
tneuble  aliéné  par  sa  femme  séparée, 
i45o.  —  Prélèvement  qui  a  lieu  lors  du 
partage  de  la  communauté  entre  époux , 
des  biens  acquis  en  remploi,  ou  du  prix 
de  ceux  aliénés  et  dont  il  n'a  point  été 
fait  de  remploi,  1470.  —  La  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  reprend  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  acquis  en  remploi, 
et  le  prix  des  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait,  i49^.  —  La  vente 
peut  avoir  lieu  entre  époux,  quand  la 
cession  que  fait  le  mari  à  la  femme,  même 
non  séparée,  a  pour  cause  un  remploi,  i59$« 

—  G.  Go.  Remploi  des  biens  apportés 
en  dot  et  aliénés,  art. -55i. 

Renans.  Le  bureau  de  la  Gibourg  est 
substitué  à  celui  de  Renans  pour  les  for- 
malités du  transit  de  l'Helvétic,  i3  bru- 
jnaire  an  9  (4  novembre  1800  ).  (111.  B. 
5o.  n°376.) 

Renard  (  le  sieur)  nommé  juré  au  tri- 
bunal-criminel extraordinaire ,  26  septem- 
bre 1793. 

Renards.  Ordre  de  faire  la  chasse  a  ces 
animaux,  19  pluviôse  an  5  (7  février  1797)*     ; 
XIV.  187. 

Renaud  -  Lascoors   (le   sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif ,  4  ni vose  an     . 
8  (25  décembre  1799).  (11.  B.  34i.  n» 
3509.) 

Renaudin  (le  sieur  )  nommé  juré  auiri» 
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«mal  criminel  extraordinaire»  a6  septem- 
bre i793. 

Rehallt  (la  fille)  traduite  an  tribunal 
êvolutioDnaire  ,  26  prairial  an  2  (  i4  juin 
;q4).(1.B.  a.  n»  6.) 

IUraclt  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
orps  législatif,  4  nivo.se  an  8  (»5  décem- 
rei799 )•'("•  B.  54i.  n°  5509,) 

Bmm.(M.)  nommé  procureur-général 
lès  la  cour  des  comptes  ,  ?.5  avril  1816. 
Vil.  B.  82.  n°  63o);  —  nommé  membre 
le  la  coin  mission  d'instruction  publique  , 
a  juillet  1820.  (VII.  B.  391.  n°  9202.) 

Binca6khexs  (  dispositions  concernant 
es), 9=25  mars  1791.  XVI.  54.  V.  Jr- 
«m, au.  titre  Engagement, 

Remis.  Etablissement  d'une  cour  supé- 
ieure  provisoire  dans  cette  ville,  3=4 
imer  1790.  —  domination  de  cinq  juges 
te  paix,  28 octobre  1790. —  Circonscrip- 
ion  des  paroisses  ,  i«r=(>  avril  J791.— 
hblissemeat  de  quatre  commissaires  de 
•olice,  6=  i5  juillet  j  79a  ;  —  d'un  octroi 
Miaicipal,  10  vendémiaire  an  8  (5  octobre 
?99),(U.  B.3i5»  n°3332)ï  — d'un  lycée, 
i veadénuaire  an  11  (j6  octobre  i<5oa). 
m»  B.  286.  n°  «790.)  —  Dé  parte  mens 
ni  fournissent  à  la  dotation  de. la  ténalo- 
îriede  cette  ville,  18  fructidor  an  11  (5 
îptembrei8o3).  (111.  B.  3n.  n.»  3i44.) 
»  4oo.  —  Approbation  des  arrêtés  par 
«•quels  les  bospices  de  Rennes  ont  été 
rwjsoi renient  envoyés  en  possession  de 
ierens  biens,  18  fructidor  an  11  (5  sep- 
M>rei8o3).  (1II.B.  3u.n°3i46.)VIl. 
H»— .Le  maire  assiste  au  serment  de 
empereur,  3  messidor  an  12  (aa  juin 
M).  (IV.  B.  6.  n'  56.)—  Àppro- 
itioa  de  l'institution  et  des  statuts  de 

maison  de  refuge,  14  août  1811.  (IV. 
»5o5.  n»  7307.).  IX,  63o.  —  Création 
une  maison  centrale  de  détention  ,  y 3 
|ût  1812.  (  IV.  B.  448.  n°  8.228.  )  —  Or- 
mnaoce  qui  charge  une  commission 
examiner  la  conduite  des  élèves  et  des 
pfeueurs  de  la  faculté  de  droit ,  5  féviiee 
►»7.(V1I.  B.  ,139.  n»  i735.) 
Binomméb  (commune).  V,  Commune 
tomméç. 

RsaoaciATiOH.  Les  propriétaires  de  fiefs 
wtnt  demander  la  nullité  de  la  reaon- 
»tion  qu'ils  auraient  été  forcés  de  don- 
ît de  leurs  droits  non  supprimés,  sans 
oir besoin  de  lettres  de  rescision,  i5  = 
mars  J790»  V.  343.  —  Droits  d'eoregis- 
tment  auxquels  sont  assujettis  les  actes 

renonciation,  22  frimaire  an  VII  (  12 
cetnbre  1799.)  /art.  7.  (11.  B.  268.  n° 

—  C.  Çiv.À  la  communauté ,  i?4  »  —  a 
m  fruit ,  6^a.  —  Règles  concernant  les 
lOûciatioQs  aux  successions ,  780  ,  784 
suiv.,  79!,  792,  845,  i3JS9.  i453, 
55,1456,1460,  1461 9   i463,  1464.— \ 
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Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
i465.  —  Des  héritiers  à  la  communauté, 
i466';  — de  la  femme  à  la  communauté, 
i4ya  et  suiv.;  — au  mandat,  2007;  — '  à> 
tous  droits,  action»  et  prétentions  en  ma- 
tière de  transaction,  2048  '; — à  l'hypothè- 
que, 2180; — à  la  prescription,  2220  et  suiv. 

—  G.  P.  C.  À  la  communauté,  après- 
séparation,  8;4.  —  Comment  est  faite 
celleà  la  communauté  ou  à  la  succession,. 
997- 

Kehodvbllbmkîit  des  diverses  autori- 
tés publiques.  V.  Assemblées  politiques  * 
Corps  administratifs  et  Corps  législa- 
tifs. 

Riktk  (  baux  à  ).  V.  Baux. 

Rbnxbs  en  général.  Droits  d'enregistre- 
ment auxquels  sont  assujettis  les  acte» 
relatifs  aux  rentes,  5  =  19  décembre 
1790,  et  22  frimaire  an  7  (  ta  décembre 
1798).  (II.B.  248.  n°  2224.)  XIV.  22* 
et  281.  —  Mode  de  rectification  des  er- 
reurs de  noms  et  de  prénoms  qui  se  trou- 
vent dans  les  contrats,  26  septembre=û& 
octobre  1791.  XI.  34o. 

—  apanagères.  V.  Apanages, 

—  du  clergé  et  sur  le  clergé.  V.  Clergé  ,> 
§.a. 

.  —  des  compagnies,  corps  et  commis 
nautés  supprimés ,  7=1 1  septembre  1790, 
8j  12  et  14  =  27  avril,  9=17  juin  1791, 
a3  octobre=5  novembre  1790.  V.  Clergé^ 
§.  11  ;  Communal,  tè  d'arts  et  métiers,  C'owi- 
niunautés  ecclésiastiques,  Compagnies, 
Pays  d'états,  Secrétaires  du  roi. 

— •  des  Communes  et  des  établissement 
de  bienfaisance,  d'instruction  publique. 
etc.,  2=6,  5=io  avril,  20=2$  mai  1791 , 
\j  et  io=îî2  janvier,  7=12  février  1792, 
i5  brumaire  et  14  ventôse  an  9  (  6  no» 
vembre  1800  et  5  mars  iSoi).  (III.  B. 
5a  et  73.  n°*  384  et  55o  ),  4  ventôse  an  9 
(  25  lévrier  1801  ).  (III.  B.  73.  n»  55d  ), 
7  messidor  an  9  (  26  juin  1801  ).  (  111. ;B. 
tio.  n°  712  ),  9  fructidor  an  '9  (  27  août 
1801  ).  (  111.  B.  98.  n"  8a4  ),  ),  a5  et  3o 
avril  1806.  (IV.  B.  95,  n»»  1643,  i&M-'et 
i645),  23  et  26  décembre  1809.  (IV.  B. 
258^n°»5iu  et5u2),  iSaoût  1807.  (IV. 
B.  i56.  n°  2676.)  V.  Collèges,  Commu- 
nes, Fabriques  des  églises,  Hôpitaux  et 
Séminaires. 

—  convenancières.  V.  Domaines  con- 
géabies. 

—  des  corporations  militaires.  Les  ren- 
tes appartenant  à  des  corporations  dont 
les  caisses  sont  supprimées  sont  éteintes 
au  pioût  de  la  nation,.  19  septembre  1702. 
XVI.  233. 

—  sur  les  domaines.  V.  Domaines  da 
VEtat  ^Ide  la  Couronne,  et  Domaines  na- 
tionaux. 

—  des  écoles  militaires»  V.  Ecoles  mi* 
lli  aires* 
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—  des  émigrés  et  sur  Us  émigrés.  V. 
Emigrés- 

—  emphytéotiques.  Elles  sont  racheta- 
blessauf  la  preuve  contraire,  i5=a8  mars 
1790 ,  et  15=19  juin  1791.  V.  345.  —  Avis 
du  conseil  d*élat  sur  celles  qui  ont  été 
créées  dans  le  territoire  de  Bâle  et  dans 
le  pays  de  Porentruy,  a^  septembre  1810. 
(  IV.  B.  3i7.  n«  5985.  )  EmphHtéoee. 

Rkhti i  de  l'Etat  et  sur  ÏEUU ,  perpér 
tuelUs  et  viagères. 

Itentes  due*  è  i'Etot. 

Mode  de  vente  et  prix  d'acquisition  des 
rentes  devenues  nationales,  9=  a5  juil- 
let 1790.  Xlll.  44a.  —  Aliénation  des 
rentes  emphytéotiques  ou  a  vie»  18  ==5  %j 
avril  1791.  XIII.  5o3.  —  La  liquidation 
de  leur  rachat  est  confiée  aux  assemblées 
administratives ,  et  le  prix  doit  en  être 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district,  18929  aeptembre  1791.  —  Les 
arrérages  des  rentes  devenues  nationales 
sont  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, îoix  ao  juillet  et  ai  septembre  = 
i4  octobre  1791.  XI.  33o.  — Venle  des 
rentes  constituées  en  argent,  i3  =  i4 
septembre  179a.  XI.  4^6.  —  Nouveau 
mode  de  rachat  et  d'aliénation  des  rentes 
dues  4  l'Etat,  i3  thermidor  an  3  (  3i  juillet 
1795),  ai  nivôse  et  18  ventôse  an  8  (11 
Janvier  et  9  mars  1800  ).  (111.  B.  1  et  4»» 
n<"  3  et  94),  37  prairial  et  i4  fructidor 
an  8  (16  juin  et  1"  septembre  1800).  (III. 
B.  3i  et  14.  n"  aoo  et  a63.)  XII.  38a, 
4oo,  4ia  et  suiv.  —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  compétence  en  matière  de  contes- 
tations relatives  à  la  féodalité  ou  non- 
féodalité  des  rentes  nationales  transférées 
par  le  gouvernement,  14  mars  1808.  (IV. 
V.  188.  n«  3a5o.)  IV.  633.  —  Décret  qui 
autorise  l'aliénation  des  rentes  sur  parti- 
culiers dont  la  caisse  d'amortissement  est 
cessionnaire,  9  décembre  1809.  (IV.  B. 
a53.  n»  4«4i.)XIII.  a33.  V.  Dette  pu* 
Mique. 


Rentes  dues  par  VEtat. 

Mesures  prescrites  ponr  la  continuation 
du  paiement  dts  arrérages  de  rentes  à 
leur  échéance ,  aa  janvier  =  a8  mars  1700, 
37  =  37  avril  1791.  —  Le  produit  des 
dons  patriotiques  est  affecte  au  paiement 
des  rentes  de  cent  livres  et  au  dessons ,  a5 
avril  =  10  mai  1790.. XI,  56.  —  Les 
rentes  sous  le  titre  à* augmentation  de 
gage  sont  rejetées  de  l'état  des  charges  et 


RBN 

rentes ,  i5  »  a3  octobre  1790.  XI.  #5.  — 
Les  rentes  dues  par  l'Etat  sont  affranchies 
de  toutes  contributions ,  4  =s  10  décem- 
bre 1790.  XI.  i35.  —  Remboursement, 
pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des 
rentes  de  îa  à  ao  livres,  a3  =s 3o>  janvier 
1791  .XI.  i85.-Les  arrérages  et  capitaux  de 
rentes  sont  reçus  en  paiement  de  la  con- 
tribution patriotique,  ao  =  37 avril  1791* 
XI.  337.  —  Les  quittances  des  rentes 
payées  paj  le  trésor  public  sont  sur  papier 
timbré,  7  =œ  11  février  1791.— Rem bour* 
sèment  des  rentes  dont  le* produit  eat  au- 
dessus  du  denier  vingt,  5=  i5  mai  1791* 
' —  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  eat  au- 
torisé à  recevoir  les  arrérages  échns  des 
contrats  de  rente  sur  l'Etat ,  trouvés  sous 
les  scellés  lors  des  inventaires  des  biens 
déclarés  nationaux,  10  m  ao  juillet  1791* 
XI.  a6a.  —  Certificats  de  résidence  exigés 
pour  recevoir  le  paiement  des  rentes,  10 
se  17  décembre  1791,4=10  février  et 
la  septembre  179a.  —  La*  trésorerie  est 
chargée  de  payer  les  dépenses  arriérées  du 
bureau  d'enregistrement  des  contrats  de 
rentes  ,  17  sept.  179a.  Les  personnes  qui 
n'ont  d'autre  fortune  qu'une  rente  de  100 
livres  et  an  -  dessous  sont  exemptes  du 
paiement  des  deux  cinquièmes,  ai  fri- 
maire an  a  (  1 1  décembre  1703  ).  X.  4"« 

—  La  trésorerie  est  chargée  au  paiement 
des  rentes  sur  l'hôtel-de-ville,  a4  germinal 
an  a  (  i3  avril  1794)*  —  Mode  de  liquida- 
tion de  celles  dues  à  des  rentiers  qui  n'ont 
pu  produire  leurs  titres  constitutifs  ,  1 1 
floréal  an  3  (  3o  avril  1795).  XII.  98.  — 
Nouvean  mode  de  parement  des  rentes 
dues  par  Pétat,  3  messidor  an  3  (ai  juin 
1795).  Xll.  103  ; — du  paiement  des  arré- 
rages, 39  ventdse  an  4  (  l9  mars  1796). 
(  II.  B.  45.  n°  383),  i5  vendémiaire  an 5 
(  6  octobre  1796).  (  11.  B.83.  n»  738),  a 
ventôse  an  5  (  38  février  1797  ).  (  II.  B. 
107.  n*  1019  ),  38  germinal  an  8  (  18  avril 
1 800).  (111.  B.so.n0  1*7.)  —  Remplace- 
ment des  rentes  dues  aux  hospices  civils, 
et  qui  ont  été  aliénées  au  profit  du  tré- 
sor public ,  ao  ventôse  an  5  (10  mars 
1797).  (II.  B.  u3.  n°  1079.)  V. Hospices» 

—  Les  bons  délivrés  aux  rentiers  sont 
admissibles  en  paiement  de  leurs  contri- 
butions, 16  messidor  an  5(4  juillet  1797)* 
(II.  B,  i3i.  n°  1376.  )  —  Les  rentes  sur 
l'état  sont  payables  en  francs,  17  flor.  an 
7  (6  mai  1799).  (11.8.378.^.3878.)— 
Les  arrérages  des  rentes  viagères,  à  mesure 
de  lenr  extinction ,  servent  à  amortir  la 
dette  publique,  6  frim.  an  8  (  37  nov. 
1799  ).( II.  B.33i.  n»  5343.)  XII. 575.-- 
Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  dft 
rectification  des  erreurs  de  noms  et  de 
prénoms  dans  les  titres  de  propriété  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères ,  16  messi- 
dor an  8  (  5  juillet  1800  ).   (  III.  B.  4*- 
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11*329.)  XII.  401.  —  Suppression  des 
bons  au  porteur  pour  le  paiement  des 
arrérages,  27  messidor  an  10  (  16  juillet 
1802).  (1IJ.  B.  2o4.n«i853.)AlH.457. 

—  Énonciatioo  des  titres  et  qualités  cons- 
titutionnels sur  les  extraits  ou  certificats 
de  rentes  et  de  pensions,  ai  frimaire  an 
i3  (12  décembre  i8o4).  (IV.  B.  2&.  n° 
4i3.  )  XII.  Soi .  —  Consolidation  et  rem- 
boursement partiels  des  rentes  perpé* 
tuelles  du  ci-devant  Piémont ,  i5  janvier 
1810.  (IV.  B.  261.  n»  5129.)  XII.  546. 
V.  Dette  publique.  —  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  vendre  avec 
publicité  et  concurrence,  12,  5i4,220 
francs,  appartenant  an  trésor  royal,  8  juii* 
Itt  1821.  (  VII.  B.  46».  n"  10826.  )—  Nou- 
velles mesures  réglementaires  relatives  à 
leur  transfert ,  10  janvier  1822.  (VII.  B. 
5o4.  n°  121 i3.)  —  Facilité  pour  le  trans- 
fert et  le  paiement  des  rentes  au  dessus  de 
5o  francs,  S  mars  1823.  (VU.  B.  592.  n# 
14168.  )  —  Vente  avec  publicité  et  con- 
currence de  a3,oi4,5i6  francs  de  ren- 
te», appartenant  au  trésor  royal,  4  juin 
i8»3.  (  VII.  B.  609.  n«  14882.) 

S.  3. 

Rentes  viagères. 

Dispositions  relatives  aui  pensions  qui 
ont  été  converties  en  rentes  viagères,  3  =3 
ta  aoû<  1790.  XII J.  260;  —aux  rentes 
viagères  créées  pour  arrérages  d«  pen- 
sions suspendues ,  20  =  a5  lévrier  1791. 
XI.  194.  —  Liquidation  des  rentes  consti- 
tuées au  profit  des  religieux  et  religieuses, 
4  août  =  16  octobre  J791.  —  Dans  le 
cas  où  des  citoyens  sur  la  tête  desquels  il 
exkte  des  rentes  viagères  périraient  au 
service  de  l'état ,  ces  rentes  seront  consti- 
tuées à  leurs  pères  et  mères,  10  août  179a. 

—  Mode  de  rectification  d'erreurs  de 
noms  existant  dans  le^  titres  et  contrats 
de  rentes  viagère»,  17=  27  mai  et  2  sep- 
tembre 1792.  V.  No^s  et  Prénoms Sup- 
pression de  la  rente  d'un  million  consti- 
tuée en  1784  au  profit  de  Louis  XVI,  sur 
«a  tête  et  sur  celle  de  Louis-Stanislas-Xa- 
*ier  son  frère  ,  6  septembre  1792.  XIV. 
116.  —  Fixation  des  époques  de  paiement 
des  rentes  viagères,  j8  pluviôse  an  2  (  6 
février  i794  ).  XII.  8.  —  Remise  des  ti- 
tres et  prohibition  de  leur  Tente ,  cession, 
transport  et  partage  ,  1"  germinal  an  a 
Ui  mars  1794).  XII.  16  etsuiv.  —  Con- 
tcction  d'on  grand  livre  de  la  dette  via- 
g«e,  25  floréal  et  8  messidor  au  2  (  14 

«  «.  )  XII.  39  et  sùiv.  -  Mode  de  liqui- 
oation  des  délégations  dont  le  gage  re- 
pose sourdes  rentes  viagères  et  paiement 
nés  arrérages,  \i  fructidor  an  2  (  28  août 
11. 


1794).  (  I.  B.  49.  a»  a54.)  XII.  55  et  suir. 
—  Prorogation  du  délai  pour  la  remise 
des  titres,  4e  jour  complémentaire  an  a 
(20  septembre  1794  ).  (  I.  B.  62.  n°  335.  ) 
XII.  6j.  —  Dispositions  relatives  aux 
ventes  avec  faculté  de  réméré  ,  i3  bru- 
maire an  3  (  3  novembre  1794)  •  (  I.  B.  81. 
n°  4a3.  )  XII.  71.  —Mode  de  liquidation 
et  d'inscription  de  la  dette  viagère,  8 
floréal  et  21  messidor  an  3  (  27  avril  et  9 
juillet  1795).  (I.  B.  i4oet  162.  n«»  788 
et  944),  et  1"  fructidor  an  3  (  18  août 
1795).  (I.  B.  174.  n«io4i.)  XII.  96.107 
et  suiv.  —  Béversibilité  et  liquidation  des 
rentes  viagères  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie sur  la  tête  de  leurs  parens,  8  nivôse 
an  6  (28  décembre  1797  ).  (  II.  B.  173. 
n*  164 1.)  XII.  25 1.  —  Certificats  de  vie 
exigés  des  créanciers  viagers,  9  frimaire 
ao  1 1  (  3o  novembre  180a  ).  (III.  B.  a3o. 
n°  2128.  )  XII.  462.— Décret  concernant 
les  rentes  viagères  dont  les  arréragés 
n'auraient  pas  été  réclamés  pendant  trois 
ans,  8  ventôse  an  i3  (27  février  i8o5  ). 
(IV.  B.  35.  n«  585.)  XII.  5u.  Y. Dette 
publique. 

— »  féodales  et  seigneuriales.  Ces  rentes 
sont  soumises,  jusqu'à  leur  rachat,  pour 
leur  principal,  à  la  prescription  établie 
pour  les  immeubles  réels,  i5  =  28  mars 

1790.  V.  343.  —  Elles  sont  déclarées  ra- 
c lu  tables  ;  mode  et  taux  du  rachat ,  iirid, 
et  11  =  24  août,  i4  =  i5  novembre  ,  18 
«32  29  décembre  1790 ,  a3  décembre  1790 
tss  5  janvier  1791  ,  19  et  23  juillets:  xa 
septembre  ,  i5  septembre  =  16  octobre 

1791 ,  20  août  1792  ,  8  août  1793.  V.  383. 
4ai. —  Liquidation  des  rentes  stipulées 
par  des  actes  connus  sous  le  nom  de  baux 
à  (oeaiairie  perpétuelle,  i5  brumaire  an  a 
(  5  novembre  1793).  V.  445.  V.  Féo- 
dalité. 

Rxrtis  foncières*  Ces  rentes  de  toute 
nature ,  et  à  quelque  personne  qu'elles 
soient  dues,  sont  racheta  blés,  mode  et 
taux  du  rachat ,  4,  5,  6  et  1 1  août  =  5  no- 
vembre 1789,  18=29  décembre  1790, 
20  août  1792 ,  3  germinal  an  2  (  23  mars 
1794  ).  V.  374  etsuiv.  —  Où  doivent  être 
imposés  les  propriétaires  de  rentes  fon- 
cières, i«r=.i6  mai  1790.  XI.  37. —  Les 
biens  nationaux  vendus  en  sont  exempts  , 
i4  =  17  mai  1790.  V.  Domaines  natio- 
nalise.— Imposition  des  rentes  constituées 
et  foncières  dans  ta  Champagne. ,  26  no- 
vembre 3si«   décembre   1790.  XI.  129^ 

—  Droit  d'enregistrement  auquel  sont 
assujetties  les  rentes  foncières  ,  29 
septembre  =  9  octobre  1791.  XIV.   254. 

—  Mode  de  rachat  des  rentes  constituées 
en  grains  avant  1789  ,  7  nivôse  an  3  (  2 7 
décembre  1794  ).  (  1.  B.  io5..  n°  544.  )  V- 
453.  —  Les  arrérages  non  payés  ne  con- 
fèrent hypothèque  que  pour  une  aonée'ct 
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f«  terme  courant,  9  messidor  an  5  (*j 
piîn  i795).(  1.  B.  164.  n"  963.  )  XIV. 
838.  —  Suspension  provisoire  du  rembour- 
sement des  rentes  créées  avant  le  ier  fan- 
vier  179a ,  a5  messidor  an  3  (  i3  juillet 
,795  ).(I.  B.  i65.  n«  966.)  V.  ia3.V. 
Transactions  fendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  -r  Dispositions  relatives  aux  in- 
térêts dus  pour  celles  qui  sont  payables 
moitié  en  nature ,  lorsqu'elles  sont  cons- 
tituées en  viager,  pour  vente  de  fonds  de 
terre  ,  etquele  capital  n'est  plus  rembour- 
sable, 3  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795). 
(  I.  B.  199.  n°  > »9i«  )  V.  i33.  —  Mode  de 
paiement  des  rentes  payables  en  grains 
et  des  arrérages ,  1 5  germinal  an  4  et  i5 
pluviôse  an  5  (  4  «▼"*  l79&  et  4  février 
1797  )•  (*n.B.  37  et  104.  n°»  390  el  991.) 
Y.  137.—  Rentes  foncières  assises  sur  des 
édifices  incendiés,  ou  sur  des  héritages 
dévastés  par  suite  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée, i4  nivôse  an  6(3  janvier  »798)-  (H. 
B.  173.  n«  1644.  )  X.  369.—  Les  rentes 
sont  soumises  à  la  subvention  de  guerre, 
quoiqu'elles  soient  exemptes  de  la  rete- 
nue des  impositions ,  37  brumaire  an  8 
(18  novembre  1799)*  ( 11;  B*  3*8-  n° 
343o.)  XII •  07a.  Approbation  de  deux 
décisions  du  ministre  des  finances  sur 
le  mode  d'évaluation  des  rentes  et  des 
tiaux  stipulés  payables  en  nature,  26 
avril  1808.  (IV.  B.  190.  n-  3a96.)  XIV. 

'  _-  sur  l'Hôtel -de- ville.  Les  payeurs 
sont  chargés  de  payer  celles  qui  sont  dues 
aux  fabriques ,  écoles ,  collèges  et  pauvres 
des  paroisses,  a  =  6  avril  1791.  XI.  319. 
—  Etat  des  rentes  qui  doivent  être  payées 
des  fonds  de  la  caisse  patriotique ,  7  et  ao 
mars=  1"  avril,  a5  avril  =  10  mai  ,  i3 
—s  ao  juin  1790*  —  Suppression  de  la  for- 
malité de  /enregistrement  au  greffe  des 
rentes  sur l'hôtelde- ville,  21  juillet  =  i5 
août  1790  et  a5  mars  1791.  —  Les  payeurs 
sont  chargés  d'acquitter  les  rentes  du 
clergé,  les  charges  assignées  sur  les  fer- 
mes générales,  i5  août ss  1"  septembre 
1-90.  XI.  66.  —Ils  sont  autorisés  à  ac- 
quitter les  rentes  au-dessous  de  cent  li- 
vres, 10  =s  ao  juillet  1791.  XI.  363.*— 
Etats  à  fournir  par  les  payeurs  pour  servir 
à  l'inscription  de  la  dette  consolidée  >  a4 
août  1793.  XI.  517. 

des  pays  d'états,  10=  16  septembre 

1^89,  ai  septembre  =  26  octobre  1791, 
hS  septembre  179a.  V.  Pays  d'états. 

—  C.  Civ.  Les  rentes  sont  meubles, 
5«iq  ;  —  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, rachetables,  53o.  —  Usufruit 
d'une  rente  viagère,  588.  —  Débiteur 
d'une  rente  contraint  à  fournir  un  nou- 
veau titre  ,  aa63.  —  Prescription  ,  3377. 
V.  Constitution  de  rentes ,  Titre  nouvel. 

—  C.  P.  C,  Demandes  en  paiement  de 
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leurs  arrérages,  4o4-  —  Saisies,  656   et 
suiv.  V.  Arrérages,  Saisies  de  rentes. 

—  G.  Giv.  Constituée  en  perpétuel,  ra- 
cbetable,  1910  et  suiv. 

-*-  G.  Giv.  Constitution  de  la  rente  via- 
gère à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  1968  et 
suiv.  —  Principe  sur  cette  espèce  de 
rente ,  1910  ,  1971  et  suiv. 
•  Renvoi  (C.  P.  C.).  Par  le  juge  de  paix  r 
i4> — Les  demandes  sont  dispensées  de  la 
conciliation  ,49* — Communiquées  au  mi- 
nistère public,  83; — quand  elles  peuvent 
avoir  lieu  et  formes,  168,  170  et  suiv., 
181 ,  368  et  suiv. ,  371 ,  5a8 ,  554. 

—  G.  I.  G.  Au  tribunal  de  police  ou  de 
police  correctionnelle,  139,  i3o,  160  et 
18a  ; — pur  et  simple  du  prévenu  ,.191  ;  — 
non  demandé,  1 9a  ;-*-devant  le  juge  «d'ins- 
truction ,  193  ;  —  par  la  chambre  d'accu- 
sation, aao  ,  a3o  et  suiv.,  a4a  et  suiv.. , 
a45  et  suiv.  ; — à  une  autre  session  ,  35a  ; — 
par  la  cour  de  cassation,  4*9  et  suit., 
54a  et  suiv.  —  Le  rejet  d'une  demande 
n'en  exclut  pas  une  nouvelle  fondée  sur 
des  faits  postérieurs,  55a.  —  Par  la  cour 
spéciale  ,  555. 

Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion.  V.  Suspicion. 

Renvois  et  ratures  (C.  I.  G. }.  Sur  une 
information  ,78» 

Réparations  civiles.  La  connaissance  de 
celles  pour  blessure  causée  par  un  mate- 
lot ,  officier-marinier  ou  d'équipage ,  est 
réservée  aux  tribunaux,  ai=aa  août  1790. 
VIII.  6. — Les  peines  civiles  sont  pronon- 
cées indépendamment  des  peines  spéci- 
fiées dans  le  code  pénal,  a5  septembres^ 
octobie  1791 , 1"  partie,  titre  Ier,  art.  34. 
III.  35a. 

Réparations,  locatives  (la  connaissance 
de  )  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
avec  appel  si  la  demande  ,  excède  cin- 
quante livres,  16=24  août  1^90.  III.  188. 
—La  cédule  de  citation  est  demandée  au. 
juge  de  paix  du  lieu ,  i4  =  26  octobre 
1790. 

—  C.  Civ.  D'entretien  et  grosses,  6o5 
et  suiv.  ;  • —  de  maisons  dont  les  différeos 
étages  appartiennent  à  divers  propriétai- 
res ,  664  et  suiv.  ;  —  usufruitières  et  lo- 
catives, 1730,  1754,  »775,  aioa.  V. 
Murs. 

—  G.  P.  G.  Demandes  pour  réparations 
locatives  ,  3. — Urgentes,  i35. 

—  C.  P.  Àccidens  causés  par  le  défaut 
de  réparations,  4/9* 

Répabtiteues  et  Répartition  des  contri- 
butions foncière ,  mobilière ,  personnelle  et 
somptuaire.  Nomination,  attributions  et 
fonctions  des  répartiteurs ,  et  mode  de  ré- 
partition, 18  prairial  an  5  (  6  juin  1797)* 
(II.  B,  137.  n°  1337),  3  frimaire,  5  ni- 
vôse et  a  messidor  anj  (a3  novembre ,  a5 
décembre  1798  et  ao  juin  .1799).  (IIt& 
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*|3 ,  a5o  et  29a.  n«»  2197 ,  2270  et  3io5.  ) 
Y.  Contriéutions  directes. 

Rbpibtoibbs.  Ceux  des  officiers,  des  se- 
crétaires des  autorités  administratives, 
des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers 
publics  et  ministériels,  doivent  être  tim- 
brés, i3  brumaire  an  7  (3  novemb.  1798) , 
art.  11.  (II.  B.  307.  n«  ai 36.)  \. Timbre. 
—  Répertoires  à  colonnes  qu'ils  doivent 
tenir  pour  les  actes  qu'ils  reçoivent ,  aa 
frimaire  an  7  (1  a  décembre  1798),  art.  49. 
(II.  B.  ai8.  B»  2234.)  XIV.  a8i.V.  Huis- 
tiers  et  Notaires. 

RiriTmoif  (G.  Civ.).  De  sommes  payées, 
art.  ia35. — De  deniers  consignés  entre  les. 
mains  de  personnes  publiques,  3060. 

RipiDPLBMKjf t  dans  les  fois  (  fonctions 
de*  conservateurs  pour  le  )  ,  i5  .=  39  sep- 
tembre 1791.  XIV.  160. 

Ripohsb  (G.  F.  G.  ).  Réponses  aux  dé- 
fenses, art  %t8. — À  la  requête  de  produc- 
tion ,  97. 

Rkpos  (jours  de)  et  fériés.  Peines  encou- 
rues par  -ceux  q^i  se  livrent  à  des  opéra- 
rations  et  à  des  travaux  prohibés  les  jour» 
de  repos ,  ou  qui  empêchent  de  les  obier- 
ter,  7  vendémiaire  an  4  et  17  thermidor 
ao  6  (19  octobre  1795  et  4  août  1798).  (I. 
B.186.  a*»  na3,  et  H.  B.  216.  n°  1943.) 
X.  4»;.  V.  Dimanches  et  Fêtes. 

Représailles  contre  l* ennemi.  Décret 
qui  les  autorise ,  5  mars ,181 4*  (IV.  B.  56a. 
n*  10207.)  X.  364. 

—  C.  Go.  Les  dommages  et,  les.  pertes 
qui  en  peuvent  résulter,  art.  35o. 

—  G.  P.  Geux  qui  auraient  exposé  dea 
Français  à  éprouver  des  représailles  sont 
punis  du  bannissement,  art.  85. 

RiraBSEHTàHs  du  pauple  français  ,  dépv* 
tés  au  corps  législatif .\ .  Corps  législatif  s . 

Refassent aks  (chambre  des).  Son  insti- 
tution et  ses  attributions,  aa  avril  181 5. 
(VLB.  19.no  11a.) 

RfPKBJBKTATion  nationale.  V.  Corps  U- 
g'tlatifs. 

Rbpbksxhtatioii  de  pièces  de  théâtres* 
\ s  Théâtres. 

RipA*siflTATion  dans  les  sucêcssions.  V. 
Successions. 

RspaïuAitDX.  On  peut  réprimander  l'ac- 
cusé contumax  qui  se  représente  et  qui 
est  déclaré  absous,  16=29  •eptemb.  1791* 
III.  3a5. 

Rspiis  de  justice.  Le  mendiant  déjà  re- 
pris de  justice  est  condamné  à  l'emprison- 
nement, 19=3=2 a  juillet  1791.  III.  ao3.  — 
Peine*  contre  les  repris  de  justice  qui  sont 
convaincus  d'un  second  crime,  a5  sep- 
tembre =6  octobre  1791.  III.  35a.  —Cas 
00  ils  sont  flétris  sur  l'épaule  gauche  de  la 
lettie  /î ,  î3  floréal  an  10  (  i3  mai  180a  ). 
«t.  i«.  ((H.  B.  190.  n»  i5o4.)  IV.  3ai. 

Ripsisb  d'instance  (enregistrement  et 
droit  de  rédaction  et  de  transcription  dea 
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acres  de),  22  frimaire  et  ai  ventow  an  ? 
(12  décembre  1798,  11  mars  1799).  (II. 
B.  248  et  268.  no*  2224  et  2628.  )  V.  Ins- 
tance. 

—  C.  P.  C.  Formes ,  346  et  su iv.— Assi- 
gnation des  veoves  et  héritiers ,  fa6.  V, 
Instance. 

—  C.  Civ.  Sur  quels  biens  sont  exer- 
cées les  reprises,  ij-i,  i493>  1004. — D**. 
apports  mobiliers  de  la  femme,  i5i4» 
i5a3. 

—  C.  Co.  En  cas  de  faillite,  545  et  suiv. 

Rapfliyis  faites  sur  l'ennemi  (disposi- 
tions relatives  aux),  a5  pluviôse  an  5  (  i& 
février  1797),  et  12  vendémiaire  an  6  (3 
octobre  -1797).  (II.  B.  i5o.  n*  i459<)  V* 
i65. 

Repbocbbs.  Quand  l'accusé  allègue  dea, 
reproches  contre  les  té  moi  os,  il  doit 
prêter  serment,  9  octobre  et  3  novembre 
1789.  III.  170.  \.  Témoins* 

— C#  P.  C*  Quand  doivent  être  fournis  et 
signé» ,  36.  —  Après  les  dépositions ,  atta.. 

—  Contre  qui  peuvent  être  proposés  , 
a85.  —  Procédure  ,  28V,  289  et  suiv.  — - 
Dans  une  enquête?  4>3« 

— »  C.  I.  C.  Contre  les  témoins,  190. 
Rbplbliqubs.  —  Batave  ,  V.  HoUandéi 

—  cisalpine ,  V.  Cisalpine  ;  —  française  , 
V.  Constitutions  et  Gouvernement;  -r* 
de  Gènes  ou  ligurienne  ,  V.  Gènes;  —•■ 
helvétique  ,  V.  Suisse. 

Rbqubvb.-  II n'est  présenté  de  requête, 
pour  obtenir  permission  d'assigner,  que 
pour  abréger  les  délais,  6=  27  mars  1791*. 
art.  34*  HI.  a85.  —  Les  ordonnances  sur 
requête  doivent  être  enregistrée»  sur  les. 
minutes,  23  frimaire  an  7 (  13  décembre 
1798).  (II.  B.  a48.  n*  3334.)  XIV.  381.. 
«~  Les  droits  en  sont  acquittés  par  las 
parties, art.  39.  V.  Ordonnances. 

-*-  C.  P.  C*  Dans  une  affaire  mise  en  rap- 
port, 96. —  Nouvelle  production,  10a.— t 
Opposition  à  un  jugement  par  défaut ,  160. 
et  suiv.  —  De  prise  à  partie  ,*5i  1  et  sunu 
V.  Demande. 

Rbqobtb  civils.  Recette  et  recouvrement 
de  l'amende  pour  récusation  de  requête 
civile  ,  5  ss  19  décembre  1790.  XIV.  aa8. 

—  Forme  de  présentation  et  d'admission 
d'une  requête  civile,  11  et  tas  18  fé- 
vrier 1791.  III.  a8i.  —  La  règle  établie 
pour  les  requêtes  civiles  est  observée 
pour  la  îévision  intentée  ou  à  intenter 
contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
d«  Douai,  a8avril=S mai  1791.  III.  398. — 
Cette  disposition  est  étendue  aux  arrêts 
du  ci-devant  sénat  de  Charobéry,  s5  ther- 
midor an  4  (  i*  août  1796).  (II.  B.  67.  n° 
606.)  IV.  157.  —Cas  et  forme  dans  les- 
quels les  préposés  de  la  conservation  fo- 
restière se  pourvoient  par  la  voie  de  la 
requête  civile,  i5  =  29  septembre  1791-,, 
XIV.  160. —  Suppression  de  Ia4brnxajit4 
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d'une  consultation  signée  d'avoués,  pour 
se  pourvoir  en  requête  civile,  19  août 
1793.  III.  i3a. —  Consignation  d'amende 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile.  V. 
Amenda.  —  Extinction  de  toutes  contes- 
tations existant  dans  des  tribunaux  où  l'on 
se  serait  pourvu  en  requête  civile  pour 
raison  de  retraits  féodanx  ,  r«"  frimaire 
an  a  (ai  novembre  1793).  III.  137. 
•  -J-C.  P.  Sursis  à  1  exécution  d'un  chef 
du  jugement  en  matière  de  faux,  241.  — 
Cas  où  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir,  4&>.»  — Si- 
gnification, 483>  492«  -»-  Formée  incidem- 
ment ,  493.  —  Consignation ,  494  et  suiv. 

—  N'empêche  pas  l'exécution  du  juge- 
ment, 497*-~Coroniunication  au  ministère 
public»  498.  —  Jugemens  contre  lesquels 
on  ne  peut  se  pourvoir,  5o3.  —  Contre  les 
jugemens  arbitraux,  1026*. 

Rbqcêtbs  en  cassation.  Forme  de  leur 
présentation  et  de  leur  admission ,  27  no- 
vembre  =±  ï#r  décembre  1790,  et  vj  ven- 
tôse an  §  (18 mars  1800),  art.  60.  (III. B. 
|5.  n*  îoS.)  111.  117  et  IV.  25o.  —  Ordre 
du  jour  sur  deu*  questions  relatives  à  la 
validité  des  délais  de  requête  en  cassation, 
19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794)-  V. 
Cassation  et  Tribunal  de  cassation, 

-  Requêtes  adressées  aux  corps  adminis- 
tratifs, V.  Corps  administratifs  et  Péti- 
tions, 

—  de  Vhôtel.  Elles  sont  supprimées ,  7 
3=  11  septembre  1790.  —  Montant  de  la 
liquidation  de  l'office  de    procureur  gé- 

t  néral,5=s  18  février  1791;—  Montant  de 
la  liquidation  d'un  office  de  greffier  en 
chef,  8  =  i5  mai  1791.- 

—  du  palais,  ï^lles  sont  supprimées ,  7 
=s  u  septembre  1790. 

Reqoêtk*  (  maîtres  des).  Y.  Maîtres  de» 
requêtes. 

Requêtes  en  relief  de  laps  de  temps. 
Délai  pour  celles  à  présenter  au  conseil 
d'état,  afin  d'être  relevé  de  la  dé- 
chéance résultant  de  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  par  le  règlement  du  aa  juillet 
1806,  39  novembre  i8i5.  (VII.  tf.  47.  n° 

377;) 

Aeqoint.  V.  Quint. 

Réquisition  (première).  Sa  levée,  son 
Organisation,  et  son  emploi  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  i4  et  23  août  1793.  V. 
uârmée,  au  titre  Conscription ,  §.  ier. 

Réquisition  (voie  de).  Les  commissaires 
près  les  tribunaux  exercent  seulement  par 
cette  voie  leur  ministère,  16=  »4  août 
1790,  et  3  =  14  septembre  179t.  111.  188 
et  35a. 

Réquisition  de  la  force  publique  (le 
droit  de)  est  conféré  au*  officiers  muni- 
cipaux en  cas  de  trouble,  10  =  i|  août 
1789.  V.  Corps  administratifs  ,  Force  pu- 
bliques Garde  nationale ,  Gendarmerie 
et  Tribunaux. 


ft  B  Q 

RiQuiiiTioii  (G.  P,C.)  aqi  experts,  317; 
—  nécessaire  pour  constater  un  déni  de 
justice,  .507;  <—  de  mise  aux  enchères, 
83a  ;  —  pour  une  apposition  de  scellés ,, 

—  C.  I.C.  Du  ministère  public,  47» 
54, 59 ,  64 »  90 ,  a  1 8 ,  aa4  «  a34  >  a48  ,  a5o , 
3o6  et  suiv.,  33o,  355,  36a;  —  de  la  part 
d'un  chef  de  maison,  49»  —  de  l'accusé 
acquitté  pour  connaître  ses  dénonciateurs, 
358;  — de  la  partie  civile»  pour  restitu- 
tion et  dommages-iutéréts,  36a  ;  —  de  la 
force  publique,  pour  assister  à  l'exécution, 
376  ;  —  aux  préfets,  pour  la  formation  des 
listes  de  jurés,  387. 

Réquisitions  (  fournitures  de  ).  Récep- 
tion des  bons  et  récépissés  en  paiement 
des  contributions  directes  ,  i3  juin  i8i4» 
(V.  fi.19.no  i54.) 

Réquisitions  de  grains,  denrées  et  mar- 
chandises pour  le  compte  de  l'état  et  le  ser- 
vice public.  Les  autorités  administratives 
sont  compétentes  pour  faire  ces  réquisi- 
tions, 26=  29  juin  1792,  3o  pluviôse,  aa 
3(  18  février  i795).  (1.  B.  125.  dp  661.) 
VII.  6o3.  —  Peines  encourues  par  ceux 
qui  suspendent  l'effet  des  réquisitions  et 
y  apportent  des  obstacles ,  18  germinal  an 
a  (7  avril  1794)»  3  pluviôse  et  26  ventôse 
an  3  (  aa  janvier  et  i6  mars  1795).  (  I.  B. 
Ii4  et  i3o.  n°»  604  et  704.)  VII.  60a  et 
604.)  — ■  Les  denrées  et  subsistances  né- 
cessaires aux  armées  peuvent  être  mises 
en  réquisition,  19  brumaire  an  3  (9 no- 
vembre 179 i),  (I.  B.  84.  n'  439.)  VII. 
593.  —  Etablissement  du  compte  général 
de  l'emploi  des  matières  et  denrées  re- 
quises pour  le  service  public,  19  brumaire 
an  3  (9  novembre  1794)*  (!•  B.  84»  n° 
44u)  VII.  596. -r- Cas  où  il  est  accordé 
des  indemnités  aux  cultivateurs  qui ,  en 
vertu  de  réquisitions,  transportent  leurs 
grains  d'un  lieu  à  un  autre  ,  a3  brumaire 
an  3  (  i3  novembre  1794)*  (  !•  K*  88.  n° 
449-  )  Ibid.  ibid.  —  Vente  à  l'enchère  des 
marchandises  mises  en  réquisition  ,  et  qui 
se  trouvent  dans  les  magasins  de  l'état , 
i3  nivôse  an  3  (a  janvier  1795).  (I.  B. 
107.  n°  559.)  — Sur  quelles  communes 
peuvent  porter  les  réquisitions  des  dis- 
tricts pour  l'approvisionnement  des  mar- 
chés ,  16  nivôse  et  18  ventôse  an  3  (  5  jan- 
vier et  8  mars  1795).  (I.  B.  106  et  129. 
n«»  558  et  691.)  VII.  601. —  Mode  de  ré- 
quisition des  foins  et  paillés  pour  la  sub- 
sistance des  chevaux  des  armée»,  7  ven- 
démiaire an  4  (  a9  septembre  179^)»  (I* 
B.  191.  n°  n5a.  )  VII.  6n.  — Prohibition 
et  abolition  de  toutes  réquisitions  particu- 
lières ,  4  frim.  an  4  (  25  novembre  1795  )• 
(II.  B.  6.  n°  33.)  XVI.  444.—  Le  prix  des 
réquisitions  exercées  depuis  le    1er  bru- 
maire an  4  est  précompté  sur  le  montant 
des  contributions,  3  vendémiaire  an  5  (ai 
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septembre  1796).  (II.  B.  79.  n*  ja&) 
XII.  181.  —  Les  booê  de  réquisition  sont 
admissibles  eo  paiement  des  contributions 
direptes  et  de  domaines  nationaux,  16 
brnaiaire  an  5  (  6  novembre  1796).  (  II. 
B.  87.  û°  839) ,  et  de  la  subvention  de 
guerre,  27  brumaire  an  8  (  i&  novembre 
i;99).(II.  B.  3a8.  n»  343o.)  XII.  186. 
—  Suspension  provisoire  de  l'admission 
des  boos  de  réquisition  en  paiement  des 
contributions  directes,  ao  frimaire  an  8 
(20  décembre  1799).  (II.  B.  339.  n« 
3485.)  XII.  379.  —  Us  sont  de  nouveau 
déclarés  admissibles  eo  paiement  des  con- 
tributions de  l'an  8,  4  pluviôse  et  aa  ger- 
minal an  8  (  a4  janvier  et  la  avril  1800  ). 
(111.  B.  a  et  ai.  n«  16  et  i4a.)  XII.  385 
et 390.  — -Mode  d'emploi  des  bons  déli- 
vrés pour  l'habillement,  l'équipement  et 
l'armement  des  conscrits ,  9  Uoréal  ao  8 
(29  avril  1800).  (III.  B.  aa.  n°  157.) 
XII.  392.  —  Mode  de  réception  des 
fournitures  par  voie  de  réquisition  ,  i5 
décembre  181 3.  (IV.  B.  543.  u»  9947.) 
XVII.  3o2. 

RlQoisiTioifs  de  guerre  (  perception  à 
titre  de)  d'une  contribution  de  guerre  de 
cent  millions ,  16  août  i8i5.  (VU.  B.  i5. 
n°  69.)  —  Mode  de  remboursement  de 
cette  contribution ,  a^  mai  1816.  (VU. 
B.  91.  u*  781.)  V.  Armée,  MarclUs  et 
Fournitures . 

Réquisitions  de  personnes.  Tous  les  ci- 
toyens français  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante  accomplis,  non  ma- 
riés ou  veufs  sans  en  fans,  sont  mis  en  ré- 
quisition pour  le  service  militaire ,  a4  fé- 
vrier 1793.  XVI.  a6i.  —  Mise  en  réquisi- 
tion de  tous  les  individus  qui  contribuent 
à  la  manipulation  ft  au  transport  des  den- 
rées et  marchandises  de  première  néces- 
sité, i5  floréal  ao  a  (4  mai  1794).  VU. 
590;  —  de  ceux  qui  sont  dans  l'usage  de 
s'employer  aux  travaux  de  la  récolte, 
n  prairial  ao  a  (3o  mai  1794).  VIII.  4. 

RtQDisiTOiBK.  V.  Réquisition  judiciaire. 

Rtsciston  (  action  en  )  pour  cause  de  14- 
**<>»•  Droits  d'enregistrement  auxquels 
•ont  assujettis  les  actes  ,  5  =  19  décembre 
J79°»  —  Gomment  s'estiment  les  fonds 
dont  la  vente  donne  lien  à  la  rescision ,  4 
lévrier  1793.  V.  75.—  Levée  de  Jajsuspen- 
mob  des  actions  en  rescision  de  contrats 
«e  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié,  3  germinal  an  5  (a3  mars  1707). 
(11.  B.  1 15.  n°  1099.  )  V.  Action  en  tes  ci - 
«w»  et  Transactions. 

""C.  Civ.  De  partage,  82a  et  suiv., 
W7  et  suiv. ,  891  et  suiv.  ;  —  des  conven- 
tions et  contrats,  1117,  i3o4  et  suiv., 
»3u  et  i338;  —  de  vente,  i658,  i674  à 
1706;  —  en  matière  de  transaction  ,  ao5a 
etsair.;  _  d'hypothèque,  aia5,  V. 
&k»$«,  Lésion. 


RES 


461 


Rsscisom   (G.  P.  C).   On  ne  pent 

se  pourvoir  par  requête  oivile  cootre 
un  jugement  rendu  sur  le  restisoire, 
5o3. 

RsscaiPTiONS  (les)  sont  sur  papier  tim- 
bré, 7=11  février  1791.  II.  a34»~- Celles 
sur  les  contributions  sont  acquittées  a-  pré- 
sentation par  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
5  =  3ô  mars  1791.  —  Contraintes  à  exer- 
cer contre  les  receveurs  généraux  qui  ont 
souscrit  des  rescriptions,  3  =  19  juillet 
179a.  XI.  4o5.  — Création  de  rescriptions 
de  vingt-cinq  francs  ,  18  pluviôse  an  4  (7 
février  1796).  —  Mesures  pour  assurer 
l'extinction  des  rescriptions  rentrées  au 
trésor  public,  37  pluviôse  an  4  (  16  février 
1796).  (II.  B.  28.  n«  186.)  XII.  i4o.— 
Lue  rescriptions  tiennent  lieu  de  mandats 
territoriaux,  '29  ventôse  an  4  (19  mars 
1796).  XII.  146.  — Leur  vérification,  16 
germinal  an  4  (  5  avril  1796).  (II.  B.  38. 
n°  3oa.)  XII.  149*  —  Échange  des  res- 
criptions' destinées  au  paiement  des  dé* 
f>enses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de 
a  marine,  i5  thermidor  an  5  (  a  août 
1797).  (  II.  B.  i36.  n»  i338.  )  —  Rescrip- 
tions délivrées  aux  fournisseurs,  3  fructi- 
dor an  5  (ao  août  1797).  (II.  B.  i38.  n* 
*  1367.;  —  Vente  des  rescriptions  bataves 
appartenant  a  l'état,  10  fructidor  an  5  (37 
août  1797).  (il.  B.  139.  n°  i38i.)  —  Les 
rescriptions  sur  les  caisses  nationales  sont 
exemptes  de  l'enregistrement,  aa  frim.  an 
7  (  la  déc.  1798).  (II.  B.  a'48.  u°  2234.) 
XIV.  a8i. — Mode  d'acquittement  de  cel- 
les à  délivrer  sur  le  produit  des  coupes  de 
bois,  14  vcntoseano(5  mars  1800).  (111. 
B.  10.  u<»68.)  XIV.  70.  —  Rescriptions 
délivrées  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux,  a3  prairial  an  9  (  îa  juin  1801). 
(  111.  B.  84.  no  680.  )  XU.  45i.  —  Echange 
des  bons  d'habillement  de  conscrits  en 
rescriptions  admissibles  en  paiement  de 
domaines  nationaux  et  de  la  subvention 
de  guerre  ,  5  frimaire  an  10  (36  novembre 
1801).  (III.  B.  i3i.o°  1010.)  XVII.  58. 
—  Echange  des  bons  au  porteur  des  arré- 
rages contre  d<  s  rescriptions  nominative- 
ment admissibles  en  paiement  des  contri- 
butions des  années  7  et'8,  a3  pluviôse  an 

10  (ta  février  180a).  (111.  B.  164.  n°> 
ia44')XII.439. 

Rbscbits  de  la  cour  de  Rome,  Aucun  res» 
crit  ne  peut  être  publié  ,  imprimé  et  mis. 
à  exécution  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,9  =  17  juin  1791  ,  et  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  iboa).  (111.  U.  17a. 
n"  i344.)  V.  Cuites. 

Rkkkhve  légale  (C.  Civ.)  sur  les  bieus. 
qu'on  possède,  9i3  et  suiv. 

RâssavES  de  chasse  (le»)  sout  abolies v 

11  août  =  3  novembre  17K9.  La. 
RssMâves   d*eau   (  les  )   sont  comprises. 

dans  l'évaluation  des  revenus  et  charges 
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«le*  canaux  pour  )a  contribution  foncière , 
*i==  a5  février  1791.  XI.  196. 

Résbbvoibs  (G.  I\).  Vol  ou  empoison- 
nement de  poissons  ,  art.  388  et  45a.  V. 
Champs  ,  Empoisonnement] 

Rbsidbncb  (  les  droits  perçus  par  les  sei- 
gneurs à  cause  de  la  )  sont  abolis  sans  in- 
demnité ,  15  =  28  mars  1790.  V.  343.  — 
Obligation  de  la  résidence  imposée  à  ceux 
qui  sont  revêtus  d'un  office  ou  d'un  em- 
ploi ecclésiastique,  la  juillet  =  a4  aoù* 
«790 ,  titre  IV,  art.  i».r  et  suiv. ,  et  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  1802)»  art.  ao.  (III. 
B. 173.  n»  i544-)  V«  Cuites;  —  aux  jugea 
de  paix  et  aux  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  a5  août  =  11  septembre  1790, 
art.  3,  28  floréal  an  10  (  18  mai  1802). 
<  111.  B.  191.0°  i5o6),  6  juiHet=ri8août 
1810,  art.  aa  et  39.  (  IV.  B.  -3oo  et  309. 
n»v57a5  et  5876.)  III.  *4i;  IV.  33o  et 
487  ;  —aux  fonctionnaires  publics ,  aa ,  39 
mar8==  13  septembre  1791.  I.  i3  ;  — aux 
notaires  ,  39  septembre  ==€  octobre  1791. 
V.  267.  —  Temps  de  résidence  en  France 
nécessaire  pour  être  admis  dans  la  garde 
<lu  roi,  3  =  14  septembre  1791.  I.  18;  — 
pour  être  citoyen  français,  constitution  d« 
l'an  3,ar*.£,  et  de  Tan  8,  art.  3. 1.  73  et # 
ia5.  —  Les  départemens  jugent  les  diffi- 
cultés sur  la  résidence  des  pensionnaires, 
*oe=  a8  juillet  179a.  XI.  409*  —  Condi- 
tions qui  établissent  la  résidence  qui 
donne  tfroit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  19  ventôse  an  5  (9  mars  1797)* 
(II.  B.  uo.ii*  io46.)  I.  55 1.  — Compte 
a  rendre,  par  l'inspecteur  général  de  la 
gendarmerie  ,  au  ministre  de  la  police  de 
ce  qui  est  relatif  aux  -changemens  de  rési- 
dence ,  8  germinal  an  8  (  39  mars  1800  )  , 
art.  7.(111.  B.  18.  d°  121.)  XVII.  407. 
V.  Certificats  de  résidence. 

Bésiden8  dé  France.  Formule  de  leur 
serment  civique,  16  novembre  =  1er  dé- 
cembre 1790.  XV.  348. 

Rbsign  atioic  (  les  pensions  créées  pour 
les  curés«en  suite  de  )  sont  comptées  pour 
leur  valeur  réelle  ,  a4  juillet  =  34  août 
1790.  X.  073. 

Résiliation  d'adjudication  ou,  vente. 
Dispositions  relatives  aux  contestations 
ayant  pour  objet  la  résiliation  d'une  vente 
judiciclle  ,  a5  vendémiaire  an  4  et  11  ven- 
tôse an  5  (17  octobre   1795  et   r"  mars 

1797).  (  *•  B*  l97'n*  1E99>  et  H-  B*  1,1# 
n°  io5i.)  IV.  176.  —  Résiliation  des  baux 
a  Terme  des  domaines  nationaux  ,  la  ven- 
tos,e  an  5  (a  mars  1797).  (  III.  B.  111.  n* 
io53.  )  XIV.  3o.  — Cas  et  mode  de  résU 
liation  des  baux  à  ferme  passés  pendant 
la  dépréciation  du  papier  -  monnaie,  9 
fructidor  an  5  (  a6  août  1797).  (III.  B. 
21  a.  n°  1910.)  V.  i58.  V.  Baux. 

—  C.Civ.  De  vente,  1636*  i638;  — de 
fcail  à  ferme,  1760  et  suiv.; — de  mar- 
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ché  à   forfait  pour   construction ,  1793/ 
—    C.  Co.    Du  contrat    d'assurance , 
346.  , 

Rbsilibmbiis  (  droits  d'enregistrement 
des)  purs  et  simples,  aa  frimaire  an  7  (îa 
décembre  1798),  art.  68,  §.  1",  u*  4». 
(  II.  B.  a48.  n»  aaa4.  )  V.  Enregistre- 
ment. 

Résines  (droits  d'entrée  et  de  sortie 
des),  a  =  i5  mars  1791 ,  et  1 4  fructidor 
an  10  (  ier  septembre  1802).  (III.  B.' 
2i3..n°  1952.)XIV.7etXV.  187.  —  Les 
résines  sont  comprises  dans  la  loi  sur 
l'accapare  ment  ,    29    août     1793.     Vil. 

55<). 

Résistance  à  ta  loi  (la)  est  un  crime, 
26  août  =  3  novembre  1789  ,  3  =  i4  sep- 
tembre 1791 ,  et  constitution  de  Tan  3.  I. 
18  et  73. 

RisisTAKCE  à  l'oppression  (la)  est  un 
des  droits  de  l'homme,  a5  août  =  3  no- 
vembre 1789 ,  3  =  i4  septembre  1791 , 
constitutions  de  1793  et  de  l'an  3.  1. 18, 
48  et  73. 

Resnieb  (  le  sieur)  nommé  membre 
du  sénat  conservateur,  3  nivôse  ao  8 
(  a4  décembre   1799  ).  (II.  B.  34i.  n» 

35*9-)  .  .        .    .  . 

RisotoTioif  (toute  proposition  de  loi 
s'appelle),  constitution  de  J'an  3,art.79» 
I.  73,  —  Dispositions  relatives  à  l'impres- 
sion et  a  la  publication  des  résolutions  et 
des  projets  de  résolution ,  ia  vendémiaire 
an  4  (4  octobre  1795).  (I.  B.  19a.  n« 
ii54.)  III.  44.—  Leur  insertion  aufeuil- 
leton ,  ibid. 

—  G.  Civ.  Résolution  d'une  vente, art. 
i654  et  suiv.;  —  et  celle  du  contrat  de 
louage,  1741.  .       ... 

Respect.  Peines  contre  les  individu» 
qui  manquent  au  respect  dû  à  la  justice 
et  aui  autorités  constituées,  19=22  juillet, 
a5  septembre  =  6  octobre,  39  septembre 
et  18  octobre  1791,  3  brumaire  an  4  (i5 
octobre  1795),  art,  55.(1.  B.  ao4-  n«>  nai.J 
Code  de  procédure,  art.  10  et  83,  et  code 
d'instruction  criminelle ,  art.  5o4  et  suiv. 
III.  3o3,  35s  et  IV.  7. 

— €.Civ.  Le  respect  est  dû,  à  tout 
âge,  par  l'enfant  à  Ses  père  et  mère ,  art. 
47i. 

RESPOKSABïLtTB  des  agens  du  gouverne- 
ment  a  des  fonctionnaires  publics,  des  mt- 
nisires  et  des  particuliers. 

Agens  du  gouvernement  et  Fonctionnaire! 
publics. 

Les  commandans  des  forts  et  prison* 
d'état  soot  .responsables  des  dôteotioo» 
en  vertu  d'ordre»  arbitraires»  i&  .^ 
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9MK  179a.  ÎX.  608.  —  Les  autorisa  imi- 
aicipales  sont  responsables  des  dommages 
•anses  par  des  attrouperaens  qu'elles  ont 
légli^ide  dissiper,  25  =  26  février,*  a.=a:3 
uio  1790,  10  vendémiaire  an  4  (2  octo- 
>rc  i795).  (I.  B.  188.  a»  n4a.)  V.  M* 
raufemens,  Communes,  Corps  adminis- 
ratifs  et  Municipalités  ;,  — t  dé  la  suspen- 
ion  de  l'exécution  des  lois,  a3  septembre 
=5 octobre  1790.  V.  Lois; — des  obstacles 
ipportés  à  la  circulation  des  grains,  6=  la 
•ctobre  1790*  V.  Grains;  — *  des  ventes 
llégales  de  domaines  nationaux  ,7  =  14 
octobre  1790*  V.  Domaines  nationaux.  — 
jes  agens  dr— gouvernement  sontrcspon- 
ablcs  des  abus  de  pouvoir,  dilapidations 
le  fouds,  et  concussions ,  1  =  12  septéna- 
ire 1790.  —  Les  autorités  administratives 
ont  responsables  dans  le  cas  de  négli- 
gence à  vérifier  l'état  des  caisses  des  rc- 
tevenrs,  i4  =  »4  novembre  1790.  V. 
Receveurs;  —  à  répartir  et  à  recouvrer  les 
witribationa ,  i3  janvier  =  18  février 
791.  V.  Contribution*  directes,  —  Res- 
)Onsabilité  des  secrétaires-greffiers  de  la 
;eodarmerie,  16  janvier  =  16  fév.  1791. 
I.  Gendarmerie.  —  La  régie  des  douanes 
<st  responsable  du  fait  de  ses  préposés, 
>=  sa  août  1791.  V.  Douanes,  —  Nature, 
le  la  responsabilité  des  receveurs  des 
boits  de  navigation,  9=  i3  août  1791. 
P.  Navigation;  —  des  receveurs  de  la 
résorerie,  16  août  =  i3  novembre  1791. 
f»  Trésor  public;  —  des  essayeurs  des 
nonoaies,  3o  août  =  8  septembre  1791» 
h  Monnaies  ;  —  dès  inspecteurs ,  conser- 
ateurs  et  gardes  des  bois  et  forêts ,  i5  as 
9  septembre  1791.  V.  Bois  et  forêts;  — 
les  officiers  de  police  en  cas  d'arrestation 
rbitraire  et  de  détention  illégale,  16=39 
eptembre  1791,  et  3  brumaire  an  4  (  *5 
•ctobre  1795).  (I.  B.  204.  n°  liai);  — 
les  gardes  champêtres  pour  négligence 
ans  la  remise  de  leurs  rapport» ,  38  sep- 
embrea=6  octobre  1791  ;  —  des  chefs  de 
»  garde  nationale  qui  ont  provoqué  ou 
ermis  des  délibérations  sur  les  affaires 
l'état  ou  d'administration,  29  septembre 
=  4  octobre  1791  ;  —  des  commissaires 
es  guerres  pour  extension  donnée  aux 
>gemens  militaires,  20  mai  ==.  6  juin 
792'i  — des  agens  extérieurs  de  la  France 
our  la  publicité  de  leur  correspondance, 
6  vendémiaire  an  7  (17  octobre  1798). 
H.  B.  a36.  n°  2127.)  —  Les  fonctioos 
c  sénateur,  de  membre  du  corps  légis- 
ll'tf,  de  consul  »  de  tribun  ,  de  conseiller 
état,  ne  donnent;  lieu  à  aucune  respon- 
abilité,  constitution  de  l'an  8,  art.  69. 
.  ia5.  ^ —  Les  receveurs  particuliers  d'ar- 
5ndisseraent  sont  responsables  du  dé- 
cit  des  caisses  des  percepteurs ,  17 
°a«  1811.  (TV.  B.  359.  n«  6586.  )  XII. 
53 1 
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Ministres. 

Arrêté  de  l'assemblée  constituante  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  i5  juillet 
1789.  I.i.  —  Nature  de  la  responsabilité 
particulière  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  21  mars,.  28 avril,  26  juin> 
==  7  juillet  1790.  —  Les  ministres  sont 
responsables  des  gratifications  accordées 
sans  l'approbation  du  corps  législatif,-  3saa 
32  août  1790.  XIII.  260; —  de  la  publi- 
cation des  lois  non  délibérées  et  rédigées 
dans  les  formes  prescrites  ,  1 3  a=  .17  jain> 
1794,.  —  Forme  des  actes  législatifs,  et 
dispositions  constitutionnelles  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  i3  =  17  juin,. 
3t=ri4  sept.,  a5  sept.=6  octobre  1791.  1» 
18.  —  Responsabilité  solidaire  des  minis- 
tres, a5  =  25  juillet  1792.  III.  37.  V. 
Ministres. 

S-  3. 

Particuliers. 

Les  pères  et  mères  sont  responsable» 
des  délits  de  chasse  et  de  police  de  leurs 
en  fans,  22  =j  5o  avril  1790,  19  sas  2* 
juillet,  28  septembre  a=  o  octobre  1791. 
V.  Pères  et  Mères.  —  Les  auteurs  et  les 
entrepreneurs  de  théâtres  sont  responsa- 
bles des  pièces  qu'ils  font  représenter,  1S 
sas  19  janvier  1791»  V.  Théâtres.  —  .Les 
aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  commis 
par  ceux  qui  logent  chez  eux,  10  =  22 
juillet  1791. — Les  maîtres  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  contre  leurs  domestiques 
et  ouvriers  pour  délits  de  police  munici- 
pale et  rurale,  19  ===  a  a  juillet,  28  sep- 
tembre ass  6  octobre  1791.  —  Les  auteurs 
et  imprimeurs  sont  responsables  des  abus 
de  la  liberté  d'écrire  et  d'imprimer,  cons- 
titutions du  3  sa=  i4  septembre  1791  et 
de  l'an  3. 

—  G.  Civ.  Du  nouveau  mari  de  la 
mère  tutrice,  395;  —  du  tuteur  et  du  pro- 
tuteur, 4l7î  —  des  héritiers  du  tuteur, 
419;  —  dé  l'usufruitier,  6i4î  —  des  tu- 
teurs pour  l'exécution  des  tes  ta  mens,  , 
1073  ;  —  pour  délits  ou  quasi-délits,  i3&4. 

—  Dommages  causés  par  un  animal,  1 585. 

—  Ruine  d'un  bâtiment,  i386.  —  Des 
conservateurs  des  hypothèques,  21.97  .et 
suiv..V.  Altération ,  Dommage ,  Faux. 

— C.P.  C.  Des  commissaires-priaeurs  et 
des  huissiers  pour  adjudication,  6a5, 

—  G.  Co.  Du  propriétaire  de  navire  , 
'216;  —  du  capitaine,  221,  222,228  et 
suiv. 
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—  G.  P.  Des  aubergistes  et  hôteliers, 
j3  ;  —  civile  dans  le»  affaires  criminelles , 
correctionnelles  et  de  police ,  /4« 

Responsabilité «fesmatw,  17  juin  1818. 
(VII.  B.  223.  n*  4376^  ;  —  de*  ministres, 
charte  constitutionnelle ,  4  juin  *8i4«  (  V. 
B.  17.  n»  i33.)  I.  198. 

Ressort  (  les  juges  connaissent  en 
premier  et  dernier)  de  toutes  affaires  ino- 
bilières  et  personnelles  jusqu'à  mille  liv. 
de  principal,  et  des  affaires  réelles  jus- 
qu'à cinquante  livres ,  ainsi  que  de  toutes 
matière»  réelles  ou  mixtes,  si  les  parties 
consentent*  être  jugées  sans  appel,  16=5 
*4  août  1790.  V.  Compétence*  Cours  de 
justice  et  Tribunaux. 

— G.  P.  C.  Jugemensen  dernier  ressort, 
3,  16,  453  et  suiv. 

—  C.l.C.  De  police,  i63,  193. 
Rbsiaubateur  (prix  de  la  patente  de), 

a=  17  mars  1791.  XII.  595. 

Ristitutioh.  Toute  restitution  pro- 
noncée par  la  police  correctionnelle  em- 
porte la  contrainte  par  corps,  19  =  22 
juillet  1791.  111.  3o3.—  Prescription  des 
demandes  en  restitution  de  droits  formées 
contre  la  régie  des  douanes,  6  =  22  août 
1791.  XV.  61.  —Restitution  des  biens 
des  condamnés,  21  prairial  an  3  (9  juin 
,-95).  (I.  B.  i54.  n«  908.)  Y.  Condamnés \ 
S  des  biens  des  prêtres  déportés ,  23  fruc- 
tidor an  S(8scptembre  1795).  (I.  B.  178. 
n°  1084.)  V.  Clergé,  §.  Il  ;  —  des  biens 
non  vendus  des  émigrés ,  après  leur  radia- 
tion. V.  Emigrés. 

C.  Civ.  Donation  révoquée  ,  958.— 

Compensation,  1293.  —  Pour  cause  de 
nullité  ou  de  rescision,  i3o3  et  suiv.;  — 
des  choses  reçues  par  erreur,  1376  ;  —  de 
la  dot,  i564;  — d'un  prêt,  1895011899; 
—  de  dépôt,  1932  et  suiv.;  —  de  fruits 
dûment  perçus,  2060;  —  d'un  gage, 208a* 
V.  Grevé  de  restitution. 

—  C.  P.  C.  Par  suite  de  reliquats  de 
compte  de  tutelle,  etc.,   126.  V.  Fruité. 

—  C.  I.  C.  Prononcée  par  le  tribunal 
de  police,  161  ;  —  par  la  cour  d'assises  , 
366. 

—  C.  I.  C.  Indemnités  envers  la  partie 
lésée,  51.  —  Peut  être  poursuivie  par 
contrainte  par  corps ,  52  et  469.  —  Les 
biens  du  condamné  y  sont  affectés  de  pré- 
férence, 54  et  468.  —  Responsabilité  des 
aubergistes,  75.  —  Par  des  fonctionnaires 
publics,  169  et  suiv.— Abus  de  confiance, 
4o6.  —  Fraudes  sur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent ,  sur  la  nature  des  mar- 
chandises et  poids,  4*3.  —  Destruction 
d'édifices,  ponts,  digues,  etc.,  437.  — 
Dé  registres  ,  titres ,  billets ,  etc.,  tf>$\  — 
pour  divers  délits,  444  à  455  et  457.V.  Con- 
damnation , .  Indemnité ,  Responsabilité  , 
Solidarité. 

Rksxbictioh  (  G.Civ.)  des  hypothèques 
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sur  I  es  tuteurs  et  les  maris ,  2i4o  et  2|ii. 

Résultats  des  faits  reconnus  far  Ww- 
traction  (  les)  sont  exprimés  dan»  lèfé- 
daction  des  jugemens,  i6=i4a°ù*  fW* 
IH.188. 

Rrtabd.  Justification  à  donner  parte 
capitaines  des  bâtimens  marchands  <fcl 
motifs  de  retard  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises, 6=22  août  1791,  tit.  III.  ait 
7.  XV.  61  *' 

Rbteitoe  sur  les  fonds  publies  et  pam- 
culiers.  Taux  de  la  retenue  qne  le»  débi- 
teurs de  rentes  sont  autorisés  à  faire  4 
leurs  créanciers  en  proportion  de  la  eût- 
tribu  tion  foncière  ,  23  novembre=i«*  H* 
cembre  1790,  7=10  juin  1791  ^ojuflj^f 
août  1792,  3  août  1790,  33  nivôse  et» 
ventôse  an  3  (  12  janvier  et  9  mars  *?$]> 
(  1.  B.  111  et  i29.n*»58i  €1692),  i5fk- 
tiosean5  (3  février  1797).  (  II.  B.  xoL 
n*  991  ),  3  frimaire  et  4  messidor  an  7  (» 
novembre  1798  e!  22  juin  1799).  (  "-B* 
343  et  292.  n°»  2197  et  3107.  )  V.  Rentst* 
—  Sur  les  rentes,  prestations  et  redevan- 
ces de  ceux  qui,  sortis  de  France»  dj 
rentrent  pas  dans  le  délai  fixé,  i**c» 
août  1791;  — sur  les  intérêts  des  capffcw* 
liquidés  et  à  liquider,  et  des  sommes dÎM 
aux  corps  et  communautés  supprimé*,  W 
et  27  décembre  1791=1"  janvier  "15* 
XI.  36 1.  —  Retenue  dont  la  pension» 
militaire  est  susceptible  en  faveor4e# 
femme  et  de  sesenfans,  11  janvier  lto£ 
(  IV.  B.  174.  n«  293.  )  —  DispositâWM*- 
latives  aux  retenues  sur  les  appoiafeflgfli 
et  traitemens  payés  par  le  trésor  f*dpfe> 
V.  Àppointemens .  * 

Rbtbnob  seigneuriale  (le  droit  dfi)w 
aboli,  i5=28  mars  1790.  V.  543. 

Retocb  (  G.  Civ.)   des  choses  donnes 

Îiar  l'ascendant,  747-  —  Inégalité  èé 
ots,  833.  —  Stipulation  du  droit  éetc- 
tour  par  le  donateur,  951  et  suiv. 

Réteactatioh  (acte;  de).  Droit  <%•• 
registrement  auquel  il  est  assujetti,  5=Q 
décembre  1790,  et  22  frimaire  an  ~*~* 
décembre  1798).  (  II.  B.fc248.  n*  32; 

—  C.  P.  C,  Cas  où  les  jugemens  p« 
être  rétractés,  art.  480.  —  Effets  d»h 
rétractation,  5oi.  V.  Requête  civile. 

Retbaite  (  G.  Co.  )  d'associés  ,  4^$ 
par  laquelle  s'effectue  ïe  rechange»  !*§ 
accompagnée  d'iru  compte  de  retour,  vm* 
V.  Rechange. 

—  G.  P.  Donnée  à  des  malfaiteurs f  JJ. 
Retraite  (àppointemens,  pension^ 

traitemens  de).  V.  Appointemens,  Jrmf 
et  Marine,  aux  titres  Soldent  Pensif* 

R.KT*HTBdes lettres deckange,  V.LdUt* 
de  change.  ^. 

Retraits.  Abolition  des  retraits  ftow 
et  censuel,  i5=a8  mars,  17=31  et 36 
mai  1790.  V.  343  et  56s.  —  Le  retraitfir 
gnager  ne  peut  être  exercé  sur  les  drufl* 
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leigoeuriaux  dont  le  propriétaire  a  reçu  le 
prix  du  rachat ,  3=9  mai  1790.  V.  353.—- 
lappressions  des  retrait»  de  'bourgeoisie, 
d'habitation ,  d'éclécbe ,  de  société  ,  de 
cdmmisBioQj  de  fareuseté,  de  convenance 
Ni  bienséance  ,  ligneger,  mi  denier  et 
lotres  droits  de  la  même  nature,  i3r=i8 
ain  et  19=2^  juillet  1790.  V.  363.  567. — 
L'usage,  admis  eo  Bretagne  sous  le  nom  de 
retrait  censuel ,  est  aboli ,  18=29  décem- 
bre 1790.  V.  074.  —  Abolition  de  toutes 
e* espèces  de  retraits,  i3  mai  179a,  2  et 
»  septembre  1793.  V.  4*8.  —  Loi  qui 
Steiot  toute»  coutestatidns  existant  sur 
recours  contre  des  jugemens  adjudicatif* 
Je  retraits  féodaux  ,  1"  frimaire  an 2  (  ai 
•ovemhre  1793).  V.  445. 

Ritiaits  de  réméré.  V.  Réméré. 

RiiiANCHBMBiiT  (  G.  Giv.  ).  Gas  où  les 
nfan«  d'un  premier  mariage  ont  l'action 
M  retranchement ,  art.  i495. 

RizaiËOTioits.  Celle  à  fournir  par  les 
psréas  aux  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires, u  floréal  an  10  (  i*r  mai  180a). 
[111.  B.  186.  o*  i48ij.)  VIIJ.389. 

RérioACTiviTÉ  (G.  Giv.  ).  La  loi  n'a  pas 
tfefcVt  rétroactif ,  art.  a.  V.  Lois. 

RtTiocisBioN  (  la  )  d'un  domaine  na- 
tional est  assujettie  à  un  droit  de  «ont rôle 
Il  quinze  sous,  9=a5  juillet  1790.  XI 11. 
tti.  V.  Domaines  nationaux.  —  Droits 
■  enregistrement  des  actes  de  rétrocession 
febaux,  5=19  décembre  1790,  22  fri- 
«airean7(ia  décembre  1798).  (II.  B. 
«(8.  m  2224  ),  et  27  vento.se  an  9  (  18 
**rst8oi).  (  llLB.76.no  585.)  \.En- 
*ji*¥rement. 

Rima  (  le  représentant  )  envoyé  en 
oiision  prés  l'armée  d'Italie  .et  des  Al- 
*i, ao fructidor  an  2  (6  septembre  1794)* 
I.B.55.n«294.) 

Riobbll  (  le  représentant)  est  nommé 
ûtmbre  du  directoire  exécutif,  10  bru- 
maire an  4  (i«»  novembre  1795).  I.  111; 
-autorisé  à  s'absenter  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  12  thermidor  an  6  (  3o 
■Weti798).  (il.B.  2i5.  n«  1940.) 

HïoiL.  V.  Angdier. 

RioHios  {  lie  de  la  ),  ci-devant  de  fiour- 
*>V.  Colonies. 

Riuwoii  (ordre  de  la).  V.  Ordres  deche- 

RioiuoN  (G.  Giv.  ).  Deux  fonds  dans 
ne  même  main,  705. 

Riutbb  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
ttps  législatif,  4"  jour  complémentaire 
0  i3  et  a  vendémiaire  an  14  (  21  et  24 
Membre  i8o5).  {  IV.  B.  61.  n*  107S.  ) 

RsovBas  (lesieor  )  nommé  conseiller  en 
icour  de  cassation,  ao  juin  i8u.(  IV. 

•m.»- 7044.) 

AivTBUiàas-LiPBÂUX  (  le  sieur  L.-M.  ) 
oaimé  membre  du  directoire  exécutif, 
>  brumaire  an  4  (  f*  nov.  1795  ).  I.  3  ; 

II. 
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—  nommé  commissaire  général  de  la  ma- 
rine, à  Nantes,  îa  novembre  1817.  (VU. 
B.  i83.  n°3aoa);—  nommé  commissaire- 
général  et  ordonnateur  au  port  et  arron- 
dissement de  Rocbefort,  a6  août  j8al, 
(Vil.  B.694.  n«  1761a.) 

Rsvel.  Etablissement  d'une  quatrième 
foire  dans  cette  commune ,  29 pluviôse  an 
$(, 18  février  i«oi)^(  III,  B.  69.  n*  532.) 

Révélation  (G.  P.  )  de  complotsforméa 
contre  la  sûreté  de  l'état,  io3  et  suiv.;  — 
de  délits  de  fausse  monnaie  ,  i36  et  suiv.; 
— du  crime  de  contrefaçon  du  sceau  de 
l'état  et  des  effets  publics,  i3o  et  i44. 

Rrt  vkLÀTioH  de  biens  et  rentes  eéUs  au  do- 
maine. V.  Domaines  nationaux. 

Bbvbjidicatiou  (mode  d'exercer  l'action 
en  ),  et  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux en  cette  matière,  21  prairial  an  » 
(9  juin  1794).  (1-  B.  4.  n«  18  ),  9  messi- 
dor an  3  (27  juin  1795  ).  (  1.  B.  164.  n* 
0.63  ),  et  1 1  brumaire  an  7  (  i«*  novembre 
1798).  (H.  B.  a38.  n°«2i37et  2i38.) 

—  G.  Giv.  Par  le  propriétaire ,  549;  — 
d'immeubles  faisant  partie  de  donations, 
93o;  —  pour  un  dépôt,  1926.  — Privilège 
«ur  les  meubles,  210a. 

—  C.  P.  G.  De  meubles  déplacés  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  819. 

—  C.  Co.  En  cas  de  faillite,  576  et 
suiv.;  —  des  marchandises  consignées  an 
failli  à  titre  de  dépôt,  58i  ;  —  aux  remi- 
ses en  effets  de  commerce,  533  et  584- 

—  De  l'autorité  administrative,  12$. 
V.  Conflit. 

Rbvbntb(  C.  Civ.  )  que  le  vendeur  ne 
peut  empêcher,  21.02. —  Aux  enchères, 
2187. 

—  C.  P.C.  À  la  folle-enchère  des  adju- 
dicataires ,  624.  —  Formalités  ,  83j6. 

Rbvbhte  des  biens  nationaux  (  droit  de). 
V.  Lomainet  natdonaux. 

Rbvbhu  «et  (  le  )  est  la  base  de  l'assiette 
de  la  contribution  foncière  ,  a3  novembre 
c=  itr  décembre  1790,  et  3  frimaire  an  7 
(  a3  novembre  1798  ).  (  II.  B*  a43.  n? 
2107.  )  XI.  io4«tXIl.  a85. 

Hbvbjios  (G. Giv.  )à  rendre  à  l'absent, 
127. —  D**an  mineur,  455.  —  Du  mineur 
émancipé  ,  481.  — ■  D'un  interdit ,  5 10.  — 
Echus  pendant  le  mariage,  i4oi.  —  De 
la  femme,  lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens, 
i536.  —  Partie  qu'elle  en  touche  sous  le 
régime  dotal,  1549.—  Ses  pfena  paraphe!  - 
naux  ,  1576. 

Revends  des  communes,  V.  Communes  ; 
—  publics,  V.  Finances,  Recettes  publi- 
ques et  Trésor  public. 

Rbvbhus  fonciers.  Cessation  delà  per- 
ception du  dixième  de  ces  revenus  ,  for- 
mant nn  fonds  commun  de  subvention 
pour  le  culte,  28  janvier  i8i5.  (V.  B. 
82.  n»  726.) 

RrfviisiBiuirf  (  aucune  pension  ne  peut 

Digitized  by  LjOOQIC 


m 


IET 


«tre  accordée  avec  la  clause  de  )  ,  5  ste  si 
eont  1790.  XIII.  960. 

Rbvbbsiob  (  droit  de  ).  Taux  et  farine 
4e  liquidation  des  rachats  des  fiefs  •'su- 
jet tis  à  ce  droit,  3=:  9  mai  1790.  V.  553. 

Rbvisbobs  d'armes;  Fixation  de-  leurs 
pensions  ,  s5  février  1816.  (  Vil.  B.  71.  n* 
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vision  de  U  constitution.  Y.  Consti- 
tutions. 

—  desjugemsms.  Il  n'est  admis  aucune 
demando  en  révision-  des  jagemens  cri- 
minels portant  confiscation  de  '  biens  , 
rendus  et  exéootés  pendant  la  révolution* 
sa  frimaire  an  3  (  11  décembre  1794  ).  (  I- 
B.  98.  n*  5o8.)  111.  5oo.  V.  Jugement.  — 
Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  révision 
des  jagemens  militaires,  9  germinal  et  si 
fructidor  an  4  (  »9  mars  et  7  septembre 
1796).  (  11.  B.  39et-4.D"5o8tt<*3.)  V. 
Armée,  an  titre  Disetpiine.   . 

—  C.  P.  C.  On  ne  procède  à  celle  d'au- 
cun compte,  54i . 

—  C.  1.  C.  D'arrêts  de  condamnation, 
443  et  suiv. 

RifOCATto*  (G.  Civ.)  de  donation ,  953 
et  suiv.  ,965  ,  966. — Des  testamens ,  io35 
et  suiv. — Des  donations  entie  époux  pen- 
dant le  marisge,  1006. — Des  conventions, 
11 34*  —  D'une  obligation  ,  1 183.  —  Des 
pouvoirs  de  l'associé  chargé  del'adminis- 
tration,  1 85 6. —D'un  mandat ,  aoo3. 

—  C.  P.  C.  D'avoué ,  75..—  D'arbitres , 
too8.  V.  Arbitrage. 

—  G*  B.'De  fonctionnaire  public,  197. 
Rbvocatioh  (droit  de)  des  fonctionnaires 

publics  :  il  est  attribué  an  chef  du  gou- 
vernement par  les  constitutions  des  3=i4 
septembre  1791 ,  5  fructidor  an  3  (sa  août 
1795),  et  as  frimaire  an  8  (i3  décembre 

"799)- 

Rivocatioh  de  procurations  et  de  testa- 
mens.  V.  Procurations  et  Testamens. 

Révolte  et  R  a  volts*.  Y.  Attroupe/mens, 
Conspirations ,  Police  générale  de  sûreté  et 
lièàctlion. 

Rx  volts  (provocations  a  la). Loi  relative 
à  leur  répression ,  9  novembre  i8i5.  (Vil. 
B.  39.  n<>  ao'4.)- 

Rivotimon  (abolition  des  procédures 
pour  faits  et  poursuites  relatif»  à  la)  ,  i4 
=t5  septembre  1791 ,  et  4  brumaire  an  4 
(a6  octobre  1795).  V.  Amnistie. 

Rxvolotioh  ;  loi  sur  les  moyens  de  la 
terminer.  V.  Constitutions.  .  . 

RAvolctiohnaibbs  ( régime,  autorités , 
comités  et  tribunaux).  Y.  Comité,  Gou- 
vernement et  Tribunaux. 

Rbv cas  des  troupes  de  terre.  Fonctions 
et  attributions  deb  commissaires  des  guér- 
ies relatives  aux  revues,  ao  septembre= 
ii  octobre  1791.  —  Ordre  de  passer  .une 
>«- vue  générale  des  troupes,  39  novembre 
c=u  titccuibie  1791. -1-  Officiers  qui  sont 


a  hï 

exceptés  de  cette  revue»  9=11^1 
179s.  —  Dépôt  des  procès  -verto»  ,4e 
cette  revue,  2=7  mars  179s.  — Hy- 
mens sur  les  revues  générales  et  ptttm? 
lières  des*  troupes ,.  s  thermidor  101(10 
juillet  1794).  (1.  B.  38.  n«  i«9)»SPk 
viose  et  26  ventôse  an  8  (39  janvier  et  0 
mars  1800).  (111.  B.  5  et  19.  a,"  £# 
134-  )  XVI*  384.  ^76  et  590.  —  DUr*v 
lion  de  gratifications  extra  or  diaair«»atà 
les  revues  d'inspection  >  i4  veotosôitt 
(5  mars  i8o3).  (  III.  B.  a53.  n*  s5§J 
XVII.  83.—  Désignation  des  revaes  $ 
tribuées  au  corps  des  inspecteurs,  *(f 
minai  an  i3  (i5  avril  i8o5  ).  (1V»1T 
n*  740.)  XVII.  i55.  —  SuppreHJsf- 
comilé  des  inspecteurs  aux  revuesJÊff 
remplacement  par  nn  conseiller  ffjjp 
directeur  -  général  des   revues,  8JW 

1806).  (iv.  b.  104.  n«  1748.)  xviyîi 

V.Arivèc+zyi  titre  1"  et  au  titre  Cêft^ 
taire  des  guerres.. 

R*  (  lie  de  )v  Loi  qui  rend  aux. 
neutres  la  faculté  d'y  aborder ,  19 
an  3  (8  janvier  1795).  (  I.  B.  109.  a» 

Rkïbaod-Clàlzojine  (  le  sïtur)"^ 
membre,  du  corps  législatif ,  4  nii 
(  a5  déc   1799).  (  11.  B.  34i..o« 

Rhi^hbt^h  (navire. le).  A  quel 
est  renvoyée  la  connaissance  des 
interjetés  à  l'occasion  de  la  pri^Oj 
navire  par  le  corsaire  le  JeawT 
pluviôse  ao  5  (  16  février  1797)* 
108.  n*  ioa5.  ) 

Rbbtkl.   Les  manufacturiers 
commune  sont  autorisés  à  env< 
leurs  laines  à  l'étranger ,  et  à  les 
trer  en    France   en   exemption,, 
droits,  i4=a»  juin  179a.  A.Y 
.    Rhbtobiqob  (la)  fait  partie  de" 
gnement  dans  les  lycées ,  1.1  flore» 
(r«mai  180a).  (III.  B.   186.  b« 
VlII.389.  ^ 

lin  in  (  département  du  Bas-}.  %wlm 
sèment,  1 5  janvier,  16  et  a6  fév/i|Wt 
mars  1790.  II.  166.  —  Le  direttofeètlP 
département  est  autorisé  à.  mettit-  "" 
imposition  et  à  louer  les  bâtiment,  j 
saines  à  son  établissement,  16== 
1791 .  —  Les  religieux  des  difféi 
sons  de  ce  département  sont  teoos4t  * 
réunir  a  Strasbourg,  17  =  37  juill< 
— Suspension  de  divers  foucliooi 
blics  par  les  commissaires  de  la 
tion ,  Ie'  et  3  avril  1793.  —  Vahï 
Domination  des  dé  pûtes  au  corps 
faite  par  l'assemblée  électorale,  1 
an  7  (i«  mai  1799).  (II.  B.  377. 
— Rédueliou  et  fixation  des  * 
paix,  27  brumaire,  i5  floréal  au 
novembre  180 1,  5  mai  iSç%).  fL 
i5a.  n°  1187  et  B.  aa8éw.  n*  ip.)  ££•* 
ges  de  paix.  —  Sont  nommés  tpË&ÈsV9* 
sieur  Shée ,  4  vendémiaire  an  u  (*$*T 
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tasbre  1802).  (III.  fi.  aao.  n*  soo3  )  ;  — 
JMitur  Lezay-Marnésia ,,  12  février  1810. 
(UTB.  30S.  n»  5 164.)  —  Création  du  dé- 
9$  de  mendicité,  3  mars  1809.  (IV.  B. 
•27.  o«  4*54.)  —  Répartition  ,  entre  neuf 
communes  du  département,  de  la  dépense 
wt*  travaux  à  faire  pour  les  réparationa 
{fc  deux  ponts,  i5  mai  182a.  (VII.  B. 
«I.n«  12953.) 

Ibia  (département du  Haut). Son  clas- 
Iftneat,  i5  janvier,  16  et  26  février  = 
Jttars  1790.  II.  *66.  —  Moyens  de  pour- 
Htr  aux  cures  vacantes,  5=8  janvier 
^  —  Levée  d'un  sursis  à  l'exécution 
ràeux  jugemeas  arbitraux  rendus  à  - 
ttrd  de  diverses  communes,  S*  jour 
Élémentaire  an  4  (21  septembre  1796). 
t  B.  78.  n°  720,  )  —  Validité  de  la  no- 
tion des  députés  au  corps  législatif, 
.,  wéalanWSmai  1799 ).  (  H.  B.  279. 
j£ _^99'  )  —  Le  sieur  Mourère ,  secrétaire 
fnérai  de  la  préfecture ,  est  tenu  de  ces» 

Ëie»  fonctions ,  9  frimaire  an  9  (  3o  no- 
êtt  1800).  (III.  B.  60.  H»  4an.)  — 
_^t  pommés  préfets  :1e  sieur  Noël,  o  fri* 
Mn  an  9  (3o  novembre  1800  ).  (  111.  B. 
%*°  43 1  )  ;  —  le  sieur  Félix  Desportes , 
«••tsidor  an  10(9  juillet  i8oa).(III. 
AjH.n0  i8a5)  ;— le  comte  delà  Vicu- 
jgs  «3  mars  i8*3.  (IV.  B.  485,  n° 
jt**\~-  Réduction  et  fixation  des  justices 
R?»»>  9  pluviôse,  25  ventôse  t  a3  ger- 
mièi  an  10  (  29  janvier ,  16  mars,  iS  avril 
*N).{IH.  B.  i63..  no  1238, et  B.  228 
'>  »••  7  et  8.)  V.  Juges  de  paico.—  Dé- 
"itioo  des  écoles  secondaires,  8  plu- 
t  «û  11  (a8  janvier  i8o3).  (III.  B. 
n°  2288.)  —  Création  du  dépôt  de 
dicité,  29  novembre  1810.  (IV.  R. 
p*>-  n°  644.).-  Distraction  de  plusieurs 
jalons  de  ce  département,  9  janvier 
W16.  (Vil.  B<  57.  n«  54a.)  —  Etablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud  hommes  pour 
parieurs-  cantons  de  ce  département, 
|Djofîer  1821.  (  Vil.  B.  43i.  n»  10078.) 
r  Chemin  classé- parmi  ses  routes  dépars 
^mentales,  1 1  juillet  1821.  (VII.  B.  468. 
»•  11062.) 

wpesilions  communes  aux  départemens 
du  Haut  et  Bus  Rhin. 

Mesures  relatives  aux  troubles  survenus 
■•as  ces  départeuiens  ,  et  envoi  de  com- 
missaires pour  y  rétablir  Tordre  et  la  tran- 
smuté, ao=ai  janvier,  n  =  i3  février 
*79».— Exécution  des  décrets  relatifs  aux 
«01U  seigneuriaux  et  féodaux,  28 octobre 
==  5  novembre  1700.  —  Entrepôt  des  mar- 
Çhaadise      '         >        •  •       ■ 
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joaadiges  étrangères  importées  dans  ces 
ûéparteoieus,  7c=  10  juillet  1701 .  XV.  48. 
T  Continuation  du  transit  de  l'étranger  à 
«étranger,  7=  4  septembre  1792.  —  Le 
fleuret  du  20  juijlet  1791,  relatif  appro- 


visionnement de  sel dans  divers  départe- 
mena,  est  applicable  à  ceux  du  fiant  et 
Bas- Rein  ,  8=1/4  septembre  179a.  —  Xe» 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger  y  est  sus- 
pendu,  a4  juillet  1793.  XV.  108.  —  Ls> 
sortie  des  cnanvces  blancs  peignés  y  est 
autorisée ,  24  germinal  an.  6  (  i3-  avril 
1708). (11.  B.  196.  n«  1801.) 

Raia  (  départemens  de  la  rive  gaucho, 
du  ) ,  Mont -Tonnerre,  Rhin  et  Moselle  » 
Roer  et  Sarre.  Les  communes  de  ces  dé- 
partemens sont  déclarées  en  état  de  siège, 
28  thermidor  an  7  (i5  août  1790/).  (  H.  B* 
3oi.  n*  3ai3.)  —  Perception  du  droit  de 
transit,  i4  thermidor  an  8  (  a  aont  1800). 
(III.  B.  35.  n»  233.)  XV.  172.  —  Leurs  li- 
mites, 16  messidor  an  10  (5  juillet  1802). 
(III.  B.  201,  n°  i8i3.)—  Ces  départe- 
mens sont  assimilés  aux  autres  départe- 
mens de  la  France,  22  fructidor  an  8(9 
septembre  1800).  (111.  B.  43»  n*  290.)—* 
Us  font  définitivement  partie  intégrante 
du  territoire  français ,  18  ventôse  an  9  (9 
mars  1801).  (  III. .$.  74.  n»  569.)  XVII. 
653.  — Villes,  forts,  postes  et  châteaux  qui 
sont  considérés  comme  postes  ou  places  de 

guerre,  7  brnm.  an  9  (29  oct.  1800),  (  III. 
.  49.  n*  S7i).  XVII.  65i.  —  Montant  et 
mode  de  répartition  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes ,  24  brumaire  an  9  (i5 
novembre   1.800  ).  (  III.  B.  53.  n*  .391.) 

—  Publication  et  exécution  de  la  loi  du  16 
nivôse  ao  9,  qui  orée  une  nouvelle  admi- 
nistration forestière,  6  pluviôse  an  9  (aCi 
janvier  1804).  (  III.  B.  65.  n«  459).  XIV. 
i94>  —  d'une  proclamation,  29  messidor 
an  o  (18  juillet  1801).  (II 1.  B.  8&.n*  73i)  ; 

—  de  la  constitution ,  11  messidor  an  10 
(3o  juin  1802).  (111.  199.  n#.  1791) j  — 
d'un  arrêté  pris  par  le  commissaire  gé-  • 
néral ,  16  messidor  an  10  (5  juillet  1802). 
(III.  B.  201.  n°  1814.)  V.,  au  titre  Lois, 
le  tableau  des  publications  des  lois  dans 
les  pays  réunis.  —  Suppression  des  ordres 
monastiques  et  congrégations  religieuses» 
20 prairial  an  10  (9  juin  1802  ).  (III*  B. 
198.  n°  1746).  XVII.  653.  —  Organisation 
des  tribunaux,  i4  fructidor  an  10  (i"  sep 
tembre  1802).  (III.  B.  au^n*  1941.)— » 
Confirmation  d'un  arrêté- pris  le  24  floréal 
an  5  par  le  général  Hoche,  pour  l'acquit- 
des  fournitures  faites  aux  armées  françai- 
se* par  les  habitans  de  ces  départemens, 
i5  germinal  an  11  (5  avril  1800).  (III.  B. 
a6i«  n°  2572.  )  —  Sursis  aux  poursuite» 
contre  les  communes  et  lents  c 00b liges  et 
cautions,  17  germinal  an  11  (7  avril  i8o3)« 
(III.  368.  n°  2620.)  j—  Mode  de  liquidation 
et  de  paiement  des  anciennes  dettes  de 
ces  départemens,  16  messidor  an  12  et  9 
vendémiaire  an  i3  (5  juillet,  1"  octobre 
iiJo4l.  (IV;  B.  i5et  17.  n°«  221  61208), 
et  21  aont  18 lo.  (IV.  B.  3io.  n°  588i), 
XVII.  658  et  suiv.  -  Terme  pour  Uue^ 
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mise  -rfci  titres ,  i3  décembre  1809.  (IV* 
B.  «53.  no  43440  -*•  Délai  pour  U  révision 
des  jugemens,  9  pluviôse  an  i3  (20  jan- 
vier t8o5).  (  IVvB.  3a.  n«  5o5.)- Valeur 
des  monnaie*  étrangères  ayant  cours  dans 
ees  départemens ,  ai  ventôse  an  i3  (11 
mars  i8o5).  (IV.  B.  36,  n°  60a) ,  18  août 
1810  et  3o  novembre  1811.  (IV.  B.3o8  et 
4o5.  n"  6871  et  74;o.)  XIII.  11a.—  Sé- 
natus-consulte  qui  autorise  la  caisse  d'à* 
mortissenteat  à  acquérir  les  doroaioes  qui 
y  sont  affectés  à  la  dotation  du  sénat  ,  6 
germinal  an  la  (37  mars  i8o5).  (  IV.  B. 
I9.  o°  65o).  1. 407. — Base  pour  le  rachat 
des  redevances  créées  à  titre  de  liebgewin 
dans  ces' départemens, 6  mars  1810.  (IV. 
B.  374.  n»  5a57.)  V.  XVII.  67a.  V.  Ment- 
Tonnerre,  Rhin-ct-MoscUe ,  Rocr  ,  Sarre 
et  Pays  réuni*. 

Rhih  (  fleuve  du).  Ordre  d'exécuter  un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin ,  6 
ss  17  septembre  179a.  —  Réunion  à  la 
France  de  trente  deux  communes  situées 
sur  les  borde  du  Rhin,,  i4  mars  1793.  H. 
*66.  —  Modifications  dans  l'exécution  du 
régime  des  douanes  établies  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  5  fructidor  an  6  (  aa  août 
1798).  (II.  B.  319.  nc  1968,)  XV.  160.— 
Etablissement  d'une  imposition  extraor- 
dinaire pour  la  réparation  des  digues  du 
Rhin,  îa  ventôse  an  îa  (  3  mars  i8o4)« 
(III.  B.35i.n»  365g.) 

Rmw-iT  Moselle  (département  de).  Sa 
division  territoriale  et  son  organisation , 
s4  floréal  an  8  (i4  mai  1800).  (III.  B.  a5. 
n*  171.) —Etablissement  des  tribunaux 
Spéciaux  ,  ai  fructidor  an  10  (8  septem* 
bre  180a).  (III.  B.  aia.  n°  1963.)—  Le 
sieur  Letay -  Marnésia ,  préfet,  i5  mai 
1806.  (  IV.  B.  91.  o°  1548.)  —  Le  sienr 
Dasan  lui  succède  ,  7  août  1810.  (IV.  B. 
J07.  n»  5846.  )  V.  Rhin  (  départemens  do 
ta  rive  gauche  du),  et  Pays  réunis. 

Rhôrb ( département  du).  U  est  formé 
d'une  partie  du  département  de  Rbône-et- 
Le-ire*  39  brumaire  an  a  (19  novembre 
1793).  II.  375.  — ■  L'assemblée  électorale 
est  fixée  à  Condrieux  pour  l'an  6,  19  ven* 
tose  an  6  (9  mars  179H).  (II.  B.  189.  n* 
176a).  —  Validité  de  la  nomination  des  > 
députés  au  corps  législatif  faite  par  l'as* 
semblée  électorale,  i4  floréal  an 7  (3  mai 
1799)-.  (I{.  B.a79«  n°  3889.)  —  Sont  nom* 
mes  préfets  :  les  sieur»  Najae ,  3  fructidor 
an  9  (ai  août  1801  ).  (III.  B.  97.  n°  807); 
—  Bureaux  de  Pùzy,  11  thermidor  an  10 
(3o  juillet  i8oa).  (III.  B,  3o5.  n°  1873); 
■»—  d'flerbou  ville ,  6  thermidor  an  i3  (  2 5 
Juillet  i8o5).  (4V.  B.  5i.n°  86i);'— de 
Bondf ,  7  août  1810.  (IV.  B.  307.  n« 
5846*)  —  Réduction  des  justice»  de  paix , 
i5  brumaire  an  10  (6  novembre  i<ftoo)v 
(  111.  B.  i4o.  n°  1071.)  V.  Juges  de  paiûo. 
*»  Désignation'  des  écoles  secondaires,  5 
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frimaire  an  11  (a6  novembre  *£ot)*(IIL 
B.  a33.  n*  ai5a.)  —  Convocation  de  son 
collège  électoral,  a8  février  1819.  (Vil, 
B.  a65.  n*  609a.) 

Rnoaa  (  fleuve  dn  ).  Prolongation  des 
digues  existant  près  de  l'embouchure  de 
ce  fleuve  ,•  37  mai  =  i«*  juin  1791.  — 
Exécution,  d'un  canal  de  jonction  do 
Rhône  au  Rhin,  6  =  17  septembre  179a. 
IX.  376.  —  Etablissement  de  deux  ponts 
sur  le  Rhône  ,  l'un  è  Saint*  Gilles,  l'autre 
entre  Villeneuve  et  Avignon ,  i3  prairial 
an  11  (  a  juin  i8o3  ).  (  III.  B.  288.  a* 
a8a6  ) ,  et  26  nivôse  an  i3  (  16  janvier 
.  i8o5  S.  (  IV.  B.  37.  n«  469.  )  —  Gonstruc. 
tioo  de  chaussées,  l5  mai  181 5.  (IV.  b\ 
5oa.  n<>  9238.)  IX.  268,  348  et  suiv. -> 
Etablissement  d'un  pont  suspendu  sur  ce 
fleuve  entre  Tain  et  Tournon,  et  droit  de 
péage  y  relatif  f  aa  janv.  i8;*4«  (  VU.  B. 
654.  n«  16366.  ) 

'  R  hôbb-bt-  Loiaa  (  département  de  ).  Son 
classement,  i5  janvier,  16  et  36  février 
=  4  mars  1796.  il.  166.  Circonscription 
de  différentes  paroisses  dans  ce  départe- 
ment, i5  3=  19  juin  1791.  —  Destitutioa 
du  directoire  et  du  procureur -général 
syndic,  i5  août  179a.  —  Le  papier  tim- 
bré du  département  du  Puy-de-Dôme  est 
en  usage  dans  celui  de  Rhôoe-et-Loire  * 
a4  septembre  *793. —  Cette  disposition 
est  rapportée,, 39  brumaire  an  2  (  19  no- 
vembre 1792  ).  —  Il  est  divisé  en  deux 
départemens  sous  la,  dénomination  de  1a 
Loire  et  du  Rhône ,  29  brumaire  an 2  (  19 
novembre  1793.  )  II.  275. 

Rhum,  ou  Rubl  (  le  représentant  )  dé* 
crété  •  d'arrestation ,  i**  prairial  an  5  (  10 
mai  1795  ).  (I.  B.  45.  n»  819.)  — Dé* 
crété  d'accusation,  8  prairial  an  3  (27  mai 
1795).  (l.B.i5o.n«868.) 

Rhum.  Etablissement,  dans  plusieuri 
ports  ,  de  dépôts  pour  recevoir  les  tafias 
des  colonies,  avec  faculté  de  les  conrer- 
tir  en  rhum  en  exemption  de  tout  droit,  a 
charge  de  réexportation,  23  septembre 
=  19  octobre  1791.  XV.  85. 

Ribbbbau  (le  représentant)  mis  en  étal 
d'arrestation  ,  3  octobre  1793.  —  Rappelé 
dans  le  sein  de  la  convention  ,  18  frimaire 
an  3  (  8  décembre  1794  ).  (  I.  B.  96.  n* 

495  )  . 

Riboud  (le  chevalier  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  5  et  6  janvier  i8i3* 
(  IV.  B.  464.o*  8545.  ) 

Ricabb  (  le  sieur  )  nommé  membre  dn 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a3  déoem* 


bre"  1799).  (  II.  B.  34i.  n°  35oo.  ) 

Rigabo  (le  sieur J 
l'Isère ,  1 1  ventôse  an  8  ( 


sieur  J  nommé  préfet  de 
itose  an  8  (  a  mars  1800  > 
(  III.  B.  8.  no  61.) 

Ricci  (M.  db  )  est  nommé  préfet  en 
département  de  l'Orne,  ai  avril  t8i4-  (*; 
B.  7..  n°  70  )  ;  —  nommé  préfet  du  loir*** 


Digitized  by  LjOOQIC 


K  I  E 

ijfsvrfcr  »8i$.  {  VII.  B.  s63.  n«  6oi8<  ) 

Aient» (  k  sietir  ).  Venté  en  sa  faveur 
du  papier  blanc  provenant  de  la  régie  gé- 
nérale, 1 6  août  1792. 

RiCHABD  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de 
li Haute-Garonne ,  n  ventôse  an  8  (a 
mars  1800).  (II.  B.  8.  n*  61.) 

Rrcvia»  {  le  sieur  }  nommé  préfet  de 
Il  Charente- Inférieure,  12  juillet  1806. 
(IV.  B.  io5.  n»  1791.) 

Richabd(  le  sieur)  voyageur  naturaliste. 
Indemnité  qu'on  loi  accorde ,  16  février 
1793. 

BfCHAsatT  (  le  sieur  )  mis  en  surveil- 
lance spéciale  hors  du  territoire  européen 
delà  France,  14  nivôse  an  9  (  4  janvier 
1801).  (  III.  B.  60.  n»  44o.  ) 

Richaob  (  le  représentant  )  envoyé  en 
missioff  dans  le  département  de  Rhône-et* 
Loire,  7  nivôse  an  3  (97  décembre  1794)* 
(l.B.  io5.no  543.) 

Rîchklikc  (  le  dnc  db  )  est  nommé  mi* 
oistrede  la  maison  du  roi,  9  juillet  i8i5. 
(VU.  B.  1.  n°  5  )  ;  —  ministre  d'état  et 
membre  du  conseil  privé,  99  décembre 
1818.  (  VU .  B.  a55.  n»  5765.  )  —  Majorât 
de  5o,ooo  frar*cs  de  revenu,  érigé  <-n  sa 
favear  à  titre  de  récompense  nationale, 
ifièTrier  1819.  (  Vil.  B.  261.^5973.)— 
Nommé  président  du  conseil  des  ministres, 
30 lévrier  1820.  {  VII.  B.  345.  n»8a33.  ) 
—Acceptation  de  son  offre  d'appliquer  le 
produit  do  majorât  qui  lui  a  été  conféré 
i  la  construction  d'un  hôpital  à  Bordeaux, 
et  à  l'établissement  d'autres  objets  d'utr- 
lité  publique  ,  14  août  i8ao.  (VII.B,  396. 
■•0*78.) 

RiCHBMoiiT  (  M.  fit)  nommé  cornai  an- 
daot  de  l'Ecole  royale  militaire,  8  août 
»H(V.B.33.noa33.  ) 

RicàtPBifSB  père  (le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  6  germ.  an  10  (27 
mars  i8oa).(  111.  B.  171.  u»  i34o.) 

Ricibb  (  le  sieur  ).  Adoption  de  ses  si* 
enfaos  au  nom  de  l'état ,  pour  récom- 
penser sa  bravoure,  '  23  nivôse  an  2(12 
janvier  i794). 

Richb8  (  subvention  de  guerre  établie 
surles),  o  mars   1793. 

RiCHow  (le  sieur  )  mis  en  surveillance 
bon  du.  territoire  européen  de  la  France, 
4  oivosean  9(  4  janvier  1801  ).  (  III. 
B.  60.  d°  440.  ) 

Richesses.  WLuœe. 

Richoo  (  le  représentant  )  mis  en  état 
d'arrestation,  3o  octobre  1793.—  Rap- 
pelé dans  le  sein  de  la  convention  ;  18 
fnmaîre  an  3  (  8  décembre  179I  ).  (  I.  B. 
*■•  495.  )  /y    ' 

Ricoaa  (  le  représentant  )  décrétéld'ar- 
mlation,  8  prairial  an  3  (  27  mai  i7o5  ). 
(l.B.  i5o.no  869.) 

Rin;3s«c(le  sieur)  nommé  membre  da 
e0rP».  legiibtif ,  9  thermidor  et  a  fruoti- 
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dor  a»  1 2  (28 jnillet  t8o4  et  20  août  t8o4)t 

S  IV.  B.  i3.  n*  19S),  et  9 et  10  août  1810» 
IV.  B.3o;.n*5847.) 
Rreux.  Vente  d'un  terrain  appartenant 
à  cette  commune  *  5  nivôse  an  10  (  26  dé- 
cembre 1801  ).  (  III.  B.  147.  n*  u35.)  • 
Ribux-Minbbvoi*.  Tenue  de  la  foire ,  8 

Êluvkwe  an  9  (  28  janvier  1801  ).  (  lllw 
.64.  no4o6\) 

Riff abc-Saint- M abtir: (le sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  1"  et  2  mai 
1809.  (  IV.  B.  237.  n*43g5, > 

B10AL  (  le  sieur)  nommé  membre  dû 
corps  législatif*  17  brumaire  an  to  (8  no* 
vembre  i8oi).(  111.  B.  122.  n°  959);  — 
membre  du  sénat ,  7  brumaire  an  i3  (  3n 
octobre  i8oi).  (  111.  B.  20.  n*  363.) 

Rioault  (le sieur).  Annulation  de  son 
élection  an  titre  de  candidat  pour  le  corps 
législatif,  2  février  1808.  (IV.  B.  178.^ 

a979«  ) 

Rigky.lb-Fbboi*.  Tenue  d'une  foire  dans 
cette  commune,  3  pluviôse  an  9  (  s3  jan» 
vieriSoi).  (  III.  B.  64.  n«  493.  ) 

Rigcbcbs  (les  )  employées  dans  les  ar* 
restations,  etc.,  autres  que  celles  qu'an1», 
torisent  les  lois  ,  sont  des  crimes,  consti* 
tution  de  l'an  8  ,  art.  82.  I.  125. 

Rincy  (  le  ).  Conservation   aui  frais  de  . 
l'état  des  maisons  et  jardins,  16  floréal  an 
a  (5  mai  1794  ). 

Riols  (  le  sieur  )  nommé  juge  au  tribu* 
nal  de  cassation,  i3,  i4,  i5,  16,  17  et  18 
germinal  an  8  (3,4»  5,6,  7  et  8  avril 
1800).  (1M.B.  18.  n*  123.  ) 

Riotf.  Départemens  qui  fournissent  à  la 
dotation  de  la  sénatorerie  de  cette  ville, 
18  fructidor  an  1 1  (5  septembre  i8o3  ). 
(III.  M.  3 u.  n»  3 144.)  1.4oo.—  Lésé* 
nateur  Garran  de  Cou  Ion  y  est  nommé  ,  2 
prairial  an  12  (  22  mai  1794  )•  (  IV.  B.  aov 
n«343.) 

Riotobd  (  la  paroisse  de  )  est  unie 
au  district  de  Monistrol  ,2=8  juin 
1792. 

Riourra  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
tribunal ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
»799  M  H.  B.  34i.  n»  35o9  )  i  —  préfet 
du  département  de  la  Côte  d'Or  ,  19 
pluviôse  am  12  (  9  février  1804  ). (  III. Bi 
34o.  n°  3549  )  î  —  de  la  Meurt he ,  «9  octo- 
bre 1808.  (  IV.  B.  911.  n»3833.  ) 

Rioolt  db  Nbovillb  (  le  sieur  )  nommé- 
membre  du  corps  législatif,  3  et  4  ma* 
1811.  (  IV.  B.  367.  n"  6723.  ) 

Riquet  db  Cabaman  (  le  sieur)  nommé- 
membre  du  corps  législatif,   1er  et  a  mai 
1809.  (  IV.  B.  a37.  n«  4395.) 
.   RsQUETTt-MiBABBAc.   V.  Mirahetu  (  le 
comte  db  ). 

Risques  (  C*  Cïv.  )  qui  résultent  de 
l'obligation  de  donner  ou  de  livrer,  u3& 
et  suiv.  ;  — de  la  condition  suspensive  y 
118a. ,—  Consignation    aux    risques  4* 


Digitized  by  LjOOQIC 


47» 


t  I  V 


-créancier,  1257,  —  Dee  associés  et  de  la 
société ,  i85 1 .  Y.  Chef  Ut. 

—  G.  Co.  A  l'égard  du  navire,  des  agrès, 
etc. ,  et  des  marchàn dises  ,  3 28.  =3  Dit 
contrat  d'assurance,  34 1.— Des  assureurs, 
35o.  V.  Assurance. 

Rima  (  le  représentant  )  envoyé  en 
mission  près  It?s  armées  d'Italie  et  des 
Alpes ,  10  fiuctidor  an  a  (  6  sept*  1794  ). 
{l.B.  55.  n*  294.  ) 

Rivages  de  la  mer.  II*  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
Mac,  aa  novembre  œ  ier  décembre  1790, 
«l  code  civil  ,  art.  535.  XIII.  479» 

Hivabol  (ie  sieur)  ;  décret  d'arrestation 
contre  lui,  5  décembre  179a. 

Rivabola  {  le  sieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  octobre  1808.  (IV. 
B.  209.  n°38o9  ),  et  5  et  6  janvier  i8i3. 
{  IV.  B.  464.  n°  8545.  ) 

Rivas  (le  sieurCharles  db)  nommé  dé- 
funte au  corps  législatif ,  19  février  i8ji. 
(I1KB.352.  no  6534.  ) 

RlVAOD    01    LA  RAfFINlàBB    (  M.  )  ,  COIB- 

mandant  la  i5*  division  militaire,  eut  in- 
vesti de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  disposer,  suivant  l'urgence  des  be- 
spius,  de  toutes  les  troupes  de  cette  divi- 
sion, 5  mai  1822.  (Vil.  B.  5 28.  n°  12753.) 

;Rivel.  Changement  d'époque  pour  la 
tenue  de  la  foire  de  cette  commune,  19 
germinal  an  9  (  9  avril  1801  ).(1V.  B.  78. 
h*  62$.  ) 

Riverains.  Les  administrateurs  de  dé- 
partement sont  chargés  de  présenter  des 
mesures  pour  cm  pêcher  toute  dégradation 
d'arbres  de  la  pari  de»  riverains,  29  août 
=  i5  septembre  1790.  V.  Arbres ,  Péché 
et  Propriétaire. 

Rivbt  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de  l'Ain, 
la  février  1810.  (  IV.  B.  a65._n°  5i64.  ) 

Rivibbb  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799  ).  H!.  B.  54i.no  3509.  ) 

Rivière  (  le  sieur  )  mis  en  surveillance 
spéciale  bors  du  territoire  européen  de  la 
France,  14  nivôse  an  9  (  4  janvier  180 1  Y. 
<  III.  B.  60.  no  440.  > 

RiviÈBE  (  le  sieur  )  uommé  membre  du 
corps  législatif ,  9  thermidor  an  11  (  28 
juillet  i8o3  ).  (  111.  B.  5i3.  n*  3172.) 

Rivikbb  (  municipalité  de  la  ).  Elle  est 
réunie  à  celle  de  Saint-Jean-Auboin ,  8  = 
18  juillet  179a. 

RiviBBKs.  A  qui  appartiennent  leur  sur- 
veillance et  leur  conservation ,  22  décem- 
bre 1789  =  3  janvier  1790,  3o  juin.,  2  juiU 
let  1790,  12  messidor  an  8  et  5  brumaiie 
an  9  (  ier  juillet  et  27 octobre  1800).  (III. 
JB.  35  et  5o.  n°*  214  et  5; 3.  )  .1.  458  ;  X. 
Soi  et  3 14.  —  Mode  d'administration  de 
toute  rivière  qui  détermine  la  limite  entre 
deux  départemens,  26  février  =  4  mars 
1750.  l\0  1G6.  —  Les  rivières  navigables 
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sont  considérées  comme  des  dépendaacB* 
du  dqmaioe  public ,  sa  novembre  =  irt 
décembre  1790,  et  code  civil,  art.  538. 
XIV.  i56. — La  navigation  sur  le»  rivières 
est  Une  profession  maritime  ,3i  décembre 
1790^=7  janvier  1791.  IU.  273.  —Mesu- 
res pour  assurer  le  libre  cours  des  rivière* 
navigables  et  flottables,  19  vent,  an  6  (  9 
mars  17*98  ).  (  II.  B.  190.  n°  1766.)  IX., 
399.—  Elles  ne  sont  point  cotisabl<-8,5 
frimaire  an  7  (  a3  novembre  1798).  (11. 
B.  243.  n«  2197.  )  XI  1.285.  —  Les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie  sur 
les  rivières  s.nt  jugées  par  voie  adminis- 
trative, 14  floréal  an  11  (4  n)ai  i8o3)« 
(III.  B.  278.  no  a763.  )  IX,  240.  -  Ad- 
uulation  duo  arrêté  administratif  en  ma- 
tière de  travaux ,  pour  attacher uu  bateau, 
faits  sur  une  propriété  particulière,  j6 
août  1818.  (VII.  B.  234-  n«»  4^4-5^ 
Compétence. 

—  C.  Ci v.  Navigables  ou  flottables,  538, 
—  Qui  emporte  une  partie  recoDua'us* 
ble  du  champ  riverain  ,  559  et  suiv.  - 
Petites  rivières,  644*  . 

Rivoli  (  rue  de  ),  à  Paris.  V.  Paris. 

RixErf.  Compétence  du  juge  de  pâx  es 
matière  de  rixes,  i6c=ra4  août  1790,  III, 
188.  —  Amendes  et  gradation  de  peiaei 
contre  les  auteurs  de  rixes,  selon  le  plu» 00  | 
moins  dé  gravité  des  circonstances,  19= 
22  juillet,  25  sep tembre?=6  octobre  1791, 
et  3  brumaire  an  4  (  2$  octobre  ,1795  ). 
(I.B.  204.  no  i22i.)  111.35a  et  VI.  7. 
V.  Violences  et  Faies  de  fait. 

Biz.  Fixation  des  rations  de  riz  pour  lu 
troupes,  23=29  juin  1792,  et  25  fructidor 
an  9  (  12  septembre  i8o3J.  (111.  B. 
104.  n*  858.  )  —  Droit  pour  l'exportalioo 
du  riz  par  les  frontières  de  la  27e  divisioQ 
militaire,  9  pluviôse  an  i3  (  29  janvier 
i8o5).  (  1 V.  B,  So.  n»  5o6.  )  XV.  241.- 
Exemptiou  de  droits  pour  son  impôt  ta- 
lion, 9  décembre  1816.  (  VII.  B.  ia5.n« 
i365. ) 

Roakks.  Il  est  alloué  une  iudcmuiléaui 

Eroprietaires  des  maisons  détruites  pour 
i  coostructiou  du  pont  de  cette  ville,  a5 
février=4  mars  «79»  • — Autorisatioo  d'ac« 
cepter  une  reute  offerte  à  l'hospice,  0 
vendémiaire  an  10  (  22  février  1802).  (111. 
B.55.  n«i262.) 

RoAsio  (le  sieur).  Acceptation  de  1* 
donation  faite  par  lui  à  un  établissement 
de  bienfaisance  à  Turin,  4  prairial  aa  9 
(  a4  mai  i8o3  ).  /  III.  B.  290.  n>  j83i.) 

Robb-cocbtb  (la  compagnie  de)  estsup* 
primée  et  incorporée  aans  la  gendarme- 
rie des  tiibunaux  et  des  prisons  de  Paru» 
16  janvicr=i6  février  1791.  VII.  55 1«. 

RobbbjokMubihais  (  le  sieur)  nouima 
membre  du  corps  législatif,  icr  VrAÏm\ 
ad  5  (20  mai  1795).  (II.  B.  laâ.nMiiia) 

RoBfcwot  (  te  représentant)  tnvpjé^ 
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teî&ion  dans  ït s  pays  conquis  par  les  ar- 
mées do  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse , 
4  nivôse  an  5  (*4  décembre  1794  )•  (  I* 
B.  io5.  n°  54i.  )  —  Abandon  à  sa  veuve 
d'une  maison  nationale  située  à  Paris  ,9 
fructidor  an  7  (26  août  1799).  (II.  B. 
hS.  n»  *3*44.  )  V.  Rastadt  (congrès  de). 
BoiKaT  (  te  sieur  Etienne-Gaspar  ),  re- 
couvre ses  droits  de  citoyen,  français  qn'il 
arait  perdus  en  se  faisant  naturaliser  en 
Rassit,  ai  février  1S4.  (  IV.  B.  559.  n°« 
10  et  i83.  )  V.  Brevets  d'invention. 

Robbbt  (Je  sieur  Nicolas- Louis  ).  V. 
Brevets  d'invention, 

Robbbt  (  le  sieur)  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  11  brumaire  an 
10  (a  novembre  1801).  (  III.  B.  îai.n* 
948);  — du  département  de  Marengo,7 
mars  1806).  (IV.  B.  79.  n*  1376.) 

Robbbt-  Coquille  (  le  sieur  )  admis 
comme  représentant  de  la  colonie  de 
Mark -Gala  «de,  27  juillet  1791. 

Uobbsnbbbs  (  Maxîmilien  )  nommé 
membre  du  comité  de  salut  public,  27 
juillet  1793;  — mis  en  état  d'arrestation, 
q  thtruiidor  an  2  (  27  juillet  1794  ).  (  1. 
B.  39.  n°  i3i  )  ;  —  hors  la  loi.  (  Ibut.  n* 
i3S. )  — -Le  tribunal  révolutionnaire  est 
chargé  de  l'instruction  sur  la  conspiration 
de  Robespierre  ,  12  vendémiaire  an  3  (  3 
octobre  1794  ).  (  I.  B.  67.  no  36i.  ) 

Robesmbbbb  jeune  mis  en  état  d'arresta- 
tion, 9  thermidor  an  2  (  27  juillet  1794)» 
(1.  B.  29.  n°  i3a.) 

RoiiLLiiD  (  le  sieur)  ,  préposé  des 
douanes.  11  lui  est  accordé  une  gratifica- 
tion pour  nn  trait  de  courage ,  i5  vendé- 
miaire an  6  (6  octobre  1797  ).  (II.  B. 
1S1.  n*  i477.) 

Robin  (  le  représentant  )  envoyé  en  mis- 
sion dans  les  départemens  de  l'Yonne  et 
de  Seine-çt* Marne,  8  frimaire  an  3  (  28 
novembre  1794  ).*(1.  B.  94.  n«  48o  )  ;  - 
nommé  membre  du  tribunat,  i4  pluviôse 
w  10  (3  février  1802).  (111.  B.  169.  n» 
1228.  ) 

Robinet  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4*  jour  complémentaire 
an  i3  et  2  vendémiaire  an  14  (  ai  et  24 
septembre  i8o5).  (  IV.  B.  61.  n«  1075.  ) 
&0Bia*oB  {le  sieur).  V.  Brevets  d'in- 
vention. 

Rocbambeau  (  le  général  db  ).  Le  grade 
de  maréchal  de  France  lui  est  conféré,  27 
et  a8  décembre  1791.  —  11  lui  est  fourni 
des  fonds  et  un  renfort  de  troupes  compo- 
ste» de  gardes  nationales,  i*r — 18  août 

RocHiUBKAC  (le  général)  nommé  géné- 
ral «a  chef  de  l'armée  destinée  pour  Saint- 
Domingue  et  capitaine  général  de  cette 
colonie^  i3  nivôse  an  1/1  (  3  janvier  i8o3). 
IUI.B.  a4o.  n°  22a3.)  t 

Aocsi  (le  giuur  ).  TJn  secours  de  3,000 
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francs  est  accordé  à  ses  eofmns  t-  4  pluviôse 
an  6  (  23  janvier  1797  ).  (  II.  B.  179.  *• 
i685.) 

Rochb-Bbbbab»  (la  ).  Le  nom  de  cette 
ville  est  changé  t- n  celui  de  Rocfiô  Sau- 
veur, 10  juin  1793. 

Rochechovabt  (le  comte  db)  est  nommé 
commandant  de  Paris,  12  octobre  181S, 
(VII.  B.Sa.  n°  171.) 

Roc«-scb-lb-Bois.  Etablissement  de 
deux  foires  dans  cette  commune ,  27  prai- 
rial an  9  (  16  juin  1801  ).  (  III.  B.  84.  u* 
688.) 

Rocbefobt.  Divers  bâtimens  et  terrains 
situés  dans  le  port  sout  affectés  au  service 
delà  marine,  12  =  20  mars  179 1.  —  Eta- 
blissement d'une  cour  martiale,  20  sep- 
tembres: 12  octobre  1791. —  Envoi  de 
commissaires  dans  cette  tille,  36=27  aout* 
1792. —  Mesures  pour  l'exécution  de  l'ius- 
ti action  donnée  aux  commissaires  de  l'as- 
semblée nationale ,  chargés  de  faire  trans- 
porter de  l'arsenal  de  cette  ville  à  Paris, 
des  armes  et  munitions,  20=927  août  1792. 
—  Nombre  et  traitement  des  officiera  de 
santé  de  la  marine,  26  janvier  1793. — 
Ltè  ouvriers  de  l'arseuai  «ont  exempts 
du  recrutement,  18  mars  1790. — Etablis* 
sèment  d'une  école  pour  les  aspira  os  de 
la  marine*,  3o  vendémiaire  an  4  (  aa  octo- 
bre 1795  ),  titre  10.  (  I.  B.  200.  n°  1196.  ) 
—-Etablissement  d'un  octroi  municipal , 
17  vendémiaire  an  8  (9  octobre  1799). 
(II.  B.  3i6.  n«  3355.  )  —  Nouiioatioo  dit 
préfet  maritime,  i«»  thermidor  an  S  (  20 
juillet  i«oo  ).  (III.  B.  43.  n*  277.  )— Sel- 
vice  et  direction  des  paies  d'artillerie,  a5 
frimaire  an  9  (  16  décembre  1800).  (111. 
B.  58.  n°  4*o.)—  Une  feuille  d'a'nnonccs 
e*t  autorisée,  i4  décembre  1810.  (IVi  B» 
335.  n°  6a4a.  )  V.  Tribunal  ds  commerce. 

RocnarouCAULT  (  le  cardinal  os  la  )  dé- 
chargé de  l'accusation  intentée  contre  lui, 
1. =28  juin  1791. 

ROCHBFOCCACJLT  (  le  8H'Ur  DB  LA  )  DOOimé 

membre  du  corps  législatif,  i«*  et  2  mai 
1809.  (  IV.  B.  237.  ntt  4395);  —  nommé 
directeur  de  la  maison  de  correction  créée 
pour  les  jeunes  condamnés  qui  .seront  ex- 
traits des  prisons  de  Paris,  3o  août  i3i4. 
(V.  B.  38.  0-279.) 

Rochifoucaolt.  (M.  le  baron  de  la) 
nommé  gouverneur  de  la  12e  diviaion  mi- 
litaire, 2  juillet  i8a3.  (  Vil.  B.  6i5.  n* 
10091.) 

f}  Rohadlt  db  Flboby  (  M  )  est  nommé 
sous-gouverneur  de  l'Ecole  polytechnique, 
17  septembre  i8aa.  (  VII.  B.  56r.  n» 
i38o5.) 

Rochelle  (la).  Opérations  pour  complé- 
ter la  répartition  des  impositions  ordi- 
naires 4e  l'ancienne  généralité  de  cette 
ville  pour  l'année  1790,  19  septembre 
1790.  —  Etablissement  de  deux  juges  de 
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p*is,  «7  septembre  aria  octobre  1791; 
-—d'un  octroi  municipal,  9  brumaire  au 
8(  3i  octobre  1799).  (  il.  B.  3ao.  n« 
j3g^  );  —  de  deu*  foires ,  97  frimaire  an 
«:(  18  décembre  1800  ).  (  111.  B-  60.  n« 
438  );  —  d'une  bourse. et  d'une  chambre 
de  commerce ,  ï3  frimaire  an  10  et  28 
pluviôse  an  11  (4  décembre  1801  et  17 
février  i8o3).  (  111.  B.  i56  et  t49*  ■•• 
I028  el  «319.  )  —  Le  maire  de  cette  ville 
assiste  au  serment  de  l'empereur,  3  mes- 
sïdor  an  îa  (  aa  juin  1804  ).  (  IV.  B.  6.  n» 

56#  \  Translation  dans  cette  ville   du 

siège  de  la  préfeeture  du  département  de 
là  Charente-Inférieure ,  19  mai  i8to.  (IV. 
B.  988.  n°  5464.  )  11-  368.  —  L'arrondis- 
sement de  cette  ville  e>t  administré  par 
le  préfet,  11  juin  1810.  (  IV. B.  2o3.  n« 
5563.  )  IL  /*"*•  —  Publication,  de  la 
bulle  d'institution  canonique  dei'évêque, 
ai  mars  1806.  (JV.  B.  94.  n»  1570.  )  — 
Règlement  sur  la  profeasion  de  boulan- 
ger,  a5  septembre  i8i3.  (  iV.  B.  5a;.  n« 
%jj$.)  —  Application  au  baaxin  de  la 
Rochelle  des  dispositions  de  la  loi  du 
la  ftoréal  an  11  ,  portant  établisse- 
ment d'une  taie  sûr  les  oavires,  aa  fé- 
vrier 1810.  (IV.  B.  269.  n°  59aa.  )  —  Une 
feuille  d'annonces  y  est  autorisée ,  14  dé- 
cembre 1810.  (  IV.  B.  336.  n»'6a4a.  > - 
Maison  de  refuge,  a3  juillet  1811.  {  IV.  B. 
385.  n°  7i54.) 

.  Rocoo  (drott  d'entrée  sor  le)  provenant 
des  colonies  françaises  ou  étrangères ,  3 
thermidor  an  10  (aa  juillet  1802).  (111. 
B.  ao3.  n°  i84o.)  XV.  182. 

RooAT(le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
brei799).  (ILB.34i.n°55o9.) 
•  Rodbhw  (mines  de).  V.  Mine*. 
■  JIodbb.  Les  professeurs  de  théologie  du 
Collège  sont  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions, »6  maffia  io  avril  1791.  —  Etablis* 
acmeut  d'unebourse  de  commerce,  9  ther- 
midor an  9  (  38  juillet  1801  ).  (  111.  B.  9a. 
n9  -60  )  ;  —  d'un  lycée ,  3o  fructidor  an  1 1 
(  ij  septembre  i8o3).  (  111.  B.  5i5.  n° 
5 1  go, .)  V .  Bonnet  dû  commerce. 

Rodillah  (paroisse  de).  8a  réunion  à 
celle  de  Bouillargues ,  9  =  17  novembre 
1790.  .  . 

Robobbbb  (le  sieur)  nommé  ministre 
plénipotentiaire,  à  l'effet  de  négocier  avec 
les  envoyés  extraordinaires  des  Etat*-Uuis, 
i3  ventôse  an  8  (  4  ™»r8  '&00  )•  (  ***•  ®* 
44.  n°  3 10)  ;  —  chargé  au  ministère  de 
l'intérieur  du  département  de  l'instruction 
pnblique,ai  rentosean  10(1  a  mars  180a). 
(  111.  B.  170.  n«  i3ao);  —  nommé  mem- 
bre du  sénat  conservateur,  4  nivôse  an  8 
<â5décembrei799).(lI.B.34i.n»35o9), 
et  37  fructidor  an  10  (i4  septembre  180a). 
(Ilt.B.  ai 5.  n«  1988);  —  à  la  sénatorerie 
deCaeri,  5  vendémiaire  an  la  (a8  sep- 
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tembre  i8o3).  (III.  B.  3a5.  n»**^.) 
Robdbbbb  fils  (le  sieur)  nommé  préfet 
de  l'Aube  ,  a4  février  i8i4-  (  IV.  B.  56o. 
n#  10191.) 

Rokmbbs  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i»r  prairial  an  5  (  10  mai 
1795).  (II.  B.  ia5.  b*  1212),  et  4  nivôse  an 
8  (  a5  décembre  1799).  (IH.  B.  34i.  n« 
55op.) 

Robi  (  département  de  la  ).  Sa  division 
territoriale  a4 floréal  an  8(  14  mai  1800). 
(111.  B.  a5.  n°  171.) — Etablissement  d'uo 
tribunal  spécial,  a3  fructidor  an  9  (  10 
septembre  1801  ).  (  III.  B.  101.  n°  85o.) 

—  Sont  nommés  préfets  ;  les  sieurs  Rul- 
bière*,  18  ventôse  an  10  (9  mars  180a).  (III. 
B.  170.  n*  i5ii)  ;  — Méchin  ,  ao  messidor 
an  10  (9  juillet  180a).  (III.  B*  20a.  n* 
i855*);  —  Laumoud,  98  fructidor  an  îa 
(  i5 septembre  i8o4).(lV.  B.  18. n»  3ou); 

—  Alexandre  Lamet,  3  mai  1806.  (IV.  B. 
90.  nu  1 537  )  ; ■«—  Moclet ,  19  février  iSoy. 
(IV.  B.  aa6.  n°  4i36);  —  LadouccttcT,  5i 
mars  1809.  (IV.  B.  a3i .  n°  4a/40  —  Epo- 
ques delà  tenue  d<  s  foires,  17  germinal  ao 
10(7  avril  180a).  (111.  B.  174.  n«  i358.) 
—Création  du  dépôt  de  mendicité,  16  no- 
vembre 1809.  (  IV.  B.  a5i.  n«  48a3.)  V. 
Rhin  (  départamens  de  la  rive  gauche  do  ). 

RoGAipr-DiviBitNB  (le  sieur)  nommé  mem-  ' 
bre  du  corps  législatif,  9  thermidor  ao  11 
(a8  juillet  i8o3).(IH.  B.3i3.  n°  3i;a.)      ! 

lioGBB-Dccos  (te  représentant)  chargé 
d'accélérer  la  distribution  du  secours  pro- 
visoire accordé,  aux  citoyens  pillé*  ou  in- 
cendiés dans  les  département*  du  Nord , 
.i5  vendémiaire  et  3o  brumaire  an  3(6 
octobre  et  90  novembre  1794).  (1.  B.  69 
et  «8.  n°»  370  et  463.)  —  Il  est  nommé 
■membre  du  directoire  exécutif,  i«»  mes- 
sidor an  7  (19  juin  1799  ).  (II»  B.  a88.  n» 
3026.)  i.  iaa; — consnl  provisoire,  19  bru- 
maire an  8  (  10  novembre  1799).  ("•  ^' 
3a3.  n°  54i3  );  —  membre  du  sénat  con- 
servateur, constitution  de  Tan  8.  (IL  B, 
353  ,  art.  a4)  I-  >a5  ;  —  à  la  sénatorerie 
d'Orléans ,  5  vendémiaire  an  1 9  (  98  sep- 
tembre i8o3).  (111.  B.  3a3.  n«  397D.) 

Rocbb-Mabtih  (le sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5 
décembre  1799).  (  II.  B.  34i.  u°  5509.) 

RoGGiKBi  (le  sieur)  nommé  préfet  da 
département  delà  Meuse-Inférieure,  3i 
janvier  1806.  (IV.  B.  73.  n»  1  288.) 

Rognât  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de  li 
Vendée,  9  janvier  1819.  (  VII.  B.  357.0» 
5857);  — passe  à  la  préfecture  de  l'Aio, 
19  juillet  1890.  (  VII.  B.  391.  n°  9*33.) 

ftoGMAT  (  le  lieutenant'  généré!  baron  ) 
nommé  inspecteur-général  de  l'artillerie, 
i3  février  1829.  (VII.  B.  5i  t.  n°  12283.) 

Rohab  (  le  cardinal  du  )  décrété  d'ac- 
cusation ,  3=  10 ,  4  —6*  avril  1791. 

Rohab  (les  sieurs  ni  ).  Réunion  atdo* 
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ttipe  ftalfcmal  d*s  domaines  qui  Mettront 
*é  bédés  an  éom  du  foi ,  i4  s=  18  sep!- 
tembre  17931»  •  * 

BeiAi»-GoiiMHiïÉ«  (  le  sieur  ).  Mode,  de 
paiement  de  ses  créanciers  $  «4  foin  170$. 

Rohan-Soi'm»é  (le  sieur).  .ll»'y  a  pas 
lieu  à  remboursement  ni  à  indemnité  dû 
brevet  de  retenue  -doxft  jouissait  Charles 
<fe  Rohan  Soubise ,  a3  prairial  w  1  (il 
juiûi-94).(J.B.7.ri»3av) 

itoHAciT  Plidry  (le  sieur)  nommé  m ém- 
b*e  de  la  commission  des  émigrés»  aà 
ttfttose  an  S  {  i3  mars  1800 )♦  (III. B* 11. 

Roi  lis  France  et  dis  Navarre  (le  titre  de) 
«t  «fange  eu  celui  de  roi  des  Français ,  9 
•é*embrei7$£fjt5t=5i4  septembre  1791% 
l>  18.  —  Fortâes  de  son  gouvernement , 
art»  1S  de  la  charte  constitutionnelle  ,  4 
gifli8^.(\{.B.  17.  n»i35.)  1*  198.-* 
Qfeute  jaslice émane  cto  roi;  elle  s'admi- 
aàtfeen  nm  nom  ,  article  57  de  la  charte 
**wtitutieunelle ,  4  juin  1814.  [Ibid<)  h 
198.— -Sa  Majesté  et  ses  successeur»  jt*- 
1*64  V  dans- la  Solennité  de  leur  ssjcre , 
^observer fidèlement  4a  charte  eonsfciiu,- 
tiîonelle,  art.  ï\.{toid.)  Ibid.,  4*ia%  ~+ 
•M»a  carps  ne  petit  décerner*  «ne  ré*- 
"Njfeuse  publique  sans  l'autorisation  de 
«•iwfesté,  io}Hilletl8t6.  (VII.  B.  10a. 
J**^*  )  ?.  Cbiuf**t4t#*W ,  FamiUe  royat** 
wuwrneiawne  et  Louis  XVI.  : 

iftotâbAome  (le  titre  de)  est  donné  an 
#*lflce  impérial,  17  fév.  1810.  (1V.B.  a66. 
*M8.)Xv4I.67i.-&nattrsco*8Ultequi 
rtgle  les  cérémonies  dis  son  sacre  et  de  son 
«•Wronnement,  5  février  18 13.  (IV.  B. 
Hn°866B.)  I.  i84etsuiv. 

Rocard  (  le  sieur).  Il  lui  est  permis  de 
fritte?  Paris  ,  3 2=  5  août  179a;  —  nommé 
ministre  de  l'intérieur ,  10,1=  1 1  août  179a. 

Rolako-Ghaubacdocix  (le  sieur)  nom- 
nré  préfet  dû  département  de  l'Eure  ,  26 
ttars  t8o6.  (IV.  B.  83.  n»  1429.) 

Roland  db  Viil arceaux  (le  stenr)  nom- 
mé préfet  du  Tanaro,  &  ventôse  an  1 1  (2 5 
fetrier  i8o3).  (  111.  B.  *5i;  n»  a544);  — 
des  Apennins  ,  i5  messidor  an  i3  (4  juil- 
let i8o5).  (  IV.  B.  49.  «•  838.  ) 

Roland  (le  sieur)  nommé  préfet  du 
Gard,  3o  novembre  1810.  (IV.  B.  3ao.  n« 
5i36.) 

(  R0#«8  des  actes  judiciaires  et  extrajudi- 
xaires.  Nombre  de  lignes  à  la  page  et  de 
«yllabesà  ra  ligne  qu'ils  doivent  contenir, 
et  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis ,  5  =  19 
décembre  1790,  7=11  février  1791,  15 
brumaire  et  2a  frimaire  an  7  (3  novembre 
tt  îa  décembre  1798).  (H.  B.  337  et  a48. 
a*'  ai 36  et  .2224)»  9  el  3l  ventôse  an  7 
[  27  février  et  11  mars  1799)-  (II*  B.  261 
!t  266.  n°»  257a  et  16*7) ,  16  février  1807. 
[  IV.  B.  i38.  n°  aa4o>,  18  juta  i8i  u  (  LV. 
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•ô,  5;7.  n*  ;c4ô  ) ,  14  juin  et  29  août  i8i3. 
(  IV.  B,  5o8  et  5ao.  n«»  9346  et  9670. )  V. 
Mnre-ùtr'ement ,  Greffe  (  droits  de) ,  Hy- 
fotbèques  et  Timbre.   •* 

RdLis  des  contribuions  directes.  Leur 
confection  ,  expédition  et  mise  en  recou- 
vrement. V.  Coniriéutioni  directes. 

Rotes  d'équipages  (  les  )  sont  exempts 
de  l'eii**gistrement ,  aa  frimaire  an  7  (iâ 
décembre  1798).  (  1K  B.  a48.  n«  aaai.  ) 
XlV.aSi.V.tfimre*.  ' 

—  C.  Go.  A  bord ,  aa6,  -a5o  et  370. 
Rotas  des  officiers  miMstérieU  (tes) 
•ont  «value»  dans  raY  liquidation  de  leurs 
offices,  a4  décembre .  1790  es  25  février 
17*1.  XI.  t47. 

ÛoUrLAHD  (le  sieur).  Il  lui  est  accordé 
tine  gratifteatio*  de  six  mille  livres  ,  aa 
août  179-1. 

Rollhi  ('le  sieur)  nommé  -préfet  du  dé- 
partement de  l'Bure  ,  10  thermidor  an  i3 
{aofulMet  i8o5).(IV.  8.  ôi.  n«863.) 

tHottiif  (le  tiieur  Maillard-)  nommé 
Bdembre  du  corps  législatif,  i«  prairial 
•n  i  (bornai  1796)*  (II.  B.  ia5  n»  121a.) 
'Romain  (M.)  nommé  préfet  de  fa 
Me*«e  ,  2$  feiti  1$*%,  (  VI W   B.  538.  n" 

i5o45.)  » 

•  RoMAnrviLLfrfle  sreor).  41  n'y  a  pas- lien 
a  délibérer  sut1  sa  pétition  relative  à  la  na- 
vigation des  rivières  de  J urnes  et  d'Es- 
sonne, ia  octobre  179,1. 
**  ffow*i*vn.Da.  Indemnité  aceordée  aux 
dénonciaterirs1  de  k  fabrication  de  fana: 
loUls-  dam  cette  commune ^  S  =  i5  août 
179a.    -    ■ 

■  RoMAjrr^c.  De«  dOnaaMes  nationaux  sont 
vendus  -à  cette  commune  de  préférence  à 
celle  de  Clermont-Ferrand,  i8=sa5  février 
1791. 

Romans.  Fixation  dans  cette  ville  du 
tribunal  de  commerce  du  département  de 
•la-  Brome,  19  vendémiaire  an  4  (  i»  oct. 
1795) ,tit.  I",  art.  7.  (h  B.  194.  n»  1160:) 
'Roms  et  Etats  romains.  Dispositions  re- 
latives à  l'attentat  commis  sur  la  personne 
du  sieur  BasseVille,  secrétaire  de  léga- 
tion ,  chargé  des  affaires  de  France  à  Rome, 
a  fe trier  1793.  XV.  56 j.  —  L'armée  fran- 
çaise au  Gapitole  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie,  i5  ventôse  an. 6  (5  mars  1798).  (II. 
B.  187.  n°  1744»)  —  Message  du  directoire 
sur  l'invasion  du  territoire  des  états  ro- 
mains par  les  armées  napolitaines  ,  16 
frimaire  an  7  (6  décembre  1798).  (li.B. 
a44*  n°  aiyo.)  —Taxe  des  lettres  et  pa- 
qaets  pour  les  états  romains,  19  sep- 
tembre 1806.  (IV.  B.  116.  n°  1946.) 
XIII.  4!7*  —  Organisation  de  l'admi- 
nistration des  domaines  à  Rome ,  1"  fé- 
vrier 1810.  (IV.  B.  264.  n»  5i53.) — 
Sénatus-consulte  organique  portant  réu- 
nion des  états  de  Rome  à  la  France  et 
leur  division  en  deux-  départemens  sous  le 
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nom  de  Rome. et  du  Trasinaéne ,   ïf  féw 
▼rier  1810.  (IV;  B.  aÔ6.  o*  5668.  )  XV1J. 
673.  —  Levée  de  conscrits  dans  cuti  dépar- 
te m  en  s,  ao  mars  1810.  (IV..B.,  276.  u° 
ii86.)  — Le  due  d'Otrante  nommé  gou- 
verneur générai,. 3  juin  *8io*  (IV.  B.  296. 
n°  55oo.  )  —  Qetle  nomination  rappor* 
tée,  29  juin  >8io,  (IV.  B.  296.  n°  56oo.) 
—Organisation  du  gouvernement  général, 
attrib  u  lion  s  du  gouverneur  et  administra- 
tion des  finances ,  26  juin  et  5t  aoo*  1810, 
(IV.  B.  29*  et  5e6.  n*'  5583  «t  $825.) 
X  V  11 .  674  et  soi  v.  —  Nombre  des  .conseil- 
lera de  la  cour  de  Ifome  ,  2-%  septembre 
1810.  (  IV,  B.  3i5.  n»  5955.)  —  Liquidar 
tion  des  dettes  des  communes,,  3  octobre 
1810.  (  IV.  B.  3*8.  n«  5996.  )  -~  A.tjribu- 
tien  du  directeur  de  la  police  des  deux 
départeniens,  22  octobre  1810.  (IV.  B. 
324..  n°  6o63.  )  —  Création  d'une  nouvelle 
.maison  centrale  dé  détention  pour  le  dé* 
partemeot  de  Rome ,  29 novembre  i8iof 
(  IV.  B.329.  n°6i35.)—  Uoe  feuille  d'an- 
nonces est  autorisée  dans  cette  ville ,  *4 
décembre  1810.  (  IV.  B.  335.  n«  6a4a.  ) 
YH1.  5o4«  —  Les  débiteurs   de  rentes, 
dans  les  états  /omaios ,  sont  autorisés  a 
exercer  la  retenue  d'un  cinquième  pour 
U»  contribution*  directes  ,  29  décembre 
1810.  (IV.  B.  339.  n°  633i.)  —Le  géné- 
ral Miollis  est  nommé  lieutenant  du  gou- 
verneur  général,  19  février  181  s»  (  IV.  B, 
35a.  n*  6$3a.  )  -^Nomination  de* dép*- 
tés  an  corps  législatif,  a3  février  181 1» 
(1V.B.  352.  n»  6535.)  — Mode  d'auto- 
risation pour  les  réparations  a  faire  aux 
domaines  de  l'état,  17  mars  1811.  (IV, 
B.  357.  n°  6576.)  —  Dispositions  relative* 
aux   éditions    d'ouvrages   imprimés   en 
France  ,  faites  avant  le  premier  janvier 
*8i  1  dans  les  états  romain»,  ai  août  181 1. 
(IV. B.387.n»7i83.jV111.5n. -Fixation 
du  cautionnement  nés  huissiers  des  cours 
et  tribunaux,. t«»  septembre  1811.  (IV.  B. 
388.  n°  7189.)  —  Réunion  des  archives 
tit»  couvons  et  corporations  supprimés 
aux  préfectures,  3.septembre  1811.  (IV. 
B.  390.  n°. 72*8.) «»— Publication  des  lois, 
réglemens  et  décrets  qui  n'auraient  pas 
encore  été   déclarés  exécutoires, 9  sep- 
tembre ^811.  (IV.  B.  588.  n»  71.93.)  - 
Dispositions  additionnelles  à  celles  du  dé- 
cret du  5  août  1810  relatives  au  reiujmur- 

'sèment  de  la  dette  publique,  16  septem- 
bre jSii.  (IV.  B.  38g.  nft  7203  )j  —  de 

.  création  dn  dépôt  ^mendicité. du  dépar- 
tement.de  Borne,  19  décembre  101 1. 
(  IV.  B.  4i3.n°  7563,  )  —  Nombre  de  jus- 
tices de  pa|x  des  département  de  Rome 
et  du  Trasimène,  et  communes  dont  elles 
sont  respectivement  composées ,  3  janvier 
1S12.  (IV.  B.  '4>6«  n«  7608.  )  —  Exécu,- 
tiou'du  décret  du  9  décembre  1809,  o©n- 

:  cernant  les  droit*  *  percevoir  en  faveur 


des  pauvres  et  des  hospices  sur  ïeaspec» 
tacles  ,  bals  ,  concepts  ,  danses  et  fêtes 
publiques,  i3  février  1812.  XIV.  B.  4aw 
n°  7694. )  —  Réunion  au  domaine  de  l'é- 
tat des  biens  composant  les  dotations  af- 
fectées aux  prélat  are»  de  la  ci-devant  cour 
de  Rome  >  a4 'janvier  1812.  (IV.  B.  4*6. 
n°  7609.  )  XVII.  695-  —  Publication  des 
lois,  réglémens  et  décrets  relatifs  aux  droits 
sur  les  cartes  à  jouer  9    1-8  février   181  a. 
(IV.  B.  4aa.  n°  7710.  )■—  Dispositions  re- 
latives aux  individus  qui  ont  refusé  de  prê- 
ter le  serment  prescrit  à  tout  Français  par 
lei  constitutions  de  ^empiré,  4  mai  » 81  a» 
(  IV.  B.  434.  n*  7982.  )  —  Prorogation  du 
délai  accordé  aux  titulaires  de  dotations 
Affectées  aux  prél&tures,  pour  réunir  leurs 
titres  et  faire  à  la  préfecture  de  Home  les 
déclarations  prescrites  ,   28    mai    »8ia. 
(IV.  B.  437*  n°8ooo.) — .Dispositions  con- 
cernant les  archives  ,  00  juin  1812:  (IV. 
B.  438.  n°  8028.  )  —  Création  d'un  tribu- 
nal de  commerce  à  Rome,  1 1  juillet  1812* 
{ IV.  B.  44a.  n°  8i49  )i  ~~  °u*a  conseil 
4e.  prud'hommes ,    22   décembre    1812. 
{IV.  B.  454.  û°  $37.2.  )  —  Mesures  pour 
la  destruction  des  aa.ntercll.es  dan*  le  dér 
portement  de  Rome,,.  22  décembre  1812. 
(  IV.  B.  457.  n*  8420.)  —  La  conr  spé- 
«laie  extraordinaire  de  Rome  est- divisée 
en  deux  sections  *  11  janvier  i.3i3,  (  IV. 
B.  468.  n°  8570.  ),—  Décret,  qui  déclara 
commun  aux  archives  des  tribunaux  sup- 
primés, de  cette  .ville  celui  du    6  août 
1809  concernant  les  archives  des  tribu- 
naux supprimés  de  Florence  r  a  i  janvier 
.ij5i.3.  (  IV.  B.  4;o.  û»  85o3.)  —  Règle- 
ment sur  le  mode  de,  rachat  des  droits 
seigneuriaux  et  féodaux,  et  des  rentes  fon- 
cières et  redevances  emphytéotiques  dans 
les  dépaitémens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène ,   ier  mars    i8i3.   (IV.  B.  482.  n" 
8884.  )  XVII.  696  et  suiv.  —  Ji  est  ac- 
cordé grâce  aux  individus  qui  avaient  en- 
couru les  peines  portées  par  les  lois,  pour 
avoir  refusé  de  prêter  serment,  25  mars 
_r8i3.  (  IV.  B.  487.  0°  9029.  )  -r  Caution- 
nement des  notaires  et  avoués,  14  juin 
i8i3.  (  IV.  B.  5o7.  n°  933o.)  IV.  &77.  - 
Mode  de  poursuivre  le  montant  des. som- 
mes formait  la  différence  entre  le  prix 
des  premières  adjudications  sur  folles-en-. 
.chères  ;d es  domaines  affectés  à  l'aniprlis- 
sèment  de  la  dette  publique  des  ci-devant 
états  romain»,  5  août  i8i3.  (  IV.  B.  5i6. 
*"  9486.)   . 

Rommu  (  le  représentant  )  décrété  d'ar- 
restation ,  i*rnfajrial  an  3  (ao  mai  1795J. 
(  1.  B.  i45.  n°  ^19  )  ;  —  d'accusation ,  a 
et  8  prairial  an  3  (21  et  27  mai  1795). 
(  I.  P.  146.  n°  83a  ,  et  i5o.  n«  868.  ) 

RonoaANTiif .  Etablissement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dans  cette  ville,  9^=* 
-1.4  septembre  1792. 
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rVwcfvAtx,  95  février  — 16  mars  17914 

KoNDiiu  (Je  sieur).  Nullité  de  ton  élec- 
tion à  la  place  de  juge  du  district  de  Ro- 
chefort ,  ao=  a3  janvier  1790e 

Root  m  (  le  aieur)  .•  La  procéda  re  instruite 
contre  loi  par  le  tribunal  criminel  do  dé-1 
partemeat  de  Seine  et  Marne,  eat  anno- 
tée, 46  juin  1793. 

Ras*  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  ao  mai 
1795).  (  il.  B.'iaS.  n*  taïa.) 

Rossa  (le  sienr  Jacquib*)  nommé  mem- 
bre du  corpt  législatif ,  g  thermidor  an  1 1 
(28  juillet  i8o3).  (III.  B.  3t3.  n*  317a.) 

Ro#al*  de  Supesnô,  V.  S*rui*i—d* 
Tours,  V.  Toute. 

fiosfiacs  (  le  sieur).  Approbation  d*n* 
paiement  fait  à  ce*  ingénieur  dea  minci  ,' 
dm  le  département  du  HauMthln,  3 
juittet  1811.  £  IV.  B,  378.  n*  7044.) 

Ro»ar  (M.)  nommé  maître  des  recrue» 
teseb  service  extraordinaire,  10  ferrie r 
i8îo.(VM.B.347.n«8a53.) 

Rosor.  Avis  du  censeil  d'état  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lien  d'approuver  l'établis- 
sement d'an  droit  de  cri  public  dans  cette 
commune,  3  octobre  181  1.  (1?.  B.  3oS. 
o«73ii.)VII.  143. 

flossxs  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  dé- 
cembre 1799 ).  {il.  B.  H*«  ■>•  5509), 
4*  jour  complémentaire  an  i5  et  a  vendé- 
miaire an  14  (  31  et  a5  septembre  180$  ). 
(IV.  B.  61.  u»  io75.) 

Rosse j,  (le -sieur).  La  contestation  eii*<- 
tant  entre  l'agent  du  trésor  public  et  lé 
tietir  Rossel ,  pour  prix  de  tableaux ,  est 
renvoyée  devant  les  tribunaux,  10=  *4 
jain  179a. 

RossiT(le  sienr)  nommé  membre  dn 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  ao  mai 
1795).  (il.  B.  ia5.  n*  iaia.) 

Rossignol  (le  général).  Approbation  de 
sa  nomination  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  cotes  de  1*  Rochelle ,  27 
juillet  1795.—  Décrété  d'arrestation  j  i5 
thermidor  an  a  (  2  août  1704).  (1.  B.  33. 
o°  175.  )  — Mis  en  surveillance  spéciale 
hors  du  territoire  européen  de  la  France; 
4  nivôse  an  9  (  4  janvier  *8oi  ).  (  III.  B* 
6o.n«44o.) 

Botxiiae  (If.) ,  inspecteur  eux  revuee, 
est  destitué,  c/mara  i»i5.  {VI.  B.  i.ty»  7.) 

ROTHBLia  (Marie  -  Henriette  -Charlotte- 
Dorothée)  ,  épouse  de  Rohan-Rochefort, 
décrété  d'accusation ,  o  novembre  179a, 

Rotubdam.  Cette  fille  es*  mise  au  nom- 
bre de* bonnes  villes,  18  août  1810.  (  IV» 
B.  oio.  n«  587^.  )  —  Fixation  dn  prix  des 
tabacs  de  ê*a  manufactures,  a  a  octobre 
rtjMIY.  B*  4oi.  no  743a.) 

Rooaolt  (  le  représentant  )  mis  en  état 
«*»eitation,  3 octobre  t&SV— Rappelé 


dans  le  sein  de  fte  convention ,  îêftiumiié 
an  3  (8  décembre  1704).  (1.  B.  96. 0*495.) 

Roc*  ai*,  7  août  1810.  (IV.  B.  3 10.  n* 
587.)V.lVa^^mm#fv 

Rouen  (  le  sieur)  oosnmé  membre  du 
corps  législatif,  1"  pr»irial  an  5  (  so  mai 
1795).  (H.  B.  ia5«  n°  1211.) 

Rouen  as  (le  sienr  )  nommé  membre  de 
la  commission  de  poheé  administrative 
de  Paris ,  at>  vendémiaire  an  3  (  17  octobre 
i794).(UB.74.n*3g4.) 

RoecsMMt-IHnBAiiBL  (le  si>«r)  nommé 
membre  de  la  commission  dea  émigrés, 
*a  ventôse  an  &  (  i5  mars  i£ou).  i  lit.  B. 
it.u<»7$.) 

Rouan  (  le  sieur)  nommé  préfet  dn  dé- 
partement du  Vaocluse,  i5  décembre 

*8i3,  (  iT.  B,  543.^9949-) 

Rouan*  Coofirmntion  d'nne  ordonnance 
de  la  municipalité  sur -le  fait  4e  la  boubn- 
.  gerie,  a*  juin  1700.  — Continuation  de  la 
perception  dea  droits  d'octroi  établis  en 
faveur  des  hôpitaux ,  15  =  aa  juin  et  i5a=. 
*9  décembre  1790.  X.  i4o. — Circonscrip- 
tion dea  paroisses  de  la  ville ,  17 = a3  fé- 
vrier 479T.  —^Secours  pécuniaire  accordé 
à  tftae  depr%ôt  aux  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  et  de  l'Hôtel-Dien,  10=  1 5 
mai  17$ i.—  Etablissement  d'une  école 
d'hydrographie,  so  septembre  =1 4  oc- 
tobre 1791  î  — de  commissaires  de  police, 
6=1 3  juillet  179a.  — BAesores  relatives 
atfx  troubles  de  cette  ville,  16  août  179a. 
—  Le  décret  des  10%  19  et  ao  mai  1792  sur 
la  police  de  Paris ,  est  rendu  commun  à  la 
police  de  Rouen ,  16  août  179a.  —  Est  au- 
torisé à  faire  un  emprunt,  8  octobre 
179a.  —  Etablissement  d'un  octroi  muni' 
•cipal,  aa  prairial  an  7  ( 10  juin  1799). 
{II.  B.  a86\  n»  3oi3); — d'une  bourse 
de  commerce ,  y  thermidor  an  9  (  26  juil- 
let 1801).  (III.  B.  9a.  n»  763);—  d'un 
Jvcée,  19  frimaire  an  11  (10  décembre 
ifcoa).  (III.  B.  a36.  no 2199);—  d'un  en- 
trepôt réel  des  marchandises  .et  denrées 
étrangères ,  3  pluviôse  an  11  (  a3  janvier 
i8o3).  (111.  B.  «45.  n»  aa58.)  XV.  ao8 
et  aoiv.  —  Les  percepteurs  des  contribu- 
tions sont  assimilés  aux  receveurs  parti- 
culiers, 4  thermidor  an  10  (a3  juillet  180a)  • 
(III. B.  ao3.  n°  1 85  î.W  Augmentation 
du  nombre  àe§  Jugea  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  16  ventôse  an  1 1  (7  mars 
s8o3.  )  —  Le  maire  assiste  an  serment  de 
I*emperenr,3  messidor  an  la  (aa  juin 
1804  ).  (IV.  B.6.  n»  56.)  —  Département 
qui  fournissent  à  la  dotation  de  la  sénato- 
rerie,  18  fructidor  an  ta  (5  septembre 
i8o3Y.  (III.  B.  3n.  n»  3i44.)  Moo.— 
Le  château  d'Eu  est  désigné  pour  servir 
de  logement  a  cette  sénatorerie  *  18  fruc- 
tidor an  1 1  (5  aeptembre.  180 3  ).  ( III. R. 
3i  1.  n#  $i45») —  Le  sénateur  Ramppn  * 
cet  nommé,  4  veodémiaif*  an  1  a  (a&sajt 
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te*a4>rrife3  \  &U*  B,  3a3.«»  3»75.)—  U 
sieur  Le  vieux  fil»  nommé  commissaire  près 
la  monnaie,  aa  fructidor  an  13(9  sep- 
tembrc  i8o4).(lV.  Bri4.  «•  ai  9,)  — Et** 
btisseaient  de  comptoir»  d'escompte,  a4 
juin  «808.  (IV.  B.  196.  n»  34^i.) —  Une 
feuille  d'an  nonces  est  autorisée ,  i4>  dé? 
eémbfei8iO.(lV.B.335.n«643)VUi. 
6o4.—^  Règlement  sur  l'exercice  deJe  pro- 
fession de  boulanger,  37  septembre  a$i3« 
(IV.  B.  5a8.  n»  9779»  )  —  Etablissement 
d'une  chambre  consultative  des  manu- 
factures,  ko  juin  i8i5.  (IV.  B.  39.*°  »$4); 
— *  d'une  société  anonyme,  «ou*  le  nom 
de  Banque  de  Rouen,  7  mai  1817,  (VU» 
B.  *5$.  n°  ai i4>; —d'une  société  ano- 
nyme* sous  1e  nom  de  Société  d'assurances 
maritimes  dé Uùusn ,  i3  août  1817.  (VU, 
B.  1%.  ri»  a589* )-—  Réduction  du  nom- 
bre des  ageos  de  change ,  et  augmentation, 
de  celui  des  courtiers,  3 1  janvier,  1818. 
(VII.  B.  197.  n°  3587. )r-  Changement 
.dans  l'organisation  du  conseil  4es  prud% 
hommes,  îa  décembre  1818.  (VU.  & 
a4o>  n°  5646.)  -»-  Loi  relative  à  Pa chère- 
ment d'un  pont  de  pierre  en  construction 
sur  la  Seine  dans  cette  ville,  17  avril  i8aa> 
(Vil.B.Ssi.  a*  12598.) 

Rocs*  devaiiurês  (jantes  des)t  V.  Foi- 
luret  fmUiques  de  routage* 

Rootvàc  (commune  de).  V.  Jauger. 

BooasMOirr  (le -représentant)  nommé 
eommissaireà  l'établissement  de  Meudon» 
19  vendémiaire  an  3  (10  oetobre  1794)-  (I* 
8.75.00396.) 

Routoox  (le  sienr)  nommé  préfet  de 
Saône  et- Loire  ,  a3  germinal  an  10  (i3 
avril  1803).  (III. B.  i75.  a*  i3«33>) 

Roulage  (police  du),  &4  décembre  1814. 
(V.  B»  71.  n»-63a.)V.  C&nseiés  de. préfec- 
ture et  Voitwrts  puéUques* 

—  G.  Civ.  Registre  a  tenir  parles  rdn» 
liers,  1785  et  1786» 

—  G .  P-.  Charretiera ,  routiers  »  etc. ,  qui 
se  sont  écartés  de  leurs  cbe vaux  y  ou  qui 
ri 'ont  pas  laissé  libre  la  moitié  oWrues^  ' 
chaussées*  etc.,  47^ î  **■  rapidité  ,  mau* 
vatse  direction  ou  chargement  de  leutrs 
voitures ,  47S, 476V 479**  AfoMïMéteUerm. 

RocLhac  (ie  sieur)  nomnsé 'membre  un 
corps"  législatif,  6  germinal  an  10  (*V  mars 
180a).  (III. B.  171.fi»  iHd) 

Bogue  SATKT-LiUBeirr  (Itrsleor),  agent 
du  directoire  à  Saint  -  Doroiàgtte  ,  tenu 
de  cesser  ses  fonctions,  i5  prairial  an  'S 
(3  juin  1797). 

Roess*  (île).  Dépositions  relatives  aux 
évéfcemcns  quiy  sont  arrivée  les  39  'fé- 
vrier* ie*  mars  et  jours  suivant,  et  à  1a 
eotfdoltè  qu'y  ont  ténue  les  administra*» 
teurs  et  procureur  syndic  *  aa'aoftt  179*; 

Rousseau  (J.^J)k  11  lui  est  élevé  one  stu^ 

'  tue ,  et  bue  pension  est  accordée  à  sa 

tet*v*>  il  m*$  décembre  1790,  ai  te>- 


HO 
tembre  f=  îi&octeère  #?$*  ,.  tê  nrmojdre 
an  a  (5  novembre  1793).  —  JBjp*qnr&  Il 
ti^nvlation  de  -mi \ cendrée  au  Pantheou 
français  ,  39  frue$dor  en  »  (j  £  septembre 
»794).  (I.  8.  5o,*»&a3i.) 

housse  a c  (le  sieur)  ..Le  citoyen  Rousseau, 
n'étant  p»s  en  état  4e  domesticité  ai  de 
mendioité  ,  pet*  remplir  les  foactiooi 
auxquelles  Ta  appelé  l'assemblée  primaire 
4e  la  -Lonpo  io  septembre  1793. 

Rousseau  (leceprésentant)  nommé  meev 
bre  de  la  commission  législative  du  coo- 
seil  des  anciens,  19  brumaire  an  8  (10 
novembre  1799).  (U.  ».  3*5.  n°  3417)  î 
—  du  sénat  conservateur,  3  ni  voie  an  ? 
(a4  djéo*  179$),  (U*&.  34k  af*35oe.) 

Rousseau  (  le  sieur)  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  cassation.,  i3,  14,  i5,  16,  17 
eti8germ.an  8  (  3,  4,  5,tf,  7ei8a?râ 
*8oo).<lU.  B.  i8.»<»ia3.) 

Rousseau  «'Eteloium;  (le  sieur)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  4  hivoaean8 
(  a$  déc<  l799  ).  (  U.  fi.  341.  n»  Siao.) 

Roussel  (  le  sieur  Charles) ,  portier  do 
pont  des  tuileries  ,  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi ,  l5  août  179a. 

RouasM,  o'Hdhbal  (  M.  le  combe  )  nom- 
mé gouverneur  de  la  dis -septième  divU 
sion  militaire ,  3o  décembre  i8a5.  (  Vil* 
B,649.Bo»6ao4.) 

Roussel  (le  sieur)  nommé  comtoiMaire 
de  police  à  Paris,  la  véntoae  an8(ia»aM 
1800).  (1ILB.  ai.  n*77*) 
.  Uodsssllk  (  le  sieur)  mis  en  surveillaDce 
hors  du  territoire  européen  delà  France, 
14  nivosé  an  9  (4  janvier  1801^  (!!!•*• 
6o.n*»44o.) 

RomsiLLoir.  Rétablissement  desdoaaBes 

èur  les  feontières  et  les  côte»,  i5  =*  19 
novembre  1790.  XV.  4.  —  DijpositiwW 
relatives  à  la  pêche  à  la  traîne  dans  cette 
province,  9 -=s  i5  avril  1791. —  Procla* 
mat  ion  pooeernant  les  anciens  contribua* 
b1e«,  10  avril  1791. 

RocssV  (  M.  ne  )  nommé  préfet  des 
ï>ein>iSèvrés  ,  û6  juin  i8aa.-(  VII.  B.  535. 
ô"  i3«45.)  ., 

Roctss  (grandes).  La  police  poor  k«c 
conservation  est  confiée  aux  j«gé*  de  dis- 
trict y  71=3  1 1  septembre  1790:  —  L'aligw 
ment  des  rues  qui  servent  à  ces  roetei 1  e*t 
compris  dans  l'administration  en  înatière 
d^gTaade>c*fié  ,7^=3 14  bètobre  1791'"" 
exemption  <tes  droits  d'octroi  pour  1» 
matériaux  destinés  à  celles  qui  sont  rom- 
pue* par  euito  de  ta  guerre,  1©  févw*' 
r8ix5.  (  V.  B,  77.  $,0.678.  )  —  BispoùtKH* 
relatives  à  fâ^técotion  de  leurs  «travaux 
d'entretien  ,  8  août  16»».  (VII.B.471-11 
1 11 16.  )  V.  Chôttiint  yuJbêa. 

—G.  Qv.  Celles  qui  sont  *  la  charge  de 
l'état  font  partie  dq  domaine  public,  *"• 

/  «ojt^iCTï  •(  ie^sieaW)  nnm«é  tiefl»^ 
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du  corps  législatif  ¥  4  nivôse  an  8  {*£  dé- 
cembre 1799).  (II..B,  34*.  n»  3*500..) 

Rouvn  (  commune  de  ^Etablissement 
de  trois  foires ,  tg  brumaire  an  1©  {  30  no- 
Femire  i8bi ).  (  III,  B.  f3i.  n°  ioo3. ) 

Roci  (M.)  nommé  commissaire  du  roi 
wès  la  commission  du  sceau,  a3  août 
i8i3.(VII.B.  i7.o«f8*.) 

Row  sb  Lisoaw  (  M.  )  est  Bovné  ad* 
oint  île  M.  Dupont  de  ftemours,  5  a?ril 
M.(V.B.  i.no6.) 

Roçx  db  la  Villb  (le  sieur)  est  ren» 
royé  à  faire  valoir  ses  services  an  comité 
la  pensions ,  a5  mars  1 79 1 . 

Bocwa^  te  représentant)  traduit  devant 
itribtiDal  révolutionnaire,  3  ootobre  1793* 

Koviet d* <* Baitte  Gar&nn*  (in  repré- 
«stant)  mis  en  état  d'arrestation  ,  3  oc- 
obre  1793  ;  —  est  rappelé  dans  le  aein  de 
»  convention  nationale  ,  18  frimaire  an 
'  (fl  décembre  1794).  (  I.   B.  96.  a° 

Boviai(Je  représentant),  adjoint  an 
oomandant  général  de  la  force  armée 
le  Paris ,  o  thermidor  an  a  (  37  juillet 
79i).(ï.  B.  3o.  n*  Ur)  ;  —  mis  en  état 
lâim^ation ,  *4  vendémiaire  an  4  (  *6 
«tri*  179$),  (I.  B.  195.  n<*  117a )j  — 
ontfimaé  à  la  déportation  ,  19  fructidor 
*  5  (5 septembre  1797).  (11.  B.  i4*-*° 

m) 

Bovicio.  Création  d'un  tribunal  de  pre- 
ste instance  dans  cette  ville,  ia  sep- 
*bre  1811.  (IV.  B.  391.  «•  7331.) 
flovieo  (duc  ©b)  nommé  premier  ins- 
tar-générai  de  ta  gendarmerie  ,  an 
«*  181S.  (VI.  B.  «.  »•  ai.)  V.  .Snwry. 
&*  (M.)  député,  condamnée  trois 
«W  de  prison  ,  i3  nov.  1790.  —  Nommé 
tëfcbre  de  la  commission  de  surveillance 
ffa  caisse  d'amortissement  et  de  celle 
^dépôts  et  consignations,  19  mars  1817. 
ÏU.  B.  148.  n*  1906  )  ;  -*  ministre  se- 
ctaire d'état  au  département  des  fiuan* 
**  7  décembre^  1818.  (Vil.  B.  347.  n» 
M)  ;  •—  ministre  d'état  et  membre  du 
n»eil  privé,  39  décembre  1818.  (VII. 
*53.  n°  5766)  ;  —  nommé  ministre  des 
*aces,   19  novembre    181g.  (  VII.  B. 

Royalisme  et  Royalistes.  Les  royalistes 
it  expulsés    du  territoire  français  ,  a  a  . 
ndémiaire  an  4  (  »4  octobre  1795  ).  V. 
mpirateurs  ,   Journées  mémorables  et 

Rotas:.  Divers  batimen s  et  terrains  si- 
si  dans  le  port  sont  affectés  au  service 
j*  marine,  1  a  =s  30  mars  1791.  —  Dis- 
iitions  relatives  à  divers  établissemeus 
igie'm  silnés  dans  la  ville, 4=  10  juillet 
M* 

*oyacmoi*t.  Vente  de  la  maison  conven* 
Ha  de  cette  abbaye  et  des  biens  qui  en 
tondant ,  37  mars  1 79* . 


RoticTt  <!a)  est  «bojie  eto  FréBce  s  »* 
septembre  1793.  i-  4^«  •-*•  Proclamation  a 
ee  sa  Jet,  ai  septembre  1792.^- Brisement 
des  ornemens  de  la  royauté  et  leur  envdi 
à  la  monnaie  ç  6 es  8  octobre  i^om;  il.  £6. 
.—  Procédures  et  peines  contre  les  auteurs 
de  propositions  ou  de  provocations  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté,  4 
décembre  1793 ,  19  mars ,  9  avril  i^o3> 
aa  prairial  an  a  (10  jirin  1794)  »  iu  ger- 
minal, la  floréal  an  3  (  ai  mars,  i*r  mai 
1795  ).  (  1.  B.  lit  et  i4o.n«»  71a  et  791), 
et  37  germinal  an  4  (  16  avril  1796).  {II. 
B.4^.n*'3î5  et  3a8.)  IIL  469  et  suiv. 
—  Ordre  d'effacer  les  attributs  de  la 
royauté  sculptés  ou  peints,  dans  tous  le* 
lieux  et  édifices  publies ,  4  juillet',  a  >  14 
septembre  1790,  18  vendémiaire,  3  et  7 
brumaire  an  a  (9,  a4,  «8  octobre  i^tyS). 
V;  iê£  et  euhr,  *-  Dispositions,  relatives 
aux  «signes  de  royauté  qui  se  trouvent  sur 
les  brevets  des  mititaires,  les  cartes  à  jouer, 
le  papier,  les  plaques  de  cheminée ,  les 
poids  *t  mesures.  V.  ces  mots  et  Set- 
ment\ 

Roy  t.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville,  39  mai  et  iBr  juin  1791.— 
L'hospice  civil  est  autorisé  à  faire  un 
échange,  3o  germinal  an  10  (  ao  avril 
1803  ).  (III.  B.  i8uo*i43i.) 

Rorsa  (  le  sieur)  nommé  substitut  an 
tribunal  criminel  extraordinaire,  36  sep- 
tembre 1743. 

Roykb  {  le  représentant  )  mis  en  état 
d'arrestation,  3  octobre  1795;  —  rappelé 
dans  le  sein  de  la  convention  nationale , 
18  frimaire  an  3  (8  décembre  1794  )•  (  I» 
B.  96.  n»  0087.  ) 

RoTKfi  CeaxiBD  (  M.  )  nommé  conseiller 
d'état  honoraire  ,  1=6  juillet  1820.  (  VII. 
B.  386.^9087,) 

Boyod  (  l'abbé  )  décrété  d'accusation, 
3,  21=?  5  rirai  1791;—- mis  en  surveillance, 
7  ventôse  an  8  (26  février  1800).  (  111.  B. 
8.  n«  %.  ) 

Ruamps  (  le  représentant)  décrété  d'ar* 
restation,  1a  germinal  an  3  (  i«r  avril 
1795).  (I.  B.  i33.  no  731.)  —  Il  lui  est  en- 
joint de  se  constituer  prisonnier,  29  ger- 
minal an  3  (  18  avril  1795).  (I.  R.  i58.  n° 
769.)  —  Décret  d'accusation  contre  lui, 
.  a  prairial  an  3  (  ai  mai  1795  ).  (  I.  B.  i46\ 
n"83a.) 

Roablt  (  le  représentant  )t  V.  Rouault*, 

RoBAifs  (  droit  d'entrée  des  ),  3  =  îS, 
mars  1791.  XIV.  7,  —  Lieui  par  lesquels, 
est  antdrisé  le  transit  des  rubans  de  fil  et 
de  laine  du  duché  "de  Berg,  expédiés  pour 
la  Suisse,  21  thermidor  an  4  (  9  juillet 
1796).  (II. B.  66.  n»  599.  )  XV.  137. 

Ruchis.  V.  Abeilles. 

Rudlbb  (le  sieur  )  nommé  préfet  du  dé< 
part  ornent  du  Finistère,  3  pluviôse  an  9 
(-•3  janvier  1801).  (III.  B»  ^9.  n°  3095); 


Digitized  by  LjOOQIC 


fifi 


SAI 


4e  Ja  <îbareute,  7  gemriael  au  i3  (  28 
mars  180S  ).  (  IV.  B.  St.  n*  65a.  ) 

Beaux  (le  sieur  ).  V.  Brevets  *?**«*•*> 
4ien. 

Beaux*  Cotme  de  baUveam  4ant  ta  fo- 
rée de  Branconne  pour  les  forge*  de  Boelie-, 
20  avril  179^*  —  Moyens  eeecioTés  pour 
la  reprise  des  travaux  des  Kmderies  de 
jcette  commune,  20  septembre  179$» 

Bon . ,  La  sûreté  et  la  commodité  da 
passage  dans  4es  mes  sont  des  objets  de 
police  mumeipale ,  16=314  août  1790.  III. 
.188.'  —  L'alignement  des  mes  qui  servent 
aux  grandes  routes  appartient  a  l'admi- 
nistration en, matière  de  grande  voirie,  7 
=ib  octobre  179a.  —  I*es  mes  des  villes 
sont  considérées  comme  des  dépendances 
•da  domaine  public ,  aa  novembre=si*» 
décembre  1790,  et  «oflecivrl,  art»  538. 
Xlll.  479.  —  Les  vendeurs  dans  les  nies 
ne  sont  pas  tenu»  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes, 23*17  mars.  *j  791 ,  et  6  fructidor 
an  4  (2^  août  1796).  (  II.  B.  70.*»  642.) 
.y.  Patentes.  — Peines  que  mit  eneeorir  la 
négligence  à  nettoyer  et  a  éclairer  les  mes 
devant  les  maisoos,  19=22  juillet  1791, 
et  3  brumaire  an  4  (  »5  octobre  1796  ).  (I; 
£•  204.  n°  1231.  )  IV.  7.  —  Les  mes  ne 
eoot  point  cotisât  les,  3  frimaire  an  7  (  a3 
novembre  1798)-  (II.  B.  243.  o°  2197.) 
XII.  285. 

—  C  Giv.  Lesquelles  font  partie  dn  do- 
maine public,  538. 

.  —  C.  P.  Amende  pour  avoir  négligé  de 
les  nettoyer.  4/»»  V.  Arbres,  Jeux  dé 
éiasard,  Routiers. 

Rchl.  Y.  Rkvit. 

Roi  ne.  Amende  contre  ceux  qui,  mai- 
gré  une  sommation  légale,  auraient  né- 
gligé de  démolir  des  édifices  menaçant 
ruine,  19=323  juillet  1791 ,  et  code  pénal , 
art. 471.  III.  3o3. 

—  G.  Giv.  Application  du  commence- 
ment de  preuve  aux  dépôts  faits  en  cas 
de  ruiné,  i34#.  — Ruine  de  bâtimens.  V. 
Bâtiment. 

RuLHiàaE»  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de 
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la  Roer ,  18  ventôse  an  10  (  9  mars  iSoî  J; 
(III.  B.  170.  n«  i3n.) 

Bon.  V.  Mann. 

Rouasb  (  le  sieur  »e)rayé  de  la  liste  des! 
émigrés,  as  prairial  an  5  (10  juin  1797). 
(II.  B.  128.  e*  1233.) 

BerÉaoo  (  le  rieur  )  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  i3,  «4*  *5,  16»  17 et 
•B  germinal  an  8  (  3,  4,  5, 6, 7  et  §  awU 
t8oo  ).  (111.  B.  iB.  n*  123.) 

Burar  (  le  rieur  )  nommé-membre  do 
corps  législatif,  r**  et  a  mai  1809.  (IV. 8. 
a3o.  n*  4395.  ) 

Rubalb  (police).  V. Potiee rurmU. 

Rossta.  Adresse  an  peuple  français  sur 
la  nouvelle  -coalition  de  cette  puissance 
avec  l'Autriche ,  l'Angleterre  et  la  Porte, 
«contrela  France,  18  prairial  an  7  (  6  juin 
#799).  (il.  B.  «85.  n«  0006.  )  — La  cour* 
sur  les  bâtimens  de  mer  russes  est  défen- 
due ,  3o  nivôse  an  9  (  20  fanvier  1801  ). 
(III.  B.  63.  n»  476.)  XV.  4% —Promul- 
gation da  traité  de  paix  conclu  entre  la 
France  et  ^empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  18  frimaire  an  10  (  9  décembre 
1801  ).  (III.  B.  i4o.  n«  ro63.)  XV.478. 
—  Ordre  de  traiter  comme  ennemis  les 
navires  russes ,  27  vendémiaire  an  i4  (  ijf 
octobre  i8o5  ).  (  IV.  B.  7a.  n*»  73  et 
1&64.  )  XV.  493.  —  Nouveau,  traité  dé 
paix  entre  la  France  et  la  Russie,  7  juillet 
1807.  (IV.  B.  i5i.  n«  2556.)  XV.  507e* 
euiv.  —  Arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire qui  ordonne  la  remise  des  prisonniers 
de  guerre  pusses  au  général  en  chef  des 
armées  russes,  8  avri*i8i4.  (  V.  B.  a. n* 
20,  )  XV.  554.  —  Traités  et  convention» 
entre  la  France  et  la  Russie.  V.  Traita 
de  faix. 

Rct-de-Bàtok  (le  droit  de)  est  aboli 
sans  indemnité,  i3=2o  avril  1791.  V.38;, 

Rcwr  (  M.  he  comte  )  nommé  pair  de 
France,  5  mars  1819.  (VII.  B.  978.  n°  I 
6445.)  v  , 

Rycoo&t  (Je  sieur)  nommé  membre  au 
corps  législatif,  Ie*  prairial  an  5  (  10  mai 
1795  ).(  II.  B.  125*0°  1212.) 


Sà&atbiir  (le 'sieur)  nommé  préfet  du 
département  de  la  Nièvre ,  1 1  ventôse  an 
8(  2  mars  1800).  (III.  B.  8.  n«6i.  ) 

Sabatiir  (  le  sieur  )  tenu  de  sortir  du 
territoire  continental  de  la  France,  ao 
brumaire  an  8  (  11  novembre  1799)*  (II* 
fi.329.  n°343a.) 

Sables,  il  n'est  rien  innové  à  leur  ei> 
traction,  12=38 Juillet  179t.  IX.  5a  1.  — , 


Indemnité  pour  re  tirage  des  sables  ne 
cessairesà  l'entretien  des  chemins  et  ou- 
vrages publies ,  28  septembre=6  octobre 
1791.  V.  228.  .    . 

Sabms  d'Olokkb.   Approbation  des  ta- 
rifs et  règlemens  pour  la  perception  aw 
octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  a 
cette  ville  >  4  frimaire  an  9  (  *5  *°"m™ 
1800).  (III.  B..55*n<>  4oV)-Far01?' 
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tioB  d'aii  nouveau  cantajp  dans  son  arroo* 
dinement  ,  4  germinal  an  i3  (  %S  mars 
i8o5  ).  (  tV.  B.  4o.  n°  656.  )  —  Suppres- 
sion du  tribunal  de  commerce  de  cette 
Tille,  7  août  1812.  (IV.  B.  446.  n*  8189.) 
]V.  569.  —  Etablissement  de  courtiers 
dans  cette  ville,  22  octobre  1817.  (Vil. 
B.  i8i.n«  3o68.) 

S ablobui aass  (  exploitation  des  )*  Y. 
Carrières. 

SiBLOif s  (camp' des  ).  V. EcqUs d$  Mars. 

SiBiss.  Faculté  de  les  exporter  à  l'é- 
tranger, 23=28  septembre  1791*  XV.  85» 

—  Cette  faculté  est  interdite»  îa  juin==ai 
juillet  i?Q2»  S.VI»  xJJjj.  —  Ëemise  dans 
les  dépôt ^de  tous  les  sabres  de  trente  pou- 
ces de  lame  et  au-dessus,  *6  ventôse  an  a 
(Sa»»' 1794).' 

Sabbbs  d'honneur.  Il  en  est  accordé  aux 
officiers  et  soldats  qui  se  distinguent  par 
des  actions  d'éclat  %  4  nivôse  an  b*  (  %S  dé- 
cembre 1799). (  II.  B.  3£6.  n»  35o3„)  V. 
555.  — Celui  du  premier  grenadier  de 
France,  fa  Tpur-d' Auvergne ,  est  déposé 
sans  le  temple  de  Afars,  Ie*  thermidor  an 
S  (20  juillet  1800).  (III.  B»4a»  n°  376.) 

—  tes  noms  des  militaires  qiii  en.  ont  ob- 
leDU «ont  inscrits  au  temple  de  Mars,  27 
thermidor  an  8  (  i5  août  1800  ).  (  111.  B. 
%  »•  249.  )  V.  556. 

Sacs*  et  GouaoRRBiiBirr  de  l'empereur , 
de  Ciïnpcraïric*  et  du  roi  de  Rome.  V» 
Couronnement. 

Sacûemeks  (  les  registres  relatifs  aux), 
teouipar  les  ministres  du  culte,  ne  peu- 
vent suppléer  à  ceux  de  l'état  civil,  18 
germinal  an  10  (  8  avril  1802) ,  srt. 
55.  (III.  B.  172.  n«   i344.  )V.  Cuites. 

Sacristains.  Fixation  du  traitement  de 
ceux  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 
Notre-Dame- du-Mont-Carmel,  17  =  28 
mars  1792.  XIII.  55 1. 

Sacbisties.  Vente  de  celles  des  parois- 
ses et  succursale»  supprimées ,  6=i5  mai 
1791.  XIII.  5o8. 

Sacs  (  passe  de).  V.  Passe  de  sacs. 

Sasbs-Fbmiies.  Obligation  imposée  a 
celles  qui  ont  accouché  une  femme,  en 
l'absence  de  son  mari ,  de  faire  la  décla- 
ration de  la  naissance  de  l'enfant,  2p  sep- 
tembre 1792  ,  et  code  civil,  art.  55  et  56. 
Y.  a.  —  reines  encourues  par  elle»  dans 
le  cas  de  non-dçclaration ,  et  dans  celui 
où  elle*  révèlent  des  secrets  qui  leur  s'ont 
confiés  à  raison  de  leur  profession ,  iiid, 
et  code  pénal,  art.  $7&.lbid.,i4rid. — Leurs 
honoraires  lorsqu'elles  sont  appelées  en 
justice  pour  prêter  leur  ministère,  23  bru- 
maire an  4  (  '4  novembre  1795  ).  (  II.  B. 
5.  a»  a3),  et  18  juin  1811.  (IV.  B.  377. 
n°  ;o55.  )  XII.  128.  —  Leurs  études,  et 
forme  de  leur  réception ,  19  ventôse  et  20 
prairial  an   11   (  10  mars,  et  9  juin  i8o3  ), 
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(111.  B.  %S6.  et  289.  o"  a436  et  »83i.  > 
VIII.  566. 

.  Saobt  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  4  brumaire  an  9  et  6  ger- 
minal an  10  (  26  octobre  1800  et  27  mare- 
1802).  (111.  B.  49  et  171.  a"  265  et  i34o.) 

Sahcc  (  le  générai  de  brigade  )  nommé 
membre  du  trrbunat,  6 germinal  an  1» 
(27  mars  180a).  (111.  B.  171.  n<»i34i.  ) 

&A4LMHT  (  le  sieur  )  décrété  d'aocusa- 
.tion ,  6=38  février  1,792  ► 

Saillaut  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de  la 
.Lippe»  a5  juin  181 1  .(IV.  B.  37,5.  n°.  6917.  ) 

$a*u.im  ( JG.  Ci»*)  sur  l'héritage  du  vos* 
sin ,  art. 6^&et  680.  \L  BsÀeans. 

.&Aif.ioam  (  le  sieur)  nommé  membre. dt» 
corps  législatif ,  4*  jour  complémentaire 
an  i3  et  •  vendémiaire  an  14  (  ai  et  24 
septembre  *8o5  ).  (  IV.  B«  61.  n*  1075.  \ 
-  8aibt  ArraïQes.  La  connaissance  des 
attentats  commis  dans  le  club  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  contre  l'ar- 
bre de  la  liberté  r est  attribuée  au  tribu* 
naJ  criminel  dm  département  du  Gard,  i& 
janvier  1793. 

Sauts- Awhan  (  le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif ,  i«  prairial  an  S 
(  20.  mai  1797).  (  UiB.  125.  n°  1212.)' 
.  Saiax-Aigiup  (  le  sieur)  nommé  préfet 
des  Côtes-du  Nord  %  6  janvier  1819.  (.VII. 
B.a57.  n«5857.) 

Sawt  Aieiua  (paroisse  de  L  Bile  fait 
partie  du  département  de  la  Nièvre,  4  as 
10  juillet  1791.  , 

SAjxi-AitA*a(  le  sieur)  mis  en  surveil- 
lance spéciale  hors  du  territoire  européen 
de  la  France ,  i4  nivôse  an  9  (  4  janvier 
1801).  (III.  B.60.  n*44o.) 

Saint- Aman.  Construction  d'un  pont 
sur  le  Cher,  10  prairial  an  i3  (3o  mai  i8o5). 
(IV.  B.  47.  o»  776.) 

.  Saint- Alloua  ;  jours  des  foires»  25  vendé- 
miaire an  9  (  17  octobre  1800  ).  (  III.  B. 
48.  n°  355.)  —  Il  est  autorisé  à  acqui- 
rir  une  portion  du  ci-devant  couvept  dt*s 
Visitandines ,  22  frimaire  an  10  (  i3  dé- 
cembre 1801).  ( 111.  B.  i43.  n°  1090.) 

Saiht-Andsob  (la  commune  de  )  quitte 
le  nom  de-Montrebois  pour  reprendre  soa 
ancien  nom ,  i4  février  i8i3.(  IV.  B.  AHo. 
n°  884»0 

Saiat-Aubm  (le  sieur)  nommé  membre 
du  tribunat ,  4  germinal  an  9  (  a5  mars 
,801).  (III.  B.  77,  n«  599.) 

Saint- Albin.  Aliénation  de  biens  natio- 
naux à  la  municipalité  de  cette  ville,  8  = 
17  novembre  1790.. 

Saint-Acboin.  Réunion  de  la  municipa- 
lité de  cette  commune  à  celle  de  la  rivière, 
8  =  18  juillet  1792. 

.  SAinx-AuLAïaii  (le  comte  de)  nommé 
préfet  «de  la  Meuse  ,  12  mars  t8i3.  (  IV* 
Ba485.n»8965.) 
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<  Sàitx  -  àvejttiit.  Translation  ,  dans  ce 
bourg  9  d'un  bureau  établi  à  Sam t-Sau- 
*«ur  pow  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation ,  3a  juin  i8i3.  (IV*  B.  5io.  n° 
^4ia.) 

Saini-Beiptaid  (  chanoines  hospitaliers 
du  grand).  Leur  organisation  ,  17  mars 

a8ia.  (IV.B.  4aÔ.n°78«9.) 

8nnT-BoififiT  de  Joox.  Jour*  de  la  tenue 
des  trois  foirei  de  cette  commune ,  9  ven- 
tôse an  9  (  28  février  ySoi}*  (  III.  B.  75. 
00  556.) 

£auithBeib*Xv  Etablissement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dan.» cette  ville,  «7  août 
=7décembre*79i . — Circonscription  de  la 
paroisse  et  dea  eeatoires ,  tS  août  1792.  — 
approbation  de  l'institut  et  d*s*t*MM#  de 
\a  maison/de  «refuge ,  toeeto^reiSu.  (IV. 
JL  397.  n*  7<35ej.)  V.  Décime*. 

SAiir»*CliAiion».i*  eomnaissionadmlnis^ 
tratsve  de  l'hospice  eat  autorisée  à  faite  un 
échange,  i5  veoftJ^e  an  9  (-6  mars  1801  ). 
(  111.  B,  75.  a*  376.)--  L'acceptation  d'un 
legs  fait  à  l'bokpice  dit  Ut  Charité  eut  au- 
torisée  ,  i3  ventôse  an  10  (4  nM*»-j8o*)t 
{III*  B.  %6f*  n° «*a75»)  V-  PwuV-hotttmeSy 

SAtm-CBaffM*.  injonction  s»»  gardes 
nationales  de  cette  ville  de  se  p(xil©rnïer  à 
•on  organisation  actuelle*  12^17  avril 
1791.,  ..■'•-  »  ' 

Saint-Cheistophb  (  Méurthe).  Conces- 
sion d'un  terrain  appartenant  à  cette-com- 
mune, aôgermiua  tan  10  (  16  avril  180a), 
(  III.  B.  177.0»  i3;8.)  , 

SaiKt  -  Ch**stome<  Mootenotte  ).  Son 
changement  de  canton,  a5  novembre  1806. 
(IV.  fl.  fa^nP»ao5i-)  l 

SAiHT-CHatsrorHB  (  passage).  Emprunt 
poat  la  construction  d'un  pont  sur  larif  ière 
du  Scorff,  à  ce  passage  (  Morbihan)  ,  28 
juillet  1819.  (VII,  B.3o2.d»7i75»  ) 

Sa ini-Cf.AUDE.Un  secours  extraordinaire 
est  accordé  à  cette  commune,  7  brumaire 
an  8  (29 octobre   1799)»  (II.  B.  3»8.  n° 

3384.) 

8ai*t-Glooi>  près  Paris.  Le  château  et 
les  maisons,  bâtimens,emplafcemens,  prés, 
terres,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts  com- 
posant les  grands  et  petits  parc»,  sont  ré- 
servé? au  roi,  1*»  juin  1791  .—Limites  de  la 
municipalité  de  cette  commune,  3i  aoot=a 
6  sept.  1791 . — Conservation  et  entretien , 
an»  frafede  l'état,  des  maisons  et  des  jar- 
din», 16  floréal  an  2  (5  mai  *7q4)»  lX.64oi 
—  L'autorité  du  préfet  de  police  de  Paris 
s'étend  sur  cette  commune,  3  brumaire  an 

(a5  octobre  1800).  (III.  B.  49-  n'  5630 

.  3i4. 

Saiht-Cricq{  M.  de  ) ,  directeur-général 
de  l'administration  des  douanes,  est  auto- 
risé à  en  prendre  définitivement  le  titre , 
5  octobre  *8i5.  (VII.  B.  3o.  n*  160.  )  — 
Nommée  président  du  conseil  su  périeu*>4d 
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commerce  ctf  de#colt>nies ,  ao  mars  iSaiî, 
{VIJ.B.665.V  16749) 

Saint -Cricq  (  le  capitaine  de  vaisseau 
Jacques).  Annulation  de  l'ordonnance  qoi 
le  réintègre  dans  le  corps  de  la  marine  ,|5o 
mai  i8i5.(VI.  B.9.  n°  67.  ) 
4  Saint^C  va  (le  général)  nommé  conseiller 
d'état,  §*  jour  complémentaire  an  8  (ji 
septembre  1800).  (111.  B.  45- n*.  507.) 

Saiiit-Cyr  près  V&Ftaiil&s.  Suppression 
de  la  dépense  du  bureau  d'admission  à  la 
maison  de  Salot-Cyr ,  10  septembre  1790 
=  a5  mars  1^91.  —  Suppression  deeette 
maison,,  ifl  mars  179$.  Y  l  II.  3 24 —  Nou- ! 
.  velle  organisation  djn  ci- de  va  ni,  collège,  1$ 
Vendémiaire  an  r?  (8  octobre  i8o3).  (III. 
B.  3au  çt*£a5o.J  VIll,  4i4,— ïlportel* 
titre  de  prjtanée  français  ,  téid:  —  Mode 
d'administration  de  ses  biens  et  revenus  j 
19  nivôse  an  1$  j(o janvjer  i8o5).  (IV.B.  ' 

Saint-Demis  (voiler  et  district  dé).  Le' 
canton  de  ce  district  a  un  juge,  de  paix ,  s5 
=£99,  août  1730.  Suppression'  de  plusieurs ! 
paroisses  et  leur  réunipn  à  uoe  seule,  i3 
es  a3  août  1792.  — r(&i  circonscription, 
îifid.  —  Lqs  diamans  qui  se  trouvent  au 
iréspr  de  cette,  ville  sont  déposés  àugarde- 
meuble,  îtf  août  1792.^17,  ii3.— Romi- 
nation  d'un  jtiré  d'actîusàtiou,et  d'ud  juré 
de  jugemerit  jioar  ce  district,  11  septem- 
bre 1792.  i-  ftechéfalfè  des  auteurs  des' 
malversations  ,  dilapidations,  mauvaise* ] 
fournitures  et  réception  d'iceltçs  qui  ont  ' 
en  lieu  dàris.le?  magasins,  8  ma'ri'^oî.-3 
Destruction  des  tombeaux  et  mausolées 
élevé*  daiis l'église  de  Jja  ci-deva,ntabbajre,  ■ 
i«  août  1795^  art.  11.  V.4^.—  Le  nom  de  ! 
cette  ville  est  changé  en  celui  àë Fran-* 
cïade  ,  3o  vendémiaire  an  2  (21  octobre 
1/9^  )•  --  Elle  est  le  chef-lieu  d'une  sous- 
préfecture,  17  ventosean8  (8  mars  1800). 
(III.  6.  i3.  n«>  90.  }  —  L*église  de  cette  ' 
Ville  est  consacrée' a  la  sépulture  $ts  em- 
pereurs, et  sonchapitre  y  est  rétabli,  »0 
février  1806.  (lV.^.  175.  n«  i33è.)  I.i;4. 
V.  Dépôt  de  Saint-Dents. 

Saint-Didieb-scb.-À£boux.  Cette  çom^ 
mune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
hairement,  17  mars  1811.  (IV.B,  36o.n» 
66i3.)  VII,  223. 

Saint  DiKZ*  Réunion  de  diverses  mo« 
niclpalitéa  à  celle  de  cette  ville,  18  =  5; 
mars  1791. —L'acquisition  d'une  maison 
destinée  au  logement  du  curé  est  au- 
torisée,  1 4  thermidor  an  11  (aaoûti8o3). 
(III.  B.  3oa.  n°3o3î.)    * 

SAi«T-DiziBa.  Récompense  à  décerner 
aux  personnes  qui  ont  donné  des  preuves 
de  bravoure  à  l'occasion  d'un  incendie , 
t6  janvier  1791. —^  Mode' de  réroboarse- 
ment  de  roffioe  de  lieutenant-général  au 
ci-devant  bailliage  de  cette  ville,  11  »oùt 
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r;9i  ^Résiliation  da  fbéti  emphytéoti- 
que et  suspepnoD  de  l'aliénation  duchâ* 
taau ,  «3  tt  an  àsc3o  août  179*, 

SâiHT Domiiiguk  (île  de  ).  Fixation  jle 
remploi  des  forces  destinées  pour  cette 
eofoaie ,  7  décembre  17^1 .  —  Les  ancien» 
Affîciers  public*  de  cette  île.,  résidant  en 
France ,  stmt  tenus  de  remettre  au  dépar- 
tement de  la  me  ri  ire  .les  minutes-  d'acte»1 
passés  par  ©use  dan»  cette  colonie  et  dont 
lisseraient  détenteurs,  17  décembre  i8a3» 
(Vil.  B.  645.  o*  16087.  )  v-  Gdtomet. 
-  &A44tT-EuaarB.  La  f ente  d'an  terrain  op* 
partenantà  cette  commune  est  en  toisée, 
j4&i*o*e  an  10  (  4j«uv«r  rôoa).  (  III. 
»i  i43.  a»  1199.) 

Saiot.Et!ihkii-*i!.Fppbz.  Est  autorisé  U 
j*«ln»  emprunt,  Ie*  061911  179a. — 
Wioèatien  ^n  tarif  et  règlement  pou* 
«perception  de  l'octroi  de  cette  ville  ,-4 
««aire  an  9  (  a5  novembre  1800  ).  (HI. 
&J>5.  n«  4o3.-)  —  Etafcliisemeut  d'une 
aoorse  de  commerce  ,  t> 7  ventôse  ira  10 
(i8.iûirs.*«oi)i  (  III.  B.  169.  u*  «307.) 
*«aWjg#  de  commerce.  —  Réduction  à 
J**^^»  «tes  différentes  conditions  exis-» 
JJ^foa*  cette  *vîMe  pour  la  dessiccation 
w«eJ«,  et  ^disposition*  relatives  U 
***»gamisatiôn,'  a  sa  poîîoe , .  etc. ,  i& 
g"'"*  j8o8;  (IV*  8;  176*0*  395».)  VHI* 
f^ntaiilissement-d'uBconseil  de  prud'- 
g»»nes,  a»  juin  i#io.  (  IV.  «.  aaé\  n*» 
ffi*  )  V.  Prurf'fctafoet.-r-Etabliss«men& 
celte  vilte  «d'une  société  anonyme, > 


«-¥  *-^cic  TTitre-aunesoçieie  anonymey 

«te  Cfempa^nte  rfes  mines  dé  Fer  de  Saint* 

jtewwe,  a5  octobre  1820.  (  VIL  B.  417. 


rJv*&*)V.  Armée,  au*  titre  Manufao» 
**w  d'armes. 

■  «Aiai-Faxn  (  M.  o*  )  nommé  prëfbt  dtf 
^  27^uin  1823.  (VII.   B.   616.   n« 

/8*iw  Pkrr^Ol  Cette  commune  et  ^on 
^mtoiresofftréirois  au  département  de 
»  Hjutc-Loire  ,  a  d=  8  juin  1792. 
.«âr*r*ft<mï5ws.  Indemnité  accordée  à 
rhosptee  de  cette  commune-,  26  août 
•79». 

I^AtKT^touaf  Hatftb -Loire  )  est  autorisé 
'wire  un  emprorit  ,a5  juin  ,4  juilh  t 1790. 
-rwation  deslimitesde  cette  commune, 
l!,7^'*n  11  (  i3  novembre  180a). 
ill.B.  aao.  n*  aor8.  ) 

Siiitr^At,.  Fixation  des  limites  de  cette 
!°*mo!ie,  8*  vendémiaire  an  n  (  3o  sep- 
«Jbre  r8oa  ).  (  III.  B.  220.  n»  aoo5.  ) 

^aist.Gaodbhs.  Etablissement  d'un  tri- 
jonsi de  commerce  dans  Cette  ville  ,  3i 
«*obre  1821.  (VII.  B.  488.  n«  u6aa.  ) 

»AirrT-GEMMa-i.B-RoBBjiT.  Cette  commu- 

ÎL*  j0torisée  à  porter  le  nom  de  Mont- 
ochard,  7  brumaire  an   a  (  2»  octobre 

Siiat-GENAix.  Suppression  du  bureau 
c  P°»te  ne  cette  commune ,  u  measidor 


*o^{  *?  j*$tn  1798  ).(  II.  fr.  apo.  a« 
1898.  ) 

JbiiiT-GftjifST  (le  sieur  Gpcaaopi}  nommé 
membre  du  corps  législatif,  i«  prairial 
an  5(  ao  mai  179s).  (  II*  B»  ia5.  n» 
saïa.) 

SAiar-GBifBz  fère  (  le  sieur  )  nomm£ 
caissier  de  la  monnaie  de  Toulouse  ,  a6 
prairiaUn  u  (  i5  juin  i8o3  ).  (  1(1.  B, 
;gg.  n?  a885.  )  . .  ^ 

SaÎkt-Gbnois  (  la  communede)  réunie 
à  h  France ,  a3  mars  1793. 
■    Saut-Gboibb  (  canton  de)  réuni, à  la 
commune  de  Çhirens,  ao  mars  1806.  (IV. 
B.85,lDoi454,);       , 

SAi^T-Gaocaa-pa-MAiBifwjts.^teange- 
ment  d'époque  ppur  Ja  tenue  wwfoire  , 
1 9  germinal  an  9  (  9  avrU  1801  ).  (  III.  B# 
78.  n°6*J.)  ^  ;V      *     # 

f  Simx-GaaMAiw  (  Aisne  ).  Vente  des  do- 
maioes  qatioaanx  à  la  ^uoicipalité  de 
fceUe  coipmune,  $  4ép<imbre  1790  =3  5 
janvier  1791.  1  ,  .  ,.  .  s  . 
^  Saint-Gbbmaiii  (Charente  ).  L'acceptar 
tija  à%ue  rent^  déléguée  aux  pauvres  de 
cette  commune  est  autorisée,  29  brumaire 
aujto  (  20  novembre  1801  ).  (  III.  p.  i3i. 
»°  1006.  ).,,., 

Saint-Gkrbaiw-ea-Lave.  JVomination 
d.'uh  juge  de  p^ix^dans  cettej  yille  ,  a5  no- 
v«nibr.e=?5  déoeuaKre  1790.—  Le  cfeâ- 
teaja  ,  lw  maisons ,,  les,  hâtimeas ,  empla,- 
cemeas^  boi^  et  forets  composant  les 
graods.et  petitf , parcs ,  sont  réservés  au 
lUi,  1"  juan,  17g!  art.  3.,  — tlette^ville 
porte  le  nanj  0e. Mpntognfi-du-Bel-'Air%  . 
10  Uru«xairpf  an  a  (3i  octobre  1793).!- 
Réunion , de  VMpitaJ  des  vieillards  à  celui 
des  malades.,  ,i3  ventôse  an  11  (4  mars 
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i8o3  ).  (  III.  û,  2.5i,  n°  a347.  J  Vif.  ' 
—  Etablissement  d'un  hôpital  des   mala- 


dies contagieuses  dans  je  château  de  cette, 
ville  i  ai,  ventôse  an  1 1  (  13.  mars  i8o3  ). 
(111.  B.  a54.  n\a395.)  V1J.  Iàid.—  Au^ 
torisé  à  faire  un  emprunt,  21  juillet  182.I. 
(VII.  B.  682.  ri" i73;>3.) 

SAiHtr-GBhMAiit'Lh*i-EvBB(j^.  L'acc«»pta- 
tiou  d'une  rente  léguée  aux  vieillards 
pauvres  et  malades  de  cette  commune  est 
autorisée ,  5  fructidor  an  9  (  23  aoû>t8oi). 
(I1I.R.  97.  n«8i5.j  .  •  ;   * 

Saint-Gbbmahi-l'Espinassb.  EtaWissc- 
ment  d'une  foire,  14  prairial  an  7  {  a 
juin  .1799).  (II.  B-,  a85.  n°  3oo2.  ) 

Saijit-Gbrvais  (  le  ïieur  )  ijoinmé  mem- 
bre du  corps  législatif,  i«  prairial  an  5 
(  ao  mai    1797),  (11.  B.  ia5.    n9i2ia.  ), 

Saiht-Ghislain.  Autorisation  donnée  à 
plusieurs  individus  .pour  continuer  l'ex- 
ploitation de  houille  dans  les  bois  de  cette 
ci-devant  abbaye,  a3  germinal  au  9  (  i3 
avril  1801  ).  (  UI.  B.  70.  n«  634.) 

Sainte  a  tas.  Etablissement  d'un  po^t 
de  bateaux  sur  le  Rhône ,  1 3  prairial  an  u 
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(a  juio  i8o3) 

SAiaT-GlBON*   v  * 

misses  du  district 


S  À  1  5AI 

).  (  III.  B.  aB8i  n*  a8*6;  )  Sâiht-Jcst  (le  représentant  )  mil  hors 

3«**(  circonscription  des  pa-  la  loi,  9  thermidor 41  o  s  (37  juillet  1744), 

tiatrict  dp  )9  11  ==   17  août  H.  B.  29.  n»  t58.)  V.  Journées  mèmera- 


4ai.  n°7089.j 

SAi*TrIas*ax  (  boa^|l|ère  de  )»  Elle  ne 
fait  point  partie  des  bien»  dans  la  pos- 
session desquels  le  comte  de  Leyeo  a  été 
réintégré ,  3o  thermidor  an  i3  (  18  août 
i8o5).  (IV.  B.53.n*886.) 
Saiat-Jbak-Aobox*.  V.  SairU-^uboin. 

Saiht  Jiau-d'Akgely.  Les  officiers  mu* 
nicipaux  et  notables  de  cette  ville  sont 
provisoirement  suspendus  de  leurs  fooc* 
tions,-3o  novembre=  10  décembre  1790. 
—  Une  donation  faite  pour  la  fondation 
de  places  gratuites  dans  les  hospices  est 
autorisée ,  a$  août  1808.  (  IV.  B.  20a.  n* 
3729.  )t-  Etablissement  d'une  école  se- 
condaire ecclésiastique 'dan*  celte  ville, 
aS  janvier  181 3.  (  IV.  B.  477»  o°  870$.  ) 

$aut  Jbak-db-Bracmrgahd.  Aliénation 
de  biens  nationaux  à  la  municipalité  de 
cette  commune, 8  =  17  décembre  1790. 

Saiht-Jean-dr-Date.  Etablissement  dé 
deux  foires ,  27  prairial  an  9  (16  juin  j  801). 
(111.  B.  84»  n°  686.) 

Saisit-Jean-dk-Losai.  Création  d'un  tri- 
bunal de  commerce  dans  cette  ville,  ao 
juio  i8ia>(IV.B.S48,  008027.)—- L'aigle 
dehta  légion-d 'honneur  fait  partie  des  az> 
mes  de  cette  ville,  aa  mai  1816.  (  VI.  B, 
3i.np  173.) 

Saint- JeAn-db-Loz.  Etablissement  d'une 

école  d'hydrographie  dans  cette  ville ,  3 

.  pluviôse  an  a  (  22  janvier  1794  ).   '  '    >  ", 

Saiwt-Jbah-db-Maobiehii«  est  mis  en 
état  de  guerre  ,  25  janvier  1793. 

Saint-Jcjgo».  La  concession  d'un  terrain 
appartenant  à  cette  commune  est  autori- 
sée, i4  frimaire  an  10  (5  décembre  1801). 
(11J.  B.  i38.n«  io48.) 

S  4  iitT-JoLiBN  (le  contre-amiral').  Mention 
honorable  de  sa  conduite  à  Toulon ,  ç/aep- 
fcœfcre  1793. 


Saint  «Jusrv  Construction  d'un  pont 
dans  cette  commune ,  a4  vendémiaire  aa 
11  (16  oet.  i8o*).«(III.  B.  223.  n»2o85.) 

Samt-Labbent.  Etablissement  de  prud'- 
hommes pécheurs ,  aS  messidor  an  9, 
(njurifet' 1801).  (III.  B.90.  n*  761.) 
XVIII.  5ic&  -  ~  ■>  ' 

SAikT-LécBi-oij-FoexoMB  (  paroisse  de). 
Me  dépend  d4  département  de  la<3ôte- 
d'oV ,  i ±±ào  juttteti 7$ f.  «      • 

SAiNi^LXoHAa».  Vente  4e  biens  natio- 
naux à  cette  municipalité,  18  décembre 
•^qo^Sojaovfer  17^1.  î* 

5Aji!rï-IJÔ(mumcij>aUlé-de-).  Su  réaoioD 
é^ellè  d'Anigfew^^iata6.dê0embrM79o. 

—  Changement  d'époque  pour  la  teoae 
dès  fbirâ,  15  Vénâ>frm4akie  un  w>'{  7  octo- 
bre iSaï  ).(  M I . ixVfft  0+  û*«  894.) 

Saint-Li/o  (  -M<'  es  )  nommé  préfet  <U 
Lot,  9' janvier  i8aa,  (VII.  B7  499.  o* 
1  ro6&)  — *  Passe  à  la  préfecture  de-hek-et- 
Gher,a7JUÎ(l.i8l3.(VIi.b.6i6.nwiâia4.) 

SAinT-Ltruciaif.  La  vente  de  portions  de 
terrains  appartenant  si  oetto  commuée  est 
autorisée,  ia  4-imalre  n»  10  (i$  décem- 
bre 1801  ).  (HI.  B.  i43.  n*  1093.) 

SiiHT- Maixbnt. ■•.  Proclamation  do  roi 
concernant  les  opérations  à  terminer  poar 
compléter  la  répartition  des  imposition» 
ordinaires  de  1790,  19  septembre  1790. 

—  Etablissement  de  poseurs ,  "mesureur» 
et  jaugeurs  publics  dans  cette  ville,  i4 
fructidor  an  10(1"  Septembre  1802).  (111. 
B.  212.  n«>  1955.)  —  Formation  d'une  école 
ecclésiastique,  21  avril  1^24.  (V1K fi. 667. 
n«  16853.)     .  , 

Saint  -  Malo.  Commissaires"  rhergès 
d'examiner  les  divers  projeta  pour  la  cons- 
truction d'un  ptfrt  maritime  près  cette 
ville,  Si  mai i=  8  juin  1791;—  Ëtablis&e- 
ment  d'une  bourse  et  d'une  chambre  de 
commerce,,  et  nombre  -de  courtiers  à  y 
établir,  7  fructidor  an  9,  a5  pluviôse  aa 
10  et  6  ventôse  an  1 1  (  a5  août  1801 ,  4 
février  1802  et  a5  février  i8o3  ).  (  lli.  B. 
98,  164  et  a5o.  n~8*a,  ia48  et  a3o7.)V. 
Bourses  de  commerce.*-  Acceptation  d'un 
1res  faitàl'Hôtel-Dieu  et  à  l'hôpital  céac- 
rar,  3  nivôse  an  10  (a4  décembre  ,1801). 
(1U.  B.  i45.  n»  1109.)  —  Une  feuille 
d'annonces  y  est  autorisée  ,  i4  décembre 
1810.  (IV.  B.  335.   n»  6a4a.)  Vili.  fc>4. 

—  Fixation  des  dépenses  de  sa  chambre 
de  commerce,  2  août  1820. (VII.  B.  597. 
n»p2c,8.) 

Saint-MajidiL  Circonscription  des  nui- 
sons et  terrains  qui  dépendent  de  cette 
commune,  19=23  octobre  1790* 

S aiht-M ass  ( M .  le  vicomte  os)  nommé 
aecrétair e-géné:  ai  de  la  grande  ohancel; 
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1erie  de  Pordr e  royal  de,  la  légien-d'bon- 
oeuivii  juillet  1817.  (VU.».  i65.  n» 

473-)  ■'••  •••*.)»     v  »?.    -v 

Sautt-Martih  (  le  sieur  )  oommi  mem- 
bre dtt«orf>8  #gi*Ae#f,4  M*Q*ft  •»# i*5 
décent  «709*)  «  {  Jl, AtAife**-  35qo*) 

SAiifT-WAHTKc  (le  général  de  ■brigade ) 
Qomuié.aMH»lwa^/oorpf  législatif .,  Set 
tp*9im#iX4lYçB«46l>*#  8545-)     , 

Sawtj MU^xff  (  Je;  sieur  iUMQutf  nu  ) 
nommé  membre  du  corps  législatif,  g  et 

Sawi-Mar?*»  (Ap^a^,  &vis  du  conse'^ 
d'état  sur  l'exercice  4e<  le^ojjcft  dans  cette 
coasauft^via  vtoe^fembra ,  i&io*  (IV.  >B. 
Si6.»«5qj64,)  ..,,;,,.,.  :fl,;,     ,..' 

Saint  -  Ma&tin,  Çrçnsiatietty  „dans  ce 
bourg  d?un>:  bureau  poiUvla.pejeeptfoodu 
droit  àerBa*jgatiojiT3o  juin  4$ip.<  iV^B- 
$jo.  n«  ô4ia.) 


S  A  I 


4» 


:& 


SjMPHffAB  w«vç^£dav,f  Vente  de  tyeus 
nationaux  à  la  municipalité  :de  cette  com- 
mua©, ia  d&emfrre3=$*9  .janvier  1^91, 

Siijfï-M4|BTm*LAMOïT*<lei4içur)o,ommô 
membre  du,  /»éna* »  »*•*,.  JU>cé4<sn .  » *  .  C  a  l 
«dlôo4)..(1iy*iBi.,5j6orpkP4j|8lyf>î  —  4u» 
cooH^.du  soeaudeMiUea*  *ac»»arM8o8. 

(JM»l&a*feQ&)4U{    ,:•       i.;    m: 

&Ai9B-MAB?jir  r  tA  -  Hivi**?,  Cette  com- 
mune faitçactieniii  {léparta auept  du,  larp^ 
imputa**,  *>,(,*3  juillet  i8q3  %,{ J|I. 

.  $uht  M>*T»n  T*i  "B*,4fv  Changement 
d'époque  pow  la  tenue  des  fokc^f^ural 

^•)'^     .•!•»      ,..m»     .--;.         .      • 

SAJin-âlA«ji!Mi-m-;yi|iODiL  est  autorisé  à 
Caire  ^oesaipn  u4i»A  droit  de  pâturage,  5 
wfOBejan  un  C|ft4taV«bre^4Pl)-,(v(i|« 
B.  47.  n°  11SX) 

•5a**t,M4U»^  Ç^çpnicrvpjio|i  des  ,inai- 
■°w  «I  i»«|aj^,<|^i4épfipdf»ttt  de,  cette 

commune{,  A9l^aWéçefnbre  179p., 

&AiqihB|AXJ|M^r ^e,&rccttûce  4«  district 
de  ee&tg, tKîllftrdètt  3  «qtprisé.  à,  louer  le* 
iâtirneuiméce^air^^^u  otabUas£.tn,cnt, 
«te»^vfU  1791,.  t.,   ,,.(ll  v 

Saii«ii-»|r]»«houl^  T^e  bureau.de  bjep- 
'»»anae  esMutOf  i*4  A »Pauéri*  des  sieurs ^ 
Clariuet    fcère%|  tro4»r  fau^bée*  de  prés , 
noyeoiMMiitij^po/irr. ,  4*aukU&45,.  flftf  B. 
"•0M79..)  ,!  ...    ,1    ,    .  . 

îhijit-Mb*<m-,&%  yenfce  4,'uq, fermait»  ap-  * 
'artenantà  cette  commune  est  autorisée^ 
4  frimaire  an  10  (5  décembre  4801  )t  (IjU. 
&.  i38\n?  iq44.)     ..*-...     ;    ,    , 

Saiht-NajoUok.  y ,  Fêtes  religieuses. 

Saiht-Oirb.  Continuation. d  uo  secours 
iQoael  concédé  au  collège  de  cette  ville  y 
4=  19  novembre  1790*  et  8  mai  .1791. 
Hïl,  3o8.  —  Circonscription  des  parois* 
es,  4  =  i5  mai  179t.  —  L 'administra- 
ion  des  hospice»  civils  est.  autorisée,  à 
aire  un  échange  de  terrains,  a5  pluviôse 


an  9(14  février  1Ç01Ï.  j(  III.  fi.  70.  o° 
538.)  —  Etablissement  d'une  bourse  de 
commerce  dans  cette  vfllo,  7  thermido^ 
an  9  (  a6  juillet  1801  ).  (  1U;  B.  9a.  n° 
7J64.  j  V.  -Bourses  de  commercé.  —  Une 
feuille  d'annoncés  y  est  autorisée,  14  dé- 
cembre 1810.  (  IV:  B.  335.  n°  6a4a.) 
VU.lv 5o4«—  Etablissement  d'un  abattoir 
publie 'dans  cette  ville.  19  novembre  i8a3. 
(  VII.B.64un^i^êo:) 
Sa mr- Valais.  Etablissement  d'une  foi- 


jaiH?4eri7air 

^  SAiwîr-fïAt  (  la  commArae  de  )  est  auto- 
risée à  imposer  *ut  elle* même  les  frais  de 
«ecobstroctton  d'un  pont vfl'Aoréajl  an  10 
( W avrH  \Soi)A  IH.  B.  184.  no  1458.  ) 

^AiiYT-Pisaits  (tté).  Qontlifioas  auxquel- 
les est  maintenue  la  concession  des  grèves 
çu  graves,  1 4  veWpséian  f  i  (5  mars  i8b3). 
(lïf.6.a53.noâ?>3.) 

&AiKT-Prta^B-wt-BtvifeàB.  Aotorisâiion 
pour  la  construction  d'une  forge ,  s3  ther- 
çaidor  an  10  (  n  août  r$oa).  (  III.  B. 
ao8.  n°  i9p3.  )  "'/ 

Saikt  PiEaBB-iw-LAc  (la  municipalité 
de  )  réunie  à  celle  de  Beaufort,  ai  =s  i5 
décembre  1790. 

SArnT*PjBBHt-LB-Mop'çiBR.  Réunion  de 
la  municipalité  de  cette  -commune  avec 
celle  de  Notre-Dame  ,  %5  =  19  décembre 

Sa'wt-Pier^s-Lkspkhkt  (  le  sieur)  pom- 
mé membre  du  corps  législatif,  4  nivôse 
an  8  (a5  décembre  î^oj.  (H.B.  34i.  n9 
35o9.) 

SAiqT-FoL-uK:Ltfon.  Ii'évêché  de  oette 
ville  est  destiné  àlasénatorerie  de  Rennes , 
i8frnctidoran  11  (5  septembre  i8o3). (III. 
B.3Vi.no3i45.) 

.  Smkt-Pons.  Ce  district  est  autorisé  a 
l'imposer  pour  un  chemin ,  a8  février=3Q 
mars  1791*  — Établissement  d'une  école 
ecclésiastique  dans  cette  ville,  3  septem- 
bre i8a3.  ( VIÏ.  B.  626.  n«  15497.  ) 
.  Sautt-Pobchairb.  Etablissement  d'une 
foire,  7  germinal  an  9(28  mars  1801)4 
(III.  B.77.  n«6oa.  ) 

SAiifTnPaivAf.  Secours  accofdéà  la  mu- 
nicipalité de  cette  commune ,  7  =1 1  mai 

SAiST-fflc  (  le  représentent  )  décrété 
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d'arrestation ,"  S  oétebre  179!  — "  iapajel* 
dans  le  Sein  de  I»  convention  j  i$  frimaire 
an  S  (8déeëmbré  1794).  (I/B*  0&  B*  ^^ 
6A«*r  Qukmtik.  Etablisse  rneot  de  deo»' 
jnges  de  paix  dans  cette  ville ,  10  décem- 
bre 1790.  —  Bile  continue  d'avoir  un  tri-* 
bunai  de  cbmmerce,  et  quatre  suppléai» 
y  font  nommés,  3o  octobres^»  novembre' 
1-790  e*4  a*  10  juillet  179I.  — *  Versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une- 
somme  provenant  du  reVenu  de»  prében- 
de* vacantes  dans  le  chapitre  de  cette 
ville,  i(3=  17  novembre  1790»  XI.  96.  —, 
Circonscription  des  pàro**ses ,  26  s=fc  3o 
mars  1791*  -^  Etablissement  d'un  hôpital 
proti*orre,  19  pluviôse  an  a  (  7  féviier* 
tjçil  *—  d'un  conseil  "de  prud'hommes  y 
ai  décembre  1808.  (  ÏV.  B.  330.  n°  4oai.) 
V*  PrwVhonvmtè^  —  Une  feuille  d'annon- 
ces test  autorisée*  14.  décembre  1810; 
(  IV.  B.  335.  no  6a4a.  )  VI II;  564-  —  Ea» 
autorisé  a  faire  on  emprunt ,  ai  juillet 
t8a4.  (  VII.  B.  682.  n«  17353.  ) 

SfciitoBtsfy  (  le  général)  nommé  com- 
mandant de,  l'artillerie  de  l'armée  de  ré- 
scrve,  17  ventôse  an  8  (8  mare  i8oo>}.(  III. 
B.o<n*63.) 

Sàikt-Rbmy.  Réunion  de  diverses  com- 
mune* à  cette  Ville,  16=20  avril  1791* 

Sahtt-Remy  (iôté'd'Or).  Cette  com- 
mune est  autorisée  à  quitter  le  nom  de 
Mani'SUÏ-Brcnne,  2  décembre  1811.  (IV* 
B.407.  n°7485.) 

■  SAiHT-RoMAiif^DK-BiifBT.  Etablissement 
d'une  foire ,  et  époque  de  la  tenue  de 
çéllea  qui  y  sont  établies  *  7  germinal 
an  9  (  20  mari  1,810).  (III.  8«  77.  n°  601.) 
$aiht-S  agrément.  Honneurs  militaires 
6  rendre  au  saint  •  sacrement  lorsqu'il 
passe  à  la  vue  d'une  garde  ou  d'un  poste 
et  dans  les  processions,  a4  messidor  a q 
la  (  i3  juillet  i8o4).  (IV.  B.  to.  n^no.) 
h  89. 

Sàuit-Samsok  (  municipalité  de  ).   Sa 
réunion  à  celle  d'Angers  *  ai  =a5  décem- 
bre 179e.* 
*   SAiirr-^iotVB.  V.  Mifiei. 

Saint-Sauveur  (Loire).  Translation  à 
Saint- Aven  tin  d'un  bureau  établi  dans 
cette  commune  pour  la  perception  dU 
droit  de  navigation,  30  juin  181 3.  (IV.  B. 
5ip.noo4i?).XIV.Ço4. 

ÇAnti-SADVÈua  (Yonne).  "La  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  est  auto- 
risée à  faire  uU  échange  de  terrains,  14 
nfvose  art  10  (4  janvier  i8oa)k  (  III.  Bj 
|53,  n*  119a.)  ,  •     •     ' 

■SAiKt-SAviir.  Etablissement  et  époque 
de  la  tenue  des  Toireà;  aS  messidor' an  9 
(1a Juillet  1801).  (Il  1.  B.  90,  n*  747.) 

'Saih*  -  Sèevan.  Comnrifeaires  chargés 
d'examiner  divers  projets  peau  la  00m- 
truction  d'un  port  de  in  a  ri  nc-naafe  s  de  cette 
commune ,  3t  mai  3=  8  juin  1791. 
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»Afwr*iè*i4»r  (  K^de-Mmé  ),*Fsm- 
tton  de»  limiter  je  patte  co^mooa,  5 
vendémiaire  an  1 1  (  3o  septembre  180a)* 
(  111.  B.  «ao»  ••  a*e$.  >:     :i-«*-- 

Saiht-Sbvm  est  •  autorisé  à  faire  an 
emprunt^  ioc*3*8 .avril  1790.  lia  vente  de* 
plusieurs  portions  de  terrains  et  de*  bois 
appartenant  à  cette  commua**  est  aoto- 
risée  y  7  ûivoae  «t  i«r  ttoréal  an  19 
(  28  décembre  «801  et  ai  avril-  18c*  ). 
(-IU.  B.  149  et  i*a.  n«*  ir56et  i447- ) 

Sahh-Simon  (le  marquis  de)   nommé  j 
pair  de  France,  5  mer*  S819.  (Vil.  B. 
a7&.  n*  6445*  ) 

•  6ai«t  Thibhrv.  Changement  d*épcxrae 
pour  la  tenue  de  la  foire,  19  thermidor 
an  9  (  7  août  1801  )-  (  I II .  B.  06.  n°  798.) 

Saint -Taivi*B~  ne -Qoeaxi.   La  vente  à 
l'enchère  d'un  domaine  appartenant  à   | 
cette  commune  est  autorisée,  at  frimaire 
an  10  (  i'a  décembre  1801  ).  (III*  B.  i4î. 
n»  1O78.  ) 

Saini*-Tbo?b&.  Etablissement  et  époque 
de  la  tenue  des  foires,  37  prairiat  an  9 
(16  juin  1801).  (UI.B.  84.  n<\6%.)~ 
Création  d'un  abattoir  publie  dans  cette 
ville,  ta  août >8a3.  (VII.  B.«a4.  n'tSSgi.) 

Saint-Valbby.  Etablissement  d'un  coin* 
missairé  de  police  dan»  cette  ville,  6  = 
i3  juillet  179a.  —  Etablissement  chus 
cette  ville  de  deux,  places  de  courtiers  ée 
commerce,  conducteurs  de  navires  in* 
terprètes  ,  10  mars  1819.  (  Vil*  B*  267. 
n°6*33.) 

Sàiht-Vallisi  (le  sieur  CoeviT  a»).  Fon» 
dations  diverses  faites  par  lui,  5r=i5m« 
1701. 

8aiht-Vallieh  (le  sieur)  nommé  prési- 
dent du  sénat ,  «4  juin  iggB.  (IV.  B.  196. 
n»  3493.)  V.  Pairies. 

Saut- Vincbnt  (  lé  sieur  Facbis  ni)  nom- 
mé membre  du  corps  législatif  $  1"  et  a 
mai  1809.  (IV.  B.  a37.  n<>439*".) 

Saiht-Tmibb<  Etablissement  dans  cette 
ville  de  bureaux  de  garantie  des  matière* 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  17  nivoie  sa 
7  (6  janvier  1799).  (  II.  B.  a5a.  n°  *34o«) 
XIII.  aoo. 

SAiirtr-Yntwx.  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  acqeérirles  bâtimens  nécrs* 
saires  à  son  établissement,  i3  es  17  avril 

•  6  Ai*»  -  Yaiaox  -  la  -  Psecna.  Cette  eom- 
mnne  est  autorisée  à  prendre  le  nom  éa  1 
Saint-Yrieuœ  la  Montagne,  8  brumaire  sa 
a  (  39  octobre  1 793  ). 

SÂtitT-YvKs.  Acceptation  d'un  legsfsij 
à  l'hôpital  générât,  5  nivôse  an  10  (H 
décembre  1801).  (III.  B.  i*5.  a»  noe.) 

€aintb1-G&whvik¥B.  La  muoieipaKté  « 
Paris  est  chargée  dé  passer  et  de  signer  «* 
contrats  de  constitution  et  reconrtiM'00 
8e  tentes  les  rentes  perpétuelle*  qai  Pf^ 
viennent  de  4*emprnnt  oatert  pour  aefer 
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Mil  odMtMo^oo  fie  telle  égiïft*  n  «o- 
sabre  1789,  art.  a. — Fonds  particulier* 
»ur  j'achèyenieiit  de  cet  édifice,  16 ,  18 
■  19  juin  1791.  V.  Panthéon  français  0 
Ui*n*G*x$v\àvm.  Cba«gesn«at  d'^po- 
«e  pou*  la  tenue  «te  la  foire  de  cette  cum- 
ooe ,  30  brumaire  an  10  (  a»  novembre 
Ioi).(1H.»..i5i.^9ç>90 
Sums-Locts.  V.  Colonies. 
Siww-ÔJfcMBOLtD.  Il  est  donné  «ne 
*oa  de  canon  a  cette  ville  et  cinq  ce  n'a 
«ilipoer  être  distribués  eux  garde»  o»i 
ooalea,  a»  août  179%. —  Elle  prend  U 
an  de  Montagne- sur* Aisne  ,  *4  bfoanaire 
U  (4  aoveuibpe  179&)» 
Saimtb-PMiacui  ( priaon  de).  V.  Prison*. 
SiifiTB-P^alAB  Je  Léiaillot*  Injonotion  à 
feeoDomf- séquestre  de  cette  abbaye  de 
ifceoter  ses  comptes,  isc3  août  1793. 
-  Ordonnance  relative  à  la  gestion  de 
établissement  deSaintcFévincde  Ghail- 
t  et  aux  poursuite»  à  exercer  contre  té 
m  de  Cbaitiot ,  fondateur  de  cet  éta- 
Iwemeot,  8  février  t8i*.  (  V.  B.  8a.  nt 
i*)  VU.  466. 

ei«ta-&A?wa.  Avis  du  coeaeil  dé  fat 
sntiii  l'exercice  de  la  police  dans  cette 
o»»aie,ai  septembre  1810.  (IV.  13. 
16.  a*  5964.) 

f*tmftaixB*cii~lLia«a.  Cette  rommnne 
*  autorisée  a  quitter  le  nom  de  Beau 
i*r  aa'eJle  avait  prie ,  aS  novembre 
ijS.(iV.T).339.  n«-gë%.) 
«uaTa-Sc£ARifB(Je  sieur)  nommé  men* 
rHu  corps  législatif  ,29  thermidor  et  a 
•olittorao  1  s  (  1 7-Bt  ao  août  i8o4).  (IV. 
>i3.  ai»  195 );  —  préfet  de  la  Sarre,  7 
Jti8io.nV.  B.  5o7.  o*  5846w) 
ettitai.  Etablissement  d'un  octroi  roo* 
tlpal  dans  cette  ville ,  17  vendémiaire 
••(9  octobre  1799),  (IX.  B.  3i6.  n# 
w.  )  V .  Navigation  intérieure. 
•*w»t  en  générai.  Droits  pour  l'enre- 
Jtreoient  des  acte*  de  main-levée  de 
nie  ou  de  conversion  d'opposition  en 
we,  5  se  iQ  décembre  1790  et  as  fri- 
j*  an  7  (ta  décembre  1798).  (II.  B. 
•.n»ai»4.)  XIV.  aa8eta8i.  — -Mode 

séqeùjtioo  de  la  force  publique  et  «on 
bon  contre  les  individus  qui  s'opposent 
•1*  saisie ,  s6  et  ay  juillet  =  3  «oût 
9i.X.  .4. 

8A,8««  d'apjnùUmncns  et  traitement  de 
*tionnaû~es  puéiios  et  d'employée  soÂm» 
b  par  l'état,  ai  ventôse  an  9  (  la  meus 
"M  III.  B.  74.  n-57a.)  XIII.  a8i. 

Appointemens.  \ 

Saisis  debeetiaùœ  trouvés  m  déUt  dans 

fett ,  a  four  dégâts  commis  sur  les 
piétés  rurales.  Quelle  peine  est  inmV 
e  »ut  gardien»  et  aux  propriétaires  ,  16 
a9  «opùmbre ,  28  septembre  =  6  00 to- 
e  »79»-  XIV.  160.  et  V.  aa8.  V.  tfes- 
^t  Bois  et  Format  Police  rurale. 


9  A  1  4M 

*4oùoo*fé$enddit,  F<u<ma.Utes 
es  pour  l'effectuer ,  tl  décembre 
|  ap  à6  mars  1790»  V.  Bois, 
_  )  do  boissons.  Formalités  prescrites 
pour  0*  validité,  5  germinal  en  ta  (  aè 
mars  i8o5).  (IV.  B.  38.  o*  64$.)  XIV. 
47a.  V.  Moissons. 

Saisis  pour  contributions.  Les  acte*  de 
saisie  ne  sont  pas  sujets  au  timbre,  10?» 
17  fuin  1791.  XIV.  4*7»  —  Objets  qui  ne 
peuvent  être  saisis  par  les  percepteurs  , 
26  septembre  es  a  octobre  1791  *  16  ther- 
midor en  8  (4  août  1800).  V1K  5a8  et 
XIV.  46a*  V.  Contributions  directes. 

Saisis  féodale  et  consuelie.  Abolition  de 
cette  espace  de  saisie.  i5  as  a8  mars  1790. 
V.343. 

Saisi*  pour  fait  do  gabelle.  i>8  saisies 
et  perquisition*  domiciliaires  sont  abolies 
et  supprimée*,  aS  septembre  pe  5  novemr 
bre  17H9.  XI,  4» 

Saisis  de  grains.  Dana  qutrl  cas  et  de 
quelle  manière  elle  doit  s'effectuer,  18 
septembre  =9  3  novembre,  l6  =37  m> 
vembre  17%.  VII.  5i6  et  ^19,  V.  Grains. 

Saisis  immobilière,  Dispositions  rela- 
tives à  la  saisie  immobilière  des  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  aiy 
rondûtoenjens ,  i4' novembre  180S.  (  IV, 
B.  ai3.  »•  3887.)  V.  *i5  ;  —  à  la  procé- 
dure en  matière  de  saisie  immobilière,  a 
février  1811.  (  IV.  B.  35i.  u»  6^i40  IV* 

Saisis  <fo  marchandises  isujettes  aux 
droits  do  douane.  Formalités  a  remplir 
par  les  préposés  des  douanes  pour  la  vali- 
dité de  ieur  saisie  ,  6=  aa  août  1701.  XV.. 
61.  Y.  DouaiKset'MaroJiandif  es  anglaises. 

Saisis  ae  rente  apanagèrp,  Elle  peut 
être  faite  par  les  créanciers  de  L'apana- 
giste,  192=  a3  mai  179).         ' 

6iis iBs-Opro*iTioiis.  Entre  les  mains  do 
umi  doivent  être  faites  les  saisies -opposi- 
tions de  biens  déclarés  nationaux  «  *4^ 
i5  ftOût  =  a3  octobre  179Û,  art.  11.  — 
Conservation  des  saisies  et  oppositions 
formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent 
directement  au  trésor  public,  i4='9 
février  179a  et  «4  août  1793.  XI-  SyU.  — 
La  iaculté  de  faire  des  *ai**e**arrôts  ou, 
oppositions  sur  les  fonds  destinés  au*,en^ 
trepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de 
la  nation,  est  provisoirement,  interdite 
auc  créanciers  particuliers,  a6  pluvioso 
an  a  (  i4  février  1794  ).  IX.  ao6.  —  Ga*. 
où  les  saisies  et  oppositions  doivent  ua 
droit  d'enregistrement,  aa  frimaire  an  7 
(11  décembre  1798).  (H.  ii,  *4#-  »° 
aaa4.)  ^.IV.  a8t.  —  Dispositions  relatives 
aux  saisies  ou  opposition*  formées  sur  lus 
ci  -  de  v  sot  fermiers  généi-aux,  '^7  nivôse 
an  9  (17  janvier  ifcoi).  (III.  B.  63.  ua 
,471.)  X|  1,  4ai.  t-  Formalités  requises 
pour  la  validité  de  toute  saisk-aiïét  forméîo 
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Salaries 


*ntre  Usmaioaddscc^miesaires-prk 
vendeurs  de*  meubles ,  relative  « 
fonction»,  27  ventôse  an  9  (  1 
1801  ).  (III.  B.  76.  n-fyo.)  V.  Sa 
payeur»  divisionnaire*  et*  ites^Utt*»  ptpéi 
posés  du  trésor  publie^**» pluviôse  an  il 
(ai  janvier  i8o3).  (III.  B;  386Vir*'47è4; ) 
XII.  466;—  des  préposé*  de' todnlfois- 
tratioo  de  ftnrea^etrement  *«t  de»/  dtf- 
«sraines,  i3  pluviôse  an  îSfaféVrmifidoS;* 
(IV.  B.  3o.  n»  50»  XIV.  8*i  —  Siodn 
de  vérification  des  se itfef-arrêttf  «expo- 
sitions relatives  nui  '  pstertw'ns  H  teirfe  par 
les  préposes 4e  l'ad&iQfejttfation  **e  «l'en- 
registrement et  des  domaines*  d  s  n*  le  dé- 
partement 'd*  4a *6«4ney  *8  Aoré»)  <*m  1 3 
<  >8  mai  i«o*).<  IV.  B^45.V7J#j)  II?. 
«3.  —  Formalité»  pour 1*  *èlidft&  4l« 
celles  faites  entre  les  mains  des  *reèe*eur* 
ou  admiofetrateérfr  de  caisse*  W*ée»i*rs 
publics,  id  août  1807*  (IV.'Bi  i&ovn* 
36Ô3.)IV.45r.  •      1  ,'.  r   ,     .  ,,  -   v 

Saisies  réeUm.  AdjU&catffcn  de»>biei*« 
provenant  des  saisies  réelles  faites  avant 
la  loi  du»  11  brumaire  an  7,  n  fsnvîçr 
1811.  (IV.  B.  34S-  M  64»*)  XI V*^  4n. 
— ■  Mesures  poor  mettre  *  An  tes  saisies 
réelles  frites  dans  *è  c4-devant  Bain*  ut 
•avant  la- publication  de  bi  to*  du  20  avril 
•^P1»  »7  janvier  t&*a.  {I¥.  Bi  4^7»  *'• 
761a.)  XlL  55J-4  *-i->Goiriptes  à  rendre 
-$ar  lé*  aiideo»  ceKHmWffireS  aux  saisies 
réelles,  12  février  181a.  (IV. B.  423.0* 
7709.)«î.5^.'  ' 

—  Gv  Giv.  Des  butgaux  et  autres  usines 
non  futées,  53i.  —  Paiemetu  effectués 
«o  préjudice,  ia4s.^Euipécltè*tta  eom* 
peusatton ,  1298.  —  Rente  viagère  insai- 
sissable, 1981.  —  Prescription,  «244.  v. 
Citatim* 

—  C.  P.  C.  Les  demandes  en  main* 
levée   non  assujettie»!  hi   concilia  Ho  n , 

49 Oi  données  par  le;  président  du  tr  - 

iuiual  de  commerce,  417.  •**  Tltre-néceâ- 
•jaire,  35i.<  —  Pouvoir  •spécial ,'556.  — 
Objets  snsa)*t*s*bre»,  58*  et  595.  —  Objet 
est  saisi  deux  fois,  6n,  620.  \Pbn$iàntt 
Traitement.  .    c  ,•  • 

—  C.  1/  D'armes  <t  imtrés  nobjets 
par  le  procureur  do  T©h  35.  —'Dégrè- 
ve nu»  en  cas  de  flagrant  déKt ,  4o*    ' 

—  G»  Co.  De  bâiimen»  de  mer,  197  et 
«uiv.,  ai5.  Vi  stffhheê* 

—  C.  P.  G.  Des  écrits ,  images  -et  «sa- 
vures  publiés  sans  nom  d'auteur,  286  et 
287.  —  Des  armes  prohibées,  3i4;  -—  des 
boissons  falsifiées,  3 18;  —  des- fonds  ex- 
posés au  jeu  ou  aux  loteries  dans  les  rues, 
4 10  ;  —des  éditions  contrefaites,  427.  V. 
•Confiscatiêns  particulières. 

Saisis- AaafiT  (G.  Giv.).  Elle  empêcbe  la 
areu»i*e  d'un  dépôt,  19H. 

—  G.  P.  C.  Son  exécution,  4*7»  $Si> 
$57*  58s. 
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■  Sitfta-BaAifDow  (C.  PAL).  Meded'ci» 
cuttoo,  62&etsaiv.     .» 

SAisiB-Eiicotioii  (€.  P.  C).  Forment 
pourstd^es^^a  BaSii'w  • 
•  BA!Bic*G*«*snu<^0.<  p.  d).  Cinotth 
tances  dans  tfei  quelle*  elle  peut  avoir  lies, 
et  formalités ,  819  et  soiv. 

Saisis  smmaéfWe*  (€v  P.  C*).  Mode 
de  procéder,*©/* et 717*— lecidefi*  qot 
peuvent  avoir  lieu ,  718  et  -suie.  —  Jonc* 
tfonaV  doux  sa  fartas  ^ faites  dans  le  même 
twèmral  pour <dcaf*4eoji  dHFérens,  71g et 
suiv.  ...  .(■  ■ 

>*Sw*k*<C  Û»)  dcs^flUa.  anobitiers  do 
tkieur,  'do*  taccestteur*  et  des eadotseon 
d'une  lettre  de  change,  172. 
-'  £*t*Tii^**stttt  >(*juf*.iuQ.)«  Titret  et 
fbrtow,*386fat<suiv*    ;>-.., 

*tms*rsu»«a»me*3eum({l<.&  G.).Pro. 
c4<m*ey&s*>etsui*.  '   <  1     - 

Saisis  sur  éètitmm  ^r<nWG.P,C)i 
Mode  de  procéder^  s  et  *Uiv/ 
i  fliïtsf»*  *wi  DassAAsiar  { les  iormaUtèi 
de)  iont  supprtoéeSi;  Jeur.i^naplaceûMDt, 
19;  st«  27  «epte^afeé v  rônaswiribre  tr  js 
ééeembre  >?oo«t  *i»to  avril  1791.  IL 
a»4?  XI»  i3i  et  v^Sôs*  -i- 
-  -m*  C  Gh».  Saisine  de  •'«xéonteur  tcsU- 
meotaire,  art.  KptôeinQQj*    . 

Sala dj n  (4e  rcpréseUtadt)  m»  en  état 
(^arrestation  y  S»  octobre  i£aaj%-*-  rappelé 
dans  le  sem  4 eJal  convention  ^îdlrimtire 
an  S  <8  décensbre '^794)i  ^d.  B.96.  n* 
4g5)  ;  •*-  s«n  rapport  :ïur<  la  pétition  du 
sieur  Guadet,  22  germinal  an  a  (11  srril 
1794)'  (!•  -B»  iB5»  »r»  ySa);  -*-  mis  de 
nouveau  en  étur d'arrestation.,  ^itadé* 
miairean4  (46  Octobre  af;o3).  (  l.  Ik  19S. 
n*  ii;3 ) ;  ^- opnahaanté*à la- déportatk» , 
19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797).  (U* 
B*  14a;  D*4e>o^;-**«ssia»itea«f  émigrés, 
^aberaaidoran  f  (aS.|tiallet»i709).  (H. 
B*  29*.  «»  5l66;^+-  cesse-  d'être  ea  snr- 
veilUrtoeut  ilesrrea»da.a  40»s  iei  droHi 
de  Citoyeo  ,-  49  psavioscrun  8  (18  février 
ito*)M  LU.  &;<&«•  *u)r  •»»    ' 

Salai***  '(C.-43itU}S  AiBrmataoa  du 
n8attre\  176».  ^- Bu  mandataire  ,1999- 
Privilége  des  gens  de  service,  2101. V. 
^aça», Pr+tofiptim*  i  >  *^.  . 
.-«*.  G.-  (JOv  •  DWwiesa  ■  employés  aui 
constructkms  maritimes  ,  433. 

-  O.  1,  C  Dec  témoins  des  sccB«é9, 
sont  *  leur  cfiAâge,  5nt.  V.  LodUùm, 
€enc*isiion. 

SalaUés  dê$  fomtiêtmoirei  fmidUfti 
emptoyéêi  V.  AyrpoinUm***. 

—  ïtos  /çans  o^  mer.  A  qui  est  altriboée 
la  connaissance  des  demandes,  formée* 
pour  raison  de  ce»  salaire*  dans  les  us- 
ions où  il  n'y  a  pas  de  tribanal  de  com- 
merce ,9  =  i3  août  179t.XVIU.49*. 

Salahows.  Abolition  de  la  proUbitioa 
de  faire  do  grosses  salaisons  sans  Occlara' 
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m,  if  septembre  =a  3  novembre  1789. 
'At  4-  —  Salaison  des  harengs  et  maqoe- 
uttx.  Y.  Pécht  maritime.  >  • 

Sali.  Changement  d'époque  pour  sa 
sue  de  la  fotireÇ  18  fructidor  ti  n{5 
ptembre    i«o5  )•    (III,    fi.   ôja.   o» 

»540       .      '  ■ 

j4tG0is.<leisieÀr)^iioikt«ié  aemfcn  du 
*p»  législatif,  9  et  10  ikftt  *8UlBV» 
(£07.  n° 584?.$   r        '  *    -"l^* 

4AucitTi  (  le  représente»*  )*  nus  e*  état 
«natation yio\  praàdat  aoi  3  j  (animai 
t|5).(I.  B.  i5o. -0*871.)  w. 

JaÛ».  Epaqaelde >U  Mae  jfeftioipes, 
jMaûdoflao:^<aS;jui^  *8oi)«  (1)1,  & 
Un»  704»)  •'.-•  ;  •%  •  '<-  'Jb  •  ■  >»**♦* 
Iaub.  Le  .tsaitemgqt  uWeAipktjiés #e 
légie  des  poudres  se i compose» de  re* 
,**j  Sur*  l^fabrivaiioa  <d**  satin  r  :  37?  #ep~ 
more  179a.  —  Projet?  àfpréaesfter  enria 
îUtteédu^alaev"**  »»fc^i.  m,  *  t'f 
fuiais.  V. ififfr jet iSWisMb,  c  1  ■  r  1* 
4feiM,  Soirime*  aonuaUtt  à.  prélevé»  svr 
jèoHéçe  apparteoBoi^eitai  ict^raot  |é> 
Jtoftde  Franche- Comité  pour,  le  collège 
»  'f$te*  daU&rataijK»  établi  .«e*  oe*«* 
ftç,  $s3  i5  décembre?  1790..  -^-Gonst 
aMi^iwi^o  èaot^buroeau  sur  la  rivière 
i$émy  a3  frimaire  an  m*  (  i4  déeem* 

eu  ).(I1L  B.  i4«.  o°  *o6»  « 
Atonss.  Etablissement  d'un  erron» 
est  de  recette  et  4'nn  tribunal  ©©*• 
mil,  34  fructidor  an  6  {  10  septem- 
i-pp).  (II.  B.  aaS./n*.aoo4.)  IV. 

tystssAvs  (le  sieur)  nommé  membre 
Itfrps  législatif ,  i«r  prairial  an  5  {  ao 
*W0«  (**•  B.  ia5.  n«  *ai»),  et  4  ni- 
**>  8, (>5  décembre  1799).  (111.  B. 

«.«ton*)- 

(Je  représentant)  mis  en  état 

UMion,  a  juin    1793*  .—  déclaré 

tk  k  patate ,  28  juillet  179^. 

tas  de  discifdine*  Fournitures,  dont 

r doivent  être  garnies ,  i4»  1 5  septem- 

1^:29  octobre  1790,  arfc.  i>a.  XVI.  8. 

!  Armée ,  titre  Kl  1 ,  Discipline. 

K4e  dissection*  V.  Anatamie,  DUsca* 

-  <fe  sptclàzle.  Le  produit  de  celles  qui 
partieuoent  aux  communes  fait  partie 
1  .recettes    municipales,    11    frimaire 

7  (1"  décembre  1798  ).  (  II.  B.  $47. 
aaao.)  VII.  17a.  —  Commutation  de 

pçine  prononcée  par  le  code  pénal 
lire  les  vols  commis  dans  les  salles  de 
ECtacle,  j5  frimaire  an  8  (  16  décembre 
$).  (II.  B.  337.  n*  3471)  IV.  a44.  V. 

&ULIGBY  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
T>*  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
ÏI799>-(H.  B.  34i.  d*  3509..).. 
Salm  ( principauté  de).  Elle  est  traitée 
m mç  nationale,  quanj  aiu  droits  de 
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traiçes,  aa=33o  juMlet  1794,  XVI*I.j64?. 
—Sa  réunion  au  département  des  Vosges» 
a  mats  1793.  II.  a64*  —  Conventions 
frites  avec  les  princes  de  Saini-Salm  et  de- 
Lœ  veinsteiu- Wertheim  ,  pour  indemnités 
de  ieuis  droits- seigneuriaux  et  féodaux 
supprimés*  16  #  23  mai  179a.  XV.  356. 
—  Dispositions  relatives.  a  'l'inscription 
de»  privilège»  et  4ypo4j>eqt»es  acqui*  dans 
cette- .  principauté ,  4  mai  18 1  a.  (  1 V .  B» 

Sai^Rvc*  (.le  aiaur).  est  nommé  mem- 
b«0  d*  Dosps  léjfiwlatif j  ao.  thermidor  et  a- 
fructidor  an,  M. (4 7  e4  ajoaoàtaôo4).  (IV. 

Ss«ftinjf»4Js>  sieur)  nommé  membre  du 
001$*  législatif,  :ao>.ttf5midor  et  a  fruc-* 
tido^ajfc^  1,7  eftaor  août  i«o4).  (IV.  B* 
***f»Ç*9f«M   

StA+aîpnf  </•  içifarth*  <ile  représentant  ) 
décrété  4?*rre*tatM>a,  3  octobre  1790  ;  — 
rappelé  dans  le  sein  de  la  convention ,  18 
friinaire  iai*  *  (^  dMewbre  A794  y  (  I.  B. 
9$.  n°  4&$.)   ■ 

^▲iviioua  (le  sieur  Qabaléon  de)  nommé 
membre  du  corps  législatif  >  $  et  6  janvier 
i*i^(iV.Bs^tt«854M 

SÀutoua,  (  oommuoe  de).  Sa  réunion  au 
canton  do  £o*sano,  12  novembre  1806» 
(IV.  B.  m6.  m*  ao45^ 

Sa40mor  (  Al.  )  nommé  à  l'évêché  de 
Saint  -  Flour ,  a  mars  1820.  (VU.  B,35i. 
n»  8572.) 

Saj.pêxe8  et  SALPÊTaisas.  Ouverture 
de  cours  •  paur .  enseigner^  la  fabrica- 
tion du  salpêtre ,  3o  pluviôse  au  2  (  a 8  fé- 
vrier 1794  )•  t-  Suppression  téc*  commis- 
sions, donnée»  aux  salpétrjcrs,  27  ventôse 
an  2  (  17  mars, )i 794).  —  Loi  relative  à 
son  commerce  et  à  son  exploitation ,  10 
mars  ^819.  (Vil.  B.  a66\  n»  6124.)  V. 
Poudre*  et  Salpêtres. 

SAkPâTHJBRK  (  la  ) .  Approbation  des  me- 
sures prises  par  la  municipalité  de  Paris  r 
relativement  aux  insurrections  qui  y  ont 
eu  lieu  ,  a£  rtOv.  =3  i«r  décembre  1790. 
W.Bimrô. 

SAboaaiTâ  pudéique.  Gens  de  l'a/ 1  que 
les  municipalités  peuvent  commettre  pour 
l'inspection  de  la  salubrité,  aVs*QOmc*li- 
blcset  médicamens,  19=  2a  juillet  1791. 
111.  3o3,  —  Les  fraude  salubrité  publique 
lont  partie  des  dépenses  communales,  11 
frimaire  an  7  (1"  décembre  1798).  (  li,. 
B.  a4?»  «°  aaao.  )  Vil.  172.  —  Fonctions 
spéciales  de  surveillance  attribuées  au  pré- 
fet de  police  de  Paris  et  aux  commissairi:s 
généraux  de  police,  pour  assurer  et  main- 
tenir la  salubrité  publique  ,  la  messidor 
an  8  et  5  brumaire  an  9  (  i«  juillet  et  27 
octobre  1800).  (111.  B.  33  et  5o.  nos  214 
et  373.  )  X.3oi  et3i4. 
,  «Salccss.  Etablissement  d'un  tribunal  de 
première   in.taoce  fans  cette  ville,  2S 
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4be*»i**ftft  iftttlJfttttitito&Mt?.* 
49.  «*8og.  ) 

8àtef  *t*Lm{cêftrtté  de).  T.1  Vimfoèi. 

8«L0t  de  wriHettum.  V.  Marine ,  titré 
XVII  ,  Petite  **t***bt$ô*toH,  etc. 

Sauvât  (  te  sieur)  nommé  (tiré  dn  tri» 
fennalvttraordimrfre  ,  aSseptembre  1795. 

SAMiss-st-Mr-cst  (département  de). 
600  classement,  1 5 janvier,  19  et  «6  lé- 
vrier -as  4  *****  l79°'  **•  ,D^*  *—  VaKdité 
des  opérations  de  rassemblée  éleètbrale, 
5  prairial  an  ?  (sa  ma!  1799). (  II.B.?83. 
tt»  9969.  )— Justices  de  pais,  ttfrimalrei 
3  et  i5  ventôse  et  a3  germinal  an  ro  (  8 
décembre  1801 ,  as  février  ,  16  mars  et 
*3  avril  i8ôa).  (III.  B.  157.  n*  1*09,  et 
B.  sa***.  n**4,  5,  7  et  S.)  V.Jugeeéè 
pâAat,  -*-  Ecoles  secondaires  ,  5  frimaire 
ao  11  (26  novembre  180s).  (III.  B.  a3& 
n*  ai 53.  )—*  Dépôt  de  mendicité,  20 
•ont  1809.  (IV.  B.  a43.  »•  4544.  )  — v  *£ 
Albin  de  Vilfcheuve  préfet,  5  Janvier 
1814.  (IV.  B.  55o.  n*  iooiS.  ) 

S a h a don  (  le  représentant  ).  Ordre  d« 
jouir  relatif*  sa  démission  de  dépoté ,  i3 
août  1795. 

Saucbbbb.  Le  direétmr*  do  district  de 
ttette  ville  esl  autorisé  à  acquérir  la  mai- 
son des  Ançustins,  8  =s  18  février  l;9t. 

Saucbbbb  (  comté  <fc  ).  ftévoéatron  du 
contrat  cPéchanfce  de  cette  terre',  37  juil- 
let ss  1 a  septembre  1791.  XI*  272." 

Sandbad  (letieur),  nummé  commissaire 
de  police  à  Paris,  2a  ventôse  an>8(  is 
mars  1800).  (III.  B.  11.tr»  17.) 

BA*<Ratto.  Translation  dan* cette  vltlé 
do  sîégcfhi  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Mofrtcfc,  10  bromrafre  an  14  (  t« 
novembre  *8o5  ).  (IV.  B.  64.  n*  m5.  ) 
IV.  366. 

-    Saaâ  ccLOf  idus  ou  Jmtrs  comfM*u/htdi* 
res.  V.  Ère  répuUieaint. 

Sansoh  (  le  général )*confîrmé  dans  son 
grade  ,  a  1 'nivôse  an  8  (  1 1  '  janvier  t8oo  ) . 
(If.  B. 345.  n«  353o.  )        *  ' 

Saksoki  (  le  sieur)  -nommé  membre  dn 
corps  législatif,  3  octobre  1808  ,et  9  et  10 
aottt  1810.*  (IV.  II.  209  et  507.  ûM  3809 
et  5847.  ) 

Sa*tt*  "(officiers  de).  V.  Offleietg  de 
«enté. 

—  C.  P.  V.  Boitsons  fhiêifiàeti 

Saônb  (  rivière  de  )*.  Abolition  de»  Oc* 
trois,  8s;  h  septembre  179t.  —  Une 
somme  cre  soixante  mille  livres  est  desti- 
née aux  ateliers  établi*  pour  l'ouverture 
du  canal  de  jonction  de  la  Saône  à  la 
Seine,  3=6  janvier  1791.  —  Dispositions 
relatives  aux  travaux  a  faire  an  Ht  de  cette 
rivière,  26  nivôse  an i3  (  16  janvier  1806). 
(  I V.  B.  -a;,  n«>  470.  )  IX.  457. 

Sache  (département  de  la  Hauts).  Son 
classement,  1 5  janv*!  19  et  26  i'é>  •  -=4  mars 
1790, 11.  166.  -r- rompre  de  quintaux  de 
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stf  qui  dAftt  fui  être  aapéelleipfetf  dèfirri 

Eson  approfÂtiedoemeot ,  11=:» 
:t  1791,  et  i»r  janviet  179». -89 
tans  ont  bien  mérité  dt  la  pallie ,  i" 
«es  S  ■septembre  179a.  —  ftfaiatiea  pon 
foire- dn  l*4»a;éotttioq  des  règtesteai  osi 
sont  établis,  relativement  au  titre  et  il 
irurjaaUbruce  des  ouvrages  d'or  etd'snjtft 
sna^Hatelietret  fabriques  dWlogeric,! 

SerMlal  an?  (22  mars  1799%  (H.  B.  s6y 
-  2762.  > XIII*  ao*.  —  Vatidfjétot)! 
ration*  de  Tasse  aéblée  électorale  po«  I 
nomination  des  dépotés  -au  cortfWgiè 
Itf  ,  et  annulation  de  celtes  de  Ymm 
Wée  aewasonoaine,  3  prairial  ao  7  (m  si 
1799).  (II.  B.  a83.  n°  2968.  ),-Utt 
des  jurés ,  arrêtée  par  les  idraioiiWtti 
de  ce  département,  est  vatiflée,  S  plsdX 
an  8  (  »8  janvier  r8oo  ).  (III.  B.  3.  n*iy 
*~  Réduction  et  fi  ration  des  jaitioM 
paix  ,  17  frimaire,  i3  ventôse  et  fSM 
an  10  (8  décembre  i8èi,  4«w«*5t* 
180*).  (tïf.  B.  ifît.nv*33;etB;*dis 
n«»6et9.)  V;  Jùgr*  de  fote.-'toà 
des  foires,  27  brumaire  aait  (tj* 
180a  ).;(  111.  B.  a4a.  n*  s'afe. )-** 
nid  aires  4  8  pluviôse  an  11  [$$1**!* 
i).(IU.  B.  a45.  n*ia^fl.)*-E» 
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laire,'  préfet;   M.    Flavigiay 

5  ventôse  an  12  (  s5  février  t&4 

vîerjt8t4  ).( IV.  B.  347  et  55t. i* 

ioo33.  )  —  Dépôt  "de  mendieîtf^W» 

1809.  (  IV^  B.  4*7.  n*  4iJt* 

les  routes  ajoutées  à  •  tfes  :rov 

mentales,  22  novembre  i8so» 

421.  n«9^i«.)      .  •     •    "    ' 

Saôti  fc-ar-Lota*  (  tiéparteW 
tïlassertient ,  tS  janvier  ,19'^ 
<4mars  1790.  ÏJ.  168.  -^ÏViaf 
posaos  à  la  vente  des  biens] 
t=i 5  décembre  »7§o,  — '>  Ce 
oe  département  e"at  àni^risé-è 
bâti  mens  nécessaires  a  •onêfl 
9^  17  juin  1791.^—  ^sifttttlâBf' 
rtrérilé  de  la  patrie ,  ï3t^*9 
©écrfet  qni  éte*ld  les  pouvoirs 
commissaires  qnijj  sôbt  envoi 
1793.  4*  S5*.~- Valfdtté  OW  g 
de  l'assemblée  électorale  pont  f**,  . 
tion  cl^s  dëpnl^  aocor^s  feg^JPfyjg 
r.ubtion  de.ceilès  de*i*ésseniWtt«c1* 
naire ,  7  prairial  an  7  (  stfmaf  1 
H.  284.  n«  a98i .  )  —  Wf.Htitar 
M.  Boujont  lut  ftvccèdè,- tr 
Ç  et  a3  g^rhimal  an  1*0(2  mtr| 
avril  1802J.  (  III.U.  4$.  n»W 
3.  175.  n»  1 363.  J— Justices  de' 
•rectification  «les  arrêtés  qui  les  Ostj 
minées,  17  frimaire,  9 plnviosC'et" 
'réal  an  io  (  8  décembre  i8ôi^48U 
et€nrai  1862),  fîll.3.  iS;.***^! 
B.  228  éis.  n*«  2  et  9.  )  V.  ÏH**&\ 
—Désignation  dès  écoles  ««eénoW}» 
Crimairean  n  (  •j6novea*ref**|(,tt 
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%  s$.  v  **54<  )  tt  Rf  ctàûoitioo  de*  *» 
mites  entrât  ca  département  *t  celui  de 
J'Alo4  10  octobre  48u.  (IV*  B.  SflSwvr» 
73;5.  )  II.  3;6.  ;—  Chemin  mis  au  rang  de 
i«  routes  départementales»  aG  mari  i8a3. 
(?U.  B.  59fr,  *•  14456.)  •  >     > 

Sioacto  (  ca*to«*  de).  Sa  réunion  aé 
tribunal  de  première  instance  de  Nie** 
10 février  1806.  (IV.  R.  7.4.  n»  liiS.)  .  . 

Smuas  (  le  corps  des  )  fait  partie  de 
celai  de  l'artillerie  ,9031a  septembre) 
1-90.— Ç(m  organisation  et  sa , solde  ,  aass 
i5  décembre  4/90»  a5  frimaire  aé  a  (  ai 
décembre  1793  ),  a3  fructidor  *r»  j  (  9 sep- 
tembre 1799  ).  (II.  #.  Sqg.  n*  3*64),  e* 
27  messidor  9 b  9  (  16  juillet.  1801).  (  Ui- 
B.  90,  e°  j5*<  )  XVI.  338.  535.  —  Nom- 
bre deratiorts  de  iparragea  accordée*  ara 
officier»  eftliigps  de  guerre ,  19  germioei 
ao  10(9  avril  480a  )*  (lU.  B^ipS^n* 
i56a.  ).XTJU  44*  —  Règlement  conper> 
oaot  \t  solde  des  officiers  et  *  ou» -officiers 
de  cette  armée,  i  8  août,  16*19.  (VlhB. 
3<&  »•  7*79.  }  V,  Armèty  au  titre  ArtiL 
Urit. 

8ittuM-PoifPi«BS.  (  création  d'an  bataii 
loode)pour  la  ville  de  Paru,  18  septf:nav 
brei8n.  CVI.^.  ?9».  u»  7>i4.)  ly.559. 
—  Leur  réorganisation,  7  narembie  i8atv 
(VII.  B*  491»  11"  nfyï4  -^Conditions 
sojanellesléjs  officiers  4e  sauté  de.ee  cOrps 
peuvent  être  adpJû  à  la  soldé  de  retraite  \ 
1"  septembre  i8»:4«  (,VII.  B.  6o4,' n> 
i;65(>.)  V.  Pompiers.  .;  „  .        .      /   ,-  , 

Sa?et  (  le  sieur  )  nommé  membre  de 
corps  législatif,  27  gei minai  an  iô.  (  ie 
»rril»8ea>.(  IU.  B,  1^6.^1376.  ) 

&a«w.(.  planches  de  ) .  -  V .  Bois  d  édita 

&AsQiiani.  Maiiûcaftion  îles  traités^dq 
pau  conclus  entre. sa  France* et  le  roi  de 
Sardajgne*  3o  lier,  an  4  (<  19  mai  1796)4 
(11,*.  54;  .If  4a?  M  brW  an  £  *>5œ* 
t<jbrevi797  )*  (  II.  B. 47*.  a*.  t635.  >X?i 
5&iu  4*9.— r  ûéclarafcion  de  guerre  à  «s 
^tactil par  le  gougeioe;meot  fonçais^  •€ 
frimaire  aa)  >»  (  #  dttarMfer»,.  1798  ^ (  1*4 
B.  a44-  a*  «198  imV)  XY.  455.—  Lana* 
figaïioo  k  cette  îfe  e*tfrôpu(tée  pelitcabo-i 
Mgjb  iiaJfe«weitii8*5,4«¥.  B.  s£j  ni  679^ 
t  Taje'de*  lettres  entre  la  France  et  la 
Sarckigne.,  <6  .novembre  'i8v*i{ .^H.  B» 
i83,n »  3f99»>)t  "c  .«ru      îJ  .7f  ^  .  *         h 

:S*a.s«*8  (pécha  des).  V.; Péché «jutrt» 
baie,  ...  V    .  .      '  -,  •        *<$:#.     » 

/  ÎH**-Ik>j<g<:*,im>  (  société  du-tjoarbotHt 
aagaq>).  V.iAfsner.     ,         .,..»;/ 

SiscpEMinas.  Décret  relatif  à  l'uni* 
placement  de  l'administration  do  district,' 

4  =  îo  mai  17911  r—  Fixation  des  arron* 
diisemens  de*  bureau^  lie  garantie ,  jftii* 

maire  •»  7  (*7  novembre  17^8  J.  fil.  B; 
245.  n<>a»t».).X!U/49&-—  BéunâWde; 
cantons  è  cet,  atrondisaemcsat^  18  aoftjf 

i8i4.(V.B.35,n«>»64.)  , 
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Saiuv.  Btf>l*sse««*»Vdani  eCtte  rm^, 
d'une plae«4è courtier ^a  marchandises, 
$  octobre  i8a3.  (  VII.  B.  65t.  aïo.  e> 
1573a.)      • 

Sa»»»  (-rtfèare  de  ).  Loi  relative  è  l'ex- 
portation des  bois  de  service  en  Hoftande 
par  eette  wlfcre ,  a  fmctiddr  aft  6  (va  àoot 
1797).  (1I.B.  i38.n*  i365.)XV.  i5o. 

S*aai  (  d4parteauetit  de  la).  Arrêté  qni 
règle  sa  érrisioniterritoriaTe  et  son  admi- 
nistration, â4  flwéai  an  8  (  14  mai  1800). 
(III.  B.  a5.  m*  17t.)  —  H  eu  n  ion  dé^oi*- 
tive  de  ce  département  à' la  France,  al 
fructidor  an  8  et  18  Tentose  an  9  (  9  jej* 
tembre  1800  et  9/ mars  1801).  (111.  B.  s)5 
tt  74.  n"  aoe  et  569.) XVIII.  653.  —  Eta- 
brUsemeot  dotribunMt  spéeiaui,  11  Crue4- 
tidoran  10  (8 septembre  180a). (  111.  B. 
aia^n*  1963.) — Désignation  des  écoles 
secondaires,  8  pluviôse  an  11  (a8  janvier 
i8o3).  (III.  B.  a45.n*aa96.)— Sont  nom- 
més préfets  i  les  mchi^  Keppler ,  5  floréal 
sm  11  (a5s»Ht  a8oA).  (111»  B.  a73.  n* 
*7*?)*  —  ^c  Sainte  Suzanne,  7  août  1810. 
(iV*  h.  $07*  n*  Sb\^.)=— Création  du 
dépôt  de  mendicité  ,9  octobre  18 io>  (IY. 
B.  3aoi  n*  6007.  )^Ré4io ton  de  plusieurs 
éenamames  .du  département  de  la  Sarre  à 
celui  de  la  Moselle,'  et  du"  département  dé 
la  Moselle*  ceint  de  la  Sarre,  5  avril  >8i3. 
<-lV/B.4tô<*"$«"*l  ▼•  **<**( dépaV^. 
temens  delûa  riee'gauahédn).  ... 

BaaânaioH!ft  (  *é  oéntoo  de)  réuni  à  Pari 
rondissentent.  de>  Sarguemines",  18  aoftt 
1814.  (V.  B.  35.  n*  sw*)  Etablissement 
dans  oette."VÂtte*d<«i*r'etiambre  de  cmn- 
merce,4jnm  i8i3.  (  VI.  B.-36.  n^afiy.) 
ÎSsa -Locw»  L%  district  e*i  autorisé  à 
•cqoérir  Idmaisbt^^ea  ci-devant  chanoU 
îtésaes-deiliOMre^  3  ^»ao  maie  179*.  -^ 
Le  nom  de  la  ville  de  Sar-  Louis  est 
onangé  en  celui  de  ^arre-Libre ,  a*  jtàAet  . 
17^5°   ..-  ....•■...        .. 

-  -  SArtaxovj  (  le  sienr  )  nom  nié  secrétaire 
a>énéMl^n  COffseH  d'atdmiifiistration  oVla 
gnijrre,  4i  veeicwé  tm  10  (  sa  mats'  rêoa  )« 
7lll.*B.  i^n*f3f#)ç  -^membre  du 
éorps-  législatif ,  5  et  ÔJaWvrer  ^ï5r(lVi 
B.|64:»tj85Mll)    '       '    f  •  - .      >   i 

^  £*BTtra  (dèpartement^Aélal.  Son  olasse- 
luefit,  1 5  janvier  y  1 6  et  an  Tévriesses  4 
mars  :*}ojiit'  1K  M 66,  — *  Le  ^présentant 
#>eabïku  y  estewvoyêtiU  mMon,  18  ven- 
déoèiaire  an  8(9  ooloferfe  1794  ).  (  i.  B. 
7i»  n*  376.) — Le»  nominations  faites  par 
rassemblé*  éiectoeate,réunie  au  temple  de 
la  Visitation ,  sont  seules  déclarées  vala- 
ble f  ,  ai  floréal  an  7  (  10  mai  1799).  (II.' 
B.  aSl.'n^ao^).  —  Application  à  ce  dé- 
parvinrent  de  la  loi  do  a4  meftidor  sor  In 
rêpréssien  du  brigandage  et  de  l'assassinati 
1  *r  jour  complémentaire  aH"7  (  17  aepteto» 
bre  i7^).(tl.  B.  3i*r  n*  Sa85).->Fiiation 
des  jours  de  tenue  dea  foires  do  départe* 
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fmtnt,  iÏT%ndt+h\r*+t  éj  ftx*Udoi<aii 

,H>  ij  octobre  ,ifet  ,et  6  sepietabre  i8©a). 
'«II.  ,$..no  e*ste\  n«  891  et  198**) 
Changement  des  jour*  de  tenue  de»  foins 
0>os  gin  a;  commuée*  dix  départ*0****»  i3 
JtrupAairjb  an  1 1  (4  sjovembte  180a  ).'  ( J  il» 
fl.  a3o.  n*  aiaà).—  Exécution  de  deux, 
arrogés  du  ptéfet,  concernant  le  service  de 
A».#arde  natiouak,  «9 ♦eût  1809.  (IV.  B. 
j>&  »°  4548.  )  —  Dépôt  de  mendicité ,.  18 
avrit  1813.  (IV.  B, 43a.  0*7930.) —M.  le 
.chevalier  Dervtf  Ie~- Maieschard  préfet,  12 
mars  i8*3.(1V,  B.  485. V  8965..  )Convo* 
talion  de  son  collège  électoral ,  a8  février 
*{*i.e>'(  VII. -B.  ao*5.  qo  609a.) 

Sassejvage  (caoton.de).  I  au  position  ei> 
traordinaire  mise  Aer  ce  canton,  s$miu?$ 
JL&J.Q.  (IV.  B-.*77,.p*<S3»9.)      :    ..  . 
,    Sassbmay.  .Erection  en  chapelle  de  ré- 
glée de  cette  cojnmuue,  17  mars  i8ta. 

(IV,  B.  437- «°  7«5^  ) 
!    Sicca  (  le  sieur.  ).  11  lui  est  accordé  00* 
gfatilicatioo.de  vingt  mille  livres,  aa.aoù* 
.17191..  .,....* 

,  ,S*i7r  -  Coidoit.  Nature  et  efiet  de  celui 
.qu'un,  juge  de  paix  accorde,  lorsqu'une 
«4*orsopoe  citée  devant  lut  est  exposée  4 
J'ei^cuUôo  d'une. cQntrnmte  par  corps,, 6 
**?  «7.  wa'rs..  '79* >  **> ï$  gerrjtfnal  an  6( 4 
a^il  r7p>).  (JU-  B.  i85.  n«  1795.)  III.  a85 
e.t,l,V.  209;  t-de  cejui  qu'obtiennent  les 
navires ennemis  relâchés*  ai  eau  se  de  la  oa- 
tyre  de  leurs  im  porta  Upa*  ,  IV  août  1793. 
,  -r  G-  P.  C.  ÛcbUeur  appelé  comme 
%kWQio,Ç&i  ftsuiv.  .1  .  . 
~-,C.  Go.  Mise  e%  liberté,  du  failli  ,466 

eM**iv.,.49oflt594.  -  ï 

.    Sacuio,  L'acceptation] d'une  donation 
faite  *  l'bospicede  cette*  ville  .est autorisée, 
3  ventose^n  io(ae  février  *8o*},l(liI-  B. 
16S.  n<>  ia5o.):  ,,,.'<<•  i 

,  .  ^clxibk  (ii  sieur)  éft  nommé,  préfet  de 
la  Meuse,  1 1  venlose  an  8  (a  mars  1800,), 
(iil.  R.  8.  n°  6»  )  ;  — '  secrétaàre^fénéral 
du  ministère  de  la  pojke.  générale,,  at 
mes.  an  îatCiojnil.  i8q4)'(1V»B.8.a989^ 
Savc*  -  in  -  Mowuoxx  i  commiiae.de  ). 
3e»  ancien,  non*  ne  Sanix-le-iDuo  loi  est 
rendu,  a3  nov.  i8i3.  (1V<  B«539*n«»o886^ 
.  Saumus;:  là  canton  de  cette  vil|c  .est 
divisé  en/ trois  arcond  isthme  os ,   m^*& 
mai  1791*^  Kenûnxtiou  .de  qiwtte  sas* 
pléaits  a^u  t*àbaj*aj  4e«ommefce  ,  «7  *&& 
-2. 7  décembre  1791.  *r-  Etablissement  de 
deux  commifsairus  de. police,  Ç*=i5ï juil- 
let 179a.  -~  Translation  dans  les  prisons 
de  cette. ville,  des  prisonniers   détenu* 
d*f*s  celles    de,  in  Jiau.te.-cpur  ^nationale 
d'Orléans,  a -septembre  .179a.— ifiwbji;* 
^wentd'nne  école  de  eayajfcrâe  dans^Ue, 
yjdle,  i3  décemWe  *8i4*  (V".  P.  ai.  u»i 
^i.)XVUÏ.7o4.      ...  ..-••• 

-  SAt«iaa  (  le^eapitaioe  4e vaisseau  ).  Un* 
pension  c  Raccordée  à  sa,  veuve*  i$  gèf  oaj, 


BAC 

l&ànm  (  le .  aient  )  nommé  membre  d  u 
sénat,  36  vendémiaire  an  i3  (aa octobre 
s8c4).  (  IV^B.  *0.  n*338.  ) 

ftiuaar  (  Je  sieur  )  ndiriMsé  membre  du 
corps  législatif,  4  oivose  4d  8  (  «5  décem- 
bre 1799 );(  fl.  B.  3.4r.'ik»'35oe),et  6 
r minai  an-  10  (  %j  mars  180a  ).  (  ill. 
171  »  n»  t34o*  ) 
••  '  StiomnnL  '(  le  représentant  )  mi*  eof  état 
aKarnestaiion  *  3  octobre  1793.  -<-  Rappelé 
dan*  ie  sein  de4  la  convpntien  ,  18  frimaire 
àn?(  êdéc.  1794).  (I.B.  o6»n*495.) 

,  Saossiv  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps;  législatif  i  i«r  prairial  an  5. (  20  mai 
*Ï97)'\1-W'  B-  1x5.  «•  îaia.J'  •    ' 

•  Saltïb*{  le  sieur  )  nommé  'A>emj>re  d« 
corps  lëgitilatif,  6  gertn^art'ad  to  (rf 
mars  180a  }.  (  II I.  B;  171»  &•  iS4e.  ) 
*  :S*uva4Xb  (iesi.èur) -nommé  membre  du 
corps  législatif,  a  mai  1809.  (  IV.  B.  ty. 
»°4395.  }j  '  .  fci       . 

.  « .  Sactraod  d&  (a  Nient»  (  h  représéetnat) 
éovoyé  en  mission  dans  les  d4mrtém?f>* 
delà  Seine-Inférieure  et  delà  SomiD'',')3 
/raètiUor'an  a  (  3o  août  **T94  }»  (i."B«  5.>. 
■w»  267^)  I.  56iu  :.  y- 

. ;;  Savvsg AaDB.  Les •  personnes7  et-  !«/ pro- 
priétés sont  mises  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation,  31  =£3  sa  septembre  17^.  f.^. 
—  La  fortune  publique ,  fa  repTéseetation 
patiortale  et  lé  VHle  de  PaVis ,  »sod»  celle 
des  birns  citoyebs  ,,-a4  m«i  17^. 'r* 

Sacvkgardk  ou  SAtfvaùxtT  (le  droit  dt) 
ait  aboli  en  Lorraine,  1 S  tsr  28  marai  750. 

fu  343;  '     »  ■         ".    -  '.',-.' 

Sauvkxacb.  Les  deux  tiers  ',  du  droit  de 
sauvetage'  sîir  1rs  'objets  preHnmt  des 
propriétés  ;  ennemies  #ùà&  affeetés  %ot 
snarins«  et  le  tiers  restant  est  versé  daofcl* 
caisse  des  invalides  dfe-1tt  marine  ^oi: 
vesea^AJsS^nv.  t7d8}v<U.  Éî -ijk  «• 
iff>n^X?il-ti  4;6.  -^  Me\nH>.  potr  le 
aauvetage  des  bâtrmens  «nufragé«>  jWxt 
lk]  v«»t>  de  'ces  bâiiinens  et  celle  dés 
pris^  X7  tbermrdov  dut  Ut  Mût  t  $$ 
(  U..B.  3ot.  n°  3ao6;};-et  19  iorésl  ta  o 
(7»«i  1801  ).  ((H.  B.  8a;  n*  665.} 
^Vlil.  aH  .si  .siiV.-^  JirrpotitiM!  oW 
•b>  magasin  de  saoïrttage  ia  rlatre  et 
•tttrea porta-,  »6  septembre  1807,  lit. 3, 
sect.  V.  (  IV.  B.  162.  nf  a^)  — 4  Sur- 
veitianed  ef  ^ûaitipn  de»  dépenses  da  ma- 
gasin de  sauvetage  établi  au  Havre  4  •vf 
seftimaVeâ8o>?;f IV.  V.  tB^/ù^T^t) 
XVIII.  419*  —  Règlement  de.Paeeien' 
megâ.sirt  de  sinveUgie  an  port  de  Qeilfc- 
beni'i  3-  mai  *ï8io,f iHu^B.^-a^W.'  »•» 
5#o4.  )  XVUR4^-^t4hb'<?s**<ent  d>> 
magasin,  de  saçi^tatte  à  G^anvlU*,  éh^-' 
temént  de  la,  Manbbe,  '*w  .ôototre  iw8.' 
(VU.».  a4£.  »•  55.^; )-V,JU^w,  au 
titre  Parts  damwvet  Nwifes.    '  ' 

Savvktxxxx.  U'arfièt  du  parlèmcJlt.  ne1 
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feu  vendu  opn(fiç  ki  oakferl  muniçipatix 
leeette  ville»,  $st,  $0*ké  cotent  nW 
?enrf,  S  juin  l7^>-  &•  *ft*v-- tndenav 
ité  accordée  à  Phoapice ,  a&  août  179».' 

Sicrtcji  (  testeur  Joseph  >.  Inscript  ion 
e  son  nom  sur  ja  colonne  cKi  Panthéon 
«ocais,  16  juilb-tt  1793.    .     ,V '■'.'..  . 

Saszat  (  lé  sieur  )  nommé  préfet  da 
font-Blanc,  pi  vçattosd  an  8  (  a  mars 
800).  {.I(t.  ».  8.  n°  61 :)  5 —  membre*  dri 
orpsJégisjatrf ,- 6  germ.  an  10  (  %)  mars 

8b2j.:(.UI.B.  171.  no  234o.)( 
Safans.  Gratifications,  secoiiis  et  pen- 
ioos  accordés  aux  sa  vans  %  et  conditions; 
eqtrises  pour  y  avoir  part  ,  3  »aa  août* 
790,  ttt#e  II,  art,  7  et  suiv.,  17  et  18 
endémiairet,  37  germinal  et  18  fructidor 
0  5 (  8  et  9  octobre*  1794 ,  16*  avril  et  4 
eptemfcrc  1795  ).  (B.  7a.  nôaa.)  XIII. 
60.VII.354.  ~  Faculté  donoéeau^  8a" 
*ns  qui  remplissent  pfa sieurs  fonctions 
bas*  l'instruction  publique,  de  cumuler 
loueurs  traiteniems,  îôfruct".  an  3  (a  sept. 
n$)'.0>  B.  i75.  n«  iô63v.)-VHI.  568. 
î.S'^^  représentant  )  mis  en  état 
j trr&titioa  ,  Sootobre  1790. — Traduit 
êfiWe  tr^DUDft^  révolutionnaire.  lbid,} 
*^*y  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
«^législatif,  4  nivosê  an  &  (a5  décem-* 

*î|WKIi:B.34i.«.J5t9.)' 
Wff^J ;(  »  générai  ),  due  fis  Royi^a. 
«torfisatio»  àVaccepter  une  donation  paîp 
ljf*U£.à  l'hospice  de  Sodan ,  17  mai  1809. 
£*P"  t^'0°  438&. )  —  nommé  rainis- 
f«Vft  ft  police  générale,  5  juin  1810,  (IV. 

*Aftà*  (fesïeur  Çhauvia-Bois)  nommé. 
B^re^w-eorps  législatif ,  5  et  6  janvier 
^(ïV.B.4^i.uo8545.) 
5pP;(kiaieur).  Une  indemnité  de  six 
M/w livre*  lui  est. accordée  pour  acquit- 
î.te  dépenses  occasionées  par  les  ex-t 
WHocejràe  ses  procédés  sur  le  monnayage* 
J^è^l  des    cloches,  .16  août    1792, 


&WHK*.,  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
A  TecIaiaa'tion  diî    maire  de    Sa ver ne 
?ï  s    Remboursement  des  dépenses  par  • 
S*  faite*  k  la  réception  du  duché  de  Val-. 
«y  dans  sa  sénatorerie,  i4  août  181 1 .  (I V. 

■•^.B- -7.136;  )Vii;»4." 

^louàHo.  Etablissement  'd'un  tribu*  • 


j /5e- première  instance,  10  prairial  an  • 
H  5o  mai  »8o5  ).  ( III.  B.  47.   «°  775") 

«iypis.,|(éunion.de  ce  paye  à  la  France, 
^■Hi  nom  de  département  du  Mont-;' 
_"cr*7«ta9  novembre  179a.  II.  a58.' 
*  wqre  de  jagcr  militairement  tous  les  » 
^owienspris  les  armes  à  la  main  contre 
8  gouvernement  français ,  a  pluviôse  an 

\ *i  )antier  17^4  ).'—  Loi  qui  applique 

*  "abitans  de  la  Savoie ,  pensionnés  ou 
Pat  droit  a  des  pensions ,  divers  arti- 
l*«  «Je- ta  loi  du  5  prairial  an  6  ,  relative  » 

Ia  "quidationr de  là  dette. des  départe-- 


Sa  vont.  Augmentation  du  npmbre, 
des  jugées  dto  tribunal  de  première  instance* 
de  cette  ville,  o* mai, 1806.  (<1V.  B,  90* 
n°  i53a.  )  —  Publication  d'un  décret  à\i 
légat  à  iatere  concernant'  la  juridiction 
métropolitaine-  dé  l'église'  épiscopale  et 
de  l'éveque,  8  juillet  i8p6.  (  IV,  B.  ro5. 

*mJ777-)        ,  "m  "  "■'  ■ 

SAvoNfrsaii  f  manufacture  delà  ).  Les. 
bâti  113 ens  et'  fonds  de  terre  qui  en  dé- 
pendent sont  réservé*1  au  roi,  i*r  juin 
1791,  art.  3.  —  Paiement  des  appointe- 
mens  des  employés^  du  salaire  des  ouvriers' 
et  des  dépenses  relatives  à  son  entretien. 
rê  mars  1798,  7- pluviôse  et  i3  germinal 
au  a  (  a6  janvier  et  a  avrij  1794)»  XII.  3.. 
—  Augmenta t ion  du  salaire  des  ouvriers, 
*a  messidor  an  a  (3o  juin  *79"4),   -• 

Savons.    Abonnement    des   droits    de 
traites  sur  les  savons ,  21  =  a4  mars  1790. 
— r Imposition  en  remplacement  de  ces. 
droits,  storf.  et  9  r=  a6  octobre  1790.  XI.' 
83.  —  Annulation  des  procédures  relatives 
aux  droits  et  facultés  de  répéter  des  in-, 
de  m  ni  tés  contre  les  préposés  dé  la  régie ,  • 
a-»=3o  mars  1790  et  i3  pluviôse  an  a'  (  itr 
février  1794),  XI.   *4< -— Époque   de   la 
suppression  définitive  des  droits  *  a6  no- 
vembre •=  5  décembre  1790.  — Abolition 
de  rimpositipn  mise  en  remplacement , 
if  prairial  au  a  f  5  juin  1794)*  (  h  B.,  a^ 
n*  0.)  XII.  3$.  —Formation  dans  le  port  - 
de   Marseille  d'un   entrepôt  des   savons' 
provenant  de  l'étranger, *8  messidor  an  10. 
(a5  juin  180a)..  (III.  B.  199.  n°  1781  f) 
XV.  *79.  —  Droits  6?entréc  auxquels  ces. 
savons  sont  assujettis,  38  pluviôse  an  n 
£1 7  février  i8o3) .  (  I  H.  B.  a46.  n«  a3ao.) 
Xv^.aoa.  —  Mesures  prescrites  pour  pré- 
venir ou  réprimer  Ja  fraude  dans  là  fabri-' 
cation  dès  savons",  1*» avril  1811.  (IV.  B. 
55g.    n«  6571.)   Vil  t.  91.  —  Dispositions 
qui  déterminent  la  marque  des  savons,  et 
qui  établissent  une  marque  particulière 
pour  ceux  d'olive  fabriqués  à  Marseille,  18 
septembre  1811   et   aa   décembre    181  a. 
(IV.  B.  393  et  457.   n°»  7a58  et  8419.) 
VlII.  9a  et  96.  —  Rétablissement  delà*  - 
prime  accordée  pour  l'exportation  de  ceux 
fabriqués  a  Marseille  avec  des  matières 
de  l'étranger,  10  septembre  1817.  {Vil.  • 
B.  174;  n*  *75^ 
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'  ScAa*a.(  dessèchement  4es.  marais,  (Je  U 
vallée  de  lé  ) .  22  mars  i8a4»  (V,  fi.4»  n° 

sont  poipt  com- 
t  lés  concessions 
voquée*,  aa  no* 
790.  XIII.  479; 
ceau.  dépendant 
et  ai  décembre 
ix4.^-Iycs  con- 
seront  aussi  pro-. 
ial  dp  district  .où 
,7=311  aeptein- 
1  cjroit  de  «ceau, 
mbr/c  1790,  art. 
us  par  iQcoosejL 
«Jrojt  d'enregis- 
trement proposé  pour  le  compte  du  trésor, 
royal',  28  avril  1816.  (YJI.JB.81.  n»6a3.). 
'  —  C.  P.  G.  Les  appositions  de  scellés*. 
908.  —  Des  testa  mens  ,916. 

**   *    "    ~  '      it .  qui  décerne 

rs  du  sceau  de 
omiciliaire* \ 
3i9  et  144. 
ir^.  de  France. 
s  monnaie ,.  1  * 
Ç1793). 
1e ,  X2  septemr 

\ .  Bulletin  fit* 

lQit' 
.  —  de efiancelterje.  Taux  de  la  liquidation 
des  offices  attachés  au  sceau  de  chancelle- 
rie, 7=11  septembre  .1790.  .    , 

,— du  corps,  législatif.  Mesures  .pour 
prévenir  l'abus  de  *oq  usage  et  pour  con- 
stater son  authenticité»  31  et  a4  juin  1791. 
*-  Les  mots  la  Lçi  ,çtLU  Roi  qu'il .  postait 
sont  remplacés  par, ceux  ci  :  ta  Nation,  ia 
Loi  et  le  Roi ,  1 5  septembre  ss  19  octobre 
1791.  I.  a53.  .  , 

—  du  Dauphinè.  Il  est  brisé  et  envoyé  à, 
la  monnaie,  12  novembre  1792,      , 

—  de  l'état.  II.  est  déclaré  .luiijfbrme 
pour  toute  la  France,  9  novembre.  1789. 
^I^s  lettres-patentes  des  juges,  le*  eienV 


«ce 

pjaire*  rjes  loja  4*4  .*••)*  ••T&yéa  m  au- 
tpr^és  admjnis{r4*iie».c*  jn^tieiaira*  les 
bis  et  Jeadem  expédition»  ^gtoakt  de 
chaque  Joj,  sont  marajnée  4»  eeeau  de 
rétaufrmai.,  9  =* 5  novembre  1790,613 
^=4  septamfere  179*»  Ill«  n  ;  a.  18.  — 
Suppression  de  la  gratjfibcatloav  accordée 
au  caissier  duaccan,  a*  juillet  =nt  5.  août 
1790,  —  Garda  jet  dépftt  du  spean  dt  Vè* 
t*t,  J7 avril  =?*$  mai  1791^  a&nivoscaa 
8  (  18  janvier  1800).  (  M.  Jk  u  no  7),  et 
constitution  de  l'an  3  *  art  *4*« I.  7*  *  IL 
3o; I1J,  61. —Faculté  accordée  an  mi- 
nistre de  la  justice  de  .l'apposer ans  dé- 
cret», sans  avoir  besoin  dn  la  sanction  et 
de  l'acceptation  du  mi  ♦  ai=?a\5  juin  1791. 
III.  17.  TrChangesnena.  divers  dans  le  type 
e>t  k  légende  du, sceau  4e  l'état  ,et  dispo- 
sitions y  relatives*,  u6  février  1790*  t5 
août,  *9  août  as  16  septembre,,  a*  sep- 
tembre  179a  ,- 19,  ao  vendémiaire,  s8 
brumaire  an  a  (  m»,  ti:  octobre,  18  ao- 
yembre  179$  )»  6  <  pluviôse  an  i3  (  »6 
janvier  iS©5).  (IV.  JU  3o..nv4$8.)  IL 
65,  66  et  auiv,,  68.  —  Pjeînes  que  fait 
encourir  sa  contrefaçon ,  et  à  quels  tribu- 
nausJa  connaissance  en  est  attribuée,  sS 
septembre  =  6  octobre  1791,  et  a3  flo- 
té*l  a»  10 (i3  mai  180a  ),. art.  a. (lli.fi. 
190.  n°  i594)>oode  d'instruction,  crimi- 
nelle »  art,  5  ei  6 ,  et  code  péoal ,  art.,  tty, 
HU  35a  et  IV.  3a  1.  —  M  est  brisé  et  es- 
v.oyé  h  la  monnaie.,  6=8  octobre  179s.il. 
66»  -r  Brisement  de*. sceaux  à  l'empreinte 
4e  LouiaX-Vl ,  a5  brumaire  an  a  (» 5 no- 
vembre 1793). 

—  4*  juge  de  paiv.  Lg*  délivrances  des 
jngemens  n"u  juge  de  paia  «ont  gratuite- 
meut  scellées  de  son  sceau,.  i&^iSoctoh, 
1*90.  —  Forme  de  ce  sceau ,  *6i*i.—  Soo 
changement,  7  août  1793.,   • ,  • 

~des  notaire*.  Suppression  de  oescean, 
5=19  décembre  1790.  XIV,  3*8. — Cbau- 
gemèpt  fie  l'empr.einte,  9  septembre  179»» 
,    V.  Notaire*. 

.  —  4e  l'ordre  de  Saint  Louis.  V-  Ordres 
de  chevalerie. 

—  des.  titre*.  V.  Conseil  dm  tceau  <U$ 
t\trts. et  T.itrcs. 

—de  VuniversiU.  (droits  des   brevet* 

et  actes  «celles  par  le  grapd-ruaître) ,  17 

r    février  1809.  (IV.  B.  aaÇ,  n-  4»35.  ) 

Ses  aux  des  autorités  puUi^ues  (forme 

et  type  des),  aa=;a5  septembre  179** 

16  brumaire  an  5  (6  novembre  1796).  ("• 

.    B.  90.  n°  85o) ,  4«  jour  complémentaire 

.    an  6  (ao  septembre  1798).  (IL  **;•  B* 

ao4.o  (fis.  )  ,  6  pluviôse ,  »9  ventewe  aa  i5 

(A6  janv.,  ao  mars  *8o5).  (IV.  B.  3oet 

3;.  n"  498  et  64 1.) II.  66,  67,  68  etiiu'. 

t— C.   F.  Peines   pour  contrefais  <J« 

sceau  d'une  autorité  quelconque,  ou  tt»» 

établissement  particulier  de_  banque  <» 

de.  oommerce)  art  »4*  «t.  i45.. 
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Sciaux  de  la  vMe  4*  Pfirif*  U$  sont  en 
garde  du  maire,  et  apposés  sans  frais  , 

mai  =  a7  juin  1790,  Vil,  3i;    , 
Sciaox  (  U  commune  q>)  prend  )e  nom, 

SceauœV  Unité*  aa  vcpdémialre  *n  9 
5  octobre  1793^,  -,  Épnservatiop  dv 
âteau  et  des  jardins,  16  Boréal  an  a  (  $ 
li.1794)  IX.  64<t  — La  commune,  e*t 
ef-licu  de  «9119- préfecture,  17  ventote 

8  (8 mar»  1800).  (111.  p.  i3.  n«  90.) 
3/an»^  <fe  Sceau*  et  de  Poitsj. 

Scsi  des  ehdtelets  de  Paris,  Montpellier 
(Héans  (le)  eut  aboli,  ys=  11  septem* 

&■*  dpi  jugement  (  abolition  du  droit 
j»5aci9  décembre  1790.  XIV.  ?i8. 
S«iiu  (rivière  de  la).  Perception  d'un 
oit  de  navigation  «ur  cette  rivière ,  29 
'W£r«  i8i5.  (  VII.  B.  4$.  ir*  a73.  ) 
ScillMs.  Droit*  d'enregistrement  aux* 
«ls  sont  assujettis  les  actes  d'apposition 
1  reconnaissance  de  scellés,  5=519  dé- 
mbrc  1790  et  ai  frimaire  an  7  (  13  dé- 
y^ei;j8).  (U.B..a48.n«>a224.)XIY. 
«et  a$i.  —  L'apposition ,  la  reconuaia- 
Qceetia  levée  des  scellés  sont  attribuées 
«l«G«de  paix,, i6=>a4  août  1790,6  = 
? tt¥i  1791.  m.  188  et  a85.  —  frais  de 
connaiwaoce  et  dé  levée  des  scellés; 
>?<>»**  par  les  commissaires  au  ci-devant 
*Met  de  Paris,  39  janv.=9  févrî^i. 
f**77t— Les  référés  relatifs  à  l'apposi- 
>Mef  scellés^eont  portés  devant  un  juge 
(tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  scel* 

9  été  apposé,  39  janv. ,  11  fév.  1791.— 
'Wsuite  et  punition  des  auteurs  de  bris 
.scellés,  et  des  personnes  préposées  à 
jproe.dc  ceux  qui  se  trouvent  brisés  y 
niTose,  et  *5  germinal  an  a  (9  jan- 
"ret  12  avril  179$),  6  vendémiaire  an  3 
7  septembre  1794).  (I.  B.  64.  n»346.  ) 
gris  de  scellés,  111,  534  etsuiv.,  548, 
Mode  de  procéder  À  la  levée  des  scellés 
»» lesquels  tt existe  des  procédures»  6 
'Mose  an  a  (  a5  janvier  1794).  IH.  538> 
uupositions  relatives  aux  scellés  après 
décès  des  citoyens  qui  ont  pour  héri- 
ta des  défenseurs  de  la  patrie,  1 1  ven. 
e»  16  et  39  fructidor  an  a  (  i«*  mars,  a 
u  septembre  1794).  {1.  B.  5i  et  59. 
£7-8  et3i8o.)  III.  54a  et  584-—  Réap-. 
B*on  des  scellés  britfés'par  l'explosion 
P  poudrerie  de  Grenelle,  18  fructidor 
1  (4 septembre  1794).  III.  585.  — 
*^»e  femme  ne  peut  être  gardienne 

"es  apposés  sur  les  biens  nationaux: 

peut  l'être  pour  tout  autre,  6  et  ai 

"miaire  an  3  (37  septembre  et  la  oc- 

■   ',794).  (I.  B.  64  et  72.  n"  34;  et 

1)  fil.  587.  XII.  68.  —  Cas  où  le  juge 

pa«  doit  ordonner  l'apposition   des 

•s  sur  les  .papiers  d'un  préveuu  de 

J8,  et  manière  dont  il  procède  è  leur 

»  et  a  l'examen  des  papiers ,  3  bru- . 


matière  criminelle ,  1  S"  juin  i6i.i.(IV.  Bt 
Zyj.  n°  ;o3.J  IV.53f,  V,  sont  les  mots 
Chambres  des  comptes,  Clergé,  Dépôts  pu* 
Mes,  Domaines  nationaux,  Emigrés , 
Ferme  et  Régie  générale,  Greffé,  Liste 
civile ,  Louvre ,  Parlement  et  Tuileries. 

—  0.  Giv.  Eu  cas  de  divorce,  370. — 
Le  tuteur  en  requiert  la  levée,  45 1.—  Sur 
k'8  «eublea  de  la  succession ,  769.*—  A  la 
charge  de  qui  sont  les  frais,  8iO.<— Quand 
l'apposition  n'est  pas  nécessaire*  819.  33 
Droits  de:»  créanciers,  8ao  et.suiv.; — des 
exécuteurs  testamentaires,  io3i.-r-Date 
d'un  acte  sous  seing  privé ,  iSa8. 

.  —  G.  P.  G.  Sur  les  papiers  trouvés  dans 
une  pièce  ou  un  meuble  dont  l'ouverture 
avait  été  refusée ,  591 . — Après  décès ,  907 
et  912,.—  Dispositions  en  matière  de  scel- 
lés., 908  et  suit.  V.  Mandataire,  Opposi- 
tion. 

—  C.  Go.  Sur  les  biens  du  failli,  449  et 
sojv,  463,  486  et  487.  * 

—  G.  P.  Bris  de  scellés  et  enlèvement 
de  pièces,  349  et  suiv., 

.  ScaUxuas  (offices  de).  Taux  de  leur  li- 
quidation, 7=11  septembre  1790. 

ScxY-sua-SAÔiw,  Autorisée  à  faire  un 
emprunt,  a3  juin  =  4  juillet  1790. 

Se  h  a  dut  (  le  sieur),  nommé  membre  du- 
corps  législatif,  5  vendémiaire  an  i4  (  *7 
septembre  i8o5  ).  (IV.  B.  61.  n°  1077.  ) 

.  Schappi  (  le  sieur  )  décrété  d'accusa- 
tion,  i4=?i6,  21=535  mars  179a. 

■  Schblkstadi.  Instruction  de  la  procé- 
dure relative  aux  troubles  de  cette  ville,  17 
=*sao  mars  1791*  —  Le  siège  de  la  sous- 
préfecture  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
de  Barr  y  est  transféré,  10  février  1806,. 
(IV.  B.  74.  n°  i3ai.) 

Scheaba  (le  général  )  nommé  commanv 
dant  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  i3  bru- 
maire an  3  (3  novembre  1794)*  (I*  &•  $*<. 
n°  4a6  )  ;  ~  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  i3  ventôse  an  3  (3  mars  1795). 
(I.  B.  ia8.  n°68o);  —  ministre  de  la 
guerre,  5  thermidor  au  5  (a3  juillet  1797)* 
(II.  B.  i35.  n°  1319)  ;  —  général  en  chef 
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/  ScHWAJUBOimOhR'«»OL*XAI>T  et  Schwab- 
bourg  $ohdbrhauskn.  Abolition  des  droits 
d'aubaine  et  dé  dé traction  à  l'égard  des 
sujets  de  ces  deux  principautés ,  18  mars 
i8i3.  (IV.  B.5$5,n«  io48,)  XV.  53i.  - 
ScHwiHTzfconcessioD  de  mines  au  sieur),; 
V.  Minet.      *■  • 

Schwehdt-  (le  sieur  )  nommé  juge  au  tri- 
banal  de  cassation  ,  18  germinal  -ari  8  (  8 
avril  i8oo).  (lllvB,  i8.V>ia3.)  ■> 

Sciagk  (le  droit  de)  est  supprimé  ,  i5t= 
a8  mars  1790  ,  titre  il,  article  17. V.  343. 
Sciao  (le  sieur  Pibrrb  )  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  23  prairial  an  a' 
(11  juin  47941.  (ï.  B.d.n°'*4.)       ' 
•  Scibkcbs,  Arts  et  B*cj,h8-Lsttbbs.  L'a- 
cadémie des  sciences  est  chargée  d«  cous- 
tater  la  nouveauté  et  l'utilité  de  diverse* 
machine*  et  inventions ,  i4=  19  octobre, 
et  3  février  179t.  Vv 
Savons.  *—  Rembour- 
e   bureau* du  comité; 
16  mai   1791*  -*-  Le: 
îriea  sont   destinés  à- 
'les  monwmens  des 
ts ,  5  roai=  i«'juiBr. 
ns  et  encouragement 

^  r„„*  .^„  _rts  et  les  sciences ,  6*' 

février  1793.  —  Les  bibliothèques  et  tous 

:  les  autres  monumens  nationaux  de  siences 

ut  arta  sont  recommandés  à  la  surveillance 

des  bons  citoyens,- 1 4  fructidor  an  a  (3t» 

------  \^3. 

i©  de1 

raies,,- 

raads 
enees 
ission 
an  10 - 
LB.i 

table  quinquennal  de  l'état  et  du  progrès) 
«les  sciences ,  des  lettres  et  arts,  i3  ven- 
tôse an  10  (4  mars  180a).  (III.   B.  167.' 

»•  I276V)  V11I.  380.  •     ■'..:! 

Scolarité  (  les  privilèges  de}$ontabo-< 
lis,  7==  11  septembre  1790.  > 

Scottb  (  le  sieur)  nommé  membre  du) 
•corps législatif,  ai  septembre  *8o8.  (  IV.' 
E.  207.  n»  5776.J       ;  #  .  . 


•/»"  f  v  —  «»  «,^ri«i>r<|,  39  sepiemDre=i 
14  octobre  1791^  5  ventôse  an  5  (a3  lé- 
vrier  1797').  (  IL  B.  «  $4  «m.  n°  1097 te). 
rô-ven-fose/et  '6  germinal  an  $  (8  et  261 
mars  179N  ).  (Il;  ft-HSfifet  îgaln»  i;t5i 
et  1778),  1 5 «ventôse  an  q  (4  mars  180 1  ), 
(  III.  B.  72.  n?  549) ,  16  thermidor  et  19 
fructidor  an  10  f4  août  et  6  septembre 
1802):  {111.  B.  206  *et  ai3.  n«» 1876  e^ 
196/i)>  17  jànvIeiMit  13  mai  1806. (IV.  DU 
72  et  92.  n"  1255  et  i5$a.)  V*A$$emMki\ 
fpiktquts  et  Collèges  ékcloruux. 

—  C.  P.  Soustraction  ou  falsification 
de  billets  contenant  les  fcirflrages ,  arti- 
de  3.    , 

Scrutin  épuratoire.  Nullité  de  tous  scru- 
tins éf) aratoires  faits  par  les. corps  admi- 
nistratifs, municipaux  ou  judiciaire*,  £ 
décembre  1792  et  2  mars  17^3.  II.  259. 
'  Scrutin  pour  l'adoption  dés  lois  (  mode 
de  ) ,  constitution  du  22  frimaire  an$  (i3 
décembre  1799  )•  (  *l*  &•  555»  )  I.  iai. 
V.  Lois.  ..,,-.. 

.  ScÉ»fTaDBS  de  4a  marine.  Leur  nomina- 
tion jBT  brumaire  an  4  (  a$  octobre  179$). 
(I.  B.  206.  n*  1227),  et  29  pluviôse  «o 
0  (18  février  1801).  (  III.  B*.  68.  n»5t9.)  j 
XVIII.  189. 

ScutPTcaa^  Somme  provisotremest  ac- 
cordée pour  le  soutien  de  cet  art  ,17  =? 
29  septembre  1791.  —  La  tfealpture  est 
enseignée  dans  les  écoles  apééiaiea  j,3  dm*' 
maire  an  4  (a$  octobre  179$, ).(  I.  8/«W^ 
n*i-ti6.)  VHI.369.  , 

Stk*c*±  de*  autovitis  canstUufa.VvVk 
cité  de. celles  du  corps  législatif ,  c0rtjsti: 
tntiona  de  1791 ,  <ie  1793  eHe#**&  I« 
r8,  48  et  75.  V.  Corps  législatifs  ;  -  du.' 
tribunat,  constitution  de^l'an' 8.  I.  ia5; 
—  de  celles  des  municipalités  et  descorpi 
administratifs ,  1  •»,  j  ufiUet  1 79a ,  et  coasti' 
tutioo  de  1793.  1.4$.  —  Kicentions,  rj 
août  1792.  V.  Corps  administratif*  et 
Municipalités  ;  — de  celles  des  tribimaui, 
16=24  août  1790;  V.  Tribunaux.  —  Les 
séances,  du 'sénat  ne  sont  pas  publique*, 
constitution  4e  Tan  8,  article  a5.  V.  Sénat 
conservateur.   - 

Sbrimb  (Gcillauisb).  Récompense  aa- 
troaa-le  qui  lui  est  décernée,  i4  janviers 
11  mars  1792. 

Skchimbnrb  (  la  commune  de)  est  auto- 
ruée  à  faire  une  imposition  surelle-m^ne, 
i4  frimaire  an.  10  (5  décembre  i8ot)«(M' 
B,  i38.'n»  1040.)      .  • 

SECOND  MARIAGB  (G.  CÎV.  )lle  1«  îtVOMti 

228.  — Après;  le  divorce,  296  •  et  297.  - 
Avantage  an  nouvel  époux  y  1098  et  i&7* 
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-Communauté  légale  >  i49$»-r#éoéÇces 
jfOfenaot  de  travaux  cohiiauns,  oc  aonjt 
us  considérés  comme  de*  avantages. 
54;.  V.  Cqtuteur.    '  J 

Sicocas  et  Assistance.  Peine  contre  leji 
oarias  qui  refusent  leur  secours  et  assis.- 
aaceaux  bâtimens  dans  la  détresse,  19 
t2i  =  aaaoût  1790.  VJ II.  6;  —  contré 
eox  qui  les  refusent  lor>qù*iJs  en  honire,- 
juùpar  les  autorités  publiques',  19=  sa 
jillet ,  26  et  27  juillets»  3 'août  .1791 1  et 
3  Qor^al  an  4  (  11  mai  1796). '(  fl;TB.  4jû 
i' '399)1  ef  cocie'  pénal,  art.  .^:, MA 

o3.  '  *'         '  .  ■      ',   •'.   *  1    N 

—  G.  Civ.  Les  c doux  se  doivent  nu* 
ueliement  secours,  art.  21a.  — Secours 
aurais  à  un  individu"  dans  tsa  minorité  ou 
codant  six  ans  ad  moius ,  4.34- 

SÎcocbs  (  billets  de).  Leur'rèmbçursçU 
neot,  18  jain  irryS.  ,V.  BiUets. 

Secqcis  publ?cs.  Commission  pour  I* 
êparlitiori  de  'dix  millions  accordés  paç 
h  Majesté  et 'lès  pribees  de  sa  famille, 
jour  secourir  les.départèniens  qui  ont  le 
)lus  souffert  des  6  vc  démens  de  la  guerre, 
i  mai  i^i'6.  (VII.  B.  90.  n°  ;6S.)  —  Ré- 
partition du  secours,  do  onze  m.Hl*Qn*  coo- 
pères au  soulageaient  des  départeruens 
qui  ont  le  plu»  aoufTert  des  calamités  ,  )8 
septembre  i8i6.\(  yiI.,lB.  "4 •*  n°  n5a.) 
-  Affectation-  *<l*une%  somme  'de  300,060 
franc*  pour  secourir  les  religieuses  âgées 
ou  infirme*  ,  10.  mal  1818.  (Vil.  B,  ai4- 

.    f        eî  «i        C       «T«i        »<T;>i  r 

a*  4175. V  1  ' 

facovii  atcqrhlés  sur  Us  fonds  de  Cctpt 
waindigens,  auge  ùaMissemens  dé  bien* 
frtwatw*  et  dHtiétruclion  publique,  auto 
parent' des  défenseurs  de  ta  patrie,  au» 
rama  des  émigrés,  aux  pensionnaires  de 
l  fiai  non  liquidés  ,  pour  pertes  occasio* 
niupar  incendie*,  inondations  t  interne 
férié  des  saisons  et  ravages  de  Ut  guerre, 
iax  frtànniérà  de  guerre^  aux  réfugiés.  * 

•   .v:.-=.,j;,^.. ..    •■ 

Secourt /'aux   tndigtnsct  au»  kaHissc- 
nent^ (â  bienfaisance   et  d'instruction 

nUique/        ■'','" 
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464i.>  VU.iÛj  et  sm>.  ;  —  aux  pauvres 
.pères  de  (amiUe  *Jéteo*J8  pou*  mois  de 
.■ouf riçe.rt..H#r /=*i  a"«oes»bre  4701 ,  VI k% 
.a.59.  V.  ÎXourriee  (  mois  de).—  Organisa- 
iipu  de*  secours  pubHcs,.  19  mars=a8  juin 
1793..  VII.  a8o  et  suiv* —  Etablissement 
provisoire  à  Paris  d'une,  commission  cen- 
traie  de  bienfaisance,  pour  administrer 
If  s  revenus  de  dotation,  appartenant  aux 
pauvre 8,  28  mars  1793.  Vil.  28a  et!  «ni?, 
. —  Etab|issemrnt  dans  chaque  o*éparté- 
jiueot  d'uoe  maison  de  secours  destiuée  à 
.rccevoir.le*  pauvresse*  de,uxsexen  perclus 
de  leurs  membres,  8  juin  1793,  VII.  286". 
IJc^les  couÇerpaut  le  domicile  de  secours 
pour  1rs-  gens  nécessiteux  ,  a4  =  27  ven- 
démiaire an  a  (i5.=si8  octobre  1793). 
.Vil.  299.  -^  ïl  n'e*t  plus  accordé  de  .se- 
cours provisoires  -qu'après  l'examen  des 
.cje  mande*  par  un  comijà,  21  brumaire  an 
a  (ii  novembre  1793).  Vli.  3o6.— Moyeqs 
.pour  secourir  les  ha  bilans  des  campagne* 
et  parvenir  a  éteindre  la  mendicité,  <  %% 
Jloiéal,  8  messidor  an  a  (11  mai,  26  juin 

.1294).  *X H.  B«  «•  û°k  53  e<  *4->  V"« 
3*9,  —Celui  qui  reçoit  comme  iodipest 
jd  ose  cours  ^uxguclsiinla  pas  droit  à  qe 
titre  est. tenu  de  restituer  la  somme  qu'il 
a  touchée  et  de  payer  en  outre  le  double 
de  cette  somme  (16  décembre  1794)*  VIL 
,53 1.  — Modrétabli  pour  la  Hqiiidatiori.de* 
secours  dûs  ou  mérités  avant  le.  ier  janvier 
J790,  i£  bru  maire  an  4  (6  novembre,  1795). 
(II.  B.  2.  n°  11.)  XII.  107.  — Droits  suf 
les  billets  d'entrée  aux  spectacies  pour 
/purnfr  des  secours  h  domicile,  7  frimaire 
aq  5  (27  novembre  1796).  VII.  34$.  ~r 
Ouverture  d'une  souscription  volontaire  ^ 
^a.ris  en  laveur  des  uîdigen,& ,  m  nivôse  an 
8  (1"  janvier  1800).  (îî.  B.  34a.  n°  353i.) 
VII.374.      ,  .  ,  .     .     *    ,    *  .  / 

Secours  accordés  au»  pensionnaires  de  l'état 
non  liquidés. 

Fonds  destinés  à  subvenir  aux  plus,  pres- 
sais besoins  dés  personnes  qui ,  se  trou- 
vant privées  des  pensions  qu  elfes  avaient 
obtenues ,  n'ont  pas  de  titres  suffisana  pour 
en  obtenir  de  nouvelles,  3=aa  aoi\t  17994 
20  =  28  juillet  179a,  i3  juin  et  u  juillet 
.1793.  —  Suppression  de  divers  secours  et 
fie  la  commission  établie,  pour  le  soulager 
ment  des  maisons  religieuses,  10=21  sep- 
tembre 1790.  —  Dispositions  qui  règlent 
lès  secoure' à  accorder  aux  employés  dos 
diffère d tes  -administrations  supprimées, 
Si  juillet,  20=  a5  novembre  1791  ,  7  et 
18  avril  ,9,  i3  et  aa^3o  mai  1792^1  17 
avril  1793.,  7  ventôse  an  2.  XI.  274.  — --Se- 
cours annuels  aooordés  à  de»  maisons  re- 
ligieuses, 17  =  27  mars  1791 ,  et  26  avril 
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ee»  *••  Inél  17914  Xl.'aoS.^  D^fiouCoh 
d'une  «omw*  de  «*,5*8  Hvref-adt  pêfsoti- 


•ttés'précédenrtfteitt  c«rn^rt*eV4aau  fc*  états 
-de»»e*out>r,  4±tt  t5  mai  r;*)!;^—  Certifi- 
cats de  résidence  exiges,  pour  obtenir  deis 
secours  »  et  formalité*  pre*crirey  aux  per- 
-soones  qm  prétendent  y  atoîr  droit.  3ë 
et  3i  mira  sr4  .a? ri! ,  3o  juin  s=  €  juillet 
1703 ,  99  vendémiaire  et  14  rrqcHdôr  an  6 
(18 octobre  i;96etâi  août  1^97):  (/l.E 
83  et  143.  n«»j7i  et  *3oJ^7-i>  taésd- 
terle  nationale  est  cWgee  de  payer  ce  qnï 
peut  Ctre  <)0  de*  srçoitrs  provisoires  a*sf- 
gnés  sur  toute  autre  caisse  que  te  tréscy 
publie,  35=537  julu  179a, 17  Yendémiaite 


logne  Stanislas,  aé  jo'iHct  rjoS-^Mode  <fe 
délivrance  dès  bpevehf  de:  aecouit  accor- 
dés 1  ai  emplové*  su  ppjimé?  de  la  ci  »de  tant 
direction  de  Lyon ,  3  brumaire  an  a  (  9Â 
octobre  1793).  w  Continuation tdu  paie- 
ment des  secours  provisoire*  secondés  aut 
ancien»  penAionma.ires.  de  l'cçole  Qiilitauje 
jusqu'à  la  liquidation  'définitive  de  lents 
pensions,  96  mtsiidor  *n  a  [14  jutfjejt 
1794).  XII.  5i.—  Mode  de  paiement  des 
secourt  provisoires  accordai  aux  çi-devarjt 
pensionnaires ,  8  vendém?airer>*«  3  (  àà 
septembre  1794)»  (  1«  B.  66,  n?  3S5J ,  3 
Trimaire  an  4  \^4  flovembre'  1795).  (11. 
«.  6.  n»  3t  )  *,  5  prairial  an  S  et  i3  gérmîr 
iwrt  an  7  (  94  mai  1798  et  3  *vrij  tTJJQ).. 
Çf  t.  B.  3o3*t  *6$.,n^i847et  j^3;)Xlf. 
lïç,  —Mode  de  liquidation  des  secourt 
dus  on  mérités  avant  le  i*r  Janvier  179Q  # 
4t5  brumaire  an  4  ('6  Novembre  ijfipy. 
<1I.  B.  3.  ii«  11,  )  JUÏ.  137.  —  U  n'en  ei) 
plus  accordé  an*  prétendant  droit  a  deâ 
pensions,  36 brumaire  an  10  (17  novem- 
bre 1801).  (III.  B.  i3o.  n°99o)  XII.  438. 
y.Ps»Swn#. 

•» 

■*•?•;.,  "    ■  •" 

Secourt  actordés  pour  pertes  occQtioqfas 
pétr  vncpndUi  ;  tnottotations ,  intempé- 
rie des  ittiéoksW  rhvbgcs,  de  Ha  guerre. 

Sommes  affectée»  au  «otilsgemcnjt  d*s 
incendiés  dans  là  ville  de  Limoges.,  17  — 
31  septembre,  et  a6±=3i  octobre  1790;— 
dahs  ta  ville  de  Bourtbnne  et  la  paroisse 
de  Sarret,  14  octobre  1791  ;  —  dans  feé 
département  des  Vosges ,  des  Côteu-du- 
Hôrd,  de  la  Haute-Vienne,  dfBure-et* 
Loir,  du  Word1,  de  la  Moselle' et  autres 
départeniens,  8js.ii  avril,  .93= 39  avril j 
8=i4  septembre  1793;  —  pour:  xépara- 
tlon  des  dégâts  ocCasioriés  par  deè  inon- 
dations dans  le*  départemens  de  la  'Niè- 
vre, dn  Loiret,  de  TÀllier,  d'Itfdre-eti 


Lof  ré,  de  Loir-et-Cker ,  de  la  fiante: 
Loire,'  dtt  Poj-deDôme,  et  autres  & 
parte  m  en  «r,  10=19  octobre,  11=180» 
vembre,  36  novembre»  •*  decefabre,fe 
13  dèc,  iô^±i5  déc  1790,  19=11  juT. 
96  =;  %B  m*f*  Ï793.  Vil.  a45. et  sniT.;- 
f>bur  pertes  occasion  ée3  par  1  iotempè» 
des  saixOrrs,  5=='ia  juillet,  t3  octobn 
m*f  V>  ***** A795 Y *<r>nwnaire  et u 
I«»'ÎWMfc  1  (  «  SS*»>Tt,ij& Ht  3o |U 
vfer  îffâ  },  $,me4âjtior  et.8  thfimidora 

xtPimftMwM  «as.  au. 

et3i.  ■«"  53  et  i53),  35 |r«c#dor  11 1 
(  i5  septembre  1794 )•  U'  ^-59-  n°Î51, 
TH.  Hj6  et  suiv.£— jpour  sabiirtioà 
*UX  villes  de  Paris, Me  Strasbourg,* 
ThionviHe  a^Au^a^^a^ip* 
juillet  179a  ;  —  pour  indemnité*  des  p 
têt  eocaJMané^S,  ^«ft^es.ravages,  de-fa 
pmrte,  5wia  jiajjle^,  j^anA^^Mf 
tembre»  i5  ooto^fe,,^  3  ^re»bfli,^  * 
eeenbee,  »j9(3d  3J  j?njj^r  ^^M 
f^vrief  1  ?9  mars,  37  et  î&jaHbïH^ 
93  et  a7  juillet,  £.  ^  bel  ^7  W«i?« 
^o  septembre  i7$9p &{&%}&& i\*t* 
*ose  in  a,  (  rê.no^embff.  Jf;^,  |9"M 
1  ^4  J /i 6 ierwiftW/ èi j^t *-- 
Airrii^et  fi^.  mai  .ijofi}^; 
mejUidgr'àn  ?;(  j5  i^aiijèl 

mlalr^et  3o  prairial,  *tf,«w/ 
et  18  iuî^  iW$)*Ui%j>M\ 
et  044 .)'»  5o  ihermi4bf  M  J 
1795).  (I,  ».  ^7a,  n*  io5o)«jï; 
démuice  fiv4;G  iJjî^S 
fî.;n.  i9?etio7f^J 
pifàirîaTaû.43  (.97  «)fàJ| 

et  suiv.;  ^-'  pour  '  pertes  f 
dès  màtaole>  épi|$&iiqu%si 
8  vepdémlairejan,  4  (3o  i_ 

accord^  aucqn  seeputsap^ 
m'unex  qu'elles  tf'aieotfuMilii 
de  „  leurs  ûnposit^ps ,  p \&iÇ  jf* ^S 
—  Mode  de  .réparât»»***  ^jS 

su?  fés^T '1?mÎ^^*^ 

qui  ont  essuyé  dei'p'éèes^io^W 

&6  octobre,!^  i9  lapkvjoswwj'n 

reifj 

sion  de  la'pw4fi^^B<3'^V^ 
parenV  d*  çeui  qui  o«t  ôéri,,  ;4P^T 
g  3  WlM«i79JJ,iX*f^«3l 
T1K  336,  -r  «oo^dê  distribaûooî 
«ours  et  i^d'enmit^s  à  raison  «•• 
occasidnées  par  la.^uerre  et  sajrei 
dans  Imr^fèvui^  ej,  ^w^J^i 
par  çeua>  qui  rébiaménf  ««•  ■Çf 1 
vandèmïài;,  et  aS  fruJl^^    1 
tobre  1757  et9;septenJb>jÇ  ^>iu'| 
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fâ  et  aîfc.  n«*  i|%!èïad|itf  fil.  Stfô 

itour*  accordés   auac  prùonniers    de 
guerre. 

'llfiarri.ponr  le  sbub^ement 'deS  ci* 
yen»  fratvçeis  prisonnier*  er*  Angleterre* 
(pfatîèsé  drf  6  fsff  janvier  171)6).  Ml. 
,  17g.' *•  itigti.)  Y;  #*«%***  atf'.*irre  #*ih* 
mien  èle  guerre. 

leewtft  tkeordi*  dmm  réfugiée. 
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ffritfen  et  paiement  des  sééonr*  ao^ 
«lé*  aux  réfugié*  et  déportés  d&  Jhtiat* 
Wtogtte  )  <k*  île»  tf  a"Ve*t  et  autres  co- 
•kf,  i4*si$  mâl'179* ,  %  frimaire  an  a 
tèixJwfttibie'î-ri^  )i  «7  vendémiaire,  7 
tO*é  M  $  mîoètèbfe,  27  déeenabra 
tî|.  «/»//*« «i«5.  n"55s  efcS36), 
MMrfidor  an  A  {  *5  août  17960,  *8 
»|^»lf  6, >i8  Wrmlnd  an  7  (»éio- 

ï*rtM70*t  »»M.)-vin  &*  «tiMifw 

JKM>,  34;,  «&.  y^autem**  Colonies  f 
pf  t$anç*i*<  expulsés  011  rélitgiéi  de* 
p^rsa^ers,  26  mars  179V*?  germi* 
W*  (6  avril  f^4)<  —  w*  réfugié» 
J5MW  belges  61*  lWgeols,  17  avril  * 
JBIa,  *&«#  i5  ve«pteiwb«e '^795,  «t  19 
Utiftiti  i  M  Juki  1794  )*  4  «  9  venJ 
wajr*4n^(«5  èfSoiap tambre  *794)* 
iM£*i<toVuv»54®  Ét35»),<)  plurtose 
fr  (  alj  iaûti^r  779»  ),  (  H.  B.  179.  n« 
RWfc  3*S,  »*8, 366j~»a«*  réftâgiéa 
WtaéèCorsev  »*  jilttaifiy^  *7«ra7 
Mliiatr«aq,5»('S.et  i8tfelobre  1794)- 
Wtoftèfît  vVbfivt  399^  afcftokcti.» 
w*S(  m  alterné  1*  ifyV)*  (  iHfc.%77* 
*t*e#)  Vtkf^9^JS\y'  ^Israot  ^Wgte* 
'««nrtiuBè#de#4t<»et%Uftipartt'iâ(>ns  si" 
ïfcl\*û*a*e^«^  tiora^oVla  Frauoe,  e# 
to  entait  p^rr^-ewnemi  op  -partes  rW 
fc*,a**nj&t;;?  **  #jp  a#  aJepîembr^  179^ 
veifaV&rrhrine ,  y  prsivijcl^n  a  (wv  bo 
r,î  ï7^,^a6J»ai-it^4  J*  *®  irtwiwwc 
*flfanv^*7^.».f€ï.  »•  *<>• n*  l<*fh 
8  floitiW^^iirtil  -1796  );  W« 
«tsuir.j  ^a^ittafiHaitf  irittmlafe?$ 
iàl  «m  y3,  ta0  v«ft$èft>iair«  atv  3  (  a5 
8»  *7^obw*i  £94^?  11*3*7;  —»au« 
trite*  tt>d*titatt»y? *dé  >*$é  mofa t 1  «*  ânx 
tous  rWûg  tè**^  Frartrcc  y  2  8<  thermidor 
"  {té  aqftt  1799  K  (H.'B.  5o*i  «• 
>  Wh  $71.  -*•  Bloque  ià  1  l)i<jaelle 
?eat  elre  stJpprlBètéb  le»  seemipj  aeeo^ 
«w  réfugiés,  »3  ftuçtider  an  i*{ *<v 
îea)bre  1794  V(  l*  B.  66.  n°  3«i.  7 
.  3a8ç  —  aaa  f«fagiés  d«  Gorwi  g 


l 


floréal  ah  5ï*aB  avril  1797  ).  {  lî.  B.  lao. 
n*  ii6i.JVll.  *5o,  358,  366;— à  ceua 
4ei  colon  h?» ,  16  messidor  an  10  (  5  juillet 
180*  ).  CUL  B.  202.  o»  1816.  )—  Lea 
administrateurs  et  etudians  irlandais  ré- 
fugiés en  France'*  qui  n'occupcfct  aucune 
Ïtlace  ,  sont  assimilés  aux  réfugiés  des  co- 
onies ,  pour  Jouir  de  la  subftistance  accor- 
dée à  ce*s 'derniers  par  ta  loi  du  27  vende- 
miaire^  i5  germinal  an  3  (  4  avril  1795  ). 
~  Mode  de  h  d^tributiou  des  secours 
tocordés  aux  réfu^ré»  des  département,  et  * 
possessions  françaises  envahies  par  les  re- 
Belles  et  autre»  ennemis  de  l'état,  *j  ven* 
démiaire  et  96  brumaire  an  3  (  18  octobre^ 
16  novembre'  1794  ).  (  1.  B.  75  et  $6.  noi 
Ï99  et  454  ),  17  floréal  an  4  (6  mai  1706), 
(11.  B.  44.  n*  38aJ,.i7  IVimaire  an  5  (7 
décembre  1796  ).  {il.  B.  95.  n°  900  ),  26 
thermidor  en  5  {  i3  août  1797  ).  (  H/B.  "* 
i3Q,  n°  *3&5  ),  a8  germinal  an  7  (  17  avril 
1799).  (H-  B.  17a.  a8ai.)  ^ 

'  Btéatfr.'  Peines  eneou  rue  s  par  ceux  qui 
tloleot  le  ?e<5*i"t  ô>s  leitres ,  io  1=14  août 
179O.  V.  PottesièuœtclPrt.g.  —  Lm  geôlière 
soirt  a titorisfétfi  refuser  la  représentation 
des  prisonniers  détenus  atrsecçet.  V.  P*&  * 
èont.  —  Les  jurés  vont  tetjos  de  garder  lo 
Sfcrt  t  Aur/ \rt  dépositions  ^es  témoins.  V. 
Jurés  et  Tèmeini.  —  Les  agens  de  change 
t\  les  courtr*  rs  de  commerce  doivent  gar- 
d^V  le  «eeret  des  négociations  dont  ifi  ont 
été  chargés,  37  prairial  aa  10  (16  juin  1802) . 
(!ll.B,297.u«î|?4o.) 
*'•*-€»  P.  Défense  aux  médecins  »  diirur^ 
^Fens  ,  etc.  ,  de  révéler  les  secrets  à  eux 
confié*-,  378. 

1  SkcrëVain  (  te  sieur)  nommé  on  des  di» 
îfectwjrH  particulier*»  du  conseil  général  da 
ht'  liquidation  de' la- dette  publique,  ao 
prôiria)  dn  io(9*jum  u8oa).  (111.  Bi  196. 

a«i726.)       ^    <-:  ''  ^ 

'<■  $scn  et  a  1  »«  du  conseil  d*admimêtra$ion 
é&s  îhvaiidcs.  Se»  fonctions,  3o  avril  ts  16 
fctxaî»  179a.  V.  Armée,  au  titre  Invalides. 

—  du  conseil  d'administration  de  la 
wMzHfeg.  frl  en  est  ètaftli  un  àsm$  «baque 
port,  7  thermk*wian^Sïfl6  jnHlet  i6po)i 
frih  B-.55.n*»3i),XVni.  a%. 

-  —  du  conseil  'esùéeuèif  provisoire.  Mode 
oV  sa 'nomination  v  10  août  179a. 
^-SseaÊvA'iaa  d'état.  Sa  nomination ,  ses 
fonction*  et  attributions,  4  ♦  a*  nfrose  Ct 

*  27  prairial.  art*8(.a5 ftéeewbre  ^790,  18 
janvier  et  16  juin  1800).  (il.  B.  3$>.  n'* 
350.^  et  III.  B»  t  efedt>,-«A».7'«t  19^),  16 
thermidor  an  tfo(4  **«^  1802).  (  111.  B. 
206,^1876).  I.139. 

gsraéTAinS  d*état  de  Us  maison  du  roi. 
Son  traitement ,  a5  mars  1791.  V.  Mi* 
niHres. 

-  $bcbbta»ks  générai  du  Conseil  (fêtai.  Ses 

•  fonctions,  3  et  5  nivôse  :  et  27  prairial  an   ' 

*  8  (  *4  eV  aô*  docembf e  ^99 ,  et  i'6;  juin 

63 

Digitizedby  G00gle 


4*6 


S  E  G 


»8oo).(lI.B.$39ct34o.n»û4£tet$5o4» 
«tllI.B.  3o.n°.  195.  }V.  Loaré.      ; 

—  4«  directoire  exécutif.  Sa  nomination, 
et  <es  f'ouction/,  ojn^tilutfoo.  <fy  fan  3» 
art.  i43.  1.  ;3.  Y.Lfyarde.,         ,  r    / 
-   Sicutiajaiw  en  ^«u^ai.Xçs  secrétaire* 
ne  *ont  pas  repues  d^iM^f*!11^  29  mar* 


t  trai- 
*a  #é- 
1  sèp- 
tercer 
d'une 

^•)- 

Mates 

Leur 
muiii- 
mbjre 
—tés 

t.  là. 

Ssttës 

régis- 

*?& 

i  Or- 
ve'ûi- 
ie  ré«> 

ft  ft?n.- 
,#»% 

—-dfsgouvtrnemtni,  Ils  sont  supprimés: 
et  sont  payés  dé  leurs*  {gage*  jusqu'au  H. 
décembre  i/yoV20;=25Térïui!' 1791/ 
/  -r  des  places  <U  guerre.  Leurs  fonctions 
et  traitciucn*,  a4  mai,  5o  juin  ct^e^io 
juillet  1791, 1 5  nivôse  an  6  (4  janvier  1798)^ 
(  II.  B.  147.  n°  i'4»d0'v«  terme*,.**  ufre 
tHace*  dé  guerre»  .  *) 

-*  du  foi*t  d'hon&cur*  Liquidation  dç 


S  E-l> 

leurs  omtesAo  thermidor  an  il  (  6  aoftt 
»7^).(I.fP.n-i9S.)       ■•  \ 

—  ifV  ro».°Leur  suppression ,  et  rem- 
bdursemen f  d*  lëtiré  otficës ,  37  arrilt=  a J 
mal  ,  $'2ss  ^S'ttWV*^  i^jolk  ifti'et  17 
*=  a*  «rftfi^ojti  V.Ôflfcfc.  ;     7 

4;  -^  <f*  *fetw#.  L€iitaàénfr«&iton  «  fcoc- 
fl6fa'*Vi6  ttiei^WâH^iftfctidotair'io 
{ 4>t  îp  aMt  *8dà  J.'fM:  Bl^o6  et >m. 

'  /\»^^imïsi''^^^t«Py^«re. 

-UHfr  'nornSnatidii  ;  féritftieWj-Wrfeàeot 

et  costume ,  a8  pluijoaé  >  *7  ventése  et  17 

ffô^^è^Wt  ^TéH^te^V^  »itm  CI7  mai 

7806')*  (THl'B'.'r^  i^ët^i.-rf*^^, >i5et 

r63.) :'^îaô^l^Vft  fettf'ifetoMMntat  pro- 

'ffrWKV'îéi  praiitorfjrtf '¥3-  (^Inin  i8o5). 

'(iV:  fctfï.  o*«7*:)  £*  Lè^torètoion, 

g  avril  1807.  (VIL  J^tei.*4*  **(tf)  V. 

^Vèjfêfer.  '  >    -'  -;  .  ■■'".'•'•  *-"'"^  .  .•-:■; -' 

^  Si^orWiw#^#^: 'PortÉ^-éefrocé- 

'derjaii  tableau  dêa^»û|*i#érfCQtt)pri»ei 

diihs,  chaque  ae£tk>W,  2©, ^novembre = 

'  î^Oéc*inbtë  'iftc*'**'  frîtDûffe  #0  7  (  ai 

JLI.  104  et  XII.  aSiR.  ^      '-  H  "  . 

,  $sc!rioi<s«&iU*»n?^^ 
fcwtfwr et  cànfô^^.-FbW^^îeitrt^- 
lib^raiious;  t6  thërfatiiiér  ef  i^ftuetidor 
an  ip  (  4  aptfrt  et  6  septei»Kre^;»WÏI]. 
B^ao6  et  *t $1  ki^ttfyÇ  e4i|aW)f  "^  . 
^Sicùtiaisifcnotf  {fa}  se  J'*k  fStèip  bref 

du  pape,  a  fructidoran  iofa&aûftMltoj). 
(  Tll,  B;  ao8;  nf'1^19,  )  V;  ^aH^nnd.  , 
*    Si»»?*.  L'è  £*&  «tef  eOus^irtn^ç*  '<to-  I 
gaines  et  droits  ddi*ânïaWdé cera  ville 

inaloW,  jtts&'+ffàbAët  •W$L«*Ui  b- 
brïtétÈê  4*  drljTi  JoiiiSséÉt  Ifei'éxêiiîpfioo 
de  droits  sur  les  laines  préparés^ cfu'ils 
ènfoWiit.ilFetiian^?^!  du,ife'Jbrft5Wtr« 

re^^ûf  â  dïiB^n^s^^ru^ooistsitoéw 
dali^Fèleuane^Wfâ  tjëjtri^  <Ie^aii  et 

"îDfitioïi  dtibérftlfts  dtfià»infc#èVtkoife«Jo- 
'ààâiriâru^  dé/lar  WierKot  'prititô^utéfo 
SetîafVret  deVeArfairtféS.,>i^'ÉMJrteailirfr= 
49  octo|>r*.  1701  ei  aa  ap  a7  janvier,  i#j. 
*•  T<^^a^*etlà4e^e,tfce  .^lfo«iat.r«», 
^nakbres^de  Iri^eHé^tV^îa^ie  *» 
çommi^aiies  de  l*â8wenibiee  tta^owte,  ><> 
aôàt  #;K»»^ett)i¥«n«)i'lroi 
mnnfeipàlç  i^«^«{icbij  ^  tar&uctidor 
àfr^  { 5t  jûiiâètiiït ità,a0ftt -î>99t).  (II.  8. 
MtMt 3o5.-v;na* 3i^S  ©^  ^a54;)  —  Autori- 
^Sou^d  rrânsj^ort,1  moyertftanruoereate, 
d'une  pièce  de  pfi-  appartenant  à  .cette 
00m  aïiïn  ei .  1 4  fi'imaire an  1  o  (  5  décembre 
i«Oi  );  fin.  Bj  ,ôà.  4^-.*o4:7^  V.  1W- 
ytoirui^i.é  —  Acceptation  <^unè  donation 
ta he  par  M.  Jle  géitéràl  Savarj,  dvc^e JV" 
vl^p^là  4'haspice  de  ce»e  ville,  17  nia» 
i»Q9-  <*V,  B;  iùfr  n*4388.)-*-As50ciatloû 
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Année  o>n£.  cetUvtU*  pour  la  conitJN»* 
(foo  d'une  nèuvôuÀ  sejle  de  spectacle ,  a 
DQfeinbr^A^^l?»  $.  3*8.  n!>6>ai.) 

Sii>H*»*/(  le  jrepr^senW  \  j^ommé 
meippre,  defU  c^mjasipn  législative 
do  conseil  des  *«.cj*V»/  »9  brumaiée  an 
«(loeofiçiiaHr^^^ft^f  M- BÏaS.  n« 
*W  )  >  -rWinabrft  duitribuoat ,  4  nivôse 

«°  55©9  )  i?rrft  iwratesjr-aWraJ  <fo  (  écp- 
k*  «V^^sj'Àk ^tSwotje  a  Tanin , 

Ssddctw*.  jReiu.es,  epcourues  par  J«e 
Jonc*vxB^fç*(|k^Ijpé  oui  scient  sé- 
duis ^ae^iewb^^ftpqfphçe  47,94,  et 
ôt>Hu»^^,4 1  a5  oçtofcr*'  *79*V-  Af  «• 

Ssgord,    An  natation     dt*   proçéQwt* 

*pw^e«re ..ô^X^m,  i«  brnmajre.an  p,,(4 

&*Wn.i#c(i|cf>  b^tM^é.&fo.eo. J  sont 
«HMB*^  on*  a4™"R^r*^iP^^ci*Ui;w;> 
iS=29  septembre  î^g^.  &f  ¥.,i6n* ,     j 
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Seuil  (  le  ).  Tarir  d««  Voiture*  d'eau  de 
la  HauterStilpe ,  19  janvier  1791. «—'Une 
somme  de  si|  cent  mille  livre*  dpit  être 
employée  à  rotfvertliiT  do  tjinal  de  jonc- 
tion de  là  SaOne  *  la  Seine ,  3  r=  6  janvier 
Jl^oa.  IX.  37^.—   Le  bas>in   de  la  Seine 
e*f  déclaré  le  premier  bassin  de  la  naviga- 
tion intérieure ,  et  est  dhîsé  en  neuf  ar- 
"1  (ao  jaih 
)  IX.  4*6, 
jû  de  l'oe- 
f  arrondis- 
illet  iSoo). 
)  IX.  4*7. 

).  Son  classe- 
at^  février  =4 
s  Visites  dorai- 
ciiynrr&y  sont  autorisée*,  «Sri  fructidor  an 
m-$ïk*iliè'l#*).  >fh  B.  75.  n» 
%9)  ."T".  !•«*'  receveur*  des  Contributions 
suât  autorisés  kl 'reeevWa^a' contribuables 


»«Mi«a^H.).npanm4  préfet  Ai  dtoer. 

V**taPJWtf«.  #•*?;')  ^ianoaiMQns«relat»ves 
^mwmmli^dt^bKifpw  dcÀViBclos 
d*>  Qwafclii^fita^.Paria,  $  je**»  «WM  1 
î^^Wlr^à,  non*  ensva- procédas 
*?°Wj«5n ,  fMOagtv  ^oju  cuirs,  .1.4  n»vese 
^(A*Wtf*<*7u$  M  *•#•  i,©9<  ■• 

•*%(*Aî  £Je,siiiiK,),np»nié  ?n£W>$ure 
^m^tpaw^iile^PCTnee,  ,a>a,  novembre 

^(W,^5v.^?7«^>  <  ..•„:,• 

y^*WTO  (r^#i^r  ^n^ffBué  membre 
^fo&efM^ejoeesafioo  ,  ia$  frucUdor  an 

^i^en^naf^ee,)  ei4,«bptî  > ^^.açRflfl^W 
*7^nA4S..  =  .*,î»  ,->.-!   ■!,,,.<•■    ,iv      ,' 

.Suifim^as  •  ^easnigneairs  hauts- justiciers 
MttVo^cbargés 4e objurgation! de.  now^ir 
«t  çati^tenir  ,1e»,  eniana  abandonnés^  ou 
**ao»es.  dans  le  ors  4ofnsines  ,19  novem- 
bre s^  lo.d^eeAni^se  î/opt-^Les  questions 
de  droits  i'oaciers^ntre.  eu?i  et  Lea  oommu- 
»«,  et  sur  lesquelles  il  a  ^té  .statué  pat 
^rrèt  dp  conseil  *,soot  sonmsscaà  la  révi- 
sion des  tribunaux, ,  de  district,  19  =5  37 
aeptetobre  1790.  .—  Abolition  de  leurs 
«roitsbooodUifttes,  i3>=*jo  avril   1791. 


jee  dépaftèmvnt ,  ^  hrumaini  an  '9  v  aaV 
octobre  iooo).(IU.  B.4d<  a»  a63.)  X. 
3j4,— FUâtioo  des  justices  de  pais  «ai 
fructidor  an  o(  1  a  septembre  1801  ).  (  III; 
%  10a.  o°  85  j.  )  v.   Jugu  de  paix.  — 
Àttributionaddconseit  de  préfecture  pour 
les. affaires    coutcritieaseM  d'administra- 
tion et  de  police  Y6meastdoran  10  (  a 5 
juin  j8p>  ).  (Ili.H.  to^nr  178a.)  X. 
3*6  et  «uiv.  —-  Désignation  des  écoles  se- 
1    prairial. 
B.  293.  n* 
percevoir 
de  passage 
irtemeot , 
3  ).  (III. 
!t  suiv.  r-* 
té ,  aa  dé-v 
1».  4oio.  ) 
membre* 
(tance ,  3i 
r*  1 1059  et 

ViqGo.)  y.P*ii*f 

.  SuiU-ljiFjteiatiaB  (  département  de  la  )• 
Son  classement,  i5  janvier,  19  et  36  fé- 
vrier =ss  4  roar8  1790.  IJ.  166.  —  Circons- 
cription des  paroisses,  *«c=  la  juin  1*791, 
r—  Composition  et  solde  des  quatre  cou. 
pagniea  du  second  bataiHon  des  gardes 
nationam  volotrtairw ,  19  =  a*  janvier, 
et  14  aat  16  mai  tjqpu-*--  L«  proettre^r  &± 
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Aérai  syndic  est  mandé  à  la  barre  de  Pas- 
semblée,  10  tf«  i3  août  179*.  à— ôeux 
représentais  y  sont  earroyéa,  la  juillet 
1795.  --  Vasjdrtè  de*  opérations  ,dt  1W 
semblée  électorale  »  lV  prakiaia*»  S  et.iJ 
floréal  an  7  {ao  mai  1797*  et  é  mai  «799). 
(il.  ».  ii4  et  47J7.  o^unaô  etoajBfia.)  -* 
Proclamation  au»  citayeQ*rdei  ce  dépar- 
tement surlHntr^actron  .deftsav^ftatterdo 
longueur,   à8;me*sidof  an  ^îfi.jsaHieJ 

nommés  préfets?  »ilc«ftia>iir*  BeUgoolyiift 
véfttose  air d  (9  nike*  ffyct)*^  HLifBv^fr 
n*$oo}f— * &a?aleOlpUtn&1aa  marsuSoG. 
(  IV,  Ba  «  1;  <-n*  !  1 3e5  )  ;  iw.  fStaeisJ***  de 
GirartHiiV  s©  ma»*i^i«i»  ^éV^iB^4a5y«° 
7798.)  ^  ÎUtf  rfctdenet/ifisaUonides  jufv- 
tiees  dcUtfalxv&  teadé>ûà1r.é  ^  9  e*-*5 
▼ente*«>e*  ri  «feetaidorfon  40j>  (  aôiSepeeoJ- 
fere  tSorç  sB0éf.^e6™iraol  3o  juin*  do  a).  - 
(Ilï.B,  io&.aWS$i^eti*.  ap&éaV.Q*  4^.7 
et  »  3  -  )  —  Êcol o  taecemdatiea ,  6  pin  r4eee 
an  11  et  a&pidtios*  an  »a.?(<s&,  j«Ajvier 
i8*3,  et  i^féfrier  i8c>4}.  (lin  B;  45  et 
54s.  a»  3391  e*/56oi;)  -*  Dépota***»^ 
droite ,  S  novembre  1810,  (1 V.  B.  5a8.  n6 
6t*3.)  *-**  Augmentation  da  nombre  de 
ses  rOu  tes  dé  parlementai*»,  1 5  septembre 
t8*o.  (VIL  B,  $99.  û>»  9344*)  h-  Règle*, 
tuent  de  la  oirconscriptkHi  de  ses  toois 
chambrés  de  commerce v  1 4  mars  i8*n 
(  Vli.  B.  44*.  *«  ioM-)^EtabJw»eaa<Hit 
d'au  tribunal  de  commerce  a  Neufcbâtel, 
1$  avril  «8si..a(VlL  B.  44&.  n»  |o4u.) 
-r-  Le  ehecoin  d'Elbeuf  a  jCyesa  est  classé 
parmi  se*  routei  départementales,,  t% 
novetabïe  i8a&(  VIJ*  B.64usi»  16967.) 
—  Bonté  classée  parmi  st>s  routes  dépar- 
tementale», 41  février  i8a4;  (VII.  B. 
656.  n«  16474.)  V,  Attaud. 

SiiHS-*ï-ftLiaîo<  (département  de).  Son 
classement,  tS  janvier, -19  et  aO  fétrierre? 
4  mars  1790^  II.  166, -~  Le  directoire  du 
département  est  autorisé  à>  acquérir  les 
bâtimen»  néotfssaim  à>  sq  rétablissement* 
9 sn.  1 5  juin  179*.  ^€iroanscriptio«  dès 
paroisses*'  5  =  lis  pùllefc  179.1.  -*-  Des 
visite*  domiciliaire  s  ;  sa»  t  «u-toriséf  S  *  ^4 
fructidor  «na  4  (  10  aeptembfe  t$o6)«(  |li 
B.  7«.  h*  699.)  ~r  Validité  o>s  epérations 
de  rassemblée  élccteraLev»  *3  floréal  «o  7 

(a  mai  i799)-'(II«  &  a77-  ** ••*MM.~ 

S  tant  note  niés  préfets»  le*  sieurs  Coliin,  9 
rtmaireaB9  (Sqttoverobne  »^6o.).  (dit. 
B.  60.  n«4H);  — -Lagawle,  6  brumaire 
an  10  (»8  octobre  1801 ).( III.  fi.  144.  a» 
o4i  )  ;  —  de  Plancy,  7  aoftt  18*0.  (  IV.  B. 
007.  il0  5846)  ;  —  de  Gtave*  3o  novembre 
t,6to.  (  IV.  B.  52o>  n*  6i36.)  -*  Jorttaes 
de  paix ,  a5  fructidor  an  9  et  1 1  nietysidop 
ani©(  îaseptembrérSoi  etôofuj»  18*2)  « 
(fil.  B.  10a.  n°  853,  et  aa8  bit.  n»  *».) 
V.  Jutfts  de  paix.  —  Ecoles  secondaires  * 
\$.  frimaire  an  t  r/et  ad pluviôse  an  t  a  (  4 
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décembre  480a  et  13  février  a£*4)*  (  til 
fi.  a34  et  34*.  n°'  1179  et  36oi.)  —  Crél 
tion  du  dép(H  de  mendicité  iMjuills 
18*09.  (IV.  B,a4*#  n°:  4479-)  —  Ôesroatq 
départementaleH  portées  ^iseiae,  10  mai) 
aSicW  VU.  *$7t  ••.  6i35.)  ♦-  EtabUsw 
imyH.A'utt  péag/e  fturtloipoot  de  Val?ia»| 
commune  de  Sa  mois  ,  4  décembre  1821 
(Mi ,  ^.^7J,jj°  ,4^8^-rEtablis$emenl 
4J«afa;  péage,  <pçwt  fU  rejMauja^ion  du  pool 
ronjtirôt<sur4ai>gtnt 3  Bray,  aoaoCit  i8»3, 
(iyy#i4B.:^^.  4I£~*M»34  "^  Cbemi« 
t4a^Q#  psruii  se»  roq^,dé,partementale«, 
ÔrstOt^ro  iM*  (VU*  »*    696.   o" 

*766a0  t    >  . u  / 

vSllrtMi^CWï  (département  de).  Son 
ft)«ssa)n)en^>,  ft&|aa^M|(9  1^  .et  a6  léwiet 
a^l.macs-fry^Cît.liîiir.  1^6^-7^,  départeaient 
de  Paris  tf$t  a^ujtorisé  à  y  enfoser  six  cent» 
ta*)MBtes  de  ;  garde  nationale  et  deux 
,p»èe*a  de  o*a»90f  é  jiaar»  17941^  ^  Use 
***mme  do  ,q puante  ,naille  livres  est  ao 
t3ord(ée  è  pe?  départeqaent>  4  *»  ">  dé- 
c*H*b^o  17^0,  — *■  Me&uce»  à  prendre  pour 
Injétabliff  |a  1  ira u^uàiiité.  public ye,  31 
mars  *# ._.%•*  avril,  179a.  T-^.Établi»seaieBt 
detpjEisoas  et  d'une MxaisQH  de  correction, 
907  1 3  mai  17994  —  Des  visite»  domici- 
Uawt;»  «ont  autorisées  dans  ce  départe* 
ment,  a4  fructidor  an  4  (  10  septembre 
Ifoft).  (11.  B*  ?5.  «°6f9.0  —  VaUditédes 
opérations  de  (assemblée  électorale*  4 
floréal  au  7  (i3  mai  1799)4  (IL  B.  aôi.  a* 
*9^90  ""-  frodamatiou  mua  citoyeas  de 
W  département  aiir  l*iotro«\twjtioo  des 
mesures  d«  longueur,  a8  messidor  sq  7 
(  a6  juin ,  IP99  £.  -  <  IL  B  *  a^6.  n?  3i48J  - 
Sont  «ouïmes  préfets  ;  les  sieurs  Oiriier, 
it  veatosei  an  3  (a  mars  âfioo)«(lH'^ 
44.n°3o8);—  Mont4ivet,  îogerininsl 

an  ta^iumars,  i8o4V  (  !**•  B»  â57-0° 
S744);^  J^umond»  3  mai  i8o6* (IV. B. 
«x>.n°  fl$*$)i  .t"  de,€ka^e»7  aoûtiSiOi 
(  IVh  B*  3©7>:fl<»  5846,)  r-  Justices  de  paix, 
J  brumaire,  ^pluviôse  et  a5  veatose  aa  10 
(a5  ,ooU  i8olvS9  )*«,▼.  et  46  mars  1601). 
(III.  B-  L**,;  n-  98a,  et  B.  aaôéfr.  s« 
i*r.et  q.)  V.«  Justin**  aie  pose.  —  Bcoles 
secondaires,  Ô  pluviôse  an  1 1  ( 28  janvier 
1^3^  (UIm^M^  *?  a^.y^SormêÛoa 
d'u^a.sia?^aa€.nrrondissement  danseedé»- 
partement,  19.  juillet  1811.  (IV.  B.  38* 
a*  74*4*)  IL  ^76.  —  Création  d«  dépôt 
de  mendicité^ 6  août  iSti*  (IV*  B.  58S. 
»?  7*56-)  **r.  Xtètfignation  de  ses  routes  dé- 
partemeo taies  élevoos  au  rana;  de  toutes 
«Oyales  4e  troisième  classe ,  6  juillet  iciau, 
(WLB*  387.  n- 9154.) 
>  $BiicG«âaivtf (les  aotes sous)  doiv^stétre 
enregiatrés  avant  d'être  produits  ea  justice, 
i^ss.  19  décembre  1790*  XIV.  aaS.  »• 
k4otct  aAtthem&ifhu*.    • 

^*LH*L«g-Bojtiu4i.  I^efftitutioo  desageos 
et  adjoints  municipaux  decettéoaaunao^ 
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terminal  an  4  (  *f  Mars  t'796).  (JI.  •; 
5.  n'irai) 

8sicttt*  (l'étage  de  la)  «H  afcoUau 
fefnier  interrogatoire',  g  octobre  et  5  no^- 

BOibrei^»  lil.  i^ô:"  '  •  '  ♦ 
SsLtisa  (1e  sieor)  nommé  fu|te  au  trfc 
Mal  crimiot^  eatvnôrdiealre,  a6  teptem» 
re  17^3.  '  *  M  *  *  '""  -  '  *  .  ■  •  «w  i:  , 
SsUiiâs*  rfter  Védttnen*  (maître»).  Wenr 
rie ,  «e,6ipeiiierrt  et  nottrtftttvev*!  juin 
tg  juillet  1790.  XVt.  &t-^tebri**etofeint 
'on  sellier  dans  chaque  oompagnte  Me 
iBourtlers  à  cheval,  17  t=e  ae'aifrit  "1791 
:  18  floréal  an  3  (7  mai  17^5);'  (  h  &. 
|§.h»85q.)XVI.4iQ.  l      ' 

Sais  èe^WHl^^mVoelfttoti  ê€  ttr*ec- 
itiott  et  dé  H*  <fe4rrftttfon  «fe  bdte^a-ox 
illttë*  *«*  Satin*  et  dèlftrjntmere*  4  ))tt 
5  forler  *7£ok,  *-*•  è  céMes  nVDIéuze^, 
foyearic  et  Château*  Salins  ;  3of  Mitfïtaz 
5  an»  1^90.'  **  *La  natton  rentre -m 
mftaauee  des  saHn&H  *à  avrilse  tofnfti 
790.  —  L'entrée  fin  sel  étrange*  dans  'te 
tyainné  «sti  jta-otiittêe ,  t4  »  a*  mat  1790. 
lV.  1.  *u  fekeeptrons  en  faveer  des  acte 
Ceas  en  entrepôt  dans  la  Belgique,  an" 
fanait,  i^et  a  flores*  an  4(17,  ae>èt*t 
rril  1>$6)i  J-  Mode  et  taux  de*  la  vente 
«*rt*,  30=^7  mars  1791,  i*=fci>5  maris, 
4  —  16  Juin  1792  ;  *7  septembre  1793 ,  8 
*etidor  an  4  (a3  ae*ût  1796).  ^11»  B.  71. 
•649.)  —  Le  paie  rirent  de*  gardes  des 
iliaes  de  Salins  est  renvoyé  aux  fermes 
t régies,  6  jatn  17^**  afiinars  1791.  u- 
e>  foernrtnre*  de'sel  q«i<*e  fbt»t  a  l'é* 
•aager,  conformément  aux  traitél ,  sont 
Beétuees  avec  les  sels  qiri  appartiennent 
I*  nation,  4=bi6  joiilet  179*.  XI V. '455. 
-  Suppression  de*la  place  de  dkeetear 
e correspondance  dn.nureau  des  sulinw, 
t  juillet  =  iS  aoèt  1700.  —  Dispositions 
:Uiite»  a  la  vente  libre  et  armlébit  dû  sel 
orse  trouvait  datrslesmHgekrns  et  dépôts, 
"«fui  avait^té  tchèté  avant  le  t**  avril, 
0  octobre  i  7^0-,  XI v  8y.  ±->  Gemment  tes 
«des  des  jnrioictMMs  de»  Wrtiees  cen#» 
>tent  lies  délits*  commis*  dea*»lerboïs:,  to 
3  25  décembre  ryaoV-XIV.  157.  ** 
[nautile  de  sev^tre  fbnroî>sent>an«ttelle* 
*•*  a  différené  dê^artemens  tes  salines 
Arc*,,  de 'Satins,' de  Mttirtmorot,  de 


S*  1 


5oi 


179-2   __   _r__       ___ 

j>r*t*  affectées  aux  ^mes  sont  régies  pat 
■dministrattortlbrwrtere.  a8  septembre 
79»  J*  19  juin  1792.  XIV.  4*£  —  in- 
|c»nttés  accordées  anX  coniniis  des  sa* 
«*«  des  dépaitemens  dn  Doubs,  dtt  Jnrà 
*««  la  Mertrtne ,  18  avril  1795.  —  Mode 
le  la  J^ente  d'une  portion  de-»  bois  affectés 
'"XhaUBesde&ten^/MoyetfvieiftOhfttffafli 
ahas,  rt  jun,  r7Q5.^-1sie*6res  à  prendre 
**  ^ïé*»MisWtoé*t  Stà  t\)rdW5  ^frt 


t^tlea  de  la  Mewrtbe  «  d*  Xnra y  17  »m- 
nnrne  an  a  (  17  norembte  179%).  —  Sne» 
pension  de  là  renie  de  celles  qui  se  tron* 
*éot  parmi  les,  béens  nationaux,  14  nivôse 
**<**( &^e*n<i«r  1794)*  •*•  ^«s  fournitures 
4e»*el  qoi^otvent  Otre  taites  aat,  âuigics 
ne  sont' pas  coan prises  dans  la  loi  sar  les 
'•ecnfnnftttietis,  19  août  479*-  —  Message 
<dn  4i*evt«ire  'pour  lea  mettre  en  régie ,  4 
^ersninal  an  4  (*4  «»»"  »7*6)-  —  R,1ét 
4e  la -résolution  qui  autorise  ie  directoire 
Atlas1  Mettre  «*u  adjudication  au  rabais ,  9 
^B%rsnid*ran(5  (»*7  j%islle^  1797)»  —  ^«»- 
4ln>aafnns«  è^  faire'  par  les •  Gestionnaire»  • 
*liets*1««sy donataires,  légataires  de  ci- 
*>yea^ptiurra$  de  perta>issie»  d>*P*wter 
«de$ «atiffejV^^^toeian1  6  (al  décembre 
M»7#7)o(llv»*'t7&*  nf  S63404IIL  58.-^ 
-©o*#ation  «keaalines  -è»  la 'Contribution 
fmroWjro'i  *  frimaire  an  7  {  a3  oofembre 
t7^§)v*^'^^>b^  (<ï*  fi'  t4i.e*'ft*97«)  XII. 
j*ëa\^c  0ispnalttens  veiasivea  à  celles  dos 
^défyaitettens  deéa  Meurtbe<  delà-  Moselle, 
*du  Jur»  et*autrea«xistant  dans  4e*  déaar- 
••«enaene  de  Gel  te,  %6  plnWose,  1  messidor, 
♦  frtet.  «In  7  (  14  *év .,  il  ptill.,  et  a6  aoèt 
V799).  —  Rejet  de  sa  résolut  ion  eortant 
étabtiwement  d'un  isnpM  *erc*tte  denrée 
i>«en  extraction  destnarah  salans,  4  ▼««- 
K>»e  an  7  (**  février  1799).  —  Modération 
éV  la  taxe  d'e^trclirn  des  routes  sar  les 
nbfet*  destinés  à  ta  fabrication  des  sels  du 
è  4a  edntftmctiini  des  salines  i  9  prairial 
an  7(a»  mai  170$.  {IL  ».  28*.  »•  2976.) 
^Vv^tomtota  sHi<>ésV#<  —  Etat  è  dresser  et 
'Véwfibatkm  des -paiement  faits  sar  les  dé- 

rÉses  propres  A  radralniatration-  <d«8  sa- 
cs ,  iS  brumaire  an  in  (4  novembre 
f8©iO.(»I.«.  iaa.no o55.)  Xii. 4M— ' 
Attributions  do  préfet1  et  du  c«o8eil  de 
-<p¥e#eetnre  dit  département  de  l'Hérault 
%-etatrnsincdtetsx  salines  de  Cette,  4  t««*- 
«irdnr  an  10  (*3  jmlkt  1802).  (iU.  B. 
.<%ib^  n»-i83S.)iX*  S3o»  —  Aatorisation 
aJ#*ne«'aox  armateurs  dfeDunker  que  pour 
1s?  pèi-be  xleiawiorwe  anr  les  c6t»-s  d*ls- 
4ftheV,  de  faire  entmr' dans  celte  vitle  des 
«els  d*fi#pagne  «t^de  Portugal,  20  v<nidé- 
to«a4fean  rt  (va  octobre  iSos):  (Ul.tt. 
*9%j*  n*  *94*)  ^V.*  Espagne  et  Portugal.  — 
flede  de  i'apprevisfunnement  -dans  4** 
-aix  dépaitemens  de  la  27°  division  mili- 
-t«ir¥,  S  ventôse  an  ia  (a^ievrier  t8oi). 
{ïtl.  B.  &45.n*  36m.)  —  Di»»positi«n«re- 
•4âtive9  aux  poatsuitèti  dirigée  contre  Thn- 
portation  ecs  ^e^8  dans  les  montés  dépar-, 
temens,  ta  plovkwe  an-  rô  (1"  février 
v8o5>.  (IV.  B.  5i;  n*  5i7.)  XIV.  48i.  -. 
dispenses  de  réexportation  à  Fégard  dee 
*e)s  provenant  d<-s  prises,  11  prairial- 
«M  *ia-(5t  mai  i8o4).  '(l'V;  B.  4-  n*.'i.o*) 
%i  V.  475.  —  Fixation  dn  prix  du  sel  dans. 
li»8  départ e^nehs  ali-dela  des  Aljpes ,  et  ivn 
*t«ni  4e  t?arme  «t  de  rtetaue*,  \4  im^ 
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4  «elle  du  19 jui»^*^»  <*e  f  «L<tttK*rae 

inilkt  1819.  (V1I| ^99^*ttFW-)V. 

%fltèffififtp!  camion  •'■jot>i«  si  »  «iifro  1-- 
,  ^nfe#ivT}£^«WWi$ A'ttftflWfaaiii 

fai  janvier  180*) ,>{  JIJ,  fy 9*3.41*  prit] 
-ïïr^.flft**  398hon»G  (»b  alliv  d'  iniu'î' 

«WÉT^JÏW  )  ?i<M*f 4fi9âi vrfe  *Ç|*ftl»toa 
lalil»  aux  sefl^w^^â  55K#a.  jlH9i*$#P- 
179$).  (11.  B.  *94.  no  17^5.)  V^dê^- 

«•«PWWfc  «lue*  ift^qtr  .#%fl^oi***o^pO'S' 

.    da^u<Vi;fia^#^e%t4rft»^^Ref^H^^ 
,  a^;^mj»ai^^5fd^4^jy'^è^9ft75 

.dç$,^SrfteAMnu*ai|*4i)  ^,#jfaaoM 

,  ^»i„  X&k,»$6&  m.&itjftfffioD,  «M  '; 

y  qn Uîù4u,  -jgfitinaiçp ,jfo  SaJAt^ttlptyr  l.a 
,  Avr>!t4Ç;9â*  .rr  , M^M tfsewçjtf  dc& «*W 
.  luuraa  r;^  Uuf.gdittjfHfU'attonr  10  çcr- 
,  impala JKh£fc*0*>ye*tQ<e4P  i»a  ■(& arnl 

i'«M;rt..PÂiiWiS»slAûiWm..B«  «71* 

^éuiioai^i  dJ9ç^iwùjs,3osef>te»^rû  W/* 
*ur  k»t  *i»argè>  de  ijcU  d*n«"lc»^^dp     (  JVf.  #.  )65,,  u< a&u .}  X.  5o5.  -  Règle- 
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SES" 
i%.  4 IV,  B*  a»;  a*  *3o4.)  X.  Je?; 

—  ser*  les  rêpawarJocfe  <a*e  -peuvent 
nWtr  tà  *&**iêAêl  84  décembre  \8bg^ 
(IVV;BJ;«d3.' «♦»%#.)  iu»*»tf«aa*îf«W 
sétfioai**'  dtf  €ifertre8,   i4  juillet  'iflaa; 

awnt,  «8  g£wliiapt<tti^0t(4  avrH  i8ë*)i 

Sik*«i«fc>f  li-'eVeÉmwaûe'dfe  Jéat  a***** 

d'BB^Af  v  4  fitfcéét  a*>WÏJa*%Wtt  t8b*K* 

(HI^B*  *8fr  i^.v!45^  ) ^  '  >    v' '     '  *'•*  i 

SijK>H?iLL«  (le  sieor)  nemmé  tnMtstrè* 

B>  '44^*^*jfo^^^i*«W*ifc*toiT>  dé J Ses 

i8i5^?4*.tg*  4^.^**90^*  '^*'"'H;.i 

Simok  (la  ville  de)  autorise  à  flttre-6i£ 

écfearçe^tté"bitfeff*fc  J  *4'  nivôse  'fcmVua 

-  Suppression****  dépôt tletae^évcitévttr 
cetfrg  valê?  hjt  fcfrcgttbfr  ^ob  eospreè-  dfepaW 
tt*eèt«i/*5  *fe!r«*^lé¥iV ( ¥*!.*/ éèttiV 
b»  n«*l/.)  — .  EtapHsîeiitftat  >é"toitf4**>ièr 
eccléètokl^tetf'Piatlié^èltè^ilto  i'-è  ©èrofere 
i$M.f¥M^B^i6&a>*«**3<)  \*'»"  -   u 

Snftfe&c>tE«*l»fesenle4t.  d«  -foire**,' -7" 
geriaînat  w  jf^lB  ^ie:<t6Vi>  <itl;*. 

Ssjut  conservateur.  S»tf^l  WKWttbfr ,  -du 
>3  fritte  ort*)(t3<tië«H*b*e  i;^)i  <*i, 
B.&3);*é»i^**fcn»u4*e  dt»  t$tfcef9JMaW 

•8/6). et  du  18  floréal  ûd  va  (^mâi.fêfltt^ 

^priiWdthlfrtaeiStbettVfc*»*  ett.4ftéeté*£ 
S  nittttt  à#*^$idé«mpt*  17^);  (W/ 
B.  33$<iWl«ift)  *H>.  6^  ^  P*6eè*4tr~* 
bat  <fet éteét&ift  d&  IWemBi^tf  ******  - 
le  «^pe**$  •*-**«  m*o#e*a3*(<*£Wti5»*- 
<lé*élh%r«  r?9$).  (tfc  B^H^'o*****»*' 
35tô«)  ^*è*cMatffc&«tf|tt»  dé^n^*  dtf 

te  préiîdfeftbjétttt  tl*yiai*ëi*fcis*  ife«fté>  ' 
£nie  déport*  ^tettresy^^fairirfl  >fo  M» 
(16 juin  1800).  (tlti  ».<&►!  11»  *95.)  Xt**v 
»90.  ~  Mdée  d'i^ëi^^id'l^iéiiefc pro- 
cède aut  éteetloor  die*  membre*  d»e6r?to 
législalifet  d»*rib«d*Vf*>veTrtete*fl  to* 
(»3  ntar»  i8osf)i  {JU.*  ».  1%.  n*  tôe*i*) 
K  4»$.  •*.  'A^pfisfcion^deteri^Oe  p*nr 
le  jardin  du  Loi*!*  bourg,  ag'germtaaret 
*9  floréal  anifo=44o  afril  et  reniai  iSoa)v 
(111.  B.  180  et  «ïj)5.  o<"  1408  et  1*69.  )  -4 
*««  sénat  nonvmé^m  âtf  ^e#  «rretabre»  pour 
«re à. vie gratod officiètki^ la  légioa^tooV 
jeuM90oréil  au  lo^g-mài  ifiihj.  (Hf. 
*•  ï^*»*  iSo^^^fyoiocolefttferiimlej 
««différei»  aotw  du-  léoat ,  ft  fafetidor 
■•  ¥>  (»6  aoèt  jjS^».),i  (  LU*  B.  110.  n* 
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«tet  téasèe»  H  l'ordre  de»  détifeértftioa», 
rtfrecrtdor^r  10  (3p  aîoût  180a).  (UI^ 
B^u.  û-  1543.)  1.  303.  —  8énati».ooi^ 
•wlté^tatit^rértiôSi  cf«8  séoatorerie*  ai, 
*Hbw«ttar'ti  ^îttanvier  *8o3)..(JU,  fc. 
^/lB/aà53X,«  frimaire  w»  i^  (  3o.0o- 
vèMi*  V8o3j.  ÏII*l:,B.  Sa^o  5377  V  441 

^'De  "gOtftwneWéhMui  adresse,  le»  liâtes 
dWèWrtàlidhlitàTiùittr  lé  «énat ,  fe  côfps.lé- 
#W!a»f  et-lé-  Wtfriat,  10  frpctîdor  an  ic* 
(I^i»e^ie^ibrfen8biy.  filL/B,  ai3,  t»« 
f $Gfr}^  W%rtatib>i  de»  biens  affectéa.ft ; 
^««atîoléiaihiiJblle^tf  5éQ«t  et>eaaê- 
iWi^tK^rirty  feV  hâdde  de  leur  vente,  échange* 
éf  ééiiVfeWiôày  18  r^uclldor  a»  1 1.  (  j  sep^ 
ttWbWri«dS^.  (ill kTT/  ï  1  ».  q««  î f 44  ^ 
3y^9),'ï5eV]éiidtrarialre eit  6  brumaire  an  ta. 
ff»  ^pteîtoftr^è^  a^ootob«e.|ôo^).  (UU 
MY  Mfe,étf  %4.  p**5iao»  cl  33»a.)l  16  frK, 
iTfa*é*a^^(8^écèfnbre  180^),  <  Ill^Ri 

4f4'tef wAtl'î-M*  domination  qnx  dixerae* 
aé4ia^>t*Wé^v$i  Vendémiaire  an  ta  fa* 
i«^temè^i»8éS).  {lU.  B.  3a3.  n^3a?^ 
■^•ftèjflénictit  hir  f  ehtrtîé  en  possession  ftfe 
^»w>d^d'Hmîdistrarîûn  dré»  domaines  ai- 
fctfttalr  Ia^tioia«ôo  dà  sénat^afrimairet 
a»  t)  (3otovemht!&t8o3).J.39^etsu#ir^ 
-^UéfikMi  #la  ^w«»e  d'amortysaaa«nt  4c* 
êd***ines  «fitetrtGa  a  J»  dotation  dunénajt^ 
6çerntinî*lénfi3  (a^haars  i8o5>.'.riV.Bu 
^««•es^in  maiM.'cBoS.  (if.  fc.  Su 
rf^^g^yi.  407'et  ioi«.i—  Mode  de  transi* 
lijkm  rfù  Mm  taire  d*uwe  senatorerîe  à  une» 
âtfére*  Vacante"  par  4éeèa,  a>.  niart  4806. 
(tV.B/6r\  û*  iopS.)  IT.  408,-  Amdi* 
e«6Ww^rétettSor  là  qoertion  de.aaroir  si 
léVfnréVbènrVnt  6fre  prî»  p^rmi  ie*Méj>ar 

^tA©>  iV.1 567. .'w  Envoi  de  séàatemrft 
djfw^er  dfv blond  tn il j paires  en  qualité  dô 
OTtarfteM^s^éèRî^XtAôrdînairës,,  iti  décmi^- 

^»  HotAf rfaïiort  d%â  igouvernemeat  provir 
ièfre  eliairgtS  di  présenter,  au  iaénai./ifh 
pWét1  oV  cd ttatitmto*,  »«  avril  ,r^i4,  (  Tf 
}&  att+h  it  **  %e  %èa*t  déclare  Bapoleoii 
B*6i*rtrartfedéetid  dd  trône,  3  avril.  (Bw  i> 
n*  9jfpik.  à<ftypte  tro  drojet  de  constitution^ 
Ç  **îti\.  iJS'J  1  ;  n«  iï.)  4- S*  convodatioi» 
pWr  îé  rdi  pour  Ir3i-  mai  i8i4,.6^mai,XB^ 
9.  t»°  fao.)  -^Prorogation  a* 4  jmin »5d 
œ«K  (B.  îa*.  ti?  Ï19.)  —  Rénn^oiï  à^  <4s* 
«aiBé'de  la  dotation  tlu  sénat  et  des  sèia- 
toreriei,  et  Ôaalion  de  la  pension,  cUis 
•é«atelifs  nés  Français,  iéid^(Um  17.  n? 

-^tîi^lrv.  Sontexetopta  de  IwteUe^art^ 
*f7'         ,    .    * 

•  SkuATtuas^  SiniTOatfaiBS  et  Sànutnm 
eoiseLTs».  V*  Stn*t>co*$eei>atew«  ■. 
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.  &**•*€**  vssftas  (  le»  |o9«ii>«tt»  dt  pefiee 
soot  rendu»  par  appel  «devent  les  ),  ax* 
uumnn  u*til^i790.  — Suppression  de 
ce»  tribunaux,  fwrt'i  septembre  1790»  -~ 
Dépôt  de  JeurK  grelfo*  et  minute»  dae*  le* 
«©ffes  de*  tribu«««x  de  district,  6=^7 
mars  -17911— -ke*  .Opposition*  et  Autres 
aeses  signifié»  entre  les  mains  de»  conser-; 
valeurs  de»  typo*h«ques  étahlis  près  lie» 
eénéobausaée*  sont  renouvela  entre,  le» 
«aine  de  celui  du  tribunal  4»  district* 
a7  janvier  rfs  4  février  179*. 

SBH»rr  (i.lc  Aieor).  Séquestre  de  se* 
bien* ,  7  pluviôse  an -a  (  »6  janvier  i794)« 

SitaBau»  Les  batimee*  français  «oui  ad- 
mii  à  y  faire  Je  jctu»JHC«îe  ,.**  frimaire  au 
10  (  16  décembre  iSoi  ).  {M*  U.  i39-  ■• 
1060;  )  XVI U.  564.  t*-  11»  .sont  exempt* 
de  droit  à  feutrée  de  4a  «*i«re  du  Se«é- 
eal«  7  germinal  an  ro(*&\»aTe  itfoaK 

fïîlM.  171.  .mM»<)*v .  ^  Y* 
ëemme,  Gufn<*.  —  «on-  otganâsetfe* 
iudicisiro,  7  janvier;  *£**• .:(V.lh  B*  53s* 
n»  i»845.)  disposition»  wi«*ite«  tmw 
pcttdutU  imparte»,  dkecienMjnivdfeca^paa^ 
uar  navire»  français ,  .-a*:  décembre.  *&**« 
Fvil.  B.  586/  ut  ilify)  i-.JÙiaitMMk 
itories  toileade  l'Inde  dertinée*  pw  ce 
pays  j  et  qui  n'y  •©**  point  k^e*tftendir| 
rectemeht  riar  navire»  freoc*i»f;  *&  »*a4 
»8afr.  (  VU.  B.  608* f*  i4«5«>  )  - ,  - 
.  Sk*bgxa  (Ile  «enr  ),est  aute/isé  à.C»Jee 
va  échange  drt  boil  «atiunfcnx*  .7  \a*ril 
»*>6v(iy*b\87-*-  ^88.)..  v  .  v  > 
•Suais  (iç  sieirfc)  tatnoaomé  membre, 
du  corps  législatif  y  4»  jour cc**pié«eerr 
taire  an  i3-et  a  vendétniftirà  a**4  (#<«ll 
ai  septembre  v8©5  .)%  (  Wi<  B.  6*-  u» 

io*»i>  .004.  -'•  i.(-f*:'  ,  ?  v.'*'-' 
Seau».  CirconaefiptaonMlJW  parftèeses, 
iavbie6 abrita 79 1  •  'r;  ini  'n  •:  :  ?3Kï;  «il 
•'Sanoaciras  (jno)litédf»  ooMbJU  de.veQM» 
ee"dlnerentés  pertiSus-  de  le  foSêt  d<J  )>i5 

^«bk8v  oEtabliMwfcientM  dn,4flU»]ttat -dft 

c«*Âme>te*  a4  t»*b#hm=*r  temv** 

tegii*.-*"  Ko-btede*  f«0ta*1*  p»*«,.«>*= 
N  i;t  nèeeaabce  rFr^.^i^rô^Wrtipt»pn(dW 
parpi»sea,i*teta  jaawten  «791-  T*'»*?»*! 
«aiiom*e^rôis»«ppli»n«  au  triD««al< Wl 
«oniln>«r«e,  27  t«pto<Bbff>^ff  ^Asf)fjlwHll 
1JTQ.Ï.  -i-  TenKe  des  fpim»»9»aes»*do«  »a 
'  «7faa«jai*i8tfi  }..(«K  »»«7.n«y»fi.} 
iijCbangeinfcn»  dana  ràrroadis«{eBiei»Htef 
bûreâui?  ^o  garantie  1   8  jnes^idpr 'en  y 

f«  je**  «799  )•'  f  lI->;*9°-  »*}W%'h  4 
BanTaRCM  eréâ#rA<«#(d«poMUonsfWa* 

tiv^s-à   lîappel  des  )^  *s=  «9  décentre 

1-qu,  X1V~  afl8.,-*T»8uRpansion  de  to«ta 

exldoitation    de  boi*  dans  laquelle  dt» 

commune*  aferalqat  eetréea  m  *&** -de 

sentences  arbitrales,  7  brumaire  an  3.(  if 

<aji«lii«j-i7^}-(l.JM.78^-4j3.)-V«.W. 

SKNiiivtwA»  Beisejcbutfé  î«  setdai  -tus 
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dornlietffactiehoven  veaVte,louct)tjptW^ 
d'avoir  franseais  defan»»es  coaslcnei,  ii 
»eptembréAi9  octobre  1791.  XVI.  ifâ| 
-T-  contre  le  mJJiUire  qoi  insulte  une  sea>J 
tioeîle,*éi<i.  ! 

SiPAaATioN  de  4tim*  (  aetes  de).  BraHsi 
d'enrbajiatremeiU  aaaqùeU  ils  sont  m*w 
jetti»;  5  s>  19  •décesntwer  1790,  et  ai  tm\ 
maire  an  7  (  la  dfeee»^bi« «  179H ).  (  U.  B. 
a4i*  n*  lts40  ^*  «Weetafevnie**. 

:.^C.  Civ.  Séparation  eW  biens  daus les* 
quckellea  lieu.  i44â  et  auiv»,  1 5 56,  i46o, 
i565. 

••—  C.  P.  Le»  demande»  non  asanjeUies 
^  la  ooncifiaiioe ,-  49.*- Aotorisaticm,  864» 
-^Principes  eue  cette  afra titre*  866  etrair. 
-^C.Ôo.  BntrecOéoBïeTçan»,  65, 69  et 
aniv. 

Sépa«atkmi  dco9Tf*4  I-*»  époox  «éparéi 
de  corps,  par  juge  ruent  éeéceté  On  en  a>r- 
aien<Eedfurt ,  o|it  U-laeaittêde  faire  prs* 
•onecr  leur  divorce;  autres  éUpcaitibis 
y-rektiies^  .aoaepUani>te»i79»wact.  5*  Y. 
a-*^—  Loi reJai ire. aux  juge***»*  de  stpi- 
rationàuàqâés  pas  roquAte  cWile,6  la> 
eéaleo  a(  a4  a wU  1794^.^.^3.. 

•  1—  Ct,  CJv.  Gocaa»eBftf  a'iastreitent  ta 
demandes  en  sépara^âont  de  oerjls,*!  eftvti 
de*  râffemeu8  /SoeV  et  aotT-.  «449^ 

.^r-m  P-  FaocéeVare,  87,5etHeir.  I- 

—  G.  Go.  Entre  époux  dont.l'ea  lerait 
eûmmercao^66.  J  , 

,  .Saraeerioir  rfe  .peftrtmrisw  (G.  G#.  ). 
Laè.eeéaneiers  diiMiéfuot  pee>iee<  la  de- 
Aiaodcr,  aH.  8^6  et^oélf»  -*'*Bit11é§e qai 
er> résulte,  »i  11^  ci  If-  .   .'-.-;'.-. 

-  SaivBa  (  le  général  de  division  Jutramé 
géaéj-aketo  cbef  d*d'a»B0ée  des  cotef  ss 
OhferbonrgJ  ei.JuiMet's^. 

-  t*arra«ini«*auMk  .ftâ  ^OnnaiàssBce  dei 
enmèa'deanetirtre.et  dlàseaasiosft  cemoiis 
aVêpois-  lé  i^«eptembrr  s^gfc  n»t  stlfibnéâ 
tu  9  tri  banaux  ertmioelV,  i3  inessleorso 
5^  t-r^i^H  »79^'!('J^  &l  169.  B^Si.) 
^r^mantxa  f  leeieevLaNef.ois  )  noaiaw 
t**1phïe*â«ac#>p*  .fcyttlat«1,;4,Hr,««ra- 
B*é«en«iri-e  a*iWei^  Mee^émiaiteeii  i4 
fluet  b4  septerebiHS'rdo5>)t(lV.  fi. 61.  a* 

-v^a>Mu^ima^(>leé)4fedlve«t  «rêfayc« 
dej.ieuaè»  p«ri«So«s^4i,=«*"ï4  maif.790.— 
Peine»  ^mtreettanffellea'jQeefre  èeui  a»i 
Surooi  eomrnis  des  Wèfeer^cftS  erre»  h» 
«ptuaçéiraûr es ,  19m» 4»  jeattet  4.79t.  1 1 1. 
3o3i>t*Tije^  jjeptu^géniirwspiuv'tiri  se  dit* 
penser  «d/étre  jures,  ,)6àaâg  sepieaibre 
179 1  ^enivjose  an  a  (<  as  déeeaabre  » 79^ )» 
et  o  ^rnnsesrèeB'4  (  »5«ctebjre  1795  ).  (1. 
&4<aè4.  s*»  jsBi.  )'ilK  SaôetJV.;. 

*4-  G..  G.  Goetrainjte  c>ar  oerps,  se66. 
^  SerwAiBB.  La  ^sérjuùefe  ordinaire  eil 
accordée  aux  erimine*:*  exécutés  à  atori, 
si  jaewier  1790.  XH.  \<fa  *~  Défendues 
la  aépulinre  déhs  les  eime|isrci 
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jwblles  aux  personnes  déeédées ,  quelles 
que  soient  leurs  opinions  religieuses,  m 
frimaire  en  a  (a  décembre  1793).— ,  Rè- 
glement coocerrraot  les.  sepultui*»  et  les 
lieui  qui  leur  sont  consacrés,  l'établisse 
aient  des  Douream  cimetières,  les  con- 
cessions de  terrains  dans  le*  otmeti  èaes», 
lapolièe  des  lie^x,jg*«ep«Ut|r«,  et  l'ordre 
des  pompes  f<*aèJ»«'»A+*$pr:  an  ia(i*  inà* 
i8e4  WiV.:||c  $..*a*5j)(  VJJI.  $*4**r 
Artiele»  fin,  v  décret  fa  &  p  tsftiai> an.  1  a 
«r  les  sépultures,  tkfcfcf**  non  ,a|>^|jV 
eibles  aui  personnes  qui  professent  en 
Fîï,BC£  "*•  "Jigio*  JW***,  ie,févfie|)  1S06. 

positio^^^»s^^|s->sé1|W!ltttre[  4Aa<*n*. 
P5"^r??.  ^Tr*W  *«o64l(4V.  D.  r&~  n» 
i336.)  Vlll.'léss/.—  Des  cardinaux v*6 
*W%*^£J  Y,  0f«^^  Wf.Jr^oa- 
*<*»<*>  ?«gi«mPP^PWK  le  serijcé  4e*  iphti- 
fuatio^e^tMif.df»  éroifr  e,t  £;«].*  pajor 
penrl^e^iceWa  p*m|Hço\*  sépultures, 
ttW  «lerau».  toute.e.snèç*  de  çésémOnias 
fanèbi^st.,ij5;,ao<it  rtiL(-|.V„a.,38fi- je» 

&ftWjsa*Arf  Q*  (  0;  Pf  j>"  Séquestration 
de  personnes  ^  article  $4  j .et  aum  .         « 

StQOBstas  Ut*  ificns  #W  aWn*  r  d*«  «s*. 
sstoinss ,  </«*  cot&jyiratw* ,  (ter  émigrés  à 

*«ee  (a  France  ,  </*  vr#t*iréf **&&„, 
detfrtnpef  fruwhnné*  en  Ffonn,  V. 
tou*  ces,  mois  esi  particulier*  et  l'article 

-  C.  Gif.  foègfes  sur  les  différentes 
W^de^Vc5stre,  iyoW  snis.-Sttjeta 
•      ïr^**11^  P*^  <*>*p*U  *o6o, 

—  C*  Co.  Des -objets  transportas,  10$. 

dicia*    '^6«îL^^i^,,r  ^^^  séquestre  ju- 

-~C.  I[.  Des'  choses  enlevée*  en  contra - 

jeQHoahi$.—  I>es  biens  d*  contumax , 

SsaAiN  {  le  château  de  )  destiné,  à  14  sé- 
natorerîe  de  Liège-  18  fructidor  en  u  (5 
«ptembrè  ^p3>.  (Ul.  »,  3i  1,  •■•  3i45.) 

?,?u'*.l  te  «WrJ  >  oétfociaot  de  Mont- 
peilier,  déerété  d'aceusatiob  ,  18  iuiilet 

^^*iÂA£  C  le  S*"?  )  •  ■oar*  de  Champ- 
^jfiil.  Bejet  de  sa  pétition,  tendant  à 
«owecver  s»  paroisse  ,  9  =a3  juillet  179a. 

rBiacirfle  marquis  oej  rétabli  dans  le 
ae  de  Yice-amiral ,  28  mai  1814.  (  V, 
"•*•  180*)  v 

"  Ssacowv^L.  Les  fers  de  cette  commune 
joivent  être  importée  en  franchise  de 
T  /*'  aa  ioin  =**  »o  juillet  179a. 
ssbda  (  GuitiABM*  }  traduit  au  tribunal 
evolut1011  naire,  a3  prairial  an  a  (  1 1  juin 

_=*»*  (le  qualité  de)  est  abolie,  ri  août 
-0  novembre  1789.-. 

il. 


ô  B  R  5oS 

.  Saaci.  Il  n'en  est  reçu  Menue  partie' 

dans  les  magasins  de  r*étnt9  qu'elle  n*ait 

été  soumise  a  l'immersion,  3  octobre' 

.*7g*.-  

^«aasisTs  (le  représentant)  mis  en  ar- 
restation, iSpreirialae  3  (  itriuini7o5î. 


;•   S^aiiCi  Me  sieur)  nommé  menabre  da 
•0rpa4égMa#f,;i«  prairial  an  5  7  29  mai 
»797>(U,  ^ia5.nf  uiaO 
,  8a«tfKi(x  e*gè*èr<*t' ll  &e  ^olt  être-  *>i« 
gô  aucune  rétribution  pécuqiake  poàr  les 
^rtjsfations'  de  ,wmçnt ,   »6  a  a«  août 
1790.  Il»  83,.  -r  tes,sermeos  doivent  être 
prêtés   sans  ptéembnje/,:  eaplicàtîon  On 
JtttrMoij,, 4^£ janVier  1701.  X.  3qq* 
m-Onne  peut  engér  d'autres  serniens 
«as  ceux  qui  «ont  prescrits  et  exigés  par 
la  loi,    18  eoû^    1792.    I.    85.    —Les 
actes  de  prestations  de  serment  des  fonc- 
t  tonna 
à  la  fo 
maire 
a48.w 
prestal 
recteoi 
compt 
(  V..  B 
4esm< 
aellem 
B.  78. 
rempli 
gouvei 
B.  11. 
b.lics  q 
8  avril, 
des^mi 
tfes  re] 
lia);- 
beur , : 
r-  des 
37  ttoh 
•    Saaa 
procès 
—  11   en  sera  fait  un  tableau  aux  frai» 
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du  trésor  public  ,  a8  septembre   *7§i. 
S*«mirx  des  accusés ,  p  octobre  sx  3  no- 
vembre 1789.  Y.  Accuses.   ■ 

—  tfes  adjoints  4  <'ww*ruc*ioTt  crimi-. 
nelle9  9  octobre  ss-3  novembre  1789. 

—des  ambassadeurs  ,  consuls  ^  envoyés, 
ministres  et  résidens , .  26  octobre  ef  19 
novembre  =  4"  décembre  1790* 
'  —des  avocats,  a  =3  11  septembre  1790, 
et  4  décembre  18  io.  (IV.  B.  33a.  n° 
ëi77  ),  3  octobre  1811.  (  IV.  B,  396.  n» 
?336.  y*.  Avocats. 

\  —des  avoués»  37  janvier  sa  a3  mars  et 
39  janvier  a=  n  février  1791  et.3i.mai 
1807.  (  IV., B.  147.  n»  a448.  )  V.  Avoués. 

—  civique  ou  constitutionnel  exige  pour 
Vexerdca  des  droits  de  citoyen  ou  d'un* 
fonction  publique.  Formules  .diverses  de 
ce  serment  prescrit  par  les  diffère  os  gou- 
veroemeos  depuis  17^9,  23  décembre 
1789=.  janvier  1790,  13  as  20  août  1790, 
10  sa  1 5,  juin,  constitution  du  3  as  14! 
septembre  1791»  i5a=a3  août,  3  septem- 
bre 179a  r  constitutions  du-  a4  juin  1793  et. 

v  du  S  fructidor  an.  3  (aa  août  1796  ) ,.  a3 
nivôse  et  19  ventôse  an  4  (>3  janvier  et  9 
mars  1796  ).  Ç II.  B.  18  et  3o.  n°.«  109  et 
308),  a4  nivôse  et  18  ventôse  an  5  (  i5 
janvier  et  8  mars  1797  )•  (H*  B.  100  et 
11a.  n°*  949  et  1061  )l,  la  thermidor  an  7 
(  3o  juillet  ^99) .  (  11.  B.  397.  n°3i7i)  , 
a5  brumaire  an  ,8  (  16  novembre  1799)* 
(II.  B.   337.  n°  34.37),  constitution  du 

"  aa  frimaire  an  8,  (  i>3  décembre  1^99  ), 
(.11.  B.  333),  7  et  ai  nivôse  an  S  (  a$ 
décembre  1799  et  11  janvier  i£oo).  (  H. 
B.34a.  n°  35i6,etlll.  B.  wn°a)^ct 
sénalus-consulte  du  28  floréal  an  la  (  18 
maii8o4).  (IV-  B.  i.n°  1.)  II.  84,85, 
$6 ,  87  ,  88  et  suiv.  —  Déchéance  et  pei- 
nes prononcées  contre  ceux,  qui  remplis» 
sent  des  fonctions  sans  l'avoir  prêté, ou 
qui  refusent  dp  le.  prêter,  31=29  mai  , 
a 5=17  avril  1791  et  4  mai. 181  a,  (  IV.  B, 
434.  0*798»),  a5  mars  i8i3.(IV.  B.487, 

"  n»ao39^)  II.  ia6. 

—  des  commissaires  et  directeurs  de.po+ 
liceybs=i\&  juin  179a  .et  a  a  juin  1811.  (IV. 
*.  378.no  703^.)  X.  55 1. 

—  des  commissaires  de  ta  trésorerie ,  16 
,  aootxi3  novembre  1791.  XI*  377. 

—  des  conseils  des  accusés ,  9  octobre  as 
3  novembre  1789,  III.  170. 

—  des+conservQtews  de*  hypothèques  , 
31  ventôse  an  7  (11  mars  1799).  (II.  B. 
a66.  n«  3637.  )  XIV.  $$£. 

,  —  des  consuls  (  1" ,  a°.  et.  3»),  16  ther- 
midor et  a4  fructidor  an  10  (4  août  et  11 
septembre  180a).  (lli.B.  306  et  214.  n°» 
1876  et  1965.)  V.  Consuls. 

—des  membres  des  corps  administratifs 
et  municipaux,  14=  18  décembre  1789 , 
^33  décembre  i789=janvier  1790,0=5 
mai  et  ai  mai 5=37  juin  1790,  39  messi- 


dot  an*  (  18  juillet  1801).  (III.  B.SS.  a* 
73i,)  Vil.  o;  1.458. 

—  des  députés  au  corps  législatif,  to* 
Juin  1789,  4  février,  37  et  3o  avril  1790, 
3==i4  septembre  17QI ,  10  août  179a,  26* 
avril  1811.  (IV.  B. 36%.  n*67i3.)l.  18.  V. 
Corps  législatif. 

—  des  ecclésiastiques ,  1  a  juillet  =  24 
août,  37  nov.a=a6  déc.  1790,37,  4=9  jan- 
vier, 37 sa  3o  janvier»  5=37 mars,  13=20 
mars,  18  marsr  7=i3mai  1791,  18  et  26 
août  1793,  31  et  23  avril,  3  octobre  1793,, 
et  18  germinal  an  10  (.8  avril  1802).  (111. 
B.  ï  73.  n°  i344,)  V.  Clergé  et  Cultes. 

—des  électeurs,  39  et  3o  décembre  1789 
=  janv.  1790,  31=37. mai  1799,  1 8  ven- 
tôse et  6  germinal  an  5  (8  et  36  mars  1797). 
(II.  B.  188  et  193.  n°«  1745 et  1778), et 
19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797).  (II. 
B  .  143.  n*  i4oo.)  VII.  34  et  X.  360. 

—  des  employés  des  administrations*  27 
avril = a 5  mai  1791 ,  23=35  mars  et  i5 
août  1793.  II.  84. 

—  de  la  fédération ,  9=11  juillet  1790, 
i4  juillet  1793. 

—  des  gardes  champêtres  et  forestiers, 
15=29  septembre  ,  28  septembres: 6  oc- 
tobre 1791.IU.  338. 

—  des  gardes  nationales  ,7  janvierssi6 
mars   1790,  39  septembre  =a  i4  octobre 

1791.  IX  a  et  19. 

—  des  gardes  du  roi  ^  39  mars =13  sep- 
tembre ,  3=  14  septembre  1791 ,  i3sri5 
février  1793. 1.  18., 

—  des  grands  dignitaires  et  grands-offi- 
ciers ,  36*  floréal  an  12  (18  mai  i8o4)* 
(IV.  B.  i.n°  i.)L  tfa. 

—  des  juges  et  fonctionnaires  attachés 
aux  cours  et  tribunaux ,  16=24  août,  37 
septembresaiy  décembre  1790,  24  naeï- 
Bictor  an  la  (  i3  juillet  i8o4)«  (IV*  B. 8. 
o,°  101)  ,  et  ao  avril  1810.  (  IV.  B.  282,11° 
535i.)  V.  Juges  et  Tribunaux. 

—  des juifs,  27  septembre  sa  1 3  novem- 
bre 1791.  XV.  599. 

,.  —  dis  jurés  ,  16  as  29  septembre  179»  » 
et  3  brumaire  an  4  (.35  octobre  1795).  (!• 
B.  304.  n°  ia3i.)  V.  Jurés. 
— deïlègûmnaires.V .Légion  d'honneur. 

—  des  militaires  de  terre  et  de  mer,  10 
s;  i4  août  1789,  38  févrierasai  mars  et 
38  avril ,  36  juin ,  7  juillet  1790,  16  jan- 
vier aa  16 février,  11  et  i3asi5  juin,  9  = 
1$  aoCK ,.  17=33  novembre ,  33  septembre 
aai4  octobre ,  39  novembre  =  } 2  décem- 
bre  1791,  28  décembre  179 1=3. février 

1792 ,  9  sa  18  mars  1793  et  13  juin  i/oî. 
XVI.  74  et  suiv.  m. 

— des  ministres,  37  avril=25  mai  1791 , 
et  conititutions  de  1791 ,  de  1793,  de  Tin 
3  et  de  Pan  8.  V .N  Ministres. 

—  des  professeurs  des  collèges  et  autres 
étaUisséfnens  d'instruction  publique ,  i& 
•▼fil  1793.  VU.  a54^ 
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—  des  notoire*,  99  septembre  ce  6*  oe- 
»b?e  1791.  V»  Notaire*. 

—de*  fyensionnaires  et  rwsHwi  de  l'état, 
4  et  i5août  179s.  11.84. 

—  des  porteurs  de  contraintes,  36  tep- 
embre=a  octobre  1791.  VII.  5a8. 

—  4u  n(9»n<9  39  mars  =  13  sepfembte 
791,  et  constitution  du  5=-i4  septembre 
791. 1.  18. 

—du roi  y  39  mars=i  s  septembre  1791» 
t  constitution  do  3=?i4  septembre  17^1. 

•  io. 

—  des  témoins  cités  devant  le  {âge  de 
«ii  et  devant  les  cours  et  tribunaux.  V. 
témoins. 

—  du  grand-maître  et  des  membres  de 
université  1  17  septembre  1808.  (IV.  B. 
06.  ^3775.)  VIII. 443. 

— G.  Gît.  Réglée  sur  les  différentes  es- 
pèces de  serment,  1357  et  *QlJt  ~~  Dana 
;oel  cas  et  à  qui  déféré  en  matière  de 
•rescriptioo ,  3375. 

—  G.  P.  C.  Des  témoins ,  35.  —  Déféré 
Tune  des  parties,  .55.  —  Ordonné  par 
ugement,  îao.-*-  Qui  ne  peut  être  prêté 
a  personne ,  1 34 .  —  D'experts ,  4a  #  3o5 , 
"5,935,  956  et  971. —  En  cas  de  scellés 

*  inventaires,  914  ,943,  io35. 

—  G.  Go.  En  cas  de  représentation  de 
ivres,  17  ;— des  agens  d'une  Faillite ,  46i« 
'.  affirmation: 

—  C.  I.  C.  Des  personnes  appelées 
onr  constater  les  causes  d'une  mortvio- 
«te,  44.  —  Dee  témoins  9  y5,  i55  et 
l7- — Les  enfans  au-dessous  de  quinze 
m  en  sont  dispensés ,  79.  —  Du  greffier 
e  maire,  168.—  Des  furés,  3ia.—  Té- 
>oin  qui  refuse,  355.  V.  Interprète,  Tè- 
vint. 

~-C.  P.  Des  fonctionnaires  publics, 
96'—  Faux  en  matière  civile  ,  366. 

Sibmoks.  Il  ne  peut  en  être  fait  que  par 
e»  ecclésiastiques  ayant  l'autorisation  de 
évêque,  18  germioal  an  10  (8  avril  j£oa), 
*•  5o,  (III.  B.  17a.  no  i344)  V.  Cuites. 

Sibjou.it  (le  sieuri  mis  en  surveillance 
péciale  hors  du  territoire  européen  de  la 
raoce,  14  nitose  an  9  (  4  janvier  1801  ï. 
1».  B.  60.  n«44o.) 

Ssaat  (le  représentant)  décrété  d'ar- 
station ,  5  octobre  1793.—  Rappelé  dans 
'  «em  de  la  convention ,  18  frimaire  an  3 
»  décembre  1794  ).  (  i.  B.  96.  n«  495.) 

™aa  (  M.  de)  nommé  président  de  la 
wmbre  des  députés,  ai  janvier  1817. 
VH.  B.  i35.  n°  1673  )  ;—  ministre  de  la 
fctice,  a9  décembre  1818.  (VII.  B.  a53. 

omis (  paroisse  de).  EUe  demeure  unie 
11  .département  de  l'Isère,  a6  avril  =1 

«8BatT(Ie  Meures)  nommé  membre  du 
^«législatif,  5 et  6 janvier  i8i3.  (IV. 
'•464.  n*  8545.  ) 
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Ssiifâu  (G.  Gif).  Réparations,  art. 
1754. 

ëstauBiBB  (le général)  nommé  membre 
du  sénat ,  4  nivôse  an  8  (  a5  décembre 
1799).  (  II.  B.  34i.  n»  3509.) 
*  SaBBCBums.  Exécution  de*  ancien*  rè- 
glemenssur  oette  profession,  ie=aa  juillet 
1791  •  III.  3o3.  —  Peines  contre  ceux  qui 
seront  convaincus  de  vol,  a5  septembres*; 
6*  octobre  1791 ,  et  3  brumaire  an  4  (a5 
octobre  1795).  (I.  B.  aoi.  n«  iaai.)IIL 
35a  et  IV.  7.  —Il  leur  est  défendu  de  fa- 
briquer des  presses , -moutons ,  laminoirs, 
•balanciers  et  coupoirs  pour  tout  individu 
qui  ne  justifierait  pas  de  la  permission  qui 
lui  aurait  été  accordée  pour  en  faire  usage, 
3  germinal  an  9  (a4  mars  1801  ).  (  III.  B. 
77.  n°  597.  )  V.  Presses*,  etc. 

—  C.  Civ.  Contre  qui  ont  action  les 
jerruriess  employés  à  des  ouvrages  faits  à 
l'entreprise ,  art.  4798. 

•— «•  C.  P.  Ceux  qui  ont  contrefait  ou 
altéré  des  clefs  ,  art.  399.  V.  Ciefs. 

8sas  (le  sieur)  nommé  membre  du  sé- 
nat, 4  nivôse  an  8  (  a5  décembre  1799). 
(il.  B.  34«.  n°  35op.  )  —  Nommé  préfet 
du  Haut-Rhin,  19  janv.  1819.  (Yll.  B.  360. 
w*  5951.)—  Passe  a  la  préfecture  du  Can- 
tal, 19  juillet  1820.  (VII.  B.  391.0° 9a33.) 

Sbbvaob.  Les  actes  réputés  tels  sont 
supprimés  dans  les  départeméns  anséati- 
ques,  9  décembre  1811 ,  art.  8  et  suiv. 
(IV.B.  4o8.  n«75o6.  ) 

Sbbvin  (le  sieur)  nommé  ministre  de 
la  guerre  ,  10=11  août  179a. 

Sbbvat  (le  sieur  ).  Séquestre  mis.  sur 
-ses  biens ,  7  pluviôse  an  a  (  36  janvier 
*794-  ) 

*£bbvicb  (C  Giv).  Les.  témoios  sent  tepus 
de  déclarer  s'ils  sont  au  service  des  parties, 
35.  —  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  être  repro- 
chés, 388. 

— C .  P.  Refus  d'un  service  dû  légalement, 
334  et  suiv.  ,  —  ou. requis  en  cas  d'acci- 
dens ,  475. 

Sbbvicb  miéitaire.  Nombre  d'années 
de  service  militaire  exigé  pour  avoir  le 
.plein  exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
38  février.,  3 1  mars  et  38  avril  1790.  XVL 
à  .—  Pour  obtenir  une  pension  ou  la  solde 
de  retraite  ,5  =  33  août  1790,  28  fructi- 
dor an  7(14  septembre  1799).  (H*  B* 
3oi.  n»  3a68 )  , 7  brumaire  an  9 ( 39 octo- 
bre 1800).  (III.  B.  5à.  n»  38a  )  ;  —  pour 
être  membre  delà  légion -d'honneur,  an. 
floréal  an  10  (  19  mai  180a).  (111.  B.  19a. 
n°  1604.  )— *  Mode  de  constater  les  infir- 
mités qui  peuvent  dispenser  du  service 
militaire,  38  nivôse  et  37  messidor  an  7 
(  17  janvier  et'  i5  juillet  1799)*  (UyB.  *53 
et  395.  n°»  3370  et  5i45.)  —  Leur  admis- 
sion dans  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  des  employés  des  régies  et  admi- 
nistrations  des   finances ,  aa  novembre 
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i8i5et6maiï8i8.  (VII.  ».  47.  n**6o, 
et  B.  aia.n04»32.)  V.  Armée^  au  titre  X, 
Conteriftion  et  HiquiHiion ,  Priions  et 
.tfofcfe  4e  retraite. 

—  G.  GiT.  Cher  l'étranger,  ai. 

SbAVICIS  PB  8ÀHTB  </*    <*  gHetTÔ  et  4*  &S 

marine.  Leur  organisât  ion  et  administra- 
tion. Y.  4rméô  et  Marine ,  au  titre  Jïdyt- 

«  .  —  <fe*  tittéainatta.    V.  ,Cour«  et  ?Vfto- 

JMHfcO. 

.  Saavicss  FOïfCiits.  Délai  dans  lequel  ne 
prescrivent  le»  services  foncier»  occultes , 
11  brumaire  an  7  (  i*r  novembre  1798) , 
•rt.  *S.  (II.  B.  a38.  n*  ai38.)  XIV.  38;. 
.Y.  Prescription ,  Servitude** 
.    r+funèértt.  V.  Sépultures  personnelles. 

—  personnel?.  Tout  nomme  peut  enga- 
-ger  temporairement  ses  services,  mais  il 
ne- peut  se  vendre  lui-même,  «9  mai  1793, 
art.  in,  et  24  foin  1793, art».  18. 

j  —6.  &V.  Temps  et. objets  pour  les- 
quels ces  services  petrvent  être  engagés, 
1780. 

SaiviCBS  njilic»(  récompenses  pécuniai- 
res et  honorifiques  décernée*  pour),  3=  as 
••ont  1790,  aa  œ  *5  février  1791,  et  39 
•floréal an  10  (  19 mai  180a).  (III.  B.  191. 
n«  1604.)  V.  Ligiotoré? Honneur  et  Pen- 
sions. 

—  religieux.  Y.  Fondations* 

•  Siiviiaaa  (  le  sieur  )  nommé  juré  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire ,  26  septem- 
bre 1^93. 

SsàyiàKEs  (  le  représentant)  envoyé  en 
mission  dans  le  département  de  la  Sarthé 
et  les  circonvoisins  ,  %j  brumaire  an  3  (17 
novembre  1794  ).  (  1.  B.  Sy.  n°  456.  ) 
'  Servi  11  (  le  général  )  nommé  préfet  des 
•Basses-Pyrénées  ,  i3  yeotose  an  9  (4  mars 
j8oi  ).  (III.  B.  73.  n<»  56i )  ;  —  membre 
du  corps  législatif,  6  germinal  an  10  (  27 
mars  1802).  (III.  B.  171.  n°  i34o.) 

SaaviMcis  à  y^se#.(Quel8(Sont  ceux  qui 
sont  réputés  serviteurs  à  gages,  ai  mais» 
87  juin  1790»  VII.  Si.  V*  Domesticité  et 
domestiques. 

• .  SiaviTODis.  Abolition  des  droits  et  de* 
Voirs  tenant  à  la  servitude  personnelle  ,4» 
'6,  7,  6\  ti -août «ai  septembre  1789,  et 
titre  II  de  la  loi  du  i5  x=  a8  mars  1790.  V. 
343.  ^-  Mode  de  statuer  sur  les- prétentions 
rie  servitude  sur  les  marais  ,  20  décembre 
179055=1  janvier  179t.  IX.  5oo.  —  Aboli- 
tjon  de  toutes  servitudes  réelles  on  condi- 
tions portées  par  les  actes  d'inféodation 
ou  d'acensemrnt  qui  tiennent  à  le  nature 
'dd  régime  féodal ,  7  décembre-  179a.  V. 

434. 

'  SaaaiTUDES.  Sont  immeubles ,  5a6.  -* 
définition,  comment  s'établissent,  637 
et  suiv.  —  Droits  qui  en  résultent ,  697  et 
suiv.— Wànièçe  dont  elles  s'éteignent,  703 
et  sui*<-*Occuites  non  déclarées,  i638.— > 
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Celte»  que  le  détenteur  avait  sur  l'âmmeo- 
ble  avant  sa  possession  renaissent  aprèa 
,1e  délaissement  ou  l'adjudication  faite  sur 
lui,ai77.  .      • 

-  Ssavoir.  Acceptation  d'un  legs  fait  à 
cette  eom mené  ,  3  floréal  an  10  (  a3  avril 
180a).  (III.  B.  189.  n-  idio.) 

S*8ià  (département  de  la  ).  Sa  réunien 
à  la  France  ,  a4  fructidor  an  10  (.11» sep- 
tembre 1802.  )  i  III.  B.  ai4.  u«  1965.) 
.XVJl.  656.  ^-  Le  sieur  Giulio ,  préfet ,  ^ 
floréal  an  îa  (i4maii8o4).  (III.  B.S6i. 
n°  38a5  ).  —  Dispositions  relatives  U'ei- 
.portation  de  diverses  marchandises,  4  theii 
midoran  i3(  23  juillet  i8q5).  (lV«n\5i. 
•*•  856.)  XV.  a58*  —  Mode  d'eiercicede» 
.fonctions  des  directeurs  du  jury,  a3  avril 
1807.  (IV.  B.  i44.  n»a536.  )  —  Dépôt  de 
-mendicité*  ai  octobre  1809.  (IV.  B.  »5q. 
[m°  4/97» )*-Com position  et  administration 
de  la  justice  criminelle,  » 6  mai  1810.  (IV. 
B.  387.  n°  54*2.)  —  Établissement  d'us 
bureau  de  perception  de  l'octroi  de  navi- 
gation ,  et  droits  à  y  percevoir ,  17  mai 
i8u.(IV.  B.374.  n*68oi.) 
,  Sku»u  et  Ssvas  hkutaisb.  Division  es 
trois  arrondissemens  du  bassin  de  naviga- 
tion form£  des  fleuves  de  la  Charente ,  de 
la  Seudre  et  de  la  Sèvre  niortaise,  être* 
'clément  pour  la  perception  de  l'octroi,  17 
vendémiaire  an  12  (  20  septembre  i8"3). 
(  III.  B.  3a3.  *•  3278^  3a8i,)lX,44<>. 

-  Sacaa*.  Acceptation  d'une  rente  léguée 
aui  pauvres ,  17  juillet  1808»/  IV.  Q.  198. 
«•^587.) 

-  SiviBAC Recours  accordé  à  l'hospice, 
73=1-1  mai  1792. 

•  SOicas  (G.  Civ.  ).  Ganse  de  divorce, 
a3i. —  Donnept  lieu  à  la  femme  de  quit* 
ter  l'habitation  du  mari,  259.  ^-Cau*ede 
révocation  de  donation,  955  et  lO-jô. 

Sàvaa  (  rivière  de  ) .  Dispositions  géné- 
ra 1rs  relatives  à  sa  police  ,  29  mai  i#o& 
{Vf.  B.  194.  n»  3433.  )  IX.  467  et  «u>. 

8àvaa  riortais*  (rivière  de  la)  .Y.  Seudn. 

$sva«s  (  bourg  de) ,  prés  Paris.  Lei  bâ- 
timens  et  tonds  de  terre  qui  dépendent  de 
la  manufacture  de  porcelaine  sont  ré«er* 
vés  au  roi,  i«  juin  1791 ,  art.  3.  —  L*au- 
Horité  du  préfet  de  police  de  Paris  «'étend 
«or  cette  commune,  3  forrioi.  an  9  (*5oct. 
1800).  (III.  B.  49.  »•  563.)  X.3i4;- 
Le  bureau  de  perception  de  l'octroi  de 
navigation  qui  y  est  établi  est  transporté 
à  Passy  près  Paria ,  8  janvier  i8i3.  (  IV. 
B.  468»  n«  8568. >  XIV.  6o3. 
.  Savais  (-départei»ent  dus  Daox-).  ^>n 
classement,  i5  janvier,  19  et  26  févriei 
t=4mars  1790.  II.  166.— Un  représentant 
et  un  commissaire  spécial  y  sont  envoyé», 
i5  ni  rose  an  3  et  18  germinal  sa  4(4 
janvier  1795  et  7  avril  1796).  (1.  B- 107* 
n*  565 ,  et  ïl.  B.  39.  n«  Su.)  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'entretien  des  »««? 
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desséchés,  4  tplwtoêe  an  6  (  afc  Janvier 
*79»J-  (  **•  *•  »79*  »•  «6840  IX-  5o5.— 
Dégrèvement  accordé  à  ce  département 
fur  #e«  contributions  directe*  de  l'an  6  et* 
île  l'an  7 ,  6  prairial  an  6  et  7  nivôse  an  7 
(sS  mai  et  97  décembre  1796).  (II.  B. 
îo4  et  a5i.  n"  i85o  et  a3o6.)  —  Validité 
des  opérations  de  l'assemblée  électorale, 
i4  floréal  an  7  (  S  mai  179^).  (  11.  B.  «77. 
d1  3870.  )  —  Réduction  dés  justices  de 
paix,  5  brumaire  et  9  pluviôse  an  10(17 
octobre  1801  et  39  janvier  1803).  (lll.B. 
u5.  n»  3870,  et  B,  aa8  éw.  n°  a.  )  — • 
Ecoles  secondaires,  5  frimaire  an  1 1  (  a6 
novembre  180a  ).  (  111.  fe.  a33.  n*  ai 55.) 
-Dépôt  de  mendicité,  i5  octobre  1809. 
(IV.  B.  a48.  n*  4774.  )  —  Sont  nommés 
préfets  t  le  sienr  Du  pin ,  1 1  ventôse  an  8 
(  a  mars  1800*).  (111.  B.  44.  n«  3o8  )\  — 
le  sieur  de  Buscàe,  1  a  mars  i8i3.  (iV.B. 
485.  n»  896S.  ) 

SsticiiiAiaBs  (  les  )  sont  dispensés  do 
service  dans  la  garde  nationale ,  29  sep» 
ttmbre=i4  octobre  1791,  a  a  frimaire  et 
9 pluviôse  an  3  (  sa  décembre  1794  et  28 
jeaviar  1795  ).  (  1.  B.  98  et  188.  n"  610 
ctM),  iï  floréal  an  7  (  a  mai  1799). 
(II.  B.  a76.  n«  a845.  )  IX.  19.  Vlli.  $. 
IX.  61  ;  —  de  la  perception  des  contribu- 
tions, 3  frimaire  an  7  (  a3  novembre 
1798).  (II.  B.  a43.  n-ai97.)  Xll.  a85  ; 
-  de  la  tutelle ,  code  civil ,  art.  433. 

Sbkbs  (  les  inégalités  résultant  de  la  dis- 
tinction  des  ),  soit  en  ligne  directe  ou 
collatérale,  sont  abolie* ,  8  =  i5  avril 
V91'  V.  70.  V.  Mœutt  et  Prostitution. 

—  C»  Civ.  Acte  de  naissance,  57.— 
présomption  de  survie;  720  et  72a.  —  11 
D  est  fait  entre  cohéritiers  aucune  dis* 
tinction-  de  sexe  ni -de  primogéniture , 
745.  —  Influence  pour  déterminer  s'il  y 

*  ea  violence  entre  les  contracta*» , 
ma. 

SiiTsaiGi  (  le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité,   ^5  t=z  a8  mars  1790.  V.  343. 

•  Smanhi»  Vente  des  bâtimens  occupés 
pw  l'aoepice,  a6  germinal  an  10  (  16 
avril  1802).  (III.  B.  177.  n»  i38a.  ) 

Ssvh»  (  fa  ).  Etablissement  d'une  juri- 
diction de  prud'hommes  pécheurs,  26 
preirialan  11  (  i5  juin  i8o3  ).  (III.  B. 
»9».  ■•  *885.  ) 

Snrssii.  d'Aiœ  (  le  comte  )  nommé 
membre  du  corps  législatif,  5  et  6 janvier 
^3.(lV.B.4è4.  n-8545.) 

SatB  (le sieur  )  nommé  conseiller  d'état, 
pour  complémentaire  an  8  (  m  septem- 
m*  1800  )*  (III.  B.  45.  n«  337  )  ;  -  pré- 
«et  du  Has-Rhin,  4  Vendémiaire  an  1 1  (  26 
••ptepjbre  180»).  (  111.  B.  220.  n»  aoo3); 
-sénateur,  5  février  1810.  (  IV.  B.  a64. 
kl  ;l.î6;)  ~~  Transmission  de  son  titre 
/v.é.dii^e  dé  Vùr>  11  décembre  181 5. 
(vU>B,5o,3o3.) 
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SaiaLOea  (  le  sienr  )  admis  an  conseil 
des  cinq-cents ,  a  a  ventôse  an  7  (  12  mars 
*799  )•(!!•  Bta66.  n»s63o.) 

-  Sixnroisas.   Villes  par  lesquelles  11  est 

Serai* de  les  Importer,  &=aa  août  1701. 
V,  Gi. 

Sic*  an  (l'abbé  )  est  .mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  4=»5  Septembre  179a  ;  — 
est  assimilé  aux  émigrés,  7  thermidor  an 
7  (  a5  juillet  1799).  fil.  B.  297.  n*5i66); 
•*•  autorisé  à  rentrer  sur  le  territoire,  fran- 
çais, i3  nivôse  an  8  (5  janvier  1800 ).(  11. 
B.  343«n*35a3.) 

SiciLKs  (  royaume  des  Dsos-  ).  V.  Na- 
pies. 

Siitii  (  villes  mises  en  état  de  ).  Y. 
Armée,  au  titre  Places  de  guerre  et  Etat 
de  guerre  et  de  siège, 

Siicss  d'appartement  (G.  Civ.  ).  Sont 
meubles  mcublans,  art.  534* 

—  ipiscopaux.  V.  Alexandrie^  Diocèses, 
Evacués ,  Evéques ,   Institution  canonique. 

—  de  te  formation  des  forêts*  Leur  sup- 
pression, 15=29  septembre  1791*  XI V. 
i6>. 

*—  royaume.  V.   Cours  et   Tribunaux. 

8reiiNK.  Conservation  et  administration 
des  archives  des  contrats  établies  dans 
eette  ville,  5  septembre  1810.  (  IV.  B. 
3i3.  n°  5()48.  )  —  Etablissement  d'une 
maison  centrale  de  détention  pour  les  dé- 

Partemens  de  Rome,  du  Trasymène,de 
Amo,  de  l'Ombrons  et  de  la  Méditer* 
ranée,  18  avriliSia.  (IV.  B.  43a.  n* 
7930.  )  —  Régie  et  administration  des 
établissemensquiy  étaient  primitivement 
connus  sous  la  dénomination  de  mont* 
de-piété  et  de  mont-des-paschi,  6  novem- 
bre i8i3.  (  IV.  B.  533.  n*  o833.  ) 

Sikvks  (  le  représentant  ).  Son  rapport 
sur  le  traité  de  paix  et  d'alliance  entre  la 
France  et  la  république  des  Provinces* 
Unies ,  4  prairial  an  3  (  a3  mai  1795  ).  (  I. 
B.  i47»  n°  846  );  nommé  membre  du  di- 
rectoire exécutif,  et  n'accepte  pas,  10  et 
11  brumaire  an  4  (  *tr  et  2  novembre 
1795.  )  I.  3;  —  proclamé  de  -nouveau 
membre  du  directoire  exécutif,  37  floréal 
an  7  (  16  mai  1799).  (H-  B»  a79«  a°  a9!  l •} 
l.ao;  — consul  provisoire,  19  brumaire 
an  8  (  10  novembre  1799).  (  11.  B.  523.  nv. 
34ia  );  —  membre  du  bénat  conservateur* 
constitution  de  l'an  8.  (II.  B.333,*art.  »4) 

—  Une  récompense  nationale  lui  est  dé- 
cernée, 1er  nivôse  an  8  (  22  décembro 
1799  ). (II.  B.  339.  n«  3489.) 

Sitves  (  le  sieur  Léonce  )  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif ,  4  nivôse  an  8(2$ 
décembre  1799  ).  (  H.  B.  34 1.  n°  3509.  ) 

Sièyis   (  le  sieur)  nommé  jugeautti- 
bunal  de  cassation,  i3,  \|,  i5,  16,  17  et 
r8 germinal  an  8(3,  4»  «S  6,  7  et  8  avril 
1^00).  (  lll.B.  18.  n«  120.) 
1  SicaiLimm  (  le  )  des  brigands,  des 
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.assassins,  etp.,  et  4e*  in#vidos  oonttre 
desquels  tout  intervenus  des  mandait 
d'amener  oa  d'arrestation  ,  doit  être  dé* 
•livrée  la  gendarmerie,  32,  23,  24  décem- 
bre 1790,  16  janviers  16  février  1791, 
tit.  7,  sect.  2,  art.  S,  et  28  germinal  an  6 
1 17  avril  1798).  (II,  B.  197.  n»  1805.1 
y.  Gendarmerie.  —  Signalement  des.  mi- 
litaires qui  doivent  être  représenté*  .aux 
-revues,  26  ventôse  an  b  (  17  mars  1800)9 
-article  9.  (  II.  B.  1.9!  n*  ia4-J  XVI.  fo»» 

Signataibks  des  pétitions  des  huit  mille 
et  des  vingt  raille.  V.  Pétitions;  — des 
descriptions.  V.  Rescriptions. 

Signatuib  des  décrets  (  uniformité  de 
H)  dans  toute  la  France,  9  novembre 
4789.  V.  Lois. 

Sien ATcat  griffée .  (  la  J  est  interdite 
-dans  les  ministères  delà  guerre,  delà 
justice  et  au  bulletin  des  lois,. 17  ventôse 
sa  10X8  mars  1802). flll,  B.  167»  n° 
aaoo  à  1292.  )  III.  2. 

Siojf  AToaas  (  les  )  des  secrétaires-gref- 
fiers de  la  municipalité  de  Paris  sont  dé- 
livrées sans  frais,  21  mai =27  juin  1790, 
—.Peines  cootre  .ceux  qui ,  par  force  ou 
violence,  auraient  extorqué  la  signature 
.d'un  écrit  ou,  acte  emportant  obligation 
on  décharge ,  a5  septembre=6  octobre 
.  1791.  ,111.  352.  — Le*  agens  de  change 
«ont  responsables  de  la  derrière  signature 
«des  elfets  qu'ils  négocient.,  aj  prairial  an 
.10  (16  juin  1802),  art.  i4«  C II I •  B*  197. 
«°  i/4o.  )  XII.  454«  — -Manière  de  procé- 
der a  l'égard  des  commissaires-gén(Hraux 
de  police  et  de  leurs  délégués ,  pour  les 
reconnaissances  de  signatures,  20  juin 
1806.  (  IV.  B.  toi.  0*  1670.)  IV,  377. 

—  G.  Giv.  Des  testamens,  973  et  9?4« 
V.  Vérification. 

—  G.  P.  Au  bas  des  minutes  de  juge- 
mens,  i8,ri38  et  suiv.  — Procédure  en  cas 
de  dénégation,  19S  et  suivM  as3. —  A 
donner  dan»  une  caqueté*  273  et  suiv, 

—  G.  Go.  De  crédit  ou  de  circulation, 
586.  V.  Filles. 

— C.  l.C.  Dçaratuces  et  renvois  des  man- 
dats ,7.8  et  95.  —  Des  réquisitions  du  pro- 
cureur-générai ,  277.  —  Delà  déclaration 
du  jury,  349.  —  Des  arrêts  et  du  procès- 
verbal  des  séances ,  570, 3ja  et  %4» — Des 
pièces  arguées  de  faux,  448,  449,4^0, 
453,  457.  V.  Jugement ,  Registre. 

—  G.  P.  Extorquées  par  force  ou  cou*> 
«rainte,4<>o. 

Signaux.  Peines  contre  les  commandans 
de  bâtimens  de  guerre  pour  désobéissance 
aux  signaux,  selon. la  gravité  des  circons- 
tances, 21=28  août  1790.  —  Direction  et 
■surveillance  des  signaux  dans  l'île  de- 
l'Oiiessant,  25  ?oût  1792»— Suppression 
des  droits  de  signaux  ,  27  veudémiaire  an 
si  (18  octobre  1793),  art-  29.  XV.    11 3. 

—  C.  P.  Peines  pour  accident  occasioné* 


pat  la  négligence  à  pièce*  les  signée  Vi- 
sage devant  des*  décombres,  art.  £70. 

S****.  Y.  Féodalité.        ..  . 

Si  osa*  e¥ approbation  ond'improMcn 
(G.  P.  C.).  On  ne  doit  donner,  dans  Us 
audiences  ,  aucun  signe  d 'inaprobatioa  on 
d'approbation  ,  art»  89. 

—  G.  I.C  Mesures  *  prendre  contre  la 
st>sjstans  .aux  audiences  »  qui  donneraient 
des  signes  publics  d'approbation  ou  d'im- 
probatioq,  art.  5o4  et  suiv.  *  - 

—  de  ralliement.  V.  VoeardeoeX  ReMis- 
ment. 

SiGaurtCAiioiis.  Délai  dans  lequel  se  lait 
la  signification  d'appel,  16  =  24aoof  1790, 
lll.  188.  -*- Droits  d'enregistreuaeat  et  dt 
timbre  auxquels  soot  assujetties  les  aigoi- 
£cations,  5  £=19  décembre  1790»  7  =  11 
février  1791  ,  i3  brumaire  et  22  frimaire 
•q  7  (3  novembre  et  12  décembre  1798). 
(11.  B.  237  et  248.  n°«  21 36  et  2224.)  V. 
Enregistrement.  —  Officiers  ministériels 
chargés  des  significations.  V.  Awms.  — 
Exploits  dont  la  signification  peut  être 
faite  par  le» gardes  généraux  et  partie  elieri 
des  bois  et  forêts ,  16  mai  1807.  (IV.  8, 
148.  n°  2469.)  XIV.  217.  V.  Jiypmmtt 
Huissiers. 

—  G.  Giv-  Au  domicile  éla ,  1  1  1 .  —  Do 
transport,  1690. 

-^  G.  P.  G»  Des  jugemefts  des  justices 
de  paix,  16  ,  20.— Seules  significatie-os  qui 
entrent  en  taxe,  77  à  Si,  10s,  io4etio5. 

—  Des  qualités  pour  la  rédaction  de*ju* 
gemens,  i4*« —  ^^*  jugemens  rendu, 
147.  —  Du  jugement  de  jonction  d'un  dé- 
faut, i53.  —  D'un  jugement  par  défaut 
d'un  tribunal  de  commerce ,  435.—  Dei 
actes  d'appel ,  456\  —  Attestée  par  00  cer- 
tificat de  l'avoué  du  poursuivant,  548.  — 
En  matière  de  saisie  -  exéoutioo^  583  et 
584*  —  Qui  doit  précéder  la  contrainte  par 
corps,  780.  —  Jours  et  heures,  io3;.— 
Visa  des  significations  faites  à  des  per- 
sonnes publiques,  1039.  Y.  Ajournement, 
Commandement,  Contrainte  far  corps, 
Exploit,  Heure,  Jour,  Jugement,  Qua- 
lités ,  Saisie ,  Visa. 

—  G.  Go.  Du  délaissement  des  objets 
assurés ,  3;4.  —  En  cas  d'arrêt  des  mar- 
chandises de  la  part  d'une  puis  sauce,  38;* 

—  De  la  composition  pour;  le  rachat  des 
effets  en  cas  de  prise,  $9$,  3o6.  V.  Cita- 
tion. 

—  G.  I.  G.  Le  défaut  de  signification 
d'actes  ne  peut  être  opposé  par  la  partie 
civile  ,68. 

Suas  (le sieur Prosper)  mis  hors  la  loi, 
et  sa  femme  décrétée  d'arrestation,  10 
thermidor  an  2  (  28  juillet  1794}*  ('!•'• 
3o.  n*  146.  ) 

Sillv  (  le  sieur  de)  décrété  d'accasalim»» 
i6=si8  décembre  1791 ,  et  îossuft**1* 
1792. 
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Srnaton  ( Ierepoéion mot  )  déporté,  1$ 
fructidor  en  &  (  5  septembre  1797).  (  11. 
JB.  1^.3.  u°  i4oo-  )  —  llain-lcvéeîdu  •éques- 
tre npeioaé>«Jir<ae»  biens  4  7  thermidor  an  7 
(  »5  juillet  1799).  (U.  11.  «97.  n»  3i65. } 

—  Nommé  ve»bfe  du  tribuoat,  8  floréal 
an  8  (»8  avril  i8oo).{lllw  B.  »»•■•  ltt)$ 

—  du  cospe>  législatif ,  4*  complémentaire 
an  i3  et  a  vendémiaire  an  ii  (  31  et  a4 
septembre  .i8o5  ).  (IV.  B-  61  •  n»  1075.  ) 

SiMion  (M.)  cabnouunô  précet  du*  Nord* 
a  mai  j8i4*  (  V-  IL.  8u.et.i88v>-*  Nommé, 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  et  chargé  du  portefeuille-,  eo 
remplaceoJttot  do  e^rd*vdee*sceeux ,  %{ 
potier  i&ao.  (VU.  B.  ****  *•  8*36, )  — 
Nommé  ministre  de  l'intérieur)  a  février 
1810.  (Vil.  B.  346*  »•  aa4*~}  —  Pénale» 
qu'il  obtient  à  titre  d'ancien  ministre ,  m 
décembre  18»*.  (VIL  fi.  5o6ti*.  n«  a.) 

Siaton  (lejneur)  nommé  membre  do 
corpe  kffialatifr-i"  prairial  ao  S(  «ornai 
1795).  (1I*B.  ia£.  n*  lata.) 

Sinon  <&  iSsurtér*  -.al  -  Jfatir»  (  le  aieur  ) 
aooeooé  membre,  du  oorpa  législatif  ,  4  «• 
toae  na  8  (a5  décembre  1799).  (11.  B* 
34i.  e«  36oq)î~  délégué  des  consuls  dans 
la  18*  division  militaire ,  a$  brnmaire  an 
8(  ao  novembre  1799).   (il.  B.  Ko.  n* 

3437.) 

Snaox  (  le  eieur  Jacque*»lla#  ie  )  mia  en 
surveillance  hors  du  territoire  européen  de 
la  France  ,  i4  nivôse  an  9  (  4  janvier  1801). 
(11KB.  60.  a*  44o.  ) 

Sinon  4e  Seim-*t'Mmrns(  le  sieur  )  nom» 
mé  membre  dn  corps  législatif,  4  uivoee 
ao  B  (  a5  décembre  1799  ).  (  11.  B.  34». 
«•3509.) 

SiaioiiaaiD  (le  sieur  ^  «tnira d'Etampê*. 
ireotioo  à  se  anémoire  d'une  pyramide 
triangulaire  à  Etanapes,  i&Wai  mars  179* 
— Géiémonie  funèbre  en  aa  mémoire  »  ta 
=  16  mai  179**  —  Lettre  écrite  par  se 
veuve  an  preaideot  de  l'assemblée  aatio- 
nale  ,  3i  mai  =»8  juin  179a. 

StMoanaa  (4e  sieur)  nommé  membre  du 
corpe  législatif  y4  nivoae  an  8  (a5  décem- 
bre 1799).  («IL  B.  3*\i.  0*3509.) 

Simi*oh  (département  du.).  8a  réunion 
à  la  France,  ta  novembre  et  a6  décem- 
bre 1810.  (IV.  B.  3a6  et  336V  n"  609$  , 
6097  et  6a5o.)  —  Le  chevalier  Derville- 
Maleeehard ,  préfet ,  10  janvier  1811.  (  IV. 
B.  34a.  n°  6449.)— Etablisicment  d'une 
taxe  sur  la  route  de  ce  département ,  îa 
avril  1811.  (  IV.B.  363.  n»  6658.)  —  Lee 
dispositions  du  décret  du  8  novembre  1810, 
relatif  aux  droits  de  privilèges  et  d'hypo- 
thèques acquis  avant  la  mise  en  activité 
du  code  civil,  lui  sont  appliquées,  a5  mai 
*8ti  et  1}  octobre  181a.  (  IV.  B.  373  et 
453.  o"  6883  et  8349*  )•—  Les  relations 
commerciales  soot  permises  entre  In 
[  France  et  le  royaume  d'Italie  par  U  route 


dt  c%  département,  19  juin  18*11.  (1T« 
B.  378.  n«  7036.  )  XV.  3u.  —  II  est  per- 
mis aux  habitait*  qui  possèdent  des  vignes 
sur  la  rive  droite  du  Rhône ,  d'exporter  en? 
exemption  de  droits  les  moûts  et  vendan- 
ges provenant  de  leurs  récoltes ,  16  dé- 
cembre 1811.  (IV.  B.  4io.  n»  75a5.)  — 
Epoque  à  laquelle  les  actes  qui,  dans  ce 
département,  «'ont  pas  de  date  certaine  + 
doivent  être -visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés  oretos  8  février  et  aa  août  1812.  (IV: 
B.  a»  et447«  nM  771-1  et  8107.  )  V.  Aetct. 

—  Désignation  des  lieux  où  doivent  être 
transféré*  et  réunis  les  condamnés  parle* 
cours  criminelle»  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels à- plus  d'une  année  de  détention  „ 
gavril  1812.  (IV.  B.  428.  ri»  7871.)— Le 
courte  de  Bambnteair  préfet,  ïamars  i8i3- 
(IV,  B.  485.  n- 8995.) 

—  U\totê  de mèttisse.  \.  Mélasse. 

Siavfcs  os  MiîraïaHAC  (M.)  est  nommé 
directeur  de  l'administration  générale  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  haras  * 
96  août  i8a4-  (VII.  B.  695.  n*  i765a.) 

Simcâ(  le»ieorDB)reconnuet  proclamé 
ambassadeur  extraordinaire  de  la  républi- 
que dea  Province»  -  Unies  auprès  du  gou* 
vernement  français,  17  prairial  an  3  (5  juin 
i79S).(I.B.  i5a.n«898.)  1 

SiTOATtow  de*  immeubles  en  matière 
d'hypothèques.  V.  hnmeuUeê. 

Sivsao  -  Bkacubu  (le  sieur)  nomme» 
membre  du  corps  législatif,  1"  prairial  an 
5  (ao  mai  1797).  (II.  B.  ia5.  n°  1*12)  ;, 

—  administrateur  de  la  monnaie ,  16  ger- 
minal ao  8  (  6  avril  1000  >  (  III.  B,  ai.  n* 
iH.) 

Si  va  y  (  le  sieur)  nommé  payeur  général 
de  la  guerre,  16  germinal  an  8  (6 avril 
1800).  (111.  B.  ai.  n*  r>4.  ) 

Snaasvans  (  ie  sieur).  11  n'y  a  point  lieu 
d'imputer  sur  les  fonds  de  non-valeur*  do 
v8ia  le  déficit  de  sa  caisse,  4  novembre 
i8n.(lV.  B.  4oo.  n»  7411.)  Y.  Brevet* 
d'invenHen. 

Somy  (le  sieur)  nommé  commissaire  de 
police  à  Paris,  a  a  ventôse  an  8  (  la  mar» 
1800).  (111.  B.  11.  o«  77.) 
-,  Société  (le  retrait  de)  est  supprimé, 
i3  te  18  juin  1790.  V.  363.  —  Instruction 
sur  le  psiement  der  redevances  scigoeu-  - 
rialea  service  sous  le  nom  de  société ,  9  sa 
19 juin  1791.  XIII.  5n. 

Société  de  la  ohariti  maternelle.  V.  Cha* 
f*àv0  mat&rHcMê» 

—  de  médecine.  Le  logement  occupé  an 
Louvre  par  te  secrétaire  de  cette  société 
continue  de  servir  au  bureau,  de  corres- 
pondance ,  au  dépôt  des  pièces ,  à  la  bi- 
bliothèque et  au  logement  du  secrétaire  , 
10  septembre  179a. 

—  foUtique.  La  loi  n'a  le  droit  de  dé- 
fendre que  le*  actions  nuisibles  à  la  société, 
constitutions  du  3  =  14  septembre  17^ 
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et  de  l'an  S.  J.  18  et  yl.  V ,  AsâoeiaHons 

foiitique$.  .. 

~  de.prévoyance  four  lu  ouvrier?  houiL- 
leurs  de  l'Ourthe.  V.  Minet. 

—  de  la  révolution  d'Angleterre.  Elle 
félicite  l'assemblée  nationale,  qi*i  charge 
son  président  d'écrire  à  milord  Stanhope, 
et  de  lui  exprimer  sa  satisfaction  ,  a5  no* 
vembre  1789.  —  L'a  •semblée  nationale 
ordonne  l'impression  de  sa  lettre»  et  lui 
Tote  des  remerciai  eus ,  ai  juillet  1790.** 
Impression  et  envoi  aux  84  départc- 
mens,  e|c«  «  de  l'adressé  de  cette  société, 
et  de  la  réponse  do  président,  ainsi  que 
du  discours  de  la  dépuration  des  citoyens 
britanniques  et  irlandais  résidant  à  Paris  * 
28' novembre  179a. 

—  royale  de  Londres,  Elle  est  sollicitée 
de  concourir  avec  la  France  à  la  fixation 
de  l'unité  des  poids  et  nseeorea,  8  mai 
1790. 

.  Sociixis  d'agriculture.  Sommes  affec- 
tées a  leurs  dépenses  annuelles v  19  juillet 
1793,  et  11  juin  1810.  (  IV*  b\  294.  »• 
S*68.  )  V.  Agriculture, 
.  —  anonymes*  Décrets  .qui  autorisent 
celles  de  Paris  pour  l'entreprise  générale 
{les  messageries  ,  2  juillet  1808.  (  IV.  B. 
197.  o>  35aa.  )  XIII.  4i8  ;  —  de  Mulhaur 
aenr  pour  la  culture  du  pastel  et  la  fabri- 
cation de  l'indigo,  9  mars  181  a.  (  IV. B. 
439.  nQ  8049)  »  —  ^e  c<î^6  3ua  wverte 
le  sieur  Lecour  pour  l'exploitation  des 
forges  de  Toulouse  et  d'Aegoumer ,  10 
avril  1812.  (IV.  B.4t9«  n°  7908);  —  +t 
autres, 30  juillet,  3  août,  17  septembre 
1808.  (  IV.  B.  aooet  ai5.o«  3664  à  3666, 
Ï99a  et  3995.) 

—  des  arts.  Publicité  de  leurs  séances , 
9  brumaire  an  a  (  3o  octobre  4793  ), 

,  ■*-  4e  charbonnage  éetaHcstre,  etc.  V. 

*#*«•  .10 

.  —  de  commères ,  i4,  19»  ai  avril  as* 
mai  179*  »  c.t  07  prairial  an  10  (  16.  juin 
180a  ),  article  10.  (  111.  B.  197»  **•  »74o), 
i«  p|Uvio»e  an  a  (ao  janvier  1,794)*  — 
Dispositions  relatives  aux  sociétés  de 
commerce  dont,  les  intéressés. ont  été  coOr 
damnés  et  les  biens  aeqnis  »  l'état,  17 
frimaire  ma  y{j  oUcembrc  1794  )•■(■*•  B-* 
97.  n»  497.)  VIII.  47.—  Modifications  et 
interprétation*  4e  ces  dépositions,  a6 
ventôse  et  4  germinal  an  3  .(16  et  a4 
mars  J79S  ).  (  1.  B.  i3o«t  i3*.  n-  703  et 
7 1 9.)  V 1 1 1 .  5 1 .—  Les  registres  aW  sociétés 
d'actionnaires  doivent  être  timbrés,  «3 
brumaire  an  7  (  3  novembre  1798  )>  arti* 
cleis.  (11.  B.  a37.  n<»  ai36.  )  —  Droit 
d'enregistrement  des  actes  de  société  qui 
ne  portent  ni  obligation  ni  libération , 
ainsi  que  les  actes  purs  et  ûmpies  dédis* 
solution  de  société  ,  a  a  frimaire  an  7  (  îa 
décembre  1798),  article  68,  §.  3,  n*  4* 
(  H.  B.  s48.  ,n»  S3*4-  )  *—  Les  extraits 
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eVictflS  de  société  «dont  l'affiche  ester* 
donnée  par  l'article  4s  du  code  de  com- 
merce ,  doivent  être  en  outre  insérés  daoi 
.es  anches  judiciaires  et  les  jos>rns«i  d« 
commerce  1  a  février  1814.  (  IV.  B.  558» 
n°  10147.  )  VU  t.  99.  —  Avis  du  conseil 
d'état  en  interprétation  des  articles  17  et 
a8  du  code  de  commerce ,  relatif»  «m 
associés  commanditaires,  17  mai  180*. 
(  IV.  B.  a36,  n«  43oo?  )  -Y,  Agent  di 
change,  associations  financier,  Comea- 
gnieede  commerce  et  Compagnies  fi*auiè> 
res  ,  et  Courtiers. 

-7*  €«  Civ).  Eq  quoi  consiste  ce  contrat, 
l83a.  —  Régies  sur  les  (engagement  coq» 
tractés  portes-associés*  ifiSÏ  *t  soiv. — 
Manière  dont  finit  la  société ,  i865  et 
•uiv.  —  Principes  sn*  les  sociétés  de  corn- 
sneroe,  1873. 

—  C.P,  C.  Demandes  formées  ea  nu. 
tiére  de  société ,  59»  — Personnes  oa  do* 
nasoiles  auxquels  'doivent  être  essigoéei 
les  sociétés  de  commerce:,  69»  ■ 

r-  C.CSo.  Contmerciale,  18.  ~*  Trois 
espèces  ♦  19.  *—  En  nom  eoUeetif,  is  et 
aniv.  — En  commandite,  23  et  38*  —  A  II 
fois  en  nom  ooilectif  et  en-  commandite , 
»4*  -*•  Anonyme ,  29  ,  3 1 ,  33 ,  *4  et  37, 

—  Actes  de  sociétés,   39,  4»  «*  4»'-~ 

—  Continuation ,  46. — Associations  corn* 
merciales  en  participation ,  47  et  tuiv.  - 
Faillite  d'une  société  en  nom  collectif» 
44<>.  V.  Jetée  de  société ,  Extraits. 

—  conjugales.  Les  édifices  et  superficiel 
des  domanier*  de  baux  à  convenant,  tout 
partagés  comme  immeuble*  pour  lés  10* 
ciétés  conjugales  ,  7  jnio  as  oaont  17911 

—  littéraires.  V.  Académies  et  Ssmdét 
savantes  en  générât 

—  ponulairee.  Les  citoyens  ont  le  droit 
aie  former  entre  eui  des  soeiétés  laVreit 
1 3  sa  19  novembre  1790»  X.  to.  XVI11. 
644.  «*-  Le8  officiers ,  sous-ofïciers  et  sol- 
dsts,  sont  libres ,  hors  le  temps  de  tear 
service  ,  d'assister  aux  séances  des  so* 
ciétés,  i«î  sa 8  mars  1791.  —  Les  socisléi 
de  citoyens  ne  peuvent  exercer  le  droit 
de  pétition  en  nom  collectif^  10  et  18  tf 
s>a  mai  1791.  V.  PéHtione,  —  Mesures 
pour  empêcher  qu'elles  n'aient  socane 
existence  politique,  qu'elles  n'exercent 
aucune  action  sur  les  actes  des  aàtorités 
constituées,  et  -qu'elles  puissent  psn&trt 
sons  un  nom  collectif,  29  et  }o  septembre 
es  9  octobre  1791.  X.  »4  et  surv.  —  Il  w 
pent  s'établir  de  sociétés  a  Paris  dans  l'in- 
térieur des  batimeos  des  FeuiUans  et  des 
Capucins,  97  décembre  1791.— Défesse» 
ans  autorités  de  troubler  les  citoyens  dsai 
leur  droit  de  se  réunir  en  soeiétés  pop»' 
laires,  i3  join  1-793;-*'  Et  peiaes  contre 
ceux  qui  empêcheraient  les  sociétés  de  « 
réunir  ou  tenteraient  de  les  dissoudre» 
s*  juillet  1792.  X.  1  ao.  —  £Uec  sent  olitf 
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fées  spécialement  de  surveillertoxécntrbn 
de»pe*om  prise*  pour  la  iûreté  de  l'état, 
i3  septembre  1793,  18,  24  vendémiaire». 
1»  frimaire  (9  octobre  et  16  décembre 
1795  ).  —  Décret  qui  défend  les  clubs  et 
lociétés  populaires  des  femmes ,  9  bru-, 
«aire  an  2  (  3o  octobre  1798  ).  X.  i36.  *- 
jes  séances  des  sociétés  populaires  doi" 
pent  être  publiques,  .9  brumaire  an  2  (3o 
fctobre  1793).  X.  i36.  f  Ces  société»; 
l'ont  pas  le  droit  d'exiger  des.  certificats 
le  civisme  dis  fonctionnaires  publics  élus 
)ir  le  peuple ,  3  nivôse  ao  a  (a3  décembre 
'7$  )•  -""  Elle»  sont  invitées  à  propager 
'établissement  des  clubs  pour  la  traduc- 
fam  vocale  des  décrets  et  à  multiplier  les 
noyeus  de  faire  connaître  la  langue  Iran- 
aise  dans  les  campagnes  le»  plus  reculées, 
I pluviôse  en  a  (  27  janvier  1794  )*  —  Les 
oevaux  qu'elles  fooroissent  pour  léser- 
sce  public  seront  payés  au  maximum^ y 
ventôse  an  a  (  3*  février  1794  ).  —  Tou- 
es  affiliations^  agrégations  ,  fédérations , 
t  toutes  correspondances  en  nom  collée* 
^ entre  sociétés,  sous  quelques  dénomi- 
•uoas,  qu'elles  existent ,  sont  défendues, 
^vendémiaire  an  S  (  i5  octobre  1794  ). 
i.B.75.  n°  3oo.  )  X.  169.  —Suspension 
«•*  fonrsuite*  dirigées  contre  la  société 
opolaire  de  Bordeaux  ,  12  brumaire  an  3 
S  novembre  1794  ),  (  l.  B.  80.  n°  4>9«  ) 
■Les femmes  sont  exclues  des  sociétés 
^polaires,  4  prairial  an  3  (  a3  mai  1795). 
I.  fi.  47.  n°  848.  )  —  Dissolution  de» 
nbs  et  sociétés  populaire»,  6  fructidor 
t|(23août  1795).  (I.  B.  174.  n«  1047.) 
/Aucune  assemblée  de-citoyens  ne  peut 
«adre  la  qualification  de  société  popu- 
fre,  constitntion  de  Tan  3 ,  article  2*>i« 
•Toute  correspondance,  toute  affilia- 
on  et  toute  publicité  de  séances  leur 
tôt  défendues,  constitution  de  l'an  3,  ar* 
fie  36a.  —  Clôture  de  plusieurs  sociétés 
frlitiquei  établies  à  Paris,  8  et  9  ventôse 
1 4  (  >7  et  28  février  1796).  —  Levée  des 
«liés  apposés  «ur  le  local  dit  du  Pan-  - 
1*00,  11  et  1a  germinal  an  4  (34  mars 
t  iw  aviil  1796  ).  (II.  B.  36  et  38.  n«f 
$  et  295.  )  —  Les  sociétés  qui  s'occu- 
*ot  de  questions  politiques  sont  pro-» 
wirement  défendues ,  7  thermidor  an  5 
»5 juillet  1797).  (11.  B.  i3$.  ■«  i3io.) 
.159.  —  Happort  de  cette  disposition, 
)  fructidor  an  5  (  5  septembre  1797  ). 
U'B.  i4a.n°  1400.  ) 
—  religieuse*.  Autorisation  de  ceHe  dé- 
foée  sous  le  nom  de  Congrégation  de 
tottruction  chrétienne ,  destinée  à  fournir 
'•  maîtres  aux  écoles  primaires  de  l'an- 
enne  province  de  Bretagne  ,  *•*  mal 
^.  (  Vil.  B.  529.  n°  12798.  )  V.  Con+ 
Ration. 

Sociirt  (  le  droit4*de  )  est  rachetable ,  i5 
**8  mars  1790.  V*  345,  —  Instruction 

II. 
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am>  le  rachat,  }S  es:   13,  juin  1791*  V.  . 
4oa. 

.  Sono*  (G.  Civ,  ).  Opposition.au  mariage 
du  frère  ,  174  ;  —  hérite,  de  ses  frère  qu 
seeur  morts  sans  postérité,  750.  —  Sœur 
naturelle  d'un  entant  légitime,  mort  sao» 
{►OBtérité,  j£$r—  Acceptation  faite  par  le 
frère  ou  la  soeur  ,  donataires  de  bienj 
entre-vifs ,  d'une  nouvelle  libéralité  par 
laquelle  lea  biens  commis  .dans  la  pre- 
mière donation  se  trouvent  gre(vétJ  y  xo5*, 

Smums  converses  et  données.  Leurs  trai- 
tement et  pensions,  8 ra:a5 septembre, 4, 
8  »  14 octobre  1790,  titre  il,  18  août 
1792,  titre III,  ebap.  m  et,iv#  73=  16  août 
même  année  ,  art.  $., 

Soi bri ■*  et  Soins.  Traitement  des  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  sur  Içs  soies  9 
10  =»  20  mara  1791.  —  Droit  d'entrée  des, 
différentes  espèces  de  Joies,  et  vjlJes  par 
où  leur  importation  est  permise ,  2  as.  25 
mars,  6 sa  aa  août  179a.  —  Fixation  du 
droit  de  sortie  des  soies  des. six  départe-? 
mens  de  la  27*  .division  militaire  et  autres» 
18  pluviôse,  19  ventôse  an  ii  (7 février  , 
te  mars.i8oS).(  111.  B.  247  et  a5Ï.  n?a 
a3o8  eta34&),  4  tbermidor  an  i3  (aS 
juillet  i8o5).  (IV.  B.5i.  n«856),  3o  avril 
1806.  (  IV.  B.  89.  n«»  jM.)  V.  Aouome*: 

—  La  sortie  des  soies  teintes  et  fleurets* 
et  des  soies  propres  à  faire  de  la  tapisserie» 
est  interdite ,  5.  germinal  an  11  (26  mara 
i8o3  ».(  1 II.  B.  3*6»  n»  a456*  U  et  23  germ. 
an  i3(*3  avril  i8o5  )..  (  IV t  B.  40.  n? 
660.)  ■*-  Construction  d'un  bâtiment  pojir 
y  placer  la  condition  des  soies  de  la  ville 
de  Lyon,  9.  septembre.  1807.^  IV.  i6i.n» 
2787.  )  VIII.  239.  —  Création  d'actions 
ponv  les  dépenses  de  cet  établissement, 
ièid.  — :I1  n'y  a  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne  qu'une  seule  condition  pour  la 
dessiccation  des  soies  ,  i5  janvier  j8o8.  V 
(  IV.  B.  176.  n°  2962.  JVIIKjv»..-.  Con- 
ditions auxquelles  celles  du  Piémont  et 

de  l'Italie  jouissent  du  droit  de  transit 
dans,  te  royaume ,  u  juin  1816.  (  VII.  B. 
93.  n°  81a.)  —  Réduction  des  droits  d'en- 
trée de  celles  venant  do  l'étranger,  10 
septembre  1817- (  VU.  H.  17$.  n°  2720.) 

—  Droits  aux  quels  sont  assujetties  les  soies 
grèges  et  moulinées, ^6u4écembre  4817» 
(  VIL  B.  188.  n°  3347»  )—  Organisation 
et  police  de  .cette  iconcUtion,  iind.  V. 
Etoffes  dé  soie. 

•  Soisseas.  nomination  d'un  juge  de  paix 
dans  cette  ville ,  indépendamment  de  ce- 
lui qui  doit  être  élu  pour  le  canton  ex  ter 
rieur,  .29  octobre  as  a  novembre  1790.— 
Circonscription  des  paroisses,  11  =7  i5 
mars  1791-  —  L'ancienne  intendance  de 
cette  ville  est  destinée  à  la  sénalorerie 
d'Amiens ,  18  fructidor  an  11  (5.  septem- 
bre  i8o3).  (  JiL  B.  3n.  no  345.  ji  — 
Mode  de  recomposition  des  tçgistre/dc 
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fêtât  citil  de  eette  ville,  9  janvier  i8*5-. 
(V.  B.  71.   n°  63i.)' 

Sot  (C.  Cit.).  Ce'  qu'emporte  le  pro- 
priété du?sOl,  art.  55a. 
'  SqtDtts.  6=8  août  1790%  —  i  =8  mal 
1791.  —  39  septembre = ri  octobre  1791- 

—  »4=s  af5  janvier  179a.  —  27  août  1793* 
J—  9  ventotfe  an  9  (  ao  février  1-80 1  ) ,  art; 
fa.  (-111. B.  71.0*  54$.)  —  Haute -paie 
et  chevrons  accordés  à  ceux  qui  ont  dix, 
quinze  et  vingt  an»  de  service  effectif  ré* 
volas  dans  le  même  corps ,  3  thermidor 
an  10  (  a»  juillet  1802).  (  111.  B.  ao5.  n° 
1848.  )  XV11.58.— lAprèa  vingt  ans  ila 
seront  admis  dans  la  légion-d'honneur, 
%Hd.  —  Ceux  qui  quittent  leurs  drapeaux 
f>âr  congé  absolu,  pour  retraite  ou  pour 
passer  dans  les  vétérans,  ne  reçoivent 
plus  de  sabre,  16  janvier  i8i5.  (  V.  B. 
?3.  n*  647.  >  V.  fermée  et  Militaires, 

s  Soldats  étranger*  (  les)  qui  commettent 
des  excès  ,  violences  ou  voies  de  fait,  sont 
jugés  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  du 
heu  du  délit ,  ta  décembre  1790.  XVI.  3?. 

Soldb  d'activité  e*  de  retrait*  des  mili- 
taire* de  tout*  arme  et  de  tout  grade,  et 
de*  marin*.  V.  Armée  et  Jfartno, au  titre 
Soldé 

SoLia*o*T  (  mines  de  houille  de  ).  V« 
Mine*. 

•  Souoiarri  (la  )  pour  amendes  pronon- 
cées par  la  police  correctionnelle  a  lieu 
envers  les  complices ,  19=20  juillet  1791- 
IlI.3o3.  — Cas  où  elle  a  lieu  contre  le* 
inspecteurs  et  conservateurs  des  forêts, 
î$=  ao  septembre  1791.  XIV.  160.— 
Elle  a  Heu  pour  l'amende  et  l'indemnité 
encourues  pour  délits  ruraux ,  28  septem- 
bre =6  octobre  1791»  V.  aa8.  —  Les  mi- 
nistres sont  solidairement  responsables, 
*3  =  a5  juillet  179a.  11.  37»^-  La  solida- 
rité est  abolie  pour  le*  rentes ,.  ao  août 
1702.  V.  421* 

— C.  Giv.  La  stipulation  de  solidarité 
ne  donne  pointa  l'obligation  le  caractère 
d'indivisibilité,  219.  —Cas  dans  lesquels 
H  y  a  responsabilité  solidaire,  884,  1197 
etsuiv.,  îaoo  etsuiv.,  1284, 1294,  i3oi, 
»365,  i443>  >48;>  186a,  1995,  2002. 

-  —  C.  Co.  Des  associés  en  nom  collectif, 
32  ;  — ■  de  l'associé  commanditaire  qui  fait 
quelque  acte  de  gestion ,  28  ;^ —  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change,  i4o.  . 

C.  P.  Pour  le  paiement  des  amendes, 

dés  restitutions ,  des  dommages-intérêts 
et  des  frais ,  55;  —  de  ceux  qui  ont  con- 
nivé  à  l'évaaion  d'un  détenu,  a44* 

Solidité.  Les  règlement  relatifs  à  la  so- 
lidité des  batimens  sont  confirmés,  19  = 
aa  juillet  179t.  III.  3o3. 

SoLiaa  (  le  sieur)  décrété  d'accusation, 
20  juillet  179a* 

Vpvss  (C*Giv/)*  Placement  des  so- 
tTvés,art.65f. 
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SoLLicitatag  déeeamet.duroi.  Mode  <fe 
leur  liquidation ,  39  juillet  =  6  août  170*. 
Xi.  275.  * 

SoLiE-Li-CHATBAo(Ienom  de)  est  rend» 
à  la  commune  de  Solre- Libre ,  3  décem- 
bre i8i3.  (  IV.  B.  54a.  n*  9014.  ) 

Solvabilité  (  G.  Ci».  ).  Comment  on 
estime  celle  d'une  caution,  2019. 

— •  C%  P.  C.  Demandeur  dans  les  tribu- 
naux  de  commerce  astreint  à  justifier  sa 
solvabilité ,  417  r  —  pour  être  en  général 
dispensé  de  donner  caution*  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce  y  439.  —  Justifies- 
tion  des  titres  de  solvabilité  des  cautions. 
5i8. 

Sonia  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i«*  et  a  mai  1809.  (IV.  B. 
a37.  n°4395.) 

SoavTaà  C  le  sieur  )  nommé  membre  da 
corps  législatif,  6  germinal  an  10  (  37 
mars  i8o>).  (  III.  B.  i?i.  n°  i34o.) 

Sommako,  Etablissement  et  époque  de 
la  tenue  des  foires ,  18  fructidor  an  11  ('$■ 
septembre  i8o3  ).  (  III.  B.  5ia.  n» 
3^54.  ) 

Sommations.  11  est  fait  trois  sommations 
aux  attroupés  avant  de  déployer  la  force, 
ai  octobre  ==  3i  novembre  1789,  et  3 
août  1791,  28  germinal  an  6  (  17  avril 
1798). (II.  B.  197.  n«  i8o5.  )X.  2. 

—  C.  Civ.  Met  en  demeure ,  1109;  - 
qui  précède  la  consignation  et  le  dépôt, 
1259  et  1264;  —  Fait  courir  l'intérêt, 
474r  »65a.  V '.  Hypothèque. 

—  C.  P.  C.  Pour  s 'inscrire  en  faux,  ai5; 

—  au  premier  saisissant  de  vendre  dans 
la  huitaine,  611  ;  —  de  produire  les  titrçi 
sur  une  demande  en  distribution  par  con- 
tribution ,  659  et  suiv.  ;  —  de  prendre 
communication  de  pièces,  655  et  suif.; 

—  Le  jour  n'est  pas  compté  dans  le  délai 
général  des  sommations  et  autres  actes,. 
io33»  V.  Jeur* 

—  C.  Go.  De  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  change ,  1 74  ;  —  faite  au  failli 
pour  venir  clore  et  arrêter  ses  livre* , 
468;.  aux  créanciers  du  failli,  5oa.V.£m- 
féehement. 

.  —  jG.  P.  De  réparer  où  de  démolir  des 
édifices  menaçant  ruine  ,47 1  • 

Sommb  (bêtes  de  ).  V.  Bêtes  de  tommp. 

Sommb,  rivière.  Police  des  trapports 
sur. cette  rivière,  9=17  novembre  1790. 
XIV.  1 56.  —  Droits  de  navigation  sur  les 
bassins  dont  elle  est  composée ,  8  vendé- 
miaire an  i4  (3o  septembre  i8o5).  (IV. 
B.6a.n<>  1083,)  IX.  463. 

Sommb  (département  de  la  }.  Son  clas- 
sement ,  i5  janvier ,  1 6  et.  26  février=4 
mars  1790.  ,11.  166. —  Annulation  de*  dé» 
libérations  et  de  deux  arrêtés  pris  les  ia 
et  i3  août  1792  par  les  administrations  de 
ce  département ,  2==  10  décembre  1790  ^ 
17  «ont  1792.  11.  a5i.—  Circonscription 
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3e»  paroisses,  10=17  fum  l79u  -1  VaK- 
dite  des  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  nomination  de»  députés  «m 
corps  législatif,  i3  floréal  ao  7  .(a  mai 
V^)'  {H.  B.  277.  n»  a8S6.)  —  Procla- 
mation aux  habitans  de  ce  département 
ror  l'introduction  de»  mesures  delongueur, 
»8  iriessidor  an  7  (  16  juillet  1799  ).  (  II. 
B.  396.  n°  3i48.  )  —Réduction  et  fixation 
de»  justices  de  paix*  17  brumaire ,  9  plu- 
viôse, 3  ventôse  et  11  messidor  an  10  (8 
novembre  1801  ,  ao  janvier,  22  février  et 
ïojuio  180a).  (Hl.  B.  144.  n»  li07,et 
B.»8  éis,  n°»  i«,  5  et  12.  )  V,  Juges  de 
ww.  —  Ecoles  seoendakes  y  i3  frimaire 
»n  ri  eta8  pluviôse  an  la  (4  décembre 
'8oict  ^février  i8o4).(I1J.  B.  »34et 
542.  n«  2180  et  36oi.  )  —Dépôt  de  raen- 
Kcité,  6  août  1809.  (  IV;  B.  242.  n« 
1493.)—  Sont  nommés  préfets:  MM.  Poi- 
evio-Maissemi,  3o  novembre  1810;  —  ie 
«ron  Desmousseaux ,  12  mars  i8i3,— 
itle  baron  la  Tonr-du-Pin,  a 5  mars  181 3* 
IV.  B.  3a9,  485  et  488.  n°«  6106,  8965 
1 9040.)  — Etablissement  d'un  droit  de 
!>éagesur  le  pont  d'Hangest,  20  juin  1821. 
I  VU.  B.46o.n«  10807.) 
Sommkbvogbl  (  le  sieur  )  nommé  mem- 
»re  dn  corps  législatif,  4e  jour  complé- 
oentaire  an  i3  et  2  vendémiaire  an  14 
»  et  24  septembre  i8o5).  (  IV.  B.  61.  n» 
o;5.  )      ( 

Sommes  (  C.  Co.  ).  Celles  employées 
our  4eg  batimens  de  mer, art.  191. 
Sommbvoibb  (  canal  de  ).  Approbation 
en  devis   des  déblaiemens   et   ponts  et 
haussées  de  ce  canal,  3o  avril=i6  mai 

^OMMiÈaBs  (  le  sieur  LauocaBux  de  )  dé- 
été  d'accusation,  20  juillet  1792. 
Sommïbbbs.  Restitution  d'une  somme 
acée  sur  biens  ruraux,  i*r  avril  1809. 
lV.fi.a35.  no433o.) 
Songis  (  le  général  )  nommé  grand  orn- 
er de  l'empire,  17  messidor  an  12  (6 
'"et  1804  )./ IV.  B.i9.  no  104.) 
Soiithowax  (  leeieur  ).  Approbation 'des 
esures  prises  par  lui,  comme  commis- 
ire  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue* 
nars  1793. — Epoque  où  il  est  tenu  de 
iser  ses  fonctions ,  ainsi  qHe  ses  agent*, 
prairial  an  5  (3  juin  1797).  (II.  B. 
7«  n°  1226.  )  —  Son  nom  rayé  de  la  liste 
s  émigrés,  27  thermidor  an  6(  1 4  août 
98).  (  II.  É.  217.  n«  1950.)  —  Il  est 
»u  de  se  rendre  à  la  Rochelle,  20 bru- 
aire  an  8  (  11  novembre  1799  ).  (  II.  B. 
9.  n°  543a.  ) 

Sobbt  (le  sieur)  nommé  membre  du 
rps  législatif,  6  germinal  an  10  (27 
»r»  180a  ).  (  I1J..B.  171.  n»  i34o.  ) 
Sobnbvillb.  La  concession  à  rente  fon- 
dre d'un  terrain  appartenant  à  cette 
umune  est  autorisée ,  9  nivof*  a*  ie 
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(  3o  décembre  18*1  ).  (111.  B.  1S1.  ni 
1176.) 

Sobt  (  G.  Giv.  ).  Les  lots  se  tirent  au 
sort  entre  les  copartageans ,  466,  854. 
•    Sobtib  (  droits  de)  des .  marchandises* 
V.  Douanes.  -A 

Sotin  <(  le  sieur  )  nommé  ambassadeur 
de  France  auprès  de  la  république  ligu? 
Tienne,  a5  pluviôse  an. 5  (n3  février  1797)- 
{H.B.  184.  n«  1731; — ministre  de  la 
police  générale,  8  thermidor  an  5  (  26  juil- 
let 1.797).  (  II.  B.  i35.  n°  i3a3.)  , 

Sodbisb  (  le  marécha-l  «a  ).  Nomination 
d'un  agent  chargé  d'administrer  sa  suc- 
cession., 7  juillet  1793.  —  Les  biens  qui 
en  proviennent  sont  administrés  et  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux,  a* 
messidor  an  a  (9.  juillet  1794  ).  (  1.  B.  \g> 
n«87.) 

Socbbart  (  le  représentant  )  décrété 
d'arrestation,  i«,  2  et  8  prairial  an  3  (20» 
ai  et  27  mai  1795).  (  I.  B.  i45»  i46  et 
i5o.  n"  8*6,332  et4S68.  > 

Soccbllbs  (  la  veuve-) .  Annulation  d'un 
arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  qui 
la  xéiotègfe  dans  la  possession,  de  ses 
bien»,  17  brumaire  an  10  (8  novembre 
1801  ).  (III.  B.  126.no  973.) 

Soucsb  (G.  Giv.).  Partage  de  succes- 
sion ,  743, 745,-836. 

Soçchon  (  le  sieur  )  décrété  d'accusa- 
tion %  ao  juillet  179a,. 

Sodob.  Le  sel  employé  dans  les  fabri- 
ques de  soude  est  exempté  de  l'impôt,  i3 
décembre  1809.  (IV.  B.  246.  n°  4758.  )— 
Règlement  relatif  à  la  fabrication  des  sou- 
des factices,  provenant  du  sel' marin ,8 
juin  i8aa.  (  VII.  B.  536.  n°  12985.)  — 
Modification  de  l'ordonnancé  du  8  juin* 
182a,  relative  à  sa  fabrication,  18  octo- 
bre 182a.  (VII.  B.56i.n*  i3566.  )  V.  Fa, 
toriques  et  Se&s. 

SourrLOT  aîné  (  le  sieur  )  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  i*  jour  complet 
mentaire  an  1 3  et  a  vendémiaire  an  i4 
(  ai  et  24  septembre  i8o5 ).{!¥.  B.  61. 
n9  1075. )  ' 

Soqfbb.  Peine  affUctive  -contre  tout 
homme  coupable  d'en  avoir  transporté  à 
bord  sans  permission*  21  =  22  août  1790* 
V11I.  6.  —  Augmentation  de  la  prime  de 
sortie  y  relative,  26  septembre  1822.  (VU. 
B.558.  n*  i3446.) 

JSooham  (  le  lieutenant-général  comte  y 
nommé  commandant  de  la  20*  division 
militîftfre,  20  avril  i8i4«  (  V.  B.  i5.  n° 
1 27  )  ;  —  gouverneur  de  la  5«  division  mi- 
litaire, 12  août  1818.  (VII.  B.  a34«  n« 
486i,) 

Sodilhé  (  le  représentant)  exclu  de. la 

représentation  nationale ,  19  brumaire  an 

8  (  10  novembre  1799  ).  (  II.  B.  3a3.  n* 

S4i3.  ) 

.Soeuvu  l  le sieur)  teira  de  sortir  dt| 
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"erritoire  européen  dé  la  France ,-  so  bru* 
maire  an  8  (  1 1  novembre  1799  ).'(  II.  B. 
Bao>  n*  S45a.  ) 

Sou  les  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
sénat,  19  août  1807»  (IV.  B.  i55.  n° 
a665.) 

Soctixas»  Fixation  du  prix  des  souliers 
pour  Paris, 4  frimaire  an  2  (  24  novembre 
1793,  )  Vil.  58 1.  —  Dispositions  relatives 
à  la  qualité  et  à  la  confection  de  ceux  à 
fournir  au»  troupes ,  18  frimaire  et  i5  ni- 
vose  an  2  (  8  décembre  1793  et  4  janvier 
1794)»  V.  Cordonniers. 
'  Souligna  0  (  le  représentant  )  -rappelé 
dari*  le  sein  de  la  convention  nationale,  18 
frimaire  an  3(8  décembre  1794)»  (IiB* 
96.  n«495.) 

SeuLuxa  (  le  sieur  )  mis  en  surveillance 
spéciale  bors  du  territoire  européen  de  la 
France,  i4hiVosean  9(4  janvier  1801  ). 
(111.  B.  60:  n«»44oO 

Soclt  (  le  sieur)  nommé  préfet  de  la 
Lys,  a5aoùt  1811.  (IV*  B.  387.  0*7184.) 
1  Soultbs  et  Rbtoubs^  Il  est  fait  raison  des 
Intérêts  qui  ont  été  payés  par  l'échangiste 
dont  le  contrat  est  révoqué ,  aa  novembre 
iferi»»  décembre  1790.  XL1L4/9*  V.  De» 
tnaines  de  l'état. 

"  '—  Q.  Ci*.  La  soulte  compose  l'inéga- 
lité des  lots,  art.  833.  —  Récompense 
due  a Tép oux ,  lorsque  Rechange  de  l'tm- 
meuble  qui  lui  appartenait  a  donné  lieu 
a  une  soulte ,  1407.  —  Règles  applicables 
aux-  sou I tes  du  partage  des  biens  de  la 
communauté  entre  époux  -,  1476- 

'  SoeMisIrioifs  pour  acquits»  à  -caution, 
eautionnemens ,  contributions,  domaine* 
nationaux  et  marchés  et  fournitures.  V. 
lotis  ces  mots  on  particulier. 

Soupois  (hameau  des  ).  Partage  d'âf- 
fonages  avec  la  commune- de  Tour  mont, 
ij  janvier  i8i3.  (IV.  B.  47a.  o*86ïo) 

Socque  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i««  et  a  m'ai  1809.  (IV.  B, 
a37,n*43o5.) 

•  Sotrncx  (C.  Civ.).  Droits  du  propriétaire 
du  fonds ,  64a  et  suiv.  V.  Eau, 

Sources  tteaux  salées*  Dispositions  re- 
latives à  leur  exploitation ,  ao  frimaire 
an  5  (10  décembre  1796),  et  a8  frimaire 
«7  (18  décembre  1798).  V.  Marais 
salant. 

S6urdbval  (le  sieur  )  déchargé  de  l'ac- 
cusation intentée  contre  lui,  24=  ?5  jan- 
vier 179a. 

SooaDBVAL.  Epoque  de  la  tenue «èe  la 
foire  de  Cette  commune,  37  frimaire  an  9 

Ît8  décembre  1800).  (III*  B.  60*   n* 

SooànxviLLx  ' ( le  sieur  Âoccsfrir)  dé- 
ehargé  de  l'accusation  internée  contre  loi, 
14  =1 5  lévrier  î^a. 

Soohds-mdets.  Organisation  des  étabtis- 
HmW  fondés1  à  Tarir  et  à  Bordeaux,  41 
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as  29  juillet  1791»  ta- mai  1793;  rôefciS 
nivôse  an  5  (5  et  14  janvier  i79&).l,B. 
•07  et  u3.  n"  56>  0(589.)  VII.  #85, 133 
et  suiv.  —  Traitement  et  logement  dei 
instituteurs.  Ihid.  et  39  juin  1793,  a5  plo> 
▼i ose  an  »  (  i3  février  1794).  *—  Réunion 
de  rétablissement  de  Paris  à  celnïdei 
aveugles-nés ,  a8  septembre  =±  îa  octobre 
1791.  VII.  a58.  —  Continuation  dû  paie- 
ment des  pensions  gratuites  accordées  à 
des  élèves,  10  septembre  179a. VII.  170, 
«—Confirmation  des  et ablissemens  fondés 
ponr  l'instruction  dits  sourds-muets,  8 
germinal  an  a  (  28  mars  1794  )»'6t  5  bru- 
«■aire  an  4  (25-«ctbbre  1796).  (  I»  B.aoî. 
n«  \2i6<)  VII.  3i5.—  Somme-  affectée» à 
tes  établissement ,  et  mode  à  suivre  ponr 
leur  paiement,  3o  prairial  an  a  (18  juin 
^794)*  a3  frimaire  an  4  (»4  décembre 
1795).  (I.  B.  ta.  U°  56),  et  8  ventôse 
an  S  (26  février  1798).  (II.  B.  3i.  n«  21a.) 
— Local  affecté  définitivemeotaox  sourds- 
muets  de  Bordeaux,  3  vendémiaire  an.  5 
<a4  septembre  1796).  (II.  B.79.  n4;s8.) 
•—  Les  dépenses  des  sotrds-muets  foat 
partie-  des  dépenses  générales,  11  fri- 
maire ao  7  (  i«  décembre  -1798)^  art.  j 
(II;  B:  a43.  n«  aaao.)  VII.  17a. 

—  G.  Civ.  Quand  ils  peuvent  accepter 
les  donations ,  936. 

—  C.  1.  C;  Accusés  ou  témoins, 
333. 

Sods  (les')  d'ancienne  fabrication  conti- 
nuent d'avoir  conrs ,  19  prairial  an  3  (7 
juin  1795).  (I.  B.  i54-  n°  904.)  XI 1.  67. 

Sous  additionnels.  Suppression'  de  la 
distinction  établie  entre  le  principal  et 
les  sous  pour  livre  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière,  19  fructidor  an  a  (5 
septembre  1794  )•  (  I.  B.  55.  n°  aga.JXii. 
60. 

Sous  pour  (ivre  pour  offices  (les)  sont 
remboursables  aux  titulaires,  7  as  11  sep- 
tembre 1790. 

SoSs-ADjuDAirs  (les)  sont  chargés  de  la 
surveillance  du  service  confié  au  chef  mi- 
litaire ,  et  de  l'exécution  de  ses  ordres,  7 
floréal  an  8  (  27  avril  1800  ),  art.  r4-  (IH* 
B.  a3.n«i58.)XVIIl.  a6a.  —  Leoruoav 
bre  dans  les  ports  de  Rochefort,  Tonton, 
Lorient  et  te  H4vre ,  7  thermidor  an  8 
(a6  juillet  1800),  art.  4.  (111.  B.  35.  n« 
a3i.) 

Soos  -  10 ma isix  atbubs  (  les  )  peuvent 
être  nommés  repfésentaos  de  la  nation ,à 
ta  ©barge  d'opter,  3  =s  1 4  septembre  ijy»- 
I»  18. 

Socs-argousins  (  fixation  des  frais  de 
voyage  des),  29  pluviôse  an  9  (18 février 
I801).  (III.  B.  68.  n«  529.) 

Sous -baux  à  ferme  ou  à  loyer.  V*  Bava. 

Sous-cbbss  de  la  marine.  Création  de 
places  de  sous-chefs  pour  seconder  le 
chef  de*  constructions  et  travaux,  >J 
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septembre  =»  is  octobre  179U  XVUt, 
fit*  —  Lear  nombre',  choix ,  nomination  » 
fcaitejnent  et  avancement,  t#rf.  —  No» 
BMoation  aux  places  de  sous- chef»  des 
mouvemens  des  ports ,  leur  nombre ,  et 
rang  qu'ils  occupent,. a  brumaire  au  4 
(24 octobre  1795).  (1.  B.  ao5.  n°  iaa4)f 
et  7  floréal  au  S  (37  avril  1800),  art.  a$ 
(Ul.B.a3.  d«  i58.)  XV1IL  160— Grade 
de  ceux  d#-s  ports  de  Brest,  Rocmfort, 
Toulon ,  ; Louent  et  le  Havre  ,  7  thermi- 
dor an  8  (26  juillet  1800),  art.  19.  (UI. 
B.35.n*a3i.) 

—  des pares  d'artillerie.  Leur  nombre 
dans  les  ports  de  Toulon,  Brest,  Rochei 
fort  et  L orient,   a5  frimaire  an  9  (  16  dé- 

embre  1800).  (III.  B.  58.  n°  4ao.)  — # 
Leur  nomination ,  fonctions  et  appointe- * 
mens ,  iind. 

Soo8-coimj8SAiBS9  de  la  marine.  Leur 
choix,  costume,  traitement,  3  brumaire 
»n  4  (ai  octobre  1795  ),  (I.  B.  ao5.  n» 
J225),  7  thermidor,  et  7  fructidor  an  8 
(26  juillet  et  a5  août  1800),  art  a5  et  ao" 
(III.  £.35  et  40;  o»  a3i  et  a57.)  XVIII. 
loo. 

Soss-coktbOlbobs  des  ports.  Leur  nomr* 
Mtion,  leur  nombre,  traitement  et  cos- 
tome,  ao septembre  =  11  octobre,  21  as» 
18  septembre  1791»  3  brumaire  an  4  (  *5 
)ctobrei795).(I.B.ao5.n«  1335.)  XVIII. 
83. 

Souscriptions  pour  la  réparation  des 
*uks,  aa  frimaire  an  6  (ta  décembre 

797).  IX.  Ml. 

—pour  Vétaidissement  de  écuries  de  corn- 
wros.  Il  en  peut  être  fait  parles  banquiers 
ît  négociant,  18  ventôse  an  9  (9 mars 
801).  (llj.  B.  ;6.n»  59a.) 

SotJs-BitcAGisTBS  d'offices  domaniaux. 
'ûjuidation  de  leurs  offices,  9  et  16  =  a8 
01111791.  XI. a46. 

Sows-fbbmibbs  (G.  P.  C).  Ils  ne  peu- 
cot  opposer  des  paiemens  par  anticipa- 
•00,  art.  8  ao. 

—  des  bien*  domaniaux.  Leurs  obliga* 
ions  envers  les  propriétaires ,  les  fermiers 
trincipaux,  et  envers  l'Etat,  telativement 
fr  paiement  du  prix  de  leurs  baux  ,  1 1  =3 
4  août  1790,  11  mars  =  10  avril  1791, 
i  =  37  janvier  1793.  V.  Domaines, 

—  des  messageries.  Formalités  qui  leur 
5Qt  prescrites  pour  obtenir  des  indem- 
itès,  6  et  7=  19  janvier  1791. 

SOCS  -  GABDBS  -  MAGASINS   dans  Ut  ports. 

»enr  traitement,  frais  de  voyage  et  va- 
ttioos,  7  thermidor  an  8  et  39  pluviôse 
no  (a6  juillet  1800  et  18  février  1801). 
H!.  B.  35  et  68.  n"  a3i  et  5a9.)  V. 
ï*rde-Magasins. 

Sous-wfÉoDATiONS.  V.  Inféodât,  ions. 

Soos-iNciaiBoas  de  la  marine.  Leur 
°œiôation,  rang  et  uniforme,  3  brumaire 
■4  (x5  octobre  1795).  (I.  B-  2o5.  u* 
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iaa5  ),-  \f  ventôse  et  7  thermidor  an  8  (  8 
inars  et  36  juillet  1800).  (III.  B.  35  et  44. 
nM  33 1  et  3u),  et  7  fructidor  an  8  (  a5 
août  1800).  (III.  B.  4o.  o°  357.)  V. 
Marine, 

,  —  des  ponts  et  chaussées,   V,  Ponts  et 

Chaussjcs. 

Socs-iifsPBCtsoas  forestiers,  V,  Bois  et 
Forêts. 

—  delà  marine.  Leur  nombre  dans  les 
diffère n a  ports,  leurs  traitemens,  rang  et 
uniforme ,  7  thermidor  et  7  fructidor  an  8 
(26  juillet  et  35  août   1800).  (  LU.  BK 
35  et  4o.  n°»  a3i  et  357.)  V.  Marine, 

Soos  uBUTGNAita  dans  l'armée.  Mode  de 
leur  nomination,  s3  septembre  =-  39  oc- 
tobre 1790 ,  34  juin  »  13  =  33  septembre, 
38 septembre  =  i3  novembre,  39  novem- 
bre =  11  décembre  1791,  a8  décembre 
1791  =  3  février  179a,  10  =  16  avril  1793. 

—  Us  sont  responsables  des  mouvemens 
contre  L'ordre  et  la  discipline,  24  et  35= 
99  juillet  1791»  —  Leur  traitement ,  s3  =; 
37  avril,  ier  =  5  mai  1793,  et  16 -vendé- 
miaire an  9  (  8  octobre  1800).  (III.  fi. 
4o.  n°  36o.  )  V.  Armée  et  Lieutenant. 

—  des  troupes  provinciales.  Temps  de 
service  requis  pour  leur  admission  dans 
la  gendarmerie,  4  =  ao  »°ar8  l79!» 

—  de  vaisseau.  Ce  grade  est  supprimé , 
33  avril  =  i5  mai  1791,  i4  uiars  et  i«r  =r 
6  mai  179a.  —  Il  est  rétabli,  33  germinal . 
an  9  (  t3  avril  i8ot  )/  (UI.  B.  79  n°  6^.) 
XVIII.  3o7. 

Sous-location.  Premyir  à  bail ,,  17x7.  — 
Obligations  envers  le  propriétaire,  1753. 

-  SoL'3-oFFiciEas.  Souscettc  dénomination 
sont  compris  les  sergens-majors ,  les  ser- 
gens ,  les  caporaux-fourriers,  les  capo- 
raux-, les  maréebaux-des- logis,  les  briga- 
diers. V.  tous  ces  mots  en  particulier,  et 
Armée,  aux  titres  Artillerie,  Cavalerie  et 
Infanterie. 

—  de  recrutement .  V.  Armée ,  au  titre 
Conscription, 

So08-P*rfFBCTUBB3    Ct  SoUS-prcfctS,    Il  CSt 

établi  un  sous-préfet  dans  chaque  arron- 
dissement communal,  38  pluviôse  et  17 
ventôse  an  8(17  février  et  8  mars  1800J* 
(III.  B.  10  et  i3,  i4et  17.  n°»  70,  90,  97 
et  n5.)  JI.3io  361.  —  Etablissement  de 
leurs  bureaux,  leur  traitement , frais  d'adi 
ministration  ,  remplacement  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie, .et  costume,  Otid^ 
et  17  floréal,an  8  (7  mai  1800).  (III.  B.. 
a4*  n°  i63),  et  a5  vendémiaire  an  10  (  17 
octobre  1801).  (III.  B.  11&,  n°  035.) -^ 
Leurs  attributions  relatives  a  la  désigna- 
tion des  jurés,  6  germinal  an  8  (37  mars 
l8oa).  (III.  B.  18.  n°  116),  et  7  pluviôse 
an  9  (  37  janvier  1801).  (IU.  B.  60. 
n°  5oo.)  IV.  363;  —  a  la  perception  des 
contributions  directes,  24  floréal,  16 
thermidor  et  i5  fructidor  an  8  (4  mai, 
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4  août  et  a  éeptembré  1801  ).  (  IH.  B;  a*, 
38  et  41.  n-  170,  a44  et  364.)  V.  Contri* 
*ulionè  directes;  —  aux  rentes  affectée» 
aux  besoin*  des  hospices,  4  ventôse  an  9 
(a3  février  1801  ).  (III.  B.  jZ.  n*  55o); 
—  *  la   formation  des  tableaux  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter  dans  les  a.i- 
ftemblées  électorales,  i3  ventôse  an  9  (  4 
mars  1801  ).  (  Ifl.  B.  7a.  n»  549  );  —  à  H 
vérification    des    poids  et    mesures,    39 
prairial  an  9  (i8juin  1801).  (111.  B.  85. 
ta«  638.  )  V.  Poids  et  Mesura  ;  —  à  la  dé- 
livrance    des    commRrions   des    gardes 
champêtres,    a5  fructidor  an  9  (  ta  sep- 
tembre 1801).  (III.  B.  104.  n°  8S9.)  — 
Leur  permission  est  nécessaire  pour  la 
réunion  des  assemblées  extraordinaires  des 
consistoires,  18  germinal  an  io   (8  avril 
180a),  (III.  B.  17a.  n»  i344.)  V.  Cube*. 
•—  Leurs  attributions  relatives  a  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  et  è  leur  ins- 
pection,  n  floréal  et  4  messidor  an  10 
(  1"  mai  et  a3  juin  1802).  (III.  B.  186  et 
198.  n»»  1488  et  1761  ;  — -  en  matière  de 
grande  voirie  9  59  floréal  an  10  (19  mai 
180a).   (III.  B.  19a.   n»    1606);  —  à 
la  vérification  des  dépenses  des  communes, 
a  thermidor  an  îofaijuillct  180a).  (III. 
B.  203.  n*  186  ) 4  —  à  la  levée  de  la  cons- 
criptioo,  18  thermidor  an  10  f6 août  180a). 
(III.  B.  309.  n*  i9a-a.)  V.  Armée,  au  titre 
Conscription-,  —  a  la  convocation  et  a  la 
tenue  des  assemblées  de  canton,  19  fruc- 
tidor an  10  (6  septembre  180a  ).   (III. 
B.  ai3.  n*  1964.;— Los  fonctions  de  di- 
recteurs et  commissaires  généraux  et  spé- 
ciaux de  police  y  sont  réunies ,   10  avril 
1814.  (V.  B.  a.  n«  54.) -I*  siège  de  celle 
ô*  Hazebroucx  est  transféré  à  Cassel ,  21 
avril  i8i5.  (VI.  B.  ai.  n«  Ù8.)  —  Sup- 
pression des  souvpréfectnres  des  cheft- 
ïieux  de  département,  ao  décembre  i8i5. 
(  VIT.  B.  53.  n*  3i8.)  —  Fonctions  et  at- 
tributions des  sous- préfets  relatives  à  la 
farde  nationale,  17  juillet  1816.  (VII.  B. 
161.  n»  9i3);  —leur  droit  d'assistance 
aux   conseils  d'arrondissement,  a6  mars 
1817.  XVII.  B.  i49.  no  i92l.)  V.  J9sem- 
*Ues  politiques.  V.  aussi  Corps  adminis- 
tratifs et  Préfets.  . 

SocsTRACTioir  (G.  P.).  Deniers  publics 
ou  privés  ,  effets,  etc  ,  commises  par  les 
percepteurs  et  autres  comptables,  169  et 
*u.iv: »  —  d'actes  et  titres  parles  juges  ad- 
ministrateurs et  autres  agens  du  gouver- 
nement, 175;— par  les  greffiers,  archi- 
vistes, notaires ,  etc.,  a54  ;  —commises 
par  des  époux,  des  enfans,  etc.,  38o.  V* 
Abus  de  confiance ,  Scellés. 
.  Sovtx  aux  poudres  (peine  des  galères 
f>our  avoir  volé  ou  tenté  de  voler  de  la 
^pondre  dans  la),  ai  =  a  a  août  1790, 
VI 1 1.6. 

SotJvaiAiHiT*  (le  principe  de  la)  réside 


S  t  A 

dans  la  nation ,  aÇ  août  =  3  novembre 
1789»  et  constitutions  de  1791,  de  1793  et 
de  Pan  S.  I.  ,8,  48  et  73.  -  Ceux  qui 
résistent  a  cette  souveraineté  sont  incapa- 
bles d'exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
6  février  =r  10  mars  1790.  —  La  sou?erai- 
■eté  ne  peut  être  exercée  par  aucun  cort» 
ni  par  aucune  section  du  peuple ,  a8  É- 
irrier  =:  17  avril  1791.  II.  ia7  et  sui?.- 
Poursuite  de  ceux  qui  se  permettraient 
des  actes  tendante  faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation,  26  =  a8  wirs 
179a.  —  L'exercice  de  toute  autorité  «pi- 
rituelle  est  incompatible  avec  toute  souve- 
raineté étrangère  dans  l'intérieur  de  la 
France,  17  février  1810.  (  IV.  B.  a66.  n« 
5 168.) 

SouvmmmcTM  (fête  de  la).  Epoque  et 
mode  de  sa  célébration ,  i3  et  a8  pluviôse 
an  6  (  i«et  16  février  1798).  (II.  B.  181 
et  18a.  n<"  1705,  1714  et  1715.) 

Sparxi  (le  comte  de)  nommé  pair  de 
France,  5  mars  1819.  (VII.  B.  as8.  n« 
6445.)  •  i 

SrswàLiyé  de  l'hypothèque  (  la  )  o'est 
point  applicable  aux  hypothèques  judi- 
ciaires ,  ni  à  celles  légales  ,  11  brumaire 
an  7  (f  novembre  1798),  art  4»  (U.B. 
i57.  n-  ai37.)  XIV.  376. 
Spectacles  et  théâtre*.  V.  Théâtres. 
Sriaa.  Approbation  des  dispositions 
faites  par  le  général  Gustines  pour  les  le- 
vées des  contributions ,  «S  =r  14  octobre 
,792-  —  Etablissement  dans  cette  villt 
de  bureaux  de  garantie  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  i3  vendémiaire 
et  8  frimaire  an  8  (5  octobre  et  29  no^ 
▼embre  1799).  (II;  B.  3i5  et  S3i.  no» 
333o  et  3443.)  XIII.  ao. 

Ss-oy.  Vente  de  domaines  nationaux  a 
la  municipalité  de  cette  commune,  5 dé- 
cembre 1790  =  5  janvier  1701. 
Staël.  V.  Suéde.  '* 

SrALTzcKATz  (le  conseil  de  la  commooe 
de  Strasbourg  est  autorisé  à  imposai 
i5o,ooo  liv.,  en  remplacement  du  droit 
dit),  ia  =  19  novembre  1790. 

Stahisias  I*',  roi  de  Pologne.  Suppres- 
sion des  pension?  créées  par  ce  prince  ea 
faveur  de  douze  jeunes  gens  des  pays  de 
Bar  et  de  Lorraine,  39  juillet  1793,  artvi". 
— -  Conditions  auxquelles  ils  doivent  eo 
jouir,  26  messidor  an  a  (  i4  juillet  179!). 
(I*B.  ai.  n°  197.) 

Stassaed  (le  sieur)  est  nommé  préfet 
de  Vauclu.<e,  ia  février  1810;  —  de  celui 
des  Bouches-de  la-Meuse,  i3  décembre 
1810.  (IV.  B.  a65  et  35 1.  n"  ^164  * 
6166.) 

Stations  (les)  ne  peuvent  être  faites 

que  par  des  ecclésiastiques  autorisés  par 

l'évêque,  18  germinal  an  10  (8arriJ  1803), 

art.  5o.  (III.  B.  17a.  o«  i344«)  V.  Cvti*< 

Statubs,  Enlèvement  des  quatre  ite 
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et  enchaînées  au  pied  de  celle  de 
Miis  XIV  j  19  et  ao=va3  juin  1790, — et 
;  toutes  celles  qui  existent  dans  lis  pla- 
*  publiqms  de  Paris,  11  août  179a;  — 
esures  pour  cet  enlèvement ,  i£  août 
•93.  VIII.  3i5.  —  Emploi  du  métal  prô- 
nant des  débris  de  la  statue  équestre 
evee  sar  la  principale  place  de  Beau- 
ùs, 6=7 septembre  179a.  —  Peine  contre 
:ux  qui  mutileraient  ou  casseraient  les 
iefe- d'oeuvre  de  sculpture  du  jardin  des 
uileries  et  autres  lieux  publics  ,  10  avril 
790. 111.483.  —  Rétablissement  de  celles 
ï Louis XI II,  Louis XIV et  Louis XV,  4 
vrier  1818.  (Vil.  B.  67.  n°  4aa.)— Erec- 
on'de  statues  pour  la  décoration  du  pont 
oui»  XVI.  (lbid.  d°  4a3.  )  —  Statues-éle- 
:es  en  l'honneur  des  généraux  Moreau 
tPichegru,  37  février.  (B.  7a.  n°  487.) 
-Comptabilité  des  fouds  employés  pour 

statue  de  Henri  IV,  a3  septembre 
8i8.(VU.  B.  a36.  n°  5009.) 

—  C.  Civ.  Cm  où  elles  sont  immeu- 
les,.art.  5*5. —  Cas  00,  elles  sont  meu- 
lexmeublaus,  554. 

Statut».  Les  dispositions  des  statuts  qui 
xdaaient  les  filles  ou  leurs  desceudans. 
le  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou 
eur*  descendans  sont  abrogées  ,8=1-5 
vril  1791.  V.  70. 

Statuts  locaux  (C.  Civ.).  L'association 
es  époux  ne  peut  plus  y  être  soumise, 
rt.  139p.  —  Abrogation  de  ces  statuts , 
ïïd. 

Su  vélo.  Réuoion  de  ce  pays  à  la  France, 
mars  1793* 

Steihfuit.  Organisation  judiciaire  et 
aise  en  activité  des  lois  et  règle  mens 
aoçais  dans  son  arrondissement ,  10  fé- 
riert8»i.(lV.  B.  35».  u»65ai.)— Cet 
rnndissement  fait  partie  du  départe- 
ment de  la  Lippe  ,  et  ressortit  à  la  cour 
e  Liège,  27  avril  1811.  (IV.  B.  565. 
^700.) 

Siklliage  (le  droit  de)  est  aboK  sans 
ademnité,  i5=a8mars  1790.  V.  345. 

Stillionat  (C.  Civ.).  Cas  dans  lequel  H 

lieu ,  article  ao59  et  sniv.  —  Maris  et 
Meurs  stellionataires ,  ai36. 

-CP  C.  Ne  sont  pas  admissibles  au 
énéfice  accession,  art.  905. 

~-C.  Co.  Ne  peuvent  être  admis  au 
énéfice  de  cession ,  art.  575  ;  —  ni  à  la 
habilitation,  art.  612. 

$tiik  (le)  est  la  mesure  dostinée  au  bois 
le  chauffage  d'après  le  système  décimal  : 
es  dimensions ,  1 8  germinal  an  3  (  7  avril 
795),  art.  5.  (I.B.  i35.  n«  749.)  VIII. 
65. 

Stxeilité.  Dégrèvemens  de  contribu- 
ons à  accorder  aux^communes  dans  le 
aa  de  stérilité ,  a6  septembre  =  2  octo- 
rei79l. 

sï*»sbesg-Maiidejchsii»  (le  comte  de  ). 
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.Ses  biens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin- 
sont  réunis  au  domaine  national ,  a6  flo- 
réal an  ta  (  16  mai  1804  ).  (  IV.  B.  14.  0» 
aoo.) 

Stevkpcottb  (  le  représentant  )  exclu  de 
la  représentation  nationale,  19  brumaire, 
an  8  (10  novembre  1799).  11.  B.  3a3.  n* 
34i 3.) —Tenu  de  se  rendre  à  !a  Rochelle, 
20  brumaire  an  8  (11  novembre  1700  ). 
(II.  B.  3a9.  n    343a.)  _ 

Stipulation  (C.  Civ.),  1119,  uai^ 
1393. 

— C.  Co.  Nouvelle  relativement  à  l'acte 
de  société ,  46. 

—  C.  Co.  Formalités  prescrites  pour 
les  actes  contenant  nouvelle  stipulation) 
relativement  à  l'acte  de  société ,  article 

4«. 

Stockfisch»  Fixation  du  droit  d'entrée 
sur  cette  salaison ,  14.  ventôse  an  1 1  (S 
mars  i8o3  ).  (  III.  B.  a53.  n°  2067.  )  XV. 
ao3. 

Stolbihg.  Etablissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes  dans  cette  ville,  17  mai 
i8i3.](IV.  B.  5o5.n«9a48.)  V.  l>rud'~ 
domines*  * 

Stoub  (le  sieur)  autorisé  à  fixer  sa  rési- 
dence dans  telle  commune  qu'il  lui  plaira, 
17  thermidor  an  a  (4  août  1794  ).  (  I.  B. 
4i*  n°  aaj.  ) 

Stobs  (domaine  de).  Confirmation  de 
la  vente ,  3  juin  1793. 

Stbasboobc-.  Le  conseil  général"  de  cette 
ville  est  autorisé  à  faire  une  impositiou  en 
remplacement  d'anciens  droits,  ia=  19 
novembre  1790.  VII.  157.  —  A  continuer 
de  régir  pour  »on  compte  les  droits  de  sa 
douane  particulière  ,  jusqu'à  la  promul- 
gation du  nouveau  tarif,  ai  =25  décem- 
bre 1790  ;  —  à  percevoir  à  son  profit ,  sur 
le  débit  en  détail  des  boissons ,  la  moitié 
des  droits  perçus  depuis  l'époque  de  la 
suppression  du  vengelt,  jusqu'à  l'établis- 
sement du  nouveau  régime  des  contribu- 
tions, a4  =3o  janvier  1791.  —  Paiement 
à  faire  à  cette  ville,  par  la  caisse  de  l'ex* 
traordinaire,  d'une  somme  de  4o,ooo  livres 
à  imputer  sur  le  remboursement  des  dî- 
mes inféodées  dont  elle  jouissait  ,3  =  6 
mai  1791.  —  Le  district  est  autorisé  à 
louer  conjointement  avec  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  ,  les  battmens) 
nécessaires  à  son  [établissement,  16=  a8 
juin  1791.  —  Paiement  de  la  solde  due 
aux  gardes  nationales  de  cette  ville  qui 
ont  marché  volontairement  au  camp  de 
New-Kirch,  i8=a3  mai  179a.  —  Etablis- 
sement de  quatre  commissaires  de  police  , 
6  =  i3  juillet  179a.  —  Avance  de  5oo,ooo 
livres  accordée  à  là  municipalité ,  à  va- 
loir sur  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  des  dî- 
mes inféodées,  et  pour  servir  aux  approvi- 
sionnemens  de  grains ,  37=39  juillet  et  .39 
août  =sa  septembre  179».  —Le  maire  est 
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mandé  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale 
et  décrété  d'accusation ,  18  août  et  a  sep- 
tembre 179a.  "-Suspension  delà  nouvelle 
municipalité,  39  janvier  1793.  —  Etablis- 
sement d'une  école  destinée  à  former  dés 
officiels  de  santé  pour  le  service  des  hôpi- 
taux militaires  et  de  marine,  i4  frimaire 
an   3   (4  décembre  1794).  (1.  B.  96.  n# 
489.)  VIII.  56a.  —Jardin  affecté  à  l'écolt 
de  médecine,  i3  pluviôse  an  3  (ier  février 
1795  ).  —^Disposition  particulière  relative 
au  concours  public  ordonné  pour  complé- 
ter le  nombre  des  élèves  de  l'école  de 
santé,  10  germinal  et  i5  messidor  an  4 
{  3o  mars  et  3  juillet  1796  ).  (II.  B.  36  et 
57.  n°»  376  et  5io.)    VIII.  565.  —  Une 
somme  de  vingt- cinq  francs  par  mois  est 
accordée  aux  élèves ,   17  germinal  an  5 
(6  avril  1797).  (II.  B.  117.  n9  na6.  )— 
Établissement  dans  cette  ville  de  tirages 
particuliers  de  la  loterie  nationale,  4  ven- 
démiaire an  9  (26  septembre  1800).  (III* 
B.  46.  n°34i.)  XIII.  3oi;  —  d'une  bourse 
de  commerce  et  fixation  du  nombre  des 
courtiers,  7  fructidor  an  9 et  3  prairial  an 
10  (^5  août  1801  et  a3  mai  180a).  (III. 
B.  98  et  191.  s01  8a  1  et  1600.  )  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  marchandises  étran- 
gère.*, autres  que  celles  dont  l'entrée  est 
prohibée  en  France ,  importées  par  le  pont 
du  Rhin  à  la  destination  de  cette  ville , 
ao  prairial  an  10  et  4  pluviôse  an   11   (9 
juin  1803  et  a4  janvier  i8u3).  (111.  8/196 
et  343.  noi  1738  et  3359.  )  XV.  177, —  Les 
percepteurs  des  contributions  sont  assi- 
milés aux  receveurs  particuliers  ,  4  ther- 
midor an  10  (  33  juillet  1803  ).  (  111.  B.  ' 
308.  n°  1905.  )  —  Etablissement  d'un  ly- 
cér,  ^fiimairean  11  (10  décembre  1803). 
(  III.  B.  237.  n°  3306. }  — Fixation  pour 
l'an  11  des  dépenses  communales  de  cette 
ville,  4*  complémentaire  an  n  (si  s<*pt. 
i8o3).  (  111.  B.  3i6.  no  3309.)  —  Nomi- 
nation du  directeur  de  la  monnaie ,  1 5  flo- 
réal an  13  (5  mai  i8o4).  (III.  B.  36s.  n« 
38i4<)  —  Le  maire  assiste  au  serment  de 
l'empereur,  3  messidor  an  ta   (as  juin 
i8o4).  (IV.  B.6.n«  56.)  —  Une  feuille 
d'annonces  est  autorisée  dans  cette  ville, 
i4  décembre  1810.  (1.  B.  355.  n»  6a4a.  ) 
VIII.  5o4.  Y..  Boulangers.  —  Etablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  ,  17 
mai   181 3.  (  IV.  B.  5o3.   n°  9247-  )   ▼. 
Prud'hommes. — Les  batimens  de  l'ancien 
séminaire  de  cette  ville  sont  rendus  à  leur 

Î>remière  destination,  19  mars  i8a3.  (Vil. 
J.597.n»i44a7  )  '         .     . 

Stuba  (département  de  la).  Sa  reunion 
a  la  France,  ai  fructidor  an  10  (11  sep- 
tembre 180a).  (III.  B.  314.  n°  1965.  \ 
—  Fermeture  des  écoles  centrales,  34 
vendémiaire  an  11  (16  octobre  1802).  (III. 
B.  337.  n°  3348.  )  — -  Formation  d'un  nou- 
vel arrondissement ,  7  prairia4  an  i3  (  37 


SUR  - 

mai  180S  ).  (IV.  B.47.  n«774.)  —  Bis* 
positions  relatives  à  l'exportation  de  di-> 
verses  marchandises  qui  en  proviennent, 
4  thermidor  an  i3  (a3  juillet  i8o5).  (IV. 
B.  5i.  n»  858)  XV.  358.  —  Fixation  des  ! 
justices  de  paix ,  5  septembre  1806.  (  IV. 
B.  1 18.  n»  1973  ).  —  Mode  d'exercice  des 
fonctions  de  directeurs  du  jury»  a3  avril  ; 
1807.  (  IV.  B.  i44.  n«  a336.).—  Nomina- 
tion  des  membres  du  corps  législatif  pour 
ce  département ,  a8  septembre  1808.  (IV. 
B.  308.  n«  38oo.)  —Dépôt  de  mendicité, 
30  septembre  1800.  (IV.  B.  345.  n°  4746.J 

—  Compétence  des  cours  criminelles,  10 
mai  1810.  (  IV.  B.  387.  n°  54i3.  )  —  Sont 
nommés  préfets  :  MM.  Lavieqville,  3o 
novembre  1810; — Gampan,  12  mars  181 3 j 

—  et  Lepelletier  d'Âulnay,  35  mars  i8i3, 
(IV.  B.  339,  485  et  48«.  n«*6i36,  8965 
ctoo4o.) 

Stortz  (  le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  35  ventôse  an  10  (16  mire 
itfio  et  5  et  6  janvier  i8i3).  (1II.B. 
I70.,n»  i333,  et  IV.  B.  464-  n«  8545;  ) 

Stylet»  (  C.  P.  ).  Fabrication,  débit  otr 
port  de  stylets,  art,  3r4. 

Soi  an  (le  sieur)  déporté,  19  fructidor 
an  5  (5  septembre  1797).  (II.  B.  i4«. 
n°  i4oo.)  —  Autorisé  à  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire français  ,  i3  nivôse  an  8  (3  jan- 
vier 1800.  (11.  B.  343.  no  3533.)  —  Cesse 
d'être  en  surveillance ,  39  pluviôse  as 
8  (18  février  1800).  (  III.  B.  6.  n*5i.) 

ScBDXLÉGDks.  Cessation  de  leurs  fooe 
.lions,  33  décembre  178Q,  janvier  1790 et 
36  juin  =  juillet  1790.  XI.  5o. 

Slbleybas  (  lesieur)  nommé  juge  sa 
tribunal  criminel  extraordinaire,  26  sep- 
tembre 1793. 

Subordination.  -Celle  des  autorités  ad- 
ministratives, 5  etj5=:37  mars  17^1, 
et  constitution  de  Tan  8 ,  article  59.  I. 
ia&.  —  Elle  n'a  lieu  dans  la  garde  na- 
tionale que  pendant  la  durée  du  service, 
constitutions  de  1791  et  de  l'an  3.  1. 18 
et  70. 

Subornation  (C.P.  )  de  témoins,  art. 
565. 

Subrogation  (C.  Civ.  )  conventionnelle 
ou  légale,  1237,  1349  et  suiv. —  Droits 
du  créancier  auxquels  est  subrogée  la 
caution,  3029.  ~~  Q°a°d  la  caution  00 
le  créancier  '  est -41  déchargé,  30X7  et 
3o38. 

—  C.  P.  C.  N'est  pas  nécessaire  pour 
que  les  créanciers  puissent  faire  procéder 
au  récolement  d'objets  saisis  et  non  vea« 
dus,  613;  —  d'un  second  saisissant  as 
premier,  721  et  suiv. — Frais  faits  pur  des 
contestations  entre  créanciers  dans  un 
ordre ,  769. — Poursuite  de  l'ordre  du  prix 
d'une  aliénation  sur  expropriation ,  770» 

—  C.  Co.  Paiement  d'une  lettre  « 
change  par  intervention,  159, 


Digitized  by  LjOOQI€ 


S  8  B 

Smeekra*»»  (  Ç.  Cî*.  )♦  8a'aenvine* 
Mot  e<  se»  ienetiène^eo ** eni*.**—  à  OU 
«te«i4t,  5o6.  — ««pooédbifmé  pberdo- 
fc*  <fiimn**ire,  t44a.'*-<fl  dot>*eqa4- 
nr  iaacciptieo  sur  les  é>iens  dp  -tuteur, 
•107.  V,  (JnrislataraNt  «**(***  MiêuvèO. 

-<C.  P.  C;  ?  onvâoi  contre  la  detfbérar- 
tiaadn  conseil  delamill*,  88*1  —  e-em 
interdit,  %S.  V.  jiviëxteêfmren$>  TuUm*. 
'fftMftwffeaprirtlcfeea'en  ourtMse*se') 
«ot  abolis^  1  mi#èt:seS  atO*eirrb»e  «78^. 
It«*  .   ,-  '  .         1      ;  1.  :,i;.  .  :     -..    -    > 

&»iSfftJ«OS*    6*  rAu«0»Ml<*»fl«llM»    4* 

a^afat  ^«sjrèVs  ,**  fN«r#ft4MMtf*es.  Y»  ^f- 
a«sirir4Wiamstw,  jGrm**i  Msuchmsulisè*, 
Marchés**  Meminrum.  "■  :     1 

SsaaisYaiices  wt*tif»titff  { m  dise**»**  gé- 
nérale des  )est  «amprstaée ,  a8  aanvembee 

et  Marins,  e«K  titres  M**ohé**t  Fbund 
tmstl  Vivras. 

Btmniwtioaa.  Mode  de^actW^aa  droits 
4épssdantd'*oe  sonstitutîaa ,  lace  anal, 
rfferaa  décembre  4790.  Vi  3SS  et  £74*  -*• 
Les  «(*«#  rotatiis  eu*  safeetâtiiaioo»  eout 
«étais  au*  6ar  milites  du,  tUrtbee*et  de 
fterspatsemeiitv  *"««9  dé©eni»>re  «?«•> 
19  septembre»} awâoWe  1791.  Xi  y.  aal 
*»4  ^&MUio«4e  t> «actfUéode eube> 
titaer,a5  août  et  ?&  oeto4>retfxi4  no*en>- 
b#e  179a.  V.  7* -et  e*jto,  Dtas>o*ition»  rekf- 
tjfM  4M  «anciennes  Substitution*  ,  9  frpe> 

tieoraaa4n6e©e*  1794).  <1-  B.$3.»» 
j«i.)  Vv  ut.  —Oiapositioos  rekiêves  4 
on  iegi  fait  à  4snbo»pice,-«t  fui  était en 
partie  grevé  4c  subtftfriaâon ,  3i  ectobse 
i«ia.  (  lV.i.  MV'Siit.  )  VH.  449— 
Vart.  i5S  «h  décret  du  4  jatâftet  181 1, 
relatif  aox  sabaAâtutîoQs  laftes  dans  4es  de- 
pattêmeos  an«é*tk|ues,  «ai  déelaré  ton- 
nmaai  dépactemeos  de  la  Hollande ,  y 
eompiia  ft£m**Oriental ,  lea  Booehes- d*- 
B*)io ,  lf  s  Bouchea-de-l'Ëscaut ,  la  Lippe 
et  l'aiYendis*em««t  -4e  Broda ,  »4  janvier 
181**  (IV.  B.  449.  n»  ;655.  )  XV  H.  694. 
-  Affi«  de  conseil  4'étet  «or  la  demande 
ea  ealikéd'nne  etfbatkntiDa  laite  eu  Hoi- 
»od«  avant  4a  mise  en  activité  du  code 
««H,  a4  janvier  i8ia.  (  IV.  B.  419.  n* 

-€.  Gif.  Prohibée,  «96.  —  Autres 
««positiooa  permises,  898  et  suiv.,  et 
"#à  «0689  — dtuoe  dette  donne  lie» 
ib  ■ovation,  117,1.  V. Grtvi 4e rtttHw- 

non. 

-C^.  ftWairt.  Peine,  845. 

Snaamon  af«  aommMaaare  À*  ^«*wrne* 
•»«»*p^<e  4riéuiMdd6i*Ê*t*ion.  Lenr 
■*°*»e,  nomination  «t  «rarlement,  «■ 
«epteeaWe=Bl4  octoîwne ,  «9»:  Bo  octobre 
W>  «^fmctidor  an^.  et  49  frnctidor  en- 
30 6  (**  teptenibre  J798  et  i4  aeptemtrre 
W.<tl.«.  !6  et**7.n~«9,etaoo5.) 

H. 
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SeaaTirete  flw*eenviftâi#tfiM^pMe  tèttfl* 
éamwéai  «riint^eAf.  LcnrétabéiafewaiwMS, 
-loji^ioaa et  'ajttffib«l4ona% atteÇ |uïw  179). 
&  brumaire  an  4  (•*><> <*>obi<d  1795)%. (î.  I. 
*o4-  «^  ^»ai  ) ,  a^  j»raéHa|  ata8  th«rmid{rr 
%o  4  (  ir.juia  e«  »6  JaaJMat- «79ta^(ll..'II. 
•SSetoo.  a°»  4^et46ij)iU>|ft|99VWvy 
^*tt.-~iLetiiipIea«tia«Mr#t  aanbiytiètfa 
wpéêiak^aon»  le^itvetdeaiaa^airn^lAivA- 
t*«éç  leur  coatnm«  et  lettr^tMila4*èirt ,  7 
-pb^fioêe  et  -ae  »  gennipaal  mm  p  If  27  'jatititfr 
vlioatrt  iôoa).  <IHi  B.  ^e4J8d."n« 
«06  W-64»),  ««  fténéHl  mi  4tf(i  a  tikai  4%d). 
<1W.  B.  i^e»  «»  157*.  )  i**  a8i>.  ♦  <  n-t 
'  8tH»a**wa  afar  eflUtois  duntinitttnpé- 
44iê.  'A^e  refais  pï«ir«^  rem  pi]  if 'teaifb»<s 
tioRt^^  ventote  en  8(18  <»ara  ^oofc 
<lM.B.i5.noto^.)«r.'2<o*'       <         r 

8oaart«e*a  de$  p*mu*èu*t  déi  eamawa«i. 
-Leur  èteotleti ,  4enra  lo«cUoo#  et  aen»efl% 
t4*r*«  décembre  1789*  Vilj'9,^-«aaoot 
-e*e#)p<8  4a*fr**oe  oèveonncl  de  i»  garde 
«etioe  ate  ;'  maia  41a  aont  aaae  jaMie  k  4a  «axe 
«ée  remplacement ,  29  êepH*mfcre*tn4  eo- 
tebre  1791.  IK.  1-9.  ¥.  Procureur*  de  Ut 
eMR>fiMM%a# 

~det  fvetwrtmri  oémdnttcan  Ïamt  m-  j 
Tfcew  parquet  anprèa  des  coura  d'aàaiaei 
et  efM^îarlea,  te  a^jH  1810.  (4V.-fi.t8». 
a*1  SWï  ^  )  ^-toat  sojyprianéa  -daaa  lea  dé- 
faptet»e««,  -»6déeembrc  48*6.  (Vlï.fl.  V 
S9l  «•817*.)  V.  Pf+c%iH*âï*<gènèpmÈa>. 

-C.P,  €.  Me  pewrent  <ètee  eha^ée  de 
ia  défende  ée»  parties,  8€>  V.  #Vœur«tife 
•4*  fHH  «  AefntiCacaMifNC. 

— <J.  1.0.  Fonction»  deaniniatère  pm- 
Miedana  les  aaaiaéa»  «fa  «t  aiiW.  V.  Délé- 
gation ,  Provurt*Êr*$é»éral ,  Proevtem*  dm 
naa.  j 

.  80*«Tnm«  dm  ptêcuPê/un  du  ra».  lia 
aent  êlieiblea  anz  p4aoea  de  jugea,  isii 
septembre  1790. — 4*et»  «fui  étaioojt  gta* 
do  es  arant  ^e  4  «ont  4789  «ont  admis  ai»x 
fonctions  d'à* eue ,  29  janvier  os  ao  mari 
1  jy  1.  Y*  Procureurs  du  roi. 

Scbv  aimons  <fe  gvurre.  14  en  est  -éeabU 
«ne  snr  les  riches  r  goaraj^Sj — aoriee 
droits  d'enregistrement ,  de  timbee,  d%y- 
pothèqoe,etc;  ~  snr  tes  contributions 
fcneière ,  mobilière ,  persoooeile ,  aomp* 
tuaire ,  et  snr  les  portes  et  fenêtres ,  4 
prairial  an  7  («6  mai  1799).  (M.  8.  a8a, 
no*  9966  è  39S9.)  Xll.  1>%6.  —  &ib*ea. 
tfions  en  j«nip4acenaent  de  'Fenaprant 
forcé,  a7  brumaire  an  8(r8  aaoaombte 
1708).  (II.  B.^a8.  Bf*e43o.)  Ktl.  37S. 

SoocKssavn  du  premier  constd.  V.  Gon*~ 
Mutions ,  Comment  Gov#emem**u        , 
-SoconssiarLiTi  des  étrangers ,  »V.  Etran- 
gers; —  au  trône  de  France.  V.-^piwrt#ai- 
910ns  ea  froa* 

^oceaasiotrs  (les^abandonneea-oppar- 
tiennent  à. l'état ,  as  novembre  v  r**  dé- 
cembre 4790,  XI! .  479*  ^AbeakiOB  dos 
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#mM  tfetnenteetde  waecelinUé  pos»  le 
ra^rs*ge>-  4esi  succession».*  i£  ae  e&  me*s 
•'?9°  •*  4  janvier  *c  Sa  septembre. 179%* 
V.  343*  —  Droits  d'enregistrement  «Ut- 
noels  cent  assujettis  les  actes  relatifs  eue 
succession»,  Sœ  19  décembre  1790,  etae 
Jrjsnejrn  an, 71(11  décembre  1798)4  art. 
,a4-  (1LB,  »48»n*  eaa*0  V»  ;iW*gfr*v*- 
••*•*.  *~.Qttciers  public*;  chargé*  de  4a 
•cQqfectkMi  de»  in? cataires  et  des  prooéa- 
*erbat»"de  descriptien  es  de,  carence  * 
4'nu*crtnre  dea  successions,  ésssy  mer* 
ejçi.  M*  &S&.  -tt  Mode  de  partage  dea 
successions**  »n*#«<a4,  8  ex  |5  avril  1791. 
.y»  jaet  suiv.  «— I<es  étrangers  succèdent 
.a*  Franc*  atouts  pesens  français  ou  étran- 
fers  »  tfése?.,  et  constitutions  de  1791  et 
de  l'an  5.  1. 18  et  73..—  Les  édifices  et  la 
jteperftoie  des  domaine*  congéablea  sont 
partagé*  comme immeuble*  dans  Usants 
«estions ,  7  jute  csr  6  août  1791.  —  Partage 
•des  aucceexioo*  entre  les.  enfans  issus  de 
denx  mariée**  dans  les  coeuamea  de  dcV 
voiutieo  ,  10  vendémiaire  an  s  (9  octobre 
*f  7p3) .  V*  77«t-  Les  ci-devant  religiena  e* 
religieuses  soot  admit  an  partage  de*  sner 
ntsskms  à  échoir  ,  18  voaùemiskc^au^  (9 
octobre  i?n5  ).  V.  78*  —  Publication  dea 
articles. d'appendice  du  code  dessncpesr 
eioas»  ai  vendémiaire  ia  a  (îs  octobre 
/.  1793).  V,  Ijrid.  —  Classes  impératives.oe 
prohibitive*  insérées  dans  les  teftamenH 
avantages  stipulés  entre  épouarrejative- 
aneu*  à  leurs  successions  ;  droha  de»  relèf 
gieux  et  religieuses  sur  les  successions 
échues  et  à  échoir  ;  enfans  ,  descendant  et 
héritiers  en  ligae  collatérale  ,  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  a  (26  octobre  1793  et  6 
janvier  1794)*  V./6»d.  et  suiv. ,  86  et  suiv» 
Modification*  et  interprétations  de  ce? 
dispositions  *  aa,  a3  ventôse  ,|q  fructidor 
en  a  (  la,  i3  mare,  *6  août  1794)  ,9  fruc- 
tidor au  3  (  a6  août  1795).  (1.  B.  175.  a° 
to5i),  a  fruct,  an  4  (»9  août  I796)«  (**•  **% 
69.  n»  635),  18.  pluv.  au  5  (Gfév»  17,97)..  (*** 
B.  io5.n#  îoei  ),  la  pluviôse  au6  (  3i 
janvier  1798).  (  11.  B,  180.  nf  1700,  )  V, 
98  ,et  suiv.  1 10  et  suiv.  149  et  suiv.  —  Les 
domaines  nationaux  vendus  qui  se  trou* 
vent  dans  des  successions ,  sont  assujettis 
eu  droit  proportionnel,  i3  messidor  an  a 
(  i«  juillet  »8i4  ).  (  I.  B.  16.  n<>  71.  ) 
Xlll*  a.  —  Mode  de  reprise  aux  parent 
des  émigrés, condamnés  et  déportés,  dea 
linges,  bijoux,  meubles  et  immeubles 
trouvés  dans  les  successions  «Je  ces  der-r 
niera,  l3  ventôse  an  3  (  3  mars  1795  ). 
(  I.  B.  ia8*  n«  678.  )  VIII.  5i.—  Suspen- 
sion de  toute  action  intentée  a  l'occa- 
sion de  l'effet  rétroactif  des  lois  des  5 
brumaire  et  17  nivôse  an  a ,  5  floréal  an 
3  (a4  avril  1795)*  (*•  B'  *4°'  P°786.  )  V. 
îai.  —  Abolition  de  cet  effet  /rétroactif, 
»  vendésniaire  an  4  (  a5  septembre  ïjqS  j. 
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.(*M»«s8*Hnf  M3o,)V*tSo*T-^**nvrfc* 
rciers  ^fcs;eacetss|pus  bénéficiaire*  sent 
■exceptés  de  \m  dé; (anse  -d'anticiper  lei 
-peiemens,  18-  thermidor  «an  3  {  5  asèt 
<  1795  )•  (  1«  B.  #470-  »■»  aoow.)  .V.  4S7WT- 
.€*«  clans,  taqnej*  en  tpettSuuquider  soi 
•un  héritier  .émigré  les  créances:  /d'aae 
fSnccessieà  acceptée  net  cet  hérkierevafet 
.son  émigration^  ai  t  .vendémiaire  aai4 
(  iS  ocAehre  *79^>  \  /l*Â»  19^»  0*^17*] 
X.  «aSu  «^iMode 4e  atetnee  sur.  le.  pesos- 
ces  de  plusieurs  individus  se  succédant 
Je  droit,  et  mort*  dan*  la  «aénseexécs- 
4ion,  an  prairial  aar  4a(  &  juin,  1796)» 
.tU.JLfrx*tt»4tt*)V»  iSf-»- Prersat. 
tion  du  délai  pour  l'insinuation  des.  tefet 
<enuc«rnnet  itê  cîtfi^enéeéxablisdans-leDrt 
droits  /par  l?anéantjsseuaent-  de  l'effet  ré> 
leoactif  det  lois  des.  5 , 1  a  Jsremaire  et  17 
nianse  sa  »v  s6  theraaidnr  sa  4 
(  îa  août  1796  ).  (  II.  B.6>.  n*,6e54) 
,XIY.  ayê-  —  A  vin  â  donner  de  la  mort 
fdes  personnes  qui  laissent  pour  héritiers 
-des,  pupilles  ,  des  mineurs  ou  des  abseat, 
aa  prairial  an  $  (  10  juin  1.797  )•  (  ll*B* 
AsHtn*  ia3n.  ).V.  k5j-  -m  Mode, de  lânei- 
4atte  n  dea  «accessions  ouvertes  peaôsst  : 
Ja  dépréciation  •  dn  papier- monnaie,  i(  • 
niwwe:«u.6^5  jpQtitmjii?$&  J. -(  il.  E,  | 
-174.  n1)  16^  )  Vk  17*.—» Droits  de  reste*  - 
4ion  et  de  transeription  nufqueia  sont  a** 
euf^ttis  lesiacUts  de  r«aonci«liaa  a*uc- 
•cessionjn  an  ^eor  acceptation  sous,  hené* 
£ce  •d'innentairxi ,  ri  rontœe»  an  7  (  11 
auars  1799  ).  (  II.  B.  a68.  n?  1628.  )  ', 
ilV,  395.  —m  Moyeu*  poor  constsier  la 
■propriété  d'une  insccipliou  de  rentesia*  , 
venant  d'une  succession»  a8  floréal  an; 
{  \&  mai  1799  >.  (  U.  B*  280,  n?  ae*5.) 
Xlll.  Saa--^-  Avis  du  conseil  d'étst'itr 
la.  quiStiotn  de  savoir  *t  les  hérilàn 
'  ^éuéîiciaires  peuvent  transférer,  m* 
autorisai  ion,  lea  inscripiions  au  .-do- 
sus  de  cinquante  tVancs  de  rente ,  u 
janvier  i$o8.  (  IV.  B.  176,  n°  ao46.)y« 
S  i3  ; , —  sur  une  question  rebtiyeau  \)W- 
ment  du  droit  proportionnel ,.  dan»  lecu 
où  des  ?o mmes  d'argent  léguées,  ae.rt 
trouvent  pas. dans  la  succession  ,  îo^ept. 
1808.  (  IV.  B.  aoB.  u»  577a.)  XIV.  3x7? 
.—  sur  la  consignation  a  la  caisse  d'ansr- 
tisseuicnt,  des  sommes,  provensot  de 
successions  vacantes,»  i3  octobre ,,1809. 
(IV.  B,  a46.In»4759.)  V.  ai6i-rssrle» 
droits  à  nsercer  rtiativemeot  aui  effcU 
mobiliers,  d'une  personne  décédée.', dans 
Uài  hospice,  et  dont  la  succession  est 
tombée  en  déshérence,  3.  novembre  1809* 
(  IV.. B.  a48.  n°4778.  V.439;— ■•»  » 
droit  d'enregistrement  à  payer  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  portant  truiumi»- 
sion  d'immeubles,  qui  sont  préseoté* 
après  l'expiration  des  délais  par  lu  héri- 
tiers des  contracta» ,  9  février.  18 w 
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.'**€* Ci?.  AeW civile  ; i a5^et  suiV.*-^ 
«e  lie»  de  IWeertuTev^  «M  ^<d*on  ab^ 
«at^eet?  #ué  adopté  v  SSi^-^éokm» 
vm?eemY4£*jMeèjaneVMi»eesv63gi  *~< 
«esrmcttt  elles  s'oavws*^  7*8  etsojv.-x 
^wâpe»  -jféaôtaaï  jsor  iesauccesvioas,} 
^eliaiv.;  noo  ouverteei,  n3o.  —  Hé* 
Mec  bénéficiaire  subrogé  aux  créanciers* 
i?*».^CottreolioD  des  incapables-  seiavi 
inment  an  partage!  d'une  succession , 
#14.  **•  Renoncéat ion  qoW  ne  peottaiiJ» 
w«  ub  contrat  de  Marie^o,  i38^--* 
wttes  relativement  à  ta  comariuiwuté  T 
4ii  et  suiv.  5  — -d'une  personne  virante 
«peut  être  vendue,  1600.  *-  Société  dis 
on»  biens  présens ,  1837.  —  Privilèges*» 
«  immeubles ,  jui,  ♦-  I oscriptions 
"fes  postérieurement  à  l'ouverture  sent 
Jjies,  ai46*.e*-  Prescription  aa58.  V* 
»*waw^  Benêts  Héritiers,  Pmrtaje,  jtoa* 
*H,StoUê*. 

•j-.  C.  P.  C.  Tribunal  devant  lequel 
•"■en*  £tcé  portées  le»  demandes ,  59—* 
aeeédure  relative,  a  l'ouverture,  907  et 
*«»*-  Référé  sur  les  difficultés  relative- 
*<J*ti  ^administration  d'une  succession, 
J2***  Curateur  à  succession  vacante  , 
f>,  100e.  V.  Héritier*  bénèfievaires, 
*%«>  itenoncwsfvcn,  ^ê**. 
ScccBisiLes.Ventes  des  églises ,  saeri*. 
**  et  autres  biens  qui  dépendent  des 
•eeorsslès  supprimées  ,  &xm  sfi  uni  1 79 1 . 
~fr  5o8.  —  L'évéque  règle  le  nombre 
retendue  des  succursales ,  de  concert 
*ee  tepréiVit  et  sous  l'approbation  du 
8»»erneinent ,  18  germinal  anio  (8 
™i8oa),art.  61  et  suiv.f  III.  B.  17a.  . 
'  ^44.  )  V.  CulUê.  —  Nouvelle  circons- 
Wptiong  des  succursales ,  segmentation 
«  ieu?  nombre  ,  et  traitement  des  desser- 
*w»  11  prairial  an  îa  ,  5 .  nivôse  et  3 
J»to»e  an  i3  (  3i  mai,  26  décembre 
JH  e»  aa  février  *8o5.  (  IV.  B.  4-  s5  et 
*  "0,9,  448  et  574)  ,  ao  septembre  1807 
[  »S  mars  18 1£.  <  IV.  B.  i65  et  565.  n<« 
woet  ioa4a.  )  X.  495  et  adiv.  5o3  et 
**•  V.  ciaohês. — Oéaâion  de  cinq;  cents 
ocelles  succursales ,  a5  août  18*9.  (V 1 1, 

V°&-n°748o,)  

ôoecoasuB,  de  Vhôtd  des  invalides 
«ablissement  de),  7  fructidor  an  8  (  a5 
g* *oo).  (  III.  B.  41.  n*  a6o.  )XVIJI. 
^*  ^  ^enr  administration  et  leur  po- 
*>  «  germinal  an  9  (  39  mars  180 1  )• 
n.B.77.Qo6.u#)XVlI.  509. 
«tocawr  (  le  maréchal  )  nommé  au  gou* 
«roeraent;  de  la  5«  division  militaire ,  a6 
peintre  1814.  (  V.  B.  -60.  n*  5o7.  )  — 
ommépair  de  France,  5m«rs  1819.  (VU. 
^«•6445.).  -         *  . 

^fdôéettv***'  Dispositions  relata 
**  *  «TCulture^ek^ncItciavtJr*  !****■ 


bstioèltéa  A»  suave ,  :e4- étatKiseseettt  d'é* 
ooteside  chimie  jet' dé  fabriques  pour  ceftta 
jEabTicatiOn;  i5>i*vier  >8i»^  4Vj  E*4i4.i 
n*  ?«oo>)  VUl.  9$.  .       I     .   r     1 

•  Smaacti.tSttppresskm  de*  droits  ide  con- 
sommation sur  Ins.  sucre»  desiUs;  et  tiolo^ 
niés  françaises***  passage  deda  Srvfitfm^ 
et  dispositions  relatHes  è  cetu  importé*, 
de  l'étranger  dans  les  oi*-de»an*  provhi- 
ces  d^Alsace  ,•  Lo/^nve  et  Trois.-fin*êcbé$  <. 
7«^  i»  décembre  1700.  XV.  ©v—  Broltâ 
d'entrée  de  cousoujawHioé  dos  suCreei 
bruts , «ândis ou  raffinés^  et  antresrve>. 
•sot  'des-  colonies , .  18  «*  49?  mars  •  1 79e  ^ 
M  mate  1793^  9  ttoreal  a*  ^  (^aSeerii 
^799)- -('U«  ^  ao5.  n»  a838>^  dtherml« 
dor  an  h)  (  aa  juillet  180a  ).  (  IlL-ÎVw  ao3. 
n°  1849),  4  mars  i8e6#(  IV,  B*  ^  n* 
1371.  >  X  V.  i*3  et  suiv.  -«  Mode  de  per- 
ception de  ces  droits,  ao  vendémiaire  an. 
1*  (  ia  octobre  180a)..  (IIK  B..  aaa.  n* 
aoa§.  )  XV.  188.  — Conservation  pour  les 
hôpitan*  militaires  *  des  sucre*  mit  en 
réquisition  s>  Bordeaux  »  *3  prairial  et  7 
messidor  an,  3  (  m  •  et  a&  juis>.  179a  )«  — r 
Ocdre  do  Jour  relativement  à  des  sucres 
chargés  par  des  négocia  os  de-  Nantes  sut 
un  bâtîsoeftt  'neutre.,  >3 ,  brumaire  A4»  1 
(  a4  octobre  1793}.  —  Vente  des  sueree 
raffinés  qui  sont  en  entrepôt,  5  floréal 
an  5  (  a4  avril  1797  ).  (  Xi.  S.  119,  »• 
1*54-  )  XV.  i5q.  -~i  Certt&cats  d'origine 
exigés  pour  les  suoreà  dont  l'entrée!  n'est 
pas  prohibée,  a^ruiessidor  an  9  (:  18  juillet 
1801  ).  (UI.  B.  98.  np.847.)  —  Etablisse 
ment  d'un  entrepôt  de  sacres  dans  leport 
do  Marseille,  6  messidor  an.10  (  a5  juin 
180a  ).  (  III.  B.  199.  n^TSK  )  XV.  179* 
— "  Prime  accordée  aux  ra moeurs  ptqur  les 
sucres  raffinés  qui  sortent. do. l'entrepôt 
pour  passer  à  l'étranger  paries  lieux  dési* 
gnés,3  thermidor  an  to  (  aa.  kiillet  i8oa)«, 
(  ill.  B,  ao3.  n«  1849.  )  XV.  18a. 
'*—  Les  sucres  peuvent  être  envoyés  ea 
transit  pendant  leur  année  d'entrepôt  , 
S9  vendémiaire  an  11  (  ai  octobre  iooa)« 
(  III.  B.aa4.  n»  ao48.)  XV.  189.  — PromV 
bition  de  l'importation  des  sucres  raffinés, 
17, ventôse  au  11  (  8  mars  »8o3  ).  (III, 
B.  a5o<  n°  a338.  )  —  .Saisie  de  sucrée  à 
Quakenbruclt ,  V.  Quakenbruch,—  Réex- 
portation des  sucres  raffinés  %  ai  février 
i8i5.  (V.  B.  83*n»  737.)-- Primes  de  sor» 
tie  pour  les  sucres  raffinés ,  11  août  1819* 
(  VUi.  B.  3oi.  n"  7i35.  }  —  Fixation  de 
ja  prime  d'exportation  pour  les  produits 
obtenus  du  raffinage  des  sucres  étrangers»., 
rapportés  par  navires  français  des  pays 
hors  de  l'Europe,  i5  janvier  i8a3.  (Vil. 
B.  58o.  n«  i4o53.  ) 

Sokdb.  Disposition  particulière  relative 
aux  navâses  pris  par  les  croiseurs  français 
et  conduits  dans  les  ports  de  ce  royaume*. 
1$  octobre  iyo3.  ,-r  I*e  baron  de  StwÉlL 
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CSjt  *r#0OMMi'  CT'  pldniattA  ' 

exlr^oHiaairn  de  Baède  près  legdureW 
nertaeatf  £ranç>iay  4  forent  en  A  (  Si  evsW 

1795  ).  (  1.  B.  139.  d<»  ?83.  )f  Lar  coanm. 
sur  Iné-WhiictfeiH  appartenant  air  soi  4e 
Suède  ton 'à  seW  svjets  est  antorfeséen  «  10* 
br«wtfT*i«  U  (i"  nerresabre  1806},  ^  IV* 
Bv  73v  «t  1  t65.  }  *  XV,  494.  —  Traité  â» 
pehr  «qti*»  ta  France  et  i»  Suède,  »4fé*' 
vr*>fU8*n.  (  IV.  B.  >é>  É«  5î83.  )  XV. 
f  9&e9  mtivO—  Aécua  traité  de- {Ma  rartre 
teFNneeit  le  SuèeVee  peut  être  don* 
eh*,  qtfae  préalable  cette  dernière  pots* 
aeftae  n'ai*  renoncé  ft^apeeetesioa  de  tftMl 
sVaneafee' de  4*  Guadeloupe,  14  ^oetabrn 
r*i3;  (1 V.  ft.  5*5.  U»  9790.  )  XV.  534. 
.*  fofivnasj  Gir<Jotiw5fiptk)0  rJest  poroissee 
d«oé*te.J  ville*  ^1  a»  17  avril  179*  * 

e^i^ÂUAf^Les^rcbtfv^o^eacfoCsacrent 
s*- installent  leur»  fuHYagaati ,  r8  gereaiaav 
M  te  f8  avril  l8oi  ).  (  III.  B<  17t.  ■• 
i344^  V*  #«***#. 

1  6tf*fc*e»  (•  Use*  )*  Lee  tribuaaat  j«4 
géant  correttienuerUment  peuvent  inter* 
dire  teropoestveaHjnt  l'exéreioer  de  droit 
eVaasTragt  da*s  le»  délibération*  tie  iV 
•ftttle,4a«t46Y 

•  SariiMêag  <l*nsi6saé$9mMèè*prii*àirm 
Mmêiairts  eHiTHùï  citoyen  qni  oticaeiene 
ttn>trou&lu  dans  les  assemblées  est  privé 
A*  droit  4e  suffrage  ,  *t=3  jaio  ^90»  •*• 
DfspOstftotJ*  Ye4attves-aua  suffrage*  poat 
réélection  de»  jugea  de  paix  et  de  district, 
t$tth7Î  aoot  17901  — •  Mne  centre  tout 
eitèyen  légalement  oonraiaco  d'avoir 
tend»  <ro  acheté  on  suffrage,  con*tite-> 
ttoti  de  l'an  3,  art.  3s,  et  loi  du  6  gertni*- 
Mal  ao  0{  a6  maaft  1798  ).  (II.  B.  191.  n* 
t7j8-),et  codé  pénal,  art.  111,  ni  et 
I  ii.  ^*  Manière  dé  eoavtater  let  suffrages 
ifana les  assemblée*  communale»*.  18  ven>* 
toaeao^  (9  mars  1801  )»,  art,  34.  (ilL 
B,}9.  n*  Hg(.)  V.  JittnUfièss  panique*. 

'  StttMiètséhé  député*  **  c&Tf*  iégisiaHf 
«**t*  Wtottott  e%  ragent ,  5  «ad  14  leptem* 
bre  1*791.  —  Pour  conter  tir  on  décret  ea 
4or<  ma^Mote  detecaeilltr  leaeaffrages 
éêm  ftaatifrifelée  ,  «8  fructidor  an  3  (  i4 
septembre  1796  ).  V.  Corps  (égiHnHfy. 

Btivraitie*  4es  jfteréf.  lia  majorité  de* 
atjflreges  eattoéceeseire  aai  jarés  pouf  dé* 
tfermlaerVil  y  a  Hén  à  aeensatfem  >  18  «n  *e 
seT*embrè  1791.  V.  Jwr*. 

St/ir>«  (  rivière  de  )  reconstroction  d*tin 
«fôn¥ean  petotsar  eette  rivière ,  et  établis* 
ténvent  dJiin  péage,  ea  août  i8ai.  (  Vlk 

*  Sois».  I/anibaasadeor  de  France  est 
chargé  dè«3écta*<*«fui  canton*  belvéli^ue» 
que  la  nation  française  est  dan»  rintentioa 
■i*en>retenfr  arveceexlesrelatloas  d'amitié 
e%  d«  cttriutteree  étaèlie^  par  le  traité  d**t* 
llMe%  M  a8  «ai  17*77,  90  aoat  1^9.  -^ 
kétiattatHm  faite   par  tei:  owteiM  4a 
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Baraaél  dTWo  |>oMh  r évacettioa  darfé* 
▼éché  de  Baie  aaitita  tro«pa  a  annaais*** 
^«a8o«taèrà  iraë.XV,  Jdo.^D4a»«. 
tèOa  aWi>tt«e»ai  par  les aaïuai  peanreat  èaa 
eapadiaaaQQ  tèiositpdw  la>  Suisse^  4kffr* 
reateé  denraaa^  e*  snavantadlsea^  §9  mai 
1793  y  ai  tnarmsaW  a«4  («  aoat  179»^ 
(ài%  B-66v«*fl99),  iogératinal en** 
>9  tbaranidor  aaé  ^  s^avnt,i797att}a«at 
àvo8).  (il.  B*  119 et  9»7*  •••  1147  tt 
Vf4a),  *$*ta5fru«*idoraa6<5et  usep 
teaaaae  1798  )>  (il.  1k  99»  et  »a6.  a-M#^ 
at>adi3>4  *&brCHa>aiffeaaa;(4«o#eiatffe 
»8oo).  (  111.  B.  io.  n»  376.>-*-  L*aiawi 
francatseen  aniisbea  aâea>  eaéfité  dek  pa> 
tria,  94re*toaean£(  i4  aaara «79*).  (IL 
B.  in>.  H*  1771^)  —Traité  de  aass  et 
ctfeUtmce  ofleasiva  et  désenstra  entra  It 
Fraoca  at  la  répablkqne  Mvétsaee ,  I 
Iruetidor  aa>6  (fioaodt  17*8).  (Il.B,»3o» 
nf  ao4$i>  X»V.44g>-KE»Wait  danoama 
traite  d'aUiaftce  dé&natte  «êoèln  tatrt  U 
Fraoce  et  la  Confédération  auàatef  4^*** 
démiiire  aa  ta  (a6  aeptdoab^e  t8o3  ).  (IV. 
B.  19.  ••  3*4»)  XV»  4*9»  —  Réuiioa  n 
département  da  ittra  ,  dit  terrain  dépefr 
dadt  da  la  vallée  des  Dapee  cédé  par  b 
Sakse  a  la  Fraaoe  y  10  jaavier  181 1.  (  IV, 
B»  35x  a*  65a8.)  —  Permistion  d'eipw» 
^er  passe  la  ftiisae  de*  bois  proaaaaat  «les 
affouages  da  départeaneiat  dn  8ima*oa,i 
janvier.  »8i4«  (  IV»  B.  553.  n»  îaoSu)  V. 
4ffbumg$ê  ,  Shnpion  et  Vûtàê* 

Scissa  tk*m*tUsièP*de4mm*i4**dmroi 
(le  paiensènt  des  appotùteaaeds  do^tst 
ranTOjé  b  ce  miotsteVe,  a5  mars  1791. 

Svissas  «fo  is>  maiêon  nssVs'Iaira  rfal  pris> 
«es  français.  Lent  formation  aa  gena^ 
oserie  nationale)  16  sa  t8  juillet  179s, 

Boissas  prUtUdgiéê  du  roi.  Supprtssios 
de  l'indemnité  accordée  pour  l'aboUtios 
de  lears  droits ,  a  décembre  179a  ss=îo 
janvier  179t. 

Séiasaa  et  Gaiaona  (régi  m  en  s  ).  Mode  de 
paiement  des  pension*  des  ofBcWs  retirai 
en  SuiKse  ,  ao  avril,  !•»  as=  5  octobre  1790, 
ho  avril  âa  16  mal  1799.  ~*  Appototeaieo* 
Ci  solde  des  officiers,  aous-offieiers  et  toi- 
data  des  régimeaa  saiasaa  et  grisob<  >  if 
août ,  i**  octobre,  5a=  10  novembre  1790. 
XVI.  19.  3o.  —  Le  pouvoir  eiécatiieit 
tjbàrgé  deprodaira  Pétat  des  pesmaai, 
traitémena  et  retraites  dont  jonisseatlei 
militaires soassea ,  b£  août  et  17  saptembit 
479 1 .  »—  L'amnistie  pour  faits  relatif*  *  j* 
révolu  tioa  est  étend  aa  afix  régtsneas  sais- 
ses ,  i5=s  i3  septembre  1791 ,  3i  décem- 
bre 1791  ne  19  février  179a.  V.  ÀmmuHif 
«*  NoateUe  foraaatibn  du  régiment  de) 
gafdes'snlases,  t5aepreaibre«3i3BOveBS- 
bre  1791»  XVI*  iik  —  Deux  bataillons  da 
régiment  des  gardes  sufetseeaont  ensplovéi 
a  k  déranaa  des  fronts***,  17  =*  i8  jattlet 
t7«9ai^l4«snra^piii<>caiitralert^toeftt 
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tfei  garda»  ntwi  eaws  fa  (bernée  4*  10 
*ott  »7f>».  V.  Joe»****  »ssm»i«étie.  ~ 
Lacsatoi  ornent  4e  tons  les  nes^tooos  Mifve* 
au  servie»  de  Frêne*  »  *o  «eût  ^ea.  XVI* 
117;—  Mode  rf^orporatfee  dune le» ré- 
riment  frenents  ,  des  officiers ,  Mes  -offi- 
cie* et  soidftte  qvî  restent  aé  •écrite  de 
Fiance,  «4  *©*t  179**  XVI.  né,—  Seb» 
nttseee»  4e  ceux  qui  sont  lleeoeiés ,  lue* 
eu'*  ce  qu'ils  s>ient  obtenu  leur»  pensum) 
de  retraite  <,  »6  tuer»  1793,  —  Fixation  et 
mode  de  paiement  des  pension*  accordées 
a«  officiers ,  soes-offielers  et  soldat»  sois- 
**  licenciés  ,  99  germinal  et  i7  messidor 
Ms(**«irrilet5)e4lléti7e4-).  (I.  B.  16. 
"•  77)  «  a#  jour  complémentaire  an  s  f  18 
lepteetbre  1794 ).  { f.  b»  61.  *•  $3i  ) ,  *4 
frimaire  et  f»  nivôse  au  3  (  14  et  si  dé- 
cembre 1794)  ,  *5  ventôse,  aoet  sa  g*r- 
mifiat  an  5  (tS  mars,  9  et  11  avril  1795  ), 
1*  tendémiirife  au  5  (  !•*  octobre  1^6  >. 
H.  B.  80.  no  746),  lothenoidoreo  ti 
(^juillet  i8o3).(III.  B.3os.B«3oa7.) 
V.  Pmsfong  rniUtairew.  —  Autorisation. 
ast  eotûpegttiee  suisse»  de  passer  libre» 
«eut  sur  le  territoire  français  pour  rentrer 
oibs  leers  cantons  respectifs,  17  bru  maire 
Jû 4 (18 novembre  179S).  (U.  B.  7.  n» 
HO  —  Formation  de  sis  demi -  brigades 
à  Helvétiees  entretenues  à  la  solde  de  la 
rrâsee ,  aS  fructidor  an  7  (  9  septembre 
*799)>  trt.  4i.  .(H.  B.  309.  n  •  3*64.)  — 
Honneur»  militaires  è  rendre  au  colonel- 
géoéral  des  Suisses ,  11  janvier  1808.  (IV. 
».  i?4.û*29»7.>XVII.i»6:      - 

Swsrioiis  (abolition  de  toute»  le»)  dont 
«ne  peut  résulter  sucette  utilité  réelle, 
»,  *8 mers  1790,  titre  II,  art.  »8.  V.  343. 

Sdlsao  (M.  db)  est  nommé  préfet  de  la 
Cûwe,  9  janvier  182s.  (  Vil.  B.  499.  n» 
1196$!.)  -.  p„ge  h  ïâ  préfecture  de 
Victoire,  7  avril  i8a4.  (  VII.  B.  Ûty.  n» 
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W  (le  tien*  Bétbone  es}  nommé 
membre  du 1  corps  législatif,  9  et  10  août 
i8to.(lV.  B.5o7.  n»5847.) 

SoLtY-see-Lotst.  Cette  commune  est 
»«onsée  à  faire  une  imposition  extraordl* 
■■te»nrdte**ae,  s  floréal  an  10  (sa 
2*i«ot).  (iii.b.  i8f.n<»  ,453. ■  j- 
fitabbwemetit  de  trois  nouvelles  foires, 
«  brumaire  an  10  (  4  novembre  1801  ). 
\IH.  B.tai.  &•  951.)  ' 

Stesiiourrt.  Toute  supériorité  résultant 
<m  régime  ftodal  est  supprimée,  15=28 
■»*»  »790.  V.  343.  -  Il  n'etiste  d'autre 
«périorité  que  celle  des  fonctionnaires 
tSU-  »ls5«4«epMîmbrei79i  ,  eteons- 
tl^«>Q  «•  l'an  5.  I.tfittrt. 
^-«AV-i*  an  titre 

•fta^î  fo**  *6 ?*** >  29  tentose  an  o  et  v 
IX1»»'*  (  *>  mats  1801  rt  18  mil 
,8oî).  (111.  B.  76  et  19t.  ù-  S9S  et  1696), 


16  tbewUdOfetâ*£r»ctido»eo  u>  (4  êoto 
et  6  sepusabfe  i8oa>  (Ul.  B.  so6  et  «3. 
■«  1876  es  ^96^  V.  /tyss  de  jmiat. 

SorrtiAss  du  iri*un*um  dé  commercé 
(C.  Go.).  Leurnombre,  6i7;-«ppelé«  pœ# 
eoapléter  le  nombre  des  juges»  6*6. 

SereUauiiiseles^esf  «W  *r»*u*WMue(ie) 
esireiranebé  du  trésor  public ,  6  juin  179» 
ses  sS  macs  1791. 

Ssrrcâjissx^A^psi^us  (C.  Civ.)h  Cas 
Ofc  le  crée  nei«rp«uten  obtenir  un,  art,  ai3i» 

flcrtLics  e»  Serrueiis.  V.  P*inê  dé  mer*. 

SerroskTioe  (G.  Go.).  Les  lettres  de 
cbeoge  contenant  supposition  de  nom. 
de  qualité,  de  domicile*  ete,  u», 

&o**mTWKd'enf4uU(C.?.)àuê*i9mm* 
non  eoeouenée  »  345. 

-reenom(G.P.)dans  un  passeport,  i54* 

~*c*r*o*iie(C.  F.).Faux  commUpar 
ce  délit ,  i45. 

Svermcssioii  JcêTtU  ( G.  P.  C»)  pronon- 
cée par  le»  tribunani ,  io36» 

—  d*mfmU(G.  P.). Peine  de  ee  erime, 
4  5. 

Soeesss  (le)  est  reebeteble  senfl»  preuve) 
oontreise  f  iScscsft  mer»  1790.  —  lnstruo» 
tionsnrsoafeonat,  i5asi9  juin  1791.     . 

Somisceàss  (mode  de  vente  par)  des 
bien»  enpxopnés,  u  brumaire  en  7(1" 
novembie  1798 )♦  (11.  B.  »37  et  *38.  nM 
ei37  «t  a»38.)  XIV.  38> 

Ss«B*s«àas  (G.  P.C.).  DéUt  et  taux, 
710.—  Dénonciation,  711.—  Concours 
entre  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire, 
7«»>  —sur  vente  volontaire,  83a  ;  —  nulle 
dans  le  ces  de  rejet  de  la  caution  ,  833.— 
Jusiittcatton  à  faire  pour  pouvoir  la  requé- 
rir, 834.—  Formalités  pour  pattenir  a  la 
revente ,  836  et  suiv. 

^•C.Co.  Après  rediudication  àtê  bien» 
d'un  failli ,  $66. 

Sensés.  Acceptation  d'une  donation 
faite  pour  le  rétablissement  de  l'institu- 
tion et  la  noenènatioa  annuelle  oje  i»  ro- 
sière d«  oeeèHEL- 16  thermidor  an  i3  (  4 
«eût  iSo5  ).  fflfc.  57.  a*  978.) 

SeassTAaiBs  (  paiement  de*)  qui  résui« 
teraient  de  l'arrestation  dus  bâtira  en» 
neutres,  9  frimaire  an  5  (29  novembre) 
1796).  (II.  B.  95.  o«  8o5.)  XV.  569. 
SotsTÉ  ( police  de  ).  Y.  Police  de  sûreté». 
ScmiTÉ  de  t'Etot.  Convocation  du  corps 
législatif  dans  le  caV  de  troubles  qui  la 
metiecent-,  i3a=  17  juin  1791*  1.  >46-  — * 
L'accusation  et  la  poursuite  des  attentatt 
contre  la  sûreté  -de  l'état  appertiennenl 
eu  corps  législatif  et  à  le  haute  cour ,  C4èns* 
titutioos  de  1791 ,  de  i7o3,  de  l'en  3  et  oW 
i'afl  8,  et  code  dlnetruction  criminelle  , 
art.  S,  6,  86, 54a et  suiv,  l.id,48>7^^» 
ia5.—  Peines  encourues  par  les  auteur*  et  . 
compaoes  de  ces  attentets ,  a5  septembre 
e=6  octobre  1791,  5  brutnaireea4  (  »5 
octobre  179$).  (t.B,  to4.  n»  12x1), et 
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«odepéial,  art.75  et  suiv,'  III.'  SS* «ttf*. 
7.  —  Le  sénat  annule  les  juge  mens  dei 
tribunaux.,  lorsqu'il*  sont  attentatoires  è 
la  sûreté  de  l'Etat ,  16  thermidor  an  10  (4 
août  180a).  (  LII.  B.  206.  n»  1876.)  I>  1394 

Sohbtë  individuelle  (  la  )  est  un  droit  de 
l'homme ,  et  résulte  du  concours  de  tous 
pour  assurer  les  droits  de  chacun ,  coneti* 
tutions  de  1791 ,  de  i"93>  de  l'a»  3  et  de 
Tan  &  1. 18  ,  48 ,  73  et  1 2 5.  —  Poursuite  et 
punition  de  ceux  qui  y  portent  atteinte  ,' 
*6  janvier»  16 février,  19=332  juillet, 
»5  septembre t=6- octobre  17*91 ,  5  mars 
«793,  3  brumaire  an  4  0»5  octobre  179s)* 
(1.  B.  ao4>  n°  12 ai  ) ,  et  code  pénal ,  art» 
*  295**  suiv.  IU.3$3,et  IV.  7» 

Ss&btM  fuidiaufi.  Les  mesures  de  sur- 
veillance pou»  fa  garantir  ou  la  rétablir 
lorsqu'elle  est  troublée  ,  sont  confiées  aux 
autorités  administratives  ,  sa  décembre 
17*9  =  janvier  1790  ,  it  =  au  aoûb  1790, 
26  et  37  juillet  s=  3  août  1791.-*-  Peines 
eneoatues  par  ceux  qui  y  portent  atteinte, 
a5  septembre  =  6  octobre  1791,  3  bru», 
maire  an  4  (a5  oct.1795).  (1.  B.  204.  n° 
i33i),et  code  pénal,  art.  i3a  et  suiv.  III; 
35a  et  IV.  7.  V.  Attrouftmtns  tt  PoUêe. 

Sobwoms.  V.  Noms. 

SuBKUMBaAiaKfi  des  commissaires  dm 
guerres  (nomination  aux  nouvelles  places 
de),  30  septembre  =1 4  octobre  1791.     ' 

—  des  ponts  et  chaussées.  Examen  qu'ils 
doivent  subir  avant  d'être  admis  aux.  pla- 
ces vacantes,  19  jwin=tr**  juillet  1793* 
IX.  198. 

— cù» employés  sur  les  vaisseaux  de  4'itat, 
fixation  de  leur  solde  ,00  janviers  1 1  fé- 
vrier 1791. 

SuaPBiss  (G.Giv.)  de  consentement  aux 
conventions  et  obligations,  1109  etsuiv. 

—  C.  P.  C.  De  la  signature  d'un  acte 
contraire  aux  constitutions,  116. 

SousÉiNCB  (  il  n'est  accordé  de)  dans 
aucun  c^s  et  sous  aucuogHétexte,  au  ju- 
gement dont  la  dema&ffjl^Heastatiou  est 
arrêtée  par  rexécutiouf^P*novembre=s 
i*<  décembre  1790.  III.  1 17.— -CJaa  où  il 
est  sursis  à  l'exécution  des  jngemens  cri- 
.  mincis ,  16  =  29  septembre  1791  et  5  bru- 
maire an  4  (35  octobre  1791  ).(I.  B.  304. 

«•   1321.) 

Surséàitcb  (C.  Go.).  Sursis  provisoire 
aut  poursuites  contre  un  Jailli,  570. 

—  C.  I.  C.  A  l'exécution  des  arrêts  de 
Condamnation,  375,  379,  444  et  445;  — 
au  jugement  d'un  accuse  contumax ,  469; 
—  au  règlement  des  juge»,  53 1  et  534*  V. 
Jffd.Éœécutùm. 

—  G.  P.  G.  A  la  contrainte  par  corps, 
«37;  —  jusqu'après  le  jugement  sur  le 
faux  ,  a4o;  — sur  un  chef  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  pour* se  pourvoir  ,  241  ;  — 
au  jugement  dans  le  cas  où  le  demandeur 
en  taux  incident  veut  se  pourvoir  eu  faux 
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principal,  alo;  4***»  pfaccdsjrés*a  et» 
de  désaveu ,  3$6;  —en  cas  dereglemeat 
de  juges,  364;^  ordonné, dans ùaaiat 
stance  de  saisie  immobilière  ♦  739. 

Svcta»  (  effets  des  rédaction*  prairoo* 
cées  pour  can»e  de  ),  5  thermidor  aa4tfft* 
juillet  1796).  (  II.  .B.  $0.  a*  559.)  XU» 
172.  — ■  La  aurftaxe  donne4boit  à  juoedei 
mande  de  «appel  à  légalité  proportion. 
a**lle  de  la  contribution  foncière,  a  raei4 
sidor  an  7  (20  juin  1799),  art 4. (H. B. 
303.  n*  3io5.)    . 

SuavHiLLAjicSf(C.  Giv.)  des  enéan*  m-* 
neurs  de  l'absent  ,  i4iet  i4*  ;  -~  deshieas 
d'une  succession  n'emporte  pas  additioa 
d'hérédité,  779. 

«  —  C.  I.  G»  6u  procareuc  général ,479 
et  saiv.  ;  —  du  procureur  du  roi,  389* 

SoavxtiAAwcx  de  (a  émuU  ftoUeê.  imt 
commune  aux  m  a  tièrea  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, 11»  —  Effets  de  ce  reevoi, 
44  et  45  .«—Condamnations  de  plein  droit, 
47  et  suiv.  —  Couda nu»és  repris  ponr  qa 
nouveau  délit ,  58.  —  Individu  âgç  de 
moins  de  seize  ans,  67*— Bandes  armée*, 
100.  —  Païens  dispensés  de  révèles  le» 
complots,  coupables  qui,  avant  i'exécu* 
iion ,  en  ont  donné  connaissance,  107  et 
108.  —  Individus  coupables  de*,  fausse 
monnaie,  qui  ont  fait  des, révélations, 
i3&.  — r  Chefs  de  rébellion  après  expira* 
tioo  de  peine,  331*  —  Evasion  de  déter 
nus,\246„  —  Menaces  d'attentats  contre 
le»  personnes-,  3o8.  —  Blessures  et 
coups  portés  volontairement,  âooetwir, 
. —  Fabricateurs  d'arme*  prohibées ,  Si4* 
—  Crimes  excusables,  3a6.  —  Goupablei 
de  détention  arbitraire ,  343.  —  Coupable? 
de  larcins  et  de  filouteries,  4<>l-  —  ^°" 
lalion  d«8  règlemens  relatifs  aux  raaoufao 
turcs ,  au  commerce  et  aux  arts ,  4»ôt4*9 
«t  4^0.  —  Destructions  et  dégradations, 
444 et  453.  V.  Caution. 

SuavsLLiu.it ca  révolutionnaire  (comités 
de).  V.  Comités. 

Scrvjk  (présomption  de}  (C.  Cif. )♦ 
Plusieurs  personnes  périssent  dans  no 
même  événement,  730  et  suiv.  —  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage  non  censée 
faite  sous  la  condition  de  survie  ,  109s.  — 
On  ne  peut  déroger  par  le  même  cootrat 
aux  droits  du  survivant,  i388.  —  Droits 
de  survie  de  la  femme  en  cas  de  dissolu- 
tion de  communauté  i45a.  «—La  stipula- 
tion que  la  communauté  appartiendra  au 
survivant,  n'est  pas  réputée  donation, 
i5a6. 

SuaviviKCB  (  droits  de).  Leur  rembour- 
sement, 7  =  11  septembre  1790. 

SuavivAHT  (conjoint).  Il  pourra  suc- 
céder, à  défaut  de  parens,  dans  les  Jicoj 
où  la  loi  territoriale  a  une  disposition  con- 
traire ,  23  no venxbre—!*' décembre  1790» 
XIH.  47u.  V.  Epoux. 
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lêssèstrttor  (Pacte  de)  (  €.  Civ.  } 
Cea  testament  mysthrue,  976*  : 

-*  G.  iP.  G.  Constatée  par  le  juge  de 
ni*  qui  1ère  les  scellés,  016.  . -» 

aWscrs.  Sent  regardé* et  notés  comme 
wpctsiesiiMhwdua  qai  refusent  de  dé« 
wttr  leur  00m ,  leur  âge  ,  le- lieu  de  kuv 
aassnce,  19  sr=  aa  juiHet  1791-  111. 
•Sç  —  ceux  chea  lesquels  il  est  trouvé 
et  arpiea  cachet  dont  ils  n'ont  pas  fait 
1  déclaration,  ai  août  179a,  art.  5.. XI; 
1..—  .Peines  qu'ils  encourent,  iiÀd.  V. 
fimfleSjJ  y  Prticty  ragmtomd*. 
eastscrt  **«#  le  gouvernement  révolu* 
SMMtrs.  Décret  qui  ordonne  le  désar- 
lemeot  des  gens  notés  comme  suspects 
tawtrocratie  et  d'tneLvisiue >  .  96  et  28 
«11:1793.  X.  &*%  —  qui  autorise  les  mo- 
Mpalitéset  les  dépotés  ea  mission  à  les 
rfêler,  i  mettre  les  soeHés  che*  ena  ,  et 
ifcoe  è  les  déporte»,  et*  et  5  avril,  a 
fa,  ia  et  i5  août  1793.  X.  119*—  Dé* 
pattoe  des  individus  qutou  peut  regar- 
tr  et  traiter  comme  suspects ,  17  sep* 
■lue  et  3  octobre  1793,  10  et  28  vende* 
mit* an.  a  (  10  et  j 9  octobre  1793  ),  1 t 
Maire  an  a  (  i**  novembre  1793),  17, 
i  tilt  frime  ire  102  (  7,$  et  1a  decera* 

*  *fa5  )•  »•** pluviôse,  an  ar  (  1"  février 
fi).  X.  Jtàrf  et  r5a.  —  police  des  mai* 
Bft.d'arrét  où  ,ih  «ont  ^détenus,  et  lent 
«triture,  96  brumaire  ah  2  (  lonovem- 
6**790  }j  8  frimaire  et  »3.  ventôse  an  a 
18 novembre  179a  et  i3  mars  1794  }•  — 
Bnination  d'une «omtriiitsion  pour  l'exa* 
n  des  détenus  4  avec  pouvoir  de  met*' 
t  en  liberté  les  patriotes  /  3o  frimaire  an 
HM>  décembre  1793  ).  —  Rapport  de 
§e  disposition ,  6  nivôse  an  a  (26  dé*. 
nt*e  170*  ).  r-i  Ceua  qui  réclament  leur 
se  en  liberté  doivent  rendre  compte  de 
ir conduite  depuis  le  1"  mai  1789,  8  et 
ventôse  an  a  (  a6*  février  et  3  mars 
4).  VIII.  ia8~~Mise  en  liberté  des  la- 
irenrs  et  moissonneurs  d<;  te  nu  a  comme 
pepts^at  ri  ,?a  mes>idor  an  a  {  9  et  10» 
Jet  1794)*  (  I.B.  17et18.no» 82 et86.} 
autorisation  don  née"  au  comité  de  su* 
t  générale  pour  la  mise  en  liberté  des 
>ects,  18  et  39  thermidor  an  a  (  5  et  16 
1 1794).  (I.  B.  33  et4o.  n«»  184  et 
.  )  X.  i55.  — "Les  arrêtés  on  jugemens 
mise  en  liberté  leur  servent  de  passe- 
t,  aa  tberm.  au  a  (9 août  1794).  (I.  B.  55. 
00.  ) — Impression  et  distribution  de  la 
;  deceux:  qui  ont  été  élargis  depuis  le 
hermidor  an  2,  a3  et  a6  thermidor  an 
io  et  i3  août  1794).  (  1.  B.  36 et  39. 
ao3  et  ai3  ),  et  29  thermidor  an  a  (  16 

*  »794')-  (U  B.  4o.  o»  221.  )  —  Se-, 
rs  qui  leur  sont  accordés  pour  re lour- 
ds na  leurs  foyers ,  20  et  36  fructidor 

1  (6  et  ta  septembre- 1794)*  (I.  B.  55. 
193.  ).?•  acteurs*  -- Le  comité  des  fi- 
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mncés  est  autorisé  a  prononcer  sur  de» 
demandes  en  relevé  de  déchéance  9  adres- 
sées pav  les  suspects  détenus ,  29  fructi- 
dor en  2  (  i5  septembre  1794  )•  (  f  •  B.  59. 
n°  322.  )  XII.  64.—  Disposition  relative 
à  la  levée  des  scellés  apposé»  sur  les  m  eu* 
blés  et  effets ,  21  Vendémiaire  an  3  (la  oc» 
tobre  1794  ).(!.!.  72.  n«  385);-~à  leur 
réintégration  dans  la  jouissance  de  leurs 
bien»,-  ta  brumaire  an  3  (  2  novembre 
1794).  (I.  B.  80.  n°4ai)  X.  îooetsuiv.. 
Xll.  69..—  Exception  pour  les  effets  saisit 
sur  eux,  i3  nivôse  an  S  (2  janvier  1795). 
(  1.  B.  106.  n*554.  )  —  Facolté  aux  dé- 
tenus de  se  pourvoir  contre  les  auteurs  de 
leur  détention  t  9  uivose  an  3  (  29  décem- 
bre 1794).  —  Ordre  aux  fonctionnaire» 
publics  destitués  ou  suspendus ,  de  se  reti- 
rer dans  leurs  communes ,.  5  ventesèan  a 
(  a3  février  1795  ).  (  I .  Bv  1 26.  n°.  666.  )  — * 
Envoi  décadaire  au  comité  de.  sûreté  gé- 
nérale, de  l'état  nominatif  des  suspecta 
et  des  motifs  de  leur  arrestation ,  20  «ren- 
teiean  3  (  10  mars  1795).  (  I.  B.  i3o.  n» 
697O  ~"  Manière  dont' peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  de  jugement  ceux  qui  ont 
été  détenus  pour  cause  de  révolution,  ou 

3ui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt 
écernés  contre  eux,  16  germinal- an  S 
(5  prairial  1795).  (1.  B.  i34-  u°74o.)  — »i 
biaposition  relative  aux  individus  mis  en 
état  de  détention  par  mandat,  d'acrét du* 
comité  de  *èrelé  généra  le  ou  par  arrêtés  du 
comité  desaJut  public  ou  des  repiésentans 
du  peuple,  a*  jour  complémentaire  an  3  (i& 
septembre  1795)»  (l<  B.  179»  n°  1097.) 
lÛv  6*8.  —  Examen  des.  réclamations  de* 
pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie >  des  agriculteurs ,  artistes  et  commer- 
çans.snis  en  état  d'arrestation  comme 
suspects,.  4*  jour  complémentaire  an  .5 
(20  septembre  1795  ).  (  I.  B~6*4.  n°  342.)- 
—  Rapport  des  lois  sur  l'arrestation  et  le» 
désarmement  dés  Suspects,  1 5. vendé- 
miaire an  4  (  7  octobre  1795  )j  (  I.  B.  189*; 
n*  Lr46\  )  j  •  t     ■ 

Sospbksif  (  vetp).  V.  Veto. 

SoHPBifsiorc  (C.  Ci v.  ).  Condition  réso- 
lutoire n'est  pas  suspension,  1 183.  —  Le 
terme  ne  suspend  point  l'engagement  t 
u85; —  de  l'exécution  dans  le  cas  de 
^plainte  en  faux  des  actes,  1319. 

—De  l'individu  remplissant  des  fonctions 
près  d'un  tribunal  où  il  cause  du  trouble* 

— C.  P.  Fonctionnaire  public  qui,  mal- 
gré une. suspension,  aurait  continué  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  197;  —  ordonnée* 
pour  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties, 
377-  V.  Fonctionnaires  publics. 
.  SedFXHçio*  de  l'empire  de  la  constitu- 
tion. V.  Constitutions;  — \  des 'droits.  de< 
citoyen»  V.  Citoyen  (droits  de)  ;  —  dei 
l'exercice  de  fonctions  publiques.  V.  Ad". 
mvHH'Vtiun*  Députés  t  Fonction*  putii* 
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nsjer  et  Jvgm  \  ~»  depcarritites  Judiciaires. 

Sustieto*.  Lee  militaire*  accusés  peu* 
vetit  proposer  les  motifs  de  suspicion  con- 
tre les  témoins ,  as  septembre  aa  39  oc- 
tobre  1790»  XVI.  ia««^—  Le  tribunal  de 
cassation  juge  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  nn  antre  puir  cause  de  saspi* 
«km,  17  novembre  sas  i«*  décembre  1790, 
S  tss  14  septembre  1791 ,-  aa  frimaire  an  8 
(  i3  décembre  1799  ).  (  11.  B.  335) ,  et  37 
ventôse  an  8 (  18  mars  1800) ,  art,  60  (III. 
B.  i5.  n"  io3.)l.  i8eti*)5.  ♦ 

—  €v  1.  Ci.  Par  qui  les  renvois  d'an 
tribunal  a  un  antre  peuvent  être  demandé* 
pour  cause  de  suspicion légitime,  art.  54a 
et  543. 

Sossy  (  M.  le  comte  de)  ©ommé  premier 
président  delà  onnr  des  comptes,  «4  mars 
i8i5.  (VI.  B.5.  n°  37); —est  onmmé  mi-* 
nirtre  d'état,  a4mer*  i8i3.  {Nid.  «•  18.) 
—  Nommé  pair  de  France,  5  man»  «819* 
(  VII.  B.  176.  »•  6445.) 

Basa  (  commune  de).  V.  Mont^Cewis* 

Sysauoûuss  de  Juif*.  V.  Juif*. 

8Y»Aï.t4rcniTiQc»  (contrat)  (<2.Civ.), 
1 10a. -Condition  résototoûre y  est  toujours 
•nos  -  entendue,  1184.  —Actes  sous  -  seing 
privé  contenant  des  contentions  synillag- 
matiqnes ,  i5a5. 

Brume  dtifhùtd  des  inemiide*.  Sa  nom!» 
nation,  «es  attributions  et  fonctions  ,5o 
avril  xss  ro*  mai  179s.  XVII.  t**. 

Stkdicat  *£«  cnwtnaeros  (  billets  de  ). 
Leur  admission  en  paiement  de  la  snb- 
vention  de  gaerre  ,  17  brumaire  nn  8  (  18 
novembre  1799  ).  (  II.  B.  3s8.  »•  H3o.  ) 
XII.  -57a.  — »  Leur  suppression ,  et  confJ- 
noetsoa  de  leur  admission  en  posément  do 
la  aabventioti  et  de  domaines  natwaaax  , 
^  16  nivôse  et  a*  ventôse  an  8  (  0*  janvier  et 
i3  snars  1800  ).  (III.  B.  11  et  44.  n**  79 
et3o3.)XH.38o. 

Bromes  des  «et**  4e  omtnoe.  Leurs  et- 
tributions  et  fonctions/  *j  prairial  aa  sa» 
(  16  juio  1800) ,  art,  5,  (  III.  B.  197.  ir» 
i74o.  )  XII.  4M. 


~+jUiûoiUtiU*ie*t.'L#m  deveb*t6< 
larivement  a  Feiéeatftoo  de»  raies  «e*  es» 
trsbattofis  ,  a£  juin»  4  Juillet  17^0.,  V. 
C<mtWéutàm*  «iWsYatass. 

—  ers»  «art>*  «f  somwaa#stfgf  d'arts  et 
métier*.  V.  £<>mmtmmrft*«*<srfs*e«fii<t^j, 
et  Juremdes. 

—  de»  oi^osscsoty.  Leurs  res>tr*ra\*\ 
vent  être  sur  panier  timbré  rtS  bremsirs 
On  7  (  3  novembre  1798),  art.  itv(ltVI. 
33;.  n°  ai 56.) 

-—  C.  Go.  Provisoires  et  défiattifi; 
leors  attribartsosMetmo«^kn)sr4aos4â6, 
4*1  et eoir.,  499,0*0,  5i4,  Ssir  6S9> 
56a  ot  eoivM  »8a«,  585,  iooaV<fat< 
noi. 
— -  «dot  dsossna*.  Liquidation  des  resta) 
constituées  sur  le  clergé  sous  ie  asin  m 
syndics  cksdioeèaes,  as  août  <*  î&nrt» 
bre  179t.  XI.  $09.       i  •  -  .   ..... 

-»  dis  gens  de  orne.  Leur  nombre^  tsar 
nomination ,  Jours  soaotîoaset  leur  traite» 
ment,  3t  décembres «90  w 7  janvier Tfln* 
a8  et  3i  avril  œpiî  mai  ,  tysxs  iâ  août, si 
user  8  sept.  1791  ,  ai  juillet  1793  j  »4ar* 
maire  ao  3  et  3  brumaire  an  4  (  i4  •** 
vembre  ^94  et  a&  octobre  179$).  (  t.  B* 
86etao5,  nr»»45i  et  i*a*),ei  eeafcMcis 
4(u  mars  179*). (II.  HV3a.  a**jK),S 
fructidor  an  9  {m  août  1801  ).<1II.  B\j> 
n*  flaB.  ) —  Frais  do  voyages,  ao  pltTÎoa 
an  9  i  18  février  i8ot  ).  (  141.  «.  68.  * 
5ao.  )  XVIII.  -^  Mesares  de  poliee  et  «s 
eottservstiaaqo'ils  prenoentoonr  pourvoir 
an  sauvetage  des  butfuaeai*de  mer,  17  *> 
rool an  9(7  mai  tbos).  (III.  B.ôs.s« 


665.  )  XViii.  309.  V. 

Sraonas.  <î«k|  églises  pt^vesfiantei^N 
ment  l'arrondissement  de  «baooe  syno*ef 
18  germinal  an  10(8  avril  ib>a)  ,*  art.  17. 
(  III.  B.  17a.  sr»  1 3440  v-  ^<<««- 

Sts***»  métrique.  Ordre  de.IrspperaBS 
médaille  pour  transmettre  à  la  pottérilé 
l'époque  s  bqnelle  le  sratème  TOetriqst  ■ 
été  porté  é  sa  perfection,  49  frimaire  m 
8  (  10  décembre  i799),art.  4.  f  IL  «.3^ 
««H56.) 


Tsiacb,  Les  drotta  sur  les  tnVaet  «onti- 
nnent  d'être  perçus  en  Raina utt  ail  profit 
■da  trésor  nabite ,  i5«=.  20  jain  ^790.  XI» 
47.  —  Mode  de  fonroétare  -de  tjsbac  aux 
matelots,  9trs«7aov»embrei790.  XVif* 
644.—  Prdti*itron  «le  emporta tron  « 
tabacs  fabriqués ,  fixation  et  mode  de  per- 
ception des  droits  «d'entrée*  et  de  fbbrica- 
Hoa  4eS*nbao*  ta  feaîflea  nmaot  de  fé- 


traager,  t  et  4  aiaraàsia4orrsl ,  aoBt5t 
asjsssay  mars,  -6csaa  avril,  5  =n 7  sep- 
tembre 179a ,  aa  germinal  an  5  eto  ven- 
démiaire aa  4i  (  1 1  avril  et  3o  septembre 
1797).  (H.  B.  117  et  i48.  nM  i>3S«t 
1447)4^99  floréal  an  te  {49  mai  iSst). 
^aw«<  ua>*  n*  100a),  11  plue4s*e*s 
11  (81  janvier  i*3o3).  (III.  B.  »45  a» 
a^sj^  aS  et  a8  forriof  «àW.  <  IV»  i*  7* 
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*7^n«*«y*t  1M9.VXHMW,  415; 
XV.  4dyaéow^PffiMik»p»Wet«0  do  fa- 
bricant et  do  débitait  de  tahaoa,Ot  pou? 
eeoi  qui  n**Fxeroent  que  eus  »deui  -  ptofes- 
s'umëi  s-ç&i^aeava  1*91.  XII.  5o5.— Xf 
berté  dé  cultiver ,  fabriquer  et  débiter  dtf 
tabac»  dto*  tonte  l'étendue  du  ro*aïime> 
20=27  mars  1791.  XIV.  455. —Prix  et 
■jodeét  viei»te4*e  tabac*  provenant  de  la 
ferme  et  des  manufacture»  de  l'état*  se 
=27  mari»,  Si  mars-cr  i">  avril  179 r,  as1 
=»i5  mars,  r2=«»i6  août  479a,  9  mal,  a$ 
iècutaktp  1811.  (IV.  B»  &70  et  £n.  n* 
6765  et 75é4.  )  XIV.  4*5  et  suiv .  —  Les 
préposé*?*  ja  régie provisoire  dw  wawJ 
fec|or«  de  tabac*  sont  autorisé*  a  es» 
fewaii»  pb» tfêtraagtf  y  a*  naarssai  •*  avril 
1791.  XIV.  45£.  —  Désignation  de»  port* 
pas*  ftÉtrodoctie*  des -tabacs*  i«*  et  4 
ttatti*^  avril  1791,  a  thermidor  en  10 
(*i  juiHet  i8oa<).  (III.  B,  »*7<  »•  ao^5)  4 
t5ûoré*faii  s^fS-mel  i8i>4).  (111.  B. 
Ko.  a*-3Âi4  ),  i»  pluviôse  et  10  prairial 
m  jS  («ai  jaevtcr  et  3o  mal  1806).  (  IV> 
B.aftet4^*i«48i  et  77».)  XV»  ,180  et 
miW.— Sursis  à  la  tente  de»  tabacs  natio- 
niai  jusqu'à  lavfiaatien  êwtMKctynum  de 
Jearprix*,.  tt  jeta  179a.  XIV.  45?.  —  Prix 
fo tabac  de  cantine  pour  le»  troupes,  29 
joUietaBÔ*  août  1791.— Durée  de  l'entre- 
pôt «estabacs  en  feuilles  ,  5  sept.  1793.-^ 
Uslabacs  fabriqués  en  entrepôt  dans  les 
ports  soat  M n»k  dans  la  circulation  iaté- 
rieare  eoaayant  tl«s  droits  d'entrée^  1 9&ept. 
1795. XV.  sto.—Lea  tabacs  fabriqués  reçus 
aaosles entrepôts  de  la  ci-devant  Belgique 
*0Dtadina%rav4*oirernent  à  la  consommai 
tioa  de  l'intérieur  de  la  France,  a  flor.  an  4 
(ai  avril  1796).  (  II.  B.  44.  n«  365.)  — 
Et&biiMement  d'une  taxe  sur  la  tabac,  aa 
arma,  et  9  prair.  an  7  (  1  a  nov>  1798  et  a8 
***  v799)-  <H.  B*  a4o  et  a«3.  n"  817$ et 
3975.)  XIV.  460  et  suit.--  Désignation  des 
bureaux  de  douanes  poar  la  sortie  des  ta- 
bac» fabriqués ,  1 1  ni».,  a3  pluv.  an  7  (  3i 
déc.  i798,nlév.  1799).  (II. B.  a5i  et2$8\ 
»'»  «3i4  et  a45a.)  XV.  i65.~ €aa  00  les  ta- 
bles en  feuilles  importés  par  le»  bâtimeus 
fonçais  sont  admise  la  rédaction  du  droit 
d'«atrée,i6therm.  an  8(4  jull.  1800).  (III. 
B.35.n«  a^4.)XIV.  46  a.  -Désignation  d'un 
jaagaiin  pour  l'entrepôt  de*  tabacs  à  Bor- 
deaux, y  frfm.  an  10  (s8  nov.  1801  ). 
(111. B.  i3i.u«  ion.)  XIV.  4«3.  — Eta- 
blissement d'entrepôt»  pour  le  tabac  en 
îeailtes  venant  de  l'étranger,  6  messidor 
*>  i«  et  ai  fructidor  an  1 1  (  a5  fuin  180a 
et8  8tatembrei8o3).(lU.B.  i39et3is. 
*M  »7»i  et  5i55),7froctïd6r  an  1a,  9 
vendém.etofrim.an  i3*(a5"acldt,;i«oct. 
et  w>  nor.  i8o4).  (IV, B.  17  et  a3.  n«  aoa, 
*94et4iâ..)  XlV.476;  XV.  W.—  Vé- 
rification et  pesage  des  tabacs  en  ferrrflrs J 
'enant  de  l'étranger  avant  leur  entrepôt, 

H. 
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f)4hcrm.eo  io(t8fuU.'t$eoV<Iîl.lï.  ao4* 
b«  1869.) XIV. 464.-EubRss/ment  d'un 
entrepôt  réel  pour  le  tabac  è  fumer  venant 
du  Brésil,  1 1  tberm   au  10  (5o  juil.;  180a)» 
(III.  B.  ae71.no  1878.  )XV.  184.  —Tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  tabacs  dans 
l'étendue  du  départenàeat  de  la'Seine,-  -1 1 
fruct.  an  11  (29  août  i  80 3).  (ÏIÏ.  B.  609. 
n<>  3iai.)  IX.  4*2.— Emploi  des  traites  ou 
obligations  données  en  acquit  de  droits  de 
tabacs,  5  vendém;  an  îa  (  i4'8*pt.<  i8o3W 
(111.  B.  3i8.  no  3ai9.)  XIl.4S3.-r  Fixa- 
tion et  mode  de  perception  des  droits  sur 
Ips  tabacs;  formalités  pour  l'expédition 
des  tabacs  étrangers ,  la  réexportation  et 
remise  de  droits  à  l'exportation  du  tabac* 
fabriqué  ;  les  conditions  pour  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  ou   d'un  débit  de 
tabac,  5  ventôse  an  la  (  a5  février  i8o4). 
(UI.  B.   345.  no  56io.)  -XII.  484.  L 
Fixation  do  prix  des  Jioéncés  pour  les  fa- 
bricans  et  débitai»  $  3o-  thermidor  an  12 , 
26  fructidor  et  4e  jour  complémentaire 
ani4  (  r8ao6t  i8o4<  t3  et  21  septembre 
1806).  (IV.   B.   i3,  67  et  «58.  «0*192; 
H>48  et  1067.  )  XIV.  475.  —  Prorogation 
du  délai  fixé  pour  l'abolition  des  licences, 
4  frimaire  an   i3  (  a5  novembre   i8o4). 
(  IV.  B.  21.  n»  S76.)  XIV.  479.-  Dîspo: 
Sttions  relatives  à  la  déclaration  et  fr  la  mar- 
que des  tabacs  dépourvus  du  type  prescrit 
parles  lois  du  aa  brnrn.-  an  6  et  5  vent,  atf 
la,  3  niv.  an  i5  (a4déc.  1804).  (IV.  B.  48. 
no  793.  )  XIV.  48o.  —  Droit  de  sortie  des 
côtes  dés  feuilles  de  tabac,  7  ventôse  an? 
i3  (  87  février  i8o5  ).(lV.  B.  2r3.  no  557;) 
XV.  a44«  — Amende  et  coufi^catloa  en- 
courues parles  marchands  et  débitans  dé 
tabac,  vendant  sans  licence,  Ie* germinal 
an    i3  (-aa  mars  ?8o5).    (  IV.  B.  38.  n« 
646.)   XIV.  48i.  —  Les   marcharlds  ou 
corn  missionnaire»  de  «tabacs  en  gros  sont 
ansujettis  à  prendre  une  licence  de  débi- 
tans,  4  messidor  an  i3  (  a3  jniri  i8o5  ). 
(IV.  B.  55.  n»  888.)XIV.  4oo.-Créâtion 
d'une  régie  pour  l'approvisionnement  et  la 
vente  du  tabac  dans  les  270  et  a8«  divisions 
militaires ,  a  thermidor  an    i3  (21   juillet 
l8o5),  (  IV.  B.  53.  n»  $79.  )  XIV.  49b.- 
Droitsurles  feuilles  de  tabac  employées  à 
la  fabrication ,  et  sur  les  tabacs  fabriqués 
24  avril  1806,  article  45.  (IV.  B.  m.  n* 
i5i3,)  —  Marques  et  vignettes  de  la  régie 
dqnt  les  tabacs  doivent  être  revêtus  j  idid., 
article  47«— Inventaire  général  des  tabacs 
en  feuilles,  5  mai  1806,  art.  87.  (fVw  B. 
88.  n°  i5i40-^^*emploî  fraudajcùx  d'une 
pincte  servant  à  marquer  les  tabacs ,  cons- 
titue un  'Crime  de  fanx  delà  compétence 
des  coors  «jVéciMe»,  i5obtpbre  1810.  "(IV 
B.  5.23.t]io  6o6oi)  IV.  5bi.  —  Obligations 
des  cultivateurs  V'Arbridans  et   débita  ri  3 
r6  juin,  a8  août  1808,  *g  décembre  18Ï0 
et  12  janvier  18 j 2.  (IV.  B.  195,  264,337, 
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^«tft44i  n"3|$i,  5i*7,fe5&,  633$el 
Ç465.)  X*  V.  $i4,.5»8.et *uW,  — -  Le»  d»- 
position*  do  décret  du  a$  décembre  1810 
sont  applicables  à  la  îégie  des  Ubac»  au- 
delà  de»  Alpes,  27  février  .i8u.jflV.  B, 
554,.  q°  656o.  );— Impôt  »ur  les  différentes 
«prte»  de  Ubac  en  Hollande,  11  janvier 
1811 ,  (  IV.  344.  n°  6453.)  —  Le  «if  ur  Hel* 
Yoët  e»t  charge  de  la  direction  et  surveil- 
lance de»  achat»,  fabrication  et  vente  des 
tabac»,  i3  janvier  1811.  (IV.  B.  344*  ** 
6453.  )  J&.IV.  53a  et  suiv.  —  Emploi»  popr 
l'entrepôt  et  le  débit  de»  tabac»  affectés 
aux  militaire»  admis  à  la  retraite  on  re- 
formés, 8  mars  1811.  (IV.  B.  355.  n» 
€568.)  —  Ordonnance  qui  fixe  le  prix 
de  vente  de  tabac  de  cantine  et  au- 
torise le»  propriétaire»  de»  tabacs  en 
feuilles,  ou  le»  tabacs  dénué»  de»  mar- 
ques légales,  à  les  vendre  à  la  régie 
on  à  le»  ei porter ,  17  mai  i8&4*  (V.  B.  n. 
n°  97.  )  XIV,  544.—  Loi  sur  la  fabrication 
et  la  vente  des  tabacs ,  leur  culture  et  es- 
timation, 34  décembre  1814.  (  V.  B.  65» 
n*  557.  )  XIV.  563.  —  Remise  de»  amen- 
île»  encourues  ponr  contraventions  aux 
loi»  et  réglemens  »nr  le»  Ubac»  ,  i3  jan- 
vier i8i5.  (  B.  7a.  n°  64t.  )  —  Prime  ac- 
cordée i  cenx  qui  opéreront  de»  saisies  de 
tabacs ,  ou  qui  faciliteront  ParresUtiou 
de»  colporteurs  et  contrebandiers  de  ta- 
bac, igmai  i8i5.,  (VI.  B.  Si.  u°  168.) 
—  Prix  de  la  vente  des  cigare»,  28  février 

1816.  (Vil.  B.  70.  n°  475);  —.relative  à 
la  suppression  desentrepôts  principaux  de 
tabac ,  27 mars  1816.  (Vil.  B.  8a.  n«  6a4.) 
—Dispositions  réglementaires  concernant 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac ,  sa 
culture  en  général  ;  la  culture  pour  l'ap- 

1>roviaionnement  des  manufactures  roya- 
es,  là  culture  pour  l'exportation ,  etc., 
a3  avril  1816.  (VII.  B.  81.  n\6a3.)  — 
Conditions  sur  lesquelles  les  tabacs  exo- 
tiques jouiront  du  transit  dans  le  royaume, 
17  juillet  1816.  (VII.  B.  ioi.n«  916  )-,-^ 
qui  règlent  définitivement  le  sort  des  en- 
treposeurs principaux  de  tabac  supprimés 
par  l'ordonnance  du  37  mars  18 16,  8 
janvier  1817.  (Vil.  B..i54.  n°  i6ao.)  — 
Saisie  des  Ubacs  de  fraudé  ,  3i  décembre 

1817.  (VU.  B.  19».  n"  3456.)  —  L'article 
5  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  maintenu 
Jusqu'au  1"  janvier  1896  ,  a8  avril  1819. 
(  Vil.  B.  375.  n«  6287.  )  —Loi  y  relative» 
17  juin  18*4.  (VU.  B.  675»  n°  17309.) 

Taiaoo  (lie  de).  Organisation  adminia-, 
tTative  et  judiciaire  de  cette  île,  11  mes- 
dor  an  10  et  98  germinal  an  1 1  (  3o  juin 
1802  et  18  avril  i8o3  ).  (III.  B.  aoo  et 
269.  n"  i8o5  et  2675.  )  V.  Coionie*. 

•Tababië  (  M.  le  vicomte)  nommé  con- 
sriller  d'état  etaous-seoréUire  au  minis- 
tère de  la  guerre ,  8  et  9  mai  1816.  (  \,l\*. 
B.85.  n-^3et66j.)       ; 


r  TiiAlt  }(M:y  4Qf*at*;ene*a»re  de  n> 
commission  du  sans*  >  »5  nous  4  $1$.  (  tl, 
»♦*.  nr  4a.) 

T asault ( leskur )  est  nomsrié adminis 
trateur.  delà  loterie  nationale,  27  frimaire 
an  8  (  18  décembre  1799)*  .(II.  B.  337. 
»•  5474*  )  —  *4  nw*  »^5;  (  VI.  B.  6.  a». 
4a.)  .    .  t     • 

.  Xabxxuom  (  amende  encoure*  par  le»} 
qui  refusent  de  commnniqner  on  bail  de 
biens  nationaux  en  leur  puetesaion,'  9  s 
a5  juillet  1790^  XU1.  44a.  —Officiers  par 
lesquels  ils,  font  arrêter  leurs  répertoire» 
a©,=  a3  janvier.  1791»  Sfnppressien.de 
tabellion*  anUteniugus*  v  soifceeuriaos , 
apostoliques ,  et  leur  rempaacemeat  par 
de»  notaires  publics,  29  septembre  ss  6 
octobre  1791. 

—  Tablkad  des  avocats  al  des  ernm 
(G.  P.  G.  ).  Partage, d'opinions  des  juges» 
118; — des  cabiars  des  charges  *  644;  — 
des  saisie»  immobilières,  68a ;  —  des  de- 
mandes en  séparation  de  biens,  866;  — 
des  jug  amena  intervenus  sur  ces  desaaa* 
4es ,  873  ;  —  des  jugement?  qui  ordonnait 
une  séparation  de  corps  ,  880  j  —  des  dé- 
biteurs admis.au  bénéfice  de  cession;  90a. 

Tablbav  civique  des  citoyen*  de  Matas 
commun*  et  canton.  Sa  formation,  aa  dé- 
cembre 17893=  janvier  1790,  ai  mais»; 
juin  1790 ,  10  vendémiaire  ao  4  (  *  octobre 
1795).  (I.  B.  i88.no  u4a),  i3  ventosa 
an  9  (4  mars  1801  )'.  (III.  B.  7a.  n*  %), 


19  fructidor  an  10  (6  septembre  1801).! 
(III.  B.  ai3.  n°  1964),  17  janvier  1806. 
(IV.  B.  73.  n»  ia55.)  1.458,  617  et  63i; 


VII. 3i  ;  X.  319.  Y.Popiitiitiiit0tàlààt). 

Tableau  des  débiteurs  (G.  X36.).  Dm 
profits ,  des  dépenses  et  des  pertes  eue  lo 
bilan  doit  contenir,  471.—  DanaJ  audi- 
toire du  tribunal  de  commerce ,  des  débh 
teurs  admis.au  bénéfice  de  cession, 570. 
V.  Bijoux. 

.  Tablxao  de  dépréciation  du  fefith 
tponnaie  (formation  d'un)  dans  chaque 
département,  5  messidor  an  5  (a5  juin 
1797)-  (H.  B.  139.  n*  ia54.)  V.  Jaieneiê 
et  Transactions. 

Tabucav  d($  députée  à  Mire  au  ûotff 
iégisialif(  envoi  du)  par  chaque  départ. r 
37  pluviôse  an  5  ( i5  lévrier  1797).  V.  A* 
sem\léts  politiques&l  Corps  législatifs. 

Tab^bao  des  domaines,  ndtionaup  ne» 
aliénés  (  ordre  comprimer  le) ,  7  germiml 
an  4  (3t  mars  1796).  (  II.  B.  36.  n*  371.) 
V.  Domaines  nationaux. 

Tableau  des  jurés  (  mode  de  formstioa 
du  )  ,  3  brumaire  et  aa. nivôse  an  4  (»5 oc- 
tobre et  13  janvier  1796).  {i.  $.  soi.  »' 
liai,  et  11.  B.  18.  n»  147.).*%  7*  V' 
Jurés.  ,    .    , 

—  G.  l.*C..  Notification,  5Q4;-ia.for' 
mation^  $99, 4o6. 
r  Tamwao  des  tritunaw  d'affeL  U  W 
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•jTieiiAsx.  Juventake  et  dépott*es  t#- 
fftMi  de  la  couronne  ,•  a6;  mai  ±±<i*f  juin 
ft*^ Impositions  relatives*  restitua- 
P§»det  tablerai  faits  pour  Je  gouverne» 
pç»t  par  le. sieur  Rosftel,  a  et  so  juin 
1799.  —  Désignation  d'an  local  pour  pla* 
pfclec  tableau*  offert*  aux  assemblées 
fMUtuaeies  législative ,  et  à  la  conWn*- 
£«»  m  juillet  1795.-— Les  tableaux  qui 
Prennent  dee  prix  su  concours  pubiio 
Inexécuté*  «■  tapisserie  4  k  matrafaeJ 
VpoesGobelin* ,  ai  floréal  au  a  {  *o  mai 
tir£)«  ?♦  Jfeméimios  de  feint***,  eeutjh 
*t>  etc>  JrtitU*,  Booms-Arts,  CaM* 
#*,  Musées,  Sciences  et  art*. 
*r*(lé  Gi?c  Genaéa  immeoblefl  par  destU 
g*»,  S%5  et  534.  —  Usufruitier  qui  fait 
Merles  tableaux  par  lui  placés ,  599. 
jïmiAox  des  contribution»  directes 
jfcfitttf  répartition.  V.  Contribuions 

Jwûwi  des  recettes  #1  dépenses  dé  t'è- 

&  V.  Finances. 

Ames  (G.  Civ.).  Meubles  meeDlans, 

*»<14.  ? 

Ammati'éta* èivU.  V.  Etat  okrit. 
Amas  horaires  (les  frais  d'impression 
wU  composées   par  le  sieur  Lalande, 
mi  mie  à  la  charge  du  département  de  la 

HatLti  Ayp<*64catr**  (rejet  de  la  réso- 
ut relative  aux)  établies  par  l'art.  »3 
'ni lot  du, ai  ventôse  an  7 ,6  vendémiaire 

l(a&  octobre  «1799).  V.  Hypothèques. 

'-  1  dlss  tais.  V .  AuUotindes  toit. 
1  <fo  marbré  (  dépôt  des  plans  et 
1  existant  dans  les  greffes  des  )  an  se- 
Jbriat  de  la  conservation  générale  des 
JÊfs,  15=329  septembre  1791* 
«Uslks  dés  fràois-verbemoo  des  aseembUes 
ttionates  (  mode  d'impression  des-  ) ,  a 
•W  an  6  (ai  avril  1798).  (Il.B.  198. 
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Mixims.<<e  efomtnte  (G.  Civ.). 
ht  ions,  art.  1754* 
Tacitx  reconduction  (la)  est  abolie  pour 
'baux  à  ferme,  28  septembre^=6  octo* 

•  179*.  V.  228. 

—  G.  Civ.  Quand  le  preneur  ne  peut 
»voquer,art.  1709. 

Tic»  (le  sieur)  nommé  membre  du 
rps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  aS  déc» 
99).  (II.  B.  34i,  n*  3^09.) 
Tafias.  Autorisation  d'établir  des  en- 
spots  pour  convertir,  en  rum  les  tafias 

*  colonies,  a3  septembre  =  19 octobre 
}i.  XVK  85. — Droit  d'entrée  de  ces 
uas,3  thermidor  an  10  (  22  juillet  180a). 
U.  B.  io3.  n*  1S49.Ï  XV.  18».— Lesta* 
«  en  entrepôt  dans  les  ports  sont  admis 
m  la  circulation  intérieure,  en  payant 
»  mettes  dioits  que  les  eaux*  de -vie  4ou- 


Mes,  rçeepfeojbrp  4795.  3t?.ne.^-  Aû^ 
torisation  d'entreposer  le  tafia  dans  le 
port  de  Cherbourg,  10  frimaire  an  t'i  (i«* 
décembre  t<8u).  (1H.  B.  a33.  n*  ai56\) 

XV.  *9L      i'.  .:..  ••..'.... 

'  Taill»  «ori^s  pow*  caft**  oVmt  la  $**- 
darmsmUi  as  jiiiq=»aO  juillet'  1791  ;  — * 
dans  formée  ,dte  ligue ,  24  =*  *5  février  * 
a5s3o  mai,  18=  3i  mai,  »4fe=a8  juillet 
^793.  XvX  i43,; f84»  aoa ; — «tous  la  gen- 
darmerie de  service  près  les  tribunaux  de 
Fjrôsyi-7  juin  1793.— TaiHe  des  conscrits» 
a8  floréal  an  10  (»8  mai  180a).  (III.  B. 
191.  n«  1.596.)  XVII.  $5.  V.^rnWs,  au 
titre  Conscription. 

.  Taills  personneUs  {\%$  droits  de)  sont 
abolis ,  i5  =  28  mars  1790.  V.  343. 

Taillai**  (le sieur)  mis  en  surveillance 
spéciale  hors  du.  territoire  européen^  de  la 
France ,  t4  nivôse  an  0  (4  janvier  *i8oi  ), 
fIli.Bf6o.n*44ô.)    *     .  . 

.  Taiilxusïbs  (  les»  compagnies  de  )  éta- 
blies dans  chaque  b6iel  des  monnaies  sont 
supprimé**,,  aà/azc?  mai  17911  titre  II. 
art.  3.  XIII.  7. 

-  T  ailles  (O.  Civ.).  Celles  corrélatives  à 
leurs  échantillons,  art.  1 333. 

Taillis  et  taiUons.  Répartition  .de  la 
taille  dam  la  Champagne  et  dans  d'autres 
provinces,  et  mode  de  paiement  de  cette 
contribution  d'après  les  rôles  existans,  17 
=  19  décembre  1789,  a6  février =5  mars 
1790,  11  mars=aio  avril. et  ai  septembre 
=516  octobre  1791.  XI..  14,  18  et  33a.— 
Liquidation  des  offices  des  ■  receveurs 
de»  tailles  et  taillons ,  27  germinal  an  a 
(16  avril  1794).  V.  Impositions  directes.' 

Taillis.11  est  défendu  de  faire  des  coupes 
dans  les  taillis»  18=  a 6  mars  1790.  V.Bois 
etFortf,.  9    . 

—  C.  Civ.  Quand  les  coupes  deviennent 
meubles,  art.  5a  1. 

«y  Taillt  (le  sieur).  Il  n'j  a  pas  Heu  à  ac- 
cusation contre  lui,  a5  janvier  1792. 

Taih.  Disposition  relative  à  une  délibé- 
ration illégalement  prise  par  le  conseil 
municipal,  a3 prairial  an 9  (12  juin  1801). 
(III.  B.  84.  n«  679.)  VIK  97.  — La  vente 
d'un  terrain  qui.  lui  appartient.est  autori- 
sée ,  7«ûvosc  an  10  (  28  décembre  1801  )«. 
(III.  B.  149.  u«ii48.) 
.  TAixi(Ie  sieur)  nommé  commissaire  de 
police  à  Paris,  22  ventôse  an  8  (  i3  mare 
1800).  (III.  B.  il.  a*  77.)  . 
.  Talabsu  (  concession  de  mines  au> 
sieur).  V.  Mines. 

,  Talus  (  les  )  sont  Je  seule  distinction 
pour  l'admission  aux  emplois ,  3=i4  sep-, 
tembre  1791*  I»  18. 

Talkooit  (  le  sieur)  n'est  point  compris 
dans  le  mandat  de  remplacement  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  da 
.Renne*,  28  décembre  1789. 

Tahow(Ic  marquis  de)nommf.pa« 
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de.  France-,  &iom*  tStoy'fVH,  Ué  178,  àf 
6445*)    •  * 

>  1TAJ4.t*M*eiPtfftiaoaj»  (le  sieur)  Demain*, 
mtaiatrc  des*  relations1  èstérie«eee,.*5  met» 
sidor  an  5  et  1"  frimaire  an  8  (  i3  juillet 
1797  et  ta  Novembre  1799).  (II.  B.  i35 
et3ag.  a»»  45i5  et  3534.)~  Il  eut  nommé 
piioeeetduc  deBénévent,  >5jura  1806- 
(IY^B.  îeo.  i°  16*9,)  — Nom  tné  membre 
du; gouvernement  provisoire,  a*  a?rii 
»8i4.  (V,  B.  1".  n«  1")  ;*du  conseil  d'étal 
provisoire,  t€  atrii  *8i4t;(V*  B.  4-  n°  44)* 
—  ministre  secrétaire  d'état  an  départe» 
ment  des  affaire!  étrangères ,  i3  mai  i8«4* 
(V.  B.  i3.  n«  iai);— ministre  d'état, *8 
septembre  t8ï5/( VIL,  aV  19,  s*  148.)  V. 
Bènèvcnt* 

$AitMK*ki»  (  fil.  Aleiandre  ne)  nommé 
préfet  «In  département  du  Loiret ,  aa  avril 
i8i4fr(V.  B.  7.  d«  71};—  de  la  Corse,  i5 
décembre  1819.  (  VII.  B.  335.  a*  806.)+- 
ïlotntne  préfet  de  1' Aisne,  3o  janvier  ■  t8bo. 
(VIL  B.  343- a*  8006.) -Bat*e  à  la  pré* 
footere  de  l'Allier*  9  janvier  i8aa.  (YII. 
B.  499.  n*  11965.) 

•  Ta  ixh ta  à.*d  -  Piticôa»  (le  comte  Ar- 
chambault-Ioseph  de  ).  La  dignité  4e  paie 
de  Fraude  -est  M  titre  de  prince  dont 
ett  revêtu  le  prietce  Talleyrand  lai  sont 
traosmissibles,  a5  décembre  181 5.  (  VI 1+ 
B*  S4.'n*  3o4  )  ;  —  autorité  à  prendre  le 
titre  de  duo  de  ToUei/randy  28  octobre 
1817.  (  VII.  180.  n*  3ooi.  )  ; 

Tiuiaa  (le  sieur)  est  mandé  à  la  barre 
de  rassemblée,  36  août  1792.  ' 

Talouso  (le  rieur)*  Sun  élection  au  ti- 
tre de  candidat  pour  le  corps  législatif  est 
annulée,  ai  septembre  1808*  (1  Y.  B.  SO7. 

Ta  lot  (le  représentant)  exclue»  fo  re- 
présentation nationale  ,19  prumafre  an  8 
(10  novembre  1799).  (II.  B.  3*3. -n* 
34i  3,)— Tenu  de  se  Vendre  a  là  Rochelle* 
$obruntairoaar8(tioovcmbre  1799).*  (II* 
B.  339.  n°  343a);  — mii  en  surveillance 
bors  de  territoire  européen  de  la  France  4 
14  nivosèsn  9  (4  janvier  1801),  (III.  B* 
Go.  n©  44<>«) 

Ta  «sema.  Peines  contre  «eux  qui  le  bat* 
troat  sang  un  ordre  exprès,  3  praisisl  an  3 
(22  mai  1795).  (I.  B.  147.  ir»  837.)  X- a  09, 
Txmtov**  de*  régiment ,  Leur  paie*  èqul 
pement  et  nourriture,  a4  juin  =19  juillet 
1790.  XVI.  3\r~  Traitement  provisoire 
dés  tamhourt-mattres ,  3o  ventôse  an  3 
(20  mars  1795).  (I.  B,t3fl.  n°  fi^.)  -,* 
Farts  de  prises  aceordées  aux  tambours, 
e  ventôse  au  9(18  février  1801  ).  (II h  B. 
71.  n*  548.)  XV.  583.<-~Lee  tambours 
sont  remplacé*  par  des  cornets  dans  les 
compagnies  de  voltigeurs ,  18  décembre 
1816.  (VU.  B,  137.  n*  i438.)— Enfans>do 
.  troupe  employés  en  Qualité  de  tambour*, 


TAU 

r.  :  T»*>flm»itmt*MgsAsj  *>«««* 
ter  i  l'étraneer  >*i<a?tap  jawi7aa»4?n- 
ùjbttmq  de*ia  M>rtfe<da*sj^j6  attestât 
m(f  Jenvifli  ar94).,  .  u,u-  fi-  *  ' 
T^ai««^Dka^tieMttkUi(és4kdé. 
eou  wtf  to.de  tw^ae*  procédés  peuh  calai 
des  csjîrs«r  »4  nivôse  Mo  3  (3  jaèviet  1)796). 
(  I  *B«  aogu  n°  57 a.)  V III»  6js«    1  — .  1 

ÏUiuao  (  dépnrtomftnt  du)<.Se  réunion 
kl*.  France*  j4,  fructidor,  en,  ie\(.ii!»ea* 
tembre  180a  )v(  III.  B<  a*4'  n*  iû65.) 
XV 11,  646 —  M.  Roland  4*  Villtictatt 
est  nommé  préfet*  6  ventôse. se  ti  {ti 
février  leo*^  (UJL  R.  ,»**.*•  *34t\)~ 
Cs  département  est  supptima»  1/  prairial 
an  i3(&  juin  i&>&).  (IV.  Bu.  4?*  *•  fti<) 
Ti«jiBCOY-i»sfSirs*a  (Je  aient) eoae* 
meptbce  du  eorpt ,  léaUlatif.,  3"  dotebre 

i8a8>(lV.B»  ao9>a°3809t) 

Tinasses.  Délsia-um  leur  tout  accorde» 
pour  aeqeitter  les  droite  âur  les  teii*  et 
les  nesmKf  3o\irov.esftbxieaB5  eétemert 
1790,  ai  septembre  =  16  octobre  17^1. 
\.G+ÊXt* .—  Obbgtiieue  deà  taaoeais,  4 
brumaire  an  a  (a5  octobre  1793).  . 

TiiTia  (G.  Civ.)  ne  pfeut  époassr  100 
neveu ,  i63.  —  Opposition  au  mariage  ai 
son  neveu  ,  174.  -i-  La  tauia  ddmeurttier 
n'est  pas  tenue  de  le  dèarasmer,  yta.  . 

TAtissauss.  Réunion  de  Umsjsofactan 
de  la  BavosMorie  à  celle  des  Gobete ,  10 
juin  1793,  art.  43.—  Décret  oui  prshibe 
i'eaportatien  des  aoiet  AéiaUes  et  plates, 
propres  à  faire  de  la  tapieserie^aS^ersa.ao 
§3  (  tl  avril  i8o5  ).  (  IV.  B.  4o.  n<>  660.) 
XV.  ai5.     •  • 

*  — G,  Ci».  Les  tapisseries  sent  des  aieo- 
blet  aaenbiaagt  art*  5*4«  •  * 

Ti*oi»AtD  (le  sieur)  admit  en  qualité 
de  juge  au  tribunal  civil  du  déparicmec» 
du  Léman-,  3l  jour  complémentaire  ao  7 
(1^  septembre  1799).  (H*  B*  3ia.  0' 
329a.  ) .  .  u.       % 

.  Tiaenuna  (  le  sieur)  nommé  membre  da 
corps  législatif,  i"  prairial  an  5  (oo  mai 
4797).  (II.  B*.  is&.  n^  laiin)- 

Tâia&e.  Conditions, requises  desftbci' 
tant  de  nsnnjaseline  de  cette  ville,  asiori* 
ses  à  envoyer  en  Suisse  une  certaine  <piaû- 
tité  de  coton  en  laine  des  colonies  &*»• 
faises  d'imiénismoi  eoss^a  juillet  179a. 
Tabascon.  Girconseription  des  paroisiei 
ajoi  dépendent  de  son  district»  11  si  17 
août  179a.  Les  ettoyena de  cette  viiiesoût 
mis  sous  .la  sauvo»  garde  de  la  leij  a^  j0^ 
i7o3#-^Béuaion  de  plusieurs  miinicipllî* 
tés  à  celle  de  cette  ville ,  7  messidor  ao  s 
(a5  juin  1794)*  (I.B*  9.0048.)-*»»; 
pression  du  bureau  de  garantie  qui  ») 
trouve  établi,  9  frimaire  an  io(3ooo« 
vetubte  1801).  (111.  B.  i36.  n°  îoai.) •— 
Son  retentissement,  3  nivôse  an  10 (ai 
décembre  îâoi)»  (UI.B.  i43»  n°  iwa*) 
-^Qrdre  d'Usormcr  oontre  kê  auteen el 
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«**îfau>*  etWejHUtioft  d*la<-*rt-<jM*t 
ctore  et  du  tribunal  civil'  dan*  la  vjUe 
'Arlt*  >  *a  tentas  ,i8i6-  (  Vli^ÉU  ,>a,  o° 
&•)-*-<  B«tahliss»Hme*t,,dn  trinuaftlfeî» 
1  dent  cette  Vatye*  a*  féirier,  i$aik 
VU.  B.  436,  n<  1^178.) -^  Etablissement 
10s  cette  viUejd'u*  nouvel  absfteir  public 
coramitDv7^Uet  i8a4.  (  VIL  B.66ù 

TaaM  (  le  ste*r>,  e*fn*jûat»e,,  décrété 
'accusation.,  t5  »,*£  et^toût  179^  >> 
Tabb*.(  le  steur.  Charles}  nomme,  mens- 
re  du  corps  législatif,  1"  prairial  fia  5 
»o  niai  Ay^S»)* .(  U.  B.  ïa5*  n<» ;  1  *ta.  }- 
T*i?i9..£la^liii«ejBCilt  d'n»  tribunal  de 
immeroe  et  d'une  fonderie  de  canons-^ 
1  tepttœbeereb  îa  octobre  1791 ,.  et  3o 
»»i*7e5<  •,.-»....  .^  , 
Ta*st  (le  sieur  )  transféré  dans  lea-péi- 
)Q8  d'Orléans*  a 5  :  septembre  =rl 3  no* 
eœbre,  iar=  j5  novembre,  11  as  s3  no- 
eœbro,  et  i.=tt4  décembre  1791*  1—  Mis 
h  liberté  ^  au  novembre  1 791 . 
T*sam  <Mw  U  màréohaf  duo  de  ).  V* 
'«ri*,  .i  . 

Tjw»(le  citoyen.)  Reçoit  nn  brevet  de 
înefie  brigade,  s.5  germinal  au  11  (4  *vril 

Titcrt  (le  sieur). nommé  juge  an  tri* 
analdecassation,  *3,4,  i5 ,  16  ,  17  et 
Jgermioal  ad  & (  3 , 4  ï^,  6,  7 et 8 avril 
800).  (III.  B.  ià.o»ia3;)  ... 
TiiQams-(G.'  €iv  ,).!  Réparations*  1 75  4* 
Tiairs jfe*  afouatotJ.  y.:  Ztouanas /  ~.  des 
Witi  de  bacs.  V.  Eues"?  —  des  xl  doits  de 
^wUge*  V.  Agemtdp  vhafigè  et  Hùurêt* 
9  mmtmerce; —  de  l'enregistrement.  V. 
**f$ùtrement ;  —  des  frais  et  dépens*  en 
•atièrejeo%taïre  ervile,  16  février  1807. 
y*  B.  137  et  i3g>  n*»  »a4ovaa4i  et  aa^a,) 
r.4a$;  —  ex*  matière  criminelle*,  là  foin 
*1».(1V.B.  W  n*7o35.)IV.  53i  ; -, 
*  postes  aux  ckewuir  et  aux  lettres.  V. 
■rftt  ;  ~*-des  messageries  *  V .  MeisagtrUt  ; 
?  d*  «  navigation  intérieure.  V.  /Vswi^n- 
****è*UnMï  —  de»  octroi*  municipaux 
t  «B  bknfeisanee.  Vi,  Octroi*}  *-  des 
|*«wa  «t  salpêtres..  V.  Poudres  et  Sai> 
"wj/  —  de  la  f  axe  d'entretien  de*  routes. 
.  tftsmtn*  publics  et  Toaïs  ii' entretien;  <~* 
«timbre.  V.  Timbre. 
Tas»  (rivière  du  ).  Le  gouvernement 
«  autorisé,  a  faire 'des  traités  relatifs  à  là 
angatlo»  du  Tarn ,  19  floréal  an  11(0 
£  i»o3).  (JIJ..  B.  a8a.n.i  »7770«IX- 

T4ta  (département  du  ).  Sa  formation 
»  janvier,  luet  26  fé Trier =4  mars  1790; 
l.  t60.  ^^ofinnation  do  l'arrêté  du 
vpartamtnt  qui  ordonne  d^élnver,  autour 
*1  arbre  de  la  liberté,  un  autel  à  la  pa~ 
ri*  *«t  frais  dé  ceux  qui  l'ont  reawersë , 
7  «wi%  »tq3»:~#  Extension  de  pauvpirs 


Ï4* 


m 


at>  (  a.  novembre;  .1801  ).  (,111*  B.»  w»  n» 
■94d)  J^rrr  QaiT.j  39  germinal  a»  îa  (,»9 
avril  1804).  (IV,  B-  35$.  fl°  3^5 1 .) -r  D[ér 
«ignation  des  éooles  secondaires,  i3  .fri- 
maire an  u.  (4  décembre  180a).  (UI>.  ft. 
234.  n°  ai8».  )^—  Justjiçes  de  p^U  * 7  fri- 
maire et  9  pluviôse  an  10  (  28  novembre 
i8oi . et  39  japymr  ^8oa).  (III.  B<  i55*ft? 
.120a  et  B.  ïtà.'bis.  p°  !•'.)  —  Eéuoion  de 
plusieurs  communes  à  ce  département ,  4 
tberinidor  a*.  1 1  (  a3  juillet  i8o5  ).  (  III. 
B«  999.  n°  Son.  )  —  Ses  limites  entre  les 
.communes  d<*  Çastan  et  4e  la  Bastide»- 
Saint-Amans,  sout  maintenues,  %$  Vem~ 
démialre  a*»  ia  (  18 octobre  i8o5)<  (  MI» 
B»  aa3.  n*  3277.)  II.  ^9. — Acceptation 
de  l'offre  d'une  compagnie  d'açtiouu.?!^ 
de  concourir  à'  la 'construction  du.  pont  de 
Ja  pointe  Saiot-Sulpice,  4  m^i  i8ac>.(YIl. 
B«  373*  n°  87^7,)  —  Le  nombre  de  Aea 
routes  départementales  est  porté  à  vingt  , 
26  septembre  182^.  (  Vit.  B.  481.  n° 
n4ao.)— Etablissement  d'un  péage  sur  Le 
pont  à  construire  au  passage  du  Tarn  £ 
jkeu^  9  avril  i8a3.  (VU.  B.  601.  n<> 
1 4,488.)  y.^ngetier. 

XAaa-BX'GABOJï«B.  Sa  formation  ,  4  et  21 
novembre  1808.  (  IV.  B.  aia.  u°  3d84  et 
3940.  )  H.  365  et9uiv.  —  Sont  nommés 
préfets:  MM,  le  Pelletier  d'Âulnay,  26 
novembre  1808.  (  IV«.  B.  216.  n°  4<>o>) 5 
-  Bouvier  -  Dumolard ,  ia  mars  i3i5» 
(  IV.  B.  485.  n°  8965.)  —  Mesure»  provi- 
soires prescrite»»  pour  l'instruction  et  le  jur 
geaaent  des, procès  relatifs  aux  crimes  e^ 
délits  commis  dans  ce  département .  ict 
avril  1809,  (IV.  B,  25i.  n°  4-;6.  ),  IV. 
45i.  —  Dépôt. de  mendicité,  i3  octobre 
1809)*  (  IV.  B.  a48.  n°  4;^»«  )  —  Nomi- 
nation des  membres  du  corps  législatif 
pour  ce  département ,  4  mai  1811.  (IV. 
B.  367.  n°  6725.  )  —  Ses  routes  départe* 
mentales  sont  portées  à  quinze,  ai  Juillet 
1819.  (VII.  B.  3oo.  n«  7 »5o.)  —  Changer 
ment  de  dénomination  de  la  route  dépar- 
tementale de  Verdun  à  Dieupentale  ,,& 
octobre  i8a3.  (  VII.B.  63i.  n«  lSj3i.  J 

Ta bo  .(département  du).  Il  est  formé 
des  états  de  Parme  et  Plaisance,  24. mai 
*8o$.  (IV.  B.  193,  n»  34o8,) -^11  fait 
partie  du  gouvernement  des  département 
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tri  birnat,  6  germinal  au  ro(*7  mar«-l3oa$. 

'(III.B,i7i.n«i34u) 
'  TkiTM:(le  sieur  )  'nommé  membre  du 
icorps  législatif,  4  nivôse  an  8{  25  décent* 
bre  1799  )..(■  11.  B.  34»  •  «°  35<>9-  ) 
'  Tahtkyroic  (  le  sieur  )  nommé  membre 
•do  corpa  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  dé5- 
cembre  1799).  (II.  B.  54i.  n°  35o9-  )  + 
'■  Taschbr  (  le  sieur  Piértt-Jean-Atcmat*- 
dre)  nommé -membre  du  sénat,  3o  ven- 
démiaire an  i3  (  aa  octobre  1804  )•  (  IV» 
B.  19.  n*  339.  ) 

•  Taschea  (  le  sieur  Philibert  -  Lattis - 
Alexandre  os  )  nommé  membre  du  corps 
législatif, 9  et  10  août  1810).  (IV.  lfc 
3o7.  n°5847.) 

-  Tasqub  (  le  droit  de)  est  raehctable ,  i5 
■=±z  38  mars  1790.  V.  343. —  Mode  et  tauc 
tiu  rachat,  3=9  mai  1790  et  i5  sa.  19-juin 
1791.  V.  353.  1 

-  Tastu  (  le  sieur  Abdoiv  )  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  1"  prairial  an  S 
(  ad  mai  1797)*  (II.  B.  ia5.  n°  îaïa.) 

Tadbbao  (1«s  droits  de   banalité   de) 


«ont  abolis  «ans  indemnité ,  i5r=  a8  < 

Ï7J90.  v.  343. 

'  ■  Taux  (  G.  Civ.  ).  Celui  auquel  on  peut 
constituer  une  rente  viagère,  art»  1976.* 
Ta  v  sans,  (le  droit  de)  est  conservé 
provisoirement,  i5  =  a8  mars,  8  sa  s6 
septembre  1790.  V.  343. 

'       TaXATBUBS  •  CALCOLATSOBS     des    dèftnS. 

Mode  de  la  liquidation  dé  leurs  offices» 
59  juillet  sas  6  août  1791.  XI.  270. 

Taxations  </es  offices.  V.  Offices;  —  des 
receveurs  et  percepteurs  des  contributions* 
V.  Contributions,  Percepteurs  et  Receveurs, 

Taxes.  Aucune  taxe  ne  peut  être  mise 
et  perçue  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Corps 
législatif,  14  frimaire  an  3  (  4  décembre 
1793,  et  i3  frimaire  an  3  (3  décembre 
1  ;94).  (I.  B.  95.  n* 486.)  1. 65  et  Xll.  ;3. 

—  G.  P.  G.  Copies  qui  n'entrent  point 
en  taxe,  65.  —  Quelles  écritures  et  signi- 
fications entrent  en  taxé  ,77  a  81  ,  10a  , 
io4  et  io5;— poursuivie  au  nom  de  l'avoué» 
i33  ;  —  des  irais  à  rembourser  au  déposi- 
taire pour  copies ,  ao3  ;  —  des  journées  et 
vacations  d'experts  vérificateurs  d'écritu- 
res ,  209  ;  —  des  témoins ,  274  »  «77  et 
4i3  ;  —  des  frais  d'une  vente,  657.  V.  Dé- 
pens,  Ecritures  y  Journées ,  Rcgkmens , 
Jltts,  rabotions. 


•      fil 

fcM*r;lag  septembre-  axa 14  octobre 

1  -~ode  guerre*  Etablissement  dW  twt 
evtrac«dioaire  su#tea>p«o^»iérè4  i»a mobi- 
lières ,4  brumaire  a*»  4  <^6  octobre  1795)* 
(II.  B»  soa.D*  11954 Xi 1.  1*6.  -_ 

— -  municipales.  Mode  et  objets  de  leur 
établi**  eincot ,  1 1 . frimaire ;any  ( itt déc. 
1798).  (  II.  B»  a47-  ■•  •»>»•)  VU.I7». 
'  r-^gur  4^  Navires  admis  dans  (es  bassint 
à  flot  de  disferons  porte-,  13  floréal  ao  11 
^a  mai  i8o3).  (III.  B»  177.  n»  3757.) 
Xtflli.  533.      •   - 

—.«èuiftoin  et  des  diverses  denrées  si 
enarchemxLiées ,  19  s  m  faille  t  1791,  5 
brumaire  an  4(*£ octobre  1795).  (I.B. 
aô4*  -n*  *iasi  )v*ia  messidor  «o  8  et  5  bre* 
maire  an  9  (  1"  juillet  et  37  octobre  1800). 
<IH„  B.  33  et  5o.  n*'  »i4  et  373.)  111. 
oui; IV.  7;  X.  3ot  et 3*4. 

•**  rèvoimtionnaires.  Ordre  de  le»  verser 
dan»  le  trésor  public,  16  frimaire  an  a 
(6  décembre  179&);  **  de  rendre  compte 
de  toutes  celles  établies  illégalement,  i5 
nivôse  an  a  et  1 3  frimaire  an  3  (4  jioriei 
et  3  décembre  1794).  <  I.  B;  94%  n*  4&) 

+~  tomptuaire*.  Leur  établissement, 
leur  taux,  mode  de  leur  perception  et 
objets  sur  lesquels  elles  portent, 7 th«- 
rniçlor  an  3  et  ai, ventôse  aia  4  (*&  f"'^ 
1795  et  1 3; mars  1796c).  (I.  B.  167.  *• 979» 
et  11.  B.  33.  n»  337),  i4  thermidor  an  5 
et  3  nivôse  an  7  (i«*aoQt  1797  et  a3  dé- 
cembre 1798). (  li;  B.  1S6  et  a$o.  nM  M7, 
a 879  et  aa8o),  i3  floréal  an  10  (3  œsi 
180s).  (111.  B.  187.  n»  1489),  eta4airtf 
1806.  (IV.  B.  88.  n»  i5i3.  )  V.  Centra 


.  Ta  Dai/M.  Ordre  d'en  chanter  on  dam 
toute  la  France  en  actions  de  grâce  de 
l'abolition  des  privilèges ,  4  V  ^>  °*  €l  H 
août  ts  i3  novembre  1789.  1.  a. 
.  Tbillst.  Cette  commune  est  réooie  tn 
canton  de  Hontiuçoo,  a4  août  1812*  (IV. 
B.  45o.n°8a6a.) 

Tbihtuus.  Droits  de  douanes  sur  les 
gommes  et  résines  à  l'usage  des  teintures, 
as=  i5  mars  1791.  XI Y.  7;  —  sur  (ci 
bois  de  teinture  moulus,  9  vendémiaire 
an  t3  (  1"  octobre  1804).  (IV.  B.  17.11' 
396.)  XV.  a3a. 

TiLtcaAFHa  (  établissement  d'oo)dasi 
l'enceinte  du  palais  national ,  39  messidor 
an  3  et  36  fructidor  an  6  (  17  juillet  179s 
et  n  septembre  1798  ).  (  II.  0.  *a6.n* 
aoi4<) 

(  Tsjsoms  on  matière  civile.  Nombre  de 
témoins  nécessaires  aux  propriétaires  de 
fiefs  pour  prouver  I*  nature  et  la  quotité 
de  leurs  droits  non  supprimes  aana ^in- 
demnité f  iSsa8  mars  1790.  V.  343» 
—  Manière  de  procéder  dans  les  jasfaeft 
dé  paix  aux  citation* ,  auditions  et  W*V 
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tobre  1790.  111.  aa?.  —  Droit  $*ç\ 
l^reffUtsemenf  des  actca  cL^uditWde 
témoin»,  5=3»^ -4éc4f»M>re  1790.  XI V^ 
si8.  -  I4  preuve  par  témoins  n'est  «Ofnt 
sdnnaepHM  constate*  ,io  refus  fait.  par. 
les  préposés  ,ç|ç*  douanes,  dejdéliwse*  des 
certificats  de  décharge,  6==  a  a  août  179K 
ht.  M,  ait.  <6~&V.  6ft.  —  Dans  les  lieux 
eu  W  présence  de  deux  notaire»  et,  ait  re«, 
qnise  pour  la  réception  d«-c e/tains  acte* ,, 
ilt  peuvea*  (être  reçu*  .eu  présence  d'un 
notaire  et  de4eu* ,  témoins  âgés  de  vingt** 
un  ans.,  49  septembre  sa  6  octojbre  17914 
V»  a^.^jtoujire^*.  témoins  qni  dosent, 
m'iAtt  aaxfrcJes.de  l'éjtat  civil,  a*>£ep- 
temhre  179t.  V*  8.  \  .  #Ot  est***  —  Àn- 
ditioa  d  w,  té#*Minsj  farces  tribunaux  civils, 
3bruflUije,a»j  -(^4  octobre  179a)*  111* 
507.— Nomb*e  de  témoins  pour  okteoir 
us  certificat  de  ré.-âdenoe,  et  peine  contré 
cem  qai  y  auraient  attesté  de»  faits  faux>g 
sS  brumaire  ai>  3  (  i5  novembre  J794  )-. 
(1.  B.  89.  n*  4G4-)  X.  16*.  -r.  En  matière. 
civile,  W«  témûinf  *«ont,  entendu»  public 
qaeœeot  dans  Je»  tribunaux  de  dUtriçt* 
7  ffuetidor  an  3  (  a4  tout  i*n5).  (1*  J*. 

174.0*1048.).  ni.  607. 

Tisons  m  msjsa^e  crimjmcUe.  Forme.» 
à obsenrer  d'après  la  réforme  de  l'ancienne 
procédure  criminelle  ,  pour  leur  audition» 
confrontation ,  xécolement  et  interpella- 
tion, 9  octobres?  5  novembre  1789,  et 
2t=  ao  avril  1790.  III.  170  et  181.  7-7 
Les  rapports  sur  les  délits  de  chasse  sont 
suppléés  par  deux  témoins,  aa  =  3o  avril 
1790.  —  Mode  de  citation  et  d'audition 
ne»  témoins  de  délits  militaires  ,  a  a  sep- 
tembre =29  octpbre  1790,  et  ao  septem- 
bres a  octobre  1  790.  Y.  Armée  et  Marins, 
au  titre  Dûcxpline,  —  Lois  qui  règlent, 
pour  les  délits  et  crimes  civils ,  le  mode 
de  citation  et  d'audition  des  témoins  ,  16 
janvier  =  16  février,  16  =3  >9  septembre, 
aS septembre  a.6  octobre  1791»  3  bru- 
m  lire  an  4  (a5  octobre  1795).  (1*  B.  ao4* 
■•  liai),- 11  prairial  an  4'(3o  mai  1798).. 
(H.  B;  5i.  n«  4»8),  a8  germinal  an  6  (  17 
atril  1798),  (  il.  B.  197.  u#  i8o5),7  plu- 
viôse as  9  (37  janvier  1801).  (lll.B* 
$6.n"  ao5.)  111.  35a;  IV.  7,  149—  Le  dé- 
nonciateur de  fabrication  ou  de  distribu* 
fan  de  tousse  monnaie  ou  de  feux  assi- 
gnats ne  peut  être  entendu  comme  té- 
moin, a4  **  a5  i=s  2j  février  179a.  111. 
Mo.  — .  Forme  de  l'audition  des  témoins) 
cités  devant  la  haute-cour  de  justice ,  9 
mai  sa  6  juin,  a5  août  179a,  ta  pluviôse, 
an5(5i  janvier  1797)*  (II.  B.  io4*  n» 
988),  18  juin  1811,  art.  a6.  (IV.  B.  377. 
n°  5576.) — Les  témoins  cité»  pour  recon- 
naître l'identité  des  individus  .  traduits] 
pour  fait  d'émigration. sont  entendus  pu-, 
bliquement,  aS.  mars   J793,  titre    1*, 


T^* 
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W^oaii^aiticle^oV  X^  84*  —  Mode, 
de-citation  et  d'audition  des  Réputés  cité*. 
nomme  témoins  "devant  lès  tribunaux,  1$ 
uiVose  et  .7  pluviôse  an  a  {y  et  â^'jamp*/ 
1794),  aq  thermidor  an  4  (  7  août  17.96  L, 
(Ji;B.  ^..noiç^iy.  l5$,  ^  Forme  de 
procéder  a  l'égard  des  faux  témoins  cite*, 
devant  h$  tribunaux  civils  et  militaires ,, 
*4 'germinal  et  18  prairial  an  a  (3  avril  et, 
6  juin  1794)»  7  thermidor  an  a  (a5  juillet 
1794).  (I.  B.  3a.  n»  i63J,4ejour  complé- 
mentaire^ a  (aosept.  1794).  (I-  B.  60.  n#; 
3a7.).lIL  537,545,  559,— Formalités  à  ob-J 
server  lorsque  le  délit  mentionné  demeure, 
cosss  tant,  «oit  par  un  procès-verbal  revêtu  de^ 
deux  signatures,  soit,  par  un  procès-verbal, 
revêtu  d'une  signa  tore  confirmée  par  la  dé- 
position d'un  témoin.,  a5.germ..ana  (tx, 
avril   1794).  X.  i5a;  —  lorsque  des  té-, 
moins  essentiels  sont  dans  l'impossibilité 
de  paraître  devant  les  jurés,  a  messidor 
an  a  (ao  juin  1794).  (I.  B.  8.  n°  4o),  et. 
19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794  j.. 
(1.  B.  71.  *•  370.)  1IK  57i  et  588.  — 
Forme  de  l'audition  des  témoins  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  : 
(la  décembre  1794)*  JU 
ment  de  la  taxe  et  mode 
témoins  ,  a3.  brumaire-  et 
(i4  novembre  1795  et  aJ 
(II.  B.  5  et  ai.  n°*a3et 
et  6  messidor  an  6  (17  d< 
a4  juin  1798).  (H.  B. 
inaiet  1887OIV.  i5a,  ai  . 
païens  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du 
même    fait   ne    peuvent   être  entendus' 
comme  témoins  contre  les  autres  accusés,, 
i5  ventôse  an  4  (5  mars  1796). (II.  B.  3i.' 
n»  aiy.)  IV.  i36.  —  Manière  de  recevoir 
les  dépositions  des  membres  du  directoire,! 
ao  thermidor  an  4  (7  août  179.6).  (-11.  B.. 
^4.  n°59i.)  111.  111.  —  Manière  de  citer 
en  témoignage. les  caissiers,  sou  s- caissiers 
et  contrôleurs  de  la  trésorerie,  ai  fruc- 
tidor an  7  (7  septembre  1799).  (II.  B. 
307.  n»  3a49-)  IV.  a4o;  —  les  membres 
des  autorités   constituée»,  les  ministres ,' 
le»  sénateurs,  les  conseillers  d'état,  les 
grands  dignitaires  et  grands  officiers  de 
la  couronne,  i4  germinal  an  8  (4  avril 
1800)»  3  et  7  thermidor  an  9  (aa  et  ao* 
juillet  i8o4).  (111'  B.  44«t  9a.  n°*5i4, 
760  et  761),  et  4  mai, 181a.  (IV.  B.  434. 
n° 7981 .)  IV.  a64, 3o3,  566. — L'indemnité 
des  témoins  que  font  entendre  les  accusés 
est  à  leurs  frais,  5  pluviôse  an   i3    (a5' 
janvier  i8o5).  (IV.  B.  39.  n»  482.)  1V.; 
358.  V.  accusés.  Procédure  criminelle. 
.  TsBtouf*  en  matière  de  police  municipale 
et  correctionnelle.  Forme  de  leur  citation 
et  audition ,  19  3=  aa  juillet  1791. 

Tâneixs(C.  Civ.  ).  Actes  de  l'état  civil,' 
$7.  t-  Acte  de  naissance  ,56.  —  Acte,  dé 
ootQtiété  destiné  è  le  suppléer^  71  ;  — » 
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tnariage^Sj  —  déeea  ^  ?*f  ^  tf  torée , 
s4s  et  soi*,  i  —  fitratton  «  3aïh  -*  tnre**' 
diction,^;1  —  «**  testament,  $}\  'et* 
aojv.'  *^  ïï  tl'éa  est  pw  reça  courre  et 
outrcleconleunnuxactes,  i34t. 

.-G.  P.  C.  Derent  le  Juge  de  paix,  Ht 
|o.  r-  Représentation  de*  piêers  déniée* 
et  méconnues,  xia;  —  de  celles  arguée* 
de  faux,  *34:  •—  Pleees  représenté** 
par  des  témoins,   i-W  et  talv,  —  Asai-' 

§  nation  pour  une  enquête,  260.  —  -Mode 
"audition,  a6a.  —  Réassie/natloa  et  con- 
damnation par  corps  av««e  amende,  a63 
rt  sulv.  —  Patenté  on-  alliance,  *68.  — * 
Déposition* ,  271.—  Ch*dgei«eo*et'«É*-> 
ditjons,  373.  —  Iotrrpellntiona  do  jn$e- 
commissaire,  273.  —  Taxe,  177.  —  On 
de  peut  répéter  les'  frais  de  plus  <te  cfoqf 
dépositions,  260;  —  qu'bn  peut  faire  en- 
tendre sur  te  même  fait;  atH .— Reproche*-," 
à8a  et  suiv.  -*  Audition  $tt  témoin  re- 
proché ,  284  ;  ' —  *oVs  Individus  âgés*  èV 
moins  de  quinte  aas,  t85:  **-*-  flnqnète* 
sommaires,  4©7»  —  dont  î*»u**sier  doit 
se  faire  assister  pour  les  saisies-eiécirôons{ 
88$.  Y.  Déposition  h  Enquête,  tnê&rptft** 
tiàns,  Preuve , Reprochée  ,Taa*. 

—  C.  I.  C*  Entendus  devant  te  procu- 
reur du  roi,  $2,  33  et  48*  —  deraot  te** 
officier»  *de  police  judiciaire  >  46>  4§  ** 
s'oiv.  83  ;  ~- devant  te  juge  d'instruction  ,  , 
Ày9  59,  60,  71  et  suhr.  —  Amende,  80 
et "81.  —  Indemnité.,  8a;, —  dartstim- 
possibilité  de  comparaître ,  83  et  fcuiva  J— 
11  peut  être  décerné  contreeux  unmandatdn 
dépôt ,  86;  —  au  tribunal  de  police,  *53 
et  suiv.;  —  du:  tribunal  correctionneff 
1^0  ;— à  la  chambre  d'accusation ',  »*5*— * 
appelés  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
fiscs,  pendant  la  durée  des  débats,  269 r 
—  résidant  hors  do  lien  où  se  tient  la 
cour  d*ass:ses ,  3o3  5  —'non  comparons  ou 
rVfusunt  de  déposer,  5ô4.  —  H  n'est  déli- 
vré gratuitement  qu'one  senle  copie  des 
déclarations,  3o5.  -*-<  Liste  présentée  -par 
tu  procureur-général,  3r5.  < —  Serment  et 
débats ,  3 16  et  suiv .  ;  —  dont  la  déposition 
parait  fauase,  53o  ;— défaillans ou  refusant*, 
$54  et  suiv.  ;  —  à  la  cour  spéciale,  579:— 
faux  témoiguage  ,  443  et  suiv.  —  Déposi- 
tions écrites  de  témoins  non  produits  aux 
débats,  477  et  5i3.  —  -Dépositions  de* 
ministres,  des  conseiBers  d'état,  etc.; 
5  io  et  suit.  V.  Dépositions ,  Informa- 
lion,  Xuilité,  Pûrenté,  Prouve*,  Ifc- 
proches. 

Tkmplx  (  prison  du  ).  V.Bourtons  (  <a« 
miHe  des  ),  etlonta  XV L 

TeMri.Ks.  Détenue  de  détruire  les  menu- 
tnrns  prtacés  dans  les  temples,  sont  pré- 
texte de  l'abolition  des  titre*  de  noblesse , 
10  =s  a3  juin  1790.  —  Le  même  temple 
ne  peut  être  destiné  qu'a  nn  même  cnlte, 
18  germinal  an.  10  (  8  avril  i8en  )  ,art.  4$. 


fil 

^ÇtÉWi  (  h  eemni««ede)«t  ata* 
à  la  ffraetoe)  an  «Mars*  179t.— *  »  « 
*  Ta%Afteraas  (  «édition  de*4*ttonsy 
ge*  ef-  autre*  servfee*  s«q«e(s.  étatt 
assujetti»  le»  >,  iS  ±s  afronn  1191** 
34*-  '•        '■ 

"TlniAlrs  (G.  P.  €.).-Bt»ioh>iti*i 
énoncer  ceux  dea  héritages ,  -fla^H* 
dea  saisies  Immobilier*,  éti 
'  '  Tx»atras  efé  U+res.  Défense  » 
cfcatige  et  eotirtiera  dV  wantoesi 
tenir  les  livres  d'aucun'  netoeiest,  *• 
qniet  on  marchand*.  vffféMmé 
(16  joth  <8oa)  ,  art.  îe.  (  IM/fc  *&* 
i^4o.  )XUl>4H*-  «  ■  •■  *  '• 
-  TaVaY.  BtabKaseWett'^e^oi  (é»| 
te  germioal  sn  9  (  d  atrA^tei >(W.*> 
7#.  n^o^o.  ) 

TsirrATivi  dutrimu  (  peine  eoatnvk 
aa1  faimrl  a»  4  (  »o- 101*1706  )A^f 
5$^«^46G.^4V.  ^K>^kit«^éMiai« 
cette^oi,  a5  frimaire  an 8  (  i6<M" 
bre  1799  ),  art.  ijn  (4tvB.537.B*3fc») 

I?.'*af4/      ' »  "-> 

^u^G.  P.  Oonaidérée  cômaia  ifl  •*« 
on  délit  lui-même,  a  et l*m~ BsaéMr 
i»ées,  97.^De*tirckwo*n^otH€ns»fv*»' 
V.  PHoionceo: 

•  Tiinras.  Dispositions  relatives»** 
nores  en  bordelage-,  en  -meta  ettaf* 
Vaire,  i5=sa8mara  1790,  titre  11  p+t 
?.  343.  —  Abolhioo  de  4a  teta»*»* 
nue,  dans  le*  département  du  MJPPf 
dn  Pinistêre  et  de*  Cétea-du-KtfMP 
n^s-nornsde1  convenant  tt^omé** 
gêûMè,  a7aoftti79a.  V.  FéodMi*** 
moines  côngemUee. 

•  Txaita*<<5.€iv;).  Comment  aa  a» 
prête  ceni  *  "*  ""^ 

ll85et  1   ' 

obstacle , 7„9 

kitifaè  la  vente,  i6n«t  r65o;— ««fj 
1899  ;  —  fixés  par  le  juge  poar  le  p* 
ment,  1901.  —  Indemnité  exe^ês*** 
caution,  lorsque  l^obltgatioa a'a p#* 
terme  fixe,  xo3a. 

'  Tbsjéoihuv  Etablissement  d'ow  ~ 

pour  servir  aux  réparntions  Â%  pe»Vj 

prairial  an  11  (  a8  mai   \M)^* 

188.  n*  2824. )     ' 

"  I^bitavx  (1e  tffenr)  décrété  d 

5  ££=6  septembre  179a»     -    * 

•  TaaniGk  (  mode  d'évaluatiaa  de-pw* 
ment  et  de  rachat  du  droit  d«)«5sf| 
mai,  18  as  a3  juin,  a5  ootsart* 
5  novembre  1790,  i5  è=»  19  jaair* 
fuin  sio  Juillet, -29  septembre**»»* 
tobre  1791.  V.  353  et  Xl.'S5o. 

Tattanif  mUiUUre.  (ce  qne  e°*l. 
te  )  y  relativement  aux  places  de  £*% 
H  décembre  i»m,  artv  «4 et  ».(»* 
4tr.n»  7543.)  XVII.  x65.      * 
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Yuuuwi.  Sntunevinu  de»  prftoédarea 
Istive*  aux  dédonamagemeos  dut  à 
«mi  des  dégâts  cnmmi*  »•  Bretagne 
r  |e«  terrain*  en  frkb*  et  affiéagés  , .  |S 
i8j*iu  179p.  X»  ?.<^  J>event  qui  «00$ 
rtées  les  contestation»  on  demande» 
r  le  règlement  de*  indemnités  à  raison 
terrains  pris  on  fouillée  pouf  la  eon- 
rtiou d'ouvrages  public* ,7»  ti  sept» 
90*  a&  pluviôse  en  8  (  17  février 
00),  art. 4»  (  III.  B.  17.  o«>  u5.)  IL 
d.  r-  Confirmation  et  irrérocebilité  de» 
taie»  aliéné*  par  contrats  d'inféodé- 
n,  tau»  à  oeus.et  à  rentes,  sa  no- 
ssbre  j*  1?*  décembre  1790.  X1JK  479» 
les  terrains  dépendent  do  départent enfe 
la  marine  continuent  de  lui  être  affee» 
»,  1a  a«ao  n«d  179*.—»  Gonfiueetiou 
«  ternies  sur  lesquels  on  iaisse  -subsis* 
r  4e*  signes  dn  royauté  apiéa  le  délai 
(é.  puer  leoj  enlèvement,  18  vend* 
f  9  (  9  octobre  i  794  )*  V*  465.  -r-.So§#*;n* 
m*  de  i'exé.eutkm  de  U  loi  du  to  fri-. 
aire,  an  ce  qui  concerne  bas  aliénations 

*  terrains  à  condition  de  bâtir  on  de 
ënoJ*rt  3o  venioee  an  11  (  ao  mars 
7$t).XUL.  637. -r  Indemnités  des  pn> 
Maires  pour  oecupation  de  terrains  è 
occasion  du  deseéenvioeot  des  massif 
te»,  16  septembre  1*07.  (IV.  B,  16a. 

*  *797*)  IX*  S79>  V.  L*ns*cd*e,  Terras, 
Tsisiasojf.(le«liefd*bcsgade)  nommé 
«net»  du  on*?»  législatif,  6  germinal 
1  te  (97  mers  4$oa  ).  (  141.  171.  o» 
14p.)    * 

Taaan  (  les  droits  perçus  par  )  sont  sup* 
wé#Mn*ii»de4nnité»*6sa*3$mafs  1700. 
345.  . 

Ttsw-Navva  (Us  &).  t^edelapeche 
»is  morne  dans  nette  lie,  i5  pluviôse  an 
1  (4  février  ,8o3).  £\  l.  et.  e4*l  n*  ftai  1.) 
./tans..  ....,, 

Tssan  dpt>*  Désignât  inn.  des  ^inus  par 
*jnels  ai  est  permis  dn  Iteftpeitftp»  n 
»m>Lan  4  (*$  mm  1,706).  (U.  H,  io.  n« 

>7)XV.  ,3i n    «-.     • 

Tseaie  en  gm*r*L  Temps,  de  L'année 
rodant  lequel  il  est  défendu  aux  propre 
i^declîeaser  sor.leorjr  terres, ^(i^p  a| 
**  1790*  Ui,  ie^^.Gm>pnaenee,du 
'Ç«  de.paia  à  l'égard  4™  usurpations  on* 
•rres  ,  voioV,.  et  *4  p^a6»ct©bre  1799.  rm» 
ottaatinn  des  terres  4e  tonte  espnon  à  la 
ontribution   foncière,  a3   novembre. **u 

*  décembre  1790*  et  £  frimaire  !an  7  (a3 
Membre  ^98)  „  art.  8  nt  4<  (  JI»  B-  4*- 
V'fr/O  V,  Contrit*  f<*»ifa.  »-  Les  p*o* 
^tsiressoot  libre*  on  ravier  à  leur  gré 
»  culture  et  les.  exploitations  de  leurs 
**•»♦  6  «s  13  ininet,  a8  septembre  <*  6 
«o*»  179,.  Vxa-,8.  -r  pn  oepent  sans 
0JJ>pisation  eolercr  les  terres  des  cbemios 
fibiâo»  et  dus  communauté» ,  e£  sepaem- 
««àoeJobte  ,79byij|#.n  f  art»i4«.  V; 

il. 


T  S  *  W? 

anm  —  Me*ares  relatives  a  la  culture  dm 
terres  des  défenseurs  de  la  petite»  i3  sept 
ternhre  »7o3  »  i9-fri«»«ife  et  »3  qiiose  au 
9  (9  décembre  1793,  ja  janvier  1794)^ 
Vlll,  3.  ^~  Eu  quoi  copsisteut  )e  revenu 
net  et  le  revenu  imposable  de?  terres»  3 
frimaire  ao  7  (  a3  novemorc  1796),  art,  3 
et  4.  (II.  B.  »43.  n«  3197.)  XII.  a85.  — 
Mode  d'estii nation  des  terres  labourables 
dépendant  d^ê  domaines  engagés,  i4  ven« 
tose  an  7  (4  mars  1799).  (II.  B.  afô»  M 
a^86.)XlV.^. 

-*  0.  P.  C.  Dans  les  actiqns  pour  ujor^ 
pation  de  terres.,  la  citation  doit  étrej 
dooeée  devant  le  juge  de  paU  de  la  .«!• 
tuation  de  i'objet  litigieux,  art.  3,  —  Jje 
pige  de  paix  peut  ordonner  que  les  té4* 
moies  fieront  entendus  sur  le  lieu  conten* 
tieux ,  38.  —  Cas  de  saisie  d'à  ai  pi  sus  et 
ustensiles  dans  lequel  lejogede^aix  peut 
nommer  un  gèrent  a  l'exploitatipo  dee 
terres»  5$bt 

,  Txeaes  %w**t  s*  v&gm>  l^fi  droit  dn, 
tefnBSflrague»  ttrtappH  sans  indemnité ,  i4 
a*  38  mers  1790.  V.  343.  —  Confirmation 
et  irréneoabilité  des  aliénations  faites  jusr 
qu'à  ee  jour,  aa  uovembte:~=i*r décembre 
tv4pn  et  m  frimaire  an  A  (  3o  novembre 
»P0v)-»  XiU.  4/9*  ^-  ^P»  ci^depfant  sei- 
gneurs n'ont  poipt  le  droit  de  s'approprier 
les  terres  vaines  et  vaguas,  i5  ^a?,ao  w\\ 
179^  V.  3&7»  —  Diipp#itioins  rslatives  aux 
IntéodiAioQs  et  acensemens  de  terres  v*r 

fées ,  i4  ventnse  an  7  (4  msw  1799)5  trt, 
,.  (IU  B.  *63,  n^  a586\)  XIV.  56. 
Tensn»  vs^rsn^sesinf.  Dispositions  r«l«U- 
vea  à  leur  estreeUoo  »  »7  marnée  1^  |uin , 
uapas^fuiHet  1791. 

,  Teniusna  (régime  de  la).  V.CppnilfS  et 
Tnéwmux  réiaiv^ionnair^  et  Suspects. 
TeeaiaB.  Défense  a  tous  propriétaires 
ûVe  fiefs  de  continuer  aucuns  ,  terriers  $ 
nagm>pl«iges  ou  plaids  et  assises ,.  1 5  s=  v8 
imve  1790,  tit,  I«s  art,  5.  V.  345.  -r-  JRér 
siliation  d«s  conventions  faites  avqc  des 
fmtUitu ,  peur  la  rénovation  des  ferriers 
on  In  recette  des  rentes  ou  autres  droits  , 
a3,  »&  octobre,  fi  novembre  1790,  >it.  Jll. 
ait*  11.  XIII,  455- 

,  Tnaaivoian  français,  Jjç  tiers  des  dé? 
pu  tés.  an  corps  légjsiatif  est  attaché  an 
territoire  dt*  obaque  département ,  3a  dér 
nemi^re  1789=  janvier  1790.  1-  Division 
dn  territoire  franyais,  |5  janvier,  i/J  et  a$ 
février  :*=  4  wars.  1790.  V.  Divitio*  twrt- 
tariMU+—  Toutes  les  portions  du  territoire 
sVaneais non  ausoeptU>l<s  d'une  propriété 
privée,  sont  considérées  comm»  des  dér 
pendanoes  du  domaine  public  ,  33  no» 
ieo3bre=  a *f  décembre,  1790.  XÛI*  47y. 
tw(  de  territoire  de  m  *>aece  est  libre 
dans  tpvtc  ion  étendue  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent  „  5  =  13  juin  1791. 
V.  337,  —  DispositiposreiatMfe/  a  la  levée 
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des  plant  des  territoires  et  à  ftvahiattW 
du  retenu  dis  connu  unes,  %ï  aont=ïi<y 
octobre  1791.  X.I.  Sto.  — Division  du  ter- 
ritoire des  commune»  pour  la  formation 
des  matrices  des  rotes  des  contributions 
directes ,  3  frimaire  an  7  (a5  novembre 
1798). <II.  B.*43.  o»s»97).XII.a85> 

Tsbbobistss.  Mesures  pour  leur  arresta- 
tion et  leur  punition.  T.  Journée*  mènuh- 
tables  de»  ia  germinal,  1",  a  é#  3  prai- 
rial an  3-. 

Tbssibb  (le  sieur)  nommé  me» bnrde> 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  {  a5  décem- 
bre «799  )•  (  »•  *•  54i.  o«  35o9»  )  ' 

Tbssibbbs  »b  Bois-Bbbtband  (  M'.  )  est 
nommé  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale des  établissemens  d'utilité  publi- 
que et  des  secours,  26 août  1&4.  (  VII. 
B.  695.^1765».  ) 

'TBSTAMtkRS.  Abolition  du"  droit  prohibi- 
tif des  donations  testamentaires,  -*i#ss» 
98  mars  1790.  V.  343.  —  Droits  d'enregis» 
trement  auxquels  sbnt  soumis  les  actes 
testamentaires  ,•  et  •  délai  dans  lequef  ils 
doivent  être  enregistrés ,  5=1*9  décembre 
1790 ,  »9  8eptentbréts9  octobre  ï£ii ,  et 
as  frimaire  an  7(12  décembre  1798  ). 
(  11.  B.  s48.  n*  rub. y  V. Enregistrement , 
—  La  fatuité  du  Tachât  des1  rente»  Ion*, 
.  cières  ne  change  rien  ans  dispositions 
testamentaires,  18  ae  29  décembre  1790». 
V.  374.  —  Les  testamens  soumis  à  la  né- 
cessité d-étre  passés  ou  réalisé*,  soit  avant 
soit  «près  h*  mort  du  testateur",  en- pré- 
sence dés  officien  seigneuriaui,  sont  pas- 
sés devant  deui  notaires,  ou  un  notaire  et 
deux  témoins,  i3aeso  avril  1791.*  V.  S87: 
— •  Abrogation  des  clauses  prohibitives  et 
impératives  insérées  dans  les  teststmens , 
5=12  septembre  1791 ,  5  brumaire  et  17 
nivôse  an  a  (  a6  octobre  1793  et  &  jan- 
vier 1794)*  V.  72.—  Validité  des  testai 
mens  et  autres  actes  de  dernière-  Volonté; 
dans  lesquels  les  notaires  des  ci- devant 
provinces  de  'Vivarais,  Lyonnais,  f\>re* 
et  Baujolais  n'auraient  pas  faut  -déclare* 
par  les  testateurs  on  tes  témoins  leur  incâ-> 
pa cité  pour  écrire  ou  signer,  $=»  10  sep- 
tembre 1791.  V.  73  et  suiv.-*-'  Letf  test*» 
mens  reçus  par' les  officiers  publics  de  la 
Cruiane  française  ne  peuvent  être  «attaqués 
à  raison  de  l'illégalité  des  officie rs,<4mt  r* 
juillet  1792.  XVA11.  538.—  Abolitiontfe 
la  faculté  de  disposer  de  è^ê  biens  à  cause  ' 
de  mort  en  ligne  directe ,  7  mars  1793.  V»j 
75.  — ^Tant  que  ne  doiveut  point  excéder^ 
pour  être  valables,  les  libéralités  laites  par 
acte  de  dernière  volonté ,  4  germinal  an  8 
/  a5  mars  1800).  (  111.  B.  16.  n»  110.  )Vv 
Succession*.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
une  réclamation  contre  des  juge  mens  qui 
ont  déclaré  un  testament  nul,  01  janvier 
1806.  (VLB.  73.  n»  1290.  )  IV.  368.  — 
Décret  relatif  à  des  dons  et  legs  portés,  au 
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testament  du  sieur  Brécnard,  eelavenr 
des  pauvres  et  hospices  d'Autan,  Ytt'nt 
Mevers ,  Orléans  et  Achun,  19  avril  1811. 
(  I V.  B.  368.  n*  6>48.  >  —  Les  révocation 
de  testamens  peuvent  être  faites  eteipé- 
diées  sur  la  môme  feuille  que  ces  actes, 
1$  mars  181a.  (  IV.  B.  438.  n«  8oaS. ) 
•  -  —  C.  Civ.  Morts  civilement  e?e«  peu- 
vent faire, a5;  —  D'un  absent,  ia5.  —  La 
femme  peut  tester,  a a6.—  Pères  et  mères 
n'ayant  pas  droit  de  jouir  des  biens  lé- 
gués a  leurs  eofaas^  S87J  —  Définition  di 
testament,  89^» -~Qn  doit  être*aû  ap- 
prit pour  le  foire ,  901  •  -—Quelles  perses- 
nes^euvent  disposer  et  recevoir  par  tes- 
tament, 90a  et  suiv. — Formes  sous  le* 
qeeUes  on- peut  tester,  967a  969.— Con- 
entions  -requises  pour  la  validité,  970  et 
suiv,  —  Des  militaires ,  981  et  soi».;  — 
Ciita  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com- 
munication est  interceptée  ,  985  ç  —  fiiti 
sur  mer,  98a et  sniv.;  —par  des  Frayais 
en  pays  étranger ,  99a  et  suiv,  —  rViacspcs 
sue  les  institutions  dfoéritier  et  les  legs  «s 
général,  100a  à  io&5.  —  On  peet  cornu- 
tuer  une  rente  viagère  par  testament  i  ti- 
tre purement  gratuit ,  1969;  V.  Caduàli, 
Ditfmièion,  Esoèeuitmr  ■  UtiameHUin > 
Legs,  LHvraiité,  Révocation. 

<—  G.  PAJ.  Trouvé  en  apposant  le*«*cel- 
]éêr  916 r*—  Perquisition  dans  leetseos- 
traire,  917.—  Trouvé  ouvert  ,49  se. 

Tbstb  (  le  '  sieur  ).  Tenu  dé*  remettre 
tous  les,  papiers  stelattèe  à  ses /onctioai ,  7 
thermidor  an  4  (  a5  juillet  1796  ).  (  II.  fi. 
71.  n*  667.)  —Nommé  lieuteoaetda  toi- 
tienne  arrondissement  de  -notice,  4  m" 
i8i5.<  VU.B.  a7.n«i44.) 
•*  Tby^bds  (  arbres  ) .  Abolition ,  saas  io- 
demnité;  du  droit  de  treisièese et  autres 
4ur  ceui>  quieeM •  coupée  ou  vendus  pour 
être  coupés,  i5se=*8  mars  1790.  V;  345. 
->*T*wsr  <  tiuii  *ie  sV  plusieurs  ^.4bdoi- 
eentétre'eiiéeutés ,  pourvu  que  ie  nossbre 
de  téies-d'éicède^aH  celui  de  tieis,  nM 
39  décembre  1790.  V.  374*     • 
:  Tsa^At  JOette  obmWutfe  fait  partie  du 
département  du  T*rn,  4  thermidors*  nj 
( a JjuttteMioô ).  (UiiB*  «99. «•son.) 
•   Taxv*sl*Qtiv^a  (  le  sieur)  nommé  pré- 
fet  de  4i*  ebav*nté  ,l  18  ventôse  an  10(9, 
marsi^oa^(  IM^Br^TO.  n°«3ta.  V 
'■'  Thauh;  (  la  seigoenrerie  de).  V. ma*- 
m/'  .1  .  '         £?  .  ,> 
>   Taii  Droits  d'entrée  auxquels  11  est *- 
su^etti>  ioe=*>5  snars-t79i  ,6  faitfet  *^5, 
e/tloréal  an.7  (»a8  avril   1799  }..(  H.fi. 
»73.  n-  a838>,  ttdm  1806.  (  IV.  B.  78. 
n» 1.1371.  j  XV.  7,107.  Y.Voumnm. 
«  ThSaldé  (le  sieur) nommé  membre  ds 
corps  léffUlatif ,  3  octobre  1808.  (IV.  B. 
S09.  n*  S809.  )  ' 

Tuisvaes,  Seasmious  et  Jstf  fmsViw. 
Eiécution  provtsoâe  d>s  oedonnaacei  «* 
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fcfcnytu  ter  l'srimlufctratioo  et  le-  do- 
Kt  des spectacle*,*^  7  piin.  1790.  Vil, 
sa.  «~  Les  permûsioto*  et.  autorisations 
l'établissement  de  théâtres,  et  leur  sur* 
cillance  *t-poiàee,  tout  dans,  les  attribu- 
ions  des  autorités  iminJcipaJes  ,.  16  =  a4 
eût  1790,  r3  =>  19  janvier  1791  ,.1 4  août 
Mw  septembre  179s,  YI4JU  5ia3..  —  La 
«pense  relative  à  la  garde  militaire  des 
pectacles  et  aux  pompier»,  poux  les  ga- 
intir  des  incendies ,  ainsi  que  les  pen- 
toos  des  comédiens  français  et  italiens , 
pejtrejetéea  do  compte  du  trésor  public  , 
i  as  si  septembre  1790.  XI.  76.  -*~Le 
oosentement  formel  et. par.  écrit  des  au-.  . 
eursoude  leurs  héritiers  ou  cessienuaire», 
»t  nécessaire  pour  la  représentation  des 
*viages  dramatiques»  19  juillet  ss  6  apût 
791..  VI II  «  5 24.  -*—  Peine»  encourues  par 
«as  qui  commettent  des  uols  dans  le*  . 
ailes  de  spectacles,  s5-  septembre. sss  6 
letobre  1.791 ,  et  a5  1  ri  m  aire  an  8  (  16  dé- 
ambre  1799).  (II.  B.  $$7.  n»  5471  )»  111* 
&a  et  IV.  a44»  —Mode  d'exécution  des 
conventions  faites  entre  les  auteurs,  dra* 
autiqees  et  le*  entrepreneurs  de  specta- 
cle* »i3  janvier  1791 ,  3o  août  179*,.  .19 
m  et  i«*  septembre  1793.  VI II.  5a4  et 
'26.  —  Ordre  de  délivrer  des  passe-ports 
*«  acteuas  dn.4nee.tre  F  «y  d  eau  ,  16  sep- 
embre  179a*  — Ordre  du  jour  motivé 
ooeernant  la  .représentation  de  la  pièce 
otilnlèc  l'Ami  de*  Xoir,  la  janvier  1793, 
"U.  5a5.  —  Mesures  de  police  relatives 
Q*  représentations  des  pièce*  de  théâtre*. 
|6  janvier ,  a  août  179Â.  VIII.  5a6.  —  Le 
Inéâtre-Françai*  est  fermé ,  et  les  comé^ 
fcus  sont  nais  en  état  d'arrestation ,  3 
eptembre  1793*  —  Somme  mise  à. la  dis- 
toûtion  de  ministre  de  l'intérieur  pour 
tre  réparti*»  entre  les  vingt  »  pectacles  de 
>na  qai  ont  donné  chacun  quatre  repré- 
çntations  grali*  ,  3  pluviôse  an  a  {  aa  jan* 
Ier  ,794)«  —  Sa  réunion  «u  domaine  na- 
WQal ,  et  liquidation  des  sommes  duea 
ax  propriétaires  et  créanciers  de  ce  théâ- 

*  »  »3  frimaire -et  7  messidor  an.  3  (i3  dé- 
labre 1793  et  a&  juin  1795  ) ,  i3  floréal 
■6  (3  mai  1798).  (IL  B.  199.0»  1831.) 
-Le comité  d'instruction  publique  est 
asrgé  de  diriger  les  théâtres,,  îa  Boréal 
n  3  (  r«  mai  1795). —  Le  comité  des  fi- 
'•aces  est  autorisé  à  statuer  suc  ce  qui  est 
■J  «ni  comédiens  du  Théâtre  -  Français,, 
i  Atsstdor  *u  3  (  1a  juillet  179$.).  —  Or* 
lr*  dé  chanter  des  airs  patriotiques  dans. 

*  «pectaeles,  16;  17  et  i&  nivôse ,  a5 
«uviose  et  11  germinal  an  4  (6,  7  et  8 
amrier,  14  février  et  3i  mars  1796  ).  (II. 

im  '  2?  *l  56'  n°*  «o3  ,  178 ,  319 ,  277.  ) 
|111.  527  et  suiv.  —  Le  théâtre  Feydca.u. 
a' [Jttm*  »  *  ventôse  an  4  (  *7   février. 

79û). —  Permission  d'en  faire  Ton  ver-, 
***•»,  11  germinal  an  4  (3i  mars  1796}. 
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(  II.  B,  36.  n*  377.)  «-Clôture  de  tous  le* 
spectacles  où  il  sera  élevé  des4rbubie*> 
aeae*»  —  Etablis  sèment  d'un  droit  d'entrée 
sur  les  billets  de  spectacle  au  profit  de* 
indigens^et  prorogation*  successives  de 
ce  droit ,  7  frimaire  et  29.  frimaire  an  5 
(  27  novembre  et  1  «^décembre  4^796) .  (U. 
B..94..  n»*70  ) ,  a  floréal  et  8  tl^ruieWan 
5><3i  avril  et  36  juillet  1797).  (lI«£t4iO/ 
et  i35.  n°*  11 54  et  i3aa) ,  3  frimairêe^  14 
germinal  an  6  (  sa  novembre  1707  et  & 
avrij  i?98)^(  JLI.  B-  160  et  194.  n°»  1569. 
et  1785) ,  19  fructidor  an  6  et  b*  jour  com- 
plémentaire an  7  (  5  septembre  1798  et  aa- 
«eptembre  1799).  (U.  B*  aa5  et  3ia.  &•• 
1998  et  ?3p3  ) ,  7.  fructidor  an  8  et  9  fruc- 
tidor' an  9  (a5  août  1800  et  37 août  1801  ), 
C 111 .  B.  4aet  98.  n»«  aio  et  836)»  18  ther- 
midor an  10 «t  3othefmidor  an  la  (6  août 
*8o3  et  18  août  1804  ).  (III.  B.  307.  n? 
1884»  et  IV.  B.  13.  n»  1.77),  8fructidorjan. 
i5  (  36  août  i8o5  ).  (  IV.  B.  55.  n»«93o  )  + 
et  ai  août  18064  (IV.  B.  ii3.  n»  i3Si.> 
VII.  348  et  suiv.  —Mesures  pour  prévenir 
rincendie  des  saljes  de  spectacles ,  1" 
germinal  an  7  (%i  mars,  1799).  (  U.  B* 
369.  n°  3761.  )  VIII.  539.  —  Fonctions  et 
attributions  spéciales  du  préfet  de  police 
de  Paris  et  de»  commissaires  généraux  de 
police  relativement  â  la  police  des  théâ- 
tres ,  1a  messidor  an  81  et  5J>rumaire  an  9 
(  ie*  juillet  et  37  octobre  180a).  (III.  B. 
33xet  5o.  n"  a.14  et  373.  )  X.  3oi  et  3i4r 

—  Nouveau  règlement  sur  la  police  c}es 
théâtres,  ai  frimaire  an  i4(  la  décembre 
il*o5).  (IV.  B.  71.  n»  ia35.)  VIII.  53; 

—  Organisation  des  théâtres  de  Paris  et 
deadépartemens,  et  leur  division  en  grands 
et  en  petits  théâtres,  8  juin  1806.  (IV.  B. 
101.  n*  i663),  39  juillet  1807.  (  IV.  B. 
157.  n»  a685).  VIII.  53oet  suiv.  — Ces- 
sion du  théâtre  de  l'Odéon  au  sénat  con- 
servateur, i4  août  1806.  (IV,  B.  11a.  n* 
182^.  )  —  Autotisatio»  d'associations  for- 
mées à  Sedan ,  â  Niort  et  au.  Mans  pour, 
des  constructions  de  salles  de  spectacles,, 
a  .novembre  1810 ,  a5, mai. 1811  et  17  jan- 
vier 1813.  (  IV.  B.  3a8,  373v  et  419  ,  n^ 
61 3 1,6881. et  7648.)—  Les  théâtres  du* 
second  ordre,  petits  théâtres,  spectaclea 
de  tout  genre  et  ceux  qui  donnent  desbala 
masqués  ou  des  concerts  dans  la  ville  de 
Paris,  sont  assujettis  â. payer  une  rede- 
vance à  l'Académie  impériale  de  musique,. 
i3  août  181 1,  (IV.  B.  385.  n«  7157.J  — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  les  droits  des 
auteurs  dramatiques  et  des  compositeurs, 
de  musique  ,.  a3  août  1811.  (IV.  B.  387,.. 
n»  7183.)  V111.5ii.  —  Décret  qui  déclarer 
exécutoire  dans  les  départemens  de  Borne 
et  du  Trasiméne  >  le  décret  du  9  décem-. 
bre  1809,  concernant  lesdro.it»  à  perce 
voir  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices» 
sur  Us  spectacles,  bais ,  tçucèiù,  dansta> 
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et  féteâ  publtauee,  1 S  février  18 ta.  (IV, 
B.  4ai.  «H>  76p|.)'—  Règlement  sur  la  iur* 
veilla  n  ce  \  Inorganisation  ,  t'administra* 
tioh  ,  là  comptabilité,  la  police  ttlad^ 
dpHné  doTfiéatre-Prançais,  i5  octobre 
t8t3.  (IV.  B.  46o.  h«  8577,  )  V1H.  534  et 
aolv —  Annulation  d'Un  arrêté  adminis- 
tratif en  matière  de  droits  d'entrée  dans 
les  spectacle*/*  ta  février  1817.  (  VII.  B. 
J4<*.  H»  i?6o.  )(V.  Compétence.  La  péretep-» 
tton  de*  droit»  d'entrée  dans  Ie*spectadt-S 
est  maintenue ,  a5  mars  1817.  (VII,  B, 
l4Q.  n»  1879)  ,  et  i5  mai  1818.  (B.  au. 
n«  4ioi.  )  —  Reconstruction  du  théâtre 
fle  l*Odéori,  qdi  est  érigé  en  annexe  du 
Théâtre-.  Français  ,  a5  mars  1818.  (  ibV 
vt*tèvr,0*65.) 

—  C,*  P.  Représentation  d'ouvrages  dra. 
matiques  en  contravention  à  la  propriété 
dés  auteurs.  4^* 

Tlfiiuan  (  te  sieur)  nommé  membre  dû 
'  décern* 


corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5 
fcre  1799).  (II.  B.  34i,  n*  3509.  î 

Tu*aabi>-Dcmoossbi0  fie  sieur)  nommé 
Membre  du  corps  législatif»  1"  prairial 
an  5  (ao  mai  1797).    (H.  B,   ia5*  n» 

1*13.1 

Thboloqib  (faculté  de).  Nomination  de* 
doyens  et  professeurs ,  17  septembre  1808, 
art,  8.  (  IV.  B.  ao6.  n»  3773.) 

Tatos  (  Catherine)  ,  traduite  att  tribu* 
nal  révolutionnaire ,  37  prairial  an  a  (  i5 
juin  1794).  (I.  B.  s  et  7.  n«*  5et  ai.) 

Thbbmal  (  établissement  )  de  Barrèges, 
V.  EauùD  minérales, 

Thbimidoi(  événemens  êea  9  et  10)  an 
a,  V.  Journées  mimorabtcê. 

Thbbon  (le  sieur)  décrété  d'accusation, 
ao  juillet  1793. 

THtaou&itjfB  (  te  sieur)  nommé  membre4 
de  la  commission  administrative  de  Paris, 
36  vendémiaire  an  S  (  17  octobre  iygi). 
(ï.  Bi74.n*3o4.) 

Thbdnevih  (  fc  sitor).  Il  lui  est  accordé 
une  grati$ca.tipn  de  ait  mille  litres ,  aa 
août  1791, 

Tmi?  a*  a  at  (\è  Sieur),  vice-amiral.  H 

lui  est  permis  d'aller  à  Brest  pour  prendre4 

le  commandement  auquel  il  a  été  nommé 

11  juillet  1793. — 

îvrier  1810*  (IV.  B» 

)  nommé  membre 
nivôse  an  8  (26  dé- 
.  34i.  nto  SSog.) 
Renvoi  au  tribunal 
de  Parts  de  la  pro- 
1  titre  lui ,  a8  mai  sa 

n  d'un  terrain  ap- 
]  mune  est  autorisée, 

(  ril  180a  >.  <  III.  B. 

Humé  membi$  du 


t  ai 

trlbtfaat*  4  nivean  an  8  (  «I 

•^MH.B-*|fc*-.Moe>) 

TmaAenr  »b  a*  G*an  (  Jetaient)  réinté- 
gré datas  les  droits  dé  citoyen  français,  S 
mars  1814.  (  IVé  B*  565.  n»  ioa*>') 

ThiWad»i*o  (  le  représentant  )  envoyé 
en  mission  dau*  le  département  du  Mot* 
biban,^!  fructidor  an  a  (7 Septembre 
*794)-  (  I.  B.  56.  n*  398  )  $— nonrmé coa* 
seilrer  d'état,  fi*  jour  complémentaire 
an  8  (àa  septembre  1800).  (  III*  B.  4$« 
n#  33}  )  j  —  membre  du  corps  législatif,  6 
germinal  an  10  (  17  mars  180*  ).  (  III.  B. 
71.  n«  i34o);  — •  préfet  du  département 
des  Bottches-du-Rhône  s  S  floréal  an  11 
(  35  avril  180 3  ).  (  III.  B.  a?3.  a* 
•738.) 

TmiaiOLT  (  le  sieur  )  mis  en  euvelllaaee 
spéciale  hors  du  territoire  européenne  là 
France  ,  i4  nivôse  an  9  (4  janvier  1801). 
(lll.B.  60.  n*440) 

TutBBLB  (le sieur).  11  lui  est  aoeerdé 
une  gratification  pour  découverte  d'osé 
fabrication  de  faui  assignats,  &8»3i  anal 
170a. 

TmiaouaTâirr.  Cette  commune  est  as* 
torisée  à  faire  un  échange  de  terrains,  »g 
germinal  an  10  (  19  avril  1803).  (I1I.B. 
t8o.  n*  i4»i.  ) 

Tniuaai  ( Jbah  ).  Jugement  de  coatei- 
tations entre  les  prétendant  à sa  succesêiofl, 
ko  ta*  18  février  1790  »  et  36  juillet  1793. 
III.491.  V^SueeteHônê, 
•  Tvibbby  (  le  sieur  ).  Remise  des  clefe 
trouvées  dans  l*appar  tentent  qu'il  ceci- 
paît  au  garde  -  meuble  »  2B  décembre 
179a. 

Thibbbt  (  le  sieur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivôse  an  8 
(20*  décembre  1799  ).  (  IL  B.  &4i.  »' 
3509, )  '  \  I 

TmEas,  Etablissement  d'un  tribsBil 
correctionnel ,  37  germinal  an  7  (  16  avril 
1799  )>  {  II.  B.  37a.  n*  3830.)  IV.  i3&- 
D'un  conseil  de  prud'hommes,  10 août 
,1808.  (  IV,  B.  soo.  n*  3637.  )  —  Èites< 
aion  de  la  juridiction  de  son  conseil  de 

Îrud*hommes ,  31  mars  1821.  (VU.  B. 
(t.  n»  io3i6\) 

Tfitssi  (  (e  sieur  )  nom  mé  membre  do 
tribunat,  4  nivôse  an  8  (a5  décembre 
r^  ).  (  il.  B.  54i.  n*  3509.) 

TmLoaian  (  le'  rieur  )»  V.  Brevets aî'ta- 
ventitm. 

TffïoifviLL*.  Les  prêtres  élus  par  ft#- 
semblée  électorale  du  district  de  netie 
ville,  sont  main  tenus  dans leurs  ftwenoas 
36  octobre  3=  4  novembre  1791  .—Sonnas 
mise  à  la  disposition  de  la  maateipsiit* 
pour  procorer  des  subsistances  à  la  classe !•/ 
moins  aisée  de  se*  habitant,  27=39  J0'"/1 
179».  —  Approbation  de  la  coodaits  ds 
conseil  général'  de  eette  ville,  s8  aoM 
1791.  —  Va  aecoari  o>  000,00*  litre*  «^ 
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eeordé  au*  eitoyén*<doa{  let  nfaisona  ont 
tédetruitee  poar  démasquer  les  défaite* 
lt  Cette  place ,  a3  (envier  170&*  VU.  «74. 
-  Cette  ville  et  sa  garnison  ont  bien  mé- 
>té  de  la  patrie  ,  4  décembre  1791.  — 
Jae  condeasioo  de  bâtiment ,  à  titre  d'é- 
haoge  à  l'hospice  civil ,  est  aolorlsée  ,  39 
ermfoal  a*  10 '{  rç  aVdl  t8os  )r  { III.  fe\ 
$0.  n»  1410»  ) 

Tarai©*  (le  repréaewtafct  )  décrété  d'ar- 
ft*tatkm  v  8  prairial  ao  5  (  «7  mai  1 795  ). 
1.  B.  i5o.  o'S^o*)*-*  Ueat  mis  eaSor- 
tilleacespéciale  horade  territoire  euro* 
•éen  de  U  France,  i4  aiifoae  ao  9  (4 
antif*  1801  }.  (  I1L  B.5o.  n*  44o.) 

Tmav  (  le  «if or)  nommé  membre  da 
orps  léginla  lif ,  «prairial  an  %  (  28  mai 
800  ) ,  4«  jour  complémentaire  an  1 5  et 
1  rtudémiarre  an  14  <  ai  et  ai  septembre 
M  et  3  et  4  mai  1814  ).  (III.  B.  28,  6k 
* 367 ,  n-  184  ,  1076  et  67*5.  ) 

TatriLM*  Vent*  de  domaines  natio- 
w»  à  la  municipalité  de  cette  corn* 
»tmc,   as   novembre  n  u   décembre 

TwaïAg  Me  aie  or)  nommé  membre  do 
rot*  législatif,  29  thermidor  et  a  fructi* 
wio  ta  (  17  et  20  août  i8o4).  (  IV.  B. 
5.  «Mes.) 

Taon*  (1e  areur  Taons  ).  Une  peosioo 
i«  600  franc*  loi  est  accordée ,  3  oivose 
^(*4  décembre  1799).   (/II.  B.  34o. 

T*èaaUr.  L'acceptation  d'une  rente 
oortttoée  an  profit  des  pauvies  de  cette 
Ottarane  est  autorisée,  19  frimaire  an 
•  (ie décembre  1801  ).  (III.  B.  i38. 

Taoao*.  Formalités  auxquelles  sont  as-* 
«jetties  te*  marchandises  et  denrées  des» 
«rées  pour  cette  commune ,  19  vende» 
««Ire an  7  (  10  octobre  1798 ).  (II.  B. 
5«.ftM487.) 

Taéas.  U*§  thons ,  9  germinalen  9  (  3o 
**  îeot  ).  (  III,  B.  77.  o«  611.  )  V.  Pi* 
*MnajK#ifna. 

Taoaat  (le  sieur)  nommé  membre  do 
*rps  législatif,  t"  prairial  ao  5  (  ao  mai 
7g)«(ÏI.l.  iiS.n* laïa.) 

Tttwiat  (te  sieur).  Le  cbâtelet  de  Pa- 
8  •«*  Chargé  dinformer  contre  loi, 
omueaoopconnê  de  conspiration  contre 
état ,  12ZC17  septembre  1790»  . 

Thocubs.  Convocation- des  électeurs 
Jur  la  nomination  do  quatrième  juajc  do 
«maal  du  district  de  cette  ville ,  i3sr>20 

*'•  *79* Plosieors  communes  y  sont 

«»h*  i  26  avril  as  4  *hh  1791 .  —  Reo- 
^gtoeinens  et  la  formations  à  prendre  sur 
'conduite du  commandant  dans  l'affaire 
e  «tt«  ville  ,n=r.imai  i793.  —  Obé- 
«que  I  y  élever  en  l'honneur  de  tons  les 
ou  Citoyens  qui  y  ont  péri  pour  la  cause 
c*t Hbttté ,  iHd.-  Suppression  dos  bu* 
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reaux  de  garantie  qui  s'y  troaveot  établis 
o  frimaire  an  10  (  3o  uovembre  1801  ), 
f  UI.  B.  i36.  n°.  ioa4.)~  Translation  à 
Bressuire  de  la  sous-préfecture  de  cette 
ville  i  3  oivose  an  i3  (i4  décembre  i8o4)* 
(IV.  B.  s5.  n*4440 

Tboumia  (le  sieur)  nommé  juré  au  tri- 
bunal extraordinaire,  26  septembre  1793» 
Taooaax  (  le  sieur)  nommé  membre  dû 
corps  législatif,  1er  prairial  an  5  (  20  mai 
*79y  )•  (•!*•  B»  ***>•  u°  1212)  ;—  membre 
do  tribuaiit,  6  germinal  an  10  (  27  mars 
i6ea).(Ul.  B.i7i.n-i34i.) 

Thq4>boult(  lacommune.de)  est  réunie 
à  la  France,  19  mars  1790. 

Thubbau  (U  général)  nommé  général 
endu-f  de  l'armé**  des  Pyrénées  -Orien- 
tales,  16  sept.    1793.    V.  Barbantane. 

Taoïa.  Le  service  de  l'hôpital  civil  de 
cette  ville  est  rétabli  et  réuni  à  la  maison 
des  ei-religieuscs  hospitalières ,  2 5  fruc- 
tidor an  il  (  12 septembre  iSo3).  (111. 
B.3ia.n«  3»7i. )VI1. 3o4. 

Tuoaior  (  le  re|.  résentaut)  décrété  d'ar- 
restation et  d'accusation ,  16  germinal  et 
a  prairial  aa  $  (  5  avril  et  21  mai  1795  ). 
(l.B.  i34.  eti46.n°*  741  et83a.)  —Il 
lui  est  enjoint  de  se  constituer  prisonnier 
sous  peine  de  déportation ,  19  germinal 
an  3  (28  avril  1795).  (  l.  B.  i38.  u»  769.) 
—  Nommé  membre  de  la  commission  des 
émigrés,  22  ventôse  an  8  (  i3  mars  1800). 

(111. B.11. 0*78-) 

Taïa.  Epoque  de  la  tenue  des  foires,  16 
frimaire  an  11  (7  décembre  1802  )•  (  111. 
B.  234.  o°  2186.) 

TaoaoT  (  le  sieur).  Dispositions  relatives 
aux  créances  des  marins  qui  ont  servi 
dans  sa  flotte,  11  ventôse  an  a  (  ier  mars 

TuBcawsnT  (  le  )  n'a  pas  lieu  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux,  9=a5  juil- 
let 1790.  XI H.  44* • 

TiBMca  opposition  (  par  qui  se  fait  la  re- 
cette do  l'amende  pour),  5=19  décembre, 
1790.  XIV.  228. 

.  —  C.  P.  C. ,  à  un  jugement ,  4/4«  — i 
Par  qui  elle  doit  être  formée,  47$.  —  Ju- 
eemens  eiéctitofres  nonobstant,  4/^*  — 
ttejet,  479*  —  Créanciers  du  mari  qui  ou 
peuf  ent  plus  former  oppositiou  à  une  dci 
mande  en  séparation  de  biens ,  873. 

Tibbs.  (  G.  Giv.  ).  Dispositions  des  test 
tameos  qui  chargent  de  conserver  ou  d<e 
rendre  a  un  tiers,  sont  nulles,  896.  — 
Stipulations  faites  pour  un  tiers,  1120  et 
suiv.  —  Conventions  considérées  par  rap- 
portanx  tiers,  n65  et  suiv.— Obligations 
acquittées  par  un  tiers,  ia36^t>iuiv. —  Su- 
brogation ,ia49»  —  Compensation,  1298. 
—  Contre-lettres,  i3jï.  —  Rente  viagère» 
1973.  —  Gage  pour  un  débiteur ,  2077.  — ; 
Hypothèque  des*  créance*  privilégiées  , 
241 3.  V.  Constructions. 


Digitized  by  LjOOQIC 


—  C.  P.  C.  Mainlevée ,  radiation  d'hy- 

potbèqne ,  patentent ,  etc. ,  548.  —  Juge» 
foens  arbitraux,  loaa.V.  Certificat,  Saisie- 
•arrêt. 

—  C.  Go.  Acte  de  société  ne  j>eut  leur 
Hre  opposé,  4**  — •  Lettre  de  change 
tirée  a  l'ordre  d'un  tiers,  uo.  —  Aval, 
*4*- 

—  C.  T,  C.  Demande  en  dommages-in- 
térêts, 359.  •  ■ 

TifcBs-ACQuiarfcBS.  Avis  dii  conseil  «Vn* 
tat  sur  la  question  de  savoir  si  Tes  droits 
dé  mutation  par  décès  ,  ainsi  que  le  droit 
«•n  sus  dont  ta  peine  est  'prononcée  par 
l'article  3o  de  ïa  loi  du  2$  frimaire  an  7  « 
peuvent  être  exigés  des  tienuacquérenrs  , 
ai  septembre  iSto.flT.  B.  517.  n°  598a.) 
XIV.  33*2. 

Tiebs-abbitbbs.  Les  arbitres  divisés  d'o- 
pinion sur  les  différends  de  famille,  choi- 
sissent nn  tiers- arbitre,  16:3*24  août  1790; 
111.  188. —  A  qui  appartient  la  connais* 
aance  des  contestations  des  arbitres  d'un 
tribnnâ-1  de  famille  sur  la  nomination  d'un 
tiers-arbitre,  17  pluviôse  an  3(5  février 
1795)*  (I.  B.  i*o.  b*  635)111.  599.— 
Manière  dont  l'avis  des  tiers-arbitres  peut 
&re  prononcé ,  28  thermidor  an  3  (i5  août 
1795).  (  I.  B.  17a.  n«  10S0.)  III.  6o5.  V. 
arbitres  et  Tribunal  de  famille. 

—  €.  P.  C.  Cas  dans  lequel  on  en 
peut  nommer  un,  art.  1017. — Ses  fonc- 
tions, 1018. 

TiBBS-coitsoLiD*.  Mode  de  délivrance 
aux  créanciers  de  l'état ,  des  inscriptions* 
ponr  le  tiers- consolidé  de  là  dette  publi- 
que, a5  frimaire  an  4(»6*  décembre  1797). 
{H.  B.  168.  DM604.)  XII.  i34.— Faculté 
donnée  aux  divers  comptables  du- trésor 
public  de  convertir  leur  cautionnement 
en  tiers-consoïidé ,  i3  germinal  ftn  10  (  3 
avril  180a).  (III.  B.  174.  n»  i349.)  XIII. 
248.  V.  Cautionnement,  Dette  publique  , 
Fournisseurs,  Grand- Livre  et  Rentes  sur 
Cetat. 

Tiaas  ot  Danckb  (les  bois  en  )  sont  son- 
mî^  aune  administration  particulière,  i5 
=  29  septembre  1791.  XIV.  160. 

Tiebs-dkwieb  (  le  droit  de)  est  aboli  sans 
indemnité,  excepté  sur  le  prix  des  biens 
rt  bois  dont  les  communautés  ne  sont 
qu'usagères,  1 5=28  mars  1790.  V.  345* — ' 
Révocation  des  édits,  déclarations,  etc., 
qui ,  depuis  1669,  ont  distrait,  sous  prè-j 
texte  du  droit  de  tiers-denier,  au  profit 
de  certains  seigneurs ,  des  portions  de 
bois,  38900^1793.  art..2.  VII.  53. 

TiEBs-DÉTBin-Eoa  (G.  Civ.).  Droits, obli- 
gations ,  954,  2167  et  suïv. ,  2170  et  suiv. 
3181. 

Tmbs-possbssbcb  (G.  Giv.  ).  Ses  droits , 
art.  1681. 

Tibbs-fbovisoibb  (emploi  des  bons  du), 
9  floréal  an  9  (39  avril  «8w%  (III.  B.  8u 
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n»  6*9.  )  Xil»  *a& '— Inscription  defh* 
•sieur*  boni  do  tiei^rovisotre  au  grand» 
livre,  ao  prairial  an)  10(9  juip  180a).  (IIK 
B.  197.  n*  1739.) 

TiBB»-BisÉaSHDâiBBs,(mode  de  1*  liqui- 
dation des  offices  de  ) ,  %g  juillet  =3  5  août 
173t.  V.^flînsa. 

.  Tuès-siisi  (G.  P.  G  .)*  Demandes  contre 
lui  dispensées  de  la  conciliation  ;  4o«— 
Dénonciation  d%ioe  saisie  arrêt,  565.— 
•Titre  pour  assigner  en  déclaration-,  56& 
-*+- Saisie» -arrêts  postérieures  dénooeéet 
au  prêta  ièr»a«ssant, ^7$.--- Débiteur  de 
rentes  constituée*,  ££&.  V.  Déclaration. 

Ti^abo  (le  sieur).  Autorisation  d'ac- 
cepter un)  terraSD  pat  lai  offert  au  pryu- 
née,  29  vendémiaire  an  11  (ai  octobre 
i8na).  (111.  B.  aa4*  n°  aoSa.) 

Tiixy  (  le  sienr)  tenu  de  «e  rendre  à  la 
Rochelle ,  ao  brumaire  an  8  (  1 1  noveabtt 
1799;.  (11.  B.3*9  n-  343a.) 

Timbbb  (  droit  de  )  sur  le*  papiers  desti- 
nés aux  actes  civil*  et  judiciaires,  anx 
obligations  commerciales  et  anx  écritures 
authentiques  et  sous  seing  privé,  7. et  n 
sa  18  février  1791 ,  #05=347  juin  1791,9 
vendémiaire  nn  6(3o  septembre  1797)1 
titre  III.  (  II.  B.  t4&  n«  *447  ) ,  a  flores! 
an  6  (ai  avril  1798).  (H.  B/iq6.h*i8c4), 
i3  brumaire*  et  4>  prairial  an  '7 .  (3i  octo* 
bre  1798  et  a5  mai  1799  ).  (  II.  B.  ^7  et 
a8a.  n»*  ai34  et  2960.)  XlV.4as?etsoi?« 
427 ,  436 ,  4^7  et  suiv.  —  Les  taxes  d*en> 
registrement  et  de  timbre  sont  perçue* 
par  une  même  régie,  sons  Je  titre  de 
régie  de  l'enregistrement  et  du  timoré, 
8  et  9=1 5  mai  179*.  —  Les  oonunissaifw 
administrateurs  du  droit  du  timbre  tout 
autorisés  à  transporter  leur  établissement 
à  l'hôtel  de  la  régie,  «4=3  25  juillet  1791. 

—  Les  receveurs  de  rencegistreaaeot  sont 
tenus  de  s'approvisionner  de  papier  tim- 
bré pouî  former  les  registres  de  déeiari\ 
trou  et  soumission  d'obtention  de  patente, 
17  et  ao  septembre»^  octobre  1791.  XI L 
6o5. — 11  en  est  délivré  aux  muuicipaUtei* 

iéid Droit  de  timbre  sur  les  oertifîcati 

de  propriété»  de  rente» sur  les  pays  d'en 
tats,  a  1  =  39  septembre  1791.  —  Tribu- 
naux auxquels  est  attribuée  la  ceoosw* 
sauce  de4a  contrefaçon  do  timbre  del'é- 
tat,  et  peine  que  fait  encourir  cette  con- 
trefaçon ,  a£  septembres»  6  octobre  1791* 
a3  floréal  an  10  (  i3  mai  1803  \.  (  III,  B. 
190. ,41»  1674)»  a3  ventôse  an  i*\iiva*n 
1804  ).  (111.  b.  353.  n»  3670.)  111. 551. 
IV.  33i  et  35 1.  — Registres  et  minuter 
des  greffiers  qui  sont  assujettis  au  timbrt» 
39  septembress=9  octobre  1791..  XIV.  »&  ( 

—  Peréeption  du  droit  de  timbre  pow 
'79*»  99  septembres  i4  octobre;  1791' 

—  Instruction  sur  le  timbre  des  actes  d'ad- 
ministration publique,  11  mars  179*»  ~* 
Droits  auxquels  sont  assujettis  tacsrttf' 
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»t*  d'emploi,  le»  expédition  on  eft.t*aft» 
Mitres  pir  le  bureau,  de  comptabilité*  1 
=4  ami  179a.;  —  les  billets  dp  la,  caisse 
le  commerce,  18  août  179a.  — Défense 
le  faire  usage,  du  papier  alargué  des  »n- 
ieuies  empreinte*  portant/les  attribut» 
le  la  royauté  ,4  et  6  juillet,  179$.  XIV. 
*&t~  Fixation  do  prit  des  papiers  tim- 
rés,  des  droit*  de  timbre  extraordinaires 
t  du  vtra  pour  timbre ,  iS  messidor  an  3 
3  juillet  1795),  (  U  B-  160.  n°  940.)  XIV. 
38. — Droits*  *u*qaeJ»  sont  soumis,  ies  ef- 
èts  et  billets  au  purUur ,  35  thermidor 
a 3  (  1%  aoùfc  1 795).  (  1 .  B»  ■*?>» n»  .1037.) 
CU,  $17 #.*— Restitution,  d'une  amende 
>ayée  pour  le  -,  timbre  d'une  lettre  .  de 
bange  tirée  de  l'Ile  de  France,  a8  vende* 
niaire  au  4(ao,Octobre  179&).  t-  Tarif 
)our  le  paiement  de»  droits,  de  timbre ,  1 1. 
liiose,  14  tbermider,  an  4  (  l"  janvier, 
«'  août  1796  ).{!!.  fi.  16  et  £a.  n°'  9a  et 
7Ê),  5  floréal  ap  5  (a4  avril  1797.)-  CU« 
1.  iin.n«  ii 55.)  XIV.  429, 43 1  et  suiv,, 
5a  et  suiv.  — t  Mode  . de»,  perception 
les  droit»  de  timbre  dans,  les  départe- 
neai  de  la  Belgique.,  18  gettninnl  et  19 
WaaWorv'àn  4  (>7  **«*  et  £  aoOt  *790  )- 
II.B,39  et 64.  u«â>*et^,).XLY,43« 
-ï.J)roits  auxquels  «ont  assujettis.  Us  aifi- 
êes,  les  jouenau*  et  le  :papierTmut>iqufj| 
t  coufection  des  timbres,  3.  brumaire 
a6(*4<©ctobr©  1797).  (.Il,:ft.  i$4..n<» 
5i3,),  39  pluviôse  an  8  (8  lévrier;  1800), 
1U.  B.6.  n°  5o  ),  10  btumaireari  14.(1** 
èjw»aret8û$).  (IV.  B,  04-^  ii37.  ) 
UV.  434.  V.  A  (polies  y  JoumaupQM.m^z 
•ftw.  -m  Mode  d e  perce p  tien  des  .  droit» 
«timbre  dana  les  colonie»,  j-a,  impse.  an 

j.VUl.4^0*  t-  Percëptfonid.u*£.sub Ben- 
ion  da>;gneere  sur  les  drp  Us  de  tlm  brç$ ,  6 
«siriaLa»  7  (  *5  mai  1799?)'  (  II*  £..  *3a^ 
^9664  XIV.  145..—  Lésâtes  poncer 
««t; k  liquidation  dé  U  ■  dette: publique 
«ntdiapedaé».  4uf  timbre,  a6  frimaire,  an, 

►(^idéeen>Airefi»7994)>-(Jjïi'J'  ^3S<*  Q$ 
•Sj&iaWfeV»  5*6;  —  ««ai  que  les  prqefcsa 
'stbanii^finrteersde  cftnjiraintes ,  mai» 
etQfiaunaftdAHjeatiyest  a**ujetii,;i6  tber* 
wdor.aa^i^.aoôt  i$oo,)k  (1U,.  B.  3$.,^ 
|44»i)  XI J»  ;4u&  r-r>  £ujn»t*sipii  des  ate- 
iers  c«u  timide  établis,  4an*  les  Réparte- 
»eq»k  .etjleûr,  ttmp^ee<mint  j>as,  des  enr 
repot&df  papier  .timbra,  7  fructidor  an 
io(^5 a^;ifrj).(lU..B,aio.1n>  »Sp4'î 
S*V.;447.rr  .Facujtjé,  accordée  auij)iin- 
Mes  de-prpniie  un  abonnement  annuel 
>oar ,1e  timbre  de  leurs  billets,  ai  ger- 
mai »u  1 1  (  i4  avril.180^  ).  (111.  B.a7i. 
1*  4698. .)  XIII.  aïo,  -*r  JUes  droits  de 
timbre-  des.  procès-verbaux .  de  vente  des 
jieos  nationaux  ,,so.nt  payés  p*tf  les  adjur 
«cataires,. a3, floréal  an  11  (  |3  mai  ibo3). 
tf-M,  a$*..n«  a-;8>  )  *ltf.  448.  -  W 
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ploi,  dans  toute  la  France,  de  papiers 
frappés  du  timbre  proportionnel  dans  l'a- 
telier général  de  Taris  %  16  messidor  an  îi 
(  5  juillet  i8o3  ).  (  III.  B,  396.  n«  2933. J 

XIV.  449*  ~~  Dispense  de  la  formalité  dn> 
timbre  pour  les  passavans  et  acquits-à- 
cautioo  délivrés  p 

eban dises,  la  circi 
3o  frimaire  et  a  a 
ceoabre  i8c3  et  1 
33a  et  353..n°»34 
Vérification  du  ] 
ç.c» ils.les  lettres  d< 
meus  >  ebartes-p 
(an ce  de  mareba 
i3  (5  iuillet  i8o5  w 

XV.  257.—  Type.de   nouveaux  timbres 
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XVI II.  foi.  —  Papier  timbré  <taï  ne  jor» 
ferait  pas  lo  type  îoyal,  10  août  i3i5; 
(  VII.  fe.  «4-  nu  56.  )  —  Ordonnance  oui 
proroge  jusqu'au  3 1  décembre  i8i5  le* al»» 
portions  de  otite  du  io  novembre  i8i4» 
faisant  remise  de*  amender  encourues  aux 
particuliers  qui  se  soumettraient  aux  for* 
inalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
8  novembre  i8i5.  (  VU.  B.  4»-  a*  as?.) 
Loi  des  finance»  contenant  augmentation! 
>rdvi«oire  et  perception  dés  droits  dej 
irabie,  titre  7  de  la  loi  du  38  avril  1816. 
"(VII.  B.  81.  n»  69S.  )  —  Oidondance  re* 
lative  à  l'exécution  du  titre  7  de*  ta  loi 
précédente,  concernant  les  droits  de  tiqj* 
bre,  1"  mai  1816.  (  Vil.  B.  83.  n*  635.) 
—  Ordonnance  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  98  avril  1816  f 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  auiqaels 
sont  assujettis  les  procès- verbaux  >  actes 
Kt  jugeniens  en  matière  Criminelfe,  etc., 
aaroai  1816,  (VII.  B.  86\  n» 731.)  —  Ois- 
positions  relatives  au  droit  de1  timbre; 
et 'suppression  de  celui  des  'prospec- 
tus, de  librairie,  titre 6  de  la  loi  du  a$ 
ioars  181}.  (VU:  B:  145.  n»  1879.)  — 
Ordonnance  concernant  le  timbré  des 
effets  au  .porteur  déposés  &  l'a  caisse  des 
dépôts' et  consignation*,' l4  mai  1817. (VII, 
B.  156.  p°  71 65.  )—  Les  dimensions  déter- 
minées pour  la  perception  des  droits  dé 
luvragcs  pé- 
is  transtiOr- 
a3(Vli;B: 
e  aux  droits 
e,    16  juin 

dresser  Ici 

1  sûr  papier* 

res  dé*  cooî 

ioivtnt  être 

1 

latlqn  delà' 
j  rgbtres  def 

^  1,2201. 

contré  Faits 

<         ,  _  ,_  '    ;"'"'  ' 

Timbiks  et  Senti  det  autorité  jmUi- 
gueê.  Mode  de  leur  fabrication ,  Tenir  uni-' 
Jbrinité*  39  ventôse  an  i3  (20  luairi  i8u5). 
(  IV,  B.  3;?  p*  641.)  V.  Seca**.  ' [%) 

TiMOflpruas  (  chets  et  Officiers  j.  Leur1 
service,  leurs  diflerens  grades  et  leujr 
solde  9  3i  décembre  170-0  =  7  janvier 
4791 ,  3o  Janvier=i  1  févuer,  a  9  avril==i$ 
mai  1791»  10  e*  17  ma*  179S ,  ei  3  bru* 
maire  an  4  (  a5  octobre  179s).  (  t'.  fc.' 
ao5.  n°  1200.  }XVIU.  90  et  i83. 

Ttolik*  fils  (M.  J  nommé  graveur  "péné1- 
rai  des  monna,its,   11  septembre    i&i6i 
(VII.  P.  116.  n«  iac8. ) 
*    TiaicB-  au   sort'  (C.    Civ.  )   en    ma- 
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fsere  de  partage  de  succession,**.  H 

>  Tiaeoa  (G.  Oo.J-  ObligatkMsdtsiW 

d'une  lettre  de  change, art.  1 18  et  uo.Yi 

Tien. 

■  TiaiOH*M-lioaTàiMmBaT  (  le  sitar) 

nommé   membre  ém  corps  législatif,  1" 

et  a  mal  180*.  (  IV.  B.  397.  n»43o5.) 

Tint.**  w'H%notmc  (  le  sieur  )  s>wmi 
membre  de  la  eemmûetoa  des  èaugw, 
99  ventôse  an  8  (  i3  mars  1800).  (IIL 
B.  u.n*78.  ) 

TiOLtstoinr.  Détermination  des  limita 
dont  jouiront  lea  matelots  de  cette  pt* 
foUee ,  *4  -juin  s  1"  juillet  179s. 

Tiao*  (  ai.  )  nommé  référendaire  des 
commission  du  sceau ,  o  septembre  && 
(VII.  B.a4.s>*iia>) 

TiaoT  (  ra  sieur  )  mb  en  sarveiliiuf 
spéciale,  44  niveee  an  o  (4  janvier  1801  )♦ 
(111.  B.  60.  n^44o.) 

Tisse*.  Fatuité  d'exporter  des  mu 
neuf»  mêlés  d4oa  on  d'argent ,  i5  ses^av 
bre  179a.  XV.  99.  —  Pronimtfon  défi* 
traduction  en  Frasée  du  tissu  oonsaaw 
la  dénomination  éetnila  anglais ,  tsaat 
1809;  (lV.ft.sa&  p*4i57.) 

Titbb  dêê  matières  d**r  #t  sfsvasatV* 
Mart/ue  d'or  H  d'argent. 
'  —  dêê  moumaicê.  Il  est  détarsjisinf 
af  corps  r^ginjntir,  oonstitatism  ési^ 
et  de  l'an  3*  1. 18  et  73* 

—  ndu**t*«tDroits  d'enregktnaisataa.  j 
quels  il  est  assujetti,  &  œioiwenk 
1790,  et  -A*  frimaire  an  7  (îaéanaal  I 
1798).  (\h  B.  a48.  n»  as*A%> ¥.*■>  1 
tUmeml.  ♦.*••  , 

—  C.  CIvwQoe  le  débiteur  *ostsnti  | 
pcMtètHt  otjulraaat  de  fournir,  srt»aA  | 

Timia  et*  générai.  Droits  0^0»^ 
toent  au^^naU  aoh|  assujettis  lé  sma*  I 
tàires  def  titres  ,5  as  10  déosssaattTaiiJ 
/XI  V.  3iS.  —  Dépôt  aux  archive»*** 
lea  de  tons  les  titres  de  propriété  ptaiii 
domaniaux  et  judiciaires ,  et  uMsaraip 
èritea  pour  leur  triage  ,<  cJatseatettt* 
verHaire,  et»  pour  la  composkioatfPai 
irisation  et  le  traitement  Au  a»essbnV? 
bureau  chargé  de  oea  travaux ,  ptaotti 
cesaivement  dans  lesnttribiitiaBséisi 
nbtrea  de  la  justice  et  de*éeaoee*v«J 
90  septembre  1791 9  îo^riniaireet;* 
rtdor  ari  a  (  &o  a^vesubre  f yffi  et  fi  " 
i794)t  (I.  ■:«•.  *•  4«)>  »  et  alfcnjsjj 
en  3  (a4oct.  et  t8  nev.  ito4>  (i-g 
467,  aa  eta7bhrVia»3(ioetiSlrv.^ 
(I.  B.  i'a|.  n^«4»  é*«53),  «6  w*11^ 
o  germinal  an  3-  (6  et  99  mars  17^ 
».  i3o.  n*609\  iSnvesaidore^iatatti 
djDiran  3  (6  (uillet  et  6  août  1795 },  it 
et  99  fructidor  an  9  (  19  août ,  5  et  t»«_ 
tembre  179*).  (I.  B.  174  .^«•^ 
io4a,  1068  et  tûgt),  iV  rViaisJrS  *\ 
prairial  afO'  4  {a  décembre  ift*»**' 
*r7o6J.  <li.  ^.  fret  53,  n-  47^^ 
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nfûss>aa8>(  se  étoeaebre  1799.}*  (  IL  B* 
•39.  d*  34^)^  i«f  phsviose  mi  9  (  ai  jea* 
'Wr  k&o*)*  (jli,  B>64«  n»  499),  et  a8 
aût  i8to.  (IV.  B.  Si3.  »•  5947.)  V, 
tontoa*.  —  Moyen  de  suppléer  aux  titres 
titrait*  ou  perdas,  a  a  frimaire  an  a  cl  i4 
eatoseaa  3  (  tt  décembre  i7o5  et  4  »«*• 
n»>(I.  Bw  ia8>  n*  634-)  XL  590.— 
léaaien  dans  le«  obefe-lieux  de  départe* 
•set,  de  tooa  le§  titres  et  papiers  acquis 
l'Etat ,  5  brumaire  aa  5  (  36  octobre 
7^).  (II.  B.  85s  a*  810.)  VI 11.  56».  V. 
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— deeêenéflms.  Inventaire  et  dépôt  des 
egûtres,  papiers  terriers ,  chartes  el  a»* 
ras  titras  des  bénéfices ,  corps ,  maisons 
tcoamunaoteW,  a3 ,  28  octobre  as  5  no* 
embre  1790,  fit.  III.  art  9.  XIII.  i$5. 

~téèruxmm.  te  or  abolition  et  restttu- 
»n  Sus  familles  des  biens  sur  lesquels  ils 
taient  fondés  ,  aa  ventôse  an  a  (la  mars 
7*4)>  •*  i5  pluviôse  aa  3  (5  février  1795). 
t  B*  119.  no  633.)  X.  i45. 

—  a*  créances  smt>  Vête*.  Dispositions 
tkares  à  la  remise -dés  anciens  titres,  à 
adéavranoe  des  oeevesux  ,  è  la  rectifies* 
ion  des  erreurs  de  noms  et  de  prénoms* 
ttaetode  de  suppléer  te»  titres  perdus 
a  détroits*  Y.  Dette  puMùpu  et  Liquida 
sjav 

—deeréontes  sur  fartiemliert.  Mode  de 
«aidatieai  des  rentes  foncière»  dont  les 
mprlétaires  ne  peuvent  produire  les  ti- 
Weoastitatifs  ,   1 1  flores*  an  3  (  3o  avril 

Ï).  (I.  B.  144.  n*  991*.)  —  Condition!  ' 
«s  pour  que  les  titres  puissent  con- 
tes hypothèque  ,  9  messidor  an  3  (  37 
ifciftft).  (I.  B.  164.  n»963.)  V.  Jffypo* 
mpû*  et  Rentes* 

**ée$  domaines  nationaux.  Moyens  de 
ftrpiaeer  ceux  d'adjudication  perdus  ou 
IMtsyaJkernaidor  an  3  (»5  juillet  1795). 
*•*.!«*>  976.)  XII.  n3. 
*~dorimkmuc  jw&êidirres.  V.  ci-dessus 
^ÊÊfsn  généréU. 

m&evêéti+stùruef.  Les  immeubles  ne 
fc^ent  être  affectés  a  ces  titres ,  18  ger*. 
fraisa  10  (8  avril  180a  )>  (III.  B.  172. 

^é&fawUle  *t  de  propriété.  Il  est  dé* 
ado  d  7  porter  atteinte  sou*  prétexte  de 
Aotition  des  titres  de  noblesse ,  193=  a3 

*  *79<N  t*^a  16  mai  179a.  —  Peines 
toonraes  par  ceux  qui  les  brûlent  ou  les 
braisent,  25  septembre  =  6  octobre 
1M*3  bramaire  aa  4  (a5  octobre  1795). 
'•  B.  e©4.  a*  taai  ),  et  code  pénal,  art. 
&o»  111. 35a  et  IV.  7.*—  Communication  \ 
es  litres  de  propriété  aux  conservateurs 

*  hypothèques,  9  messidor  an  3  (47  juin 
*5).  (1.  B.  64.  a»  o63.)  V.  Hypothê- 

^•C.  Ci*.  Preave  de  k  filiation  ,  3 19  et 
'"*•—  Servfode*76e5  et  voit.  -  De  pro* 


arrêté,  84**—  exécutoires  contre  le  dé* 
tant ,  877.  —  Remise ,  pateurent,  is8s# «* 
Authenticité,  i3*7  et  surv.-^Gopfes,  i334 
et  suiv. •  —  Transaction  faite  en  vertu  d'oa 
litre  nu* ,  so54»  —  IXécoaverts  après  tran- 
sactions, ,ao57.  —  Notaires,  avoaés  et 
huissiers  contraints  par  oorps  à  les  rendre , 
ao6o.  -«-Vente  forcée  d'un  immeuble, 
2»i3,  —  Prescription  ,  1367. 

—  C.  P.  G.  Demsndes  en  '  remise  ou 
communication ,  49»  — -  Eieoutum  provi- 
soire sans  caution,  i35.*-8aitÂe  mobilière 
où  immobilière,  55i  et  557.  —  DfBtrrhtf- 
tiow  par  contrrbettoar  66o«~<»  Bénéfice  dtj 
cession ,  898.  —  Inventaire  4  g43.  Y.  DtV- 
tributièn  ,    Ordre,  Ptwtuétion  ,  S*isiê9 

Tiers-saisi* 

—  G.  Go.  Remis  aot  syndics  provisoi- 
res, 49»*  —  description  sommaire  dans  le 
procès-verbal  des  créances-,  5o5  et  suhr. 

—  G.  P.  Usurpation ,  a58  et  159.  -  Vols 
eommfs  en  prenant  le  titre  d'an  officier 
pnbrrc,38t. 

—  fiodûtof».  Formalités  presorites  iux 
propriétaires  de  droits  féodaux  conservés 
dont  ils  ne  peuvent  produire  les  titres,  16 
ta  a8  mars  1790.  V.  343*  —  Disposition* 
relatives  an  brûlement  de  ces  titres,  17 
Juillet  179$,  i4  frimaire,  8  pluviôse  et  11 
messidor  an  a  (4  décembre  1793 ,  37  jan- 
vier et  20  juin  1794).  (1*.  B.  13.  n°  5g.) 
V.  a85.— Délai  fixé  aux  habitatas  des  paya 
renais  pour  se  pourvoir  en  obtention  de 
nouveaux  litres  féodaux ,  26  aouf  181 1  et 
27  décembre  1812.  (  IV.  B.  387  et  457.  n<» 
7l85  et  84a5.)  V.  Féodalité. 

-  —  généalogique*.  Brûlement  de  ceux 
qui  se'  trouvent  dans  les  dépôts  publics , 
19=^24  juin  1792. 

-*•  fortiori fiqws  ,  de  duc ,  comte,  maf- 
quis ,  etc.  Leur  abolition  ,  19  2=  a3  jaia 
l7$°i  3=  14  septembre,  27  septembres 
16  octobre  1791 ,  et  6  fructidor  an  2  (  23 
août  1794).  (I.  B.  44-  n°  240.)  III.  352  et 
V.  267.  —Leur  rétablissement,  i«  mars 
t8o8.  (IV.  B.  186.  n*  3aoo\)  —  Ceus  ac- 
cordés à  l'avenir  par  le  rOi  seront  person* 
nels ,  et  ne  deviendront  héréditaires  q*i'a* 
près  l'institution  d'un  majorât ,  1 1  février 
i8a4-  (VI •  B.  688.  n»  17462.)  V.  ci-apret 
Titres  et  majorât*. 

—  de  no&etse.  V.  Titres  généalogique* 
et  honorifiques. 

Titrbs  et  majorais  Rétablissement  d»!S 
titres  de  duc,  de  comte,  de  baron  et  de 
chevalier,  i"  mars  1808,  (  IV.  B.  186.  0° 
32o6.)  V.  4/6  et  suiv.  —  Institution  et 
composition  de*  majorais,  effets  et  nature 
des  biens  qui  peuvent  y  être  airectés ,  i*r 
mars  et  «4  juin  1808.  (IV.  B.  186  et  196. 
a**  3207,  3488  et  3489),  17  mai  1809.  (IV. 
B.  236.  n°  4393),  8  mars  1810.  (1V.B. 
a£o.  n**  5a4Q  et  5a5o.)  V.  4/8  et  saiv., 
4*8  et  sair.,  4ff  t*°*  «*  »«^»  ^  ^  Mana 
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domaniaux  de  l'Allemagne  for  ni  m  t  la  do- 
tation de  majorât»,  ne  peuvent  être  en- 
jraeés  ni  saisi*  >  ni  grevés  d'hypothèques* 
Ï8  octobre  1808.  (IV.  B.  au.  o»  383a.) 
Y.  489.  —  Disponibilité  des  inscriptions 
de  cinq  pour  cent  consolidés  et  des  ac- 
tions de  banque,. affectés  à  une  institution 
,de  majorât  qui  aérait  été  rejelée  00  re- 
tirée, ai  décembre  1608,  (IV.  B.  aao.  n« 
4oao>)  V.  489.  —  Droits  d'enregistrement 
,  dans  les  cours  et  tribunaux,  des  lettre» 
patentes  portant  institution  de  majorats, 
a  février  1809.  (IV.  B.  aa4«  n°  4<>990  v« 
4oo.  —  Les  lettres  patentes  portant  insti- 
tution de  majorats  ne  sont  inférées  que 
par  extrait  dans  le  bulletin  des  lois,  16 
mars  1809.  (IV.  B.  3*9.  n°  4»o3.)  v-  4p»- 
—  Dispositions  relatives  à  la  transmission 
-et  à  la  cumulation  des  titres,  4  jaia  1S09. 
(IV.  B.  a38.  n°  445 1.)  V.  4o5.  —  Les  ar- 
réragea des  inscriptions  jde  cinq  pour  cent 
consolides»  affectées  k  la  dotation  dea 
majorats,  sont  soumis  à  là  retenue  dn 
dixième,  4  juio  1809.  (IV.  B.  438.  n° 
443a.)  V.  490.  —  Mesure  pour  la  conser- 
vation des  biens  affectés  à  la  dotation  dea 
majorats,  4  >»«   i$oç.  (IV.  B.  370.  n° 
5a3i.)  V.  491  et  suiv.  —  Décrets  qui  rè- 
glent l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  constitués  en  dotation  dans  les  pays 
de   Fulde  et  de  Hanau,   de  Bayreuth, 
d'Erfurt,  de  Westphalie  et  d'Illyric;  et 
réunion  en  société  des  donataires  des  4% 
5«  et  6«  classes,  a3  septembsa)  et  i5  dé- 
cembre 1810,  a4  janvier  et  4  novembre  ' 
181 1,  9  mars  et  8  avril  i8i3.  (  IV.  B.  3i5, 
33a,  347,4oo,  484  et  4^7-  *"  595$>  6l78> 
648a,  741a,  8951*9107  et  9108.)  V.  5 13  et 
1  suiv.,  5 16  et  suiv.,  5ao,  5a8-  —  Avis  du 
.conseil  d'état  sur  la  manière  de  pourvoir 
à  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu 
des  majorats,  pendant  la  minorité  des  ti- 
tulaires ,  3o  janvier  181 1.  (  IV.  B.  349.  n« 
65o5)  V.  517.—- Etablissement  des  sièges 
des.  majorats,  11  juin  1811.  (IV.  B.  375. 
n°  6914.)  —  Attributions  respectives  du 
conseil  du  sceau  des  titres ,  et  de  l'inten- 
dant général  du  domaine  extraordinaire, 
relativement  aux  domaines  créé»  sur  ledit 
domaine,  i4  octobre  1811.  (1#. .11.  398. 
Do  7377.)  V.  5 18  et  suiv.— Mode  de  trans- 
mission des   dotations  de  sixième  classe 
accordées  pour  cause  d'amputation,  de 
blessures  graves ,  ou  en  récompense  de 
services    militaires,    à    défaut    d'enf'ans 
majes  du  donataire,  3  janvier  1812.  (  IV. 
B.  4l4-  n°  /Sgi •)  V.  5ao.  —  Comment 
s'obtiennent  et  sont  payées  les  pensions 
des  veuves  des  titulaires  de  majorats  ou 
dotations,  a4  août  i8ia.(lV.  B.  447-  n° 
Baio.)  V.  5ai.  —  Dispositions  ayant  pour 
objet  d'empêcher  que  les  biens  des  ma- 
lorats  formés  de  propriétés  particulières, 
ainsi  e;ee  ceux  de  majorats  et  dotations 
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provenant  dn  domaine  'extraordinaire» 
soient  diminués  sans  de  bonnes  et  justes 
causes  >  et  par  l'insuffisance  de  la  défense 
on  la  collusion  des  parties,  a  a  décembre 
481a.  (IV.  B.  457.  n*  84ai.)  V.  5a3et 
luiv.  —  Mode  de  constater  les  remplois 
et  les  échanges  des  biens  affectés  aax  ma* 
jorats  et  dotations  créés  »ur  le  domaine 
extraordinaire,  4  juillet  i8i3.  (IV.  B,  5u. 
n*  9419»)  V.  5â3.  —  Dispositions  concer- 
nant les  pensions  affectées  surles-majoratt 
«t  dotations  constitués  sur  le  domaine  ei- 
traordinaire,  11  novembre  i8i3.  (  JV.  B. 
537.  n»  9867O  V.536,  Vu  Ctm$eUâ*4m% 
de*  titres.  .       *    -■ 

.  Toui«  (le  sieur)  nommé  commissaire 
de  police  a  Paris,  aa  ventôse  an 8  (it 
mars  1800).  (111.  B.  11.  0*77.)     • 

XocqosviLMt  (M.  de  )  passe  à  la  préfec- 
ture de, la  Somme, 37  juin  i8a&  (Vll.B. 
616.  n°i5ia4.) 

Tocsin,  Peine  de  mort  contre  ceux  qsi 
Je  sonnent  sans  ordre  légal,  igseptemb. 
479a.  —  Le  seul  existante  Parisestplscê 
aux  Tuileries,  1"  germinal  et  a  prairial 
an  3  (ai  mars  et  ai  mai,  179s).  (  1.  &  i3i 
et  »46.  n"  712  ,et833.) 

Toilbs  de  coton,  si*  tW,  de  chanvre* 
elt.  (droits  d'entrée  et  de  sortie  des),  a 
=  i5  mars,  20  juin  ,  10  juillet  1791»  »  S  fé- 
vrier 1793,  3  frimaire  an-  5  (  a3  novembre 
1796).  (11.  B.9i.n<>874)>9fc»é»iaD7 
(  28  avril  1799)»  article  10  (  11.  B»a;â.  s» 
a838"),  a4  l'rimaioe  an  11  (  i5  décembre 
180a).  (III.  B.  a37».  n°  aaio),  ifr  jour 
complémentaire  an  i3  (18  septembre 
i8o5  ).  (IV.  B.  56.  n«  943.)  XV.  100.  V. 
Douane*,  —  Désignation  des  boreaoi 
pour  l'entrée  des  toiles,  6  =  22  août  1791, 
9  vendémiaire  an  i3  (  1". octobre  i8o4)> 
(IV.  B.  17..  n«  393.)  XV.  6iet>3f-U 
conseil  exécutif  est  chargé  dt^ittt  de» 
fabriques  des  départemens  djfl^tés  par 
les  révoltés ,  les  toiles  néceSBrs  pour 
l'approvisionnementMes  armées,  âtiâin 
1793.  —  Dispositions  relatives  aui  Jp« 
des  Indes  qui  sont  introduites  par  le  bu- 
reau de  Saint-Louis,  24  juillet  1793.— Le* 
toiles  de  coton  blanches,  tirées  (le  l'é- 
tranger pour  être,  peintes  dans  les  rasso- 
factures  des.départemens  de  la  Lys,  de 
l'Escaut,  des  Deux-Nèlhes,  de  la  Dyle, 
et  être  réexportées,  sont  exemptes  de» 
droits  de  douane,  a5  prairial  an  4(i3 
juin  1796).  (II. B.  55.  n« 47a.)  — Etabli»- 
sèment  d'entrepôts  réels  pour  les  toiles 
de  Guinée,  1 1  thermidor  an  10  (3o  juillet 
180»).  (  111.  B.  207.  n«  i6;8.)XV.  iS4- 
V.  Cémnvres,  Cotons» 
.  Toibohs  (C.  Çiv.).  Stipulation»  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  du  cheptel,  art. 
1827. 

TOLHBARCB   (G.  Civ.)  n'établit  la  p<* 
session  ni  la  prescription,  aa3a, 
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ToftJftAKCB  (le  droit  de)  est  aboli  «mi* 
ademnité,  i5  =  a&  mats  1790.  V.  345. 

Tombbaox.  Ovdre  de  détruire  les  tom- 
;««we  et  mausolées  des  rois,  élevés  dans 
église  de  Saint -Denis  et  autres  lieux,  if 
oûti^S,  art.  1 1  ;  —  de  transférer  dans 
église  de  Sainte-Geneviève  les  tombeaux 
tèposésau  musée  de*  mooumens  français 
©février  1806.  (  IV.  B.  75.  n*  i336\)  1, 
74. 

--  C.  P.  Violation ,  art.  36ou 

TortHAGE.  Manière  de  calculer  le  ton- 
*ge  des  bfttimèns  de.  mer,  37  vende- 
«aire et  11  ntvoae  an  2  (  18  octobre  et  3i 
éoembre  i7o3).  XVII!.  i53.— Lacontri- 
utieo  pour  la  réparation  et  l'entretien 
**  ports,  est  égale  à  la  moitié  du  droit 
e  tonnage,  i3  Boréal  an  10  (S  mai  1802), 
*-  7  et  8.  (111.  B.  187,  n«  490.)  XI 1, 
4»»  —  Le  ministère  des  finances,  est 
barge  de  l'exécution  des  lois  relatives  au 
* oit  de  tonnage  ,  a&\  ventôse  an  12  (19 
wi»iSo4).  (HI.B.553.n*  3672.)  XU: 
^-—Exemption  de  ces  droits  pour  les 
j**ir*s  étrangers  venant  sur  lest  charger 
«  Hk  dans  les  ports  de  la  Méditerranée» 
'*]StuVst;i8*6.  (Vil.  B.  ia5.no  i5oo;)— 
7**dOnnance  portant  que  les  navires 
Jj**gera ,  qui  viendroqt  sur  lest  charger 
«-sels  dans  ies  ports  de  l'Océan,  jouiront 
«i exemption  des  droits  de  tonnage  ac- 
owée  par  l'ordonnance  du  3i  Juillet 
;»»  4  décembre  i8i5.  (  Vil.  B..  ia5.  n* 
H$M  —  Droits  de  tonnage  à  percevoie 
•Me*  navires  américains,  26  juillet  i8ao* 

t°n  de  l'époque  de  la  perception  d'un 
*?«*>  de  tonnage  sur  les  navires  amèri- 
***»  a3  avxil  1821.  fVU.  B.  445,  n* 
<4io.) —  Nouvelles  dispositions  en  ce 
u*  concerne  le  droit  de  tonnage  sur  lea 
«vires  des  États-Unis  d'Amérique, , 
«ept.  182a.  (  VII.  B.  553.  n»  i33ao\  )    . 

.  C.  Co.  Les  chartes -parties  et  les  con- 
^emens  doivent  fajre  mention  du  ton- 
age  des  navires,  art  273  et  281.  — 
'oinmages-iotérêls  dont  est  tenu  le  ca- 
bine qui  a  déclaré  le  navire  d'un  port 
<u»  grand  qu'il  n'était  en  effet ,  289;  — 
iîu  \,té  do°*  la  différence  fait  qualifier 
1  déclaration  d'erronée  ,  200.  V.  Droit*. 

^owwnws.LB-Rot.  Le  nom  de  cette 
onunune  est  changée^  celui  de  Tonneins- 
tMPfXagnet  21  septembre  1793. 

ioa«KLUB  (l'état  de),  dans  les  villes 
îîu    C8'  est  ^ne  profession  maritime, 

^in?a^bre  179°  ==  7  ianvier  lW* 

Tohh«8,  Leur  surveillance  est  confiée 
anunujtre  de  la  marine,  i5  septembre 
/9a-  XVIII,  116. 

Towbs  (C.  Civ.).  Dans  un  fonds  pour 
•pioiUhon,  font  immeubles  par  desti- 
*l"»>>a.rt.5â4* 
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Toimins.  Etablissement  d'une  tontine 
nationale, ,  a6  messidor  au '3  (  14  juillet 
*795).  (I.  B.  i63,  a*  960.)  XU.  106  et  ' 
Suiv*  —  Suspension  de  l'emprunt  ouverT 
par  cette  voie ,  1 7  pluviôse  an  4  (  6*  février. 
1796).  (II.  B.  25.  n«  i63.)  VIL  i39.  — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  les  associations 
de  la  nature  des  tontines,  1?'  avril  1809^ 
(IV.  B.  233.  n*  4299.)  VIII.  238.  f. 
Compagnies  finaneièrei. 

ToiMitoLiabuii  (  le  sieur)  est  nommé- 
juré  an  tribunal  criminel  ex ti  ordinaire,  a6 
septemben  1793. 

Toacv.  Vepte  dé  domaines  nationaux  à* 
la  municipalité  de  cette  commune  ,  6*  dé- 
cembre 1790  =5  janvier  1791. 

Toaxonx.  La  commune  de  Garlagna. est 
réunie  au  canton,: a, juillet  181a.  (  IV.  Bt 
442.V8147.) 

ToaTuaa  (abolition  de  la),.  a5  septeov*- 
brei=  6  octobro  1791..  III.  352. 

—  G.  P.  Exercées  sur  des  personnes  ar- 
rêtée* illégalement,  344* 

Toscajib  (grand-duché  de  )..  Confirma* 
tion  et  ratification  du,  traité  de  paix  entre 
le  comité  de  sakit  public  et  le  ministre 
plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane* 
a5  pluviôse  an  3  (i3. février  1795). "(I.  B. 
123.  n«  65i.)  XV.  379.  —  Déclaration  de 
guerre  au  grand-duc  de  Toscane  ,22  ven- 
tôse an  7  (.  12  mars  1799).  (**•  B-  26*5.  n° 
2617,  )  XV.  456.  —  Nomination  d'un  com- 
missaire-général  des  relations  commer- 
ciales de  la  France  en  Toscane,  Som- 
maire an  9  (27  octobre  1800).  (  III. ,  B.'  ; 
49»  n*  268.)  —  Organisation  cfes  douanes: 
dans  ce  duché  >  28  octobre  1808  et  i3  oc* 
tobre  1809.  (IV.  B.  210  et  246..  n««  38i6V 
et  4756.  )  XV..  290.  — •  Dissolution  de  la» 
junte ,  et  établissement  d'un  conseil  ex-. 
*traordioaire  de  liquidation  des  créances; 
antérieures  à  1809,  3*  décembre  1808.. 
(IV.  B.  221.  n°  4o36.)  —  Le  gouverne-' 
ment  des  départemens  de  la  Toscane  est. 
érigé  en  grande  dignité  de  l'empire,  2» 
mars  1809.  (IV.  B.  226;  n«  4128),  XV1I.: 
67  V  —  Titres,  rang&et  prérogatives-dont. 
jouit  le  grand-duc  ,  ibid.  — ■  Ce  gouverne^ 
ment  peut-être  conféré  à  une  princesse 
du  sang  impérial,  avec  le  titre  de  grande*, 
duchesse  ,  3  mars  1809,  (  -V*  B»  227.  n* 
4i5i.)  —  Ilest  conféré  à  la  princesse  Elias,; 
3  mars  1809.  (  IV.  B.  227.  n°  4i5i.)— > 
Attributions  de  la  grande-duchesse,  et  or- 
ganisation du  gouvernement  général.  (/6ù£. 
n*  i\Si.)  —  M.  Dubois  est  nommé  direc- 
teur de  la  police,  27  mars  1809.  ('V.  B. 
a3i.  n°  4272.)  —  Mode  d'administration- 
générale  de  cet  état,  9  avril  1809,  titre 
i«.  (IV.  B.  a33.o«43o3.)—  Délai accordé- 
pour  le  paiement  du  cautionnement  des, 
notaires ,  greniers  ,  avoués  et  huissiers ,  4 
juin  1809.  (  IV.  B.  438.  n»  4434.  )  —  Pro- 
rogation de  celui  accordé  pour  l'inscription^ 
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ilY.  p,  e4»  et  l7#.  o«*  4486  tt  £76 5.  )  — 
Ipoque.où  les  procès -verbaux  devant  les 
tribunaux  doivent  être  instruit*  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure, i3  octobre  1809.  (IV.  B.  240.  s* 
47S7.)  X.V.  191.  —  Prorogation  de*  pou- 
voirs de*  conseils  de  liquidation  ,  et  fixa- 
tien  des  délais  accordés  aux  créanciers  de 
ce  pays  pour  la  production  4e  leurs  titres, 
ao  juin  r8io.  (IV.  296.  *•  S002.)  —  Or- 
gnsvsasion  des  tribuns un  de  commerce  , 
leur  nombre  et  leur  placement ,  3o  juin 
1610-  (  IV.  B.  397.  a*  564*.  )  —  Disposi- 
tions relatives  ans:  étaWisseaneus  d'instruc- 
tion publique,  18  octobre  i8iq;(1V.  I. 
3s  1.  sr»  6o4««  )  —  Avis  du  conseil  d'état 
portant  nue  les  actions  données  en  paie- 
'e  la  <" 


ment  de  la  dette  de  ce  psjs,  ne  sont  pas- 
itblen  née  des  charges  «ni  y  sont  mention- 
nées ,  5  mars  i8tt, (IV, ft. 359.  n* 6585») 


Tocl.  Etablissement  d'un  juge  de  paix, 
s3  novembre  sa  i«*  décembre  1790. 

■Toomoot  (le  sieur)  nommé  membre  dn 
corps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décem- 
bre 1799).  (11.  B.  34i.  n°  3509),  et  S 
octobre  9608.  (  IV.  B.  909.  n»  3809.) 

Toexon  (  port  et  Tille  de  ).  Annulation 
do  prononcé  du  jury  de  cette  ville  sur  te 
procès  des  sieurs  J,-R.  Martin  et  Druillet , 
et  formation  d'un  nouveau  jury  ,  ai  rc  a4 
novembre  1790.  —  Stabilité  donnée  aux 
Juridictions  de  prud'hommes  ci -devant 
établies  ,  et  particulièrement  à  celle  des 
patrons-pécheurs,  9  décembre  se  19  jan- 
vier 1791.  XVHI. 645.  —Disposition  par- 
ticulière relative  aux  procédures  faites 
•outre  divers  accusés  •  du  crime  de  lèse- 
nation,  82=.  i5  mal  1791.  —  Supplément 
accordé  au  port  de  cette  ville  pour  le  paie- 
ment des  ouvriers,  ai  aoûts:  ta  septem- 
bre 1791.— -Il  n'est  rien  innové  au  lazaret 
de  cette  ville ,  qni  doit  toujours  exercer  le 
droit  de  donner  quarantaine,  3e  août  1791, 
sa  juillet  179a  ,  et  1 1  nivese  an  3  (  Si  dé- 
oemnre  1794)*  (1*  1»  io5.  n°  55a.)  ~~ 
Etablissement  de  quatre  commissaires  de 
police,  6*=  i3  juillet  1792.— ~  Fixation  du 
nombre  et  traitement  des  officiers  de  la 
marine,  a6  janvier  1793.  —  Mesures  rela- 
tives à  la  trahison  par  laquelle  le  port  de  ' 
cette  ville  a  été  livré  aux  Anglais  ,  9  sep* 
tembre  179s»  — Sont  déclarés  traîtres  é  la 
patrie  les  officiers  et  agens  de  la  marine 
restés  à  Toulon  lors  de  le  trahison  de  cette 
▼Ule ,  16  vendémiaire  an  a  (  7  octobre 
1793.  —  Séquestration  et  vente  des  bie^ns 
des  rebelles,  i»Tbrum.aa  a  (22  oct.  -79$). 
—  L'armée  française. dirigée  contre  Tou- 
lon a  bien  mérité  de  la  patrie  4  nivôse  an  a 
(«4  déc  1703).— Toulon  prend  le  nom  de 
Part  de  la  Montagne,  iéid.  —  Les  maisons 
de  l'intérieur  doivent  être  rasées,  vtssf.  — 


f  0  « 
Mtfosftfcmi  pa#tieolrasosax*s*ivoa  susse- 
ooues  offerts  et  i  offrir  pour  le<s  vouas*  et 
lus  «ofbus  des  vainajucors  de  cotte  vile, 
•  «  nivôse  on  a  (Bi  décambro  179^.— •en- 
voi de  tontes  les  pétitions  des  forçats  qui 
•ont  détenus  dans  cette  vMIe,  t4  nivese  sa 
a{*4  décembre  i?<)S).  -  Injonction  aux 
babitMs  de  faire  te  dépôt  nos  soasmei 
exigibles  etd«s  autres  dettes*  leur  échéan- 
ce ,  a  germinal  an  a  (  28  mars  1794). — Ap- 
probation des  mosures  prises  pour  ls  ré- 
duction dos  rehelUs  ,  17  preistat  on  S  (  5 
juin  1795  ).  (  I.  B.  t5J.  »♦  900.  )  —  Ordre 
du  jour- relatif  aux  individus  q»  ont  pris 
les  armes'daos  cette  ville,  19  fruotiuoraa 
3  (  5  septembre  1791).  (I .  B.  * 76.  *  1070.) 

—  Sont  déclarés  émigrés  et  doivent  être 
poursuivis  comme  tels ,  ceux  qui ,  depau 
le  jour  ou  cette  viHe  a  été  Kvroe  ou»  As- 
glais,  jusqu'au  jour  de  aa  reddition,  s'y 
sont  réfugiés ,  cenx  qui  ont  «pris  les  émet 
pour  les  puissances  coalisées ,  etc. ,  as 
fructidor  an  5  et  a  rendémiasre  on  4  (* 
et  a4  septembre  1795  ).  (1.  B.  176  et  *8J. 
n»»  1071  et  liai.  )  X.  ai4-  —  Aonuiatfoa 
de  tous  les  arrôlés  des  représentai»  da 
peuple  en  mission ,  contraires  à  la  W  «♦ 
dessus ,  20  vendémiaire  un  4  (  «  *  «*"** 
1795  ).  (f .  B.  19a.  «•  ît  58.  )  —  ItsMiwe* 
ment  d'une  école  pour  4es  aspirant  de  h 
marine  ,  3o  vendémiaire  an  4  (  as  octobre 
1795),  titre  X.  (I.B.  noo.  n«no6.)- 
Mesnres  prescrites  pour  ramener  ^dsas  le 
port  les  marins  déserteurs ,  a5  ventôses* 
6(i3mars  1798).  (II.  B.  190.no  1768.) 

—  Etablissement  d'un  parc  d'artiHerie 
dans  le  port,  a5  frimaire  an  9  (*6  décem* 
bre  1800).  (III.  B.  58.  n«  4*0.) -7  la- 
zaret est  mis  sous  l'autorité  du  ministre  de 
la  marine  et  sons  la  surveillance  du  préfet 
de  marine,  i5  pluviôse  an  g  (itè^riet 
1801  ).  (ift.'B.  667 n*  609.)  KVIH.5e5. 
et  suîv.  —  Etablissement  d'une  boorsedr 
commerce,  9  thermidor  an  9  (*8jufflet 
1801  ).  (III.  B.  9a.  «•  770.  )  V.  Bownti 
de  commerce;  *-  de  commissaires  géoérsm 
de  police,  9  floréal  an  1 1  (  «9  avril  i8o5). 
(111.  B.  877.  n»  a756.)  —  Feuille  d'an- 
nonces  autorisée  dans  cette  ville ,  i4  dé- 
cembre 1810.  (  IV.  B.  $35.  n"  6a4».)  VW. 
5e4*.  V.  Bonn*  vHtoê.  —  Etebitssetneirt 
d'un  Mont-de-Pîété  dam  cette  ville ,  5i  oc- 
tobre i8ai.(¥II.  B.49».  ■•  né*»- 
Son  bureau  des  douanes ,  est  joint  à  cent 
désignés  peter  l'exportation  des  ourraçs 
d'or  et  d'argent ,  a©  février  182a.  (TH.*- 

507.  n°  12195.) 

TooLOK-soa- A  a  aoex.  Changement  d  épo- 
que de  la  tenue  des  foires  de  cette  com- 
mune ,  ai  nivôse  an  9  (  i5  janvier  180»  ;• 
(III.  B.  62.  n»  462.) 

TocLoanaos:  (le  sieur)  décrété  d'accu- 
sation, «7  octobre  «t  8  ^9*™~T 
>79>i  —  nommé  membre  du  eorpi  teg* 
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^6gtwninalani 
*  et  a  mai  1800.  (III. 
r*.a*>.«»4is/S.Ï 
Ttsiam  fie  sieur)  eitBuen  aurveE- 
ace  spéciale,  14  nivoae  an-  9  (4  laurier 
l<M  ).  <itl.  B.  60.  pp44«)  < 
Towets  1.  Etablissement  du  /wrtèmejuflf 
>  u-ibanaUe  district ,  *4  nouem  bre  a*  s  ♦* 
k>e»tM  1790.  *~  EenvoUu  tribunal  dst 
f  urcédure  relative  aux  troubles  de  Mon- 
■ban ,  2i  décembre  1790  =  7  janvier 
91.  —  Ordre  d'informer  contée  les  an* 
■W ,  /buteurs  et  instigateurs  des  trouâtes 
«foutra  lieu  ,)s<  avril  1791.  •"*• 
boiitioa  de  l'abooocmentaccorde  à  cette 
Ile  pour  ses  impositions  ordinaires ,  3  s? 
«ni  1791:  ~»  Cvrcooftcription  des  (pa- 
isses, sg  août  1791  et  16  mai  179a.  — 
tablissemeot  d'un  tribunal  de  commerce, 
v ai  ««pie sabra  179».-^  Elargissement 
seaetebres  du  comité  deaarat  public  et 
«  sociétés  populaires  mis  tu  état  «l'a*- 
rtatioo  dans  cette  viMe,  i3  juio  1793. -7- 
1  compagnie  des  canooniers  a  bien  mé* 
l**i  1*  pairie,  i5  et  16  août  179*.— 
ttblissement  «Pou  octroi  municipal ,  s 
sadémiaire  an  8  (  *4  septembre  1799  ). 
II.  B.  3i5.  n°  33e5)  ;  —  d'une  bourse 
i  oammeree  ,  6  -messidor  an  9  (  o5  juin 
►•i).  (III.  B.  85.  n*  708.  )  V.  Bourse* 
ywwsrse*  —  Le  percepteur  des  contri» 
rtiow  directes  est  assimilé  aux  roeeveora 
rticttliers ,  aa  tiiermidor  an  10  (ie  aoèt 
os  ).<UI.  B,  207.  n»  1807.  )  —  Etablis- 
sien*  d'un  lycée ,  16  flores!  an  1 1  (6  mai 
o3i.  (III.  B.  S98.  n*  3955.)  —  La  mai* 
s  de  Fresoati  a  Gastres  est  destinée  s 
ssnateeerie  de  cet  le  viMe  ,  18  fructidor 
n  ((septembre  i8«3).  (111.  B.  ait. 
3*45.  )  —  Le  eénetewr  Dèmeunior  est 
mméà  la  sénatorerie,  S  vendémiaire  an 
(  «S  septembre  îttoS  ).  (  III.  B.  3s3.  n» 
76.  )~~  Le  -maire  assiste  au  serment  dé 
sspereur ,  5  cnes«idor  an  ta  (as  {nia 
°4)-JIV.  B.  6.  n»  56.)  -Etablissement 
in  ewtrepot  de  tabacs  étrangers  ,  9  fri- 
«re  an  ta  {  20  novembre  i6o4).  {IV. 
«3.  o«  4ia.)  XIV.  479.  —  Aliénation 
capitaux  de  rentes  concédés  à  oette 
k>  10  octobre  1606.  (IV.  8.  îat.  n« 
fâ.)  VU.  4*5. — Une  feukie  d'annonces 
«t  autorisée  ,  14  déoembre.  r8io.  <  IV. 
335.  o«  6s4a.)  VIII.  5o4- 
Tooloosb  (  l'archevêque  de).  Ordon- 
née déclarant  qu'il  y  a  abus  dans  sa 
tre  pastorale  du  5  octobre  i6a3  ,  et 
«pression  de  cette  lettre,  10  janvier 
4.  (VII.  B.  65o.  n«  i6aa8.) 
ïoewesa  (fonderies  et  foiges  de ).  V. 
nu§. 

Tova  (  k  sieur).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
latioo contre  lui,  a5  janvier  179a. 
Psoaaasetfcmréttre*.  Quantité  de  tour- 
'  ut»i  doit  Ctfc  délivrée  aux   troupes 


^•eyJeut^aaiflagB  d'été  *  iSùvaf ,  t  c=f 
•  s  Césrier  1791.  XVl.  44.«^;DknoakiofM 

relatives  a  re»  traction  d%s  tourbes,  av 
«ara,  i5  juin»  ia  =  a8  josttet  1791.  IX. 
5a  1.  —  Mode  d'évaluation  du  revenu  des 
terrassas  exploités  en  saur  bières,  la,  t5=: 
eafuillet  179s ,  art.  7  et  8,  et  i«*  frimaire 
an  7  (s3  décembre  1793).  (Jl.  B.  a4*.  ar» 
a  197.)  £111.  6so«~-  Les  directoires  de  dé- 
partement sont  autorisés  i  fixer  le  truisssV 
sswiu  du  prix  <ïe  la  tourbe;  19  août  1793. 
VII.  557. — 11  est  accordé  une  prime  pour 
la  tourbe  earbonîsée  entrant  dans  Paris» 
7  floréal  an  ai  («7  avril  s$o3  ).  (III*  B. 

*73.  »4  «741.)  VIII.  €6 PeKaaissio* 

neeessaire  pour  entreprendre  une  extrac- 
tion de  tourbière  dans  les  polders  ,  16  dé- 
cembre 1811.  art.  41  etsuiv.  (IV.  B.  4io« 
■*  75*4-  )  **  l»es  tourbières  communales 
est  exploitation  pour  l'usage  commun  des 
babstau* ,  sont  comprises  dans  les  excep- 
tions <de  la  loi  du  ao  mars  i8i3  relative 
a  la  vente  ^d'oue  partie  des  biens -des  cem- 
eounes  ,  a6*  décembre  1814.  (V.  B.  <«> 
n°6o7.)XII.S9S. 

—  G.  Giv.  Tourbières  dont  l'usufruitier 
lia  peut  fouir ,  -art.  5o8.  — Xioofiraaation 
d'un  arrêté  quiannulle  un  partage  de  ma- 
rais ca>sauauaauK  aenlermaat  des  tourbiè- 
res ,  aa  frimaire  4» n  i5  (s  5  déoembre  i8o4). 
(IV.B.a4.  n«4^4.) 

Tooa d'Acvimme  (Je  sieur oula)  ,  capi- 
taine des  grenadiers,  est  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  nivoee  an  8  (  aS  dé- 
cembre J799  ).  (II.  B.  34i.  n*  55oo.)  — 
800  sabre  est  déposé  daae  le  temple  de 
Mars ,  1*  thermidor  an  8  (  ao  juillet  1800). 
(UI.  fi.  4a.  n*  376.)  — Erection  d'un  mo- 
nument à  sa  mémoire,  18  fructidor  an  6 
(5  septembre  1800).  (III.  4i*  n*  *73>)  - 

Toaa  du  Pin  (  1 4  ).  Foire  de  oette  com- 
muée ,  39  pltfriose  an  9  {  18  février  1801V. 

(III.  B.  69.  n*  584.) 

Tooa  au  Pia  Mostaobaw  (la  )  avofsni  dm 
Troyss.  Ses  bulles  d'institution  ,  10 germi- 
nal an  11  (3i  mers  i8o3).<I II.  B.  a67. 
n»a6i3.) 

Tooa  do  Pia  (le  sieur  u  )  nommé  préfet 
delà  Dy le,  la  mai  1806.  (IV.  B.  19a.  n* 
3364);  —  de  la  Somme,  s5  mars  i8t3. 
(IV.  B.  488.  n»  Q©4o.) 

Toaaaixasetf  Tooas  (ordre  de  -démolir 
les)  des  anciens  châteaux ,  i3  pluviôse  au 
a  (  1-  ftvrier  1794.  )  XVI.  069. 

TouBBTTa  (  le  sieur  as  la  )  nommé  préfet 
du  Puy-de-Dôme ,  a3  germinal  an  tu  (  i3 
avril  1804  ).  (IH.  B.  358.  n*  3748.  ) 

Tocsnay.  Réunion  de  cette  ville  et  do. 
sa  banlieue  s  la  France,  6  mars  *79*.  Il* 
atf5.  —  Etablissement  d'une  bourse  de 
commerce,  i5  brumaire  an  10  (6  novem- 
bre i8oi).(IU.B.  ia6.n»970.)V.  Tri- 
imtutuœ  de  aummsres.  —  Une  feuille  d'an- 
non  ces  7  est  autorisée,  i4  décembre  iSio» 
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(  IV.  B.  335.  a»  6a4a.)  —  Arrêté  da  g«ra- 
vernemeut  provisoire  qui  ordonne  la  mite 
en  .liberté  des  membres  du  chapitre  de 
Tnucnayi  délenus  à  Gambray,  9  avril 
j8i4.(V.  B.a.o»3i.) 

Tocaatstv  Les  préfets  sont  tenus  de 
faire  tous  les  ans  une  tournée  dan»  leurs 
département ,  17  ventôse  an  8(7  mars 
1800),  or*  5.  (III.   B.   i3..d>  90.)  II. 

TonaasoL.  Droit  d'entrée  de  la  pàt e  de 
tournesol  veoant  de  l'étranger,  18  février 
1806.  (IV.  B.  76.  n*  i345.)  XV.  a6i. 

Tooaaua  (le  représentant  )  décret^ 
d'arrestation ,.  3  octobre  1  "$3.  *—  Rappelé 
dan*  le  sein  de  la  convention ,  18  frimaire 
«n3(8  décembre  1794)*  (I*  B*  96.  n* 

Touanoa  (M.  dé)  passe  à  la  préfecture 
du  Rhône  ,  9  janv.  1823.  (  Vil .  B.  499,  n» 
ii965.)r—  Nommé  pair  de  France,  a3  dé- 
cembre i8s3. ( VII.  B.  647.  u°  16104.) 

-  Toeaxos.  L'aigle  de  la  légion-d*honneur 
sait  partis  des  armes  de  cette  Ville,  a  a  mai 
i8i5.  (VLB.  5i.n»  i73.) 

TouaiiY.  Epoque  de  l*  tenue  d'une  foire, 
37  frimaire  an  9-(  18  décembre  1800).  (llh 
B.  60.  n»  437^) 

Tous».  Vente  de  domaines  nationaux  à 
la  municipalité  démette  ville ,  7.  décembre 
1790=$  janvier  1791.  —  Circonscription 
des  paroisses,  os  17  avril  1791.  —  Le  dis- 
trict de  cette  ville  est  autorisé  à  acquérir  les 
batimenè  nécessaires  à  son  établissement, 
et  à.  y  faire  ltis  réparatioos  convenables  , 
3i  mai  =3  10  juin  1701.  —  Etablissement 
d'un  octroi  municipal ,  a4  vendémiaire  an 
8  (16 octobre  1799).  (  IL  B.  517.  n»  3367.) 

—  Ouverture  de  la  foire»,  5  floréal  an  9  (  s5 
avril  1801  )..  (  111.  B.  81.  n«  65i.)  —  Eta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce, 
j3. thermidor  an  9  (  1"  août  1801  ).  (  IIL 
B.  94.  n°  788.)  V.  Bourses  de  commerce.— 
Réunion  des  trois  hospices,  14  fructidor 
an  10  (  1"  septembre  1803).  (III.  B.  aiai 
n°  *9$7-}  Vil.  386.— Etablissaient  d'une 
fête  annuelle  dé  la  rosière,  2  messidor  an 
12  (  ai  juin  i8o4.).  (  IV.  B.  6.  n°  53.  )  — 
Le  maire  assiste  au  serment  de  l'empe- 
reur, 3  messidor  an  îa  (aa  juin  1804  ). 
(IV.  B.  6.  n«  56.)  —  Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique,  de  l'arche- 
vécfue,  ai  mars  1806.  (IV.  B.  94.  n* 
ï56o.)  —  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  cette  ville , 
12  février  1814.  (  IV.  B.  558.  n»  1049.)  — 
Etendue  de  la  juridiction  de  son  conseil 
de  prud'hommes,  10 mai  1819.  (VU.  B. 
269..  n°  6179.) 

TouaxsAffx  de  navette,  oiiette>  etc.  V. 
Navette. 

ToqiTOii  (le  sieur).  Le  chfltelet  de  Fa- 
ris  est  chargé  de  connaître ,  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  des  fausses  lettre*  de 


TRA 
change  acceptées  pat  lof ,  17 = a  r  avril 
*79<>t 

Tocay-Fasorri.  Epoqoe  de  la  teoue  de 
le  foire  ,  3  pluviôse  an  9  (  a3  janvier  1801). 
(III.  B.  64.  0*492.) 

Toussa»  (le  sieur)  mis  en  liberté  /ne 
peut  servir  dans  les  armées  française» 
qu'après  avoir  justifié  devant  une  coiy 
martiale  de  sa  conduite,  4  février  1793. 

Tous»Aiiix-Bi»4K*iftOHT  (  le  sieur).  Il  o'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  a5  jan- 
vier 179a. 

Tout  s  a  or  (  le  sieur)  nommé  membre 
de  la  commission  des  .  émigrés ,  22  ven- 
tôse an  8  (i3  mars  1800).  (III.  B.  11.  n« 

TaioiTton  (C.Civ.)  en  fait  de  donnion, 
958.  —  Délivrance  des  eifets  mobilier», 
1606  et  suiv.  —  Dépôt,  1919- 

Ta  a  de ct ion  de$  déereU  en  diverses  ia%- 
gués  et  idiot/net.  Sommes  affectées  à  cette 
dépense,  14  jauvier  1790  =  6  novembre 
179a,  et  17  veotoae  an  5  (7  mars  1797).' 
(11.  B.  114.  n°  1088.) 

— G.  Go.  Des  déclarations,  chartes-par- 
ties et  en  cas  de  contestation ,  80. 

Tbagmbgnibs.  Réunion  de  cette  fille  à 
la  France ,  '23  =  25  mars  1793. 

Tbahisok  (crimes  de).  Peines  encourues 
par  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  16, 
19  et  21  =  22  août  1790,  25  septembre  =j 
6  octobre ,  3o  septembre,  19  octobre  1791, 
1  a  mai  1793 , 3  brumaire  an  4  (a5  octobre 
1795).  (1.  B.  204.  n°  121) ,  21  prairial  la 
6(9  juin  1798).  (H.  B.  2o5.  n«  i865), 
et  code  pénal,  art 75  et  suiv.  VIII.  6;  111. 
352;  IV.  7.  —  Sénatus-consulte  qui  ms- 
pend  les  fonctions  du  jury  pendant  les  in- 
nées îa  et  i3  pour  le  jugement  des  crimes 
de  trahison ,  8  ventôse  an  1 2  (  28  terrier 
1804 ).  (IV.  B.  34i.  n*  3574-) 

Tas  m  des-  équipages  de  trantewitmUi- 
t  aires.  Organisation  des  bataillons  qui  le 
composent  pour  le  pied  de  paix,  i4  ftp- 
tenibre  1814.  (V.  B.  38.  n*  280.) 

Ta  a  in  d'anUlerie  .•  Organisation  d'en 
second  escadron  du  train  des  équipages 
militaires ,  29  janvier  1823.  (  VII;  8.  583. 
n°  4 1 2  3.)  V.  Armée ,  au  titre  AHiUerie. 

Tbaisbbl.  Recherche  des  auteurs  de* 
malversations,  dilapidations,  mauvaises 
fournitures ,  et  réception  d'icellea ,  qui 
ont  "€u  lieu  dans  les  magasins  de  cette 
commune,  8  mars  1793.  j 

Tbaitb  (  marchandises  de  )»  Port  où 
elles  auront  un  entrepôt  réel,  11  thermi- 
dor an  10  (3o  juillet  1802).  (III.  B.  107. 
n«  1878.)  XV.  184. 

Tbaitb  des  nègres.  Suppression  de  u 
prime  accordée  pour  cette  traite,  11  août 
1792,  27  juillet  et  19  «eptembre  179^ 
XVIII.  655  ,.664-  —  Abolition  de  l'etca* 
vage  des  noirs  dans  les  colonies ,  16  pi* 
viose  an  a  (4  février  1794).  !•  7^.  — J* 
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ite  «tt  autorisée  dans  les  colonies  resti* 
tes  par  le  traité  d'Amiens,  et  danscel- 
au-dela  du  Gap  de  Bonne-Espérance, 
floréal  an  10  (yo  mai  1802).  (111.  B  .102. 
i6rç.)XVlI1.565.~Déccet  qui  l'abolit, 
mars  u8i5.(VI.B.8.n«5Q.)XVIIL638. 
Ordonnance  qui  pourvoit  au  cas  où  H 
ait  contrevenu  aux  ordres  de  sa  majesté, 
icernant  l'abolition  de  la  traite  deanè- 
»»  3  janvier  1817.  (VIL  B.  i36.  n« 
H*.  )  —  Loi  qui  prononce  des  peines 
aire  les  individus  qSî  se  livreraient  à  la 
ÛU  des  noirs,  1 5  avril  18)8.  (VJI.  B. 
{•n°  3937.) — Ordonnance  qui  établit  sur 
côtes  d  Afrique  une  croisière  pour  em- 
cber  la  traire  des  noirs,  a4  juin  1818. 
Fil.  B.  a*4.  n«  4484.)  —  Création  4'une 
sgraussion  spéciale  pour  les  actions  a 
tenter,  en  matière  de  contravention  aux 
tf,  prohibitives  de  la  traite  des  noirs,  a* 
«ftinbre  1819.  (VIL  B.  346. n»  8a46.) 
Itoi  relative  à  sa  répression,  i3  août 
^•(VU.  B.6a3.  u°i5335.) 
Ti/i  item  eus  des  ecclésiastiques ,  des  em- 
mêe  K  des  administrateurs ,  des  fonction- 
fms  publics ,  civils  et  judiciaires ,  et  des 
Jêitmires.  V.  Appointemens  ,  Armée ,  au 
>*  Solde  ,  Clergé ,  Commis ,  Dépenses 
bUfues,  Fonctionnaires  publics,  Ma* 
U  >  au  titre  Solde,  et  Trésor  public. 
Tbaitbs  ou  obligations  données  en  acquit 
droits  de  douanes  et  do  tabacs.  Leur 
Iploi,  5  vendémiaire  an  îa  (8  sept. 
■«).  (III.  B.  3i8.n<>  3ai9.)  XII. 482. 
Trait**  pour  te  service  des  colonies  et 
i.trêsor  public.  Formalités  prescrites 
M,  leur  acceptation ,  vérification  et 
troent»  5  octobre,  2  novembre  et  1" 
ûembre  179a,  9  mai  1793,  9  pluviôse 
JS  prairial  an  3  (28  janvier,  aa  mai 
a5).  (I.  B.  i5o.  n°  865),  s4  frimaire 
6  (i4  décembre  1797  ).  (II.  B.  168.  n« 
«4  ) ,  et  14  vendémiaire  an  7  (5  octobre 
98).  XH.99  et  a4».  —  Mode  de  rem- 
«rsement  des  traites  tirées  sur  l'étran- 
ge et  non  payées,  29  nivôse  an  4  (>9  j*°- 
«1796).  (II.  B.  ào.  n."  ia6\)IV.  i36. 
i  Arrêté  relatif  au  paiement  des  traites 
fcetées  au  service  des  arrondisse  mens 
sritimes  ,  3  thermidor  an  11  (a»  juillet 
io3).  (III.  B.  3o3,u°  3o33.)  XL  4795 
de  celles  destinées  à  l'acquit  des  dépen- 
«  du  matériel  de  la  guerre,  ai  fructi- 
tran  11  (8  septembre  i8o3).  (^ll.B. 
1,  n*  3i47)  XII.  48a.— Les  traites  du 
«asier  général  du  trésor  public  sont  assi-: 
tlées  aux  lrt  1res  de  change  de  corn  merce, 
janvier  1808.  (IV.  B.  17a.  n«  2914)  V. 
dénies  et  Trésor  public. 
Taaitrs  (  droits  de  ).  Suppression  de. 
mx  qui  existent  sur  les  sels,  ai  =  5o 
ara ,  14  =  aa  mai  1790.  XL  a4-  —  Ac- 
lit  4e  ceux  qui  n'ont  pas  été  payés, 
t  mars  =  1 1  avrif  1790.  XL  a6.  —  Sup- 
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pression  des  droits  de  traites  établis  à 
Lo rient ,  37  mars  ss  ao  avril  1790.  XV.  I  ; 

—  des  juridictions  des  traites  ,  6  et  7  =11 
septembre  1790.—  Abolition  générale  des 
droits  de  traites  ,  3i  octobre  =  5  novem- 
bre 1790.  XV.  a*  —  Continuation  de  leur* 
perception  sur  les  côtes  du  Roussillon,  i5 
=19  octobre  1790. — Résiliation  des  baux 
à  lover  de  la  régie  des  traites ,  a4  novem- 
bre =  1"  décembre  1790.  XL  ia8.  — 
Perception  des  droits  de  traites  par  une 
régie ,  sous  le  titre  de  régie  des  douanes, 
8  =5 15  mai  1791.  V.  Douanes. 

Traités  et  Marchés  entre  particuliers. 
Les  traités  de  gré  à  gré  peuvent  avoir  lieu 
entre  les  propriétaires  de  fiefs  et  les  pro- 

riétaircs  de  ceux  dent  ils  soot  mouvans , 
=  9  mai  1790.  V.  353.  —  Droits  d'en- 
registrement,  5  3=  19  décembre  1790, 
et  aa  frimaire  an  7  (  1  a  décembre  1798)* 
(  IL  B.  a4&*  n°  aaa4-  )  —  Aucun  particu- 
lier ne  peut  passer  de  traité  pour  raison 
de  son  commerce  ,  s'il  ne  produit  sa  pa- 
tente ,  a  =  17  mars  1791.  V.  Patentes. 
— '  Epoque  de  la  cessation  des  traités  pas- 
sés entre  des  particuliers  et  des  bénéficiera 
18  =  27  août,  at=a5mai  1791. 

—  G.  Civ.  Traité  entre  le  tuteur  et  4e 
mineur  devenu  majeur,  art.  47a* 

Traits^  de  paix,  tC alliance  et  de  com- 
merce entre  ta  France  et  les  puissances 
étrangères. 

$.  ie*. 

Principes  généraux. 

Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix ,  d'alliance ,  de  commerce» 
et  autres  conventions  qu'il  juge  néces- 
saires au.  bien  de  l'état  sauf  la  ratifica- 
tion du  corps  'législatif,  constitution  de 
1791.  titie  3  chap.  4*£cct.  3.  art.  3.  L  18. 

—  Même  prérogative  attachée  aux  chefs 
du  gouvernement  par  la  constitution  de 
l'an  3 ,  art.  33,'  et  par  la  constitution  de 
l'an  8,  art.  49  et  sniv.  L  73  et  ia5.  — 
Peines  encourues  par  ceux  dont  les  ma- 
nœuvres donnent  lieu  à  des  agressions 
hostiles  et  des  infractions  de  traités ,  a5 
septembre  =  6  octobre  1791.  IL  35a.  — 
Annulation  de  tous  traités  d'arliance  et 
de  commerce  passés  entre  la  France  et 
les  puissances  avec  lesquelles  elle,  est  en 
guerre,  itr  mars  1793.  XV.  îoa.  —  Exé- 
cution, selon  leur  forme  et  teneur,  de 
tous  les  traités  de  navigation  et  de  com- 
merce existant  entre  la  France  et  les  puis- 
sances avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  4 
germinal  an  a  (  a4  mars  1794  ).  XV. 
118.  —  Proclamations  sus  la  paix,  conti- 
nentale » *9  ventôse  an  9  (  ao  mars  i8oi)« 
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|  III.  B.  70.  o»566  )  |—  ter  ta  pasnféné» 
sale*  10^  tournais*  an  10  (  so;  uovcmbse 
tltet  ).  (  Hl.  B.  11S.  n*o*3.j  —  L* pre- 
mier ooststil  r*  lifte  les  traité*  apte*  ateir 
paie  l'avis  ski  oomoit  privé ,  et  ea)  donne 
coanatsseÉee-  eu  aéaa*  «vaut  de  le#  pre- 
*m  Intel',  16  thermidor  en  10  (  4  août 
seoa).  (111.  Bvaôfl.  o»  1876.),  1.  rt9* 

S-  »• 


Tf**éê  flHtouêioM  «***  6s* 


,><0ar  (dey  d'^io  mars  1793, 
AHomeQno  <  Remporte*  <i*)  ef  cYAotrî- 
en*,  f  ey*#  tes  nom*  de*  ps&senee»  es 
pattreoirev.  * 

A*§U**m  { le  *ol  cV  ) .  ¥.  j*>*J*s*w** 
Tasetes**»  Psta-de»  patenter  peter  le* 
individe»  0,ui  réonisteittf  ***4eeY  négoce , 
métier  *>«  profession»  celle  de  traiteur,  et 
poor  eee*  ejois/ee  créent  ee* -cette  pre- 
feasivsr,  a  ss»  17  mat*  *7gi-.  V.-  Attente*. 
—  Peine*  c*mote4e*  vola  comek  efaee  la» 
traiteur**  logeur*.  »5  eepteurbrO  as  60c* 
tobre  170e*  II  lw  S5s<  —  Commutation  de 
octte  peine  ,  *6  frimaire  *tv8 i ad- décem- 
bre 1799)»  art.  3*r<  11.  Bv  W;.  ••  «47».) 

IV.  «44*  ••  U  est  eojoint  aux  traiteurs  de 
wmw  leutofavinesdane  re*  mages  m*  d^ap- 
ptwialooettment,  i«  pveïri*!  an  3  f  a© 
mai  1705).  (1.  B.  i45.  «•  8ao.)  Vl*<  606. 

V.  JuiergUtes. 

■  —  G.  Ctv.  Lear  action  à  raison  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent,  art.  337!. 

Tsanshb  <-**»  Usasse  (te  sieur).  V. 
Breveté  d'invention. 

Tsm*oo«*iib*.  fce  namems  de  la  Geoae- 
Raectér*  cet  réuni  à  cette  epramane ,  4 
maasidor  an   a  (ta  jolis  »/94)*  {i*  B.  9* 

n*  440 

TimejcitLiYa  potfafu*  V.  Attroupe- 
ment, Corp*  *timin**trwtff*>  ifiméetpe* 
iitèe  et  Poètes  flc'iwrmV 

Taswsacnea»,  feeie*  oVctwffitr  canon  t 
aanqjnela  sont  aesejctties  les  diverses  Ira» 
sactionav  5  cas  19  décembre  1790»  et  sa 
frimaire  an  7  (  va  décembre  1798  .  (  1*\ 
B*  948.  n«  a**4.)  V.  Enregistrement.  — .. 
Aucun  partientiet  ne  pentpmetr  aucune 
transaction  peur  rai*o»  du  sonooaaorereei 
s'il  ne  produit  de  patente  4  *•***?  meta 
1791.  Y.  Patentée*  —  Le»  transaction»  ncr 
peuvent  contenir  d'obligation  q*v*en  ami*' 
gnats,  1 1  avril  1793.  XI.  48a.  —  ■  Dispo- 
sition» relatives  00*  transaetions  faite» par 
des  détenus,  ta  brumaire  an  3  (* novem- 
bre 1794  )•  (  I.  &  80.  ••  4*i.)  *•  vSo.  ~ 
Ir  intérêt  anueiei  de*cap4toun:  est  compté 
pour  et  par  trois  cent  soùrante  jours  srwle* 
ment,  18  frimaire  a»  3  {&  déeembre 
1794).  V.  11a.  —  Les  créances  résultant 
de  twiseotion*  sont  au*eop*ifarie*4e  trans- 


férer vrtfpotfcéojee  ,  9  mvmmni  m  ifr/j 
juin  1795  ).  (  I.  uX  1^4.  n*  o63.)Xl^âk| 
—  Mode  de  paiement  de»  dettes 
tèes  par  trantacfioos  dans  h  rf 
milirehlfl,  16  metsMor  aa  ie  (S 
»8aa).(Hf.  B.toi.  04  i8ii.)«- 
mUou  d'une  traeeectioa  sot  des 
Oftés  adjufcééfc  eem  préposés,  df  s 
»9  tneftoinor  aO  1 1  fi^  sont  1800] 
B.  3ot:  tt^^ôJé^^Formalités  à  J 
poefr  tes ttanvactiOa| eATetaescd 
et  de#  partiéulfers^er  de»  droits 
pftcté,  ^1  -frbnafrt  àsr  o  |  <3  a> 

i»e3  y  {\n.  b.  331/  ••  ^.y  %\ 

— '  Avis  «b  cofisell: dTétat  sof^k^ 
tiocr  passer  entre  sme  contaWatî  < 
dtvaot    seignênr;   tétotrveaavstt 
woéjéa  cttcrrâlnavajmerii7 
(IV.  B.  toj8.  n*  358SyXIV.  i 
i  rotation  ô°niie  ttaaWioiï  jtfv 
léotreitoia1  cdtmwÉOé»  ék  r*WÔ\lC 
do  OronoMe,  et  h  àl*  TéM* 
aorts,'  i»»  février*  iai3»'flV 

8706.) vn.  14a,  ■    *iV 

*-*  w.  wr.     srjosaouou  pomt/i 
mmi*,  4^7  j  —  000T  fairéées^er  1T 
entre  cohéritier*,  Bfff.  -**Uf] 
tnmûgtr  ncrifnrWme  iMnV<*H 
promettre,  1789:  ^-^Bn  etnil 
transaction  ,  et  règfe»  s/oî  *  ' 
Ooaervées ,  »o44et  nrfvi 
—  C.  P.  €.  Ser  fttff  ï»ei4eai 
— e.  Co.  Qur  s'o^èreot/à  la" 
.  TaimrefioirseeTRiaiirfselMi 
tajoitooMSi  KtabllisVjijaexit  d  om 
oroportioa  px>or  io  pvdçnsoot    . 
ttons,  cslcalée  sOr  le  ^rirresée 
o^r  do  la  rentrée  ftes  a^iftrtrt*,^ 
aar  9  (  at  juio  rfg&  ^  XII: 
remboursement-de  toètesloirenf 
avant  le  r»  janvier '179a,  \\ 
sovent  leur  notére  et  h  eaott 
procMien*  ,  sont  proviso^rein! 
chre,  25  tn«ssrdor  an  9  ^  ié  joli 
(t*  B.  i65.  n^96l}.>  V,  i$3^— * 
eVentieiper  te*  paiettftns'a'Ht 
plloable  aux  oré^méiérs  M  1 
bénéaeiaires ,  nf  *oVs  faillites 
oréeuciers  opaotoot  k  la  v^olo 
débiteuts^  18  rbértaSéor  rfn  5f 
k79>)^  (  1;  #.  170.  n^  too*.  )  f; 
Fkattoor  shs  jour^tTw  côtoWrteec" 
pension  des  lênrbOurKemeôs^  «^^floj 
an  3  (  i<|  aont  179!  ),  (l.  a.  ^a.  #  1 
-*^ Ton*  créancier  peut  réfestt  sV 
boumement  de  capital  m  à   M 
obligation*  antérieures  an  t«  ve«« 
1  ï  friawire  an  4  (  3  décembre  1705] 
B.  8.  n*  48.  )  —  fnterprélatiotiï 
loi ,  3  nivôse  an  4  (  *4  décembre* 
(H.  B.  14.0»  77.)  IV.  i54.  — 
transaction  portant  promesse  de 
ne  peut  être  stipulée  ni  exigée' 
data,  7  genamai  et>4  (a7»iarf 
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(  11.  B.  36.  n'  «59.  )  XII»  147.  —  Loi  qui 
lève  la  suspension  dm  rembourse  mens, 
«t  mode  de  paiement  &t§  obligation»,  des 
loyers  et  des  fermages,  iS  germinal  an  4 
(4  avril  1756).  <H.  B.  $;•  •*  »9°-  )  v- 
«57.  ■ —  Les  articles  a  et  5  de  cette  loi  sont 
rapportés,  «9  messidor  an  4  ( '7  juillet 
1796).  { II.  I.  58.  n*  55$  ).  V.  i4o.— Fa- 
culté de  coq  tracter  en  numéraire  on  on 
mandats  an  court  ,  S  thermidor  an  4  (  »3 
juillet  1796  ).  (  II.  B.  60.  ••  55o  ) ,  et  16 
pluviôse  an  5  (4  février  1797 )•  (M«  P. 
to4*n*$9*.  )  V.  »4i.— Mode  de  pase- 
meo*  des  arrérages  de  rentes  et  pensions 
entre  particuliers ,  1S  pluviôse  ao  5  {  3 
fe»rier  1797  ).  (  II.  B.  io4.  n°  991  )>  et 
36  brumaire  an  6  (16*  novembre  1797  ) . 
(11.  B.  i*9*  n*  i555.)  T.  166.  -  Levée 
de  la  suspension  de  l'action  intentée  pour 
cause  de  lésion'  d'outre  moitié  entre  ma- 
jeurs, 5  germinal  an  5  (a5  mars  1797)* 
(II.  B.  n5.*r*  1099.)  V.  i56.  —  Faculté 
accordée  a  ceux  qui  ont  vendu  leurs  hn- 
meubir*  antérieurement  a  ht  toi  qui  sus- 
pend l'action  en  rescision  ,  d'intenter 
cette  action,  quoiqu'ils  n'aient  fait  aucune 
demande,  i3  prairial  an  5  (i«*  juin  1797). 

—  Loi  relative  aux  transactions  passées 
entre  particirtiers  pendant  la  dorée  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  ,  5  mes- 
sidor an  S  (  a3  juin  1797  ).  (  II.  B.  119. 
n*  is54*  )  XIII.  167.— Mode  de  paiement 
des  obligations  qui  sont  la  suite  d'obli- 
gations contractées  antérieurement  au 
i*Tfnnvier  1791  ,  i4  fructidor  an  5(3i 
août  1797).  (U.  B.  i4t.n*  1387.)  V.  i63; 

—  de  celles  contractées  pendant  la  dé- 
préciation en  papier-monnaie,  1 1  frimaire 
an  6  (  i*r  décembre  1797  ).  (  II.  B.  161. 
*•  i58o  ) ,  16  nivôse  et"  6  floréal  an  €  {  5 
janvier  ,  *5  avril  1798  ).  (  II.  B.  174  et 
198.  «••  i65oet  iéi5.)  V.  164,  168  et 
sulv  •  i83.  <—  Aliénations  d'immeubles  , 
Hcitnttoosct  partages ,  dots  et  avantages 
matrimoniaux ,  rapporta  dans  les  sneces- 
skmyst  des  légitimes  et  les  donations  répu- 
diées, etc.,  16  nivôse  au 6 (5  janvier  1798). 
(  II.  B.  174.  n»  i65i.)  V.  i73etBuiv.— 
DéaJgnatïon  des  rentes  créées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  qnl sont 
ou  ne  sont  pas  susceptibfes  de  réduction , 
i3  pluviôse  an  6  (  1**  février  1798).  (II. 
B.  180.  n*  1704.3  ▼.  179  et  soiv.  —  Ce 
tarif  est  applicable  au*  rentes  viagères 
créée»  moyennant  un  capital  Fourni  en 
mandats ,  16  floréal  an  6  (  5  mai  1798  )• 
(  II.  B.  198.0*  1812.)  -Formalités  a  ob- 

'aerver  pour  la  présentation  des  effets  né- 
gociables à  longs  termes,  8 flor.  an  6  {  17 
avril  1798).  (H-  B.  io3.  n*  i8i5.)  V.  i8|et 
suiv.  —  PrOfJgation  du  délai  pour  l'option 
relativement  aux  obligations  a  longs  ter- 
mes, etc.,  9  flor.  en  6  0i&  avril  179b).  (11. 
B.  198.  u*  1816.  )  V.  i85  et  sniv.  —  Dans 
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duels  cas  et  de  quelle  manière  ia  letton 
d'outre  moitié  du  juste  prix  peut  être  op- 
posée et  établie  contré  les  ventes  dont  le 
prix  a  été  stipulé  en  assignats  ,  19  floréal 
an  6  (8  mai  1798  ).  (  II*  B.  199.  n°  Ï$16) , 
»4  prairial  an  7  (  ia  juin  1799  ).  (  II.  B. 
a88.  «1»  3pai.  )  V.  186  et  aoa.  —  gode 
d'exécution  èéê  traités  et  transactions  faits 
entre  particuliers  sur  les  droits  litigieux 
ouverts  avant  et  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie ,  tt  floréal  an  6  (  10 
mai  1798).  (  H.  8.  199.0*  1827)  ▼.  188. 
—  Prorogation  du  délai  accordé  pour  la 
réduction  des  rentes  viagères  dont  les 
capitaux  ont  été  fournis  etr  paftier»mon- 
naie,  36  prairial  an  6  (  i4fnin  1798).  fit. 
B.  308.  n*  188a.)  ¥.  H>U.  —  Mode  de 
remboursement  des  obligations  entre  par- 
ticuliers contractées  dans  les  neuf  dépar- 
tement de  la  Belgique ,  26  prairial  an  6 
ti4join  1798).  (  U.  B.  *o6.  n»  i885.  ) 
XVill.  65o  ;  —d'exécution  des  marchés 
faits  avec  des  entrepreneurs  de  irfttimens 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  9 
messidor  an  6  (  «7  juin  1798).  (11.  B.  309. 
n°  1896.  )  V.  191.  —  Cas  et  mode  de  ré- 
duction an  prix  et  de  résiliation  des  baux 
à  ferme,  17  messidor  an  6  <  5  juiMet  1798). 
(II.  B.  aia.  n»  1910.)  V.  192. —  Dispo- 
sitions additionnelles  aux  lois  relatives 
anx  transactions  faites  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  %y  thermidor  an  6  (i£ 
août  1798).  (II.fi.a17.  n«  195a.)  V.  196 
et  suiv.  Y .  Auignatty  Jfetuc,  Loyers ,  Mon- 
naie*, Offre*  réelles, 

TnAffscasarioir  hypothécaire.  V.  Bypo* 
thèque*. 

— C  Civ.  Bts  actes  contenant  donation 
de  biens.  959  ;  —  qui  peut  opposer  le 
défaut ,  941  et  1070  ;  —  ne  peut  êJrc  sup- 
pléée, 1071  ;  —  sur  les  registres  publies 
sert  de  commencement  de  preuve?,  i336  ; 

—  dn  titre  translatif  de  propriété,  *io8. 

—  Frais,  s 1 55.  —  Autres  dispositions  sur  ra 
transcription  des  contrats  translatifs  de  la 
propriété,  2181,  ai8a,  aïoo.  V.  Htyistrss. 

—  C.  l\  C  D'une  saisie  immobilière  , 
078  et  679  ;  — au  greffe  du  bureau  où  doit 
se  faire  ia  vente ,  680. 

TnAxscmimoa  des  lois  (la)  doit  être  faite 
sans  délai,  9  novembre  1769.  —  Les  tri- 
bunaux sont  tenus  de  la  faire  pure  et  sim- 
ple sur  un  registre  particulier ,  16  ss  *4 
aoftt  1790.  111. 188.  —  Délai  dans  lequel 
les  administrations  de  département  sont 
tenues' de  justifier  de  cette  transcription 
an  ministre  de  la  justice ,  *  sa  5  novembre 
1790.  III.  11.  V,  Lois. 

fraâasvtars.  Règles  concernant  les  trans- 
ferts et  mutations  des  rentes  sur  l'état , 
i5,  16, 17  et  *4  «ont  170$*  article  159  et 
sniv.  i  et  14  ventôse  no  S  (  4  mats  1795  ). 
(i.B.  1*9. <na  685.)  Xi.  5i7.  -  Fixation 
du  droit  d'enregistrement  des  transferts 
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d'isucriptioes  ?  ingères  ,  8^oréal  an  3  (a;- 
avril  17a*  }  ,  article  17.  (  J.  B*,  >4ot  «>• 
.78&J  lUTU^brr  lto((e.d«  déejaratienade 
transfert  ek*ftP9j«!aur  cejit ceusojidéfe  *3 
tbirdRrftar  «itf  «(^  *P^  i6*5k  1*V.  B>  49. 
»#fîfeo  3UI.>***nr*$*gte»  pour  fe  IfJtPtfe»* 
d'ÂMcijpiiftji»  mmm****&  i^n|çrjp$ç»n* 

et  **?«.  t«gcf  ,,d*  «HD  W*  PMtJilimT^  «** 


.le»  **>>«*  «fet4*«t»*}  4fn«MQuaJa4«~fre*es 
4e  Irwffftfedtt)  afltiomj^jUAw^at^ 

XUlV.aj  WIJMWlÂptiPO*  <d  *w  lw  .(%r- 

d'eafifliapte  it(Cj«ftif  ef#fi#tf*  ïdftntWMfo** 

— •  A.ii*concef*ant  Je,  gRiuiéKft  de*  seqs- 
trajUnn*  préposas,  «u,  *£#&•  epuoe  entre- 
peise.  *.**** les  pip^yra de  transferts  d'une 
date  a*t4n'eur*au  d**wt  du  ia  déçejwbçe 
.  1806,  u juin.  i8mm (JV.  ft.  ?>3.  a*  %45,) 
\r.Dat*f«Hiqu**iGTpnd  Livré. 

— (j.  Co.TrwMXert.4e  socjélé  a.n.(Uftyjne, 
et!» 36.«.i  i.Vl1  ,    -        ,.  , . 

•  Tm«H^«N>  CMirçe  de^çursuivre  et  jq- 
gtr  eoinnie  transfuges  k»  pu*cifr4  ^ui 
ont  cjuUté  Jeu*  corps  sans  **K>if  d<W,é 
lejir  dèmisMoa»  ciujuisoet  passé»  ensuite 
et**  J'étpraftgef  »  »4  et  a5=io  juillcj  179*. 

XVI.  lOU  r      .  -.        ,, 

„.  T*a*sjR  (ftWiU.4e  )  «V  aasjsjAnarfue/  et 
«tannas*. Confirmation  du  droit  de  tran^t 
4t/i'êt*»figer  à  l'étranger,  en.Àlseceet 
d*na  le»  noice»  nroviocea,  a  is=a5  décem- 
nte  170JK  XV.  &  V.  Ifofwit*»  Zta?cn*St*t 
Jffl0>qbfflif(i$ftn 

TtajNMpsjoa  dtfàp*  (actes  de)  ..,j)côits 
d/eer  e^tre»ej^auxft»eUy»  »ont  anninjs, 
is**9  décentes*  1390  #  et  a»  frimaire  «0.7 
(itdAennàwi.1798),  (H.JM4&  n°*™4) 
Xiy,aaaeia«i.,  ,       ,       ,-,- 

de).  ^rJÎtad^pf  cgi*trc»çnt  »u^iffig  ils 
•ont  aatejctti» ,  5ss*o.  décujwbre  ijoo.çt 

B.  »&&  n*  aaa4->  XtV-  j*8  et,  ^i.  — 
FejnettW*  tr*n»pprt  simulé  t  .*£  septeaa- 
bfe»wfo«tftb*e*7ôi.lU.  35a.       f, 
— ..€,  Gir.Decréaoçei,  1689  et  tùp. 

>-&&  Q.  De  juge  dejpal»  ,  5o  et  58 ; 

suire  pour  endjtiou  4e  témpipi i-f  *6Ç  ; — 
ppuniweiMcepte»ur  les  Ueu^,,Soi>- 
pour  ueipteffogstojrc,  3i8.         f .  , 

—  .C.  C^.  D'RneM^  <ie  change  ^i5Ç. 

—  Ç.  I.^Ç.  Du  procureur  du  roi  dans 
le  cas  de  flagrant  délit,  3ta;  —du  juge 
d'instruction ,  45 ,  6a ,  87. 
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;  Taissfoif  *>*•*,  d'tffsier  depsiiee 
itdettmoin,  pour  visit*  M  txfifitmliQn 
ordonnées  jprjmtictL  Y.Jugis,  Offkim 
de  policé  ut  Témoins, 

.  TMAMifosT  <(t MurtfuwKteê  (jei.droiu 
per,çuj  spus  ,'Jjb  |trélea|e  de.)  sopt  aboUx 
W^/,în3«'niejAéf  >5  ^«S^niirs  1790.  V. 

/i;f «.Âiïr^aT  *fo  .psfùiùfr  jgçfjfàtm  è 

^pjrm^U^éseuxqwdles  il  est  issm^ftftpour 
If  ssîsijft,  a8,no^cai^s=;,»e  cj^embw 
W-'^  >?,»*  -"  ,  '.x-  '..Ï.  '.f\.:  . 
,WMWW)(!^J!i«h  <îep»  J^b^Im 
roeadiauft  «uç9ureçt^eU^%|s,  J»m- 
Dçr^tÂon,  MjeudêwiVMfeaie.^iJQcto- 

TaAitsrQaTS  mt«<<wrM  (  ç{ief/oif ,  .eoo- 
*«W»  ef)*V;>r#iw«,  %M  fifre  Çforrfy,  Cm- 
wtuetTransporis.^r    .._     .. 

XaisYw  iuia  (4^pa>|çip|e>|  j  fHp  )ft  t.,^« 

,  T*a*4jl.  WuJ  genre  de  trsy^u  je  peut 
<Mrç  iuter^^  bj^#,^s  .ff£  »8,  *' 

M i«ju -inif ;  |rïv  1^. ^^ -  ç^ltm»; 

<|u  travail  des  ouvrier»  spr  là  décade,  U 
gf^eiinatao  6(?^4l  typN),  ifl»% *& 
n»  1785.)  II.  75.  r    . 

fravass •  »  "  , 


exvioe  de-ce*  trwvr  ifc'décifloVre  îjn» 

CVÎJ.a65,         f 

.  T»4V  kox^  /wess V  jBu  guoi  jMsisteat  c« 
ùsv»u*  dans  les  Biaisons  dVBrçe,  s5  m^ 
embre  ss?  ,6"  octobre  1791*,*  part..  fw,  tit. 
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— 'Ç/I.  C.  Délai  âpïè»  lequel  les  con- 
dMasés  aux  trà*vtpàk  fôréé*  peuvent  de* 
mander  leur  TéhabilîtMiÔh  l'artvCib.  V, 

RèhsMUation.  w.«,  -  i . ,- ' 

-  c:*!.  e.ltwcïfeihfttiôë  /flior  ■  « 

-  G  •  K  Peftfe  auTtfctiv>e  et  internaute , 
7.  —  Pbar  tes  hommes,  Y5 \  —  pour  le* 
frounes  ,Ar0.'  —  "BéjiWrlVr  TéWèrp  ,  *  17.  — 
Mort  civile ,  18.  —  Durée  de  I»  peioe^îb* 
-flétrissure1.  *6.  -  t58re^i^.^Co« 
ûc^Mc%ltoii%a'Wé*ëfî57^,WViitî^ 
de»' droits  civil»  ,  S*  et  sniv^ -Surveil- 
lance dHtfnàtfTe  police .  i?.  -^  fttcloHVél, 
56.-té^fdo  W  rie  moïh*  djfc  *ëWaU>, 


a  14s,  100,  540,  14a,  w  ,  ïys,  aoo  ;  aao, 
3o*,te;  3io,  SSâi  ,■"«»-,  34* ,  3$ '/&*', 
356 .  36i ,  365  %  38a ,  4oo ,  40a1,  |Ta ,  43$\ 
J^tt^/V*.'  *a#tttf«*todnr>,  VâSctin, 
CohdfrMdtnfa;  Ofdrfuè  ,  Itfréuriôn.  ' :   « 

f ai vaux  fà^fW^eç^ion empâte- 
ment des>,  1 4  août,  !•*  dtfeembrte  17^0» 
îoaeptembre  rjgo^  a5  ni  a  i*s' 1791*  ^1*8=3 
aS  rétrîèr  1 791 .  VI  IY.  Sôf?  *V .  ^Jfeuri  , 
LiUiraiprâ,  ef.  Science s  et \'l4îfà. 

Iiavaox  mdr#iW*'(orgafi)Ratfon  des), 
28  nivôse  et  17  vcotose  aii  8  (  18  fauvfer 
etSjtJar*  >&oo  J.  f  llf  /  B.  44.  o*  3W5  et 
^n.  W tténOifannaflôd  oVa  officiers  char- 
gé! 'w»^ surveiflabce  et  de  la'  dirèçtibu 
dts>|v|p,  marltfuiV,  *f  ruai  jKiiJfV. 
B.  aSVn*  183.  )  V.  JftiVîne,  ail  titre  Ports 
de  mer.    . 

Tuvibx  m«tft*»Vè#  (  admfcf^tration 
^Ol^!0**^?30  J1!"1!  Sssio  juillet  1791, 
titre  mtâ^itTfo.  XVlV;8.-Aie- 
mentdjjs1  rnrJërtnAlféa  dues  Stn  ^ntrepte- 
neuW(fé_  fortifie atiçn*,  7^  septembre*  179}. 

Tiivm  p%Mès  (ta  ffirèétionàeVJ  ap- 
pirn>u¥àdx  cofpéailtnlnfiitfittfs,  4  de- 
ccabre  tftyp-ft )oio  =ss4 ju%t  1700.  II. 
i«8.^i.fronrj4  accordés  ^  ehatfuë  tfépàrfé- 
mèirt^of  fetrç;  émjrfoyés  air»  '  travaux 
puWkày  Vfaai\ W  i5  julû  1700 ,  àS  sep- 
temWl^bcTOureV9^  o*fe^eJrWo3. 
^*-  337.  --  La  cpqoai*sanç&  deà  3î|ncol- 
tés  dët^élrrlprei^tfr^twlèeVtrecot/  soit 
iveç  l'admioi^tratibbj  soft  kfreè  dè*/parTl- 
-oliès,  etr»do  ressort  deur*aVrrjrïtéa3mi- 
listrative  ,  a;  =5  a£juïnët  IÇga^SjT  plà- 
*>ifeftfi  f(ï*  MvrfeFi^doK'àrt.  4.  ftm  B. 
i7>^  Ti  &)!-  ManfèïeWnt,  les  eofrepre- 
aeurélpi^i  s^^bôtirvciir  »û>  le*  difficultés 
VA  ^vatii  VéftVer  reWtJVtftfieiir:  aux 
Causes  dé  lé^irtf  tbarcRéè ,  ti,  J  ^s  1 1  sèp- 
embre  1790,  titfe  %}¥,  *rt.  3.  If  t.  2*7. 
ie«k)dsaJ)le* 
iâr  lèors  eoa- 
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ployé»,  a8  feptetnfeT^  4i  6  octobre  1751 
▼ .  aa8.  i*-  Le«r  registre»  et  mémoires  at 
^trapreoeura  Rivent  fttte  timbrés',  7» 
»»  février  1791 ,  et  aa  frimaire  an  7  (ta 


»48.  n*aaa4.) 
XIV.  aa3  et'  a8i.'  —  Modèle  liquid>tion 
dea^trlrvÉu*  «\s  eutrépreneur»,  m  as  aS 
mara^7oi .  «XI  i  V67.— tea  travaux  •éMScs 
aitm^oWéi^i'éiitrepriao  «at'a4}»4te«. 
tiou  «urabëb;  iS septembre  *t^  octobre 
rfti.  K!:^7/^Mel%ri!*pour  Je  paie- 
ttètrt  dès'  ètttret^ffeuva  îgr  o*«stfCiota«r« 
uNm  é^Wt'^de  Virti/ u>  atiot^tttpte*  et 
tmèïj&hdfS  tHHfma.  --  8dspe%s4e^ 
piro^feèirr-  4&f  tri««W  ctottHÉFeatsés   a« 

JtftfÎ7J>.w*«e8tert  |tft>f fcfoiw  aux  «réao- 
dîérs<  ^aVti€Mét^9é^ra1«é»é«i''iilii«aar- 
nfclrf W  otf^ositi^b*  sof  lea  Ibubs  deitiàét 
a^ff  lèftrApré^uV*"  d^  tabfftli'<ft*elr  le 
c^kpf^dèt««t/ï6*la^io»«%éi  fà&r. 
l^.l^HftM^MNMvoWtAaiaUm 
^^^ra^i^^d^trav^i^^WiCt,  >7 
tte%tôiea«^(tVa''m^i^i>^yi>i[Xï  »o6.-^ 
BjpOqoe'de  IVÛrv^VraVe  de  Pé^otlé  ceUtrale: 
ÔV«A  mtafcx^YMflSKe»  ♦«>  fUrlr?  y^éudé- 
ttAftïe%W^  ^ifer^émlfr^i^i^ft.  %'. 
WR  ^^Wr  y *!t .  *i*t« ër  Vtttv  .^  M*d<j  pour 
rertte<»B  er  ^^«W^îo^1^»^  cawiWIati ,  i $• 
fruirtidov  airs  ^-«ept^mW  1794).  (*.1|. 
175.  n»  iu«i.  )-l«.  iffcfc  ^t>oanpiéUoce 
dé^fWttkta^  d«  rtbtét i<*t;  "de  Ja  guerre  • 
et  de  la  marine,  relativement  aux  travaux 
k faire  aux  fraudes  routes,  rfox  pOH<;Taux 
ciuaux  et  davigafibu,  aux*  rades,  aux  écHl- 
»ès,àux  <Trgue%  et  aux  dessécbemofts,  iZ 
frcfctWor  au  t3  (3i  auûti8*5).  <1V.  B.  6t. 
o»  106^.)  IX:  i;o.-~ Formation  d*aa  fbada 
commun  de  travaqx  publics  prélevé  tir 
le  prcfoVft  des  rioUpej  des  quarts  eu  aéaervu 
des  bois  communadx,  ai  mars  180^.  (IV. 
B/8î.  n»  î^ue.)  IX.  a;s.  —  PoraaaEtéaè. 
observer  pour  Pévaiqatïau  et  Padjudéoa- 
fidrideâ-t rivaux  a  la  charge  de  cousmaaes 
ou  de  dé'partenaeus ,  a3  et  *G  décembre. 
(!V.fl.  iWrfa^ii!.)  i-B8sp6srtiwi"rela. 
tlve  aui  travaux  b>  nivigarfOo,  Ûm  routes 
dés  pont*,  ère. ,  1$  septembre  1^07.  (IV. 
B.^  rb"*.  1^^897.  )  — Xe  siet»  Bruyères, 
maître  de*  requêtes ,  est  ctiSrgô  de  ta  di- 
réèfirj^'  m  IràVaut  rMblkrs  drté  U  ville 
de «rlsV  t3  fiuvier  t»iï.  (IV.  B.  344.  q« 
64oV;7IXlra9rî  et  suiv.  —  (Jette  direction 
est  cou  fiée  *  deux  maîtres1  des  «fettaété*  , 
Il  Jéuricr  rtn  (  FV.  B.  344.  n*6t>4.>-r 
Kspb^tfon^  relatives  a  dès  débite*  pour 
travaux  extottr*  «an»  robècrvatfott  da$ 
formeV  voulue*  par  IesuW>u,-ti  janvier 
^11.  (IV.  B.  345.  n*  9m*)  VU.a^!.-, 
Organrââtidn  et  service  de  la  commission 
mixt^deatruvaux  publics,  9 a  décembre 
rtia.flV:  B.457.  bo84i8.) IX. 345.— Re- 
composition dé"la  comiuKsioa  mixte  das 
travaux  pnbliOs,  97  fév.  i8i5.(  V.  B.8|. 
è*  74a.  )•!%  35«.  — ^Ordoanaàçe  relative 
à  la  nouvelle  composition  de  Ucommissioa 
mixte  .des  travaux  publies ,  18  «epfeembre 
1816  (VII.  B.  114.  n°  11S1.)  —  Accepta- 
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thom  d'uM  offre  frit*  par  des'  négociant  et 
det  capitalistes ,  pour  l'exécution  des.  Ira/ 
van*  du  port  do  Havre,  *3  mai  1818.  (VU. 
H.  tia.  u°  4ia8.)  Y»  Cmmmws,  ComwtU- 
H$*  <to  t9*v+MX  fuélies   et   Ponts   et 

-*rC.P,  atop*i**utfeinent  et  Amende 
contée  cens  qui,  par  dea  voie*  de  fcrt  ,  se- 
seraient  oppose»  a  la  ooefeetion  Art  tra- 
vaux autorisés  par  le.  gouvernement  %  **L 
438. 

.  Tasvaa»  »b  Jtoavvnwt  (lf-)i>l  nos**** 
aecrétaire  -  général  du  ministère  de  9e' 
guerre ,  &  septembre  t8e4*  (  ¥11/  ft'6g&;  ' 
a»  17657.  ) 

Tnaveassea  (  les  droits  4c  )  sent  »ftp* 
primés,  17  vendémiaire  an  i  (  i$o*tc%re 


i?o3),  art.  ao*  XV.  i*S. 
.  ïttJ  -  '     *    -  ** 


raives*  (  le  droit  de  }  est  tnpptiané 
sans  indemnité,  i5x=e>38  mare  1790.  Vv 
343. 

TaarrAvan  (  «bateau  de  )*  Cession  du 
cbftteau  de  cette  com  m  une  pour  cause  à*n~ 
tilité  publique ,  i5  veutose  en  i3  (6  mars 
i8o5).(IV.B.  36.  o«6oo.) 

TaJrrci.  Droit  de  sortie  pour  le»  grains 
de  trèfle ,  9  ioréal  ap  7  (  a8  avril  1799  ), 
«rt.  4.  (  H.  B.  373.  a°  s858.  }— Exporta- 
tion et  droit  à  payer, 3 mars  181  S.  (V.  B. 
88.  ^779.  > 

Taseuiaa.  Le  mandement  de  l'évéque 
de  cette  ville  est  remis»  au  cbatvlet  de 
paris,  a  %  octobre  1789. 

Ta4?4*t  (le  sieur  )  mis  eu  serveillence 
spéciale  hors  du  territoire  européen-  de  la 
France,  14  nivôse .an  ç>  (4  janvier  1801). 
(III.  B.60.  n°44o.) 

TaaiLHAa»  (le  représentant  )  est  nommé 
commissaire  daoa  les  départemens  de  In 
Gironde,  de  Lot-et-Garonne  et  du  Bac» 
d'Ambés,  17  juin  1793 ,  et  jo  nivôse  ao  3 
(  3o  décembre  m4 ) .  (  1 ,  B»  10S.  n°  J4e>) 
I.  35o;  — -  nomme  membre  du  directoire 
executif,  a 6  floréal  an  6  (  i5  mai  1708}» 
(  II.  B.  aoi.  n*  1802.  )  1.  tao.  — Cette 
nomination  est  déclarée  in  constitution- 
nelle  et  nulle,  ao  peaitial  an  7  (17  juin 
1709  ).  (  il.B.  287.  n«  3017.)  X.  iat|— 
nommé  conseiller  d'état ,  37  fructidor  en 
10  (  14  septembre  180a  ).  (  MI.  B.  ai5.  n* 
i960.} 

TaniLBARBtejénm  (  le  sièur  ).  Sa  noms., 
nation  an  corps  législatif  est  annulée, 
27  fructidor  an  10  (  i4  septembre  180a  ). 
(III.  B.  *iS.n»fg6g.) 

TasitLAes.  L'héritage  entouré  d'an  treU* 
lage  est  censé  clos ,  a8  septembres^  oc- 
tobre  179t.  V.  aa8.  , 

Tmsilli*(  villes  désignées  pour  l'entrée  . 
4e»),  6=337  août  1791 ,  titre 4  f  art.  a.  - 

TaauAUf  (raebat  du  droit  de),  i&saft 
mars  4790 .  Y.  343.  —  Abolition  du  retrait 
de  treisûn  établi  à  If  Unes,  i5=a3  juillet 
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Tannins.  Le  droit  de  lods  et  vantes, 
connu  en  Iformandie  soua  le  nom  de 
troisième,  est  racnetabie ,  i5=M$maw 
1790.  V.  343.— Instruction  sur  çeracbat, 
i5*s*g  foin  1791.  —Il  n'est  plus  payable 
4  raison  ûetk  nanx  à  ferme  ou  a  leyer  faits 
pour  un  temps  au  delà  de  neuf  années, 
a8  septembre^  octobre  1791.  V.  aa&- 
II  est  supprimé  sans  indemnlié,  18  iutos 
6  juillet  179a.  V.  4*. 

Ta*sQ«AtYi-M AipaajtT  4  le  sieur)  nom- 
mé membre  dix  co*ps  législatif ,  $  et  6 
janvier  i8i3i  (  IV.  B.  464*  «»6$45.) 

f at«7»4i»  haï  1793  (éfénemeni  du). 

TastoewitaB  (prescription  )  (C*  Ci?.), 
art»  strtîa*  " 

fTcBurra  iirn  (  rentes  viagères  teux  les). 
Lfeur  iiqmdaJioo  *  8» nivôse  am-6  (38  dé- 
cembre e7o8).  («.  fl. i73.  n*  i64i.)XU. 
aSi.   ■  -.' 

TasntiftUK  (  le  eseor)  nommé  membre 
du  corna  législatif,  3  octobre  1808.  (IV. 
B.  aeo.  n*  38io4 

T  Rimas.  Btahhaseraent^t  époque  de  la 
tenae  des  foires  9  1 5  floréal  an  9  (  a5  avril 
i8oi)..(III.  B.8i.n^654.) 

Taise*.  Abolition  du  droit  seigneurial 
sur  uss  trésor  trouvé,  i3=»ao  awril  i;§i. 
V.  387.  —  Bécompeuse  accordée  àceux 
qui  découvrent  un  trésor  cacbé,  a3  bru- 
maire en  a  (  î3  novembre  1703  )f  XL  &83. 
-*•  Rapport  de  cette  disposition ,  10  flo- 
réal an  4  (39  avril  1796)4  (I.  B.  43.  a* 
348.)  *v  y. 

1—  C  Civ.  L^usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  Je  trésor  eaehè  <j«i  seeeit  déceuvert 
pendant  la  dorée  de  i%anlhrit«art.  S^&. 
— <Ce  qu'où  entend  par  tsnaunet  4  qoi.il 
appartient  selon  le  fonds  dams  leuuelil  • 
été  trouvé  ,  7*64  «     • 

Taesnade  im  camamne*  Apptieatioa  des 
articles  2098  et  ai  3 1  du,  code  civil  et  de  la 
loi  du  S  septembre  *8oj  à  ce  trésor ,  *$ 
février  s8ol  (1Y.  E\  i83..b?>  3ii».>  V. 
ai4* 

Tansnn  d*  im  nwriac  Nomicatiosi  et 
traitement  des  commis ,  18  août  1791. 

Taesoa  fnMo,  Taaaoaaaia  autwiudt, 
etc*.  Le  trésor  pobiic  est  chargé  d'acquit- 
ter ,  mois  par  mois  «  les  dépenses  coaras* 
tes  s  2a  janvier e*8  mars  1790.  XI.  di 
-~  est  autorisé  à  reeevoir  dea  effets  de  b 
caisse  d'escompte,  8  mar»  1790.  — Con- 
servation des  octrois  qui  se  pcrçoifcet  à 
son  profit,  iSaz38mars,  r8=c3ifeptem- 
x  bre  179JO»  V,  343.  —  Le  caissier  est  maadà 
à  la  barre  de  l'assemblée  pour  rendre 
oompte  de  Quelques  paaemeus ,  34  mers 
1790.— L'assemblée  déclare  que  les  mem- 
bres du  bureau  de  la  trésorerie  ne  pente st 
être  pria  dans  son  sein ,  a6  mars  1790.— 
Le  trésor  public  est  oba/gé  d'acquitter  les 
intérêts  et  les  capitaux  de  la  dette  du 
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clergé,  17= a*  avril  179©.  XL  5o.  —  Il 
reçoit  de  la  caisse  f  de  Teetraordinaira  et. 
de  le  naisse  d'escompte  les  fond*  néces- 
saires pour  le  service ,  17  et  18  nvril  a*  1 1 
mai  1790.  Y.  C*t*|*  d'awnrRptneft.  Gauu 
dtÇigttraeréiniUtc^Le  nmeanau  daa». 
situation,  tant  ea^eeettes  qu'en  eepottv 
ses  y  doit  être  renais  an  comité  des  finan- 
ces,  18  avril  1799.  Il  asfcobnrgé  de  paie" 
méat  des  indemnité*  aeeordéee  anKthapi* 
tau ,  5o  «aÂ^zi  5  jimo^t^K  V ,  BàpikMK. 
-  Impresaso*  de*  étato^néran*  été  rè>j 
cette*  et  dé  penser-,  i««>n  u  jufo4p90*M« 
Le*  dépenses  des  cours  supérieure*  et «les 
juridictions  aont  reArnneiiéeades  étais  «ta' 
tcéiei  »  6  juinpqaai  mess  rygi  <  *~GontMua* 
tion  de  la  perception ,  ao  profit  do  trésor  j 
public  y  de*  quatre  -  deniers  pair  livra  at- 
tribué* aux  juré^rtfienrs*  ox±>aii  juillet  t 
1790*  V.  &i$.  —  Sortie Be ï^  vérisrcalion 
et  liquidation  dea  créances  sur  le  trésor» 
pttWicvij4wUet=ib  aeù«  1790.  Xk  £5. 
—Le  roi  nomme  iee  ageae  pour  recouvrer 
les  créances  activée,  ai  juillet  =33  1 5  août. 
W-~  Les n\i©eaa*e de  ft» tendance  du 
trésor  sont  distincte*  de  celles  de  L'edant- 
sistration  générale  des  finance* ,  7  août 
1790,^  Les  dépenses  aVédgaées  son*  le 
titre  de  dépenses  variables  sesrt:  répétées 
èi  compte  du  tnéson  ponke ,  et  reportées 
sur  les  départcpacna,  1 1  »ai  septembre 
'79°-  XJL  75.~TraitenHros  dont  le  trésor 
etf  déchargé*  i3*out==£  septembre 1790. 
XL  64.  ^  H  acquitte  Je»  tomme»  accor- 
dée» pour  l'encouragement  des  manofao 
^ej ,  iaeptooOHre  1790^-!  1  est  déeharfé 
^dépense»  de  l'approviftioneemenl  de 
pris  et  de*  lapera  de»  naaiaOne  de  Cor-. 
D*«*  ie  septembre,  1790»  ~- Le*  fraude 
procédnrea  evamineaks  ,  départs  le  S  nov 
vembre  1789 ,  sont  a  aa  charge  ♦  *9  ttx  a? 
wptemhre  jpojo#  -r  fiorme  drs  demandes 
des  Ibads  nécessaire*  ao  service  publie*  i 
==  »4  octobre  1790.  ~*  Le  département  de 
«  maison  du  roi  cesse  de  faire  partie  do 
tcésor public,  13=19 octobre  «790-  XIV. 
i<4**~ljeie£e«eur  ffeoérei  do  clergé  est 
tenu  d'y  veraer  les  fonds  existant  donnas 
w«sse,  ia\raa5  octobre  1790%  XI»  8&.— 
**»  dépenses  assignées  aur  le  trésor  pu- 
blic se  font  sons  la  surveillance  de  roi  et 
8Qn*  la  responsabilité  de  se*ngens ,  îa  =» ' 
»9  novembre  1790.  XI.  96.  —  Le»  rente* 
apaeagére*  des  fils  peines  de  foame  «ont 
jnigaées  sur  io  trésor  public,  at  décem- 
bre i7Q0nedavril  179,1. XIV.  104 iLea 

recettes  des  impositions  indirecte»  y  sent 
Huées,  >a  déeembre  1790V  XI.  *4*.~. 
^sbliasement  d'un  bureau  de  correspon- 
des générale  entre  le  directeur  général 
Qa  trésor  et  les  receveurs  de  districts  des 
^artemeus*  %7  décembre  179030  jan- 
vier 1791»  XI,  i5a.— -  Les  pensions  payées 
«•devant  par  les  caisses  des  économats  al 


T  ft  E  5Sy 

dn  clergé  sont  mises  à  le  charge  du  tré- 
sor» 9  es  19  janvier  1791,  XI.  159.-*- Les 
droifaci-devant  attribués  él'offijce  degardc 
des  sceem  dc*c>devaut  inaaiees  aeignesw 
riales  sont  proviaoûemnnt  peireua  an  pae-f 
fit  du  trésor,  37  janvier  a 4  lévrier  179*» 
XIV.  43?  «~-J4  agent,  dutaétor  publie  est 
autoaiisé  à<>ae  ppacvoir,  -ep  répétition  dnv 
moptairt  de  U  liquidation,  du  droit  de 
.huitaine  dépendant ^uûefdePuy-Paiiliav 
i4=  18  février  1791.  XI.  191.  «~  Compte 
à^rnndfte  4  obafee  seannsne  »  par  la  diree- 
te#r  ».de  Vétnldm  pensions  tt  de  la  distri* 
b|it^des.$ommepy^iie«fier  179* — No* 
mination  d'ageos  do  trésor  public  chargés» 
du  ^qo^^etHeotda#,  orenncea* active*  et 
de  1*  pnipsoitend^Q4i*pf*bJes.  qui  sont 
constitués  en  débet,,  >S/mars  1791.— - 
V^to^nintration  dn  trésor  public  e*i  con- 
fiée à  un  aomit^de  tr^aor^m.onmpeeé  de 
sis  commissaires  *  10  et  97=?3oroar»  »79»* 
Xb«  s*4.  t*  Son  of^eniaatâoo  >  iHd.9t%  ift 
=i5o  mars  *wi*  SU.  aoi*  r-*IiO.  trésor  pu- 
blie, esfeaqminé  tiésorerie  nationale  y  lissa 
17  avril  1791.  XI»  %%k*  — '  Ordre  de  faire 
l'inventaire  des  offeta  admis  dans  l'em- 
prnnt  nasional  et  rentrés  an  trésor,  *o> 
a«rrl=*4*BAi  1791.  XI.aa8.^*  L'admi- 
niatratioa  oat  tenue  d'adresser  an  comité 
central  de  liquidation  l'état  des  augmen- 
tations de  gage*,  taxations,  rentes  et 
chargea-  annueUes  dont  lf  remboursement 
est  ordonné  ,  5=nn3  mai  179KXI.  »3a.v 
NominMmnneeommissaises  de  la  trésore- 
rie, 8  mai  1791, 9  ûor.  an  5»  (28avril  1795). 
(i.  Js,  i4».  n«793),i7hrnsnaireae4(8' 
novembre  1795} ,  28  prairial  an  S  (16  juiss 
*7&?M ******  tn&.n*  ia4*)»  i5 messidor 
en  5  (  S  juillet  1797  ).  (  11.  B.  i3i.  o* 
1 27 1  )  y  a  nivôse  an  6  (  as  décembre  «797  )^ 
(il.  B.  171.  n°  *63o),  29tto»éal  ia6(i» 
mai  1798).  (II.  Bb  soi.  h^  a 856)  ,  39 flo- 
réal an  7  (  18  mai  1799  }*  (  **-  **•  *&1'  D* 
2947.}. —  Les  ministres  sont  tenus  de  re- 
mettre à  l'agent  du  trésor  public  les  dé- 
crets qui  ordonnent  les  poursuites,  et  re- 
contremens  publics»  a;p mai  *=  1"  juin 
179t.  II).  i&.— *  Les  receveurs  psrticu- 
liera  des  impositinna  doivent  informer  les 
ce«Mnissatre4  de  la  trésoserie  des  causes  et 
circonstances  qui  peuvent  arrêter  ou  sus- 
pendre  kreooHV^ement  des  eootiibutioo», 
20  maipe  i,«*  juin  179s.  XI.  a55fc—  For- 
malités à  observer  pas;  les  personnes  qui 
ont  quelque  somme  a  toucher  au  trésor 
publio ,  a4  juin  ^791.  XI.  2S2.  —  Le  direc- 
teur du  -trésor  public  continue  d'exercer 
sous  sa  responsabilité  les.  fonctions,  du 
pouvoir  exécutif -jusqu'à  L'entrée  en  fonc- 
tions des  commissaires  do  la  trésoserie ,  *4 
sa  a5Jttio  1791. —  Par-devant  quel  tribu- 
nal aont  renvoyées  les  actions  intentées 
par  l'agent  du  trésor  public ,  8=  1 2  août 
1791.  111.  524*  —  Etablissement  de  deux 


Digitized  by'LjOOQlC 


558 


tu  e 


«•Usé»  principales  des  recettes  de  la  tré» 
iwtreric,  l'une  chargée  de  la  recette  jour- 
dalière ,  et  l'autre'destinée  à  recevoir  et  à ; 
payer  en  masse,  i6aaot:=ri5  novénibre 
1791  .XI.  a 75 et suiv.  —  Délai  dans  lequel  ; 
les  commissaires  présedterobt  les  etawde 
recettes  et  dépenses  qnî  ottr  etrijetrdep'nis 
le  i"  mai  1769,  et  dtofa  dette  watrbnaïè , 
18  et  213=22  aottt  17(311.  XI;  5w.  ~-  ponc- 
tions dégagent  dn  trë^tfr:  pu^IftrfeîatlVe- 
noent  aux  titres  dé  créance*  àèli?  es  du'fté» 
sor  public,  qui donncn*  et  donÉeremt  lieu* 
à  des  actions  judiciaires';  ^^M  août 
1791.  ^^l'poîrr«urt»le^coWëhtk)i,*r 
débets  résultant  de/ arrêtes  c(£ë  c^nfiité 
des  receveurs  de  dtetHef  £t  âtâres^ouV  ce 
qfui  doit  rentrer 'è+vtTèsôiêttéï'fy^  ft 
septembre  1 791 .  XI .  f3 Jaf .' -j-ttfcfe  ^iufcfrfe 
des  contributions  est  charte1  de  ♦rwWnief- 
tre  auxctjmmlss^ireè'tf^^^Wl^eiîetine 
copie  de  fétat  général*  fln  bc^d^rffftfés 
patentes  9 1^  et  att'séj^tétyoré  i±:g  octobre 
1791 .  -*-  Comptabilité  tfdh,f  Wfc  tè*fti  en- 
vers!* trésorerie  le  payeur  ayajft  la  garde 
et  1»  distribution  dc8  rbndfc  êè  lâVniarlney 
ai  septembre  ç=s  ft-  ' octobre "  1^91  ,:\ — 
Etat  que  le  ministre  defc  contrtbtitibns  est 

*  tenu  de  dresser  des  tierileré  versés*  au  tré- 
sor publié  provenu*  des  amendes  et  saisies 

-  faites  par  le*  garde*- côtes,  30  septembre 
=16  octobre  1791V  XV.  87.—  Correspon- 
dance entre  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie et  «jeu*  de  Sa  comptabilité,  8s±  12 
février  !i  79a.  X 1 .  870.  '*— *  ftans  l'étaidës 
recettes  cfée  '  les  *  commissaires  doit  eût4 
fournir,  ils  sont  tenus  de  faire  un  article 
séparé  des  contributions,  17  février  1793. 
<•—  La  trésorerie  est  autorisée  à  échanger 
des  assignats  contre  do  numéraire  et  des 
matières  d'or  et  d'argent,  a^t=a^ avril, 
20=29  juin  1792.  XI.  »85.M^es  commis- 
saires reçoivent  les comptestles  trésoriers 
et  administrateurs  des  maisons  des  prin- 
ces français,  19^2  3  mai  1792.'  ~  Eorfuar  . 
lités  pour  l'acquittement  "des  appoiôte- 
menset  frakde  bureau  qui  se  paient  à'  \à 
trésorerie  nationale)  3i  mai  179a.,  XI, 
Soi. —.DispoBrtibns  relatives  à  une'cbn^ 
testaitioQ.éotrel'agent^ddVésor  public  et 
le  sieur  Rosse  1,  pour  prix  de  tabieaux, 
10  =  »4  juin  179a;  XI.  396.  —  La  tré^ 
sqrerie  est  chargée  du  paiement  de  ce  qui 
peut  être  dû  des  pensions,  gratifications 
et  secours  sur  toute  autre  caisse  que  le 
trésor  public,  9;=  »4,  a5"=f'aTJoin  179a. 
XI.  4oa.  — Lés  receveurs  généraux  et  par? 
ticuliers  des'  finances  sont  tenus  de  verser 
à  la  trésorerie  les  sommes  qui  se  trouvent 
dans  leurs  caisses  ,5  =  19  juillet  1792.  — 
Mode  de  vérification  des  comptes  de  tous 
les  agens  du  trésor  publie,  10  juillet  ==10 
décembre  179a.  XI.  45.  —  La  trésorerie 
reçoit  comme  comptant,  dès  receveurs 
de  district ,  les  quittances  de  la  solde  des 
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volontaires  natiopa'ux ,  5==8  juillet  179)' 
—  Ordre  de  vérifie^  le*  caisses  delà  trè' 

g -verbal 
tUie  da 
de' for- 
ai ^791. 
lounsyé* 
inhraos 

tugtAêb- 

isTesiû- 

ilusiêùr't* 

Te    *  u; 

fe^iàt- 


flair! 


ri*  bôfir  3fés  u'ètfenses'én 
traor^&ire*  Àel (Wfcf  " 
avtf^è^ 'fôjtés'  a;ux  < 


de  î;aittf#^ 

trésorerie  nationale  ;  S^ëéçen&rA'îZg^ 
4  janvier  i'ifi.^tl,  |fc  ÈpffîfiFgwt* 
de  comptabilité  à^  èâis^èr  ^ft^receite 
journalière,  22  mai  j!7<)^>^'|4^frô^i*? 
sa  ires  *sonr/  chargés  de^sé  ^proç«trer  "tes 
monnaies  nébettéaires au^a'feme^t  ctâdé- 
pVnftfr  dé  Ja  Fra]>cerçn  ftaysJélaaogèfv,^ 


ment  en  "vertu  "dè*J 

attàuuéspaVfa  vois/  ( 

cait^c 

5p3.- 

empîc 

auguv 

réaut 

quitté 

traitei 

serves 

ce  sol 

verset 
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dwtrii 

pti^Fi< 

et  sui 

natioi 

Îioem 
aux  : 
bre  i 
pélive 
vertu 

vier  1      ..,    _  f .  . 

montant  des  liqnîddtWolî^Vàdûaiû- 
dûmen t  faites  par  les  c'ÔrpradmiûMtratHJ, 

f>our  les  cr^nce»  qui  étaient  souinisii  i 
eur  vériÉcation;  9  germinsHaa  a.(>9 
mars  1794).  *Xll.  16.  — Mode  de»p«Ç* 
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icns  à  filtre  par  la  trésorerie  pour  l'acquit 
e» frais  d'administration  et  de  toute*  les 
épenses  publiques,  5  ventôse  an  2, et  3 
ïmaire  an' 4  (ai  février  1794  e*  ^  P°" 
çmbre  i79S)  '(II.  lB.  §,$>  ?i  k.alyen- 
emiairç  a  a  5  [  i5  octobre  .1 796.  ^.  £  Wj  $• 
3. «"772 )*i5  ei  ?  i*  messidor  an 5  (0  et 

ormatyéx  a  rempli jppqcjeg  ^envpisyîe 


«rames Irn^si  p^isnositip^  aXfc  fté- 


pqrautMwéT'à  riômirier  uq  contrôleur 


'  Vïàer  les inscriptions  '4e  'la  defte  con- 

"  fflpo*  o^inè  copie  qu  grana-Hvrç  dans 
&  trcKyjes  cle  la  trésorerie.-,  a3  floréal  an 

'ijk$$07#ï-1r- f nyoî  p?««   côpap- 
»»t  5  la  fréèorerie  nationale  de,  récèjpis- 
fan'a 'en*  paiement  rfes  cootribu 


'•jae^tejje'ote&  sommes  a  diverses  cpm- 


CM      .,...,, 

u.,,-É-^-^t  «s. capitaux  n'est  poirçt 
P^HésP*/  «ux.  iômrnes  dues  au  trésor  pu- 
lci$$%^  *n  4^  ^décembre  179*  j. 
^aM&X*  77-;î  ~  ^°^f s  *?8  qrdonnan- 
**  3S  tfèsprerîe  sont  payables  en  res- 
^upftl »  £  |>ïttvte>pe  an  4  f  a5  janvier 
79^  }\  V.Rcjcriplions. —CQQlect'iQn  df'un 
:tat,des  'sommes,  dues'  par  la  trésorerie 
.va4yrôrçanisi|tion  du  régime  eonstitu- 
!«^>  &  Ven  l'osé  "an  4  (aa  février  1  796). 
H/K  a8.  no  iQi.f^lt  142.  -EUe 
si  aatônseeî  délivrer  deij  promesses  de 

**.  9.  04.  n°  a53.)  XII,  147.  —  JMpi.qui 
'«terminé  le  mode  suivant  lequel  lès  mi- 
ustres  ordonnancent  sur  la  trésorerie  na- 
tale, aÀtebfdse  an*  4  £19  mars  1796). 
H-  B.  45.  ri»  363.  )  XII.  |46.  —  Mode 
le  surveillance  à  exercer  sur  la  trésorerie 
>arlè  corps' législatif,  et  organisation  de 
0l»  administration ,  1j  floréal  an' 4  X  ** 
"**  >796  ).  (II.  B.  44.  n°  356),  4  plu- 
'*<»«  an  5  (  a3  janvier  1797  )".  (  II.  B.  To4. 
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nJ  979»  )  —  Mode  à  suivre  ponr  les  négo- 
ciations àfqire  par  la  trésorerie,  9. ther- 
midor an  5  (  37  juillet  179*/).^  (II.  B. 
135.^°  i5a6.  )  XIA.,211  etsuiv.  —  Fouds 
destinés,  à  Rayer  une,  indemnité  à  de» 
employés  réformé?  de  celle  administra- 
tto,.ar,mcrmidor  aix5  ($août  1797,). 
(  JT3C-  B^  ^5>7«  n?t  i34q»  )  —  Mode  d'execu- 
tiiqpdes  jugemeos  rendus  sur  lies  instances 
t  (Japs^qqcHes  l'agent  d^  trésor  puWic  est 

■WL*  **  fcVcUdor  ?a  5  (âS  août  j  797). 

il.  ^i^i.Ro^^j.iy.  i^a.^-Dispç. 
SÎJUçns  eoncef  nar*t,  Je»  «OO»  de  la  trésorerie 
/ffefi^^f>iSÛoréala.n6  (4  mai  1793). 
(îHft?*  »d8t^iSs^).-T  Sort  des  lettres 
^4t^èes,,Au^  ^ommisçaices  jans.  que  le 
pprlpiit  étépajé, (favapee*  5  seodénai^ire 

ri»  l^)..*W,L^7*T7B»Uoa^f»  dé- 
Dense^  a^nw^i^a^ves  4«la^ré|0»ftrie,  5 
ftr\im^rq  ap  j  Xp^pctp^e  1798  }v(  II.  B. 
455.  X{°  aïoi.J  tt  JUJes  Cçint  pariie  d>s 
dépenses gépérales  ,,11,  fifimfrïw-aa  j.(  i," 
djécemSrç^îfi^^art,  a.  (U.  B.  a47;  p« 
aaao.)  —  Ijoa^ç^^p  de U.Joiiu  ,3. floréal 
an  4  sur  rorga>ois4(ion.et  la, surveillance  de 
cette  ârlministration,,  7  frimaire  an  7  (  27 
.  nov.  i79«-  (ÏI..  4B-'a45«.  n°,  ap*3t)  XII. 
3q5  éi  v  suiv.  -r-,  ^Mode  À?M  citation,  en  tj- 
moigpage  d^$  caissiers»,  fotu-caissiers  et 
cpntrôleprs,  de  la  trésorerie  v2i  fructidor 
.  an 7  (  7  septembre  1799).  (II.  B,.  307.  n° 
3a49„  )  I, Y«  2^9.  —  nèglenaent  pour  Tad- 
minîstration  du  trésor  public,  i*r  pluviôse 
an  8^91  janvier  1800).  (III.  B,  rTn1;  8.) 
X.U>  ^8a  et  suiv.  -j-  Nomination  dès  ad- 
ministrateurs pour  la  partie  de  la  recette 
et  pour  celle  des  dépenses,  4  pluviôse  an 
8  (a4  janvier  1,800),  (III.  B.  a.  n°  i5.  ) 
—:\tv  bureau  central  de  la  trésorerie  na- 
tîpnàlç,,,  chargé  des  opérations  relatives 
au  grand- livre*  est  réuoi  à  la  liquidation 
générale  de  .la  dette  publique  ,  la  ventôse  " 
an  8  (3  mars  1800  ).  (,111.  B.  10.  n°  67.) 
XIÎ.  385.'  —  Crédits  supplémentaires  ou- 
verts k  diflerens .^ministres  „  àa  ventosê  an 
8  (iSmars  1.800),  (!!!•  B.  i4.n°95^)l~ 
Fixàtion  du  cautionnement  des  payeurs 
et  'caissiers  du  trésor  ^public  ,  4  germmal 
an  8  (  a5  mars  1800).  (Lll.  B^  to.  n°  1 1 1 .) 
X^II.  à4i.  •—  fixation  et  mode  de  verse- 
ment du  cautionnement  des  payeurs  et 
caissiers  du  trésor  public,  a4  germinal  et 
7  thermidor  an  8  (  i4  avril  et  26  juillet 
1800).  (Iir.  B.  ai  et  45.  n°«'i43  et  33a), 
i3  frimaire  an  9  (4  décembre  1800  J.  (  lll. 
B.  57.  n°  4i5  ).,  i3  germinal  an  10  (  3  avril 
i8oa)..(ÏII.  B.  174.  n<>  i34q),  aÇ  germi- 
nal an  îa  (16  avril  i8o4)#  (111.  B.  36o.  n» 
3784O  XU1.  a4a  etsuiv.  —  Suppression 
de  la' place  de  conseiller  d'état  directeur , 
et  création  d'un  ministre  du  trésor  public, 
5  vendémiaire  an  îo  (  27  septembre  1801). 
(III. B.  107.  ri*  87i.)XTi;432.  -DiA 
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positions  relatives  aux  pièces  fausiei  qui 
seraient  produite*  daim  les  bureaux  du 
trésor  public  ,  5  brumajre  an  10  (  27  octo- 
bre 1801).  (111.  B.  121.  n-94o.)Xt I.434. 

—  Emploi  des  fonds  provenant  des  centi- 
mes auditionne ls  versés  au  trésor  public 

-  en  bons  à  tue ,  3  germinal  an  10  (  a4  luars 
1801).  (111.  B.  îyi.n»  i33a.  >XH.44i. 

—  SOp  pression  de  la  place  de  contrôleur 
des  receltes,  37  prauçiaJ  an  10  (16  juin 
1801  ).  (  111.  B.  197.  n«  1741 .')  —  Manière 
de  constater  l'insolvabilité  on  l'absence 
des  redevables  du  trésor  public ,  6  messi- 
dor an  10  {  a5  juin  180*  ).  (III.  B.  199. 
n°  1786.)  XII.  456.—  Division  des  recettes 
de  la  caisse  du  trésor  public ,  a8  brumaire 
an  11  (19  novembre  180a).  (III.  m  aae>. 
n«  aiao.)  XII.  45o»  —  Dispositions  rela- 
tives aux  saisies  et  oppositions  formées 
entre  les  mains  des  payeurs  divisionnaires 
et  des  autres  préposés  du  trésor  public,  1** 
pluviôse  an  11  (ai  janvier  i8o3  ).  (  111. 
|.  a86.  n*  9794.  )  XII.  466.  —  Mode  de 

Saiement  des  ordonnances  susceptibles 
'être  acquittées  par  les  payeurs  extérieurs 
du  trésor  public,  a3  germinal  an  11  (3 
avril  t8o3).  (  III.  B.  369.  n»  3673.)  XII. 
4t3.  —  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  connaît  de  tons  les  crimes 
de  faux  dans  lesquels  le  trésor  public  est 
intéressé ,  3  floréal  an  1 1  (  aa  avril  i8o3  ). 
(IU.  B.  575.  n«  a744.)  IV.  54i.  —  Le 
ministre  du  trésor  est  autorisé  à  prendre 
des  a  crêtes  exécutoires  contre  les  préposés 
des  payeurs  généraux,  a8  floréal  an  11 
(18  mai  i8o3).  (III.  B.  a8a.  0°  3779.) 
XII.  473. —  Manière  d'assurer  les  recettes 
et  les  mouvemens  de  fonds  du  trésor  pu- 
blic, a6  prairial  an  ti  (1 5  juin  i8o3).  (IU. 
B.  391.0»  a8So.)  XII.  476.  —  Disposi- 
tions concernant  les  recettes  non  coinmis- 
sionnées  que  les  receveurs  généraux  ver- 
saient au  trésor  en  bons  à  vue ,  a  messi* 
dor  au  la  (ai  juin  *8o4  )•  (  1^-  BV.  6^  ntt 
54. }  XII.  499*  ~~*  Versement  de  bons  par 
la  caisse  d'amortissement  au  trésor  public, 
>  mai  1806.  (IV.  B.  91.  n°  i545.)  XU. 
V  •  —  Mode  de  recouvrement  des  frais- 
de  justice  au  profit  du  trésor  public ,  en 
matière  criminelle  ,  correctionnelle  et  de 
police,  5  septembre  1807.  (  IV.  &•  i58. 
no  374s.  )  V.  a  10.  —  Privilèges  et  hypo- 
thèques da  trésor  public  sûr  les  biens  des 
comptables,  5  septembre  1807.  (IV;  B. 
159.  n*  3775.)  V.  an.  -i  Les  traites  du 
caissier  général  du  trésor  public  sont  as- 
similées aux  lettres  de  change ,  11  janvier 
1808.  (IV.  B»  17a.  n»  3914.  )  XII.  53a.  — 
Avis  du   conseil  d'état  sur  la  durée  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  soit  d'of- 
fice ,  soit  par  le  trésor  public,  sur  les  biens 
des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables, 
3a  janvier   r8o8.  (  IV.  ft.  177.  n<»  3059.  ) 
XIV.  4o4«  —  Exercice  du  privilège  du 
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trésor  publie  pour  le  recouvrement  déi 
contributions' directes,  1  a  novembre  1808. 
(  IV.  B.  ai3.  n«  3886.  )  XII.  $35.  -  Avis 
du  conseil  d'état  sur  une  question  rela- 
tive au  remboursement  d'une  somme 
Vvancée  parle  trésor  public  pour  une  com- 
mune qui  n'a  point  de  propriété,  i3mats 
1810.  (IV.  B.  377.  n»  53i5.)  VII.  t58.- 
Dispositions  relatives  aux  opérations  de  la 
-  caisse  du  trésor  public' dans  ses  rapports 
avec  les  communes,  27  février  i8ii.(IV. 
B.  354.  n*  6557.  )  V|I.  ba3.  -  Arrêté  da 
gouvernement  provisoire ,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  rentrer  au  trésor  kg  fonds  eo- 
levés  de  Paris  et  de  plusieurs  caisses  pu- 
bliques des  dé  parte  mens  ,  dans  les  jours 
qni  ont  précédé  l'occupation  de  la  capitale 

£ar  les  troupes  alliées ,  9  avril  1814.  (  V. 
.  a.  n»  a3.  )XII.  574.  —  Emission  de 
bons  pour  le  service  du  trésor,  jusqu'à 
concurrence  de  io  millions,  ao  avril  iM. 
(V.  B.  7.  »•  76.)  —  pécriquinietàla 
charge  de  ceui  qui  les  ont  ordonnés,  ou 
'qui  y  ont  concoure,  toutj  prélèvement  et 
emploi  de  fonds  publics,  non  autorisé!  par 
ordonnance  ou  autorisation  préalable  du 
ministre  compétent,  ^  avril  181$.  (VI. 
B.  33.  n»  13a.) — Ordonnan ce qdi auto- 
rise le* trésor  royfcl  a.  payer  les retà*  et 
pensions  sur  des  procurations ,  quand  le* 
titulaires  ne  jugeront  pas  3  propos  de  se 
dessaisir  de  leurs  litres ,  i*r  mai  iSUÎ,  (VII. 
B.  93.  n«  786*)  ^'admioisUatiÔ^deacau- 
tionnemens  est  transférée  au  tr^rioyaj, 
8  tirai  1816.  (  VII.  B,  87.  n*  714.)  ^Ko«. 
velle  OKgaaisaâon  du  service  de  la  recette 
et  de  la  comptabilité  du,  trésor  royal,  à 
partir  .du  *v»  janvier  18^  *,»$,  novembre 
1817.  (VII.  B.  184.  nn4a4JS*)I>rdoûûaace 
relative  an  recouvrement, *<àu  jiroto  du 
trésor  royal ,  d'un©  somme  de  qoaraste- 
cinq  mille  quatre-cent  vingt-^^i  fràçw 
soixante  et   six  centimes  ,  montant  du 
débit  du  sicqr  Juramy.,  ex-receyea*  par- 
ticulier à  Forcalquier,  département  des 
Hautes-Alpes ,  8  juillet  181$.  ( tlî.  B. 
336.  n»  4584.  )  Mode  de  reddition  et  de 
vérification  des  eomptes  à  rendre  à  la 
cour  des  comptes  par  le  caissier  de  la 
caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal, 
16  septembre    1818.  (    VIlL.B.  a5,  a» 
49i5.)  V.  Dépensés  fAtUifUês,  DeU$fM' 
que,  Finances, 

—  H.  P'.  (4.  En  la  personne  de  qui  doit 
être  assigné 4e  trésor  public ,  art.  09. 

—  C.  I.  C.  Privilège  du  trésor  public 
sur  le  Cautionnement  d'un  prévenu ,  art. 

131. 

Txésob  de  Saint-Denis.  Transport,  au 
cabinet  des  médailles  ,  des  mon u mens 
d'arts  et  de  sciences  qui  y  sont  déposés, 
S  2=  ia  septembre  1792. 

TatsoataiK  des  cdotiies.  Organisation 
constitution  nette  de  celte  trésorerie»  *a 
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niroae  a*  6  <i«  Janvier  1798).  {  il.  B. 
i«5.  «•5179.  J  XVIII.  55o. 

TwteORita  dtl'txtraèvdinuitê.  V.  <7ot** 
d*  Heœtraordinairc. 

TfcétoïTBB  e^NiaiL  afe*  guerres  (  le)  est 
tenu  de  verser  dans  ta  caisse  de  l'extraor- 
dinaire leê  sommes  dont  il  est  débiteur  , 
$1  mai  sss  8;}um  1794.       '  *     '  " 

—  «te  f  ft&at*  aV*  iniiaèieUs.  8a  nomina- 
tion ,  son  cautioonemerit',  8ûo  traitement 
et  «eé  fouettons  ,  3o  avril  =  16  mai  1791. 
Y.  Armrta  \  au  titre  MMtfàty: 

^diiaiè$ion-&%li<fnnevr;  Son  inltittition, 
i3et  98  «sàsjssWor  an  10  ("a  et  Va  jutltet 
TSoa).  (Ifl.B.'aOï.n"  1608  et  181 5*.) T. 
Légion-dfhonntwr. 

— n'est»****  et  Srt*U>Z**ate  Wd*  Tfmn* 
Dam+Zit-Mbnt-Cànhd.  Délai  danslfcqnet 
il  doit  rendre  §esH&mpte* ,' et  faire'la  dé- 
clara* ioir  ides*  bien? de  ces  ordres,  17  =fcaé 
inaas  179».  V .  tfrtfrex  eV  dfevrtcw.  » 

tions  ,  *5  'décembre  1809.  (  IV.  B.  »6ô. 
sr»  5*6fcv)  * 

—  d*iT*ml^w«tf.  Son  ^stkutton  ,  17 
mars  iBoB.f IV:B.'i85.'n*Si79.)     •  - 

TanaonUà»  *Wfe*t**oiâc  f  lef  )  aoht  à  la 
nemittâtlbn  dir"  roi  .  5  si  i4~  septembre 
179t.  1.  *&  "i'tl'-: 

—  étés  dètmrtetoHX  ,  dirtritti  et  nttuMf- 
*if*tité*jV.lkect>eitrt.       J 

—  vtet*  a***  pa^rdottytie**  V.  £fc*w  y*s- 

—  dbriaVgvssrttfMst  4fe  fte  mnrtne.  Leur 
stfppresvtoe ,  3b  juin,  1 1  juMet ,  vtiaoftt  =a= 
i3  novembre  1791,  titre  r*%  art.  H».  XI. 
a77.  V.  >v*»>,  an  titreftfetVk,  et  JsfnrsW, 
aoa  titra  iitt*4tf*f  f*ùûld$. 

~~  de*  wmSèèmdM  prirfett*  Ils  sent  aap- 
prisx*e>,  rç^a&maî  179a.  ' 

~*>  Veêfvyid'MatoïVjPtyitPéUiên 
Tuisoafti*  géMèrvttar  et  fxtrêi+uUtrs. 
Formé  de  la  reddition  de-leur*  comptes , 
3o  janvier***  février  4790.  XI.  a?.  -^8up-  ■ 

Î»reas$o»  et'baode  de  reàrbonrsement  de 
euaa  etttes  /  a 4  «a1  94  noveoJbre  1790* 
XI.  07*  '/'''-'*■' 

—tééêikômHaiêêi  Leur*  fonctions  i,  3e 
août.s=  ^«epteftibré  «791.  XIII»  46*  V. 
MowmêntÈ*  "        "'    *.-•    '»   »    *  ■' ' 

Ynjmwum  (-  le  sieur  )  ert  nommé  foré  an 
tribunal  eatraordinaire  ,  ad*  sep.  *7§3. 
Tdfev«s  ( éteete^at 4* villéJile),  Prohibi- 
tion de  b  sortie  des  récoltes  provenant  des 
posaeasioar  des  feabitans  an  •France,  19 
juin  179a*  Sursis  à  l'exécution  do  traité 
d 'échange  on  de  partage  des  récoltes  des 
citoyens  respeclife  de  Fiante  et  de  cet 
électorat,  16  ±s  19  juillet  179a.  XV  .558. 
—  CcUe4isa*skioQ^«t  déctariéeroavmone 
ans  possessions  des  bafeâtan*  do  pays  de 
Luxeasftbourgi  17  août  1799;  XVIII.  653. 
—Les  biens  des  jésuites  de  oette  aHie  sont 
rem*  et  aandas  comme  lea  antres  biens  oe- 
il. 
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tionsni, îïphiaiosean  a  (i^ftrrler  1794). 
—  Etablissement  d'on'bnrean  de  garantie, 
i3  aendémiaira  an  6  (5  octobre  1799).  (II. 
B.  3i5.  q»333i.)X1H.  ao5.  —  Departe- 
mens  xjrii  fournissent  à  la  dotation  de  la 
aefialorerie  de  cette  ville  ,  18  fructidor  an 
nf  Septembre  i8o3).  (III.  B.Sn.n* 
Si 44*)  I.  4oo.  iJ-  Le  sénateur  LncienBo» 
naparte  y  est  nommé  ,  5  vendémiaire  an 
sa*  (a8ieptembre  i8o5  ).•  (HI:  B.  5$S.  n» 
-SaTt.)  '      -    y    %i 

Taavtss"  (  le  *dnc  de  )  nommé  pair  do 
•ffraoce ,  5Tnars*i€iq.  {  VU.  B.  978.  n« 
64S*v)'   •■    ^  ' 

^aivoat:  Rétablissement,  dans  cette 
t*lie,dè  i'srfcne  dèstiaée  à  dégrossir  et 
tirer  leHiairota  d'argent -ef  de  doré,  *5 
ftttviose  ata6  (8  février  Ï798).  (il.  B.  18t. 
n»  1708.)  X«I.  i%.      ' 

Taia«a^ledrost(de)  ertsapprimé,  i5 
±*i8  mare,  16 et1  îô anal  1790, et  a8 août 
i*Bs.-Vi  St4»r        -    ^     • . 

l*ai*e*si*crt*w.  V.  TUrm.> 

TaïaaftT  ^  le  sieur  );  Renvoi  an  ponvoéx 
exée^tif  povr  vérifier  4ea  faiN  Relatif»  aux 
pèrteaet  vftHUtens  ^«11  a  épvosrrées ,  1 3 
de  so  janvier  i7$r. 

iSiaonAi^f  *MKrtwn.  If  en  est  établi 
un  stal  ponr  fonte  la  Praoce  *9  sa-compo- 
aitioa  ,^en  èrganâésHon-et  ses  attributions, 
a>  novembre  «m  t*  4éeem»re  1790, 
tmnstlrutfona^de  1791,  de  179  J,  de  fan  5 
et  «e -l'an  8,  a4  messidor  an  3  (îaintHet 
*»*M«-  fr-  «*»•  ■•^•)»-a  1>rdma<iii 
an/  4  (4|  octobre  1793  )<  (4.  B.  aoiw  a» 
1198  <et  t^99  )*,  a4rmesavd0r  *n«4  (  îa 
juillet  1798)*  (M.  6.  68.  *•  533),  a 
manrfil-et  19  fmctidôr  an  &  (^1  mai  et 
5 septembre  i797->.  (41*  B.  ia5  et  tfr. 
n«»  1 191  et  1^00 1 ,  ao  fraetidor  an  5  (  6 
septembre  1797),  (  II.  B*  i43.it»  j4oa), 
8  germinal  an  o*  {  a6  mars  tftfï  ).  (  II. 
-B.  19a.  n»  1778),  *j  ventôse  an  8  (  16 
-mars  n8eo).  (  III,  B,  i5.  n*  io3  )  ,  16 
thermidor  aé  10  (4  éoftt  «80a  ).  (III.  B. 
^•6.  a*  1876.  }»  III;  117  et  aoiv.,,  t4a  et 
suivi,  r$^etsn{r.>,  1S7.— FUetfoo  et  mode 
tle  paiement  dutrSitenient  des  Juges,  1 1 
sa»  18  fevrièr,  18  x*  a*  Aevrier  1791  et 
3  ^t  4  tf  nmaire  an  4  (  »5  et  »6  oetobre 
1796),  tl.«.  atot.ir«iao8,iao9étiaio^), 

18  brumaire  et  99*  frimaire  an  4  (7  no- 
vembre et  ao  décembre  1795  ).«  (II. fi.  S 
et  t3.  «••  ai  et  69  ),  701  i3r  ntvose  an  4 
<  aB  décembre  1795  et  3  janvier  1796  )„ 
{II.Bi  i6et  i7.n««ooet96)>  i4germ. 
an4  (  3  avril  1796).  (II.  B.  38.  n»  999) , 

19  vendémiaire  an6(  10 octobre  1707). 
(AI.  B.  i5a.no  ,4^.)  H!.  Ia5i  ^tf,  x(7 
et  snhr.  —  Désignation  du  local  où  1e  tri- 
bunal doit  tenir  ses  séances ,  t3=eaoinars 
1791 ,  ^  messidor  an  3  (  a4  juin  1795  ), 
a4  germinal  an  8  (  14  avril  1800  ).  (  IIU 
B.|i,n*3i«.)  III.  1*6. -Ses membres 

r» 
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ne  peutenl  ,|j«od«Dt  quatre  une,  êM 
.promit*  au  ministère ,  ni  recevoir  du  pou- 
voir exécutif  eacune  place,,  don ,  etc.  ,7 
et  8  avril,  3  sçs  j4  septembre  179,1.  i. 
18.  —  Jnetaliatjon  d«  ..tribunal  leo  pré- 
sence de  deux,  membres  de  rassemble* 
patioûate ,  11  avril  y*i4  *=i  *7  -a^vril  179». 
111.  136»  —  Qualité*  eugéea  pour  exercer 
les  fonctions  d'avoué  prfca  fe  tribunal.  >4 
b=17  awriU  a»  atpt. .17$*,  11)1.  ^^.fr-luea 
deux  hois «fera  de  sereice  auprès,  dû  mioir» 
tee  de  W  justice  pe;u*ep*,ëX€ircèr,aAwrèa  du 
«tribunal ,  a£ avril  =s *£ .notai  i^i^-rrAlode 
d'élection  de*  membre*,  38  janvier,,  37 
et  38s=*9B>aijL,7&t,4  vendéinjaire  an  4 
7  37  septénaire -1795).  (  L,i\.  lty*Q° 
1136),  5vea*we  t^5,£33,fé*bqr  1797  >. 
(  ll,B.  108  et  vi4^n*VV0Î7(«r+Pft7 
***),  i8vcntofea»4(j8lwir*  ^/ôSWff* 
B.  i#fr  n°   is59-)«aa.jn»^oae;  W7,  (  ta 

135,  141,  '55,  i%.r- Les  gualie,  grands 
juges  delà  baut&cuux/ipjf&nrts  parmi  h* 
membre*  4u  Ii^Uim^I,  de,  cas^stion  ,  >o  «s 
i5  mai  1791.  II^;^où.y.^f«^^««r.-- 
Uo  membre  de , ce  tribunal  ne  peut  être 
suppléant  d'aucun  suite  tribunal,  10  juin 
.1*91'.  III-  .3*)*.*-*.  imposition  de  la 
chambre  4c$waca^ioP#r  ^=;  33  Feptem- 
.bre  i79j«IJ|<,.35o,rrÇîou>ination  de  doux 
substitue  du  commissaire  du  roi*  et  leurs 
fonction**  31  septembre  =*  \i  pctQtyie 
.  i79^t  JU-  j»7.  — Le  nombre  en  est  porté 
è**pt>»  **  frnetidor  a*  &  (  1$  septemjHe 
1798  >.  (,i!,B.  a*^*  30*30  UJ*/W-*** 
Mode  d'admission, et  'd^exameji  des  re- 
.quête*,  en  matière,  cwmipellfe,^:  et  JO  «f 
,1 5. avril  ^9».  HI.  iâ8  et  euiy*  -r-  Lawcpp;- 
naissance,  dea ,  demandes,  en  pbtçnl^  de 
lettres,  de  rejiel>  de  laps  4e  temps  et. en 
*é*jiio*,lui  est  attribuée,!  i$  août,  1793, 


TA1 

Ha!  afn 5  (  33 mars  1797  Mil.  B.  n5.  d* 
1100.  )  —  Fonds  mi*  à  la  déposition  da 
ministre  de  Ja  justice  pour  les  dépenses 
du  greffe»  35  et  ,38  germinal  an  5  (net 
17  avril  j 793)-  (  JLjBi,  *i8.  »°V.ii36  et 
n43.)  *—  Loi  qui  autorise. le  tribunal  de 
oaaaaJLmn,  *.  faç/Uéf  teA$a^rçsAeet  -  8ne 
quatrième .  s  cet  ion  pour  le^jfwcmeet  de» 
affaires  artiérée* ,  j(  a  veudçmiatfe,  aa»6{  3 
Mqbrà.ira7).(  II.  aVt&i  .'jef  ifoéaJUI., 
4  £7»  rr-.Lea  dépense*  £u  ^unaXibat 


39  brumaire  «i,.u  mvose  au  3,,  („ic>no- 
vembrcet  Si  ^décembre  1.79^,  Ul,  ,ipp,-~ 
,Lea  jugea  oui,  U  .{açjAt'é.  de  j  éélire  le  ceipr 
roiseaire  et  *e*  aupatjtota*  7  sepl-  *7#J« 
JÎI.  i3|.-r^Décrel«auij0idqnneot  au  trf 
buoal  d'a4ees4?er;  a  la  çoavqatiQa  i'otAt 
des.  «flaires  dont  jl  est  ra*i«i,,  et  iixcp^  (es 
délais  daua  Je>a,ucl*  |).4pit  alatuer;aurcea 
affaires- ,  37  juillet  çt.aa-aoiît  179J.  UL 
i3a  et  i3o.  —  Le  tribunal  est  autorisée 
se  diviser  en  trois  sections,,  29  septembre 
1 793 1  .s. \ 1 1. ,  1 34^  —rc  Le»  cploniea  nomment 
au.  tribunal  de  castfalion,  >«r  brumaire  an 
3  (33.  octobre  1793  ).  III.  i36V-t  ^i»a- 
tioo  dû  traitement  deagreflicM  et  employéa 
du  tribunal,  1.0  nivôse  et 9  floréal  an. 4 
(5  janvier  et  48  avril  1-796.).  {II.  ^.17. 
n°  96.  )!lll.  .iiS.  —  Formation  d'un  bnl- 
latin  pour  l'impression  des  jngemens  du 
UibunaJU.^  vendémiaiie  an  5  (  19  octo- 
bre 1796).  111.  i5i  et  i58.—  Règlement 
sur  le  mouvement  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  année  dans  les  sections,  3  germi- 


substituts  du  xommif«ai?l  djU  Hg^aatroe^ 

.feavrM  eOé jjjPet ".tftB^^lfcfcfffi 
44,  n^!  384  et  pit, J  —  ^Wemçi^  fer  je 
ae^ipe  du. tribunal  ,4  ^reiriaT.aîilBt,  ai 
kDa%.iSoo  ),  .jCJlU^  B. .  45»  n^.335. )  1IK 
.160  et  sui?.  —  Le,cpmwistMUDeQu>1|èqn/ 
nemept  jouit  de Ja.  fmncjiisejsjftssitée, 
sous,  ban des^  sans  contre- seing,  iSrbrn> 
maire  1  '*  '  "  "*       * 

We. 

Cembr A.  ^„_r.  mmm  „ 

376*  —  époque  à  laqjuejk^e  kibuattdoit 
pi  est  u  ter  enaaue  année,  Je  tableau  des  par* 
tifta.de  la  légUlatipû,  dpptJi'eapérieàcBloi 
aura  J>it  coiinaître  Jea  ,vicf  a  o»  l!ipirf. 
sancé  ,  ^  ventôse  %n  i*{4b  fé^er a6a»K 

wlles  attributiooç  et  »pi éxpgatjrej  de  m 
\ribnnai^va$  AermietoE.fln^oJ^iaoût 
.^03),  CX14  ^-  ^ri-^6.)j.^.- 
^ouvean.cqsturoe  dea  fege^ap^eidé- 
.miaire.»aé  .â^C-.jie  pctofir^Çoa  ^{  III. 

3B. '3*a..n^2P>7)rt4  juin. -^.(iv. B. 

loutt»  i^u>.)  Hï.  3,et >uvr*  |#,~Le 
tribunal  pend  la  nom  de.XiîBirii^sii»- 
«tpf*,  et  les  jugea  le  ti^^^pV  &*t*Mm, 
^8  0or,éal  ao  t&tjioVmai.jfiBfajl^iy.B. 
i,  n°  1.  )  I.Uo.^toecrçjqui.n^iiDele 
premier.  pi^dep,t .  et  ies  ^deux.  p?W<B» 
de  eçtte  jcour^9ftojéaj(  au  &<kty<m 
»8o4  ).<lV.B-  3.n«S,)—  i>s  avpuèseo 
çelie  cour  sont  âuto^e^à^^ndieM^ 
^fixocattyri.  juin  1^06.  XÏK  (^  id3.  a» 
l?5^  )4V*  377, ''r^hf*  qui,4éte?aiipe.le 
jçfKS  où.deux  arrêts  delà  cour,  df  «aawuoB 
.peuvent  donner  lieu  à  l'ip tertre Utioo  àt 
la  loi ,  1^  septembre  i8oW( 4V. B.  161. 
n°  3791*  )  |1I.  i$4«  —  Pecretcoacaraiet 
le.  ti|»e  que  prendront  à  tayeuir ..Jm  j»gf* 
4e la  cour  de  cassation  et  leaaubstituUdo 
procureur-général  près  cette  cour,  lO/mii 
1810.  (  IV.  B.   37/.  n:  5373.  }I1L  /*& 
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Etablissement  d'an  quatrième  pr^tidèm 
os  cette  cour,  »8b»oT*tr  r8u.(iV.  B. 
r.  à*  «488.  )  If I .  io5.  — >Mède  de  dis- 
emkw  du  jerVIÔ*  du.ministéré  public , 
'mars  ttt3:  (HV .%  485.  ir»Soo9;)  ïll. 

riiBrtra  d$4#iptu*im.  Création d'dn 
Nbtrw*b.iljto  comptalMlé,  in 
■MfeMWftrs'f  idoctobre  it^5),  '* 
*ajatit>  A  ^fwil^ifm  déVmrtdn 
mêtdà*.*$ï  cDtti6o6itïoa>«a  compétence 
«e*#netkwa't  éo^aVHl '^  rômij  17$*. 
t^néquel  ttiturnaT  «bot  porté»  le» 
■*^^*ju£e^s,  tttaU  w 

™t*r^i4miriei  afu  *o  aoél  ijr&s.:  Son 

►Wi^mébt,  ta  edfepoëif^B,  «où  or- 

...  .«,.  „.  .........  ^ 


T  fi  I 


K» 


ws*«otf<et  m»  cotniiététtcc',  17:  19, 

»;  à  /«t^irtttSkbr^  179*.  «r. m^ 

^"-^       iJ       "     •ïtsïcassatfcm,i5. 
Supprimé ,  99  tfO*: 


«r  r.  c*  ^  jseprvmDrp  ; 
Mb  jafemèn*'  sont  sb  jets 
W«lttl*k^.ii'lf  est  in' 


MMMéiVI«i  1  t'est  établi  pour  juger  sen» 
ftl  éH#ft  jgcfrdrê  eat  cassation  feacon>: 
W*«N,'*tJI%ê^c^^èt61ÔU6oàeires , 
jMis^^SiV^'^a  composition ,  son'  Or- 
■Jjptofcèfsa  compétence  ;  loi  îjr,  19.*. 
ipWMWSVi",  5;,«  39  aVrih  7  mur,  a4v> 
j»»tft  jiMWt  V3vix,  18  et  3i  a*>6t ,  5„ 
LlT^  ^  **'*$ rsejrtetabre  if&*  8  beu- 
ff*  ***  a3,  ventôse  an  9  (  99  octobre  1 
^'lÊmas^A*)*  191*97  Ûoréalaa. 
f***46\«nal  tfUk  4  et  99  nnaîriat  *u 
w*Wet,to  [^1794 );  (l.B:  1  et 3. 
**<*rr4  >v  &  prairfcl  an  *A  lïjuia 
Wm(f.  B:  a;  o>  5.  )  tll.  474  ctauiv.* 
5*^^73  et  suit.,  4»»,  483,484,; 

«H»  *««**  u.  Mode  d'élection,  et  nom  i- 
^  4è>*fug«s ^<idé  l'accusateur  public ,; 
EIV^etdçs*tippIéaûs<^  le  composent,  ' 
i» *}>  4»  3o  mar^;  94  et  3o  mai ,  8 ,  i3 , 
T& ^V***-  486W  Wur  traitement 
;«W  e^  employés,  3  avril,  9  eti4  Jnil. 
8*>*5  frimaire  et  7  nivôse  an;  9  Ç  *5  et 
'*cen*bre   179$).   III.   48i  ,  4&o.— 
■•••hsse;  ^u port  des  lettres  ade esïées  a 
*«stfêw  publié  ,*  avril  tytf..XUL .. 
^-^Dècret  $«i  dépare  nulle  eteomme  , 
*We*i*e  tonte  Création  de  tribunal  ex- 
*onfieatre,  faite  sais  autorisation  ei- 
**l*/le.4*. convention.  natjboaie,  i5  mai 
ff\  HfL  487/— x  Les  juge»  et  jurés  du 
**^  "i^  Aô^cet  être  pferens  et  allié* 
*'tfea%e%  de  la  convention ,  6  juin 
9Î1ÎL^  48^^Mode  de  remplacement 
£^JJiens  jurés  qui  ont  doo né  leur  dé- 
om  qui  s(Mit4ft>sens  pour  cause  de 


■•w,  96  juin  1793.  -*  Les  citoyen*, 
^erablemént  acquittés  par  ce  tribunal , .. 
**  libres  de  reprendre  leurs  fonctions  , 


*e*tose  an  9  (96  février  1794).  II.  13^ 
'^oovelle  organisation  du  tribunal  ré- 
»wUohnairt ,  f  oos  la  présidence  des  tiems 


Déftége  et  Dopsent ,  10  et  14  tTienhider 
an  9  (  98  ioittëtet  1"  aoflt  1794  }.  (1.  tt. 
3pct3a.n^i45-et4«fi.  )  111.589.  -r- Les 
juré»;  en  ^éefaVant  les  feiu,  sont  tenus 
de  déclarer'  l'intention  dans  laquelle  iU 
ont  été1  Commis ,  i3  tbèrmidor  an  9  (  iè 
août  1794 ).  (  li-B.  36.  n>  993,  )  III.  583. 
T^B^nSplaceniént  provisoire  de  fonction.'* 
ttajree  publics  appelés  pour  former  le  tri- 
btrWal  révolutionnaire ,  1 4  fructidor  an  9 
J3t  aoftt.1794).  (I.  B.  5o.  n«  969.J-^-Dans 
le  ca?  ât>  doute  snr  le  caractère  des  délits, 
le  comité  de  législation  distinguera  ceux 
qui  serèrit  de"  la  compétence  du  tribunal 
rovolutionnaire',  38  vendémaire  an  3  (19 
ôctdbre  1794).  (  I.  B.  76.  n«  4oa.)HI. 
5oo.  —  Le  tribunal  est  chargé  de  conti- 
nuer llnstruotibn  snr  la*  conspiration  4e 
Robespierre,  et  de' procéder  au  jugement 
de»  jurés  et  agens  de  l'ancien  tribuaai ,  • 
M  vendémiaire  et  i4  frimaire  an  3(3 
octobre  et  4  décembre  4794  ).  (  I.  B.JS7. 
&•  36i .  )  ^-  Renoujrelleaieor  du  tribuoaf , 
et  sa  nouvelle, conàposition ,  8  et  i3aivose 
an  3  (38  décembre  ^794 et  9  janvier  >7o£). 
(1.  B.  io3.  nrà3^},  7  et  9  pluviôse  an  3 
(96  et  98  janvier  1795,) ,  90  pluviôse  et  a 
veokose  an  3  (8  et  20  fevrier  179$  ).  III. . 
5^o  et  iuiv. ,  598.-^  aucun  inxuvidu,  ne 
pjtut  être  traduit  au  tribunal  sans  un.,  rap- 
port préalable  du  comité  de  sûreté- gêné-, 
raie ,  5  pluviôse  an  3  (a4jsnv,  1795).  (I.  B. 
117.  n*  6t9.  y  111.  598.  —Prorogation  de» 
pouvoirs  des  membres  jusqu'à  leur  rempla- 
cement par  décret ,  5  floréal  an  3  (  a4  avril 
^79^  7.  —  Suppression  du  tribunal,  ta 
prairial  an  3  (3i  mai  »79<>).  (  I.  B.  i5i. 
n*  .883.  )  UU  6V>9.  —  Mesures  pour  la 
conservation  des  pièces  déposées  an  grefle 
du  tribunal  t  93  prairial  an  3  (11  juiu 
!795  )•  (  I*  B.  i55.  n«  913) ,  16  brumaire 
et  3o  ventôse  an  4  (7  novembre  1795  et 
90  mars  1706  )»  (  lh  B.  5  et  34-  nM  ai  et 
355.)"iy:6q3.  —  Paiement  des  travaux 
faits  partes  employé*  au  greffe  et  au  dé- 
pôt  de  ëe  tribunal  %  a5  vendémiaire  an  5. 
(iê  octabre'1796).  (II.  B.  83.  o*  785.)      . 

Tubokàl  de  révision.  Suppression  de 
celui 'qui  est  établi  à  Trêves  pour  les  qua- 
tre départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rbio  ,  14  fructidor  an  10  (  i"«cptembra- 
1801).  (III.  B.su.n*  1945.) 

TaïauRAT.  Son  iostitution  ,  constitution, 
du  99  frimaire  an  8  (  19  décembre  1799).. 
(11.  B.  333.)  I.  ia5.  —  Procès- verbal 
d'élection  des  tribuns  ,  3.  et  9  nivôse  an 
8  (  a4 et  3o  décembre  1799).  (II.  B.  941 . 
n°'.  3509  et  35 16.  )  — *  Convocation  et  ou- 
verture des  premières  séances  du  tribu- 
nat,<$  nivôse  an  &  (  36  décembre  1799). 
(  11.  B.  34o.  n-  35o6.)  1. 4io—  Mode  de 
nomination  du  président ,  5  nivôse  an  8 
(a6  décembre  1799  )•  (  **•  ^*  ^4o*  n# 
S509.  )  l,  410/—  Police  et  administration. 
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duusduiadettweY  an  trlbeoet,  »8  nivôse 
un  8  (8 janvier  1800).  (III.  B.  {.  n«  *5.) 
I.4ik  —  Mode  de'se»  délibérations  ,  et 
discussions  des  projets  de  lots ,  19  nivôse 
008(9  janvier  1800).  (III.  B.  1.  n*  1.  ) 
I.  4ti*  —  Traitement  des  membres,  et 
dépenses  générales  administration  ,11 
nivôse  an  8  (  il- (envier  1800).  (III.B. 
S.  n°  3o.  )-— Le  président  jouit  de  la  fran- 
ebiae  indéfinie ,  37  prairial  an  8  (  16  juin 
1800).  (  Hl.  B.  3o.  n«  i95,  )  XJII.  390  — 
Mode  d'après  lequel  le  sénat  procédera  an 
renouvellement  des  quatre  premiers  cin- 
quièmes du  tribemat  en  l'an  10  ,  sa  ven- 
tôse an  to  (  i3mers  i8ea).  (III.  B.  1^9. 
n*  1801.  )— •  Liste  des  cfuatre**Sngts  mem- 
bre» élus  pour  continuer  Pexercice  défense 
fonctions,   *7  eetotose  an  10  (  18  mars 
*6o»  ).  (  III J  B;  169.  n«  i3e$.)~  Aetetki 
sénat  oenservetedr ,  «onienantlà  liste  des 
re«mbre*éfot  pou*  rem  placer  la  eJbsjulêmn-' 
sortant  do  tribonat,  ^germinal  an  10(37 
mer*  180*).  (IlLB.  171.  n*  i34t.  )  — 
Le  tribun  a  t  nomme  -un<  de  ses  membre* 
petar  être  à  *i«  grtnnl<Ou1eferna\e  1a  tegioa- 
cfhoaiteer,  99  feréat  an  10(19  mai  1803). 
{  III.  B.  19a.  n*  i6oi.  )  v-v'Èes  collèges 
électoraux    d*arroudlsseméot    désignent 
déni  citoyens  pour  faire  partie  de  la  Kote 
des  candidats  pour  le  tribonat,  16*  ther- 
midor an  10(4  août    rBea  ).  (  fil.  B. 
ae6.  no   18764  )  —  Mode  de  rédoetfem 
des  membres  de  -tribonat1  »  8-  fructidor 
an  to(a6  «ont  180a  ).   (  lit.  B.  ne.  tt» 
io3*.)  I.  147. -^'Termes' dans  teicrtfefe 
est  rédigé  Te  sénitft  s' consulte  qui  prononce  * 
la  dfesoftition  dto-tribunat ,  8  fructidor  «n 
îe  (26  août  »8e*J.  (HI.  B.  aro.  n*  19S1.) 
MM.  Une—  Arrêté  et  acte  do  sénat  sur  le 
renouvellement  do  tribonat ,  14  fructidor 
an  10(1»* septembre  *8oa  ).  (  III.  B.  317. 
n»  1991. )  L  4*n«  —  I*«  ministre  de  Pin* 
térieut  forme,  d'après  les  procès- verbea* 
des  crdlégts  électoraux,  hl  liste  te  can- 
didat* pour  le  tribonat ,  et  le  godverne> 
menr  en  envoie  copie  au  sénat  ;  19  fruc-  . 
tidor  àtt  10  ($  septembre  ï8fca).  (III.B.  / 
ai3.  u«  ro64.)  I.  63i.— Arrêté  relatif  aux 
membres  du  tribunat  membres  tfon  con- 
seil général  de  département ,  d'arrondis- 
sentent  on  de  commune,  5  germinal  an  1 1 
(  36  msrs  1804  ).   (III.  B.  357.  n*  3758.  )  * 
II.  36a.  -A-  Suppression  du  tribonat  et 
sa  réunioà  au  corps  législatif,   19  août 
1807.  { 1T.  B.  160.  n*  a;85.)  I.  4a6. 

TtiBtiritx  en  général.  Les  tribunaut  ne 
pensent  attenter  à  là  liberté  des  députés 
au  corps  législatif  crue  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  fa  loi ,  a3  juin  1789  =r  ' 
a3  février  1790,  26=  27  juin  1791.  V;  ' 
Corps  iègridatif.  —  Respect  du  à  reurs 
délibérations  et  à  leurs  jugemens ,  8  et  9 
octobre  1789  ,  a8  février  =.  17  atrU  1791, 
*€et  37juiHct^dc3  tout,  i&  septembre 
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a*s  6  octobre  179a ,  îfr  germinal  m  s  (  4 
avril  a  794  )  *  u  brumaire  an  4  (  a5«  oetaare 
1795).  (1.  B.  304.  n*  iaai.}Uhatty 
3^a  et  IV.  7.-— Leurs  obligations  rektivrs 
à  la  tcaoocription  et  à  la  publieatioe  des 
lois  r  ao  octobre  =3  novembre ,  5=6  ne?. 
1769  ,5  nov.  1793,5  vendémiaire  an  S  (36 
septembre  1796).  (U.  B.  79.tr»  78$.  )  III. 
26  et  54*  — *  Fixation  et  mode  de  paie- 
ment des  dépenses  d'admiotstratroa  in- 
ténenre^  6  juin  1790,  s£aaars  1791 ,  9=? 
i5  mai ,  .34  septembre  s  3  octobre  1791 , 
a3  brumaire  an  4  (  »4  novembre  1795). 
(  II.  B.  5.  n*  s3  )*  8  messidor  an  7(36  jais 
1799).  (II*  B.  aéi.  n»  s£6*7)*  rj  toréai 
atr8  (  S7  mai  1800)  ,.  a  ntvo^e  an  11  (»3 
décembre  180»).  ( 111.  B.  338.  n»2*i3), 
3o janvier  et  ssoetob.  *8i  1.  (IV.  B.  54e  et 
398» '***f65o4  etT37*)f  ai  septeaBSie 
lëla.  <t  IV j  B.  46 1.  n-  845o.)  XI.  45, 
«34*  335;  XI.  138;  III.   63;  IV.  966  et 
Hfcl  .;**£*»»  Iheaemtertfit  ami  tribanaai 
de  emmaltr*  des. actes  cVadminàrlrstH» , 
i^tim  1790,  a^finetadev  an  I  (  to  *$p- 
temfcv*  «795)«  111.  i85.  —  Organbattos 
Indtcrcke ,  cemsmsilsosr,  attribntisas  et 
compétence  des  tribunaux ,  16  sras/sost 
et  7  is=  »r  septembre  1790 ,  convtrtatfoss 
de  1791  f  de  179S}  de  Tan  3  et  de  l'ai  8, 
7-  vendéoassire  as   S    (    s8    septembre 
I7j>f  )•  (*-  B«  fi5-1  B°'35a  )  ,   19  veaéé. 
nsiaire'a«4  t  11  octobre  979*).  (  !•'  ^ 
104.  o«  116),  37  ventôse  an 8  (îSenn 
idée).  (  lil,  B.  i5.  ni*  te3)/iè«nerai- 
cW  an  10  (4  août  180a  ).  <  1IK  B.  20$.  o* 
1876  )  ,  a8  Boréal  an  m   (  18  mai  i8o4)< 
(IV.  B.  1.0*1  )  ,    la    octobre  1807. 
(av.  B.  i66w  n*  a83o),  3o  mers  1808. 
(iV.  B.  188.  n>  334)5  W  sa  avril  W»o. 
(IV.    B.    a8a.iv    535i.  )    III.   186 , 
341 ,  343?  IV.  35o  et  suivant.  —€©•*• 
tions  d'éligibilité  des  membre»,  et  fortaei 
de  leur  élection ,  nominaUoa ,  inititstioD) 
inetallation  et  remplaoesnent  ^en  es»  e*e 
démission  #  suspension  on  destitatioo,  10 
=*a4  aoèt  |  7910  noVembre<  179e ,  itsik 
septembre  1791 4  aa  septembre  et  êoeto- 
bre  »79a,  «4  geranmal  ad ^^avriHM' 
(I1I.>  B.  44.  n«  3i8  )9  19  vendémiaire so 
9(11  octobre  1800).  (411.  B.4/*"#W!)» 
13  octobre  r8o%  (  IV.  B.  i«6.  «•  s^«) 
III.  188,  37e;  1. 18;  IL  a55*  I*.  «#« 
435.  -*•  Fixation  et  mode  de  paîeeîenna*B 
traitement  des  jngea ,-  des  anpplésins ,  des 
commissaires ,  et  autre»  omcrerS  atraehéi 
anx  tribunaux  ,  3oî  aont>  rct  a  »  n  sep- 
tembre 1790, 
4f  "       ^ 

36.  n*  1 74  )»  4  Wniaire ,  *8  niroée  ss  5  fil 
novembre  1796  et  7  janvier  1797)1  ("• 
B.  94  et  100 ,  n°«888eto46;,  9  reeto#c 


nx  trtDueaux  ,  tm  aonr^  ret  e  =»  n  wj- 
embre  1790,  8  juin  itnS ,  4  bremtlw  ta 
.  (aa'owobre  i7le5).  ft  %.  tes.  e*«w)i( 
o  ptnriose  an  4  f  9  février  1 796  }.  (  n- ^ 


au?(37leerieri799). 
357*),  ae  (lia  i8oêX  ( 


046},  9  rsaw 
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wplsceraent  des  tribunaux  et  mode  de 
istuer  star  tes  réclamerions  à  cet  égard , 
S  octobre  1790,  29  novembre  =a  fo  dé* 
embre  1790.  II.  228.  — *  Acquisition  ,  rè- 
aratiou  et  entretien  def  édifices  et  lo- 
aux  destinés  à  leurs  séances  ,  i&  octobre 
790,  3o  janvier,  7=211  février,  5o  juHlet 
=6aoèt,  39  août  =  12  septembre  r^, 
I.»a6%  a34  eff  a|3-  •**•  Fonds  dont  se 
Joipofceirt  les  droits  d'assistance ,  3  ss  5 
ovembre  1790,  r6  prairial  an  4  (  4  juin 
7*6).  (II.  M.  5».  n»44r.)  III.  269,  — 
ts  tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucun 
?te  de  souveraineté,  2*M,évtrer  *aty avril 
79».  —  Age  requis  pour  être  ai  embre*. 
*ou  tribunal,  6k=if-  mars  1791  ,  16  vcn* 
»e  an  n  (  7  mars  r8o3)^  {  IIK*j  *54. 
•23fc^?27'VeïM<ewan»8{*&mirsi8oo).' 
M.*  r$.*n*  loSj^travtil  *8oo.  (  IV. 
.  sfc.  a*  535r.  )  IV.  %»9  et  i5o<  —  Ma- 
^nestatwet^mif^enre^trox  désistons 
ortées  dsxWIes  tribunaux,  su*  le  vattdHè 
e  la  notnlnatio»  ttés  eétoorissalres  du  rot, 
«17  juin  ^79*.  J  If  é  5oo.  —  les  registre* 
t  les  tttiriulfey  des  tribunaux  son!  exempt* 

•  timbre  >  102»  17  juin  1^91$  et  fStbrti* 
»*ire  an  7  f  5  décembre  1798);  (  H.  BV 
*7;  l*#!at*6\)  V.  TiiMre.  ^  Timbre 
e  leurs  acte»  et  juçemein^tléwrV,  et  « 
»sire  an  ^  ïfia;  décembre  176» >. 
IB.  a48f.  n-  -rsufc)  XlV;atfr.^Bpw|oe* 
laquelle  ils  entrent  en  v^waneeV,  Hxa* 

°o  ne  la  durée  de  ces  vàteaneW,  et  s*r- 
>ce  des .  tribunaux  divfaés  par 'sections 
eadautce  temps*,  f7=***3,  19*^08  sep- 
î*1*'1??1»  16  vendémieAre  au  *  (7<dc- 
>tae  ï^/ïomesèidoryarlhiclîdor  an 
(18  juillet,  7  septembre  1796).  (Ir:«V 
»  «t  7&  ti"  SS3»et  «oo) ,  5  et  18  fructfdor 
1 8{*S  sont  j  5  se^mbre  1800).!  (  III. 
•£9«C4i.<nM«51et  »7k)  Mlr35o;  iT, 
75  et  soft.  «4<ff£S  tribunaux- ne  peuvent' 
Retenir  d>a*re«s*upt-ès  do  corps  légis- 
tifot  da  roi ,  5=r8  juillet  1 79».  III.  445. . 

•  ™pe*sfon  des  commissaires  du  roi  , 
nouveau  mode  do  leur  élection ,  18  août ; 

J**  -Suppression  des  commissaires  du 
«»  3o  aoftt  =  3  septembre  179*.  — *  Il  est 
tordit  au»  tribunaux  de  prendra  de»  v«-  ' 
'ttûes  en  1^2,  5t  août  1792.  — Renou- 
"lementdetous  1rs  corps  judiciaires,  sV 
ptertrbrcî-r  19  octobre  1792.  — Suppres- 
0,1  _  des  commissions  pour  l'exercice  des 
«étions  dés  jnges ,  6=8  octobre  1792.  ' 

Les  tribunaux  doivent  adresser  au  pou-' 
>«*  executif,  et  non  au  corps  législatif  ,r 
»  lettre»  e*  les  demandes  qulls-sont  dans 

cas  de  rairë1  peur*  oVs  objets confcermmr 
"™  fonctions,  ^Octobre  179a.  ir.t33. 

•  Changement  de  l'inscription  mise  sur  ' 
au?1'^  4c*  commissaires  nationaux  * 
e*  w»tHbunaûx,9=i5  décembre  1792,  » 
'  ^wté  de  tout  leralio  ép«c**Qite  ^ait  > 
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par  tas  corps  judtejnires,  $«•  dècintfWd 
1799,  9  mars  1793.  III.  490*  —  Le*  jostg^ 
ciabîés  ne  pensent  être  distraits  do  ient» 
fffgea  naturels,  par  «d'antres  attribution* 
que  celles  déterminées  par  la,  loi,  29  juif* 
lit  »79*.  111. 4o4«  ' — ^egréade  parenté  et 
d'alUaneeqn»  excisent  deux  juges  du  mé- 
me*t»bona4,  18  vendémiaire  an  a  (9  00* 
sobre  1793),  aS avril  1807.  (Vit.  B.  »44* 
n#  «533.)  —  IncompatibrHté  des  fonctions 
admmistraflves  et  jodiciaires,  a4  v«ndé^ 
miaire  an  3(i5  octebre'i^i)'  (*•  B-  7^ 
nf  38S.  ).H.  14a*  —Le  comité  de  légitr* 
lotion  «st  autorisé  à  nommer  les  membres 
des  tribunaux ,  i4  -ventôse  «u  3  (  4  mars 
1790^)*  I.  3i^— Les  commissaires  natio». 
naoi  près  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  rempheer  les  jnges  ni  les  soppléans  -f 
«4  saOJsidorau  3>(ia  juittet  1795).  Uh 
4é6\*—  Mfcde-et  fbvrae  d'après  lesquels  les 
tribuusifX  procèdent  aux  nominations  qui 
fcnr  sont  attribuées,  »5  frectidor  an  3 
(ti  Sepferabre  t795).<lli  B.  196*  n°  116a.) 
1.  5iî*— Annu4a,teon  do  tous  arrêtés  de 
«epréseutaès  du  >ei*ple  en  mission,  pat 
lesqufis'les  tribunaux  ont  été  autorisés 
*  juger  ê&r  affaire»  en-  dernier  ressort» 
«outré  m  loi-deleut  institution,  »9  rruo- 
ttdOr  an  3  (94  septembre  179S  )«  (I.  B; 
*j8.  n*  tc%.  )  14 1 .  6  tê* — Les  parenS  de» 
émigrés  ne  peuvent  remplir  de  fonction» 
dans  les  tribunaux,  5*.  jour  compléflien- 
taft«e  ail  3  (31  septembre  1796}.  (I.B# 
iSi.  n^  rn4»)  H.  14&^— *l*oùvelle  divi- 
sion territoriale  judiciaire ,  *9,  21  vendé- 
miaire ,  4  bromuire  an  4  (  1 1,  i3,  a6  octo- 
bre 179S).  fi.  *!!•  tgi-et  aor*  n°  11607 
1161  rt  iao5),  &7  ventôse  an  8{  18  m*H 
*8oo).  (III.  B.  i5*  n*  io3. >  II.  289  et  IV^ 
a5o.  —  Le  directoire  est  autorisé  a  nont- 
nrer  les  membres  des  tribunaux  q  a  F  n'ont 
point  été  élus  par  les  assemblées  électo- 
totales,  j5  brumaire  et -sa  frimaire  au  4 
(iG  novembre  et  i3déoenibre't79S).  (II. 
B»  &et  12.  n«»  24  et  65),  19  fructidor  un* 
S  (*  septembre  1797).  flI.'B.  !4*«  «- 
nfoo.)  IV.  129-.  —  Les'  commissaires  nu/ 
peuvent  s'absenter  sans  ^autorisation,  19 
pluviôse  an  4  (8  février  179^).  (II.  B.  s5^ 
n»  171.)  fl/297.«^Emproi"âes  effets  moV 
bitiers  déposés  dans  les  greffes  et  concier- 
geries, à  l'occasion  âtê  procès  civils  ou 
criminels  terminés  par  jugement ,  ou  $ 
l'égard  desquels  l'action  est  prescrite,  tr 
germinal  on  4  (3i  Snars^79&).  (  fi.  B.  36. 
no  »8m.}  XII.  148/-—  Etablis»<»ment d'un; 
second  substitut  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutil  près1  de  plusieurs  tribun  a  ni1 
de  département  et  de  quatre  près  de  celui 
du* département  de  la  Seine,  24'gcrminaf 
an  4  (  i3  srvrrJ  179^).  (  II.'  B.  4i.  n*  334.)' 
IV.  r4^«  -*—  Arrêté  qui  détermine  le  rang' 
a  occuper  datts  les  tribnnaHix  pur  les  ci- 
toyons  <juien.OBtétèélns  membres,  rjr* 


Digitized  by  LjOOQIC 


S66 


t  r  r 


flore»!  an  4  (8  mai  1796).  IV.  1^7. — 
$emboursèeaent  du  port  des  lettre»  et  pa< 
quêta  adressée  aux  fonctionnaires  {mblice 
4e  l'ordre  judiciaire.»  6  *ran4ar an  4  (^4 
mat  it96)*^1UB.  Ao«(4i^4a&)  i¥»  ^, 
—  Conduite  à  teok  partle^commissaires 
dans  tontes  les  affairées  où  l'état  cet  par* 
tie*  io.Mi0f»i«ido«.afi>4^a6<j]£lkti99S^ 
(11.  B.  6a%«*  5**0  lV.,i55>—IW>port* 
et  corretpDrrdaece  entre  les  magistrats 
rie  l'ordre  judiciaire  «et  le»  autorité*  aoV 
tnioit tratives  »  4  frimaire  et.  16V  nieose  a» 
5  (  »4  novembre  1796s et  .5  jarmer  ajuj^. 
(il.  B^oS  et,  to^u**  $84  ^998),  a*) 
•ont  4$oo\  (IV.  B.  H4.»«»*i8a»  i¥. *63* 
—Confection  .et  envoi  .gtfétate-  nominatifs 
de»  membres  campotant  les  tribunaux,  « 
brumaire  et  *3  xen*o<**Ya«  5  (a3  éotpbre 
1796  et  i3  wac^,*797J.  (41*<JBv&5  e*  n3, 
iv*  8o4  et  loftu)»*  V*  iéuMJi77%^*** 
relative  aux;  moutemras  Jdea>aeetiao«  det 
tribunaux ,  40  fruotwtor  an  >5  (  27 .  aoôt 
*79fh  (H.  B.  i4«»  «ft  1591*0 JV,  194^ 
^  Indemnité,  ao«radé4  aua  juges  pou» 
irais.  de>dé$lae0ta#at  i^S  vendémiaire  -as\ 
4  (lûootobta  i^97)*( IL>B-  lia.  no  1454.) 
JV.  407»-r  Scwt  de*  lot t«ea  pressée»  oui» 
tribunaux  sena^ue*  Je>.port  en  «ifcété  af« 
frapcb* ,.aS  «eodeaajaifcvaa.7 ,( a&septem* 
bre  i79&)«(JUU  ^119.  *v>*  a*fro\  >  XiU, 
$77.  —  Mesufte*  pour  icanpêener  l'iuter- 
xuntàen  du  cour  «  de  bv  justice  dans  les 
pays  infestés .  pas  les  recettes  ,  19  frU»a*>e; 
ap.  8  (t'o  décembrxi  1799).  (II.  336.  n« 
346a,  )  1 V.  ;a4a--n  Nouveau  xsostume  dee 
membres  des  cours  et  tribunaux  et  4e* 
fonctionnaire*  public»  de.  tordra  judU 
çiukeva4ijççrwoal  anroet>ni*o*e  au  i> 
i4  ami  *8ae  et  *3.dtK*JB*bre  180*4.  {Uly 
k  a.4  ej  a3&,  ut*  4*0  et  aaa»),  S9<mes»i* 
dor  an  i*  ( s&  juillet  i£©4).  (IV.  B-9*  n« 
109)»  6  jauvier  1&1 1 .  (IV,,  B.  34a.  ir»  16446.) 
1 V. .  jûa  *  3#7.  m -Les  congés  accord  es  «ex 
Juges  et  aux,  ej^miasavee  oses  les  tribu* 
■  ~  Kfe^a* 

siègent 
sn«9t(aâ 

ir*  des 
uxsone? 
9<&fé-> 
y  6  ans» 
.99*%,  -* 
«ces  et 

?t.)lV. 

ts  juge*, 
inens  des  cours  4e  Justice,  a8  boréal  ia 
îa  (18  mai  i8o4).  (1V.B.  î.n*  i.)I.  149*' 
«r  Dénomination  des  tribunaux  et  titre*, 
de  leurs  membres,  «eût.  et  ao  avril  1810. 
av.  B.  a8a.  n*  635 1.)  IV.  353  et  auiv., 
466  et  suit. — Rang  et  préséance  des  tri- 
bunaux dans  les  céréuioaîe»  publi<juei,  et 


bonneurs  citils  et  militaire*  à leur  reaaVe>: 
a4  mess,  «ou  (iSjou).  i8©4).  (XV. IL  i*>. 
n*  1 10.)  1.  ,89.  ^r  Mode  de  coviespondaaoe 
des  magissratade  l'ordre  judiciaire  avec  les 
maires  et  lescommissaires  de  peliee,i6aoQt 
ifto6\  (IV-  B»  14*  a-  18^7.  )i— «  Officiera 
de  justice  auxfueU  des  infirmités  donnent 
droit  à  une  pt-ntoiou  docetraite,  a  octobre 
1807.  {W.Bé  l«5k  n»  â*ii.)  iV*434- 
Coacea^iati  gratuit^  aux  départemeas,  ar-v 
ro*iili«»enflen«  et  ôo^aaunas ,  de  ia  pw 
ptiété  deê  édxfîceact  bâtiment,  nation* m 
actuelle irjeat'Oeoopés  .pour  le  service  de 
•  l'admlûiéWttotf  des^ursie*  trâb«aaux,9 
a» rir  »8*iu  (IV.  B.  56a* ^-6667.  >  V.  Ja- 
jsthsns-at  Ju^*». .  ^»  .f--i.-  ,♦■»■* 

m^6.  Civ.W «gavent  luire  de  règle- 
meaH »  $. -w  Aotions  en {aécHraa^ôndV 
tlt^  &ss>^Oroit  4Wr^^èas>  ***&*  tkom 
r*(Obitièr«,  56a  e^«.sns«^-^^safi|Uttierit 
6o3 , 4«8.i^.  a\ffairea  relatif  ea 1  aaicoa»  et 
à  i'«>a|çe  des.ea^X,  ^43,  ^CibofBïBénaie, 
dNii*e*blig«4oevoq  partie  exécutée,  ia3i. 
*t  A^ejeit  d^uote  odUrt  levé»  jgibaa  aient  le  dé- 
bk^ar*ojSre4e  paiesrrestbartiel^liss^ - 
ear>Gatsoa  des  titras  sw^iiie^ersaa'ili 
sont  argaés  -de .fs»i?>  ^^99.  ^Serpent 
d^oftlee i  iSe^etaelrw  V^^asjs»^  » 
r  ^-  Oi^.  O.  Opérations  iioan?;le*<|««!l« 
les  tribunafax  peweantcorâuieUre  untri^ 
banal  tofUio ,  uav  jofgei  j-xia  anêmc  un  juge 
•de  pakt ,  lodS.  ^Injobotâoûi  etsapprei- 
siens  d'écrits,  »o36.  j.  ^  »-  >  »«  ; 
.  -t-C.  1.  C.  Usstpuçtioa  «antre^ia  tri^ 
banal èsitier ^ 4^*.   ;>  f  ■  -j^n.'K  ,  . 

Thwar>««rx  «^arfSfsîée^^  (les)  sont  sup. 
primés  et  abolis,  7  «asainopteiubriî  J790. 

TaiacKAoxow^,  é*fnmmèrt  aastsaM 
et  ^aaW. ^  tesfugesaoàt  sédeo^irw, 
3  mai  17^0.  \IU  i84-  ^firéatiep  «V»  tri- 
bnoaex  oiellsv  de  première  4oasanse  et 
eVappel ,  16 :ék  a4  août,  a,^*^  aeptsaibre , 
sa  *»v  sci^ctobr^,  a^opyembrç»*"  dè" 
cambre  170^,  ff^^matoij^r  constats- 
tièné  ide.i7or^«.t^d»CaaiaVsjl  ûe^JQ 
8,^  veodétoiaire  a»44n  octobrt  (jn5). 
(1 .  B#  fo4,  «*  1  iÀ> V9iventose /an  4- (»  ^ 
rrier  f;96^(41rByaavn%so$|},  17  reotose 
ab#4i8  maravi8oo)v<Ùl; %+ito t*  io3), 
7  pUwiOMy  an>  o-  (jip^antieraoïoi^  (4U* 
B.  6a%0»  5a5)t  tH  tbertntdofvan  te  {A^M 
180s).  (im «.  «08*«^ »8>?6),  iBaeftt  *Sio. 
(IV.  B.  309.  o»»  ^,)\M.tytt*m*~ 
iseéirioation  des  rilies  où  tlà  sont  établi*; 
et  fixation  de  fleur  ressort,  23=26  aoùt,i3 
septembre  sa  5  octobre  «,39  uojembres: 
10  décembre  179Û ,  a5  septembre  sr  %  ec- 
tobre  1791, 37  teotoseuu8(i8  mars  1800). 
(III.  B.  i5.  n«  ïo3),s8aônt;ï8io.(iV.Br 
3o8.  n»  587a.)  111*.  *7t  et  suir.^Orrsai- 
~  sation  et  composition  particulière  *&  tri- 
bunaux civile  de  Paris,,  leur  cosapcteaee 
et  attributions  spéciales  ,  a5  =s  s^xost, 
14  =  ai  septembre,  10  as  14  nofeœbie 
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7$p,  so  janvier»  i 1  février,  6se  17  «an 
i?=  i5  mars,  ia3  juin,  8==  ta  août* 
4^19  septembre  v  12s  1 4  octobre  1791» 
8  =  39  janvier>  *°  avril  a»  i£  mai  *79»  » 

Î  vendémiaire  &n  5<(  10  octobre  179k  >. 
I.  B.  81.  n°  706)va9J*ent«w  Éto  9(00 
osrs  »8ei  ji-aiU  B*^  «>*  ifia\)*£  (Un- 
es! a»  io.(  9&s*ril  1180*).  (IU*  B.  *7f> 
i°  i4oi)y  16  ventôse  ^  39  tbettaidor  an  r% 
7  mat»v'«^aoAI  laoi),  (111.  B*  a£4  et 
07.  n«  a&8  et>3oyi^  5o  juiajb8o6.  (IV. 
1*  4o3uoe  1^35  ) ^5ati  t&i  1*  ( J .¥••«* 
73.  n«*oo3*J  111»  ;*4*^e*  suiv»l%t  396  et 
air.,  2a& ti«*if *,  H&iet, uûr. 95hi.*+ 
iOttuna  d«a  membre*  des'oribunaax-c** 
ils,  a=  11  septenibne  îioojvij  tacAtStfeV 
rianiT^i  y,o4  jppmin«l*n  £4  i4  avril 
8oo)t< U L.B.  ui4-«° 3»a)>,f  f»Ulet  sftu* 
lV.JJ,379.ovj09i4AJL,ia^o4^*U#. 
•65;—  Qnalité»  zeamsee  ni>*r  ,é*re  fttam* 
m  <ia  ce»  IrtbunatHQ,  tovxiiA  «aptcn» t«%i 
'^îejiwsjmbre  raa?,?eftntoa*br««jj$0t 
U,a*>,ts  >7©.  *mË*gréadft,pa>cBlé  *t 
l'tllitnc*.  sjisi  ^oppoe«itfà.èVimiis*xn\de 
leoi  jogesidaas  ï«aaè»»  InbpaaM^1  *<» 
«ptembte^^V*  Xriéi*o*iiaî*»  «éneVoiv 
-FiiatjDo  et  mode  de  paiement o'o.lsure 
iéptaiei  dfentainistraaioa  ioléfieure»iA*tfe 
i^pteiribre  i79«H>*4>*a&ociohrea79i, 
7  fentosoantô  (  18/mam.  j8e0i)<f(Iilk  & 
5.  û*  io3u)  ¥.  Tn't******  cna«Mr4<«  ~- 
Hode  d'élection  ^  de  nomination ,  tiîwti?  • 
QtioD ,  d'installation  et  de  reoipUoemc** 
,fl  j«fet  et  flttcâcaa  do  namisléro:  publie  , 
r=9  septembre,  27  octobre»  ijij*m,k$ 
•nvier  1791,,  3  ataJIsstMvunbrevjppo*  *&?= 
19, 30  a»  ao  janvier,  *4 et  45*ts  17  fJMtr*, 
7,  a8ae  99  ja*a*%  97  niroee  a»  »  {.§6  jato- 
ier>  1794)  ,  aJsntsasnVttian^  (v*^^iiJie» 
795)>  4  beamaairt  «n  4  <a6\o*tobre  179*)* 
1.  B*  se*»n*  23c€)>  a8at  5c-gftrjn*n*U** 
i  (i?  at  19  avril  1796).  (1J*  B»  ,i*$  »Mit# 
»••  n4»et  Mttyf-aice^iQftl'Jra&tut 
»rUiton)4{IU*B«.  44***3*8)*  i&t«J»- 
léœiaireao  9  (lMio^)^*îi$eo)«  (41KB. 
7- a>3&i),  11  jsarier  îfriM^B'  H^i 
•  H3u>*V^i>7^ ^5*9.  V-  7Wéun<rud*  e* 
**+raL  —  ,Choix  parmi?  Ici  mçmWs^o 
ribunai  dé  diétrSrt  )pdur  composer  le-tri* 
(unal  orieeioeiy  90  janvier  »  a&  fèvrjor,  16* 
3*9*eptM  .a9  4*pt««3  ta  oet.  179a,  a 
ivoee  aava  (  as  décembre?  1704  >»  21  veo- 
Oi»a  an  4M  1 1  i»a*c  i7ia6)i  (ïl-  ©•  5^» .  ** 
*"}i  »»5  aendèmjaife  an  6  (  16  wtotae 
797)-  (H*  B.  *5».  «^  14940  lll.^i5t 
V.  1^7  et  197*,—  Fixation  et  mode  de 
>aicmeot  du  traitement  dçs  J«ge«,  des 
reffiew  ,  des  oomnajasaiie^  ,  dea  sobati- 
ots  de  eommiasaifea  ,  etc.  t  1 1  cx}8-fe- 
rier,  11  juillet  2=  6  septembre  1791 ,  98 
nia  1799 ,  8  Juin  1793  i  4  bramatre  a  a  4 
>6 octobre  1/9$ ).,(!.  B.  9Q9.ii*  isio), 
6  et  3Q  pluviôse  ao  4  (5  et  9  février  1796). 
[!!•  B,  af  et  a6«  n"  t6i  et  174  )  »  a  veo- 


tose  an  5  (96  février  1707).  (II.  B/ii^.n* 
1098),  Bmessidor  an  8  (97  juin  i?ooV.(IH, 
B.  3a.n'*io.)  111.  3oa,  445;  IV.  }9^ 
s34  ai  168.  —  Far  qui  et  comment  il  est 
statué  ea  ca».  de  partage  de  voi* ,  8  x=  17 
>«tfl.i79i,  17  gertuinalen  9  (7  avril  1801). 
(  111.  A.  78*  ù«  6sa>  )  IV.  3oo.  Fonction» 
iacompatibks  awreo  celles  do  membres  et 
4e  greffiers  des  tribuoant  civils ,  6  sa»  37 
mars,  8  et  10  juin  ,-8  sa  19 ,  16  et  t&sx  99 
sèplotjsbra  sso^iv  111.  9$6»  — 1  Epoejoe  et 
durée  daa  vacaooea,  3i  août  «790,  14  sep* 
teœbre  .1793»  3o-*nejf9idor,  91  fructidor 
an  2  (  18  juillet  7  veptambre  1707).  (  1K 
B.  60  àt  74.  n«  *5à  et  600)  i  5  Iractldor 
atiJ8.(a^aont4^oo>(lU.B.  Si^si* *43), 
uomacier  t8i6.  (I*»  BU74*  n»  iJi^^Ul., 
aoaiiV,  u6b.^4^e'dorènrptscement 
des  *  juges  dont  a  les  (plgcese  eo«t  vacsntea 
4aas  leriribamatti  de  Paria-,  t^t  97  ni- 
vôse «ji  fl  (fei^i6  jaimerwiT^),  IH.534. 
•*t.£onxsuiie  et  yogement,  par  les  tribu- 
naaa>  c*im(ntlsy  des  délits oommis  sur  laa 
membw*  des  trièmoatti  de  district,  4 
paaUiainn'a  (ai  mai  47*4^ —  Béocion  an 
f  régie  dn  tsibuttali  ci»«  -do  k  ^eine  des 
a^efl«sfiWsia.tribsmawi  d'arrondissement, 
an  fnimatm  an  a>(t3  dénombre  1795).  IV. 
1  an*  ^  Ordre  dereetvioo  de*  juge*  des  trî- 
blamUia;  ciaik  aup/èa  des  trtbiha»t  criasi- 
ncis^ak  veniosii  an  4411  mors  1796).  (II. 
K>  3i.,a>«>  9*7*^  IV.  137;  ~- Mode  de  no* 
manaaiondes  naésidona  des  tritmoani  ci- 
vils r%7  veutose  jm4  (*7  »ars  t7éa>).  (1I4 
B,tS3.n*  a44^vlV.  i5o.  —  «tabHasetneat 
d'am  second  snnstilnt  dn  oosnanlssaâ'e  prés 
ks  tsabonana^  a4>8^rmsn«l  an  4  (  t3  avril 
*79«K  (1^^  4l^^«av>  I V.  i4a  et  auir; 
r+J*^îèj%doa»ce*def  an  eboix  de  l'un 
d«iâroia«ribaaanx«l>»ppelf  17  frimaire  an 
S,(  jdereiabre  ^nop^l.  Bt^5.  n^ooi.) 
l.V«  ,i64i  ^r;  Rfegfes  preaaritéi  ponr  les 
sacti^o«en»de«seotionsidestribnaanz  ci* 
vHayie  fructidor  an 4; (a^eoût  1797).  (II* 
B^i4«.  »^-ii>i),7  Aowsl^o  6  (ao^avrH 

1798). (il.  tt.  tW..n*ni^.)  IV.  t9i 

Fixation  du  tuAiteroaat  dès  Membres  do 
tribunal-civil  dois  Beiàè>  ,37  floréal  an  6 
(toNmai  -1708)1  *»  Manière«do  procéder  en 
eaa  de  partftjçe  dVmtoinna ,  §4  prairial  an 
é<ia  juin  4798 >J  (il»  B»  ao5.  n*  1861  ),  17 
germinal  an  9  (7  avril  1801  ).  (111..  B.  78* 
n*  694.)  IV.  *ai,  Soo.  —  EUbhaaement 
d^uitecnamôre  d'avoués  paès  de  ehaquo 
tribunal  d'appel  et  de  première' instance, 
i3  frimaire  an  9  (4  décembre  1800).  (U). 
B.  56.  n«  4o8.)  IV.  sy6.  —  Règlement 
pour  le  service  du  tribunal  de  fsseioièro 
instance  de  la  Seine,6etaa  floréal  an  10 
(96  avril  et  H  mai  1801).  (  ili.  B.  178  *t 
190.  n*  4o4  «t  1575.)  V.  3o8,  et  IV.  3i8. 
—  Mode  de  prestation  du  serment  àii 
membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, 94  messidor  an  ta  (U  juillet  i8o4). 


Digitized  by  LjOOQIC 


$68 


TRI 


(av.  B.t.  t>»  tôt.)  IV,  555,  —  Cféatie* 
ffun  corps  de  juges  •auditeurs  près  de  oba- 
4b& cour  jftsppiï, i6.»»rs  4&>#.  ( iV-  B.' 
t«6.  n»  3*09.)  IV.  436.  —  Aw* 4* fW<*l 
4d^étai^ortov>t  «}ue  te»4««U<ictf**x  cjvils«aei 
seuls  compéteos,  a  4'**wïÙijmoji  4«#  tnbu- 
»*«x jtktetWBflMirc*  v  jàj*i^<wii)*itav  d£;l« 
v«ouA»uPHi€uWito  4<*>£aii{ij<,  »$«()*£** 
bre  *£uM'W>  &-<&»«-*?  6*45^  iV^M^-^ 
w>Augii»es>ta4#etf  ai*  Aoiirb^  ; 

as4«*ett«aftar4*  tj*b  Jua^l  de-  pèf  t«ittf  e  ius*  ^ 
t«|i€9d«£«MM4  jS-Sept*»***  ***+.  (iW&* 

mi&eieetBQceî»  a  juiibit  i«U  (1VV.  Br44o*; 
n<  4wi  j  )  1 V.  46f*T^  ik^^Miw».  *4w^«4  v 
qui  réietègsec**  msactà'eeicà  JMq*J«i«j«  w, 
.  Gttfcn*  fe*  ir*b|Wû  bde  re  tejflwfce  *  jfift*a  m>ci 
étaWi  à'GKMeau  Giimoo^  3i|iM^^er  *&$.. 
(V4  B»  ï*m<>'6ty.)*--Ar\mhàkMld*4aLf9*-K 
céeV*  te  orftoemiuwfc  fc  a^r&tArS ,-  iV  I .  B> 
i&^f^^ttkteaifci^&JtoaaMi  son«j^ 
^feerufe^kittifcaniJtj  de  £*«**<*  il**- 
taoce  étaWj  à.  gaaciwétttavy^rQrffoooaac» , 
di  &^e*i*44*»*evteaaât&  (fJ-B,  eu 
n*  *  A.)  ~  <U*QUaa*cfc  sjeàwp^e^^ 
d*  &  janvier  lééâ,  ajeÔ3paî*dri*  W  t«t«*Jftr 
tk*  a  y«ttia*  wflilbèT tédm  tyjèwoal  de, 
p#éaiiflevieâiff»ooe  iééabiiè  CsufceaiHE** 
»***,  ty^étwiiiiira3i«**<  V*fa.*?  5fc ut 
&*&  )  a-*  Treeasattiofa  tes  ttsJM«autica*ile 
de  M<H»*é*i#4>et4e  Tarsaaafc.  Kitoatt  < 
Mt«^'  et  y<r— ibaiitV. ,  jupe*  «ter  jt>*Vhfr 


aweeut  tyfejww*  *jMQiirm  *>  6,f  H' 

A»l^  *w*  ,^,^, tribunaux  desiiw  de 
France,  et  de  la  BeiiR^m^^t Jre/sblis  m 
tejFfmfi  »^qv'€0^^5giyu»Uial«n 
li  CM  mm  ,  ifa)*4-  ,£&k  3,  ^  û« 

apajwye*sb«%  »|»ÂijîMWe  ~?4i*r.dér 
%y  «w's^r^i^aojpjijgtjkitf  juillet 


-<î.  <âi**  «ta*>*i»ii,4iJf4&.  -* 
de  «oterieté- , :  raatfcfiiaiiaav  de*  *eotea  de 
l'état  «fil  v  7*-«H* 9*  ^  B****  4e*  lAaÏMpy 
tt4  e«  sa)iv;^^^fia^âfaMi9vtau:aaiii3l^ft 
1I7  et  «77.  *^te*«atti»>*4i»eart«irea»f  a*é 
et  tu;-- Au*otiii^lt«  à  ialaMé  pus* 
€*ter*B'jét*me^y^.^*4*H  «»;,  aU 
et'aifo  —  &e«M«ée»*B*d4*«^)  «H- ci 
ewt.;  *-e«  *Mwa»ti#a>  **»éi>  .JSetV**; 
Adoptioii,  »%*>et  sa**.  ^*êawsjew^:Ita. 
pètes  #  eiiten*  ter*><tete*âr,  3t6w**-1M«*W  » 
âÀô,  448  ei  4**'  — ,E»t«rt^»**iPe»ti«k«f 

stnf.  w  iurterdftê,  49»eté<  i.^»«>dig«e* 
6 1*5.- — ««îèeKaiiM»  ^  37e*  7*4»  7$*>*7y*  «* 
mît.  —  Pai*afo»y^2?wScs«»ttetia.  »y«* 
tique* ,  1007.        *  •     ^ ■*: ••;  *»     > 

i  --<3.P.<S.Proeédtorcïs«j«i«fyfttt**  4^ 
et  s*fTi— Oe«ifu»*Mwde  ce»*  ém**ktAi* 
quels  le  défeèdes»  doir  ê*re  <a*«£04S  a> 

TftiesifAcx  dttceionùu.  Les  ancieiis  trU 
hunans»fotit  «osoriaé»  à  repwedre  ieut 
•ctWîté ,  *5  s»  w  juin  179*-  XVII 1.  514, 
—  Déposition*  peiadtea  à  l*as>f>ei  des  ju- 
^eneus  rendue  par  Jes  mnptenê  trrbuuaux 
-des  fles  fr«a>çat#t  s ,  -a4  f^lwieee  en  5  (  ■*  a 
terrier  t  *>7) •  (u-  »,  1*7. *■  •w^XYèM. 
544.  —  O^çaowation  ecmftkutaonnçlle  de» 


Pfen^aUn,ô4;Ji 

4e.  eWWJfft^affiWM  s^«-e«fe«a4i^ 
daua  ies^jjfe^ ^?evi^^^^«W4fr 
ylb^  J^aiiWmWt  /ie.ï*^  tëWr^ 

^œta^^n  y-J  ja.f^^nW«a*îa*)f  {* 
•  ^^f  ^^4/rt«  I^s  e^pceii|tui^»t 

7»^  ^Iëxrifir^i70#4  ia^ruua«|ie.?aii  vif 
{^«Av^^fe  4«o^a>^B.  &.4tv4tiN 
-»  %s|fceçj;4A  »  4»y&  jgsjewwwMfrkw 

d^ibéjratiqnjs^i^^évwife^sô^  »^r4l^^ 

e^t/trfre  ^Baeu^ïe^^Htr  «MM'i*'^^ 

i*w«  .Cl^s).^^^^;^^^^^^  e$ 
6^4ôs)  ;*IJU ,  5%4«  r-  *R»fi«i<însifeffB»as- 
Ubles  avec  celles  de  juges  as  0CP&m<**$ 
sa^a^ïom^  rf(&|^î^^  «lel  >fi%iw»l^t 
PQif  é  J'*pnel  in  lUiteo^l  te+tmw&m 
#4  «3=3o  «sers  1791,  iQAAod&aiaife-aoi 

1U.  ?$4>  t*  tMtéiw  d**^«i««e#*^iMe* 
smi^^c  «giusikMrereat»  grei-u^aVfftirtsx^a^ 
dejoatemairee  Ja\x6W  des  ptépcKaûftf  »'<•"• 
e<ai»ipiei,'6^.aM«û**^»»^V1.^.-JUi 
fuge»  jiejt  font  ppi^t  de  ^erwice  ^»HMid 
da>M  U .  gendo  *e*ie**ie*4J»  ««JoMjreev 
f  Wec ,  a©  ^utemWe  «  i4  oettuV^  17^» 
ilU.«>tvr  I^s>ae*a4^tai*ena»ta4x^ 
decaot  tc^uMU»  ceesaOeires  sool  da> 
ds«és  preptiétéi  iwU<*oelei»  ,,4  et  •> a** 
voseiAB  a  ^4dfèee«n«Mrevif  ^5  et  48  |w»iw 
*794*)>  »&  pcAÎriei  e«  4  (2£$ii*  1707)* 
(  il.  ii.  itë. ie  aa4a.)  XUhAj|  X11I.&. 
—■ iWcpéatioo  des  pensiosos  eJEsatées  asr 
leaws  reee*os#  i6^orBÛaftlan  5  (.£  avait 
4796).  (I.B,  i34»n°742.)-  *    '      ' 


Digitized  by  VjOOQlC 


ï  a  i 

finoda  dfe^é^aeatdes  fendt  nécesseJwjsr 
ter  wkttbm  aea  dépava?  des  tri^onairi 
e  «DfliMaeoev  et;  jèur  campftepteataiier 
i  i  (  s*  scptemW  1795),  8  Yesttoaé' 
»  7  («0  «entier  1^9).  (11;^  g.  «fit.  tr»; 
567),  i«  frimaive}  ee  p  (  •>*  déeemèise 
fmi).  (  H*.B.  147m*  «•*?),  et  *  Tentese 

■  9  <â7  fiÇrster  jflèt  M  lit.?.  sOt.e* 
Kfr  K  serfeWer.  181  f,  flV.  B.  353.  n* 
Ke.)  W..  e3*.  rryUoimdù  I^Mttk* 
H  jfrgea,  e&  fcrtdé^iriffi  4  (  ta  oc* 
due  .^95).  (  J.fc/iep.*-  M76.)  IV.  4. 
<f^  Urne—a*  de  commetc*  *4»ot 
oiat  de  TMMmml »  es  fhnettdar  a»  4  (  7 
iptemfcre  178*).  .-(ÎJU  *♦  $4«  s»  #00.)  « 
v»  tfo*^^o«fib;ee*miiraesrthc»&.. 
tinta  fa*  corps,  1$  rgeeeaieat  iorel  jf  |i 
*i*  tegtt).  (il.  g.'  agg,  «•>  *79&.)  IV.» 
•9.*-**  ^ebtissem***  de  dreif*  de  gseeV 

■  prête*  de  Vétat»  *i  ******  m  ff  (  ir> 
ormaft»*  1799).  *4*.  B.  a*fr% a»  ttie*^ 
ttMffc  *****  tssbtmaaw  Hé  eeeaeeercs» 
fstmertent  et  fdtiBent  leecenapteedete; 
erceétfeeMe?  afe  Patas^i  des  étjntrj^t* 
i*»  aeatreéei  *  t?m>tJetieii  dea'fcatameaai 
Pkettt  ee*  botireee  de  eomaoeste,  >*; 

IflQUfye  a*  IL  (4  {membre  lie*)*  (11 1. 

UteVnf  aui.)  Y1H.  iSb.  ~e  Amendé* 
roima»  904»  appel  dm^emcm)  rendes - 
as  !«•  ktbmiam  lie  commerce,  îe  flo*éa»> 

*  lt.<3o  evr|l  *fio3>.  (H*.  B.  aj5,  rr* 
7fe>}  IV.  54t.  W-  Me4#  de  prestation 
l«  sarment  dm  membre»  de  ee*  trabev» 
f«i,e4me#ybr«D  m  (%3  Jmnet  iM). 
IF,  fr  &«•  fDti)  IY>,  9f*.  **  fte«*>et 
**»^Wlfw  des  tribin*»*  tfe  eommtroe 
*m.les  céjréeejeatms.  piibliqiiea,  s4evet*. 
iferen  iH*3>ityet  i8e4).(W.  ft.  te» 

*  Iia*)  1.  %r  -*-  fostetn*  de*  juges ,  6 
«**»  >**  {**.-».  ***.  *•  Ht©.)».- 
#it~  F$Mtf«H>d*dr»rt#  <melc  grefie* 
^tftbnaddeeaaiifterc*  de#sr4s  neaçei» 
m  flroftt,  «  janvier  «8#4<  (  IV.  B.  56*. 

-*fr  IVC*f?fpc*tW,*>4«4et«iY.  ~ 
Wtesfe*ttne,4j»r  ^oiéc«4io»«>kAr»j«fi 
!H)ewft^5t4«fir* 

^  PAc|tFaUo^*  de  çw>iuwî  e/M  rojacbe 
!mh  «b  pArt  fr»ftçaÂ8,  »45.it-Setné*  peet 
?P.  «Milita,  449'  --/0«»teUiw  de  le  feUt 
!ÎP»#4t  tv  Vente  4e#  *ie*cbft*dite*ae» 
Mqeeiblit  A  4W. .-  Sfpf-oemi*it ,  &6f. 
^9ie4iMpfQvÂtoi«èf94So«  rrt  Créeecca 
V  Je  feilti eo^leetéea,  $o3 e«  «eiv.  —  Se- 
0-V»  an  jfaiHi ,  52yo,  ^  Proilf  et  eetioaa 
lg?*ie  reçsoiwi«qaeoi  Va  eea  éjé  opéré, 
6*.  ^r  Çefwen  die  liïeai,  57i.  -r-  Pecia- 
^o^  ép  failli,  5y3.  —  ÛfgjteJ^Koa, 
•*7»  •-  ÎUciiûn  ,5iô,6ai  etawiff-HCeia« 
►eteoee ,  ,63i  et  .««ift  -r-  Quel*  tribu***} 
w  «tfppléent;  640;  —  Forme  de  procéder, 


ï  *  t  ff» 

Ml*~-  ippekdckurajefei^fcfB»,  M4  et 

^ai.CJ  PeuMuile  pow  forfait we,> 
e>c.t  4*3 étant*. 

«r^G.  Bi  ia  eooi«ee|iQft  (Ua  eheW 
eaiiiee  en  oeettaeee^tee ,  4jo. 

Vpipeiuoi  er%e«dMf ,  <m#n*û*?  e*  a^-v 
ejbnut  Ata^Maf  ement  i  Pt H  d>  twbt^Ml, 
^ro^ieoiae|MHia>iegeff  lp»  prt)c«3  eriaaipeU. 
Yeee<pajr  appel  de  eh^lesVt />e  dcaeqtree 
aàegeàÂe  tematt  en  paaleeaeat  dePeri8,3i« . 
seildécw  im  III.  ojft^&icempetttafte* 
•éalet,  -r  11  eet  établi  an  tqbeael  oaiinieel 
deoa  eè*qt*«  dépatteaaaat,  4Q  jaûTàtf^^aft 
ftraier  1791.  IYI.  myS.  ^r  ÇoinpesîUc»  r 
attfllMilîDeeet  ceeapiéNecedeee  Iribonaf» 
îéaU  t4**  i$aw  açi  mars,  »«e i4  ^ep^W- 
ave,  §6  fm *g  aepleavbae  1791,  a$  ^vriera 
7  ai«t9  e4jte,  16  aelkt,  5o  iepieeabie 
i^S,  So  Maeiae  eai  «  (  30  déeembre 
i7J^),ea  «Hloa^ya^ieeéjalaiitt  M  jan^ 
*ier,  1*  eafi  »^o4),  4  tbetaaidox  ae  ^(  ^ 
jmifet  ie#^  (I.  B.  >68.  HP  9»7),  $  brah 
aaeteeo  4  I  **  pete4oe  179S  ).  (|.  p,  api» 
D^  taai  >,  «oRStitutaa^  de  4a  (riÀatft  an  Ô 
(  il  êfrtmbr*  1^99^.  (  IU  ft.  a^»3),  et  a^ 
eeel^ae  a»  8  (18  Mae  i9oq).  (UJ.  »» 
»4.  na.iaftv)  i»  40  e*  itâ;  HI.  5o»  et  4a3» 
r*  !*te%miti** deaaiBesoe ka tnbjieaes 
aeaoejk  pUeéa*  aeeV.  e*  11  w  lôftwier 
i?9t.  UL  sfie»  -Mode  de  paièe»ee)t  dee 
éape  oses  relatif  e»  à  *aer  6tabliMe«^9tf 
ag  agptasea>te  ap  iaoete|)ie  1791»  $  eee- 


ej»  èa  ^  (é6  f*rwer  4.799^  (U„  g.  ^1^ 
»?  «667.)  Iil«  3«7»  —  EubUaeen^p*  dJuq 
Irftbuea^  eiéaaieel  4  Orléens  poee  >n^er 
les  oriipes  de  lète^«Htoqr  S  *s  »&  para 
1^79».  |W-^9  ea  aHjff.V^AKmat  <xmt,  rr U  - 
ee  eatétaMf  sti  àPiris^de  sep^  mejneiffea 
ceect**4  peer  A 


iter^  i3  ise  i4m 

-mWodadWeoti 

ikatieu,  eVieeti 

secoa  des  «tmt 
.  eeU,  i4et  i^« 

BeaiecxivaTfil 

3  septembre  175 

(t^k'et  §9811*1  j 

n»f  1  i|a  et  1 148 

aa  6  (e/5eaaws 

19a  et  *oi.  d°*  1 

aoiF.  44a*  —  ï 

eacatt.de  letwa  I 

septembre,  s4« 

vemfefe  »79a)» 

,F99).(I1.B.3 

se  8  (  7  ao*ejeb 
*3a46.)H|.3o2i 

tioms  ittrQwpati 

d'eo  tiibiiaal  cj 

septembre  179» — _ „„,, 

du  trjibmul  Griawiiel  de. Paris ,  a  «=  3  \mxx 

1791.  III.  199.  —  Sa  composition ,  soa 
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Ifi 


f  A  I 


éYganfe«lfoi»>  ae*  atrrlëuHkm*,  *ftt#npfr 
tcncr.  et  traitement  de  ses  membre»* 
êW.  et  94  afc  «aJurlk*  t^'Matitem. 
birc,  a4  «=  '5  décembre  t 79*  »  5,  $  et  4$ 
mars  1795-,  afr  Vendémiaire  ao  2  (17  oc- 
tobre 1793)1  18  thermidor  an  a T(  5* août' 
r^4).  f  t.  B;  35».  û*1»);  a3  et  ai  ger- 
rrimal  an  4TitWx3afrttt  17^)/»!. <ff* 
4t.  n^S-ty^Bn»*  rfttivbs*  ao  ^  (1* 
janvier  îjoYV  (JrV'B.rfofe  n*$6i.Vl«* 
49$  ;  iîé\lf*ri*'.  ^tMblJaaenW d'us* 
oàtàtnii****  èa  toTptè»  dé  eba«rite  tri-r 
banal  criminel ,  17  =  a3  septembre  1^91.* 
1H.3SÔ,  ^  H  e**HèèaWI\i>i  tribunal  cri-, 
mtnel  fi  Attendu ,'  aé  "èê  17  novembre 

.  >tai  .111.  4$ .^TrtireéÉeot  «Va  concier- 
ges des  srxtribuuauicrfnVinel*  d^  Farta r 
7  et  id^*  iSatrHiT^a.^  Suppresstour 
dé  ce*  ffrtribtioaé^Jr  t=»*3  septembre 
1791. 11 Ï.  461  .^-StUa^etfaîon*  dta  fonction;» 
descomirîsaariWdfotroi,;  16  aofft  179»; 
fît.  45!**— *  Lenr^fiphwrionf,'  tS  es  i$ 
octobre  ift*.'  iU.'4«S.*—  Usant*  mm*' 
placé»  î>ar  tel  accnsatc*rt^p*bHca  V  *te*£»xr 
octobre  1 791 .  î H V  4*6?;  -**  LeWribuuntrx' 
criminels  sont  autorisés  à  se  'transporter 
dans  le»  chefs- lîeWdeu'istrict  ponr^r  juger 
les  centre -révôlutfb*H*e<ane  et  antres,  et 
kots  jdgemeus  sont  ttéchfrée  exécutoire* 
dans  lés  ringtqwatre  heures1  sans  reV*mrr 
mi  tribunal  de  cassation*  7  avril  i^nS.  llli 
48a  et/surV.  ~  Désignation  dés  lieux  pour 
Fësécution  des  foajemëns  crbnmrls  dars 
b*  pats  occupés  par  les  rebeller;  *6  août 
i^o3.  fil.  497.  — 'Mode  de  formvtiëo  dea 
iHtea  des  jurés  et  de  désignation  dea* 
ju^es  de  district  nul  devront  siéger  an* 

*tribnnWx  ctHmmels ,  anirose  an  s'  (a*  dé* 
eemorc  *i^3).'  -III.' 5*4*  ***  lMaposItfon» 

1  relatives  aux  réquisitions  de  transport  des 
tribunaux  fcrimin^lif,  5-br#o*ea*  *  (x&dé? 
eembro  ri?o3).  III.  53o.  -*•  Tribunaux 

'  eomaeten*  pour  conosHtr»  det  crimes  {m* 
pûtes  inx  foncHonafaWea*  pnbJfas ,  *y  ter- 
minai an  3  (o*  avril  179S).  (  I.  B.  16*.  n* 
j43,)  lit.  600.  ^L*c1sttf*téMe4égteistibo 
«st  chargé  de  pro^oqti^'actjbtid^atittia^ 
naux  critfrinfcrs  contre  ton*  individestpré* 
venus  àë oritnesér  d'actes  tfepatvtaton ; 
ao  Borént  an  h  (9  mai  1795).  (t.  %\  t4& 
»•  8o5.)  111.  oV>*.  -w  Iw -tribunal  4e  4a 
©barente-înférîdti  ré*  est' chargé  'de'-faget 
sans  détaf  les  représentant GoHotr*  Biïbrtjd, 
ftatéfe'ct  Vadicr,  5  prairial  an  S  (  '«4?  anal 
s,;**).  {I.B.  i48.«#85a.y^La^onaWaJ 
s  an  ce  des  *pp«ls  do»  jaçvmena  des  anciens 
trttranaux  de  pohofe  céMrectionn>Uc  est 

vattribnée  aux  tribunaux  criminels,  11 
pluviôse  an  4  (3i  janvier  1796).  (If*  Br 
*3.  n#  «4o.)  IV.  i55.  —  Il  est  dérendu 
de  traduire  devant  Ici  tribunaux  criminels 
aucnn  citoyen ,  s'il  n'est  prévenu  de 
crimes  énoncés  dans  le  code  pénal  *   aa 


t  if 

Wfrtnwf  aV<  foa^tosMe*t)ty(i.  g.  ta», 
iv-mS^.)—  itèfteapëhtv  ae^nvd^  dn  an> 
♦icc  éC*  jUgernVs  ti%é4**x^^t«prèi 
dev  ti^innnx;cr1ttvisn^Yi'tcnfosê;an4 
(*M  mars  1790*)!  (Ilf-B^rVi4«nfW9i)F.),lt» 
tnjk  ^  ll^n^esf  anto«éWAtfi^«itHiBsax 
Atténue  *6<*mépW  Viin^re**^*;  léoni 
fngemens^  8  YJrum^atrtl  nU^S»  «^netabre 
i79&pf ÎH'B.  f^;  BMM$$4V iWsi^leî 
t^ihtsriagrtnleta  uM#trH»tMrtot  ^rîwkèb 
A>iteiHêk©pa^a^leacrtéleH,*oaii 
vnae  an  Sr^tqiiMivier^^y. Wîlv  B»  *cw 
tt*^B7.>IV*  17*.  wftaitfn**eJ'ëa4*ft< 
du  moawet^nt>dfe»'tnlnajnasjBi'  ttallsfatf 
tribunaux  criminçU^ebrr^c^enucai  ^eH 
la  dkcctkm  (#*a^  tfsKwnaitien^«ô* 
rMun**  <a*a^l 'i%»)^(li;Bi  iàeVii* 
1169./ IV,  i87>^*^«  trrbnotnxcHartt^ 
avisai  d'une*  protjéësjiVtos^piott  ;  Téavel 
où  rèfjleanenf  -de  fngei^>sèttt^téh«#'# 
donner  avisdff  le**  dJWsiot^^'/U^anen^ 
an  tifeuuef  crlmine»  Mie  4*»iroe><iaasi»«Bf 
dutie^i  du  déh>?  i«^«Dréah  «n'i^N^att 
179^)*  <II»*B.iuMai4it7éi)lVt48^>r- 
WxattW  »u«4aylnr«(»  «6W  fnuntionW  Ws 
pr<kkh^4^»utjnrt  frtira^oWrcV  sjt^ten^rt; 
wf  bjvose  an  6(  io*janvler  i^^.f  tf;tB. 
1^8:  n*  '»6no^.)  Wi  bo4<  i^ifc&feâ**/ 
des trîbnnsur^rtsjrtflèb'  f  eut  narâtf  de» 
dépeneee  départementale*,  H^*nnWrt 
an  7  {*•«  novembre  1^»);  (il*  Bt^f; 
nr>  aaao.)  Vth  t^a;w ^«artère  énplSei 
det^r  larcconoahmaMice d'«H iUdifluuc^si 
daaané^eratfé'ct  repris  y  nu  friaaalre  an  8 
(  i3  déecrabre  *7qo)\  (h'B.  9W:«*ïa463.) 
W.  *4>\  —  Disparitions  ^oncernadr  b 
indemnités  dues  aax>  grfettera  dans  tes 
oaa  ou  le'apiècte»  chîS'peo^ès^sotft  im^ri. 
mues,  39  frimaire  ad  -&  (?o  décembÀ 
15**}.  («*•'*•*••  ••  ^B3,)4%'s4rf.- 
Btaolisaemen^»  u^n^rfnitns»ja|*thortfe. 
naire  dann  tes  lieux  o#  hr  «cniafrl titiôti ta 
suspecadue,  aoVniaosu'én  a<%6  fàorter 
1*800  ).  (11.  B;  W&  ir-  3tS4L*/**  U 
commisaaira l  da'*|ço^s¥rn%mcû^re«ic 
tf«iunaMerrminel  dn^édarrenWnt1  #li 
Saine  à  hait  substituts  frè%s^tr1»oat1 
ô>  prernsveiinstemce,  %ç  ve^itosVVfcr  0 
(^otnnw  tfttlsnr&tltl.Vrymi^flM^IV, 
»9<it  ^-♦>«tuttié  dVirWitfltrtu*^  ^è1fhi* 
de  lourtbtffesr» ,  aygertwittatan^fiyâvrt 
f8bi  ).  -011X!  B.^ 80.  'n*  6^3.)  *¥. toi.'V- 
Bes  cunmfirssiilrea  sont  nifembréV^dei?  btt- 
»»tti'aflimtelst¥atirs,Jé^1^téer,  iVÉotnàt 
atr  io(îi^  Mut  t«éa*).  (IIK'B.b4r8e.?V 
*468»)  V!H.  3i9.— ^*gran*î  ' 
rOï^tribonaux  criminels  quVftd  fé\ 
neRHtiFtlè  jtt&econvcrfabféL  Wibèrirfafôr 
an  to  (iaoàtnSo^^ltt.Bt^c^./ 
t«76k  )  i.  1S9.  —  Awgmen^Hoti  dûftbfc- 
bre  des  jugea  -du  tribunal- crimirfd  dfr'dé- 
partement  de  In  Seine ,  a8  germîual'sti  11 
(t«#rrH  i8o3).  (III.  B,  a73.  n*  ijh;) 
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^lèG&wwtetiQKfomQmbrfr  dit  jrçp? 

^aa*******  |e**H!M*¥#  d«w  erifateb  de*tfor 
das^dH^^frfiaMwUU^*Vîc«i 

a^^bj^  8»*0k^iw4^^(ti  toi*4*¥ 

^JfiÉiejfctSc  le*<,d*ap0*ïtf  0«*  p<*fc  a»M^ 
l^*£foîy0WCi*««*&ft*et|  «  *t*e*<MC*f  f 
t^taf*lfc»  iS.a^oAnft-  i$o€,(  IV  *iu,i  »6V 
i°rî*)l4*)«^  ?i*^a#w,4«*<teJ*1W  Jear 
|ftÇÛ#»  J»cp«p»iawtnoe  <k»  ctù^eajç  fau* 
^.^^MpiMbe  «Ht  4*il^4  «erâuv»«| 

['l  d£paFlesuçnHde  f*  Semé  ,  17  septefli- 
***;&£•  «&■•#»*  «Hiopprt^c  -ta  prit»*  4 

NW»m»rç*i^WP#fcfiBce»  «  ety  attribu* 
^^iM*wmfl  W<»  ( *» fâmwM&H.K 
W*ir**$*  w  ôv^rô^uréaja****^ 

^î5^**? »^W"^  a**Mtf t#»H*  e*  6 

**»  55^3^  tîMi«T.rrvJFix^*o*i»  #tnmode 
PWsJéj*  la^«tpq<Mwi  d«  «w&fctribmieUSi 

I*  tribunaux  !g^ow#ild*aa,i«# ndàparie^ 
ne^^laîHoee  et  du>-a*d**C*iais>  a^ 

Upi-,  *tf  ^v>lV^^it^-4w  ,Ç*f»e% 
•;(«»>«*•« .  i5,  feuetidprr  ,a*ft  «,0  f5* , «m 
l*J»  Kl  Hl,, fi,  ^uy  ij8^  )  IV,  3o8; 
1  ***y««*f*.*  0^  prairjak  an.  ao  (1 1  juin, 
*»>  OlJU.  B.<mo..»«  17974; -»iiM)* 
••Jfepartemenfr.dfi  la  Sarre  ut  de  BUi*Mi 
"-Mcwdle  »„  frii^tidflran  t«(  3*ep*e«**» 
"•  *<oa  ).  (  Ul.  fi.  a*a.  a<  19©  )*%  Me 


/TU  il  «71 

*»^k^(l* Via*. »•,?*>».),■■';   ^ 

#avmi9K<«-  ».  .vr,c  ..  ^.  ;';•,-,   ,  ,-.. 

Wnnçfi  q<Wi<m«j4flp^paf.  j«g«^^t  ,de  t«p 
prr^i^^:W^jïWauri^^i|^,|ai^e  de* 

}»l«fe4«^«HI  dko#£*<efft4*lM  IflttW,  MM-ir 
«¥éi^fi^^eptew^45«at^tx?l  9ko^l 

4fi8tatiQr^  d^ia^^p^flpft|d^^ï«wK 

9^e*  ^nU^^f^^^w^as^JeAWi',  - 
Uçifr^  aba*)n#  oh  d«»  iif^«Uto^i  7V,^.% 
I^*wd9fra4i,a<  ^dW^^^i^^^X-» 

$78.  r^  A *qui  ap^M-^^  (  V.  ,^pftis«ap4W 
4«*«  .q94^taM<H^i%  mlif  ti"P%  ^Vo  trikur 
jj^l  r4^ ,  fa  cm  ijle ,  ,<wi,  I^  t  ^t^M*at;oya ,  d 'm* 
tiur»-aT^Ure,^7  pUWmm an, jj.. (^ teyjçlçf 

v»5K«44?*  **o,  ^ »i,;j  iijL^.  ~: 

\>qï  qui  Attifbuç  au^  ,jtqgc#  ^rdiBairu»  Ja 

t^i,»  d^a^t,  ifif»  fc*k«pàux  iifi  iamUle  »  9 

a^*o?wt93.)tlY.,i354    ,  * .  ,;,       ?k  ,;.-' 

çerpaut  l«ijr  cucupétcocç ,  i6)attyitij  ùtaâ, 

».  ,t-  tniiitwmik  térn*  WAP  Ws  V.  ^î?> 
ty«a  ¥^  4/atî»ttû» ,  au  titro  Z) iscipline^ .  Ç^f^ 

.  Tb»b*54W(  (^^«^ y^Jwgti  vljxutiqcs 

tiwsieUô*  £t*l» lwt»e «** iU  à  t*a^s  d'ipi  |ri- 
buaal  d€t  ^iUp«>i&bargç  de  connaître ,de« 
a^wrsf/piw'tées.  à  i»ipha,iabre  deJiaipa- 
rt*^v.d«a  coutty^ation^  relative*  a^  trai- 
tas et  ipar^Ués  pour  le«  approvibionpcT 
i^eo»,  d^Pari&,  au  pa/emeot  des.reqtça^ 
elî>aMJifioutraveDl,iv«i»ijaux  iéglewew»  d« 
p^iiç^  *ur  ilQ.tpcMit-d^piété ,  feù  f^oveui* 
bw  1789^*9=^?  octobre  1790,  ^=?m  ju#/- 
le£  et  ai=ss9aepi«wbEe  1791.  III.  170  el 
sjMjr.,,  aÉ|7  ,et  suiv.,  3oi.et  §uivr,  55a -et 
sur.,  -r  Orga»»aatioA  et  compp^iUoo.  de% 
tribunaux  de  poii.ce  -municipale-  et  correct 
tiponeye , /Jnor*  attiibutiou^ ,  forme .  do 
pioeéder  d«wauteu^,  et  peûiea  qu'il*  peu^ 
v^t-aapliquer»  ^16=24  août  4790,  1.9.7=:. 
^a. juillet..  1791,  cppstiUitiou,  de  l'an  3»  et 
i^:vc«4eiQwk^  au  ^;(  10  octobre  1794); 


ligitized 


by  Google 


<** 


«*$ 


(i*  novetab*  j^  >;  (*K.  B*  W.  «* 
M.)  If.  i6a(r~-.l*t  eeatofeftilret  p|«Ji 
itf  tribut)***  do  ftoftce  lObt*  teM*  d'eW- 
vtyojr  «e*  eotttolMajjn*  **è|  lèa  ttitemtro* 
crimioeU  uo  extrait  <ter  taçem-eq*  Çtfftt 
oetfçaftt  de»  aWettdet  m  i  ftmfrfMftfea* 


*•*  1*  «Ut*  «•  «èttëM*!*  (tbid 
ttoMUi *•  «M* il»  ti^tftfta» «* 

fbtti  Mrttodeft  dépeiwee  c*»a^ea»e*talfc»t 
iwium <+,  ta<*k  «ttpaiêe***  lUrtcaé*». 
f>eanuivu  ittnm'xjk<m  +.{  w*  frmsmka 

e*  7<  ^fe**!* are»)..<U4aU<*0tY» 

&p»  e<ortaé»ta«*ia*W  taafriafcpyieei*  t* 
IWÉfcfdaajif  ^frMrâfcuétttfritttpM^iw» 

:fcrôMjtrr**^eHa»&4jtà*ftatt  ilto^ 
44H.fi.i4,  >rtH  **&.)  *T*a*eW  Uèty  à 

-rtferttt/t*  *»{<**  ni!  iBt»i  K  (4dU  A 
ta^to^i^,)  JVt.à^^fttatklrdt 
ifet4ft«fb*it  *mftt»a»«<Ui  flebettiideee» 
tact  dette  le»  viftfetveii  y*p4e#fc**aje* 
*U**  de  f*ii¥5ofwottctei  »hj***va&r 

i V,  J*3.  --.  A*fc  du  tomeit  tffttt  M***- 
Ç*Ûào***'#»ppd  àéêmAér**  ***** 
tttett»  aea<  $egittwgrt»e«>d»»  f>*i4dtiht  fcè 

ajelaeaigtte  dim  tftae  t>e<4Je«altHittt 
ht»  atidieucfea  «W  ttib*aa«*  abHgatiae' 

«Mb»  **«*#*»*>».  <  i#>*.  ^.*M«M 

fcemaetio*  4fc»  *fcttn**<  aj*^tt*lite<f  ♦* 
rt*t<t*i».  (!¥%»•  ^•.oMitaf^tVt 

»    Vfc»éjlAl**»f7ïHiia».  Ifcfcàlt)  eètt-tt 

fe»  da»  Viguerk»  ,  ebftteilettie*t  =p*é*W*, 
«ioonMé» ,  bailliage**  séoéchauMêev***' 
tefots ,  f^id»**a*ta*«l*  <tea«M**>«*rs 
de*  etfcàptea,  yttltWBWt  tt**m»  ttftl' 
BMftMncicilB»  e**etlea>»  a*f  pfrkpé*  H 
nnàpiteét  fwâe-ajoii«n«D»  4rffciia*«M 
et  ri***  eqflaubre?  îeâdti^ûiatr*** 
âfeS  **t^>**»?«*»^ft$aftr*7^ttftftr» 

a*xdi?»fetrife«ttMrtudi:*«eWi«*T*atJa« 
4e  4e  ctmaaia»e<ic*  dca  affaire»  etpfocè) 
*  fcrffeideva»*  la*  *Mb**f^x  teaftf'Mié' * 
#*»%*  et  aa>^»Ti^aaiN>«a#a^^»«lfc 


trtufl4fetateîdfc  )1  W^dbftW^^  ^U 


M««iaktaofcdaaY4>ta^^ft»H«i^grt^ 
ë*«i*4bti**8M  Hfcplttatn  w  W»**» tfc 
4{i«déde»eWi**5>  (H.  &&.*>«% 

ffe»)  J  (  lU.r *«  *a^V  •**!.  ï-d V^^TlHr 

aV«t^«er  M  teMige  f9ar  a*oip4è.**it 
de  <fcire|<?ea«nrtfSite:«rta  ttibqaé  part*»- 
lièM  datte  le  eto«far  dViié  *g*« ,  4  foi» 
i6i*>H(4*.  IK  %»é.«^4ae%)  X-«»e. 
«me»  **+am<w.  CetMUœ  di  to« 
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loracrce  «*ee>««Ut  des  Meures  3ra*V 

tau*,  JUàJemiicm  d*oe  )e*e «>e  pait 
fcas  cttte^oémiw  ,  sa>  oo*?mbr«  col 
décembre  1790,  ^;t*è'commisé»W  admi- 
nistrative de  sop  hospice  t*t  autorisée  * 
i»ireM»cçmaa  de  «aire  i&*  4  ûirpi^ga 
^   jahvéW,  i&a^  (HjL   B.   ift,  af 


$  *0 


5f5 


ugM? •-.... ....    . 

Tâi«n^. MBwhlissewefct  J'db  droit  de 
aiagayegét  sur  ks  rjtarehaodfee»  r*oua* 
dan*  ^entrepôt  wétU  ao  sopte«^rtt  s8*». 
UV4  B.  464. *>  «58i. )  -~  ParceptiOQ  tj»ù* 
drotode  courtage  e^de  commission  peu** 
iabwèmMpx  d^ensc*  de  la  chambre  de 
*f° «m^»oe*-*a  décembre  iét*j  (IV. $„ 
454»  &>  B>74-  )  — *  la  bourse,  de  commerce 
«taWi«;^jro*i«©irem£n^  Aant  cette  ville' y 
<*e*W«i^a4iBmVl$&  <|V4  B.  $07. 

iïap*ésï*jan.  (  le  sieu* }  coma»;  juré  «A 
tribunai^neuinel  extrsidinaire ,  16  sep- 
temb«n7gi.  ;    „    "        •; 

IWinutOim^  Mi  es}  nommé  eOûseîl- 
«r  d'état 7  eti  eenrtoe  extraordinaire,  et 
f*«Mee^te*>e  d'état'  eu  département  de 
U  fwtieet  S  et  0  ****  vifci6.  (Vil.  B.  Ô& 
«w 6*4 et  6Ô6 ) ;  ~  eotiteiUer à facour de 
weietâoo  f  t^aediiô^r.  (Vff.  i.  i55**> 

îâimia*{lle  delà).  Il  7  est  ouvert  en 
•ecoèd  port  dfcnt/epot,  a*  novembre** 
je  déeé*%c  479a.  V.  tWdsrô. 

Twrotn  La- capture  de»  Df&ttmcn*  de 
gaerre  ou  de  commerce  portant  pavillon 
Wpotitain  cet  èutonèée ,  37  pluiiose  en  7 
0*  «Jriar  1799  M  **«  &*%«•  att*.') 

***  • 

xaoaoïr  (le  contre-amiral)  déclare  tral» 
tiM  *•  patrie  r  9  mptembtc  *7g&. 

Taott*Er*caiU,  impositions  selativei 
am  opérations  qui  restent  à  terminer «Jeee 
çetterameone  Wiace,  pou/ la  rtner  fi- 
Moa  des  im.posatkws  de  J**neée  1790, 
/«*»  ai  octobre  et  laasmtombfe  1700! 

Taonai**»  (C  P.).  iPeine  encoure**** 
iMkbricateweu  déintaas  de  u#«naL 
*bhi*   .•.,"'  .       ' 

TaoMaawa»  (àgee«apel^êealaa>a  de 


*h  *8  dèoembae  iSi&(vk  B.  iev.  *• 
*3$4  *_  ^bj meotalspe/  du  nombre  de 
trompette*  attaches  ami  rériaeeeis  de  os* 
S*V*)  mare  idit* .  (  «MU  B*  7*4  ** 

Tiè^Miir^^AofsiisW.  U  a«4»taooordé 
ani trompeurs  pour  action*  d'éclat  »  lut- 

34«.  n^  îa^)  K  5à>        ™-     V        P 
Tao******«.G<M,„  (  le  aseor  )  oommé 

!^b?îv,,ll«<K>;|w  *&****■  »M  *«  »«Md 

l8$.(JV.i\a37.*o4J9*.) 

iMreaa» .(  le  sieqr)  «otortaé  à  oomaaui- 
°*q«er  stcc  Louis  XVI  au  temple,  %u*B> 


terre,  17  février  r8to<  (ITk  B.  a6*\  o» 
5i6tt.)  Jf.VU.67i,  . 

iTàorriaa  (  U:  sivw  )  aom«aé  membre  de 
corps  législatif^  4  «iroséen  B  (a& déeem^ 
bt*  1799 J.  (II.  B*  34<i ««  35o^.  ) 

TaoTTAsfaa  (la aker)  itoœolô  membrane 
«èrps  iagisiaiif ,  1»  prairial  ait  ${  ae  mai 
A7Q^h(ll»  B%  iai»  »°  *»iàé) 

Tao0eM  (Ç.  Gir.)  apport  par  des  liers$ 
t;ai  et  soir,  V-  G**èrUie.  > 

—  C.  P.  Uberte  des  weiièrea  troiibiéis 
4ie,V.  Cuite** 

TsooacM  tèdUièw*  Coarocatlon  de 
corps  législatif  lorsqu'il  enéel^ta  à  la  fôté 
dvm  plusieurs  dopartemes»  ,  i&ast?  juin* 
Issaatfi  septembre  1791. 1.  j$..~Pb*r«uite 
et  |af  ameat  des  aetetira  et  compilées  deà 
troubles.  V»  <44tro*ftm*êi%9 ,  Jturnte  ma* 
mor#bU$  et  PrÀfr. 

TaoccniuD  (  le  sieur  ).  Iï  y  a  lieu  à  io> 
deniaité  ««vers  Ju»,  rfzmiç  décembre 
1700,     ••    -  •   ;  -    -i  ^ 

TstttweAim.  le  dro^t  de  pnYt^fégetu^leè 
trafeii eaeat  passait  sur  leaabemivs  pebftcs 
eftt  aboîi,i  1 5=ss8  mars  1 790*  V;  343  »*-HB»é» 
eu4s>«  des  iMHia  passés  au  t  «iours  Kaccher, 
Bratie  et  autres  partloeliofa de  la  toreaioe 
aUemaede,  peur  l'e^tcioe  de  droit  oonae 
en  ItOrrartoe  soojr  la  dénomiuatiwi  de  droit 
de  êrouqwnt  à  pwrt*  9 a=s  16  waai  1790»  w« 
âboiftino  deoedroit,  i3«=aôaeftl  1794.  V* 
3$7%  -*  Par  qui  soavt  au  pporfées  kë  x|é|»eo> 
sesdeJ«  gerdfi  des  troupeaux  d'oaeoom* 
smine ,  4 1  frimaire  au  7  (  *•*  idécembre 
1798^  (il.  B.  3iy„  p»  asao.)  ?jj#  ,7,,^. 
Afitorisatioe  de  la  uw «eq ferme  des;  biens 
comnwittsau  «j«t  ae  tesoieot .  pas  o^o«e- 
•aires  ^  leurdepaassauoe,  7  octobre  16 iâ. 
(Vit  B.  aie.  *•  5*40.)  V.Ser^^.JUê- 

td>  £pi**Mic>  iWsmwi  et  Ptisxwtsnt. 
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ïftô 


tel 


4  =  ao  mars  1791'.  XVI.  53*  —  AalrnisMofl 
des  oflfciert,  sous-officiers  et  soldats  dan* 
la  gendarmerie  nationale,  et. leur  droit  de 
réception  dans  les  troupes- auxiliaires,  4 
30  mars  1791.  XVI .  53.-*- Le*,  licutenaua- 
cplonels  réformés  son*  susceptibles  d'être 
faits '  marécbaux-de-csnnp,  2  c=  *&  juillet 
X781.  XVI.  76.  —  Les  officiers  de  ttfut 
grade  jouissent  des  avantage*  accordés 
aux  officiers  de  troupes  de  ligne  réfor* 
mes,  01  mai  =  ^'uin  179a.  XVI»  j$8.— * 
Pensions  et  indemnités  accordées  4  plu* 
sieurs  officiers,  10  septembre  179a  et  18 
nivôse  an  a  (7  janvier  1794). 

T*ovt$  (  le  sieur  >  pouimn  membre  du 
tribunat,  4  oivo^e  an  8  (a5  décembre 
f799 !  )•  (**•  B',  34i.  J* 3Jou)  ;  -  préfefrde 
l'Aude,  3  messidor  an  u  (a»  ntra  160&); 
(lil.B.  a94.n«aoo5.)      -  •»    • 

Taovas  est  autorisée  à,  Caireun  emprunt, 
*3  avril  =33  mai  1790. --^Etablissement 
de  quatre  juges  de  paix,  5=t  10  novembre 
1790.— *Imprpbation  de  la  conduite  de  la 
municipalité,  20  =  22  novembre  J790.— 
Circonscription  des  paroisses,  i5s  9^ 
mars  1791.— Etablissement  d'un  octroi  de 
bienfaisance,  ta  fructidor  an  7  (29  août 
1799).  (II.  B.  3o3.  n*  3a33);  —  d'un* 
bourse  de  commerce ,  «$  pluviôse  an  .10 
(i4  février  180a).  (III.  B. 164.  n«  i*46.)  V*, 
Bourses  de  commerce.—  Construction  d'un 
pont  dans  cette  ville,  et  taxe  de  la  per- 
ception sur  son  passage ,  aa  •  nivôse  an  1  k 
(ia  janvier  i863).  (III.  >4».  n°  aa5o.  )  — • 
Etablissement  d'un  conseil  de  prod'bom» 


(I.B.  7.5.  n*%6.)    *       *t         f(1 
Tadmkîd  (le  sieur)" nommé  membre  <fà 

corps  législatif,  1*5  prairial  au  £ét  |'ai». 

anB  (TI.B.  ia5  et  34r.  noW  1*,  1  a  et  3509.) 
Tmcmeact  (  Jean- Antoine).  Acceptai 

du  legs  offert  par  lui  à  l'ordre  desatoçjn> 

de  Paris,  ao,  juin   îSiJi'/lV^.B.  Si^n* 

942a.)   ..       ,  '  ,.         '  v".  ■  ,   ,•,""/.— ,,v'i' 
Ta  y  (je  sieur  Bsujval  util jlVy^jMi 

Heu  à  accusation  contre  Iqi ,  ?5  japritr 

:17q5.'    ''/  '  '       é.v:  '.  ;  °^  - '  ", 

Tûack  des  Itstiaux  {Ans  drotia  sUr  le) 

continuent  d'être  perçoVienr  lîajijsut  su 

Srpfit  du  trésor  public,  i5=^  juta  1700. 
147.   •'    . ,-  /  v  ' '•,-  ,- 

Tb  ac  lt-Golvkîi  ( le  ajejtr][  nomto  à  fl>ÇW- 
bre  du  corps  législatif  j  3  octobre  i§o8. 
(IV.  8.309.  n«3«09.) 

Teafer  (la. veuve.)  remise  éo.possei*iea 
des  mines  concédées  à  son  mari,  7  ther- 
midor an  îo  (a6  juillet  180a).  (UI.il. 

304.  n°  m6.) 

Tur.en^tsrrtf.  Droit  de  sortie  du  tuf  en 
pierre  provenant  des  carrières  d'Aoder- 
nacb,  6  janvier  1807.  (IV.  B.  i3l.'n» 
a*43.)XV.  a8*. 

•  Tinutaiss  (  palais  des  ).  X.  Journée*  mé- 
morables et  Paiaii  des  TvUerUs.  ' 

Ti/ll*  anglais.  Probibitioft  de  Kintre- 
duction  en  France  du  tissu  connu  «*• 
cette  dénomination,  ioiriar*>iSoo.  (!"• 
B.aa8.  n»4i5;.)  XV.  %*&  Màrchmd^ 
ses  angiaises. 
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TU  * 

T«ui*.  Cîrcoatoiî^îen  des -paroisse* 
de  cette  tille  t  fiJ  s=  a 
ouvrjers  ;  &Mcàt)s  d'à 
facture  «ont  déçtyr/is 
de  la.pairje,,  ^4  ft^15* 
■ftéAccbfd'éé  À  Jluyspi 
tf ',404?.,  179*,  —.  Jjnyj 
p<8V  a^lérer,  I'prgaoQ 
tioadWïepi  tentai»* 
manufacture  d'armes, 

relatives  au*  foHfr  aOi 
et  injs  WrV  dfc  service 
.  tbioiltw.liijô  ttouÉlc 
wal^VlMr^quïrfil 
tumtfltèssodi'ihisâu'ril 
niMa^pAT  la  v^  c< 
=  aaJiflîefc  i^i;  III.  563,      .    \   \ 

-  C^I,  C. bannie*  audiences,,..  Sol  et 
soij.;—  -  '  *  '-  •.,<•«•  ^  " 
.  mtf  lièg&£!$  A):'B'at»flcàitîofl\dW 
«ticTB  addit^piiHei  au  tratfe  entre  f* 
France  et  cette  régence,  a8  therra .  an  S  (iS\ 
*°*Hi$)«lVK  ^  **  w>3a.)XY.  3fc3, 
—  La  capture  des  Mtjmen*  de  guerre  otï 
de.cpmmèfc'd,  ftortanf  p*V<Jlon  tunisien , 
estaulorisée  ,  S7  pluviôse  ao  7^  i5.fëyrier 
J799  )•  (.U.   B.  *59.'  no  :^a,  )   xy.î 

Tcpinibh  (  Je  sieur  nommé  membre  du 
cotpë  législatif,'  6  germinal  an  10  (  27 
ta*rsi8oa  ):  ("Ttr.tt.  17f.Tr*  ^bYp-^ 

Tdpissieh  (le  sieur)  nommémembre  du 
corps  législatif,  i«*  prairial  an  5  7  ao  mai 
tffe)t  (U- B.  ia5.u«  121a.) 

Tûae(  établissement  d'une  écble  pour 
enseigner  le  ) ,  10  germinal  an  3  (  3o  mars 


TPI  .     *A 

Département  g^^nûieaU  U  dotation 
de  la  aénaloreiie  de  celte  ville,  18  fructi- 
dor an  11  (  5  septembre  i8o5  ).  (  lit  £ 
5ii.  n° n3,44.  j  I/;4oo.  ;—  Le  sénateur 
"?,  Ie  ^  «t. nommé  ,  5  vendéwjai** 
**\ H ^a8$e^ttm.bre  i8o3  )i(Uls  K,$a£, 

dés 

dis: 
ïfyi 

mai 

»;•; 

ç.èri 
ffeh 
km 
biie 
que 

fz  déc.  ,i«o5).  (IV.  B.  Go.  no  ,300.)^ 
EtaUuftmeat  d'un  conseil  extraordinaire/ 
dèlrquidafioOjsa 
17  déc.  i8o8eti 
aa6  et  264.  n°* 
Aliénation  de  pi 
appartenant  aux 
(IV.  B.  ,65j  , 
d'annonces  est  a 
i4  décembre  181 
VIII.  5©>.  _ 
l'instance  pend; 
dame*  Lautard 

cette  Tille,  21  janvier  i8ia.  (  IV.  B.420. 
b«  7669.*)  --*  La-coitr  Spéciale  -extraord!-' 
naire  est  divisée  en  deux  sections  ,  20  sep- 
tembre 181a.  (IV.  B.  455.  n»  8383.)  — 
^Approbation  de  l'institution  et  des  statuts 

(IV,B.47o.n»859a.)  ^ 

TeftPiw  (le  sieur  )  chargé  du  recouvre- 


Vt5).(l,B...3a,np  ;a5v)VIlI.36,..  .  Tc*p,n  ( le  sieur  )  chargé  du  recouvre- 

loacias  ef  invites.  V.  PçnU  et  chaussée*:  itanr 'dèreriBàbcea  activés  dti   trésdf   rfn- 

#*SvÎO  C.fe  gènéran.'li  doit  êlre  pro-,'  h^^S^M  i^o.  -^  Nommé  acfmini^ 

wae  à  son  jugement  dànslèrf  Tormes  bres-'  trtteu*  dfe  tti  trésorerie  'nalidtirfleV  A  fthhS 

CriteS  nar     l«>s     !r»;a      «fi   k,.,m.: l    *'  .  J  tirlnriAfi/..      _-A^       o           »       *»..'  X        ,        » 


r        v  ««vit,!  y    uuwiiic   luciuurc   un 

corps  légwJalif ,  4  nivo.^e  an  8  (  a6<3é- 
cembre;3r9c,).  (  II.B.  34i.  n*  35bo  )';  — 
membre  de,  la  commission  'des 'émigrés  , 
»  ventôse! an  S  (  1 3  mars   1806,).  f  tlï: 

To'iiV.  EtâBlisscmenV  i^une  boorsé  de 
commercé  et'dfnn  lycée  flàns  cette  Ville  ,: 
ia  et ^4.  vendémiaire  an  ii  (  4'  et"  16  oc- 
^bre  iSoaJ.  (M.  B.  aW  et  S  27*:  no» 
W3o et  334éCy^  Acceptation  d'une  dgna- 
non  ppur  un  établissement  de  bienfai- 
MîCieV*  Prai»al  an  *i  (  a4  Hiai  iSoS). 
\  /II.  B.  290.  n°  a844.)  —  Etablissement 
a  «ne  école  dé  médecine',  ao  prairial  an 
Vt)g.iuin  i8o3).  f  III.  B.  389.  no  283i.  ) 
fiuV574.~  Traitement  des  greffiers  et 

«tiôn  des  menues  dépensés  des  tribu- 
?n'h\de*R.°Jîèei  3o   messidor  an  11  (10 


tidorjn  ^(  aa  août  1800  ).  (  III.  B.  4o;' 
n*'  a56.  )  '   »  ■'*•'•  •  »«'»  '  •  '     "   '    »:.*  3 

TcjQtjiK.  Adresse  du  doVps'  légfelîtffVlf 
pe^pte  français  s^'rîa  nouvelle  coalition  de 
h  Pbrteavefc  rAutriclie/rAngieterreetra 
Rb9sie,f8  prairial  'aq^  r  6  juin  1700  )J 
(II.B,  a85.  na3ôo6.)     '    •'  i7^^.» 

TûTÉtt*  feTTVfaoB.  La  coriiiaissa^ce  des 
contestations1  'ebt.rfe(  le»  pUpfUès  et  Ud 
tuteurs  'appartient  à  des  conseils  de  pa? 
rensctd»amis',etaux  juges  depak,  irf 
IL?*  B°ûtsi79t),  6'—  V  «ars  1791.  ni, 
188  et  a85.  —  Formalités  à  remplir  par' 
les  tuteurs  pour1  te  liquidation  de*  rachat* 
qoi  leur  sont  Offerts  àts  droits  'fîxos  e< 
caaiels  appartenant  à  leurs  pupilles ,  14=3 
19  novembre  1790,  V.  374.  -  Les  tuteurs 
sont  civilement  responsables  des  dffits  d&' 
police  municipale  et  rurale  commis  par 
leurs  pupilles ,  19=^23  juillet,  a8  septem- 
bre =  6  octobre  1791.  V.  aa8.  —  Us  n«i 
peuvent  faire  inscrire  leurs  pupilles  ab- 
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venu  aef  le  taf>leire  civique^  se  septembre 
l{  octobre  1701.  IX.  io.-~Lt  nxlntrte  de$ 
aete»  tie  tutelle  est  assnfettje  aux  forma? 
Htés*4tf  timtirret  de  l'enregistrement ,  rt& 
septembre  «  ï4  Octobre  I/91.  —  Sont 
exceptées  de  la  prohibitrojj  Apb  vente*  de 
grafa»  en  vert  et  pendant  p«r  racioe»  ^ 
celle*  nul'  ont  en  lien  par  suite  de  tutelle, 
eeretelte,  a5  fcnessiwr  ^n,}(  m  luiltetf 
fcTgfl).  (I.  B.  i03i  n*  o48.)  V».  0io.— Ta- 
te#e  'dés  efafàns  admis  dans  1rs  hospices, 
•4  plovioee  an  t3  (4  fcvrlér  *8o$  }.  (  IV, 
B.fri.  w*  3*6.]  VII.  41^:— Avi^  <Jû  cod- 
séit  d'état  ver  les  dlapepftei  de  tutelle  ed 
faveur  des  ecclésiastiques  '  deisetv&nt  des: 
cfcrvroudes  succursale*,'  et1  de  tonte*  ner- 
tenue*  eacrca/nt  pour  lès  cuites  des  Yonc*' 
tien*  qtfettf^n  g  résidence,  ap  novembre 
1S06.  (IV.  B.'  ta6\  n»  ^7.)  T.  6>,  — 
Tutelle  defcedluAs  trouvés  ou  abandon-; 
nés,  Wlanvïet*  i8u,lit^6.  srf.  ijSet  sulv. 


rtctdUei€utaUwiy^mevrttl  mmnjt4s 
♦•■uilql  <5ir.  Condamné*  Ji  la  mort  civile  ne 

rivent  *jtfe  tuteurs»  i5.  —  Provisoire; 
e«faasde1*%bsent,  »4'«  —  Opposirtoo 
eu  mariage  <f*j  pptftte  175.  —  4  nj*  *tt« 
appartient  de  droit',  3qq  à  S94.  — THmix  ,' 
597  et  sutr.— Responsabilité"  dek  béritfefH,, 
4*8ef**rv.  —  Causes  qui  dlépensçnt^a;? 


e  si 

«  vuivv  t-  <|ui  viiaéeut  ieeapabte,  4#i? 
et  #urr.  «^ÀdaaMstrattoe  9  4SÔ  et  auîv.  •*-' 
Autorisation  du  conseil  de  famille ,  4^7  « 
46i  et  sut*. ,  4*4  et  sut*.  —  Reddition)  âç 
compte,  469  et  sur*.  —  Mineur' était  l'é- 
awwipatiea  a  été  révoquée  ,  486.  —  De 
Pioter*it,*e4l  et  suiv.  —  Bxéoutitondes 
disposition*  i  ehevge  <fo  restitution ,  ie>5S 
et!  suivi—  Ke  peuF  être  refusée  »  tS^o.— 
f^tjmftfeéuvem  Fup  des  époui ,  t  £t».~*  Le 
suif  1  ne  peut  se  rendfe  adjudicataire  tics 
tiens  de«t  if  a  la  tutelle,  1*56*  r^ 
Mode  4e  tseeséetien  uour  et  avec  te  eut* 
neur  eu  ^interdR  >  »o4S.  —  fttetliee)$t  , 
atld.f .  Cmmtt  «sV/Wéfc,  E*t<mèir*fii*n, 
*jee*éeatss  Inmàpim,  Ptotuieàr  à  Sn- 
fayitoteuf». 

— €<F.C.  f*§  dèaeaujdes  sea)t  df»p*e>~ 
sées  de  la  conciliation,  4$>  ^Gomçotoul- 
dfttlo*  an  ministère  publie,  &%.  ' 
—  C.  F.  Interdiction ,  4i,  43,  335.  ' 

f  iïmÊuàûj*oimuê(Û.  Glr.)y  8bi  eveuie. 

Tvtbuis  sp^edoia  (  C.  CW.  )L    Oppost- 

Heu  des  mineurs  dans  uni  partage,  936. 

Trra  4e$  tneameias  *é*iim*  dm  #d^sr, 

T.  M<mi*+îm  et  5asn«. 

'  TraâWHia  rdaeéuf  fanneéVl  f  mesurée  Té- 
pres#iees  de*  auteurs  et  ç^eapHoeS  aie  la) 
ettbreée  srtauf  lé  a  tkerm.  e«  ».t.  Jmmèa 
mimor*pUt  des  1  s  germ. , iw  et  a  prair.  an  S. 


*>   '^m11»  ■»  "■!■ 


U 


"  Çl^m/ÀpimiU^oii  4m  opéx%tions  4f. 
rassemblée  canionaJe  de  cette  cammnmv 
^ieVfier  i»û^.  i^V.  ».  td\  ir  ^44^}  Jr. 

TjNiroBMB.T.  Cottvmes ,  Catd^t^^w^ 

b[nm  fia  ,s«iwe  faile  anr  le  «icurj  d'ujw 
somme  de  dwM»euf  wilie  f«mitre  pfnt, 
vjogt-deu*  libres,  est  de  U  compéleAca} 
dés  tribunaux ,  3t  jaiHpt  *70^., 

propriétaire  arec  ce  qui  #*y  voit,  5$»,  ^ 
Çbçses  sêjparables  «  unies  de  manier*  *, 
fprmer  uji  touj,  5^66  et  snjy. 

^dtprfamcr*  {C«F,  C.Jv  Aasigumion^ 
&»     ,  .      • 

'  -r(3.  C  Formation  fa  contrat  d'union* 
5S7.  — £p*up*e  4es  çUceustances  4>pf/ès 
iesqpelle*  h  f«illi  parait  eueou  n'être  jpaa 
excbsAblCi  53i.  —  AutQfixée  à  iraiter  ^ 
forfait  4es  droits  et  ictiops  dppt  ler^cpu- 
vrcmept  n'a,  pas  été  ooéré*  565* 

Unirsa^TâA.  ^tribution  sple|W#o  4et 
prix.de  Pon>erajté  dePvi*,7  juillet  17^0. 
— Fo^d»  a«4gn«s  yopr  les  dépeuaes.de^.uui- 
versités,  4=19  sept.  1700,  i8^a5févf  1791". 


Vllî.  *toj  «*  W.  »9$ — Su*pr«Wpj>  4e» 
eboserrations  des4>ri«ilége«^esi  uoJrçr^Uéi, 
7  =  M  «eptf  1790.  —  Suspension  4b  ^ 
nomtvstion  du  recteur  de  l'unir  ensilé  %  et 
obligations  Impptées  aux  a^ré£j»s  et  pjo- 
fe#seue«  de  prêter  ferment  •  a  a  mars  17ÛI. 
V1JI.  3n.  —Paiement  d  uue  sonMne  fe 
iS,ooo  fr,  à  l'université  >dé  Caep  ,  8  avril 
1791.  >—  Mode  de  nomidation  nu>xi  places 
tecaol^s  daps  les  oniver#i|és^  i5=s^7  fv^| 
1791.  VII.  a 54.  —  La  Constitution  e*t  pne 
^e^b»»e»  dé  l'jmtyuctjngi  dari»  les  univer- 
sités, 37  septembre  =  îa  octobre  17^1,— ; 
Mode  oe  miieinept  des  pensions ,  Q^rp- 
jnaire  a«>;(3o  pcWbre  »^S).  JU.  ?.  $7, 
n«  83 1.)  -rr-  formation  drone  pnvrerjiilé 
impéria/e ,  et  .obligations  particulières  def 
membres  du  corps  enseignant,  10  mai 
*8o6.  (iV.X9t.p0  ,547/)  Vl|I.4af,r- 
QrgapKatioo  de  l'université  •  ij 


(IV.  fc  i85.  *•  3i7p.)  V.  4a»  VII.  4a3  ^t 
suiv.  -w  domina fion  du  grand- maître,  df 
qpsoçetier  et  çlu  trésorier,  17  mar»  jiM 
\  IV.  p.  i^5.  p*  5i8o,)  Vïît»  4a9.  —  Ré- 

flenjent  w  l'Administra tioo  e^éra)e  dt 
pnrversité,  17  septembre  ro*o8.  (IV.fi* 
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*fr.  fa*%7*£)  YIII.  44*.  -*  ta»  fcieftl  fiel 
•facieo»  HûbVhéémeni  d'Instruction  j>tt* 
Mt<hUfc  stitrt  dbfilîéà'a  hioitèffiie,  il  dé»- 
çettbre  |SoS.  (  lf  !  t.  ii6\j  a*  4604.  )  J» 
Yin.WS.^TiX^iori  dè&  dr^ts du  séeW 
deTûiiiVttfBitfc,  /H  té Vtier  «o§.  (IVV  B.t 

lié.  i* *|i5SA  3  ffhipoWtibbîî^diûî-  *V 

êêlàî  de  -l'uHlVrfsjl-é-;^  faiil  i8&g.  (fV.  B. 
**>•  n*  WB.J  THf  riSfc  e*  VuiV:  ^"CaV 
«es  ci;  mode  'JtV&pfrisloù  &ès  'êléres   d'ê>: 


Oéc%T^Vofcfeifëii»u  'gftwfrmaïtré'  d£ 
I'dniVer*it£  je  pouvoir d'autorisé  IcTtyonÀ* 
itfifês  en  •*proprtatwp' forcée,  11  SeBtcm* 


i£giâêrl(ë''att;rétftift  dt 

iS'ê^v.^fféCret  dui 
r  Mtoto'*iWpR&;  dan* 
leT/cadçinfe* dé  Parîs  , 
aftrîEîiccs  'aaifi>£cféurt 
3'aô1Ù  îfcjtfl 


à^èïwi  et  Tarif!  *JftJn> 
les^^i^çrâité^çjjB'ccs  yîlîe^^  V.  aussi  /n)- 
trudtton  putiOqùe.-Z' tîé chef 'de  ce  corps* 
prend  le  titre  de  grand-maître:  8e»  attri* 
biWrdW,^-f«i* -t^*n^V«v"B.  S&g.-n*- 

i*q45.) 

UiY.  Il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  les 
réclamations  du  cintôtt  suisse  de  ce  nom7 
f>t>tir  Pevaeuatfôn  de  l*évôché  de  Bâlé  par 
les  troupes  françaises,  î  =6  octobre  f  7qa. 

xv,stf.  '  . 

'■  f7ft6fc'ft!M!ff  «*);  L'êS  jFd!*e«*eMrr  dès 
dMàrffMKm*ft0i  ifeV  •SMs^^a^afe'*  ; 
tearâè?èi£;96M  autorisât*  eWplctyéfîfe* 
voi*-s rcfëÂ,drdft  côritré lis 'îistir^lfeÉin* ,  i$' 
^^'flrôF^Totf.  VrSdar^fces'tfifrenaiïx 
d^dîstrlët^btrliaïtéS  dd*li'  H*vWWtf  et 
de  la  reforme'  des  cTèçfëidns1  dn  ebrfsei!  sbé 
des  ^liHôtlô!»  WîMîrWlnfc'aWih*  d'fis3ge; 
19  =  a/ se"pteftfbyèrv  ifhà eVaS'aonrr  f;65.f 
H.  *a*ï  ^Vïi;  53: '£  ^M^.<r^viei 

droits  d'u?age  exerces"  sur  lérf  doniardes  ,l 

f  ssèsttrS'dbtjsihw  i^H/Sfr/tf4.^«ftk'dë- 

statuer  Sûr  tés  'con^eStiinioH^HItftr/tes  àili 
droîtrd'ûTagri'dans  lés  maWjjaMéeftrt'J 
brte  i7Gcr'=i  5  janvier  1797.  XI:  153V"^ 
Fdf  ntalHés  br escHté» you*>  la4  conservation* 
On  le  rétablissement  des  drbrts'M'tisligédèT 
Communes1  ét'des  jtertreuMeH  &att$  WTô* 
rets  tiàttdfiams*,  28  v'entose  et  É9  grirttuhat 
an  it  '(  19  mars  et  §  dvtrH863  |.  flffc  B. 
262  et  afo,  n*f  a5#>  éf  îtôoq'l ,  1*  téhtoW 
an  taïS'màrs  f8d4  VfïfY.Br  SS'i.'fi*» 

S661.)  ktv:  2o3^t  >^j  yn/iôi:  t.'iMfc 

èlfetëU*  >    •     • 

—  C.  dît.  tî^age, '38;.  —^riHcIrirfs  snV 

et  drtftei  643  ^t's'ttîV.  -^  l>ts  bois  e?  for Cb  / 

11. 


©8F  8?7 

fe«:  "—  lîifc^ennélé ,  663 ,  o^j^  —  Servi- 
tudes j  68^.  ~  Obfét  d'Uu  contrat ,  1  \^ 
~  tife*  cbUTdiltiofis  obligent  toit  suîtes  <rne 
jte&ntVtsêJPj'VM.-*.  interptétafioil 
dgS^ÏWen^ns,  ii&g.'         •  v 

'  ^Wa^(G:Co.)-  D*oomb!en détours 

A#s*4ft*s«  iibôlîti©fl  d«i  ééhx  ^Pert*- 
ÏUttPb  dans  les  tfcpfa¥tt»thèbs  dn  Flnlstèrèk 
tfn;Mdrt>ihJtû  e^  ded  <îdte^di^Nèrd,  rela- 
Hyetifitaff  aèk^oftiâlhètf  «oègéâBïés,  3b 

^  'tniMM'.'  Ws<^rtf&^bïît'e^dâttrfftes  dfe 
gravent  rlfm^lif  ^Wfcès  totfs  J*adttfrnis'. 
«r*Hdtfirote8tlé#e';:ïi5  fe 'so  fét>re«brfe 
ïfàil  XfVf  fOtfi '-si/é^MMiilifti  dfeiabcieiii 
l*|lei*^  ite«  jfàtN#  relattMTétafclïasé- 
tbe4t°oa#»  lWtèrdfdtftm  «Ws  daines  est 
*é1ii1^pï%^slon;ç1îie,nJtén  iribUèur,  ai  sènu 
«"§'!>  hb-V;  t^-^i«*-i  *-  ■-:  *  -  '  -  t. 
laHfès  bu*l>r 

Sriétés  iôi»iî 
èr^^r^V. 
irai  J^*ftcfès1 
te'mcdf,  7*i 

B;!^  h*  77 

.*-»  Jwrtificatioi>*  à  ^aire  ^ar  U*^Q**g4etr« 
nhires,  héritiers ,  donataires  et  ié^Vtairefe 
des  personnes  pourvues  de  permission^ 
^d'établir  des  naines,  S  uitose  «fi  6  (  aft 
-  décembre  i^),  (  11^  B'.  175.  n«  1654.) 
VIÎ1.  58.—  Ûoe  uyhie  tib  pent  «tre  éta- 
blie Sor  eao  ,  sans  qtie  l'autorfeation  don- 
née pvf  Itoforinfettattoa  eewtrél«  sit  re^ti 
iHtOttwto^irtfe^diitolhijUreile  l'intérieur, 
9 Ventôse  tft  ^(i^réVUAr  »7$6).<ll.rB» 
189.  n»  i75i.)  VIII.  159.—  Mode d'eatri». 
n^ttéoo  des  «rfnerpwf  eniint  de¥<tam*inès 
engagés ,  14  ventôse  a*i 7  (  ^*nars  •  r7<w)t 
ffl.  5tt  *Wi  **  »S«6;>  Kl  V.  $6,  ~*||W* 
de  teuw 4«i  Utifat  pa^ab^es^ett^ny^ut 
tle«  i'«t«y  prairie  »%-"  9  ( .  16  iuin.*É8<h  ) . 
(  III.  B.  84.  u*  6^-  )  IV.  7m*>+*Vëùtntti* 
tlorf  dd  s^v«4s  accordé  aux  acquàrenrs y  39 
frotjffèèr  èifg  f  i€  sep  tewbi'fei  1800.).  fM*t 
B.  -!«4.---n«^'.}»Xi¥-.  j*.  -**  Ordre  de  dé^ 
tnelir  un n  usine  cnrRifrbîte  *êvfs  aotori«au 
tlcrn  S»r  wii  èuUVs  tt*tfaif  prt>r«n**t  de  lf« 
rirîèie  de  Jitities  ,  3n  frimaire  an  m  (  %t 
deéietffbVe  18b*).  (fil.  B.  a38*  n«  aSao.  ) 
?1  H\  àR-  ^-B^  de  comtrnetron  4ecord# 
pottr  fe  réèâiftetftibft  de  certes'  dé«rui«ei 
f*ar  Ur-gaert-e;-*?  mtff  181-I.  (VI.  B.  35.  n« 
*4^  ^-^  'Atftdrisi'ffw  é"et*Mir  ,   d'aug- 
mehter,  etc.,  diffêrentesiisitt? $  en  faveur 
de»  pewr/ndes  ei  *■  «près  désignées  i  MM. 
Thr^ib.— VH  bKUt  ftmrtfeâu  «  (ksteis,  10 
rftars  1814.  (V.  B.  6.  n*  66»)  -^-L.  frèr» 
Jëifn.  -î*-  Fdttderie  de  fer»  cuivre  et  ptoaib' 

r3i 
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*  Ljo» ,  4  novembre  i&»4*  (T.  B.  55»  n* 
4%.  )  ,-*  Turpin  Du  bourg.  —  Haut  four- 
neau et  forges  à  Cas  tels,  iiûL  ,  a*  4;o.  — 
fGarrigoo.—  Haut  fourneau  à  Courbe  va]  9 
97  novembre  1816.  (Vil.  B.  i33.o*  16*7,) 
— France.— D*ine  à  Livroo  ,  37  juin  1817. 
(VII.  B.  174.  n«  1798.)  —  U  dame  Plat*  , 
cou  et  MM.  Fourmer ,  etc.  —  JJsinea  dans 
^arrondissement  de  Grenoble,  ièid. ,  n* 
a799"*  Guyerd  de  la  Tour.  —  Verrerie  à 
Gbarenton»  6  août  181;.  (VII.  B.  1&1.  n» 
3078.  )  —  Garrjçou.  —  Usine  *  Toulon»*, 
30  août  1817.  (Vil.  B.  181.  n«  0079. }  -r 
Le  comte  BlerOde  Wesrertoo.  —  Force 
neuve  à  Glageoa,  6 novembre  1817.  (VU» 
B.  iq3.  n«  35i*\  )  —  Robin.  —  Usine  4 
Audeiain,ia  novembre  1817,  (-VU.  B. 
*o3.  n*  3854.)  —  Lareillet.  — -Fourneau 
a  Pissos,  3i  janvier  18 18. (  VII.  B.  aaa.  n* 
£388.)  —  Miolao  et  Qutncieu.  —  Taillan- 
derie et  aciérie  sur  le  torrent  do  Galaure  , 
,i3  mai  1818.  <V1Î.  B.  a3g.  n«"  5*33  et 
5a34.  )  —  Bertrand.  —  Manufacture  pour 
Ja  fabrication  des  magraats  d'alun  et  de 
4*onperote  a  Travecy,  ao  mai  1818.  (Vil. 
B.  a4o.n* 597 9.)  — Saint- Jean  dePointis» 
la  dame  Despla  et  Sarselle.  —  Forge  à  la 
Catalane  ,  aur  la  rivière  d'Àleth,  et  naine 
pour  la , fabrication-  de  l'acier  cémenté', 
sur  le  coma  d'eaà  dit  Zicgel  Wasser,  *5 
ïuilletj8i8.(VH.B.a4<.^,W8j«t538fv) 

—  Hochet.  —  Usine  à  fer ,  ef  laminoir  a 
Beze;^6  août  1818.  (VU.  B.  344.  ••  5495.) 

—  Pelissier,  Garnier,  et  Ton  pense.  — 
Verrerie ,  au  hameau  de  Cbâteau'lc-Bas  , 
96  août  1818.  (VII.  B.  a47- «•  56o6.) 

.  TJsTtiuiLis.  Lea  ustensiles  utiles  à  l'ex- 
ploitatkm  des  terres  sont  insaisissables ,  et 
ne  peuvent  être  vendus  pour  dettes  que 
par  les  personnes  qui  les  auront  fournis , 
5  as  ta  juin ,  a8  septembre  et  6  octobre 
4791.  V.  a$7«t  aa8. 

C  Civ.  Immeubles  par  destination , 

5a4.  —  A  défaut  de  ceux  nécessaires  à 
l'exploita tion,  le  bail  résilié,  1766.— ^Som- 
mes  ânes  pour  les  ustensiles,  aios. 

—  C.  P.  C.  Lesquels  sont  qualifiés 
armes  ,  101. 

UaurauiT.  Droits  d'enregistrement  aux> 
quels  sont  assujettis  h*  actes  traosUtH* de 
propriété  Ou* usufruit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, 5  as  \g  décembre  1790,  aa  iYi* 
maire  an  7  (  1.2  décembre  1798).  (II.  B. 
a48.  n»  aaa4j»  «*  a7  ventôse  an  9  (  18  mars 
1801).  (111.  B.  76.  u°589  ).\.Enr,si* 
traînent.  —  Valeur  des  biens  possédés  en 
usufruit  exigée  pour  être  électeur  ,  cons- 
titutions de  1791  et  de  l'an  3.  1.  18  et  70. 

Mode    d'administration  des  buis   dtê 

domaines  aliénés  à  titre  d'usufruit,  i5  =s 
39  septembre  1791.  V.  4 1 5.  —  Dispositions 
relatives  aux  biens  donnés  en  usufruit,  17 
nivoteau  a(6  janvier  1794).  V.  86. — Aux; 
usufruits  q*»i  reposaient  sur  les  têtes  des 


use 

èctlésiastiqnei  décédé*  en  état  de  rédd* 
lion ,  8  messidor  an.  a  (  26  fun  1794  ).  (  L 
B.  il.  n*  5a).  XII.  39. —  Ventes  de  mai- 
sons nationales  faites  avec  réserre  d'usu- 
fruit ,  ai  germinal  an  5  et  16  nivôse  an  5 
(  10  avril  1797  et  i5  janvier  1798). 
(11.  B.  117  et  178;  n~  n3a  eti670.)XlY. 
49  et  54*  *!—  L'usufruit  des  immeubles  est 
susceptible  de  conférer  hypothèque,  11 
brumaire  an  7  (  1"  novembre  1798).  (II. 
B.  a58.  «•  «S7.  jX4V;JjuY  - 

•  C.  Civ.  De»  biens  des  eotans,  5&4  «t 
surv.  ;  — des  choses  immobilières,  5s£. 

—  En  quoi  consiste  l'usufruit ,  et  règles  a 
ce  sujet,  578  et*  suiv.  1—  Peut  être  donné  à 
l'un  ,  et  la  nue  propriété  à  fautrê  4  899.  — 
Disposition  excédant  la  quotité  disponible» 
917.  —  Béservé  par  donation*  949  et  950. 

—  Objets  qui  tombent  pomme'  nsefruit 
dons  là  communauté ,  1 4o3.  —  Meubles 
de  la  communaètè,  i4aa*  —  Chargea, 
1553.  —  Des  biens  dotaux  ,  166*;  —  coo». 
titué  en  dot,  1568;  —  des  biens  parafer- 
naua  ,  i58o  ;  —  des  biens  i  ta  mobiliers, 
susceptible  d'hypothèque  ,  tt*8.  —  Ei- 
propriation,  aao4.  —  Prescription,  as36, 

—  V.  Dêaradmtion ,  Donation,  EffUtmo- 
hilUn,  Fruits,  frocès,  Renonciation, 
Troupeau. 

UsuarATioif  de  pouvoirs.  Celle  des  ce* 
clésiastique*  est  un  abus  de  pouvoir  contre 
lequel  il  y  a  reoours  au  conseil  d'état ,  18 
germinal  an  10  (8  avril  180a }/(  III.  B. 
172.0°  i344).  y.c%dus. 

UsnarATioif  de  terres.  La  connaissance 
de  cette  usurpation  est  dans  les  attriba- 
tions  des  {tiges  de  paix ,  i5  =  16  mai ,  16 
se  ^4  août,  et  1*4 as  a6  octobre  1796.  V. 
36a,  m,  188.  — -  Peines  encoumes  str 
ceux  qui  usurpent  sur  la  largeur  des  cas- 
inins  publies ,  a8  septembre  as  6  octobre 
1791.  V.  sa8.  ■  --i 

—  G.  Civ.  De  fonds,  6i4.—  Le  preneat 
d'un  bien  rural  doit  en  avertir  le  proprié- 
taire ,  1768. 

Utiut»  publique  (  expvopriationi  pour 
cause  d'),  V.  E&proprirtien. 

Utauv  (le  sieur).  V,  Brevets  «fsnws- 
tionJ 

JJifiS.  Dispositions  relatives  aux  tsoàblei 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville ,  >î  no- 
vembre xn  1"  décembre  1790.  -*•  Validité 
des  élections  faites  par  les  électeurs  du  dis- 
trict de  cette  ville,  3i  niars  =6svril  1791. 

—  Il  y  a  lieu  i  accusation  contre  plnsiean 
présidens  et  commissaires  des  assemblées 
des  soi-disant  catholiques ,  4  =  »o  *^il 
1791.^—  Nouvelle  circonscription  des  pi* 
roUses,  11  s=  17  juin  1791.  — Ordre  dnjoor 
motivé  sor  un  référé  des  juges  du  tribunal 
de  ce  district ,  relatif  à  la  cumulation  des 
fonctions  [des  notaires ,  a6  mai  1793.  — 
(Jette  ville  est  autorisée  à  former  un  esi- 
peunt  de  douze  cent  mille  livres  ?  11  fii- 
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reîre  an  ^t*  décembre  1 
•  4©.)  —  «/église  de  Saint 


V  A  ï  *?$ 

.  (  U .  B .  S.    érigée  an  chapelle ,  h  janvier  1  &s  a.  (1  T? 
~ tienne  est     B.  417»  »♦  761».  )         f 


Vacancb  <tàffLoM  dtjudtoatm*.  VrOf- 
icpt  -r^te  sièges  épiaeopatax.  V*  Sîigês 
riswp*w*V  ^4*  successions  V.  S  vête*  ■ 
toai*>.  *  *  .    •.  - ■■?!'../       >...,.♦,,♦...      - 

Y*a*NC*ft  <U*m*f*4igi$kOif.  V.  Corp* 
bishtiff  —  lie» écoles  de  drai»;  V ,  &o<*# 

*  droit;  ~-~  des  tribunaux.  V.  THâuaa«t>. 
V*cat  {le  droit  de)  est  aboli,  11  août 

=  3  novembre  1791» 

*  VAtlifOnl •*.{ tarif  cWlrai* 4e  )  de» com- 
ais^eirts-priiears.  V.  <Jammif  soirée  -  jyri- 
é*rt  et  ftmtfew  f  EmperU ,  /«£**  <fe  p*t>  ; 
-  des  officier*  et  employés  civils  et  mili- 
aires  de  la  «aarfoti,  ro  pluviôse  an  9  (  18 
Svrier  «804  ).  (M.  B.  Mi  n*  539);— des 
[flaet ère  dee  maîtrises  et  sièges  des  eaux  et 
brettj  a  =»ao  mare  1*90,30  juillet  et  i5 

—  C.  P.C.  Taxe  des  experts,  109^  519; 
—de  l'avoués  53»;  —^pourleréede  seellé*, 
j3a. —  Continuation,  io34.  .' *' 

— C.  €©. Lésé©  des  «ceHé9«près  failli  te, 
186  ;ïj—  du  greffier  et  des  huissier*  des  tri- 
bunaux de  commerça ,  6«4» 

Vaccimb.- infime  accordée  pour  la  propa- 
gation de  la  vaccine  ,,s8.  août  1810.  (  IV. 
B.  3*3.  «•59471) 

1  Vachba  {  le  sieur  )  est  délégué  de*  eoo- 
tuUdaos  Ja>  17*  division  militai™ y  a  fr*- 
maireao  8  (*3  novembre  1799).  (U.K. 
53o>  «»  3438>  Y— Il  est-nommémembvè 
du  corps -Jégislatit,  1 3  floréal  a*  7  et  4  »»• 
vosa  an  ,8  (a  mai  ct>afi  décembre  17$$}» 
(  H.  B.  a77-et  Hu  nf».s856et  55o9«  )     : 

VachiSa.  Il  doit  en  être  laissé  une.  au 
oootribuaftle;  enl  retard ,  a6  septembre  ess 
a  octobre  1 79*  v  XI *  34 1  •  — 1  Amen>de8<pour 
les  dég&ta»  de  ces.  "bestiaux  dans  les.  bois , 
a8  septetribrets-6  octobre  1791  ..  V-aa8. 
~-*  Bureaux  1  par  lesquels  les  vaeàe*  peu* 
vent  sortir  pour  passer-  an  Piémont: et  en 
Helrétiet,  9  jloréal  a»  71(28  avril  1709)* 
(  U.  B.  a73.  n»  a838.  )  XV.  16S.  -*  Peines 
pourlvota  de  vaches ,.  ?5  frimaire  ao  8(16 
décembre  1799),  art.  a*  {lI.'Bi&Sj.  n* 
34^1.)  IV.  »44-:-      .1  t 

*  —'G.  Civ.  Droit  du  fermier,  sur.  les  va- 
ntas que  le  bailleur  lui  a  données  *  art* 

•ttl.        -..»...;.,.. 
■  Vacoqhk  (le  sieur  Acoasd  ne  .).  U  n'y. a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui ,  a5  janvier 
■>79a-  • 

Vacbav  (le  sieur)  est -mi s  en- surveil- 
lance, spéciale,  hors  4a  territoire  .européen 


^ie  la  France ,  >4  nivôse  an  a  (  4  Janvier* 
i*oi').(IU.  B.  «o.»'44o.) 

Vadisb  (  le  représentant  )  est  déporté. 
Gette  disposition  est  rapportée ,  et  il  est 
décrété  d^aoousWion  et  traduit  au  tribunal 
crimmel  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  pour  y  être  Jugé  r  îa  germinal 
et  5  prairiaUn  3 .(1  l'avril  et  a4  mai  1795). 
(I.  B.  i33  et  i48.  n"  739  et  85a.)  Y. 
Journées  mémorable*. 

Vio abord agk  et  Vac aboivds.  Ordre  aux 
municipalités  de  dresser  un  rôle  des  vaea- 
bondê ,  ie*«=  1 4  août  1789.  X.  1.  —  Mwe 
en  vigueur  des  anciens  règlemens  sur  le 
vagabondage  ,i»6.fanviert=i6  février  1791 . 
VII.  35 1. — Précautions  et  surveillance  de 
la  gendarmerie  et  de  la  force  armée  à  l'é- 
gard'de»  vagabonds,  a6  et  »j  juillet  x=  3 
aoat  1791,  a8  germinal  an  6  (  17  avril 
4798).  (H.  B.  197-  o°  180&)  ,8  germinal 
an  8  (  «9  mars  1800  )  v  art.  7.  (  III.  ït»  18. 
«*  uiv)  V.  Gendarmerie.  ~~  Quels  [Mai vi- 
das sont  réputés  vagabonds  et  gens  Sant 
aveuj  «63=210,  i9s»aa  juillet  1791^  et 
^aodapénal^  art.  370.  111.  3o3.—  (Jà^oU 
ils  sont  seulement  passibles  des'peiars 
correctionnelles,  ibid.  et  3  brumaire  au 
4  (jaôocto&re*  #79$)  ,ar>t.  6o5.  (1.  B.  ao4. 
o«jaai).  Ibid.  et  lVk  7; — où  Jls  ehcotf- 
»ea4  la  peine  delà  déportation ,  a4  veodé- 
jniaire  .an  a  (  i5  octobre  1793) ,  lit;  IT. 
Vil,  599.—  Cas  oo-lea préfets  et  les  conr- 
mtsssitie*  igèoécaux  de  police  peuvent  les 
envoyer  auxmaisooa  joie  détention;  ta 
messidor  an.  8  et  f4\,  brumaire  an  $  (i« 
|uai*teta7-ectob.ne  1800).  (  III.  B.  33  et 
60.  n*«  ai4  et  373.  )  X,  3oi  et  3i4.  —  t^g 
crimes  commis  par  les  vagabonds  sont  dé 
la  compétenbe  des  tribunaux  spéciaux  j  le 
pluviôse  an  9  (7  février  1801  ).,(  111.  Bu 
68.  n#  5^7),  et  Jsode  d'instruction  or|mi- 
nelie ,  art.  553;  IV.  a86.  » 

-  ***-  G.  I.  G  Les  vagabonds  ne  peuvent 
être,  mis  en  liberté  provisoire,  n5. — 
Crames. par  eut  commis,  de  la  eompé» 
tenca  des  cours  spéciales ,  553. 

—  G.  P.  Le  vagabondage  est1  un  délits 
369.  —  Définition,  370.  —  Emprisonne- 
ment, 371.  —  Etrangers,  37a.  — .  Récla- 
més et  cautionnés,  373.  —  Peines  pour  di- 
vers délits  commis  par  les  vagabonds»  377. 

Vaillant  (  le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  corps  législatif,  1,9  floréal  an  7  (  8  mai 
1799).  (II.  B,  agi.  n°  3933.) 
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Vaiw  f 41PM.  U*  aneion*  ifetowy 
locaux  pour  l'exercice  du>  droit  de  va.in* 
pâture  «ont  maintenus  ,36  =  5o  juin  1 790. 
V.  564.  —  Les  avantages  et  les  inconvé* 
niens  de  la  raine  pâture  doivent  fixer  l'at- 
tention des  administrations,  ra=sao  août 
1790.  11.  190.  —  Abolition,  sans  indem- 
nité, des  redevances  que  lei  seigneurs, 
exigeaient  pour  raison  de  Ja  vaine  pâture , 
et  du  droit  qu'ils  s'étaient  attribué  d'ad- 
mettre \tê  forains  4'  lé  jqui^aar e  de  ladite 
vaine  pâture  dans  L'éteodue  de  leur  jus- 
tice, |5ssao  avril  1791,  V.  D&7.— Quand 
et  comment  le  droit  «la  vaine  pâture  peut 
exister,  a8  septembre  9S&  octobre  1791  , 
lit,  X« ,  «ect.  îv  ,  art.  3  et  stûv.  Y.  a*8.  -r 
Comment  00  peut  tf  en  affranchir,  e.t  hr, 
culte  de  le  cacheter,  iidé.,  ait.  7  et 
auiv. 

Vaixks   et  '  Vagok»  (  tartes   de  ).    V. 

Yaimsaqx.  Le  ©erpe  législatif  fixe  If 
ombre  des.  vaitse«ui  dqnt  te  compote 
l'armé*  navale,  26  juin  =  7  juillet  1790 » 

"  3  ?&  i4  septembre  179  V  1.  i&  —  Service 
des  officiels,  de  la  marine  marchande  fur 
les  vaièseettx  de  l'état  >  6=5*1  juillet  1790» 
XY1U;  3.  —  Indemnités  accordées  au* 
eommeqdana  pour,  les  personnes  qu'ils 
passant  à  tord  en  vertu  d'ordres,  du  roi, 
.9o;aBviiers7  m  février  4791.  XVUl.  aS.rr 
fa*  répcéasûtan*  du  peuple  son*  autofises 
ô  foire  arborer  ls  pavilloa  amiral  sur  «la 
4e 4  vaisseaux  du  premier  rang  qu'ils,  moa- 
Jgnt,  18  prairsaJ  an  $-(&)»in  t?9&)*  (k 
Br:i^5.  *•  909.)  XVîi6s>  Y.  lafoe»*** 
Mari+e  eâ  Navires. 

t  Vaisselle  ^V  et  4'a«9*»t'  Autociiatfoa 
aux  directeurs  des  monnaies,  de;  recevoir 
la  vaisselle*  portée*  libreamtnA  eux  liâtes* 
des  monnaies  »  ao  septembre  4789.  HUrJk. 
t-  Mode  de  recette  parlée  memaiealitésf, 
4ex  vaisselles  d'oc  et  o¥a*gc*t> deataaèea  à 
^trç  versées  aux  bote)*  de*  monnaies ,  16 

-xp  a  £  novembre  i?8$9  119  Dorons****»» 
décembre.  1790.4 Xi;    i2o.  —  tns>*eai«aV 
4mai^dir*cieOf8,4es.moon|£es  d'enveecrè 
l'assemblée  ua  état  delà  vaiweab  qoiècaf 
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froftilt), .  11  &vùer.  et  \$  mars  1790.4-* 
mpreasion  de.  ces  états,  5  =3  i4  oetobs* 
1790.  —  Défense  d'externe  -la*  tvajsseli* 
dore*  d'argent  à  l'étranger,  l3  septem- 
bre a^x  et  7  décembre  avivant.  XV,  99. 
-n  Dispositions  oosHirnmut  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  en  dep£t  au  paràt-meu~ 
Weet  autres  lieux,  6 août  1793'.  . 
ttG.  P.  G. Vente  de  U'tisselsa,  a+t.  $»*. 
—  C.  G.  Gas  où,  la  femme  o?un  'festti 
peut  ee  retiser  ra#t  454 . 

Yajbxu  (lo  sieuc  oV)>tenuvde  resti- 
tuer lea  somme»  qu'il  avait  vécue*  dut  mi- 
nistre dç  la  marine  ,  2a  avril'  an  4   mai 


▼  A  «. 

lfAiM.Ye*U  oe4o^»i*e#tn)^WMut 
la  muniçipaU^ff  a  %  novembre  s*  w  dé- 
cembre 1790. 

Valais  (le)  e*t  réuni  à  la  France,  11 
novembre  et  1 3  décembre  1 810.  (  IV.  B. 
026  et  33i.n«  6099  et  6161.)  XY11. 679. 

—  Le  général  de  division  César  Ber- 
tbier  est  c barge  d'en  prendre  possession, 
ia  novembre  1810  (IV.  B.  3a6\o°6o97.) 

—  Dispositions  géaétalessur  *oo  organisa- 
lion  ,*6  tiéoembrS  i8to,  (IV.  B.  *&  a» 
i^^).V.i(isMssism 

V4MT(Usiew>,Uy*lie«4#jrW»*^M 
contre  lui ,  20  juillet  179a. 
:     Vala**  .(  le  sei*i#es*t**t  )  d*t*v*é  4V* 
j$*t4tio*  et  d'aoowsatioa  *  a  joie,  et  si  jui* 
kt  1793,      . 

;  Yv^(MJelieu,ta#aM-génfr4eoa»te) 
nommé  inspccteur^gûnèral  dv  1  astittork» 
a  fcviser  »**».  (  Vfll,  t\.  *ii,.*«iaa|i.) 
Y Avsfto*  (  le  amènerai  )  eaaad#-4  Ift  bvto 
de  1*  cenveetipn  eatiosaje»  4  **^  l/fr 
~~  Nomusépaif-  de  Frence  ,  sa  M##mfc* 
^Siq.  {  Yli.B.3s7.n»7«.8iSN.> 

VAf#nev«  Héuosofl  de  d|x  baAajUoai  df 
s^t4«s.Qatioeayuad«aseeajta  ville  ^  U=? 
A6  aotti4^p.-r-BppqaeeA  du#ée  4tf  Awej 
qui  y  sont  établies ,  17  fructidor  an  9(4 
flefteipbre  1804  >.  (HL  a  loi-qf^  ) 
VAaaacjxanas.  Ea>  autonis»Ve»èÂire  «B 
emprunt  ,27  manz=.i^mai  1790»  ^«.Vvrt* 
de  ^omeiiies  aatioaeex  à  U.  «juljcipa* 
Uté.de  eette  ville,  7déoejnb/e»79owi 
janvier  1791.  -*«  Ap^robatioa  de*  tae^r 
rep  prisée  par  âee  cemaiis«ai*ex  de  koon* 
ventroB  naisoiea» ,.  9  avxil  t^nlf-i»  div 
positions  relatives  aux  act campasses. et aul 
iNgesjieei  tfei  y  oot  été  ve«d>ia  peediot 
Tinvasiaa  de.  l'ensumi ,  ad  fsûnaiaaaaâ 
.(ko*  djéceea^ae  1799).  (.!!.<&.-»»* 
àifia.)  IV.  a48.  -r-  Là ceavojftsioo  â<^* 
èis^elivedes  hoafjicesesilauis^sBéqâ  faire 
*»  échange^  «ii  «enioae  au/  ot(  .6  axa* 
180^  K(  Ht  B.  7e.  *5  57«.  )-^6ae feuillf 
s£aaau>nos*y  est  autorisée,  i4  aéceaicre 
iSfro*  (-lYs  B.'33$.n*  ot^x.  >  TUI.  5o^ 
>«8ip«s»auréfeeiereé|taè  lie  daes  cette  vjUe» 
aciusliet  i&a4.  (  Vil.  B.  68a.  a*  *j*5a.) 
.  Vaxibjvx.  Cette  corn aa une  eatattloaisét 
ai  Éftjr*  «nooMStuat^  aa-ta=?3i;  jaillee  179s* 
>:.ViLSTiss  «aéoisv  neaosat  pwjxépil*** 
d^mestifMtsjs ,  xi  mai  n.  17,  juin  «^9*» 
VlKSs,    -  •:  .  • 

:  Vitawa  (  €v  Gsv,  ).  Soremee^  set  U  ia» 
retirée  la.  ebosa  réclamée, ,  MÔa>  •«  fly- 
potbèque  pour  valeur  estii*ativsi,a,i5^,  • 
^*<S.  Go.  llantanâde  celles  pârxttioos 
an  eu  eoeaaaaaditt-  dana  usé  société,  & 
—  Annoncée  dans  les  lettres  de  cbaafS 
«t  billeU,  soi  e*  t» î-i  dans  L'eedtate- 
meee,  in. , 

VAnaiTt  (  G.  Civ.  )  de*  cooveotidaf^ 
uo6;*tde*  tsjsajmieu*»  ieSfl.;     « 
W  GiBi  €4  ^'nee  seiaie-arre*!  m* 
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atir,  «•*•  iforjaaaàsaiwe ,  M6  et  eui*.  V- 
Dénonciation  9  Saisie  «rr4ft. 

VALLABaBoaae  (  la  commune  da)  autori- 
sée à  établir  une  imposition  eatraordi- 
aaire ,  3  floréal  an  10  (  a  3  a  frit  180a  )„ 
(III.  B.  i8w  o*»463.) 

Vaiaék  sa*  i'A^we*  {  1*  représentant  )bm 
eo  état  d'arrestation ,-  >  octobre  1793. 

Vallès  4**  la  Mnêtê  (  le  sieur)  aoniiné) 
saenabre  du>  corps  législatif  1"  prairial  an 
5(»oÉ»ait797).  (II.  B-  »*5.  n"  lai*  )J 
—  délégué  a  «m  consul*  daoi  la  4*  division 
.militaire  ,  29  brumaire  an  b" (20  novembre 
»799  ).(!!.  B,  53o.n*  H$%)  ;  —  nommé 
iage au Anbnoail  deoaasatson,  §3,  i4,  i5j 
16, 17  et  i«  germinal  aa  8(  3*4*5,6,7 
et  8  avril  *8oo  ),  (111.  B.  18.  n°  ia3.  )   - 

Yaujumii?  (priasse  auto  de).  Sa  réunion 
aa  diaeèac  de  Bes aucun,  a5  octobre  i8c6); 
(IV.  B.  m'a.  no-iggS.) 

VALLaxAox  (ie  général)  nommé  membre 
du  corps  ftéçfcletif,  6i  germinal  aa  10  (  27 
aura  îqea).  (III.  B.  171.  n*  1 34©,)  l 

Va&hy  (  le  duo  de)»  V.  Asoerno. 

Vicpaïua,  Prorogation  de  la  perception 
des  droits  et  tarifs  établis,.  H  s»  19  no- 
vembre 1790.  XI.  10a.  —  Fiietiaa  du 
contingent  du  canton  de  aoa  arrondisse* 
aient,  14  octobre  1811.  (IV.  B.  599.  n° 
73Qi.)Ko9n, 

Val  Sozbuay  (M.)  nommé  conseiller 
d'état  honoraire,  j^juiMet  >di5.  <  VU»  B. 
4.  o«ai.)j  .    - 

V ah- G c stbm  (le  sieur)  aommé  saomhre 
do  corps  législatif,  a4  nivôse  aa>  9  (  i4 
)|sy»ier  1801),  t%  1?*  et  a  mai.  1809.  (Ml* 
B.  6^.  d«  466,  et  1 V.  B.  *57<  n«  439*.  )     , 

VAânaaaBvaM  ouVonoia-Laf su  (Ie<stour) 
nommé  iDcmbae  du  -carpe  législatif,  19 
tntrmidon  et  a  fructidor-  aa  ta  (  17  et  aa 
août  1804 ).  (IV.  ».  i3*  n*  io>),  c-et  ia 
août  i8ià.  (IV.  BjSot.  n»  584t.)  ' 

VAJioeBaoaa  (le  sieur" MelcUior)*  Ao± 
cepftatiqa .  d'une-  donation  par  foi  faite  à 
l'hospice  de  Diest,  a3  novembre-  i&*& 
(IV.  larHi-  *«»'68o6;> 

Vaimaar^iLavDKji  (1  le  sieur  )-  namué 
membre*  du  cooaa-légialarifl,  10  février 
»8u.(lV.ft.3S3.  a*W46.)    *     1  , 

ViAaaooan  (le  sivar)  aommé  .membre 
du  cosp/s  lésblatif  5i  19  février  181 1.  (  I'Vi 
B.  353.  n»  6546.)  .".3 

VAHBManas.  (te  sieur).  Il  n'y  a  pa*  lieu 
^»*Cttsat)oncoetr*'}tM,  aS  janvier  17911'' 

VajinGoa^  (le  sieur)  nommé  nieinvbre 
de  corps  législatif,  iq  fèfrier  1811.  (  tT. 
B.  3o3TnMS*6.)  '  . 

Vahdozuvbb  (  M.  de  )  nommé  préfet 
*Ma*s.Vimii!ev  ;  evi-il  ÎS**.  (VII,  B. 

664.noi677-wX    •'      •••  •  i 

»A«-Ga4»t«La  (  le  sien?)  reconnu am- 
bassadeeç çx tréordioaire-de  la*  république 
dta  Provin*es~Uft>iee  auprès  de  W  répni 
buta*  française  ^  17  £reiriat  a»  3^  *  juin 


l'A» 


5*f 


179$).  (  I.  B.  »5&  n*  S98  )  ;  —  nommé 
naernore  du  corps  législatif,  19  février* 
1811. (IV.  B.353.  n«6546.>  l 

^VAnaan  (h  sîeor  )  tenu  de  sortir  dé  ter- 
ritoire continental  de  itt  France ,  20  bru- 
maire an  8  (  ii  novembre  1799  ).  (  H.  B* 
3ao.  n°343a.  )- 

•-  VAM-Hei-rstt  (  le  sieur  Charles)  nomma 
membre  dueorp*  législatif,  t"  prairial  aè 
5  (  ao  mat  1797  ).(  II.  B.  i*5.  n»  laia  ); 
*- membre  du  tiibunat ,  6  germinal  an  16 
(  37  mars  180»  )  (  III.».  171.  n°  i34t.) 
-*-  Son  nom  est  retiré  de  la  fîste  des  c«n* 
dldatsaa  scnat  conservateur,  5  nWose  ài^ 
*a  (27  décembre  »8o3  >.  (  JII.  B.  334; 
n*  à|9a.  )  i.  657.  : 

Vamillb.  Nouvelle  fixation  des  droits  dé 
douane^  9  nhrose  an  tt  (  3o  décembre 
»8o»),  (H*.  B,  a3g  n*  aja8.)XV.  197. 
-  VAR.Rts»rejf  (  le  «ietrr)  nommé  membte 
d«  cerpa  législatif,  4  ntvo»e  an  9  (  a5  dé*- 
Oembre  1^99  ).(  IK  B.  34i.  n«  3509.  } 

*  Vaimaca  (  le  sîeiw)  mis  e a survctlfe» ncà 
spéciale  bore  du  -territoire  enropéco  de 
la  France  ,  14  utvosc  an  9  (4  iamrier  î^ott. 
(III.B.60.  n«44o.) 

*  VâiraaeoetT.  La  vente  à  rente  foncîèrè 
de  terra itm-  appartenant  a  cette  commune 
est  autorisée,  9  nivwe  îm-  10  (5odéc\ 
t8oi).(ilI.  B.  i5o:  D^.1170.) 

*  ViwHaa.  Gireonecrifplfon  de*  paroisses, 
ia.x=ao  mars  179».  —Etablissement  é*utk 
tribunal,  10  décembre  1790.-  ««-  Prfblicai- 
•ion  de  la  bolle d'institution'  canouiquede 
l'évoque,  tê avril  i8e8.  (IV.  B.  191.  n» 
53o^.  )  —  Vente  des  biens  de*  hospices 
ëe  cotteville ,  aS  août  i^r4-  (V.  B.  43.  n*» 

3*3.) 

VAiraaooif  (  le  sieur)  nomme  membre 
du,  corps  législatif,  4*  jour  complémen- 
taire an  ^3,'èr*  »<vendémiaire  an  »4  C  al 
et  M  septembre  1806  •)•  (  IV.  B.  61.  n* 
107S.  )  •  •  v-    -    " 

¥Ait-Ro90Bit  (  le- sienr) nommé  membre 
r)o  corps  logishitif  ^  17  prairial  an  7  (5 
juin*  1799  }.  (  II.  B.  286.  no-  Sod^.  )4 
*  Vas-Roviit  (  lesieait)  comme  membre 
du  corps  legi-slatif ,  19  février  18^1 .  (  IV. 
B.353.  nt  6546.  ) 

V'Aif-RsnBKS»s  (lesteur)  nommé  niemV 
bre  du  corps* légisfetif,  1^7  florû^l  ao  7(6 
mai  1799).  (  11.  B.  279.  n4»  2909;.  ) 
:  Vawssas  (  M:.  de)  passée  laprefecrure 
do  la  Sftioe-InférieUre ,  19  juillet  i8aou 
(V,II.B\39i*w-9a33.  ) 

Vak-Stshwyi.  (  le  sieur  Davos  )  nomnré 
membre  du  corps  législafil1,  ro  février 
r8u.(lV.  B.355.  o«  6546  > 

VaVToulo* (le- sieur  )  nornsoe  coriserl*- 
lare»  laeour  de  cassation  ,  20  ium  181  ù 
(lV-vB.978.*a*7o4t.> 

Va^tbibb  (le sieur)  nommé  membre  da 
•jarpa  législatif  «  S  urvoee  -am  ta  f  27  (ftc. 
i8b3).Cll^B.S83L'tt«-54880-  ' 
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.  Vaw  Ton*  pi  Shoskbbjum  (le  sieur-) 
nommé  membre  du  corpa  législatif,  19 
lévrier  181 i.  (IV.  B.353.  n*  6545.  ) 
.  Vasvais.  Conservation  et  entretien,  au  1 
-Irait  de  l'état ,  des  maisons  et  jardins ,  16 
Jloréal  an  2  (  5  mai  1794  )•  IX.  64o.    . 

Via  (  département  du  ).  Son  classe- 
ment, 1 5  janvier,  16  et  a6fé%rier=?4ia*ca 
1790.  II.  166. —  Le  directoire  est  autorisé 
à  acquérir  les  lieux  nécessaires  à  son  éta- 
blissement, 1 5= 20  mars  1791.  —  Les  re- 
ceveur» sont  tenus  de  faire  passer  à  la  tré- 
sorerie nationale  les  fonds  provenant  de 
leurs  recettes,  ai  février  .1793.  — Mention 
honorable  delà  conduite  Ue  ses  habitaos, 
11  mai  1793.  —  Le  papier  timbré  du  dé> 
parlement  du  Puy-de-Dôme  et  des  Bou- 
ehes-du-RbOne  doit  y  être  employé  pour 
Jea  actes,  a4  septembre  1793*  —  Le  siège 
<jte  l'administration  centrafé  et  des  tribu- 
Baux  civil  et  criminel  est  définitivement 
nié  à  Draguigaan,  9  floréal  an  5  et  %p 
prairial  an  8  (  16  juin  1 797  et  1 6  juin  1800). 
■(-II.  B.  lao.  n«  1162,  et  III.  B.  3o.  n* 
,198.)  II.  3©i. —  Validité  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale  pour  la  nomi- 
nation des  membres  au  corps  législatif, 
et  annulation  de  ccUea  de  l'assemblée 
scission  naire,  27  floréal  an  7  (  16  mat 
•  799).  (  11.  B.  281.  no  2949..)  —  Former 
tiou,  dans  ce  ,  départemeot,  d'un  corps 
(d'éclaireurs  pour  la  poursuite  des  fart- 
prends,  29  frimaire  an  9  (  ao  décembre 
1800).  (  III'.  B.  58.  n*  4a3.)  -Réduction 
■des  justices  de  paix,  j5  brumaire  et  9  plu- 
viôse an  10  (6  novembre  1801  et  29  jan- 
vier i8oa  ).  (  111.  B.  137,  n°  1037,  et  aaft 
éw.  n°  a.  )  V.  Justice t  de  faix.  —  Ecoles, 
.secondaires,  3a  vendémiaire  an  1,1.(22 
octobre  180a  ).(  III.  B.  230.  n°  ao$6>  )— 
Sont  nommé,)  préfets.,  MM.  d'Aacm,ar,3a 
janvier  i£q6\  (  IV.  ^.  7a.  o*  ia59);  —  et 
Leroi,.aa  juin  1811.  (  IV.  B.  078.  n° 
.7039.)  —  Mutation  4ax»*  sa  circonscrip- 
tion, i4  juillet  1819.  (VII.  B.  294,  nf 
6987.) —  Formation  d'un  nouveau  can- 
ton de  justice  de  paix  4ans  ce  départe- 
ment, 3  septembre  182.%  (VU.  B.  626. 
a°  15498.)  —  Formation  d'un. nouveau 
canton  dont  le  chef- lieu  est  fixé  au 
laïc,  28  avril  1824.  (  Vil.  B.  i6854,)  Vi 
Auderic  f  M,  dM;  lt 

..  Vabaise.  Ordre  '  d'informer  contre  les 
prévenus  et  les  complices  de  l'assassinat 
du  maire  de  cette  commune,  3o novembre 
=  10  décembre   1790. 

V,.aakch  (  abolition  du  droit  de  ),  i3  =p 
20  avril  1791,  tit.  1".  art.  .7.  .V.  387.— 
lies  préfets  peuvent  déterminer  ce  qui  est 
relatif  à  la  pêche  du  varech,  18  thermidor 
an  10  (6  août  180a).  (111.  B.  207*  n* 
*885.)XV11I.  3i6. 

VAainiias-Bif-AaGONfts.  Deux  maisons 
nationales  sopt  désignées  pour,  le  place- 


tuent  4u  tribunal  de  district,  dnjeaede 
paix,  22  août  1791* 

-■'  Viaïamc  ni  SirtasT  (  le  sieur  ).  Il  n'y 
a  pas  Heu  à  accusation,  contra  loi,  ai 
janvier  179s..  .    -, ;    ,        , 

.  Vablst  (le  représentant  Vdécrélé  d'ar* 
restation ,  3  octobre  179&?—  appelé  dans 
le  sein  de  la  convention,  \&  frimaire  an  3 
(8  décembre  1794).  (  h  B-  oj&.  n»4aS.) 
1  Vauiibs.  (  leaieur).  décrété  <J'a cent*- 
\'iom  et  transféré  a. Orléans*  12  et  i3 no- 
vembre et  »9  novembres» 8  décembre 

•79*»  »  -   '  ,.i    ^ 

.,  Vabviiab  (^compagnie*)*  DisposiUoat 
relatives. à  la  vérincatipajoes  comptes  de 
eetle.  compagnie,  8  floréal  an  ÏOv^a^avril 
180a  ).(  111.  B.  i88.no  tij^)  XH.  44i- 
.  Vassal.  La  foi  bon*,ma#p  et  tous  antres 
services,  gui  quels  .était,  tenu  le  vassal  sont 
abolis,  i5==a8  mars  1790.  Y«£43v  -  . 
■•  Vass*;  (  le  sieur.)  nommé  membre  da 
corps  législatif,  1"  prairial  an  5  (  ao  mai 
1797).  (U.  B.  125.  n»  iaia)j«»-juge  au 
tribunal  de  cassation,  *3,  i4,  i5,i6,i; 
et  18  germinal  an  8  (3  ,  4  %  £♦  6,  7  et  8 
avril  1800)4  (  Ul.  B,  18.  »•  192.) 
:  VASfliMaa.  Réunion  de  cette  voile  et  di 
sa  banlieue  à  la  France ,  1 1  mars  1793, 
• ,  Vaswbux  (le  sieur).  H  n'y  a  pas  liejià 
accusation  contre  lui,  a4  m*  si  jaarier 
1702. 

; .  Vassy.  Mesures  répre^HVes  des  vioien- 
oes  exercées  contre  le  maire  de  cette  corn» 
sue*  ne,  3  octobre  ijfo   •' } 
;    Vai-as  (  le  sieur)  mis  an  surveillance 
spéciale,  i4  oivosean  0(4  janvier  iSot). 

(Ilï.B.6o.n-44o.),       1 

YAxitutmu  (M.  sa). nommé  secrétaire- 
général  du  ministére^de  la  justice* 3jan» 
eicr  1822.  (VII,  B.  499.  n°  14966);- 
oomine.  maître  des  .requêtes,  en  senice 
ordinaire <  1"  février  4822,  (VII*  B.  5oa\ 
o°M2i68);  —  nommé  conseiller  dtetat  ea 
service  ordinaire,,  6. août  a8à4*  (¥U«  B* 
687.. n»  .17454.)     .      ; 

VAUfLiRC  (le  comte1  de)  nonupé*  coa- 
aeillecd^tat  liOQoraire,  14.  juillet  i&i5. 
(jVU.  fyiS.,»»  aal  ;  —  ministre  de  l'iaté- 
rieur,  17  septembre  i8i5  (  nbnioaéréM 
l>nUetiO})( —  ministre  d'Etat  et  membre 
siûifoaseil  privé,  7  mai  i8i6.  (VII. B. 
•84.^644-) 

,  VAioaovs  (le  général)  nommé  membre 
dp  sénat,  8  thermidor  en  &  (37)01^ 
*8oo).  (III.  B.  34.  n»  229):  —  àlaséaa- 
ftrerie  de.  Poitiers,  5  vendémiaire  an  11 
(28  septembre  *8o3).  (1U.  B.  3a3.  s' 
3275.)  .     .  '     , 

.    VitJCHBuri  (le  sieur)  mis  sous  la ssaie* 
garde  de  la  loi,  i3  août  1792. 
-    VADCMUB.Formatioedeeedépartement, 

a3  septembre  *s.  2  octobre  1791. —!■• 
jonction  au  ci-devant  commissaire  pr* 
lej  tribunaux  civil  et  criminel  «a  remettr» 
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les  plèees  qu'il  a  en  sa  possession  à  raiiofc 
de  ses  fonctions,  7  thermidor  an  4  (»* 
juillet  1796  J1.  (H.  3/7i.  o*  6.57.)  —  Va* 
ifdité  deV  opérations  ae  l'assemblée  élecr 
torsle  x  1 1  nrairial  an  7  .(3o  mai  1799V 
(II.  B.  à85.  n*  2991.)  —  Désignation  des 
écoles  secondaires  f  36  vendémiaire  an  11 
(aroctbDTe  i$oi).  (tJI.B.  226.  n«  2087.) 
-  Sont1  nommer  préfet  :  MM.  Delâtre, 
1$  thermidor  an  iS,(iè*août  i8o5).  (XV. 
B.  53.  n«"  88i  )  ;  —  Stassard,  12  février 
1810.  (IV;  B.  (2.6S.  n<>  5i64)  ;  —  le,  baron 
dePrêviUe,  la  mars  j8i3.  (IV.  B.  485» 
B°8965J;—  et  le  sieur  Rouen,  i5  dé- 
cembre j8»3V  (IV.  B.  543.  n°  994 q.^ -^ 
Mutation  dan»  «a  circonscription,  14  juil- 
let 1819.  {  VII.  B.  294.  n"  6987.)  —  For- 
mation d'une  secpqde  école  ecclésiastique 
dans  ce  département,  17  mars  i8*4«  (VII* 
B.66o.n»  16593.)  .     , 

■  Vaoclosott».  La  concession  d'un  terrain 
appartenant  à  cette  commune  est  auto* 
risée,  5  nivôse  an  10  (26  décembre  1801), 
(III, B.  i47.n«ii3i.) 

Vadcoclkobs  (le.sicur  Bbhabd  di).  II  n'y 
«pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  a5  ynx^ 
fier.  1792. 

\kCv  (pays  de  ).  Désignation  des  bu- 
reaux où  l'un  peut  jouir  du  transit ,  2 
fructidor  an  4  (19  août  1796).  (H. B. 71, 
n»643.)XV.i37.    . 

Vaudblin  (le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  i«r  prairial  an  $ 
(  20  mai  i797).(Il.B.  ia5.ns  1212.) 

Vaugeoïs  (le  sieur)  nommé  commisT 
«aire  de  police  à  Paris,  22  ventôse  an  8 
(i3mars  1802).  (Ul.B^u.n*  17.) 

Tadgisabo  frès,  Paris.  Maisons  et  ter- 
ra ius  qui  dépendent  de  cette  commune , 
a3  octobre  1 790. 

ViOLCHiia,  (M. le  marquis  1  est  nommé 
jréfct  de  !a  Charente, 25  avril  1820.  (VII. 
£$67.  n°  8690)  i  —  passe  à  la  préfecture 
de  Saône-et-Loire ,  19  juillet  1820.  (  VU. 
B«39i.n°  9^33)  ;  —  passe  à  la  préfecture 
duBaq-Rhui,  a3  mars  i«aa.  (VII.  B. 
5i;.  n°  ia5o6)  ;  —  est  nommé  directeur- 
général  des  postes,  4  août  1824.  (VII.  B. 
687.  no  17452.) 

Vauqdblipi  (le  sieur).  II  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui,  a5  janvier  1792. 

Vaobuklii»  (le  sieur),  il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  loi,  25  janrier  179a. 

Vautkbsih  (le  sieur)  mis  en  surveillance 
spéciale,  14  nivosc  an  9  (4  janvier  1801). 
(III.B.6o.o°44Q.) 

Vauvilliers  Aîné  (le  sieur)  nommé 
nifinbre  du  corps  législatif,  1"  prairial 
an  5  {io  mai  1797 ).(  II.B..125.  n°  1212)  ;, 
— •  déporté,  19  fructidor  ao  5(5  septem-. 
bre  L797).  (iJ.B.  i42.n°  1400.) 
.  VAuvauaas  (le  représentant)  assimilé 
aux  émigrés,  7  thermidor  an  7  (25  juillet 
V9D)-U1.  B.297.n*3i66.) 
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.  '  VAuiiLti (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i3  floréal  an  7  (  a  mai 
1709).  (  II  Ç.  277.  n«  .,861.) 

Vbaox.  Amende  et  estimation  des  dé- 
domina gemens  dus  lorsque  ces  animaux 
ont  commis  des  dégâts  dans  les  bois,  28 
septembre  =s  6  octobre  1791.  V.  228.—* 
La  sortie  par  mer  des  veaux  de  six  mois 
est  prohibée ,  8  pluviôse  an  10  (28  janvier 
1802).  (îil.B.  i59.  n»  1223.)  Vil.  623. 

Ybdbtti.  Peine  contre  le  soldat  endormi 
en  vedette,  3o  septembre  es  19  octobre 
1701. XVI.  i36. 

Vaiaitu  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  ie*  prairial  an  5  (  20  mal 
1707).  (II.  B.  125.  n°  121-2.) 
•  VBLOoas  ( l'importation  des)  est  prohi- 
bée ,  1"  mars  1793.  VII.  547.  —  Ceux  qui 
ne  sont  pas  marqués  et  estampillés  sont 
réputés  de  fabrique  anglaise,  3  fructidor 
an  9  (a5  août  i8ui).  (III.  B.  97.  n°  806.) 
VIII.  63.  —  Marques  distinctivea  des 
différées  velours ,  20  floréal  an  t3  (  10  mat 
i8o5).  (IV.  B.45.0*  7350  VIII»  71. 

Vemaas.  Cette  commune  est  autorisée 
à  imposer  sur  elle-même  la  somme  né- 
cessaire pour  l'achèvement  d'un  pavé»  3 
floréal  an  io  (23  avril  1802  ).  (UI.B. 
485.  n»  i46t>)  —  Fixation  de  ses  limites* 
a3  germinal  an  11  (  i3  avril  i8o3).  (III. 
B.  270.  n°  2678.)  , 

Véaalitj£.  Suppression  de  la  vénalité 
des  offices  de  ju  die  attire  et  de  municipa- 
lité, 4,  6»  7,  8  et  11  août  =  251  septem- 
bre 1709.  1. 2.;  t-  de  celle  des  chargea  et 
emplois  militaire,  28  février  .=  31  mars 
et  27  avril  1790.  XVI»  1.  - 

Varies  (le  contre-amiral)  nommé  préfet 
maritime  a  Toulon ,  ier  thermidor  en  8  (ac* 
juillet  1800).  (III.  B.  43-  n»  *77.) 
.  Vbndasges.  Les  déclarations,  inven- 
taires et  droits  relatifs  aux  vendanges  sont 
conservés,  22=  27 «septembre  1790.  XI* 
78.—  Règlement  locaux  à  publier  pour  Je* 
bans  de  vendangea  dans  le*  villes  non  clo» 
ses,  28  septerobre=  6  octobre  1791  ,  i£ 
germinal  et  a3  fructidor  an 6  (3  avril  et  9 
septembre  i798).(H.B.i74.  n«>  j785.)  V* 
228  et  II.  75.     .  . 

—  C.  P.  Contravention  au  ban  de  ven- 
danges ,  art.'  475. 

Vasjoxs  ,  Venaient,  Chouans  et  départe* 
ment  de  l'Ouest.  Classement  du  départe- 
ment de  la  Vendée  dans  la  division  terri- 
toriale de  la  France  ,  et  sa  composition  , 
.  i5  janvier,  16  et  2  6- février =4  mars  1790, 
11.  166.  —  Le  tribunal  criminel  est  chargé 
de  .la  procédure  relative  aux  troubles  qui, 
ont  eu  lieu  à  PJle-Diou,  24=25  juillet 
1792.-7-  Recrutement  à  Paris  pour  envoyer 
des  troupes  dans  la  Vendée,  »ei,  6,9  et 
il  mai  1793. ■*—  Poursuite  et  punition  dea 
citoyens  servant  dans  les  armées  frauçai» 
ses,  qui  reçoivent  des  passe-ports  des  Ven* 
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déeos  et  qui  désertent ,  sa  juin  1793.  XVI. 
fityj»  r  Envoi  de  représenta  as  du  peupla 
idan*  la  Veodét,  a4  juin  4793*  — Leurs 
J^enssoot  déclarés  appartenir  a  la  nation, 
i*?,et  i4  août  1.79s»  X.  iïB.^L«»  nou- 
velles des  a  ne  ce*  dit  l'armée  de  l'Ouest 
août envoyées par  des  courriers  extraordi- 
naire! an«  «iépariemens  et  ans  asmées  ,  S 
brumaire  at  i(i3  octobre  1793}.  — Le 
jaom  du   département  de  la   Vendée  est 

.  «hangé  eu  celui  de  département-  Vengé, 
a 8  brumaire  ««  4  (S  novembre  179a.)  — » 
AunulatioU  des  passe-ports  délivrés  par 
les  municipalité»  où  les  Chouans  et  Ven- 
déens ont  séjourné ,  aS  frimaire  an  1  (  16 
décembre  1793  );*—  des  v eûtes  de  biens 
laites  par  l£a  insurgés  avaat  leur  iosurrec- 
1*00,11  nivôse  an  a  (3i  décembre  179s)» 
*—  Recherche  et  réunion  de  taus  les  fusils 
tie  calibre  qui  se  trouvent  dans  les  comt 
munes  qui  ont  été  occupées  par  les  insur- 
«es,  16  nivoae  aoi(5  janvier  1794)*  -*• 
aVormatioa  d'un  état  des  terres  acquits  à 
la  nation  dans  les  pays  insurgés ,  20  nivôse 
an  a  (ia- janvier  1794)*  —'  Mise  en  liberté 
dos  Vendéen*  et  des  Chouans  condamné* 
aux  lers  et  détenus  nu  bagne  de  Roche* 
fort;  5  pluviôse  an  »  <*4  janvier- 1794  )•— * 
Ordre  a  ceux  qui  ont  participée  l'insur» 
rection  de  l'aire  le  dépôt  de  leurs  armes 
lorsqu'ils  en  seront  requis ,  22  pluviôse  an 

"  a  (  «  o  février  1794  )•  -*-  Amnistie  en  faveur 
des  insurgés  qui  déposeront  leurs  armes 
tiens  te- mois  de  la  publication  du  décret, 
ta  frimaire  an  3  (a  décembre  1794}.  (1. 
B.  93.  0°  479-  )  *•  l77»"*"  Extension  d» 
l'amnistie  à  tous  les  départ emens  formait 
l'arrondissement  des  armées  de  l'Ouest , 
\*9,  nivôse  au  3  (18  janvier  1795).  (1.  &» 
n3.  n°  597.)**- racificatiou  générale  de 
la  Vendée,  i3  ve*tosean3  (3  mars  179$). 
M.  B*  1*7»  o°  673.  )  —  Dispositions  rela* 
trv*s  aux  insurgés,  17"  ventôse  an  3  (7 
ttar*  1795).**- Approbation  des  cinq  arrê- 
tés pris  à  la  Mal  iiais  par  les  commissaires 
dé  la  convention  pour  la  pacification  gé- 
nérale des  départemens  de  l'Ouest,  *£ 
ventôse )  5  et  ,18  floréal  an  3  (14  mars,  a4 
avril  et  7  mai  1795). (I.  B.  i43.  n°8os), 
et  *3  fiuréalan^i»  **«  i/$6)-  (il-  B. 
47.  n«  4oi .  )  X.  ao3  et  suiv.  —  Rapport  de 
la  loi  qui  exigeait  un  certificat  de  civisme 
des  habitaus  de  la  Vendée ,  9  floréal  an  S 
(28  avril  ï;95).  — Approbation  des  me- 
sures prises  par  les  commissaires  de  la 
convention ,  relativement  à  la  pacification 
avec  Stoflet  et  les  autres  chefs ,  so*  floréal 
a»  3  (9  «ai  1795).  (1.  B.  i45.  n-»  806.) 
a-  Ptine  de  mort  prononcée  contre  les 
chefs,  commandans  et  instigatenrs  de 
rassemble  mens  armés  sans  autorisation  f 
5o  prairial  an  5  (  18  juin  1795 )."(!.  B.  167. 
»•  ô44)  »  €t  '**  v*ttdémiaife  au  4  (*3  sep- 
tembre 1795).  (I.  B.  i83.  »♦  ulo♦)  — 


§Dumrite  et  punition  de  ton*  lès  talivl- 
dos  qui  violent  le  serment  prêté  au  $&<• 
vernement,  3o  thermidor  an  3  (  17  aoftt 
1795).  (1.  B.  171.  n°  io34*)  *- de*  refit» 
giés  des  dépatténieas  de  l'ouest  sofiUa* 
torisés  a  voter  scrrl'acceptatlon  de  la  coû* 
stttutio» ,  1  a  fructidor  an  3  (39  août  1795)* 
(i>   B.   175.  n»   1066.),*- Les  iiiditidoi 
cousus  sous  le  nom  de  Chouans  et  éerr- 
UtU*  4*  <o  Vèwièe  sont  efteeptés  de  IW 
nietie  accordée  par  la' loi  du  4  bfumiire 
an4  (a6  octobre  179S),  7  frima  ire  an4  (a& 
nov.  1795  )*(!!.  B.  7.  o°  38.)  X.  ia;.- 
Arrêté  qui  téve  l'état  de  siège  dans  toute* 
les  communes  ci-devant  occupées  par  le* 
Chouans,  12  thermidor  an  4  (3o  juillet 
«796).— Abolition  de  toutes  les  pour- 
suites contre  les  militaires  et  antres  ci* 
toyeos  armés  pour  la  défense  de  la  patrie 
dans  les  départemens  de  l'ouest ,  8  fruc- 
tidor an  4  (»5  août  1796).  (II.  B»  ts.  o* 
6^9.)  —Mode  de  jugement  des  iâr/ividal 
arrêtés  dansées  département*  ^fructi- 
dor an  4  (10  septembre  1796).  (II.  B» 
y5.  n»  698.)—  Séquestre  *  des  biens  de 
ceux  bon  émigrés  qui  sont  -morts  en  état 
de    rébellion  avant  la  pacification,  as 
rentose  an  5  (10  mars  1797.).  •—  L'srcW- 
tiste  de  la  convention  est  autorisé  à  déli» 
vrer  copie  -de  l'amnistie  à  la  commission 
chargée  d'examiner  si  des  fermiers  qui 
Ont  payé  à  des  capitaines  chouans  peu- 
Vent  être  actionnés  en  répétition,  9 frac* 
tidor  an  5  (**6  août    179)).  — Les  chéft 
des  Vendéens  et  des  Ohbuftns  sont  décla- 
rés exclus  dé  toutes  fonctions  publique* , 
19'fructidorao  5  (5  septembre  1797).  (H. 
8.  14*.  n»  i4oo.  )  —  Dispositions  relatives 
aux  rentes  foncières  assises  sur  de*  édifice! 
incendiés  ou  sur  des  héritages  dévastés 
par  Miite  de  la  guerre  de  là  Vendée,,  i( 
nivôse  an 6  (3  jantier  1798).  (II.  B.  i;fc 
h*  1644.}  X.  269.—  Les  propriétaires «I 
marais   desséchés  dans  ce  départetfteflt 
sont  autorisés  à  se  réunir  pour  lent  entre* 
tien-,  4  pluviôse  an  6  (23  janvier  1798); 
(II.  B.  179.  n«  1684.}  X.  5o5.— Dégrè- 
vement accordé  aux  habitans  sur  les  conr 
trihutions  directes  de  l'an  6  et  de  l'an  7, 
6*  prairial  an  6  et  7  nivoae  an  7  (a5'ifl»i 
et  27  décembre  1798  ).  fit.  B.  *0|  «*  a5,« 
rt°«  i85o  et  23o6.)w-  Validité  des  opéra- 
tions  (le  l'assemblée  électdrale  pour  la  no- 
mination* des  députés  au  corps  législatif , 
16  floréal* an  7  (5  mai  1799).  (IL  B.  270. 
n°    2906.)  —  Proclamation    des   consul» 
dut  habitans  des  départemens  dé  fooeit, 
7  nivôse  an;8(a8  décembre  1799).  (H.B. 
554*. 'n*  3i4-)X.  29^  '-Amnistie  entière 
et  absolue  lftur  est  accordée  (i*éii.   n* 
5517),  et  i4  vendémiaire*  an  8  (S  mars 
tf8oo).  (III.  B.  îô.  n»  69.)— TWesufC^é- 
nférares  a  prendre  pour  la  dîspér-siotf  et  II 
destruction  des  insurgés  dans  ces  déptr- 
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mbre.  *8ooj.  ^IJl.  B.  68.  n»  4a3$* 
garante, : " «février  1809.  (if.  B.  ai6. 
4 1  &  ft"—  Le1  baron  .Basset  W  CSffttéaa1^ 

rai^9;ia'idAni8i3.(iy.B:4^-^9%f')< 
•Tableau  général  et  alphabétique  des 
ires  de  ce  département,  i5  vendeniialfe' 
1  10  (7  octpbre  làoi).  (111.  6.  no.  n0, 
)3.)  —  Justices  de  paix,  9  brumaire  et 
veatose.au.  10  (3i  octobre  i8ut  et  aa 
'trier  1803).  (  111.  ?•  >53«  n°  1017,  el  B.  (4 
»a  6t>.  n°  5.)— Lettre»  de  créajion  du  <?8: 
èpût  de  mendicité  j;  29  avril  1809.  (IV. 
.  a43.  n°  4546.)— .'Le  chef-lieu  de  ce 
épartement  est  transféré  dans  la  ville  de 
fapôl^on  ,  T4  juin  i$io.  (  1 V.  B.  au3.  n° 
S65.;  |ll  36o. 

Vêudémiaih*  an  4  (journée  du  i3  ).'  V. 
oufnêcs  mémorables.  , 
Viko^ufts:  Vl  Fente. 
VmtOMB.  Circonscription  des  paroisses, 
9  =  27  n»ai'  1791.  —  Mesures  pour  y  as- 
urer  la  tranquillité,  17  e'tM  fructidor  an 
l  (3  et  io  septembre  1 79^  ) .  (11.  B.   74 

*  76.  ii«»  679  et  700.  )  X.  a34 Ces  dis- 

>ositiprjs  sont  abrogées,  6  vendémiaire  an 
i  (  *7  septembre  1707)-  (II.  B.  149.  o° 
455.  )  . —  Formation  de  la  haute-cour  de 
ustice  dans  cette  ville  ,  ai  thermidor  on 
i  (8aoùt  1796).  (11.  p.  67.  u°  6o3  )  11k 
12.  T 

VanÉKims.  Décomptes  et  retenue  d'hô- 
>ital  des  militaires  attaqués  dé  maladies 
énérienqes*  7  messidor  an  o  (26  juin 
801  ).  (  111.  b.  87.  n*  722.  )  XV1J.  472. 

Vkjigbancb,  Peines  pour  divers  délita 
commis  par  ve'ogeance  sur  dés  propriétés 
Particulières,  a5  sept.  =6  octobre  J79'> 
>art.  l'«  titre  II ,  section  II,  art.  35  et 
ni*.  IV.  352. 

Veiii«k  (  états  de  ).  Epoque  fixée  pour  y' 
nettre  le  code  civil  en  activité,  10  février 
806.  (  IV.  B.  73.  n»  i3oo.  )  —  Leur  réû- 
ùon  au  royaume  d'Italie,  3o  mars  1P00.  ' 
IV.  B.  84.no  ao2.)V.  Italie. 

Vihw,  La  continuation  du  transit  par 
Vtido,  9  prairial  ao  4  (28  mai  1796) .  (  II. 
*.5o.  no4a6.)XV.  i3i. 

Veut.  Le  droit  de  faire  usage  du  vent 
pour  le  service  d'un  moulin  est  supprimé 
iaus  Indemnité,  i5  =  28  mars  1790.  V. 
>43. 

ViHTBiQLLBs  (  le  droit  de  )  est  déclaré 
achetable,  mais  doit  être  payé  jusqu'au 
achat,  i5=  28  mars  1790,  i5  =  19  juin, 
t8  juio  t=  6  juillet  179U  V.  543. 

Vmt«s  de  marchandise  i  y  meuHet  et  06- 


II. 


(7Sji.  Ai.  A4».  —  feïnc9  encourues' par 
ceux  qui  font  des  ventes  à  Pencan  les  dé-' 
c'a  dis  et  juurs  fériés  ,  17  thermidor  aii  6 
"4.  août  !79#V (  U.  B.  216.  n*  1944.)  Jl.' 
3,  —  Formalités  prescrites  pour  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  22  pluviôse  an  7  (  10 
février  1799),  (II.  B-  Î58.  n«f  245i.  )  V. 
3aq  et  sulv.  y.  jégens  de  change*  Bourse» 
de  commerce ,  ÇommUsaipes-priseurs.  — 
Avis,  du  conseil  d'état  sur  la  transcription 
r^es  actes,  «Je  vente  sous  signature  privée, 
et  enregl^res,  12  floréaFan  i3  (20  mai 
iSo5).  (  IV.  B.  43.0°  702.)  3fIV.  4oa.  — 
Sur  plusieurs  questions  relatives  aux  cjuit-' 
fanées  et  décharges  données  aux  officiers 
oublies  qui  pnt  procédé  à  fies  ventes  à 
l'encan  d'objets  mobiliers,  21  octobre 
i8oq.(ÎV.B.248:  i»»  4775.)  V.  324.  -Re- 
latif. 4  la  prescription  des  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  sur 
l'enregbtrcmènt ,  et  par  la  loi  <)u  ai.  plq. 
viose  de  la  m  Ame  apnée  sur  la  vente  pu- 
blique dëseffcfs  mobiliers,  aa  aqût  1810. 
(IV.  B.  3ii>.  n»  58S3.)  XIV.  3^i. '_*  Us 
ventes  publiques  de  marchandises  peuvent 
Çlre  faites  dans  tous  les  cas  par  lés  courtiers 
eje  commerce,*  22  novembre  1811  et  17 
avril  1812.  (IV.  B.  4o4  et  43o.  n"  7465 
et  7910.  )  V.  3a5etsuiv.  •. 

Vents»  à  faux  poids  et  mesures.  V.  Poids 
et  mesures;  — r  de ,  mèdicamens.  V.  Médi- 
cament et  Pharmacie;  —des  sels  et  tabacs. 
V.  Sels  etTaéats. 

Vshtbs  publiques-  Droits  d'enregistré* 
ment,  à  percevoir  sur  celles  de  tissus  de 
cpton  et  de  cqtons  filés  faites  à  Paris ,  3o 
septembre  1814.  (  V.  B.  4a.  n°  337.  )  In* 
Jonction  aux  commissaires- priseurs ,  ven- 
deurs de  la  ville  de  Paris,  de  mettre' en 
communauté  les  droits  qui  leur  sont  al- 
loués sur  chaque  vente,  18  février  181 5. 
(,V.  B.  83.  n»  735.)  —  Exécution  d'une 
disposition  de  l'arrêt  du  coutil  du  i5  no- 
vembre 1778,  en  ce  qui  concerne  les  ven- 
tes de  meubles  parades  officiers  publics  et 
des  comrnissaiies-priseurs  ,  1"  mai  1816. 
(VU.  B.  87.  n°  7i3:  )  -  Le  tribunal  et 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  con- 
courront à  la  formation  du  tableau  des 
marchandises  que  les  courtiers  peuvent 
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tendre»  i**  juillet  1818.  (Vil.  B.  336.   n» 
4533. 

Vkmtk*  ssmWet*.  Peines  encourues  par 
ceux  qui  le*  font ,  a5  septembre  =  6  oc- 
tobre 1794  ,  3  brumaire  an  4  (*5  octobre 
J795  ).  (  1.  B.  ao4.  n*  1211.  Ùl.  35a ,  et^ 
IV.  7.—  Peines  particulières  de  ceux  qui 
•e  prêtent  à  de*  ventes  simulées  de  na- 
vires étranger» ,  à  1  effet  de  les  favoriser, 
47  vendémiaire  an  a  (  18  octobre  1793  T. 
XV.  n3. 

—  C.  Civ.  Des  biena  do  mineur ,  4^d 
et  4^7  ;  —  d'une  maison  meublée ,  535  et 
536  ;  —  d'une  chose  sujette  à  usufruit , 
6a  1  ;  —  de  droits  successifs ,  J&o  ;  —  d'ob- 
jets provenant  d'une  succession  ,  796"» 
8o5  et  suiv.  —  Action  en  rescision  non 
admise*  883  et  suiv. — D'une  chose  léguée, 
io38  ;  —  sur  la  poursuite  de  grèves  de 
restitution  ,  106a;  —  sur  celle  de  créan- 
ciers, 1 269  ;  —  d'une  chose  reçue  de  bonne 
foi ,  i38o  ;  —  d'immeubles  par  des  époux,' 
i43a  et  »uiv.  —  Principes  généraux  ,  i58a 
et  suiv. ,  i658  et  suiv.  —  Rescision',  1684. 
«-Forcée  de  biens  situés  dans  plusieurs 
département,  aaio,  yarô.'V.  Droits  suc- 
cessifs ,  Expropriation  forciez  Garantie  , 
JJsion,  Licitation%  Promesse,  Rachat, 
Transport, 

—  C.  Co.  Opérées  par  te  ministère  de» 
•gens  de  change  et  courtiers,  84.  —  Actes 
qui  les  constatent,  109.  —  Volontaire  d'un 
navire ,  195  et  suiv.  —  Des  meubles  et  im- 
meubles du  failli,  5a8,  564,  5y4»  —  Ex- 
propriation, 53a.  —  Supposées  par  le  failli, 
J93.  V.  Conditions  ,  Frai$. 

—  Cl.  G.  D'ouvrages,  écrits  6u  gra^ 
vures  contraires  aux  mœurs  ,  139. 

Vaims  et  lssoas (le dioit  de)  e»t  déclaré 
rachetable  ,  et  doit  être  payé  jusqu'au  ra- 
chat ,  i5  =  18  .mars  1790,  i5  :=  19  juin 
t«*oi.  V.  a43. 

'  Vmtii.atioii  (  €.  Ci*.  ).  Elle  a  lieu ,  573, 
1601,1637,  1644,  an  retapa. 

Viocas  (  torreut  de  la  ).'  Irruptions  vie1 
ce  torrent,  4  août  i8i3.  (\\.  B.  5i6.  n*' 

Vhbai  (le  sieur)  est  décrété  <f accusa- 
tion ,  ao  juillet  179a.  ' 

Vbba  (le  droit  de  banalité  de)  est  aboli 
sans  indemnité  ,  i5  =  à8  mars  1790.  V. 

343. 

\bbbibib.  Etablissement  et  époque  de 
la  tenne  d'une  foire ,  27  prairial  an  9  (  16' 
juin  1801).  (III.  B.  84.  o«68f.) 

Vibckil.  Fixation  dn  traitement  et  de» 
menues  dépenses  des  tribunaux  de  police 
4c  cette  ville,  3o  messidor  an  11  (19 
U'tltet  i8o3).  (  111.  B.  398.  n«  3977.  )  — 
rojmatioh  d'une  direction  de  douanes, 
14  fructidor  an  1 1  (  f  septembre  i863  ). 
(  111.  B.  3io.  n°  3iSa.  )  —  La  sortie  des 
armes  de  luxe  de*  la  fabrique  de^Liége  est 
permise  par  le  bureau  de  douane" de  cette 
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vflle,  1  a  irimarxe a»  ii  (3  décemate ityt. 
(IV.  B.  a4.  ■•  4t40—  lînhjfcalioaétli 
bulle  d'institution  canonique  de  féftjtt, 
a3  juin  1806.  (IV.  B. io3.  «•  170»,) 

Vbbdais.  La  vente  -d'un  terrain.  apsv< 
tenant  a  cette  commune  est  autorisée,^ 
germinal  an  10  (  16  avril  1803).  (îli  J. 
177.  n»  i584.) 

Vaaain  (la).  BiâMissement  àt  fax 
nouvelles  foires,  39  brumaire  an  ro(*> 
novembre  1801  ).  (  III.  B.  i3i.  a*  itaoA 

VsaDCN.  Suppression  des  paiemesi  est 
cfojvent  être  faits  aux  ftrajtitaos,  poorof* 
ces  ou  autres  créances  nationales,  i| sep- 
tembre 1791.  —  Cette  dfepositioa  est  Ap- 
portée ,  9  février  1793. 

Veaosaii  (  le  sieur  Mercier  )  sonné 
membre  du  corps  législatif  ,4*  jour  com- 
plémentaire an  i3  et  a  vendémiaire  in  4 
C  ai  et  a4  septembre  ï8o5  ).  (IV.  B. 61. 
n»  1075.) 

VsacKas.  Peines  encouruas  poer  cen 
qui  allument  dn  feu  dans  les  cbaaustnp 
prés  des  vergers,  3$  septembre  stocto- 
6re  1791.  V.  338. 

Vaacas  (  le  sieur  )  nommé  joge  as  tih 
bunal  de  cassation,  i3,  i4,  i5, 16, 17c* 
18  germinal  an  8  (3,  4»  5,  6, 7  et 8  avd 
1800).  (111.  B.  18.  n»  123.) 

Veacaiaen  (  le  retiré  sentant)  décrète 
d'arrestation  ,  a  juin  ,  38  juillet  et  5  octo- 
bre 1793. 

.  Vkbgnucfd  (  le  sieur  ).  Validité  denso- 
mination  au  corps  législatif,  îSprura 
an  6  (6  juin  1798  ).  (II.  B.  ao6.  a*  187t.) 

VsacKiso»  (le  sieur  )  nommé  Bienpre 
^  corps  législatif,  s5  floréal  an  7  (Usai 
1799).  (II.  B.  a8r.  n*  3943),et4««* 
au  8  (s5  décembre  1799).  (  II.  B. X41- 
35oq.  ) 

'  Ysacue  (le  sieur)  nommé  préfet  de  h 
Haute-Saône,  11  ventôse  an  8  (  *aa» 
iSoo).(liI.  B.44- o-  3o8.) 

Vsshdkn.  Etablissement  d'une  taie» 
pa>sage  du  pont,  a*  jour  complémentaire 
an  îa  (  19  septembre  i8o4)>  ( IV.B.  16- 

0«373.) 

Vibhocll  (  le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  19  février  1811.  (  IV. 
B.  355.  n«  6546  );  —  nommé  pair  de 
Frai  ce,  5  mats  1819.  (VU.  B.  *fl  •■' 
6445.)  .       , 

Vsehdhl  (  le  vice  amiral  )  nomme  grau* 
officier  de  l'empire,  7  avril  i8i3.(l»' 
B.  493.  n°  9085.) 

ViairicATBuas  généraux  (  les  )  établi* 
daos  les  divisions  militaires  soot  «oppri- 
més et  remplacés  par  des  inspecteurs-gé- 
néraux, 19  fructidor  an  9  (  6  septembre 
1801  ).  (  111.  B.  101.  n*  847.)  XII. 43». 

VtairiCATroH  (C.  Civ.  )  de  l'écriture» 
de  la  signature,  i3a4;—  d'un  oarrage 
consistant  en  différentes  pièces,  1791* " 
Hypothèque  judiciaire,  31 23. 
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— .C  F.Ç.Dea  fiato  par  4a  prenre  teiti- 
>4nMe,34'."-  ^f  *  ! 

—  C  Co.  Des  créances  du  faiîli,  Soi  et 
ii>.       "  \*  *,{         '  *'  ■  *  '      ' 

VmBjciiY/jf  îf.  de  )  passe  a  la  préfecture 
e  rtJiaeJ  19  juillet  1820.  (▼IJ.'fi'.tyi. 
•  oa33.)   . 

Vatair*  (C.4t.  C.  ).  Serment  des  té- 
moins ,  J17.  —  Le  président  peut  démen- 
er tous  i es  éclaircissemens  qu'il  croit  né- 
essaires  à  sa  manifestation,  3i£.  —  Le 
rociireur  général  peut  faire  citer  les  té- 
loios  q^u'il  juée contribuer  à  faire  décou- 
rir lai  vérit^  5al. 

V  «h  m  a  5  ton.  Il  est  accordé  des  in  de  al- 
ités aux  pères  et  mères  des  volontaires 
e  cjfrtte  ville  submergés  dans  la  Seine,  1  a 
sptembre  1793. 

VsamiL  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
ribuoal  de  cassation,  1 4  prairial  an  9  (  3 
Liio  1801  ).  (  III.  B.  83.  n»  677.  ) 

Vsam  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
orps  législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  décem- 
bre 1799),  (  II.  B.  34u  n«  3509.  ) 

Vimi  (  le  sieur  )  nommé  membre  dti 
rorps  législatif,  24  floréal  an  7  (  i5  mai 

799)-  (  H.B.  a8i.n*  2960.) 

Vbehi.  Réunion  de  cette  commune  à  la 
France,  a3  mars  1793. 

ViamtiLH  (  1e  sîetir  )  nommé  préfet  de  la 
5orrèze,  1 1  ventôse  an  8  (  2  mars  1806J. 
'III.  B.  44.  n«5o8);  —  du  Mont-Blanc, 
S  floréal  an  10  (  28  avril  1802  ).  (IÎÏ.  *. 
1 88.  n«  1495  )  ;  —  membre  du  corps  iégii- 
atif,  9  et  10  août  1810.  /  III.  B.  3o7.  n° 

Vbbhedix.  Circonscription  des  paroisses,  • 
>4:=3o  mai  1792. 

Tebriib(  le  représentant)  décrété  d*at* 
*estatk>n,  3  octobre  1793;  — rappelé  dans 
e  sein  de  la  convention ,  18  frimaire  an  3 
[  8  décembre  1794).  (  I.  B.  96.  n«  4g5);— 
nommé  membre  de  la  commission  'lé* 
gislative  du  conseil  des  anciens,  10 bru- 
maire an  8  (  io  novembre  1709  J.  (II.  B. 
Sa5.  n°  2407  )  ;  —  du  sénat,  4  nivôse  an  8 
(  a5  décembre  1799  ).  (  H.  13.  34i.  n* 
55og.) 

Vbbriiuc  (  le  sieur  )  nommé  préfet  dn 
département  du  Rhône,  11  ventôse  an  8 
(  3  mars  1800  ).  (III.  B.  8.  n*£i.} 

ViaxoN.  Trois  filles  de  cette  ville  sont 
dotées  par  la  nation ,  22  juillet  1793. 

Viaon  (  M.  )  nommé  référendaire  à  la 
commission  du  sceau,  3  janvier  1816. 
(  VII.B.  5f.  n»344.) 

Vaiiiaiss.  V.  Usines. 

Viaaaans.  Les  propriétaires  ou  fer- 
miers de  verreries,  et  leurs  associés  ou 
cautions ,  ne  peuvent  occuper  des  places 
dans  la  conservation  forestière ,  15=29 
septembre  1791.  XIV.  160.  —  Époque  à 
laquelle  doivent  être  admis  à  la  consomma- 
tion de  l'intérieur  les  ouvrages  de  verte- 
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rU  reçu*  dan»  les  eotrepOW  de  la  ci  Rêvant 
Belgique;  a  «floréal  in  4(  *i  '-avril  1796^ 
(  II.  B.44.  n^  555,  )  —  Àn^ulatwn  d*tm 
'arrêté  paï  lequel  un  préfet  avait  autorisé- 
l'établbsemeiit  d'iine  verrerie,'  V6  fri- 
maire an  14  (  7  décembre  i8o5  ).  (  IV.  B. 
71.^1*27.)  ¥IUVj&. 

Vsaarsais  (te sieur),  commandant  de 
gendarmerie.  Formation  d'un  escadron  de 
cavalerie  sous  tan  commandement ,  9  se» 
•11  octobre  179a. 

YasaiÈais.  Vente  d'un  terrain  apparte- 
nant à  cette  commune,  21  frimaire!an  10 
(12  décembre  1801).  (111.  B.  i4a.  n* 
1077.) 

Vsaaioc  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3o  prairial  an  5  (  18  juin 
1797).  (II.  B.  iaa,M«i-a5l.y 

VsaaoTBaiBs.  Ports  affectés  a  leur  entre- 
pôt réel ,  il  thermidor  an  10  (3o  juillet 
1802).  (III.B.  207.  n°  V878.)  XV.  i8|. 

VaasAiLLBs.  Suspension  ,  à  lf égard  de 
tous  particuliers ,  de  ^exercice  de  la  châsse 
sur  leurs  propriétés  enclavées  dans  le  grand 
et  petit  parc  de  cette  ville  ,  3i  août  »7o6. 
" —  La  muaicipalllé  est  autqrisée  a  perce- 
voir les  droits  perçus  •ci-devant  par  le  «roi  , 
«8=21  septembre  1790.— Suppres'sion  d'ub 
traitemen t'accorde  au  bailli  de  cette  ville. 
*5  mars  179 ic  — nomination  de-ploslëvis 
juges  de  paix ,  26  novembre  =  5  décem- 
bre 1790,  et  i3  aoH  179». — -Etablisse- 
ment (l'un  tribunal  de  commerce**  i4  a= 
28  juin  1791.  Il*  a42.  —  Gratification  ac- 
cordée au  propriétaire  du  jeu  de  paume  , 
estimation  et  remboursement  de  cette 
-  maison*  3»  septembres  *$  octobre  1794, 
et  26  ventôse  an  2  (  16  mars  1794)*  — •  Ré- 
siliation de  baux  passés  i  loyer  pour  le. 
service  de*  pages  âé  l'écurie  et  de  la  vé- 
nerie, 7  mars- 1793,  art,  7»  -1»  Suppression 
de  b  maison  de  Sain^IiOuii  de  Saint  Cyr- 
les-Versailles ,  rô  mai  »^o3.—  Le  château 
est  consacré  à  un  <étabussement  {public 
-national,  8  juillet  1 793.—  La  maison  du, 
feu  de  paume  est  déclarée  domaine  na- 
tional, 7  brumaire  an  a  (28 octobre  1793). 
•  —  Conservation^  et  entretien ,  aux  frais  ne 
l'Etat,  des  maisons  et  jardins ,  1 6  floréal 
an  a  (  5  mai  1794)-  IX-  64©.  —  Etablisse- 
ment d'une  école  d'économie  rurale  vété- 
rinaire, 29 germinal  an  3  (18  avrrt  ijtâ). 
(I.  B.  139.  n»  774-)  VHI...S2.  «-  For- 
mation d'un  établissement  d'horlogerie 
automatique,  7.  messidor  an  3  et  8 fructi- 
dor an  6  (  a5  juin  1795 ,  et  ai  301*4798  ). 
—  L'église  dé  Saint-Louis  est  rendue  au 
culte ,  4  floréal  an  4a^a&oVra  .«796  V  fH« 
B.  44*  n°  36\>.)  —  Etaoiàwnient  «Tan  oc- 
troi municipal ,  i4cnessidèran  7 ^s juillet 
1799).  (  11*  B.  agi.  n°  J111.)  *—  Le  per- 
cepteur des  contributions  est  assimilé  anx 
receveurs  particaèiers>y:a/!fructiaW  an  io. 
(27  aofttuSoa).  (il  .B.iia.  •«  jg#.)  -* 
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Etablissement  d'un  lycée,  i«*  vendé- 
Wwre  an  19.  (o4  septembre  i8o3).  (lit. 
$;  3i8.  n«  3ai8.  )  — *  Le,  mairç  assiste  au 
serment  de  l'empereur,  3  messidor  au  i« 
(22  jnru  i8o4 )•  (  1V..B.-6.'  n°  56.)  —  Au- 
cun forçat  libéra  ne  peut  fixer  sa  .rési- 
dence dan*  cette  ville  ,  17  juillet  1806  , 
■art,  5,  (1V.B.  i3a.  n»  2164.)  X.3J8.  7- 
Approbation  de  'l'institution  et  des  statuty 
de  la  maison  de  refuge,  a3  juillet  181 1. 
(iV.B.38$.  n-7i5?.) 
i>t  Yw,A.SO?|t»  Ils  sont  insaisissables  pen- 
dant leur  travail,  38  septembre  =à=  6  oc- 
tobre 1791.  V.  aa8. 

•  ;  Veasoii»  Suppression  du  bureau  de 
jfMwte  de  cette  .commune  ,  1 1  messidor 
an  6  (29  jojUv  1799  )•  (1.1.  B.  209.  n/» 
*8q9-)      "  ..  -  .'.     .      < 

VKBSton.  ;(  le  sieur)  nommé  préfet  de 
la  Frîfç',  i3. décembre  *8io.  (IV.  B.  33 u 
H°6i66.)     .    .,,,,.. 

ViaTB-aiOirrE  {le  droit  de)  est  supprimé 
Is*ns  indemnité ,  ,*5  =  a8  mars  it§o.  V. 

.345*     ..*.... 

.  ,Vsass.oiL  (le  sieur)  pommé  juge  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  ,,26  septetn- 
rfcfè  i;o3. 

.  i.Vxauna..  Secours  accordés  à  iamunicj- 
<paiUé  de  cette  commune,  7  =  11  mai 
.*poa.  ■  '   .  u.    ■  c       ■  ,     .  t  ■ 

-  .y Avilis.  Vente  de,  domaines  nationaux 
à  \*  municipalité  de  cette  commune,  S 
décembre  1790  =  5  Janvier  .1791. 

Vjsjlzb.  Cette  commune  est  autorisée  A 
faire  une  ira  position*  suç  §lie-niême  ,   27 

r  germinal  an  10  {  *£hUvxil  180a).  (III.  B. 
179.  n0t4oa.)  i       t:; 

•  VisjGwaux  (  le  sieur  Qa^ay  )  nommé 
membre  du  corps  MgUlatif,  9  et  10  août 

.  i$io.  (IV.  B.  307.  i*°  3347.  ' 

V«m,(lé  sleurO  roommé  membre  du 
tribunat*  4  nivôse  <an  8  (a5  décembre 
1799$. jfcl  I.  B.  34'iJ  P°  3509.) 

V mou*.  La  vente  d'une  maison  et  dé- 
pendances appartenant  à  cette  commune 

.  est  autorisée ,  3o  germinal  an  10  (20  avril 
iSoa).  (III.  B.  ifti.n*  4*4.)  V.  Bannes 
viUés.  ~-  L'établissement  d'un  abattoir 
public  et  commun  dans  cette  ville  est 
confirmé,  1"  septembre  1824.  (VU.  B. 

.$^-,-0*17660.)       ., 

Vas*  (les.  formalités  de)  sont  abolies 
dans  les  f>ays  de  nantissement,  19  =ss  37 
septembre  179a.  II4  a*4. 

..  y^T-nc-v^K.  Abolition  .sans  indemnité 
des  droits  connus  sons  la  dénomination  de 
ly^ltdik^oîai,  Ba**Oin,  E tanche,  etc.,  i5 

-  ss  *8  mars  ;  i^neu-Yt.  >  343, 

Vit*»  -(«W  iioibvèt)  est  aboli  sans  in- 
demnité ,  i3s3»-aaravril  1791,  titre  I*r, 
mtt.  ï6,j    1. 4  -       <  k  '■•■;»  — 

Vâ^ftiiBiMw  fBfeioni«neourue  pour  avoir 
dépfcuiHé  «n  prisonnier,  de  guçrre  de  ses 
vêtemêns ,  21  :=  a  a  août  1790.  —  Les'  vê- 


tëmens  nie  peuvètt  4rre  s^s^fii.  coatri- 

bntiou"  —  iX-A  —    -* *  '-  -'- 

tobré ' 


butions  arriérées.  a6 -septembre  =» ;  a  oc- 

>  79 1  •  —  Défense  àt  gêner  les  ci- 

Joyensdes  deux  sexes  dans  le  cr^pix  de 


*C   »  x  •**      *»**««*   «w»«    v'ono  w   vw»  »«* 

leurs. vétèmens,  8  brumaire  en  2  t«9  <*- 
tèbre  1793).  X.  i56\  l     ' 


1793).  __  ._,. 
V*r*RAjrs  «fo  /a  garde  itaUeiidU.  leur 
formation  en  compagnie  est  autorisée ,  29 
septembre  ±3  14  octobre  1I791.  ÏX.  19.— 
Leur  uniforme,  armement, t  service  et 
prérogatives ,  ïbiâ.  et  »4  fiiuaaire  an  «  (i 
décembre  1793).  — -  ÎU  ont  le  pas  m  ws 
vétérans   nationaux,  3ô  éfvril  ===  16  nwi 


1793.  —  Les  citoyens  âgés  de  plus  decio- 
quante  ans  peuvent  continuer  à  servir 
.dans  les  bataillons  de  vétérans,  29  mai 
=*6  juin  179a;  V.  Garile  nationale. 

VitiSiAifs  (corps  des).  Son  organisation, 
,i8mai  1814.  (T.  B.  a3.  n»  rBa.)  XVU. 
353  et  suiv.  —  Organisation  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  de  vc&raiit 
royaux  de  France,  ai  oct.  t8i4.  (V.3. 
49.  n°  4;1»)  —  Oruonn^nce  qui  accorde 
aux  officiers ,  sous-officiers  et  soldais -dw 
deux  camps  de  vétérans  rentrés  dans  leurs 
anciens  foyers,  un  doublement  'de  )a 
solde  de  retraite  dont  il»  jouirent,  "i  dé- 
cembre 1814.  (V.&.  5q.  n?  5oo.) 

V*rjÉsi  i»»  nationaux,y .  Armée ,  au  4itre 
Invalides.  , 

Vétéhinairb  (  art  ) .  iStabiissement  d'é- 
^oolëspour  renseignement  de  cet  -art*  et 
leur  organisation,  29  germinal  an  3 (  18 
avril  1795).  (I.  ft.  139.  n»  774),  et  i5 
janvier  i8i3.(tV.  B.  475.  n»  869a.)  YiH. 
aa  et  3o.  ,t 

ViTiBimiBas  (artistes),  V,  ÀrtitUs vé- 
térinaire*. 

Veto  durât  (le)  n'est  que  suspensif, 
constitution  -du  3s=i4  septembre  1791, 
tit.lll,,  ebap.  3,  section  i",  art.  a.  1. 
18.  ; 

Vétusté  (C.  Civ»).  Usufruitier  n'est  pas 
tenu  de  reconstruire ,  607  et  6a4-  —  Lés 
locataires  ne  sont  pas  tenus  des  répara- 
.  tions,  1755. 

—  C.  P.  incendie  Causé  par  vétasté, 
458. 

Vautomx  (commune  de).  II  n'y  a  lien  i 
autoriser  une  imposition  extraordinaire 
'proposée. pour  cette  commune  ^7  octobre 
1812.  (IV.  B.453.n«  8546.) 

VaoVss.  Les  veuves  des  adm-inistrateurs 
ne  peuvent  être  poursuivies  pour  raison 
des  comptes  de  leurs  maris,  20  décembre 
1789=10  avril  1790.  II.  164.  — Celles- dés 
fonctionnaires  publics ,  des  artistes  et  d« 
savans  ont  droit  é  des  .pensions,  3«as 
août  1790.  XIII.  260.  —  Les  veuvessorit 
exemptes  de  contribution  pour  le  serfice 
de  la  ^arde  nationale ,  29  septembre  =s  i4 
octobre  1791  .IX.  19.  —Une  femme  venve 
et  non  remariée  peut  désigner  un  de  ses 
fils  mineurs  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
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des  élîgîbïès  ;  Il  efté  fctfte  due  sotaWe  ait** 
forre  pôuir  être  dû  ubmbVe'  dek  six  ceàfs 
plus  împtôéft ,  ïû  fructidor  Hti  îb  (6  sepr 
tèmlire  180*,  art.  65.  (11Ï.H:  ai^  ù* 
i<^4.>  i.  63 1.  —  Règîemehs  sur  Jcs  petf.- 
sions  et  secours  à  leor  accorder ,  i4  août 
et  if  bcWkre  i8i|.  (V.  #.  $6.  n"  3^4  et 
*3;5.)  —  ^îxatitfn  àts  pensions  À  accorder 
i  ceux  de»  militaires  formant  les  deux 
camps  de  vétérans,,?  décembre  1814.  (V. 
B.  £9.' n*  'feoo.J  V.  pour  les  veuves  des 
émigrés , 'dès  miÉtàtres  et  des  titulaires 
ce  majorais,  les  articles  Emigrés,  Pen- 
dons mUttaifes,  Secours,  et  Titres  U 
'Majorais. 
— C.  Civ.  Secondes  noces,  aa8.  T.  At> 

—  C.  P.  C.  Délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer ,  174» —  Pour  appeler  garant, 
177. —  Exceptions,  187. —Assignées  aU 
tribunal  cfe  commerce ,  4'a6. 

— XI.  Co.De  marchands,  6a. 

VtXKi.LK  /le  sieur)  nommé  membre  du 
'corps  législatif,  i  nivôse  an  8  (a'5  dé- 
cembre 1799).   (11.3.  54* •  û°  3509.) 

VtLin  (  le  siéur)  délégué  de  consuls  &ads 
la  indivision  militaire,  19  brumaire  ah 
8/ao  nav.  179:9).  (U.^.SSo.  n#  34S7.) 

vbuk  ('le  chevalier)  homme  membre 
du  corps  législatif,  5  et  6  janvier  i8i3. 
(If.  fc.  464.  ni  a54'5.) 

Viai.  (Je  sieur)  nommé  caissier  des  re- 
cettes journalières,  16  germlrtaVan $  (6 
avriri8oo).(IlI."B.  ai.u°  i38.)  r 

Vun  (Agricola*).  fioUrfeûfcs  rend  à* 'à 
sa  mémoire  et  à. sa  famille.,  i& 'floréal  et 
io  prairial  an  a  (  7  et  89  Uui  1794  )  »  %h 
.prairial  et  a3 -messidor  an  a  (5  janvier  et 
11  iuHl.  1794).  (I.'fi.  a'et  20.  n"  4  eTo^) 

Vialbtks  db  MostaSiSu  (  le  siétiVj'Uom- 
me  membre  **du  corps  législatif,  4  niai 
1811.  (IV.  B.  365r.no  6>a5,) 

Vi-asdb.  Les  droits  perçus  ô  raison  de 
l'apport  au  dépôt  de»  viandes  dans  les  foi- 
res et  marchés  sont  abolis  sans  indem- 
nité, 15  =  a8  mars  179:0.  V.  343.— 'La 
viande  de'bouchefie  peut  être* talée,  I0:±s 
aa  juillet  1791.  —  iPfcirte  contre  CeUx  qui 
la  vendent  au-dessus  de  la  taxe, }3  bru- 
.maire  an  4  (a5  octobre  1795).  (I.B.  204. 
n°  laai.)  IV,  7.—  Fixation  des  rations  de 
.viande  pour  les  troupes,  ai  —  24  février, 
20=29  Ju*n  I7D'a>  ***  fructidor  an  0  (îa 
septembre  1801  ).  (ffl.'B.  104.  n«  858.  ) 
XVI.  147,  191  ,et  XYÏ1.3o.— La  four- 
niture de  la  viande  pour  les  invalides  fiât 
donnée  'à  l'entreprise,  3o  avril,  16  mai 
179a.  V.  Armée,  au  titre  /^'Dre*.—  Pro- 
hibition de  la 'sortie  dés  viandes,  *5o  no- 
vembre 179a,  5  frimaire  an  9  et' 6  plu- 
viôse an  10  (  â6  novembre  1800  et  28  jan- 
vier 180a).  (Ifl.  B.  54  et  159.  n**  899  et 
*?a3.) 

Tiaid  (le  sieur)  nommé  membre  de  b 


f  t  t 


*Sq 


ë6n*iÉ(to*aà  M^ttA-ré»,  4éJvWrte%e  an  8 

-£*3  m*fs*i$ao).  «f  »r.«;f  ui  «•?«/) 
Vtc(laéom»timy*e.)*aton8éfe4è>ewdt«e 

♦uu  teirsrn  à  elle  •tyjtarteu*** ,  5  nivôse  •*» 
ie>  f  tt6<dé£etnta  tê+i  \.)(UU  fi,  ïfo.  *• 
11 34.) 

<  ritjnà t  tépostoiitfue  (  le  )  *e  «peut  et er- 
cer  eh  France  atucaue  fonction  retatvve 
aux  affaires  de  l'église  gallicane,  Sa*»  ara- 

'tOrfoaticft  du  gouvernemevft,  i6~genminal 

•«nid  (fca*rir«i80a),  an*  a.  (Hl.fi.  17a. 
n°  i544.  )  V.  Cultes. 
Vrcirttfea.  'ftes  CYoiWoaVUtfl*  tes  vicaires 

*aonft  «opprimés  ,  11  aoûtat»  5  moveuibi*e 
1789.  I.  a.— Les  vifcalreê  *dirt  «éeetrs  4*e 
faire  tHi^ortë'U»publtoa*iot*  de  décret*, 
sous. peine  d'être  déchus  des  droits  de  ci- 
toyen, i5±=*6  msfi,  4ta3  ^om  17*90 >  a8 
févr*er  ±=^17  avril  1791.  'V.  Wa.  —  Letir 
élection ,  leur  nomination  ,  leurs  «Itribn- 

fions ,  leurs  fondrions  et  fevr"tnriteaient , 
ia'juilrétr=:i4'acmt  1790,^^8  geratlêalsm 
ïo  (8-arrHrôoa)  ,Tirt.  3n.  (IW.  fi.  17a. m<> 
i344.)  V.  K^Htei. —  Les  religieux  sont  a i- 
missibles  aux  fondions  de  vicaires, OS  =3 
riructobre  1790.  —  Quairtés^et-  conditions 

'requises  vjOut  être  élu  vicaire,  7 939  jan- 
vier, »5±=5o  mars,  4  ««='6  ttvril  '1791  ,  '5 

'St8  janvier  179a.  K.  399,'4o7«et-«uiv.^- 
Les  vicaires  ne  font  point  de  servioe^er- 

^sotrnéi  dan» 'la  tarée  nationale }i h  «ont 

-  sonmi&aiu  tempfacé metft  o*u<à  4a  taxe  ,'?9 
sef>t.  =  i4  oct.  1791.  IX.  19.  — Geu»  qni 
*ont -salariés  par  l'état  sont  exempts  dn 
recrutement ,  a3  mars  1793.  —  Avis  du 
conseil  icfé  ta  t  relatif  à  la  quotitëétair  mode 
de  paiement* du  traitement  de*  vicaires, 
ai  décembre  1608 et  la/mai  r&.ru  (IV,  B. 
aai  et  37a.  n«*  4o35  et  6854-  )  X.  54$.  V. 

•  VtckiwÊs  &*eMt*+sets>i*périsurê4U  sé- 
minaires. Leur  traitement ,  >aa  décembre 
1 790 t±s 5 'janvier  1791k  X.  398. 

VicAïass  généraux  («ombre  de '>«rae 

•  peirrent» nommer  ebaque  évèque  et  chaque 
archevêque,  18  germinal  au  iok(^iavril 

'  P8oa),  art.  ai.  (MI.'B.  17a.  n«  iàj«4.)  V, 

x€%titBS.  —  Leurs  fonctions ,  i+4d.yan.  tfa 

«t  36,  et   46  'février  t8oo.    X.  5*6.^- 

AugmeritatiOn  de  leur  traitement,  acmai 

r8i8.(V.'B.^ai4.  n«4i73.) 

VicB-AMiBiox.  Leur  nombre,  mode  de 

'leur  nomination,  admission  et  avance- 
ment, leur  traitement  et  leur  costume« 
aa  avril=i5  mai  1791,  a6  et  37  maias 
i*r  juin  1791 ,  3  brumaire  au  4  (a5  octo- 
bre 1701).  (I.'B.  ao5.  »•  ia3a),  29  ther- 
midor an  8  (  17  août  1800). (111.  B.  39. 

'n#  *5o.)  —  Leurs  frais  de  voyage ,  ^9  plu-» 
Vioseair 9  (t8 février  1801).  (111.  B.  68. 
n*  5ap.)  —  Nombre  de  parts  qu'ils  ont 
dans  fes;pri*e8,  9  ventôse  an  9  (48  lévrier 

'i8io)»art.  #0.(111.'»»  71.  n*  548.)  V. 
Amirawo  tX  Marins. 
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303  TI» 

Tiç*<«»fM*t  <URr+*4&4  Vomvb  & 
leur  serment.,  17  nov;*mbre?3?,i," -décem- 
bre A790.  XV,  348.  -t- Manière  don*  ils 
^doivent  prononcerjaur  layalidilé^deg  prise*., 
t.8  floréal  «n  4  (7  mai  1*96)*  (4L  B.  44- 
«•  368.) 

.  Vicsnci  (le  sieor  Caalîncoort,  duc  de  ) , 
nommé  ministre  de*  relations  extérieures,, 
ao  noverob/ç  i8i3.  (IV.  B.  507.  a* 
-o863.  )  -*  Nommé,  .ministre  des  affaires 
*trapgè.fea  ,  .nmars  i8i5.  (VI.  B..,a« 
«•M.)  .  ,-  ,.     ., 

Vici  raisiDMT  cfe  t'tutembUé  nationale. 
S*  nomination  et  ses  fonctions  ,  3  s?  &4 
septembre  1791. 1.  1,8. 

~r  <fe  t'auetnUèe  légistatiip,  *3  octobre 
.•791. 

;  Vicx-pbxsidehï^u  {énat ,  .1  a  fructidor  an 
10  (  3oaoût  180a).  (IH.B.au.  n*  J$43.) 
V.  54n«*. 

.  .  Vica-piaaiaBH8<fes<r^ui»au£D<^fraiRi(}M 
«n^tonM  M  d'mppU.  Leur  traitement,  37 
ventôse  an  8  ( 18  mars  1800)  ,  art.  14  et 
.ftMilL  B.  i5.  n»  io3.)  JV.a5q. 
r  Vices  (  G.  Civ.  )  ignorés  par  le  pos- 
,  aelseur,  55o;  — de  forme,  i33|8;  —  de 
construction,  i386,  i;33  ; —qui  donnent 
lieu  à  la  restitution  du  prix  d'objets  ven- 
dus, 1641  etsuiv.; — redhibitoires ,  1648, 

«649- 

Vïchy  (M.  l'abbé  na)  est  nommé  à 
levëché  d'Àutun  ,  3 1  juillet  1819.  (  VU* 
B.  3i5.  n°  7666.) —  Nommé  pair  de 
France,  a 3  décembre  a8a3.  (VII.  $. 
^47.  n*  ^61.04.  )  ' 

Vicomtes  (suppression  des)  »  et  défense 
fà  tout  citoyen  de  pr,eiidre  le, titre  de  ?i- 
CQmte,  io==a5juio,  et  7=  11  septembre 
â  790»  V\  46*. 

Victoisb  (  Fête  de  la  ).  Epoque  de  sa 
célébration,  *8 floréal  an 4(7  avril  1796). 
{Il.B.45.  n«386.) 

VicTOAiixas  (  C.  Co.)„  Emprunt  pour 
achat  ,  234.  *-  Au  paiement  de  quels  ob- 
jets les  victuailles  sont  affectées,  3ao*  V. 
Préif  Prime*,  Vivre*, 

Vidal.  (  le  représentant)  chargé  d'une 
mission  pfès  les  armées,  ao  fructidor  an 
a  (  6  septembre  1704  )•(.!•  B.  55.  n°  394*) 

VroiL-Co*TÀHT(  le  sieur)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  5  et  6  janvier  i8i3u) 
(1V.B.  464- n°  8545.}   . 

Vida  lit  (  le  sieur  )  nommé  membre  4u 
.corps  législatif,  Ie*  prairial  au  5  (  ao  mai 
§797).  (Iï.  B.  ia5.  n°  12*2.) 

ViOAHB.  Défense,  de  prendre  et  de 
donner  ce  titre,  19  e=  23  juin  1790»  V. 
46a. 

ViDAïfGKs  (  fonctions  de  la  conservation 
.  forestière  relativement  aux),  i5  =  39  sep- 
tembre 1791*  XIV.  16. 

Vioaud  (  le  sieur  )  mis.  en  jugement 
comme  fabricatenr  de  faux  assignats ,  3 
=  6  mai  1791. 


inspecteur-général  des  écoles  de  droit 
dé  Paris  et  de  Dijon  ,  10  brumaire  sa  i5 
(  i«r  novembre  1804  ).  (IV.  B.  30.  a* 

Vikillabos.  Peines  contre  ceux  qui  les 
blessent  ou  frappent ,  19  =  22  jtillet 
1791.  111.  3o3.  —-  Secours  à  accorder  à 
ceux  auxquels  l'âge  ne  permet  plus  de 
trouver  dans  leur  travail  des  ressources 
suffisantes  contre  le  besoin  ,  28  juin  179$, 
tit.  II.  VII.  287.  —  Fête  des  vieillard, 
3  brumaire  et  27  thermidor  an  {  {ri 
octobre  1795  et  i4  août  1796).  (1.  B. 
ao3.  n«  1216,  et  IL  B.67.  n°6u.) 

Vibl-Moclir.  La  .concession  d'un  tenais 
appartenant  à  cette  commune  est  auto- 
risée ,  14  nivôse  an  10  (  4  janvier  1803  L 
(1I1.B.  i53.  1V1Ï90,) 
^  Vian  (le  sieur)  nommé  membre  du  sé- 
nat, 4  nivôse  an  8  (a5  décembre  1799]. 
(  II,  B.  34i,  n»  35o9.) 

Vibnjui  (.département  de  la  )•  Son olas- 
sèment ,  i5  janvier,  16  et  26  février  =  4 
mars  1790.  II.  166. —  Ilj  enfermé  on 
second  bataillon  de  volontaires,  17  août 
1 793 .-7;  V ali  dite  des  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  pour  la  nomination  des  dé- 
pûtes  au  corps  législatif,  1 4  floréal  an; 
(  3  mai  1799)-  (  H-  K-  «77-  «°  2869.)- 
—  Réduction  et  rectification  des  justices 
de  paix ^  27  brumaire  et  9  pluviôse  aa  10 
(18  novembre  1801  et  29  janvier  180s). 
(III.  B.  i48.n«.  u43,  et  B.  328  «1,  o- 
2.  )  V.  Juges  de  faim.  —  Sont  nommés 
préfets  :  MM.  Cochon  ,  11  ventôse  aa  8  (s 
mars  1800  J.  (III.  B,  44-  n«  3o8);- 
Chéron  l'aîné,  i3  thermidor  an  i3  (1" 
août  i8o5  ).  (IV.  B.  53.  n*  880  )  ;  —  Mal- 
larmé, 3  novembre  1807.  (IV.  B.  168.  n* 
2862.  )  —  Ecoles  secondaires ,  i3  frimaire 
an  11  (4  décembre  1801  ).  (III-  B.  a3{. 
n°  2182.)  —  Dépôt  de  mendicité,  39 oc- 
tobre 1809.  (  IV.  B.  25i.  n»  4821.)  — 
Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  cette  ville  ,  26  mai  i8*4*  (  VU. 
B..67Q.  n«  i7o58v) 

Vrânora  (département  delà  Haute-).  Son 
classement,  i5  janvier,  16  et  26  févriers: 
4  mars  1790.  II.  166.  —  Circonscriptios 
,des   paroisses,  iM%  12  juin  1791»  -r &* 
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—  ~wM^w^icKi  de*  justices  de  paix  »  gf  trï-»' 
maire  *ri 40  (^b'povembre  1801.  (XU,*E.: 
i56*.  n°  iao5.)  V»  «fojpe*  dfe  paia?.  —  Spot 
nommé*  préfet»  ?  MM.  Fpugéard  du  Lim-* 
bert,  ii  veAiose  an  8  (  a  mars  1806).  (lll. 
B.  44.  00  3Q3  )—  Texier-Olivier,  18  ven-' 
tose  an  10/  (  9  jmârs  i8ba).  f III. B.  170/ 
n«  i3ta. }'  —  Désignation  des  école»  se- 
condaires1, 8  pluviôse  ao  11  (38  ianvier 
iSo3  *.  (  IXU  B.  245.  n«  aao.3.  )  —  Créa- 
tion  au  dépôt  de  mendicité ,  ao  septembre 
1809.  (f.r.B.  a46.no  4?5a.)  / 

\iinois-y:£vBt+ac (le sieur)  déporté,  19 
fructidor  ak  5  (d*  septembre  1797)-  (II.  B. 
i4».  o°  i4oô.  )  —  Assimilé  aux  émigrés  7' 
thermidor  an  7  (  a5  juillet  1799  ).  (  II.  B.! 
197,  n?  3 166.)  —  Rendu,  à  tous  les  droits 
de  citoyeo,  29  pluviôse  an  8  (  18  février 
1800^.  (  III.  B.  6.  n«.  5i.  )  —  Nommé 
membre  du  corps  législatif,  24  frimaire  ao 
9  (   1$    déc.    1800).    (III.  B.   57.   no 

ViXvillb  (le  sieur  Honhaibb-)  nommé 
membre  du  corps  législatif,  i*'  prairial 
an  5  (»o  mai  1797).  (II.  B.  ia5.  n« 
îaïa. ) 

Vibdvilxb  (  le  comte  db  la)  nommé  pré- 
fet du  Haut  Rhin,  ia  mars  :8i3.  (IV.  B.' 
485.no8965.) 

Vibcx  -  Da'mpibbbb.  Cette  commune  est 
autorisée  à  faire  une  imposition  sur  elle- 
même,  21  germinal  an  10  (27  avril  i8qa.  ) 
(III.  B.  178.  n*  i3oa.)  '  ■• 

Vir  hbbbagb.  V.  Herbage» 

Vicbb  (le  représentant  )  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  ,  3  octobre 
i;93. 

Vicier  (  le  sieur)  décrété  d'accusation , 
6=  10  jinn  et  17  =  26  juin  1792. 

ViGnKaoïf  (  le  sieur)  nommé  membre 
du  corps  législatif,  4  ûivose  an  8  (  a5  dé- 
cembre 1799)-  (II-  B.34'i.n°  3509.) 

Vigabs.  Prix  de  l'acquisition  des  vignes 
devenues  domaines  nationaux,  9  =  a5 
juillet  1790.  XIII.  44a.  —  Dispositions  à 
Tègard  de  celles  qui  dépendent  des  baux' 
a  ferme  des  biens  nationaux  ,  a3  octobre 
=  5  novembre  1790.  XIII.  455.  —  Peines 
pour  être  entré  dans  1rs  vignes  avant  la  • 
récolte  et  y  avoir  commis  des  dégâts  ,  28' 
septembre  =  6  octobre  1791.  V.  aa8.  — 
Mode  d'estimation  des  vignes  provenant 
de  domaines  engagés,  i\  ventôse  an  7 
(4  mars  1799).  (H.  B.  263.  n«  a585. ) 
XIY. 56. 


'■-€;  CiviUsàfruitîer^èuf  prendre  dans 
fe*  bol*  des  éefaflàV,  5$$.,  -±  Billets  01» 
promusses  dés1  vfkperons,  i326.  —Bail a 
ieMè  fait  sans  écrit  ,1^74, 

'ViaKiBt  (le*  siénr) confirmé? dan»  Ta  plac« 
qu'il  occupe  à  Kocbefort,  ia=±i3  âpût 
170a.  •   ' 

•Viccbbibs4  (tes)  sont  aiyôHes,:y=riV 
septembre  1790.  —  Leur*  reghtr.es1  et  mi-; 
nutes  sOnt'dé|!>6*és  aux  greiftes  dés  irltfu- 
«aux  de  district,  6=27  mars  1791.  Hï': 

.  ViLAiifB  (rivière  de  la).  Sa  réunion  a  la 
Rancei  V.  'banaux.  '  ' 

•  ViLtAcH  (le  cercle  de)  porte  le: nom  de- 
Provinces  -  IUyriennes,  14  octobre  i8oov 
(IV.  B,  i46.n°476o.)  * 

'  ViLLANDBrBV  Cette  commune  est  autori-' 
sée'  à  faire  une  imposition  sur  elle-même," 
a  germinal  an  10  (17  avril  180a  ).  (  III.  B7 
irt.  n»  i395.)    •  • 

VilcabbtJoybusb  (  le  représentant  )  est' 
déporté,  19  fructidor  an  5(5  septembre 
*797)>  '("•  B,  i4a.  n*  i4oo.)  —  Main- 
leVée  da  séquestre  apposé  sur  ses  biens  ,! 
/thermidor  an  7  (  a5  jùiUet  1799),  (II.' 
B:  297.  n»ai65)  ;  — nommé  membre*  du 
corps  législatif,  i«»  prairial  an  5  (  ao  mai' 
*795  }•  ("•  **•  ia5.n«  iaïa. 

Villa  as  (  le  sïe.ur  )  nommé  membre  da 
dorps .législatif,  4  nivôse  an  8  (a5  décem-î 
bf*î  «799»  et  »M  <*'*  m«»  1809).  (IK  B, 
34i .  n<>  3509  ,  et  IV.  B.  a37;  n-  4395.  ) 

Villabs  ob  Laïcs.  Cette  Commune  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement  20/ 
mars  1810.  (1V.B.  377.  n»  53ia.)    * 

Vrlb.  L'a  concession  à  rente  d'un  ter-' 
raîn  appartenant  à  cette  commune  est  au-* 
torisée,  3o  germinal  an  10  (ao  avril  180a). 
(UI.B.-i8i.n«i43i.)  '• 

ViÉLB-AcV-CtBacs.  Tenue  des  Foires,  a3* 
brumaire  an  10  (  14  novembre  i8or).ïIII. 
B.  136.  nu  977^) 

Villbbbbfobcb  (le  sieur  William).  Le 
titre  de  citoyen  français  lui  est  conféré 
26  août  179a. 

ViLLBBatwiBB.  Le  canton  de  cette  com- 
mune est  réuni  à  Parrondissement  de 
Montauban ,  8  octobre  1810.  (IV.  B.  5a3l 
n°6o57.) 

•  Villbddbbbt.  Véntevde  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité,  7  décembre  1790 
=  5  janvier  1791. 

Villbfbanchb.  Proclamation  sur  la  no-1 

mination  du  receveur,  i«*  jwin  1791.' 

Acceptation  d'un  moulin  offert  en  dona- 
tion à  l'hospice  de  cette  ville,  a5  therm. 
an  9  (  i3août  1801):  (III.  B.  96.  n«»  8ot.) 
— -  L'acquisition  d'unti  partie  du  ci-devant 
couvent  de  là  Visitation  est  autorisée  pour 
y  établir  un  hôtel-de-ville,  aa  frimaire  ao 
10  (  i3  décembre  1801  ).  (III.  B.  i43.  n° 
1091.)  —Etablissement  d'une  juridiction 
de  prud'homales  pêcheurs ,  3  nivôse  an  10 
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pair  de  France  v  a3  décembre  i8a3.  (  Y  H. 

ViLLK-FaincQn  (M.  le  comte  frère  de  J , 
archevêque  de  Besançon. nommé  pair  de 
France,  i3  décembre  1823.  (Vil.  B.  64j, 
ng  16104.  ) 

ViLLBGOKTiti  (Te  comte  ns,  14)  nommé 
pair  de  France»  Smart»  1819.  (VU.fi. 
178.  o°  6445  i.j 

Villblb  (  M.  de)  nommé  ministre  d'état 
et  membre  du  conseil  de*  ministres ,  ai 
décembre  1820.  (Vil.  B.  fâ. n°  i02i3.) 
-^  Nommé  ministre  des  finances.  *4  dé- 
cembre 1821.  (  VU.  4g5.  n*  11737.  )  — 
Shargé  du  porte-feuille  du  ministère  des 
Fairts  étrangères)  pendant  l'absence  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  ce  départe- 
ment, 39  août  1832,  (Vil.  B.  55a»  n* 
i3a75.  )  —  Nommé  président  du  conseil! 
des  ministre*, 4 septembre  i8aa.  (  Vil. B. 
553.  u«  i33a3.) 

VilliUakzy  j  M.  nx).  V.  Pairifi. 
,  Viu.sMJifoi  (  Je  sieur  )  nommé  payeur' 
général  de  la  marine,  16  germinal  an  8 
(6  avril  1800).  (1JI.B.  ai?  n°  i55.) 
'  Vi'llbms  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  3  et  4 mai  1811.  (IV.  fi. 
367.  n°  6723.  ) 

Ville  -  Wafouéoh.  Cette  ville  est 
exemptée  de  contribution  foncière  pen- 
dant quinte  années ,  ao  pluviôse  an  i3 
(  o  février  i8o5  ),  (  IV.  B.  33.  n«  548.) 
Vil.  117. 

.,  Viukbsivb  (le  sieur  Alban  db)  nommé 
préfet  de  Sambre-et-Meuse ,  3  janvier 
1814:  (IV.  B.  55o.  n«  iooi3.  ) 
.  ViLumspv ■  (  le  sieur  )  nommé  préfet  de 
Lot-et-Garonne,  36  mars  1806.  {  IV.  fi. 
8i.  n°i43o.  ) 

.  Villshsjdvs.  Ve*te  de  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité  de  cette  ville ,  46 
nov.  =s  a  déJ.  1790.  —  Etablissement 
d'un  pont  entre  Avignon  et  cette  ville,  26 
nivôse  ao  i3  (  16  janvier  >8o5  ).(  IV.  B. 
37.  a*  4%) 

ViLLiHscvB  St.  Gsoegbs.  Vtnte  de  do* 
majoe*  nationaux  à  la  municipalité  de 
celte-  comsiNUie ,  îa  décembre  17.90=5=  19 
janvier  1791. 

.  ViLusKfuvs  •  Ut  -  MagucUmno.  Ordon- 
nance p»r  laquelle  sa  majesté,  en  témoj-  , 
gnage  de  sa  *atisfactjou  e*  vers  les  habita  ns 
de  la  commune  de  Villeoeuye-les-Magne- 
lonne  (  Hérault  ) ,  autorise  cette  commu- 
ne à. su  Instituer  à  ce  nom  celui  -de  Viilt- 
twuve-Jn0OuUw€ ,  18  avril  1816.  (  VIII.. 
B.  8a.  n«  6a$.  ) 


Villeneuve, (  M.,  le  comte  )  09m m é 
Anïtre  des  requêtes 'eh  service  feactfaor- 
.  dinaire,  18  février  i9io7'{i:fW  &.  34$. 
n>  83o4.  )  —  Homme  prcfet'de1 M  NiéVie , 
iejnin  182a.  (  Vll.B.  S38.firf,i3!o45.) 
•— Pawe  à  la  préfecture1  de  la  ÏÇprrèze, 
i*r  septembre  1824.  (Vif.  B.  Cfa5.;  n« 
M)  >.,...,». 

,"  ViLiMBovs-BAjLGBiiôifT  ('M;  le  vicomte 
n*),  passe  à  la  préfecture  de  là  Meartbe, 
3*3  avril  i8ao. (  Vil.  B.  36>.  n?  8690.) 

'  ViLLSrifiTs  (  concession  au  sieur  )  des 
in  in  es  de  Couaerans.  V,Aft*if. 

'  Villbs»  (  le  représentant)  envoyé  en 
mission  à  Lorient ,  a3  vendémiaire  ap  3 
(  il  octobre  1794  )*'(  1.  B.  7»-  »>  387.  ) 
—  Nommé  membre  du  corps  législatif ,  4 
nivôse  an  8  (  25  décembre  1709  ).'(  l\.  B. 
34i.n-35oe.)  7*  •    A 

ViLLBBs-tioTTBBBta..  Le  château  est  des- 
tiné à  servir  de  maison  de  réclusion  aux 
mendians,  27  floréal  an  ia  (  17  m'ai  1804). 
(  III.  B.  36a.  n»  3844-  )  VU,  4b£— Des- 
tiné an  dépôt  de  mendicité  dû  départe- 
ment de  la  Seine,,  aa  décembre  1808. 
(IV.  B.  ai8.  n»  4010.)  Vil,  434. 

Villks  et  Yillagxs*  Le's  viHe*' qui  ont 
plus  de  deux  mille  âmes  ont  un  juge,  de 
paix,  le  nombre  en  est  fixé  par  le  corps 
législatif,  18  =  24 août  1700.  III.  188.  — 
Abolition  de  la  perception  des  impôts  à 
l'entrée  des  villes  et  villages  ,  i<j  =  20  fé- 
vrier 1791.  — Les  villes  sont  déchargées 
de  la  dépensé  des  fournitures  à  faire  aux 
corps-de-garde  de  l'armée ,  i«r  r=  1 1  fé- 
vrier 1791 .  —  Moyens  de  pourvoir  à  lenrs 
besoins,  39  mars =3  avril  1791,  VI J.  i38. 
—  Conditions  nécessaires  pour  être  élec- 
teur dans  les  villes,  3  3=  i4  septembre 
1791,  et  constitution  de  l'an  3  ,  Art.  35. 
1.  18  et  73. —  Peine  contre  ceux  qui  au- 
raient pratiqué  des  intelligences  tendant 
à  livrer  une  ville  à  l'ennemi,  26  septem- 
bre 2=  2  octobre  1791,  et  code  pénal,  art. 
77.  VU..5a8.  —  Toute  ville  qui  reçoit 
dans  son  sein'  des  brigands ,  ou  leur  doune 
des  secours,  est  punie  comme  rebelle, 
11  brumaire  an  2  (  i'r  novembre  1793  ). 
t-  Nombre  et  désignation  d»  s  villes  doot 
les  maire*  assistent  au  serment  du  suc* 
censeur  du  premier  consul ,  16  thermidor, 
'8  et  a4  fructidor  an  10  (  4  et  ao"  *ÇÛJ , 
i5  septembre  1802  ).  (  111.  fi.  206,  310  et 
214.  n°»  1876,  19*9  et  io65.  )  1.  139,  147. 
-r*  Au  serment  de  l'empereur,  38  floréal 
an  la  (  18  mai  1804  ).(  IV.  B.  1.  n*  1), 
17  février,  18  août,  i3  décembre  1810. 
(IV.B.266,  3io  et  33i.n°>  5i68,  5879 et 
6x83.  )  1.  149.— Modifications  aux  régies 
su  tueUes  de  leur  administration,  &  août 
i8ai.(VÏi.B.47i*n«'Mu5.) 

-r-  C.  Giv.  Le  cours  de  la  source  qui 
fournit  de  l'eau  aux  babitans  des  villages 
ne  peut  être  changé  ,  art.  643. 
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-*€-.  F.  feessc*  contre  ceux  qxâ  té  «et» 
Dt  à  fa  tête  de  bandes  arasées  pou*  tuu» 
r  une  invasion  dan» «ne  ville  t  art.  96. 
Vn.aaa  assiégée*.  Fonda  mis  a-  la  dispo* 
lion  du  ntioMtre  de  la  guerre  pour  le* 
courir,  2  octobre  1799.!^.  Siège. 
Villes  a»  état  de  vâeWon.  Les  muoici- 
ilité»  sont  autorisée»  a  arrêter  les  nvar- 
isadases  etappraffisioausemens  expédié» 
mi  le»  Tilles  en  état  de  rébellion  ,  if» 
tohre  179S.  X.  i3o.  —  Ces  villes  ne 
tu  vent  avoir  ai  établissemena  public», 
arsenal,  ni  manufacture»  d'armes,  ni 
adeaies  de  canons,  ni  magasins  de  sub- 
stances, ier  brumaire  an  a  (  sa  octobre 
-o»,.  X.  i36. 

Vulstabd  (le  sieur)  nommé  membre 
1  sénat  y  4  oivose  an  &  (a5  décembre- 
wy  (  II.  B.  34j.  m°  35eo^.  ) 
V usinas  (le  sieur)  nommé  membre  du» 
>rpe>  législatif  ,  29  thermidor  et  a  feueti- 
)r  ao  îa  (  17  et  30  août  i8o|  ).  (  IV.  B* 
L  n°  195.) 

\iLuaaa-x.B-DfJc.  Le  nom  de  cette  com- 
une  est  changé  en  celui  de  Villiers-la- 
orêa,  8  avril  B793. 

Vuuan*  soTustoi  (le  sieur  )  nommé 
unmisseire.  général  de  police  dans  le» 
Mts  de  I4  Hanche,  la  germinal  an  12(2. 
ml  i,8o4  ).  (  III.  ft.  357.  n°  3745);^ 
assee  la  poéfeoture  du  Douta,  5o  janvier 
&ao.  C  VII.  B.  343.  n°  &307  );.—  nommé 
laître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
aioe,,  10  mers  1820,  (Vil.  B.  35».  n° 

ViLLiuts  (  le  chevalier  )  nommé  me  ro- 
ue du  corps  législatif,  4  mal  181 1 .  (  IV. 
.067*  o°  67*4*) 

Vi&liot  (  le  sieur  )  nommé  membre  du 
arps  Législatif,  a£  prairial  an  7  (.  16  juin* 
799  !•  (**•*•  »88-û°  Soa5.  ) 

ViLto?  (  le  représentant)  déporté ,  5 
uctidor  an  5  (  19  septembre  1797)-  (*''• 
.  i4a-.  n°  i4°o)î  —  nommé  membre  du 
orps  législatif,  4  nivôse  an  8  (  a5  décent- 
re 1799).  (  II.  B.  34i.  o*  34c9.  ) 

Vil&ov-Fb*viu,k  (.  le  sieur)  nommé 
ïerabre  du  tribuoat ,  4  brumaire  an  9 
36  octobre  1800  ).  (  111.  B.  49*  n«  a64»  ) 

Vix/LOT-FaiviitUt  pèra  (le  sieur)  nommé 
aembce  du  corps  législatif,  9  thermido» 
nu   (38  juillet  i8o3).  (1IJ.  B.  3i5)., 
•3.7a.) 

ViatAiea.  Mode  à  suivre  à  l'égard  des 
on  tribut  ion  8  en  cas  de  viroaire  ,  36  sep- 
embre  =s  a  octobre  1791.  XI.  34i. 

Viihb  (  le  représentant  )  nommé  mem- 
re  de  la  commission  législative  du  cou* 
eildes  anciens,  19  brumaire  an  8  (  10 
ovembre  1709  ).  (  II.  B.  3a5.  n°  3417  ); 

-  membre  du  aénat*  3  nivoae  an  8  (  a4t 
lécerabre  1799).  (Il,  B.  34*«  n°  3 509);, 

-  à  la  atnatorevie  de  Nancy  y  %  prairial 
»  >*  (la  mai  1804  ).  (IV.  B.  ao*  n*  343.) 


Vihoét  (  les  aie***  ).  Il  n'y  a  paS  lie»  * 
accusation  contré  eux ,  a5  janvier  1793. 

Vjmoct  (  le  sieur  J.*B.  )  est  recom- 
mandé au  roi  pour  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue comme  gabier  sur  le  vaisseau  te  M<*- 
jestueugù ,  37  novembre  =sr  5  décembre 
»790. 

Vimoczibm.  Etablissement  de  quatre 
foires  dans  cette  commune,  6  messidor 
an  9  (a5  juin  1801).  (111.  B.  85.  n« 
7o3.) 

Vin  4e  vilk  (  le  )  est  supprimé ,  37=939 
novembre  1789*  et  31  ma  133127  juin  1790. 
11. 135. 

VuTAiee».  Fiaation  des  rations  qui  se 
distribuent  au*  troupe»  ,  35  fructidor  an 
9  (  îa  septembre  1&01  ).  (III.  0,  n4.  ** 
858.)  ,X Vil.  3o — Défenses  aux  fabricant 
et  marchands  d'introduire  des  acides  mi- 
néraux ou  des  mèches  soufrées  dans  le 
vinaigre,  33  octobre  *8e&.  (IV.  B*  a56\ 
u»  49^6.  )  VU.  6ad. 

Vumoaisa*  (  patente  des),  a  =c  17. 
mare  179*. 

Viwça.  établissement  d'une  foire»  16 
frimaire  an  1 1  (  7  décembre  i£o>  \.  { III. 
B*a34.  n«ai£6.)  * 

IKutCBifiies.  Rétahttssemeoit  de  la  prison» 
de  cette  commune,  ao=  34  novembre 

Vchçrxt  (le  représentant)  dé,orété  dfaiv 
gestation ,  3  octobre  ^793  ;  —  rappelé  dan» 
le  sein  de  la  convention,  i&  fcimaire  an  3 
(  8  décembre  1794).  (I..B.  9^  n»  495.) 

Viacwiï  (le  sieur)  nommé,  prôïtt  da 
département  du  Pô,  i5  janvieu  1808;  (IV, 
B.  174.  n°  3938.) 

ViNcaNT  Boi  (le  sieur)  nommé  com- 
missaire de  police  à  Paria,  33  ventôse 
an 8  (i3  iwara  1800).  (IU>  B»u.n°  17.) 

Vtncaov»  (le  sieur  Vaaifiitsn  or)  nqmmé 
membre  du  oorps  législatif (  i«r  prairial 
an  5  (  ao  mai  1797).  (  U.  B,  ia5.  n» 
îaïa.) 

.  Vin».  Abolition  des  droits  de  bouteiliagé 
et  autres  sur  les  vins,  i5  =3  38  mare,  i5= 
30  juin  1700.  V.  343,  et  XI.  47.  —  La  per- 
ception des  droits  sur  les  vins  est  main-, 
tenue  dans  ta  Lorraine,  8=a6  septembre 
1790.  XI.  74.  —  Suppression  de  toute  in- 
demnité en  faveur  des  marchands  de  vin 
du  roi,  3 décembre  1790,  3o  janvier  1791» 
-r-  Pri»  des  patentes  pour  les  particuliers 
qui  réunissent  à.  leur  négoce,  métier  cm* 
profession,  celle  de  marchand  de  vin.,  i 
=»  17  mars  1791.  V.  Patentes,  —  Défense 
de  taxer  le  vin ,  19  =  33  juillet  1791-  m. 
3o3.  —  Gasouie»  vins  sont  dispensés  du. 
plombage,  6=»»  août  1791^  tit.  III, 
art.  3,  XV.  61,  —La  fourniture  du  vin  autt 
iAveHdes  se  donne  à;  l'entreprise ,  3o  avril 
=??  1$  mai  179a.  —  Les  vins  ne  sent. pas. 
compris  dans  le.  décret  du  1  a  septembre 
hg$%,  19  a»  ao  octobre  1793*  VII.  54 1. — 
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Orére  de  laisser  librement  circuler  des 
vins  de  la  jCôte- d'Or. arrêtés  sur  la  fron- 
tière, 10  liai  1793.  VII.  55i;XV.  107. 

—  Fixation  des  rations  de  vin  pour  les 
troupes ,  a5  Fructidor  an  9  (  1 2  septembre 
1801).  (111»  B.  soi.  no  «68.  XVII,  3o.— 
Etablissement  d'un  entrepôt  de  vin  dans 
le  port  de  Marseille ,  ,6  messidor  an  10  (a5 
juin  1801  >.  (-HI.B.  199.  a9  1781.)  XV* 
179.  —  Droit  additionnel  a  l'octroi  de 

Paris  sur  les  vins ,  pour  les  dépenses  des, 
travaui  du  canal  de  l'Ourcq,  a5  thermidor 
an  10  (  10  août  180a).  (111.  B.  907.  n° 
iooo>)  XI.  4*8.  —  Réduction  du  droit  de 
sortie  des  Tins  proyenantdesdépartemens 
de  la  37e  division  militaire,  7  ventôse ^ 
an  i3  (a6  février  i8o5  ).  (IV.  B.  35.  n° 
556.)  XV.  944.  —  Fixation  do  droit  à  per- 
cevoir sur  les  vins  dans  le  port  de  Cette, 
et  dans  les  autres  ports  du  golfe ,  depuis 
l'embouchure  du  Rhône  jusqu'aux  côtes 
d'Espagne,  ai  novembre  1808.  (IV*  B. 
ai4.  n*  3936»)  —  Déclaration  à  faire  et 
droits  à  paver  pour  fabrication  de  vins 
dans  l'intérieur  de  Paris,  9  septembre 
»8io.  (IV.  B.  3ia.  n»  594a.)  XIV.  5a5.— 
Règlement  relatif  au  commerce  des  vins 
dans  Paris,  i5  décembre  i8i3.VII.64o 
etsuiv.  —  Âamission  des  vins  du  cru  de 
l'Ile  d'Elbe  dans  les  ports  de  la  Toscane , 
de  la  Ltgurie  et  des  Etats  romains ,  en 
eiemption  des  droits  de  douane  autres 
que  ceux  de  balance ,  96  décembre  i8i3. 
(IV.  B*55o.  n<>  iooi|)—  Formalités  à 
remplir  pour  le  remplissage  des  vins  ar- 
rivant à  paris  par  la  Haute-Seine ,  27  oc- 
tobre 1819.  (VII.  B.  3ai.  n»  7808.)—  Loi 
relative  à  leur  libre  circulation ,  24  juin 
i8a4.  (VII.  B.  677.  n"  17*44.)  —  ModiB- 
cations  faites  à  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, a5  juin  i8a4.  (VII.  B.  676.  n» 
17*43.)  V.  Boisson*  et  Droits  réunis. 

— -C.  Civ.  Le  mot  meubles  ne  comprend 
pas  les  vins ,  art.  333. 

—  G.  P.  Peines  contre  les  voituriera, 
bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auraient 
al  éré  des  vins  dont  le  transport  leur  avait 
ét^conûéjatt.  387. 
>  ViitavisMss.  Révocation  des  abonne- 
mens  sur  las  vingtièmes  accordés  à  divers 
particuliers*  963927  septembre  1789.  XI. 
7.— r  Epoque  de  la  résiliation  des  baux  à 
loyer  des  maisons  occupées  par  les  bu* 
reaux  des  directions  des  vingtièmes,  19=3 
?3  janvier  1791.  XI.  182.  —  Ordre  de  ne 
délivrer  aucune  reconnaissance  de  liqui- 
dation aux  officiers  que  sur  la  remise  de 
leurs  quittances  de  vingtièmes,  17  =3  27 
mars  1791.  XI.  ao3.  —  Remboursement 
aux  directeurs  des  vingtièmes,  des  dé* 
penses  d'impression  et  de  seconds  cahiers 
des  vingtièmes  de  1790,  et  autres  objets, 
a5s=  99  juillet  1791.  XI.  973. 

-  Vntet  -  QUATUiaia  aaaisa    des    ofli&i 


(  remboursement  des  droiU  de),  y**  *t 
septembre  1790. 

Viol.  Différentes  peines  pour  viol ,  Sui- 
vant l'âge,  les  circonstances  et  les  qua- 
lités du  coupable,  95  septembre  =6  oc- 
tobre 1791 ,  tit.  11,  et  code  pénal,  art» 
33 1  et  suiv.  III.  359.  —  Peine  de  mort 
contre  les  individus  qui ,  dans  les  armées, 
s'en  seraient  rendus  coupables,  97  juillet* 
1793  et  91  brumaire  an  5  (  11  novembre 
I796)*  (H.  B.  89.  n»  848.) XVI.  3o3,  et  II. 
457.  —  Ordre  du  jour  sur  une  demanda 
tendant  à  traiter  et  juger  à  huis  clos  une- 
accusation  sur  un  crime  de  viol,  39  prai- 
rial an  6  (  17  juin  1798.) 

Violette  (le  sieur)  nommé  commis- 
saire de  police  à  Paris ,  aâ  ventôse  an  8 
(  i3  mars  iSooJ.flU^B.  n.  n°  17.) 

Violation  de  clôture,  V.  ttitur*  r 
Fossés,  Haies  et  Murs;  —  de  dconicile. 
V.  Domicile;  —  de  formes.  V.  Formés  et 
Procédure* 

—  de  sépulture  (C.  P.).  Peines  pour 
violation  de  tombeau  et  de  Sépulture,  art. 
36o.  ' 

Violences.  Poursuite  et  punition  de 
ceui  qui  exercent  des  violences  contre  les 
personnes  et  les  propriétés ,  9  =  3  juio> 
1790,  i4  =  17  juin ,  19  =  99  juillet ,  a5 
septembre  =  6  octobre  1791 ,  94  avril 
1793,3  brumaire  an  4  (a5  octobre  ito5). 
(1.  B.  ao4.n*iaai.)X.  5j  III.  35a,  et 

IV.  7. 

Viohbnil  (  le  lieutenant-général  comte) 
est  nommé  au  gouvernement  de  la  11* 
division  militaire,  ai  juillet  i8i5.  (VII. 
B.  10.  n°  5o);àla  ia%  1 5  septembre 
i8i5.  (VII.  B.26.  n»  i3o);  à  la  i3«,  îa 
octobre  i8i5.(V!J.B.3a.  n°  170);  —  est 
élevée  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
3  juillet  1816.  (VII.  B.  ioo.n<»  896.  )  . 

VionxiriL  (  M.  le  maréchal  marquis  de). 

V.  Pairies.  ^  ' 
Visa.  Indemnité  accordée  à  l'hospice, 

a6  août  179a. 

Vibemont  (la  commune  de)  autorisée  à 
faire  une  imposition  sur  elle-nrôme ,  3 
floréal  an  10  (a3  avril  1802 }.  f  III.  B. 
183.001467.)'  - 

Vieile  (part  et  portion)  (C.  Civ.).  Les 
héritiers  d'une  succession  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  pour  leur  part  et  portion 
virile,  art. 873. 

Viilkz  (le  sieur),  pension  qui  loi  est 
accordée, a3  décembre  i8i8«(VII.Bwa5T. 
n«5858.) 

Via  y  (le  sieur)  nommé  membre  du 
sénat,  14  pluviôse  an  1a  (4  février  i8o4). 
(111.  B.  338.  n«  3558.)* 
•  Viajr  (le  sieur)  nommé  préfet  «ta  ap- 
partement de  la  Lys,  1 1  ventôse  an  8  (a 
mars  1800).  (111.  B*  44.  n*3o8.) 

Visa,  Formalités  prescrites  pour  le  visa 
des  contraintes  eu  matière  d'imposition*, 
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iStffecftabref  790x5  S  janvier  1791.  XI. 
46.  —  >I1  n'est  pat  besoin  de  visa  pour 
'exécution  des actes  passés-devant  notaire, 
>9  septembre  =6  octobre  1791*  V.  267, 

—  Dispositions  concernant  le  visa  des 
ïffets  au  porteur,  a8  novembre  179a  et  18 
îoillet  1793.  XI V.  a6a.  —  Prix  du  visa 
[>our  timbre  ,  i5  messidor  an  3  (  3  Juillet 

1795  )•(  I.  B.  160.  n-o^o.  )  XIV;4a8 

-as  onle  visa  a.  lieu  sur  les  effets  de  com- 
même ,  1 3  brumaire  an  7  (  3  novembre 
1798).  (II.  B.  i37.n<vai36.)  XIV.  457. 

—  Droit  d'enregistrement  du  visa  des  piè- 
ces, aa  frimaire  an  7  (îa  décembre  1798). 
[H.  B.  a48.  n<»  aa>4.  )  XIV.  281.—  Visa 
qui  doit  être  apposé  au  bas  de»  états  ou 
mémoires  de  frais  en  matière  criminelle, 
18  juin  1811;  (  IV.  B.  377,  n<>  to35.  )  IV. 
tôi. 

—  C.  P.  C.  D'une  citation ,  4  ;  —  d'un 
icte  de  récusation ,  4${  —  d'un  exploit, 
58  et  suiv.  —  Les  jugemens  n'en  ont  pas 
besoin  ,  547.  —  Des  saisies-arrêts ,  56 1  ; 

—  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution , 
Soi  ;  — d'un  procès- verbal  de  saisie-bran- 
lion ,  628  ;  —  de  saisie  immobilière ,  673 , 
576  et  681  ;  —  d'apposition  des  placards, 
587  ;  —  du  procès-verbal  de  cession  de 
biens,  901  ;  —  du  placard  pour  la  vente 
d'immeubles  de  mineurs,  954;— de  l'ori- 
ginal d'un  exploit  de  demande  en  par- 
tage ,  967  ;  —  des  significations  faites  aux 
personnes  publiques ,  1039. 

—  G.  €0.  Des  livres  de  commerce,  10 
rt  114  —  du  registre  du  capitaine,  a4*;— 
iu  bas  de  la  déclarât  ion  des  syndics  por- 
tant admission  des  titres ,  5o6. 

—  C.  I.  G.  Des  mandats  de  dépôt  et 
Garrot,  98;  —  de  l'acte  de  notification 
i'no  mandat  d'amener,  io5. 

Visits  des  Ms  par  lis  agent  forestière. 
V.  Bois  et  Forêts.    '  . 

a  —  des  diocèses  far  teséviques  ou  fartes 
maires  généraux y  18  germinal  an  10  (  8 
ivril  180*4.  (  XIX-  B.  17a.  n*  i344.  )  V. 
Ouïtes. 

—  des  lieux.  Cas  dans  lesquels  elle  doit 
Être  faite  par  le  juge  de  paix  accompagné 
de  ses  assesseurs,  t4>  1-8=  a6  octobre 
1790,  titre  5,  art.  1  et  2.  III.  2^7. 

—  C.  P.  G.  D'un  lieu  contentieux*,  4* 
?t  suiv . 

—  G.  Go.  Que  le  capitaine  doit  faire 
aire  avant  de  prendre  charge,  225  et  suiv. 

—  Les  droits  de  visite  sont  considérés 
somme  avaries,  4o6. 

—  des  marchandises,  6-=  aa  août  1790. 
V.  Douanes  et  Marchandises. 

—  des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  Me- 
rares. 

—  des  prisons,  maisons,  d* arrêts  ,eto.  V. 
Prisons. 

—  destalMcs  four tes  fabrication*  clan- 
tè*tints*\.Taéaes. 


V-ÎV  ':*£ 

Vwtro  domUiHaèrtt,  Biles  sont  défen- 
dues) pour  constater  la  quantité  de  sel 
existant  cbex  les  particuliers,  a3 septem- 
bre =  3  novembre  1789.x!.  4.— Le*  offi- 
ciers municipaux peuvent  en  faire  en  tout 
temps«dans  le*  maisons  publiques,  195s? 
aa  Juillet  1791.  111. 3o3.  —  Autorisation 
de  visites  domiciliaires  pour  la  recherche 
désarmes,  des  muni  lions  de  guerre,  des 
émigrés,  dés  ageos  de  l'étranger,  des  cons- 
pirateurs, 10,  îa  et  a8  août,  i5  septembre 
K99  »  5  septembre  1793 ,  s4  fructidor  aa 
4  (  loaeptembre  1796).  (  11.  B.  75*  n* 
609  ),  18  et  19  messidor  an  6.,  et  ab'  tber- 
. tuidor  an 7  (6  et  7  juillet  1708  et:  t3  août 
'799)*  (  XI*  B*  3io,  an  et  rôo«.n"  1900 «i 
»909  et  3197.  )  X.  5i  et  suiv.  124.—  Au- 
cune visite  domiciliaire  ne  peut  se  Caire 
qu'en  vertu  d'une  loi,  constitution  de 
l'an  3  et  loi  do  3  brumaire  an  4  (  *5  oct. 
1795).  (I.  B.  ao4.  a*  iaa|.)  I.73,  et  IV.  7. 
.    —  G.I.  G.,  16,  464. 

Vwitauas  de*  râles,  17,  ao  septembres 
a  octobre  1791,  12  notombre  1791.  V. 
Patentes  et  Hâtes.  —  Leur  suppression, 
4  décembre  179a.  XI.  455* 

V  istobtx  (  le  siear  )  nommé  membre  du 
corps  législatif,  1"  et  2  mai  1809.^  IV.  B. 
s37.  n»4395») 

Vitba  (  le  sieur  )  mis  en  surveUlanee 
spéciale,  *4  nivôse  an,o  (4i«ovier  1801  ).. 
(III.  B. 60.  n«» 44o.) 

ViiaS.  {Circonscription*  des  paroisses  , 
11=  12  août  17^1.  —  Indemnité  accor- 
dée à  l'hospice,  a6  août  17-92.  ~-  Destitu- 
tion du  président  de  l'administration  mu« 
nicipale  du  canton  de  cette  ville  ,  16  ther- 
midor an  5  (3  août  1797  ).  (  II.  B.  i36V 
B°  i34o.  ) 

Virais  (  G.  Giv.  )•  Cas  où  leurs  répara- 
tionasont  locatives,  art.  754» 

Vrraisas.  Leur  paie  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  3o  janvier  ss  1 1  février  179t. 

Vitsoiaxs  (  le  baron  de  )  nommé  secré- 
taire d'état  provisoire,  16  avril  1814.  (  V„ 
B.  4*  d*  44*  )  —  Gesse, de  faire  partie  du 
conseil  privé  et  d'être  porté  sur  la  liste 
des  ministres  d'état, a4 juillet  1818.  (VII. 
B.  aa6.  n«  4593.  ) 

Vrrar-LXîFaAirçAis.  Vente  de  domaines 
nationaux  à  la  municipalité,  1  •'=139 dé- 
cembre 1790. 

ViviNwSais  et  Viviaoïsas.  Ge  qu'ils 
doivent  payer  dans  les  hôpitaux,  ai  et  27 
avril  =  5  mai  179a.  Marque  distinctive  4 
'des  vivandières  jugées  nécessaires  à  la 
suite  des  armées,  3o  avril  1793,  XVI. 
875.  —  Bâtions  de  fourrage  qui  leur  sont 
accordées,  11  août  1793,  et;  19  germinal 
an  10  (  9  avril  180a  ).  (  III.  B.  175.  n*  . 
i36a.  )XVIf3o4.  ^ 

Viviia  (  le  nommé)  mis  hors  la  loi ,  10 
thermidor  an  a  (  28  juHlet  1-94  );  (  I.  B. 
3o.  a*  i46.  )  . 
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de  unisson*  dans 'les  viviers,  sS  septem- 
bre a=€  octobre  1791 ,  et  code  pénsi,  ert. 
4$a.  lit.  35s. 

Vr**moto*M*mstosisssv**et  dé  mer.  V. 
.irfsttiss  el  M*ti*e ,  an  titre  Vi*m\ 

—  C  Go»  Bn  commun  «or  ho  veisseas), 
«(9.  V.  rictuaHUs.  • 

— -G.  P.  Fournis  à  dos  bandes  armées, 
96.  ¥.  .Sseotirv. 

Vom.  Suspension  de  l'émission  dit 
neeox  monastiques ,  18  octobre  =  1"  no- 
vembre 1769.  X.  36©. —  Leorprobibition 
pour  les  dieu*  sexes ,  i5  nr  19  février  1790. 
X.  36i.  La  loi  ne  reconnaît  ni  ▼œuire- 
Hgienx  ni  aueun  engagement  contraire 
aux  droitt  naturels  "de  rbomme ,  consti- 
tution de  l'an  5 ,  art.  55». 
•  ?OQKâi*  (  la  dame  veuve  ).  14  lui  est 
«•cordé  la  remise  de  quelques  droits  ar- 
riérés ,  14  a?*  1 5  août  179a. 

Voeutaa.  Formation  d?uoe  direction  de 
douane  dans  cette  ville  *  14  fructidor  an 
11  (  ••*  septembre  i8o3  ).  (  111.  fi.  S 10. 
sj**i3a.)XV.  an. 

Y  oc  01  (  M.  le  'comte  de  )  nommé  pair  de 
France,  s3  décembre  i8a3.  (  Vil.  B.647. 
©•  161*4.) 

Void  (  la  commune  de  )  autorisée  a  ce- , 
4er  un  terrain  qui  lui  appartient. 7 nivôse 
an  10  (  *&  décembre  1801  ).  (  III.  B.  149. 
n«u5i.) 

Vota  (tfaêti&n.  Les  commissaires  près  les 
tribunaux  n'exercent  pas  leur  ministère 
par  cette  rote ,  mais  par  celle  de  réqui- 
sition, iS  s  24  août  179». 

Vois  cMêùi  Gas  où  celui  qui  a  porté 
plainte  est  renvoyé  à  se  pourvoir  par  cette 
voie,  i6se 29 septembre  1791*  III.  3af. 

Vompuéisfus  (la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passade  dans  la)  sont  attribuées  a 
la  police  municipale  «  190=21  juillet  1791 . 
III.  3o3.  ~~ Mode  de  poursuite  et  de  ju- 
stement de  cens  qui  contreviennent  aux 
f  ègUsoens  de  police  à  ee  sujet ,  et  peine 
qu'il*  encourent,  veuf,  et  3  brumaire 
an  4  (»* -octobre  179$)*  (I.  B.  004.  »• 
îasi.)!?.  7. -«-Attributions  spéciales  du 
préfet  de  police  de  Paris,  et  des  commis- 
saires-généraux de  police ,  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  et  de  la  liberté  de  la  voie 
publique ,  12  messidor  an  8  et  5  bramairt 
an  9  (  i«»  juillet  et  27  octobre  idoo). 
(llh  Ç.  33  et  fio.  n"  ai4et  373.  )X.  Soi 
*t£i4* 

—  G.  Grv.  L'égoût  des  toits  peut  avoir 
lien  snr  la  voie  publique ,  art.  60*1 . 

Vom*  <t$  futé.  Poursuite  et  punition  de 
ceux  qui  en  emploient  contre  le*  per^ 
sonnes,  les  propriétés  et  l'esécotlou  des 
actes  de  l'autorité  publique ,  i$=î6  mal; 
2=3  juin,  16=24  août  1790,  i6*janv.c3=i6 
tevr.,  19=;*»  joiflet ,  25  sept.ss*  eot; 
1791 , 3  brumaire  «0  4  (»5  octobre  *to*> 
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71.  B.  »4.  **  lias.)  III.  iBS,  SoS  et 
*&*;  IV.  74  VII.  S^t  ;- «outre  la  per- 
ception des  contributions  directes  et  in- 
directes, ibid.tA  3  ait  ose  au  6  et  %7  veo* 
démioire  an  9  (  a3  décembre  17197  €t  f^ 
tictobre  170A).  (II.  B.  171  et  a&a.t*»»  t65i 
et  ao65. )  IX.  ai3 ,  et  XIV.  571 . 

—G.  F.  G.  Pour  empêcher  l'établisse* 
meut  d'un  gardien  $  600. 

—G.  P.  Contre  un  magistrat,  s?9.Voy. 
Aéjuéie*iio+ ,  t%dUs,  Droits eivùjmt , 
Peines,  RèboUùm,  TuwmmtjHgtdics,  Vio* 
ienceê. 

Voiuum  (l'état  de)  est  une  profession 
maritime,  3i  décembre  1790c» 7  janvier 
1791.  XVIII.  so.«—  Paie  âet  maîtres, 
•ides  et  vétérans  voiliers,  3o  jsnvser  =r 
11  février  1791.  t 

Vous  (rivière  de).  Ouverture  d'unea* 
•suit  peur  la  jonction  des  rivières  de  Voire 
et  dé  l'Aude  »  3o avril  3» 6  anai  179s. 

Votais  (grande  et  petite  ).  L'adcoinls* 
:  tration  en  matière  de  grande  voirie  ap- 
partient ans  corps  administratifs ,  6  et  7 
as  11  septembre,  7=314  octobre  1790, 
195=  ia  juillet  1791.  II.  227  et  III.  3e3. 
—  L'entretien  de  la  voirie  tait  partie  des 
dépenses  communales»  11  frimaire  an 7 
(t"  décembre  1798).  (II.  B.  247.  ir» 
2220.)  Vil.  172 *-fGom potence dceeoo* 
seils  de  préfecture  en  matière  4e  grande 
voirie ,  28  pluviôse  au  8  (17  février  i8oo)t 
(1I1.B.  17.  n*  nfî),  il  décembre  1811 
etiS  décembre  i8i3.  (IV.  B.4ioet  546. 
a««  7S24  et  9976. )  II.  3io ;  IX.  3©4,  556j 
«—Attributions  du  préfet  de  police  de 
Paris  et  des  commissaires  •«généraux  de 
police  relativement  à  la  petite  voirie,  12 
messidor  an  8  et  5  brumaire  an  9(i»*juil* 
let  et  27 octobre  1800).  (III.  fi.  33  et  5o. 
m-  214  et  3?3.  )  X.  3oi  et  3i4.  —  Forme 
de  procéder  en  nfatière  de  contra  vcotioas 
eux  règietnene  de  la  grande  voirie ,  29 
floréal  an  10  (19  mai  1802).  (III.  B.  19a* 
n*  1606,  et  18  août  1810.  (IV.  B.  3e8. 
n°  5873.)  IX.  294. —  Annulation  de  di- 
vers jogesneu*  rendus  par  des  tribunaux 
et  des  juge*  de  paix  en  matière  de  grande 
voirie,  9  fructidor  an  jo  et  3  brumaire 
an  11  (27  août  et  26  octobre  180a  )*  (Hf* 
B.  ati  et  228.  n»*  io38et  2107.)  II.  354 
et  IV.  618.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
l'entretien  du  pavé  des  viilei  dans  les  rues 
non  grandes  soûles ,  %5  mare  2B07.  (  I V. 
B.  i|o.  n°  2270*)—*  Nouveau  tarif  des 
droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris,  27 
octobre  1808.  (IV,  B.  sia. u«  388i.  )  IX. 
288  et  tuiv,  -w  Mode  de^couvroaaent  et 
de  versement  des  amendes  do  grande 
voirie,  29  août  i8i3.  (IV.  B.  5 20.  n* 
9667.  )  IX.  354. 


—G.  P.  Refus  d'exécuter  les  rèj_ 
et  arrêter  concernant  la  petite  voirie ,  ert 
471. 
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^waiM<t  Voisins.  A  début  de  parent, 
i»  «GifMli  son*  nommé*  arbitres  des  conn- 
otations de  famille,  16=24  août  1790* 
4#»  tS8,  -m*  Devoirs  des  officiels  de  po- 
ce  de  sûreté  à  l'égard  des  voisins  dis 
eioi  «tir  lequel  an  meurtre  attrait  été 
ommb^  16  ==29  septembre  179t.  1IL 
a5,  > 

Voisin  (G.  P.  G.  ).  Cas  où  la  copie  d'un 
xploit   lui  est  remue,  68. 

VoisiitAOB  (  G.  Ctv.  ),  646,  658,  663, 
?j4  **  u»iv.  ^  681  et  «uiv. ,  1070* 

VoiTtja*  (frais  de)  <  G.  Civ.).  Ils  sont 
»réa&e«s  privilégiée* ,  art.  a  102. 

Voituhe  (lettres  de).  Les  contraventions 
10  règlement  concernant  le  poids  des 
?oitm*es  et  la  police  du  roulage  doivent 
ître  jugées  par  les  conseil*  de  préfecture, 
»a  novembre  1620.  (  VII.  B.  43^*  n° 
ieo4<>-)  —Dispositions  concernant  la  char- 
geaient des  voiture*  dont  lf s  roues  ont 
des  jantes  de  largeur  inégale,  ao  juin  1 821 . 
[Vil.  B.  46o.  if  10H06.)— Détermination 
précise-  de  c  qu'il  faut  entendre  par  voi- 
Iwts  non  suspendues ,  1 1  «septembre  1822. 
(VII.  B.  558.  n«  iH4&.)  V.  Lettres  ée 
voiture. 

V  erroné*  particulières.  Fixation  du 
mentant  des  impositions  des  contribua- 
bles 4e  Paris  qui  ont  dos  voitures,  18  =e 
3ô  avril  1790.  XI.  55.  Formation  d'un  ta- 
bleau estimatif  des  redevances  et  rente» 
en  journées  de  voitures  pour  régler  leur 
rachat  ,  5  cat  9  mai  1790,  18  <œ  29  dée. 
1790.  V.  353  et  ,£74. —  Séquestre  des  voi- 
tures trouvées  en  délit  dans  les  bow,  iS=c 
«9  septembre  1791.  XIV.  160.  —  Peines 
contre  ceux  qui  entreraient  avec  leurs 
voitures  dans  les  champ»  ensemencés ,  »8 
sept.  — 6  oct.  1791.  V.  228.  ~  Mode  de 
réquisition  des  voitures. pour  le  service  des 
transports  militaires,  et  peine  contre  ceux 
qui  s'opposent  à  cette  réquisition,  26  œao 
avril,  a  septembre  179s,  26  ventôse  an 3 
(  16  mars  1795  ).  (  1.  B.  i3o.  n°  704.) 
XVI.  159.  •—  Confiscation  des  voitures 
chargées  d'armes  et  munitions  de  guerre 
pour  l'étranger,  ia  jutnaai  juillet  1793, 
XVI.  189.—  Fourniture  de  voitures  de  la 
liste  civile  et  des  émigrés  aux  eominissai* 
res  de  la  convention,  s5  mars,  a  août 
170,3.  —  Etablissement  et  construction  de 
voitures  couvertes  et  suspendues  destit- 
uées au  transport  des  malades  et  blesses 
aux  armées,  16  novembre  1793,  a4  nivosa 
ao  a  {  i3  janvier  1794  ).  XVI.  354.  —  Dit» 
positions  relatives  aux  voitures  de  luxe 
qui  servaient  aus^  cérémonies  du  régime 
féodal,  11  brumaire  au  2  (  i«*  novembre 
1793  ),  2  floréal  aa  2  (21  avril  1794  ).  — 
Mode  de  paiement  des  voitures  de  mar- 
chandises on  exécution  de  marchés  faite 
et  non  exécutés  avant  l'abrogation  de 
maximum,  47  metsider  an  l  {  3  juillet 
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Taxe  set  les  voitures  de  lame  *  7  thermidor 
en  3  (s5  juillet  1795  j.(U.  167.  •* 
979  \  14  thermidor  ao  5  (  1*  apet  1797  )• 
<  II.  B.  i36.  n«  i336  ),  3. nivôse  an  8  (  a* 
décembre  1600  ).  (H.  B.  aSo.  n°  2269}, 
*3  floréal  an  to(3  mai  i<8t>a).  (III.  *• 
187.  o»  1489.  )  XI II.  357.  —  Défense  auti 
percepteurs  d'eiiger  aucun  paiement 
pour  les  voitures  des  transports  militaires, 
9  brumaire  an  7  (  3o  octobre  1798).  (IL. 
il.  aa4.  n°  a  121.)  IX.  aaa.  V.  Carrosses. 
Vorrceas  puMieuts  de  roulage  et  de 
transport  par  eau  et  par  terre-  Forme 
que  doirent  avoir  I**s  coches  et  voi- 
lures d'eau  ,  22  ,  26  r=s  29  août  1790.  — 
Abolition  des  droits  de  voiture  d'eau 
sur  les  rivières,  possédés  par  des  par- 
ticuliers», 6,  7ŒS19  janvier  1791.  XIIL 
5 1 1 .  —  Tarif  pour  le  prix  des  places  et  du 
transport  de  1  argent  et  des  paquets  par  les 
voitures  publiques,  10  avril  1791 , 6  nivôse 
an  4  (  *7  décembre  1795  ).  {II.  B.  t5. 
n°  87.  )  XIII.  3i4.—  L'administration  des 
postes  et  messageries  est  autorisée  4  tenir 
à  ferme  les  coches  et  voitures  d'eau,  a3  et 
34  juillet  1 793 ,  art. 8a. XII 1. 34«  .—Ordre 
du  jour  motivé ,  relatif  à  la  réquisition  des 
chevaux  des  entrepreneurs  particuliers  des 
voitures  publiques,  .faeptembrei 793.  -  Pria: 
-du  transport  du  riz ,  du  pain  et  ces  farines 
par  les  voitures  publiques,  17  thermidor 
un 5  (4  août  1795).  (I.  B.  169. 0*994.)  VU. 
<>i  1 . —Fixation  du  poids  des  voitures  em- 
ployées auxroulageset  messageries,  29  flor. 
an  io(iqmai  1802).  (III.  B.  192.  n*  i£oj)f 
et  aS  jdSn  1806.  (IV.  BU  102.  n°  1674.) 
IX.  a38 .  373  et  suiv.  ~*  Droit  auquel  son* 
assujetties  les  voitures  publiques,  5  ventôse 
an  1a  (  »5  février  i8o4).  (  III.  B*  345.  o» 
-0610.)  XII.  484.  — Fixation  de  la  largeur 
des  jantes  pour  les  voitures  de  roulage  atte- 
lées de  plus  d'un  cheval,  7  ventôse  an  12 
i  27  février  1804  ).  (  III.  fi.  347-  »°  3»4-  ) 
IX.  242.  — Obligations  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  à  destination ,  t4 
fructidor  an  îa  (  ier  septembre  i8o4  % 
{IV.  B.  14.  n°  217%  28  août  1808.  (IV.  H. 
ai7.  n«  4oo5.)  XIII.  4n.  — Poliee  du 
roulage,  a3  juin  1806.  (IV.  B.  10a»  n» 
1674.  )  X.  273.  —  Prorogation   du  délai 

3«i  assujettit  à  une  double  taxe  les  voiture^ 
ont  les  roues  ont  des  jantes  étroites ,  4 
prairial  an  i3  (  i4uiai  i8o5  ).  (  IV.  B.47* 
n*  '76a.  )  IX.  269.  — •  L'abonnement  du 
droit  du  dixième  sur  les  voitures  de  terre 
est  autorisé,  i3  fructidor  an  1S  (3i  août 
*8o5  ).  (IV.  B.  56.  n«  955.  )  XIV.  49*— 
Droit  à  payer  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publique»  qui  s'écartent  de  la 
ligne  de  poste  pour  parcourir  une  route  de 
traverse,  6  juillet  1806.  (  IV.  B.  io4-  n« 
1746.)  XIII.  4i 6.—  Annulation  des  ar« 
tètes  du  conseil  de  préfecture  du  dénarte- 
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-ment  delà  DyW ,  ccmime  consacrant  ont 
fausse  Interprétation  de  la  loi  qui  déter- 
mine la  largeur  des  jantes  des  Toitures ,  3 
•mai  i8io.(IV.B.a86.n«54o5.)  IX.  agi» 
«•*  Manière  de  procéder  dans  le  cas  où  des 
-ballots ,  paquets  et  autres  objets  confiés  à 
-des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  mes- 
sageries ,  n'auraient  pas  été  réclamés  dans 
•  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination, 
.7  août  1810.  (IV.  B.  3io.  n°5877.  ) — 
•Mode  de  constater  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie ,  de  poids  des 
voitures  et  de  police  sur  le  roulage ,  18 
mont  1810.  (  IV.  B.  3©8.  n«  %3.  )  IX. 
«94.  —  La  perception  des  droits  établis 
sur  les  voitures  publiques  est  maintenue  , 
ai  décembre  1&14.  (  V.  B.  65.  n»  558.  ) 
—  Ordonnance  qui  rectifie  l'art.'  27  dn 
•décret  du  a3  juin  1806 ,  concernant  le 
•poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage  » 
et  renouvelle  ,  en  tant  que  de  besoin ,  les 
dispositions  des  lois,  décrets  et  règlemens 
relatifs  aux  voitures  publiques,  24  dé- 
cembre 1814.  (V.  B.  71.  n«  63a.)  IX. 
$57.  —  Annulation  d'un  arrêté  adminis- 
tratif en  matière  de  police  de  roulage ,  10 
Juillet  1816.  (VII.  B.  10a.  n»  94a.)  V. 
Compétence.— Continuation  de  la  percep- 
tion du  droit  du  dixième  sur  le  prix  de* 
5 laces  ,  et  du  prix  reçu  pour  le  transport 
es  marchandises  ;  obligations  des  entre- 
preneur» ,  et  mode  d'établissement  du 
•montant  des  droits  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis, a5  mars  1817.  (VII.  B.  i45.  n* 
•J879.  >  —  Ordonnance  relative  à  l'exécu- 
tion d'une  des  dispositions  de  la  loi  du  i5 
ventôse  an  i3  ,  concernant  l'indemnité  a 
frayer  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  aux  maîtres  de  poste,  i3  août 
•817.  cVH.  B.  167.  u«  a544.  )  V.  Bacs  , 
Cothee ,  Messageries,  Postée    aux  cht- 


j  VoiTcaiias.  Faculté  a  eux  accordée  de 
conduire  librement  les  voyageurs  et  de 
transporter  les-  paquets  et  marchandises, 
en  faisant  leur  déclaration  au  greffe  de 
Jeur  municipalité  ,  aa ,  26  =r  39  août  1790. 

—  Les  maîtres  et  entrepreneurs  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  ruraux 
commis  par  leurs  voituriers,  28  septembre 
as  6  octobre  1791  ,  et  16  ventôse  an  12(7 
mars  1804  ).  (  III.  B.  349.  n»  365o.),— 
Amende  qu'ils  encourent  en  ne  cédant  pas 
la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voya- 
geurs ,  i5  mai  182a.  (VII.  B.  534.  n» 
•  2944-) 

—  G.  Giv. .  Obligations  auxquelles  ils 
sont  assujettis ,  178*  et  suiv.  —  Privilège, 
aio3. 

—  G.  Go.  De  quoi  ils  sont  gai  ans ,  io3 
et  suiv. 

—  G.  P.  Vol  ou  falsification  des  objets 
«eux confiés,  386 et  suiv. 

-  Veix  (C.  P.  G).  Les  jugemtns  sont 
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fendus  à  la  pluralité,  nG.  — *En cmfâm 
partage  ,  117.  V.  Opinions  ^  Rapport  iten»  * 
perte. 

—  G.  I.  G.  Simple  majorité,  35 1>— 
Les  juges  délibèrent  à  voix  basse  ,  l'arrêt 
est  prononcé  à  haute  voix  ,  369»  —  Nom- 
lire  de  voix  nécessaire  %  5 08.  —  En  ^cas 
d'égalité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaut k  la  eo*r  spéciale ,  583. 

Vol  et  Voliobs.  L'arrestation  et  la  con- 
duite des  voleurs  sont  dans  les  attributions 
spéciales  de  la  gendarmerie  et  de  la  força 
armée ,  16  janvier  t=s  16  février ,  a6  et  27 
juillet  =  3  août  1791 ,  et  a8  germinal  an  6 
(  17  avril  1798  ).  (  II.  B.  197.  n«  180*.  ) 
V .  Gendarmerie.  —  Vois  punissables  par 
voie  de  police  correctionnelle  ,  iqssm 

Iuillet  1791 ,  25  frimaire  an  &(  )6  décem- 
bre 1799).  (II.  B.  337.  n«  3471.)  III. 
3o3,  et  IV.  a44» —Punition  des  vois  com- 
mis sur  des  objets  échoués  ou  naufragés, 
6  =  aa  août  1791.  XV.  61  ;  —  de  ceux 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux ,  aa 
septembres  îa  octobre  1791 ,  i4  *nars 
1808.  (IV.  B.  187.  n«  3a35.)  XVIII.  54 
et  4>9*  —  Vols  punissables  par  voie  cri- 
minelle ,  a5  septembre  =-  6  octobre  1791» 
3  brumaire  an  4  (  »5  octobre  1 795  )•  (  I. 
fi.  ao4.  n«  îaai  ) ,  26  floréal  an  5  (  i5  mai 
1797  ).  (  II.  B.  ia3.  n«  1184  )  »  a9  nivôse 
an  6  (  18  janvier  1798).  (II.  B.  178.  n» 
1677  ) ,  18  pluviôse  an  9  (  7  février  1801  ). 
(III.  B.  68.  n«  5a7.  XIII.  35a  ;  IV,  7, 
188  ,  ao5  et  a86.  —  Punition  des  vols  ru- 
raux et  forestiers  ,  a8  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791.  V.  aa8  ;  —  de  ceux  que  com- 
mettent les  militaires,  3o  septembres 
19 octobre  1791 ,  12 mai  1793,  21  brumaire 
an  5  (  1»  novembre  1796  ).  (  II.  B.  89.  n* 
848.  )  V.  Armée ,  au  titre  Discipline.  — 
Punition  des  tentatives  de  vol  non  con- 
sommé, îa  avril  1793.  III.  4^3- —Res- 
ponsabilité des  communes  qui  n'ont  pas 
empêché  les  vols  commis  sur  leur  territoire» 
10  vendémiaire  an  4  (  a  octobre  1795  }. 
(I.  B.  188.  n°n4a.)X.  819.  —  Avis  du 
conseil  d'état,  portant  au'il  y  a  lieu  a  l'ap- 
plication du  code  pénal  ordinaire  dans  tes 
cas  où  les  auteurs  et  complices  de  vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux  -de  la 
marine  sont  étrangers  au ,  service  de  la 
marine,  a5  mars  s8n.  (IV.  B.  3$9*n* 
6587.  )  IV.  528;  —  que  la  peine  de  réclu- 
sion portée  par  l'art.  386  du  code  pénal  # 
contre  les  vols  commis  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie ,  est  applicable  aux  vols  com- 
mis dans  une  maison  ou  hôtel  garni ,  10 
octobre  181 1.  (  IV.  B.  3o8.  n»  7374.)  IV. 
56i. 

—  G.  Chr.  Perte  de  la  Chose  volée , 
i3oa.  —  Les  aubergistes  sont  responsables 
du  vol  des  objets  à  eux  confiés ,  io53.  — 
Revendication  ,  2879  et  suiv. 

—  G.  Go.  Les  condamnés  mm  pense*! 
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4fa%  admis  sa  bénéfice  de  cession,  Sj$f 
ta  à  lu  réhabilitation  ,  6ia.  V.  £ow, 

—  C.  P.  C.  Même  disposition,  90S. 

—  G.  P.  En  brisant  des  scellés ,  253. 
—  Homicide  et  coup*  en  se  défendant 
contre  les  auteurs  de  rois,  599.  —  Définit 
tion.,  379 — Peines,  38i  à  4oi.  V.  Bois, 
Carrières,  Champs.     . 

Volailles.  Les  redevances  en  volailles 
sont  rachetables,  sauf  la  preuve  contraire, 
15=28  mars  1790.  V.  343.—  Taux  et 
mode  du  rachat  ,3=9  mai ,  18  =  39  dé- 
cembre 1790,  et  ^5  =  19  juin  1791.  V. 
353.— .Les  volailles  qui  causent  du  dom- 
mage sur  les  propriétés  peuvent  être 
tuées  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât , 
28  septembre  =6  octobre  1791.  V.  228.7— 
Les  messageries  ne  sont  pas  responsables 
des  volailles  perdues  par  l'effet  de  la  cor- 
ruption., 24  juillet  1793,  26  thermidor 
an  4  (  i3  août  1796  ).  (  IL  B.  67.  n»  609.) 
XIII.  34i  et  365.  * 

Volland  (le  sieur).  Acceptation  d'un 
terrain  offert  par  lui  conjointement  avec 
le  sieur  Tilliard  au  prytanée ,  29  vendé- 
miaire an  11  (ai  octobre  1802).  (III.  B. 
224.  n°  2o5a.  )■  .         ■ 

Volnby  (le  représentant)  nommé  mem- 
bre da  sénat ,  3  nivôse  an  8  (  24  décem- 
bre i799).(II.B.  54i.  n«  35oq.) 

^  VoLOJiTAiaKS  de  la  marine.  Le.  titre 
d'aspirant  leur  est  donné,  22  avril  =  i5 
mai  1791. 

—nationaux.  V.  Garde  nationale. 

VoLOjrrAiâitB  royaux.  Les  individus  qui 
taisaient  partie  des  corps  dits  volontaires 
royauaS)  tt  autres  de  cette  nature,  .créés 
jpar  le  dernier  gouvernement ,  .feront  sur- 
îe-champ  la  remise  des  armes,- effets  d'ar- 
mement., d'équipement  et  d'habillement 
qu'ils  ont  reçus,  3  avril  i8i5.  (  VI.  B.  16. 
n-73.) 

, :  VoLoma  CC  Civ^  Donations  entre- 
vifs  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur,  nulles,  944. —-Vo- 
lonté exprimée'  de  l'un  ou  de  plusieurs 
associés  de  n'être  plus  en  société ,  i865. 

VoLOKTi  générale  (la  loi  est  l'expression 
de  la),  26  août  =  3  novembre  1789,  et 
constitutions  de  1791  et  de  l'an  3.J.  18 
et  73* 

VoLTAïai.  Translation  de  son  corps  dans 
l'église  paroissiale  de  Romilly ,  8=1 5  mai 
1791.  —Loi  qui  lui  décerne  les  honneurs 
dus  aux  grands  hommes ,  et  ordonne  que. 
ses  cendres  soient  déposées  dans  l'église 
de  Sainte-Geneviève  de  Paris ,  3o  mai  =• 
i«  juin  1791. 

VoLTiGKuis  (  compagnies  de  ).  Ordon- 
nance relative  à  leur  armement ,  16  jan- 
vier i8*5.  (  V.  B.  73.  ii»  647-  )  Les  cornets 
sont  substitués  aux  tambours  dans  ces 
compagnies,  i8  décembre  i8i6\  (VII. 
IL  117.  n* 43g.)  •     v 
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Tonait-Larax  (le  sieur}.  V.  Vandr- 
•  Leucn. 

Voeifpe.  La  vente  d'une  maison  appar- 
tenant à  cette  commune  est  autorisée  , 
1"  floréal  an  10  (  ai  avril  1802  ).  (III.  B„ 
182.  n»  i43o.) 

Vosges  (  département  des  ).  Son  classe* 
ment ,  1 5  janvier,  jôet  26  février=4  mars 
1790^  II.  166.  —  Ses  administrateurs  sont, 
autorisés  à  continuer  de  tenir  leurs  séances 
dans  la  portion  du  collège  d'Epinal  qu'ils, 
occupent,  3=s  20  mars  1791.  —Nombre 
de  quintaux  de  sel  en  grain  qui  doit  lui 
être  annuellement  délivré  pour  son  appro- 
visionnement,  12=20  juillet  1791 ,.  et 
1?  janvier  1792.  —  Secours  à.  accorder  à 
différentes  personnes  qui  y  ont  été  incen- 
diées en  1790  et  1791 ,  8=i  1  avril  1792» 
—Permission  d'exporter  hors  du  royaume, 
moyennant  un  droit,  les  planches  de  sapin 
qui  proviennent  des  forêts  de  ce  départe-, 
ment,  19=29  juillet  1791.  — Fixation  du  . 
nombre  des  notaires,  11  août  1793  = 
9  janvier  1793.  — Secours  accordés  aux 
femmes  et  enfans  des  citoyens  d'un  batail- 
lon des  Vosges  massacrés  à  Francfort, 
16  avril  1793.  —  La  principauté  de  Salm 
y  est  réunie ,  a  mars  1793.— Extension  de 

Souvoirs  donnée  à  plusieurs  représentant, 
u  peuple  sur  ce  département ,  4  vendé- 
miaire an  3  ( a5  sept.  1794).  (I.  B.  68,' 
n°  365.)  —  Validité  des  opérations  de 
l'assemblée  électorale  pour  la  nomination, 
des  députés  au  corps  législatif,  14  floréal 
an  7  ( 3  mai  1799 ).  (  II.  B.  277.  n* 2868.).' 
—  Sont  nommes  préfets;  MM.besgouttes, 
1 1  ventôse  an  8  F  2  mars  1800  ).  (  lll.  B. 
44-  n°  3o8);  — le  Faucheux,  3  pluviôse 
an  9  (s3 Janvier  1801  ).  (III.  B.  64.  &•' 
488);  —  Himbert,  6*  brumaire  an  12(20 
octobre  i8o3).  (III.  B.  3a4,  n«  33io.)-. 
Justices  de  paix,  19  vendémiaire  et  9  plu- 
viose  an  10  (  11.  octobre  1801  et  29  jan- 
vier 1802).  (III.  B.  114.  n«  921,  et  B. 
228  bis.  n°  i«.  )  — •  Désignation  des  école», 
secondaires-,  i3  frimaire  an  1 1  (4  dé- 
cembre 1802).  (III.  B!  234.  n°.  2i83.)— 
Annulation  des  opérations  d'assemblées 
cantonales  de  ce  département ,  28  janvier 
1814.  (  IV.  B.  555.  n°  10068.  ) 

Vosgiiui  (M.) est  nommé  administra- 
teur 'des  conHk"*^""  :«*i:«— •—    --  j.» 
œmbre  1823 

Votbs.  Dit 
censément  d 
délibérantes. 
Constitutions 

— C.  P.  le 

et  d'élection 

.  Vooland  (  le  représentant  )  est  ad- 
joint au  comité  des  dépêches  ,  i«  sep- 
tembre 1793; —est  décrété  d'arresta- 
tion, 9  prairial  an  3  (28  mai  i?o5  L 
(I.B.  i£.li*8r$.)       V  V    >1 
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•  Y6*fiftif»(l»cMmiiiecfe)tstaatoriiée 
a  imposer  sur  elle-même  les  frais  de  rc~ 
construction  d'an  pou*  sur  la  Charente , 
5  fleréaj  ta  io  (  ai  avril  180 a  ).  (  111.  B„ 
*$5.  n«  i47<>.) 

Voullaht  ( le  sieur),  mis  a»  état  d'ar- 
restation ,  5»  jour  complémentaire  ao  a 
(  ai  septembre  1794  >(!.$.  61.  n* 
3»».) 

Vovmtea*.  Etablissement  d'une  foire 
dans  cette  «onmiiM,  19  thermidor  an  9 
(7  août  i8©0-  (il*-  *•  ?«•  »•  797-  ) 

Voerss  (G.  Ci?.)*  A  la  charge  de  qui 
sont  les  réparations  des  soute»  d'an  fond 
aniet  à  usufruit ,  art.  6©6V 

VeezièaM.  Etablissement  de  demi  non- 
velle»  foires ,  29.  plu» rose  aa  9  (  iJi  fo trier 
i*e»).  (Hl.B.  6oVn»53*.) 
.  Vovioa*.  Ceu*  qui  voyagea*  pour  par- 
venir a  de»  découverte»  utiles  ont  droit 
k  des  gratifie» rions ,  Ss&aa  août  1790, 
XIII.  aée.— Tons  les  citoyens  ont  la  li- 
berté de  voyegeis  3«4  septembre  1791. 
j.,  ,8.  —  fc'rastrtut  désigna  ehaqoe  année 
an  ceneoor»  un  certain  nombre  de  ci- 
toyen* peur  voyager  et  foire  des  observa- 
tions relative»  a  l'agriculture,  3  branmae 
aM  (i5  octobre  179S),  titre  V.  (I.  B. 
ao3.  «•  1216.)  Vlll.  369.  — Formalités  à 
remplir  par  te»  Français  voyageant  en 
pays  étranger,  lorsqu'ils  réclament  de- 
rautoriré  dea  consuls  de  France  un  acte 
rtiefeonqae,  1$  prairial  et  19  thermidor 
la  4  (4  juin  et  6  août  1796).  (  II.  B.  65. 
*••  5c>5  et  S94.  )  X.  23%  —  Injonction  au» 
militaires  en  voyage  de  justifier  de  leur» 
billets  de  route  on  d'acquitter  tes  droit» 
de  passe ,  5  fructidor  an  6  {m  août 
1798).  (il.  B.  aao.  n»  1970.)  IX.  aai.. 
—•L'entreprise  d'un  voyage  est  un  me* 
ttf  admissible  du-  refeé  d'accepter  tes 
Ibnctions  de  répartiteur,  3  frimaire  an 
7  (ai  novembre  179&).  (H.  *•  «43* 
rr»  «07.)  XII.  *85.  —  Le»  actes  de 
voyage  sont  assujettis  au  droit  de  rédac* 
tîon  ou  transcription  sur  le»  minute» ,  31 
ventôse  an  7  (  M  mars  1799).  (II.  B.  »*j&. 
n*  2608.)  XIV.  41 5.— Paiement  des  frai*  % 
nV  voyage  et  de  séjour  pour  l'instruction 
des  affaires  criminelles  et-  correction- 
nelles,  18  juin  1*1 1,  art.  90.  (  I V.  B.  377. 
n«  7i55.)  IV.  5Si. 

—  C.  Co.  Privilège-  pour  l«s  sommes 
employées  en  frais  de  construction  des 
batimens  de  mer  qui  ont  ou  n'ont  pa»  fuit 
de  voyage,  191.  — loyers  de»  matelot» 
quand  le  voyage  est  rompu ,  *5*  et  sniv. 
— -  Augmentation  lorsqu'il  est  prolongé  , 
a55.—  Réputés  de  long  cours,  377.  V. 
Changement  4e  route ,  M*tdaU>  frimes. 
— C.  P,  G.  Frais  qui ,  dans  un  compte»' 
peuvent  être  employés  comme  dépense» 
commune»,  53a.. 
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VoTAoaa  (fafcd*)*V/a0t#>  aiansssat,  et** 

—  Tarif  de»  frais  en  anatièaa  civile,  art. 
t5a,  i6£, 170. 

—  Tarif  dea  frai»  en  matière  crimi- 
nelle ,  art.  a,  iS,  3o,  35 ,  87  r  97,  16». 
V.  Trmnsffort. 

VoYiea»  d%9oiet<UU  cour.  Le  service 
des  voyages  de  la  cour  se  'fait  par  1rs 
maître*  de  poste  ,  à5  avrils 5  mai  1790. 
XIII.  3o3.  —  suppression  de  la  compa- 
gnie à  la  suite  des  voyage»  da  roi,  et 
remboursement  des  officies»  et  autres  qui 
possédaient  leur  état  a  titre  de  charge* 
16  janvief  sas  16  février  1791*  Vil. 
36i. 

.  Vovacanas.  La  liberté  de»  voyageurs 
est  rétablie,  t5  septembre  1791.  VII.  a5y. 
•«-Peine  contra  ceux  qui  détruisent  la 
clôture  d'an  champ  pour  se  mire  passage, 
oa  qui ,  par  k  rapidité  de  leurs  vottatea 
Ou  cbevaui ,  blessent  des  bestiaux  sur  les 
chemins ,  28  septeinbressa  octobre  1791, 
titre  II,  art-.  4*  et  4».  V.  na&.-*-£es 
voyageurs  sont  tenus  de  se  muni»  de 
passe-posts.  et  de  les  représente»  aua  pré- 
posés des  douanes,  au»  gardes  nationales 
et  aua  tioupes  de  ligne,  1"  fèvriersso 
mars ,  28029  juillet  179a.?.  Pass*~f*Hs. 
— -  Prosogatioa  du  délai  fixé  pa»  Parrèté 
relatif  aux  formalités  i  remplir  par  les 
Français  royageant  en  pays  étrangers , 
ai  vendémiaire  an  5  (la  octobre  1796). 
(I1.B.83.  n°770.)  X.  a44 —Peine  conte» 
tout  vovagenr  qui  transporterait  plu»  de 
cinq  kilogrammes  de  poudre  à  tirer  sans 
passe-port  spécial  de  l'autorité  compé- 
tence, r&fasctidoran  S  (3e  août  S797). 
(II.  B.  i4i.  a»  i386.)XVH.aoo,.— Feiee 
contre  tant  voyageur  soumis,  a  la  taxe 
d'entretien  des  rente» ,  em»  aurait  passé 
la  barrière  sans  paver,  3  nivôse  an  é*  (*> 
décembre  1797).  (II.  B.  171.  n°  16&1.) 
IX.  2 1 3.  —  Mesures  de  policé  relatives 
aux  personnes  venant  à  Paris,  27  veut, 
an  8  ( 18  mare  1000  k  (  III.  B.  3&  a* 
*46.) 

Vovaa  a'Aaaaftsoa  (le  chevalier)'  nommé 
préfet  du  département  de»  Deux-Néthes, 
99  mata  1809.  (IV.  Bu  *3 1 .  n*>  4*7^  )  • 

Vasixisa»  ( le  sieur  na  La).  Revoeanee 
et  annulation  du  contrat  d'échange  de  n> 
forêt  de  Brin  et  autre»  bieas,  aatioaaui 
passé  avec  le  roi ,  29  maiss3  juin  1791;  — 
nasse  à  la  préfecture  dea  Boacbes-du- 
ttboue,  a  mai  1*844.  (  V.  B.  8.  n*  88. 
■  Vu  de  rwtâoke,  9=i3  août  179* ,  cit.  W, 
art.  5.  V.  Dmutne*, 

.  Vois  (  G.  Giv.).  Bègles  concernant  les 
vues  qu'on  a  la  faculté  de  pratiquer  sur 
la  propriété  do  voisin ,  SjS  et  suiv. 

Vbillsv  (lé  représentant)  rayé  do  la  liste 
dVesémiové»,  11  Ûoréalaa7  (^avrUiTae). 
(U.b7»A^»«4o.> 


Digitized  by  LjOOQIC 


WEI 


<W  I  L 


6oi 


w 


WiMttMii  (l'tis  et)  forme  un  wron  dis- 
se ment  de  sous^préfecture ,  ie*  février,  24 
•  *rtt  et  ïS  mai  1810.  (  IV.  B.  s63,  281  et 
a88.  n<»' 5i47,  5544  et  5^63.) 

Walaiok  (  le  prince  »■•).  Abolition  des 
Aroits  d'aahaiae  et  de  détections  l'égard 
des  sujets  de  ce  prince,  i5  mai  i8i3.  (  IV 
B.  60a.  n0^»3q.  )  KV.  635. 

Waldbbbb  (le  s^eur  )  nommé  membre 
du  corps  législatif,  3  et  4  mai  18.1 1.  (  IV. 
B.  367.  n°  6720.) 

'    Waicim.  Réunion  de  cette  commune  à 
la  f  rancç  ,  îo  mars  1793. 

Wanvyambbc*b  fie  sieur)  nommé  m em- , 
bre  du  corps  législatif,  28  fntetidor  an  1 1 
(  iftsept.  i«o3}.  (III.  B.  3i3.n«3i76.) 
•  Wabmht  (le  smut).  Nomination  de  com- 
missaires pour,  visiter  ses  nijrières,  ,i4=±&$ 
mai'  179a* 

.  W ab^bbbj^. Réunion  de cettecjûmm une 
à  la  France,  3o  mars  1793. 

Watbbuigces.  V.  Polders. 

Wavbb  -  Notbb  -  Damb.  Etablissement 
d'une  foire ,  37  brumaire  an  10(18  novem- 
bre 1801  ).  (III.  B.  i3i.  n°  995.) 

Wsluad-Stahl.  Il  lui  est  permis  d'éta- 
blir, à  ses  frais,  des  nilrieres,  des  fabri- 
ques de  salpêtre  et  un  moulin  à  poudre ,  iot 
=9  janvier  1791. 

•  Wbis  (le  sieur)  admis  à  l'infirmerie  de 
l'hôtel  des  Invalides,  1 4  août  1792* 

W  bisskmboubg.  Girconscriplion  et  réu- 
nion de  quelques  cantons ,  28  prairial  an 
3  (  16  juin  1794  ).  (I.  B.  6. n°  26.)  —  Ar- 
restation du  maître  de  poste  de  cette  ville, 
prévenu  de  conspira  lion,  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'état,  6 prairial  an  4  (25  mai 
1796).  (II.  B.  52.  n*436.) 

WaissBKAr.  Réunion  de  cette  commune 
à  la  France ,  3o  mars  1 79$. 

WBKDEtsHEiM,  Réunion  de  cette  com- 
mune à  la  France ,  So  mars  1793. 

VYEiitVfaiLBB.  Réunion  de  cetto  com- 
mune à  U  France,  3o  mars  1793. 

Webd^bn.  Etablissement  d'une  taxe  au 
passage  dn  pont  qui  doit  y  être  établi  sur 
fa  Sarre,  a*  jour  complémentaire  an  12 
X  19  septembre   1804  )•  (  IV.  B.  16.  n« 

Webthausbn.  Le  maire  de  cette  com- 
mune est  autorisé  à  concéder  un  terrain 
communal  au  sieur  Rauî ,  20  germinal  an 
10  (  19  avril  1802  ).  (  III.  B.  180.  n° 
1418.) 

Wtfsar..  Cette  ville  est  réunie  à  la  France, 
ïi  Janvier  1808.  (  IV.  B.  175.  n*  2945.)  — 

II. 


Publication  du  décret  d'union  de  cette  viHc 
au  diocèse  d'Aix  -la  -  €hapeHe,  t«r  avril 
*8o*.  (IV.  B.  189.  n°  3s64.)— Bile  forme, 
•avec  ses  dépendances ,  un  arrondissement 
de  justice  de  paix,  19  août  1808.  (  IV.  B. 
201.  n°  3679.  )  -*■  Proiogatiooet  délai  ao- 
-Cordés  aux  habitans  du  canton  pour  l'ins- 
cription des  privilèges  et  hypothèques,  20 
septembre  1809.  (  *^-  **.  245.  n»  4745») 
—  Fixation  eu  délai  après  ieqael  les  actes 
fniblics  doivent  y  être  écrits  en  français  , 
3o  janvier  1809.  (  IV.  B.  »a4>  n°  4095.)  — 
-Etablissement  d'une  chambre  de  com- 
merce, 20  décembre  1812.  (  IV.  B.  454» 
«•  8368.  )  **-  Application  aux  habkans  de 
^arrondissement  des  dispositions  des  dé- 
crets des  3  et  a5  janvier  i8i5,  relatives 
aux  pôfisesaenrs  de  t*rres>  sttnées  dans  le 
grand-duché  de  Berg,  4  novembre  181 3. 
(IV.B.  534.  u°  9841.) 

Wkstbbmabn  (  le  générai  )  mandé  à  la 
barre  de  la  convention ,  4  avril  1793.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui ,  4 
mai  1793. 

Wkstphalie.  Les  dotations  des  4*  et  5« 
classes,  dont  les  biens  sont  situés  dans  la 
partie  des*  provinces  .westphalicnnes  réu- 
nies à  la  France ,  continuent  d'être  gérées 
par  l'administration  des  sociétés  de  Ha- 
novre et  de  Westpnalie,  9  mars  181 5.  (IV. 
B.  484.  n«  8951.)  V.  Quahenbruoh,  Titres 
et  Major ats. 

Westbbbhbic  db  Thkmat  (le  sieur)  nom- 
mé membre  du  corps  législatif,  19  février 
1811.  (IV.  B.  353.  n«  6546.)  . 

Wbtkeeu.  Tarif  des  droits  de  passage 
sur  le  pont  de  cette  commune-,  24  veotoae 
an  12  (  i5  mars  *8o4).  (  III.  B.  355.  n° 
X681.) 

Wbymêeahgb  (le  sienr).  Ses  biens  sont 
séquestrés,  ?  pluviôse  an  2  (26  janv.1794.) 

VVibbs  (fa  commune  de;  réunie  à  la 
France,  a3  mars  1793. 

Wilhelm  (le  sieur)  nommé  membre  du 
corps  législatif,  i*r  prairial  an  5  (  20  mai 
Ï797).  (II.  B.  ia5.  n«  1212) 
'  Wiixbms  (le  sieur  )  nommé  membre  du 
<*orps  législatif»  4*  jour  complémentaire 
an  i3  et  12  vendémiaire  an  i4(2i  et  a| 
septembre  i8o5  ).  (IV.  B.  61.  n°  1075.) 

Williams  (le  sienr  David).  Le  tiïre  de 
citoyen  français  lui  est  conféré,  26  août 
1792. 

Wuxot  (le  sieur  Àmbdke)  nommé  mem- 
bre du  corps  législatif,  i*r  prairial  an  5  (20 
mai  1797).  (II,  SI  125.  n°  1212.) 
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